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Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression "appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont trop souvent difficilement accessibles au public.
Les notes de bas de page et autres annotations en marge du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains.
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Faciliter à tous ceux qui s'intéressent à la patrie belge, les recherches nécessaires pour trouver Tacte international qu'ils ont à consulter et la législation qui le complète, tel est le but que nous nous sommes' propoàé d'aitsindre en publiant le présent livre. Puissions-nous avoir atteint ce but et avoir rendu ainsi quelque service à nos compatriotes !
En entreprenant notre travail de codification, nous ne nous sommes pas dissimulé les difficultés avec lesquelles nous devions fatalement nous trouver aux prises. Réunir tous les traités et arrangements non secrets conclus par la Belgique ou Tintéressaut tout au moins, traités dont les uns n'ont pas été publiés et dont les auti*es sont actuellement épars dans des recueils divers, volumineux, le plus souvent difficiles à consulter et toujours dépourvus de notes; éliminer de ce fouillis d'actes non seulement ceux qui ne sont plus en vigueur et ne présentent plus aucun intérêt, mais encore certains arrangements administratifs n'offrant, à côté d'un intérêt restreint, que peu de garantie de stabilité; classer tous les autres actes dans un ordre méthodique et les présenter sous une forme concise quoique complète et accompagnés «le notes qui en facilitent l'étude : telle était, en effet, notre tâche.
La matière était vaste, et nous n'avions, pour nous guider, que fort peu d'éléments. Alors que presque toutes les branches de notre Droit national ont été étudiées à fond par de nombreux auteurs, l'étude de notre Droit international a jusqu'ici tenté fort peu nos jurisconsultes-commentateurs. Qu'on ne s'étonne dès lors paj si, à deux reprises, pris de découragement eu face des difficultés qui nous arrêtaient à chaque
pas, nous avons failli abandonner notre travail. Si nous avons persévéré, nous le devons à Tobligeance et à la serviabilité des nombreux fonctionnaires que nous avons eu à consulter dans les départements ministériels et qui ne se sont épargné ni peines ni recherches pour nous fournir les renseignements sollicités par nous.
Aussi que ces messieurs nous permettent de leur présenter ici publiquement l'expression de notre reconnaissance et de nos remerctments !
Notre travail est-il complet? Nous Tespérons, du moins pour le cadre restreint que nous nous sommes imposé.
Est-il exempt d'erreurs et d'inexactitudes? Nous avouons humblement que nous n'osons l'espérer, et ce malgré tout le soin que nous y avons apporté. Le lecteur qui découvrira des erreurs ou des inexactitudes, nous obligera infiniment en nous les signalant.
La forme est-elle irréprochable ? Loin de nous pareille supposition ! On nous reprochera notamment d'avoir eu recours, dans nos notes d'observations, au style abrégé, au style télégraphique, et de plus d'avoir supprimé, dans la plupart des traités, le préambule et la clôture. Voici notre justification. Le lecteur appréciera.
La réunion de toutes les matières en un seul volume était pratiquement impossible. Les matières étaient trop nombreuses. Un seul volume eût été peu maniable. D'autre part, le livre, tout en constituant un travail complet, ne devait avoir pour but que de faciliter des recherches, et la division en plusieurs volumes manquait en partie le but. À tout prix, il fallait éviter la division en plus de deux volumes. Â cet effet, il fallait condenser les textes, éviter les pertes d'espaces et les reproductions inutiles, le tout sans nuire à la facilité de la lecture. Cela ne sufiisait pas. Le résultat ne pouvait être atteint que soit en éliminant des traités tout ce qui était de pure forme, c'est-â-dire les préambules et les clôtures lorsque, et c'est le cas presque général, ce préambule et cette clôture n'élucident en rien la portée ou l'interprétation du traité, soit en supprimant la plupart des notes d'observations ou certains actes législatifs belges complétant les traités au point de vue du Droit belge. Supprimer ces actes législatifs ou les notes d'observations eût été diminuer l'utilité de l'ouvrage. Il ne fallait pas y songer, et dès lors notre choix ne pouvait être douteux. Notre devoir était tracé. Il fallait sacrifier tout ce qui était de pure forme, de pur style dans les actes : les préambules, les clôtures, les signatures.
Telle est la règle que nous avons suivie. Chaque fois, au contraire, que nous avons cru que la reproduction du préambule, de la clôture, même des signatures, pouvait présenter quelque utilité, à un point de vue quelconque, nous avons fait fléchir la règle dans la mesure de ce qui nous a paru utile.
D'autre part, nous avons introduit, dans le texte des notés, toutes les abrévia-
tiens qui ne pouvaient nuire à la clarté. Le public d'élite auquel nous nous adressons comprendra facilement le texte de nos notes d'observations, malgré les suppressions ou abréviations de mots. Nous indiquons d'ailleurs ci-après les principales abréviations de mots.
En terminant, nous attirons l'attention sur les deux points suivants : Tous les actes portent un numéro d'ordre, toujours reproduit en caractères gras. Ce numéro qui est inscrit à côté de l'intitulé de l'acte, figure aussi en tête de toutes les pages où se trouve imprimé l'acte, dans les notes d'observations chaque fois qu'elles renvoient à cet acte, et dans les tables. Le numéro d'ordre étant connu, il sera toujours très aisé de retrouver l'acte.
Il y a trois tables : l'une dressée par ordre de classement des actes : elle est divisée en 6 parties, chaque partie placée en tête de la section du volume à laquelle elle se rapporte, et le titre de chaque volume indique les pages où se trouvent ces parties de table; la seconde est une table chronologique pour tout l'ouvrage; la troisième est la table analytique générale. Ces deux dernières tables sont classées à la fin du tome IL
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Bruxelles, le l*' octobre 1896.
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PREMIERE PARTIE
CONTENANT
les traités concernant spécialement la souveraineté et Tindépendance de la Belgique, les limites du territoire» et les rapports politiques avec les autres pays (N""' 1 à 49).
Remarques. — i^ Les traités nouveaux et toutes modifications ou rectifications qui interviendront entre le i^ août 1896 et la mise en vente du tome II du présent code, seront, si possible, Insérés ou indiqués i la fin de ce tome II.
^ Les tables générales chronologique et analytique sont également reportées à la fin du tome II.
SOMMAIRE OU TABLE PAR ORDRE DE CLASSEMENT DES TRAITÉS & ACTES CONTENUS DANS LA !'• PARTIE (PARTIE POLITIQUE)
M. B. L'ordre suivi est, en général. Tordre chronologique : cependant, pour rendre plus facile Tétude des matières, les actes qui concernent une même matière, sont classés les uns à la suite des autres, et les traités de limites, avec les procès-verbaux descriptife et les conventions qui les ont modifiés ou y sont relatives, sont classés après les autres traités, dans l'ordre suivant : traités avec la Prusse, ceux avec la France, ceux avec le Luxembourg et enfin ceux avec les Pays-Bas.
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!• iS janvier 4814. Convention de Bftle entre TAutriche, la Prusse, la Russie, la Saxe, etc., répartissant en gouvernements généraux les provinces conquises sur la France (extrait). . . 9
:?• 30 mai i8i4. Traités de paix conclus à Paris entre la France d'une part, l'Autriche et ses alliés, la Grande- Bretagne, la Prusse et la Russie d'autre part (extrait) 9
3. 3i juillet i8i4. Acceptation de la souveraineté des provinces de la Belgique par Guillaume d'Orange- Nassau, aux conditions fixées par les puissances alliées, dans le protocole dressé à Londres le 20 juin 1814. . . 11
4« 19 mars 1818. Règlement sur le rang k observer entre les agents diplomatiques, arrêté i Paris par l'Autriche, l'Espagne, la France, la Grande-Bretagne, le Portugal, la Prusse, la Russie, la Suède et Norvège 13
5. 3 mai (SI avril) 1815. Traité d'amitié conclu i Vienne entre la Russie et l'Autriche (extrait. — art. 11 k SI et 83) 12
Numéros Pages
O. 3 mai (SI avril) 181$. Traité d'amitié conclu à Vienne entre la Russie et la Prusse (notice) 13
y. 31 mai 1815. Traités conclus k Vienne entre les Pays-Bas et chacun des Etats suivants : Autriche, Grande- Bretagne, Prusse et Russie (extrait), ainsi que l'article additionnel au traité avec l'Autriche 13
8. 9 juin 1815. Acte final du Congrès de Vienne, conclu entre l'Autriche, l'Espagne, la France, la Grande-Bre* tagne, le Portugal (et le Brésil), la Prusse, la Russie, la Suède et la Norvège (extrait) 14
0« 11 octobre 1815. Convention de Vienne entre les Pays-Bas et l'Autriche relative à la dette des Provinces
lO.
ques .
3-SO novembre 1815. Convention relative aux places et territoires cédés par la France et au système défensif de la Confédération germanique, conclue à Paris entre l'Autriche, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie (extrait) 18
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ta. 30 novembre 1815. Traité de Paris entre la France d'une pari, l'Autriche, la Grande-Bretagne, la Prusse, la Russie et leurs alliés de l'autre (extrait) 48
t:d. 20 novembre 1818. Convention de Paris entre la France d'une part, l'Autriche, la Prusse, la Russie et leurs alliés de l'autre, relative à l'examen et à la liquidation des réclamations à la charge de la France (extrait) 19
13. 8 novembre 1816. Convention de Francfort entre les Pays-Bas et la Prusse relative à la forteresse de Luxembourg et aux fortifications des Pays- Bas (extrait) 25
i4. 16 novembre 1816. Convention conclue à Francfort entre les Pays-Bas et la Grande-Bretagne (même objet que no 13) (notice). 25
i5« 12 mars 1817. Convention conclue à Francfort entre les Pays-Bays et l'Autriche (même objet que no 1 a) (notice) 25
10« 17 (5) avril 1817. Convention conclue à Francfort entre les Pays-Bas et la Russie(mêmeobietqueno 13) (notice) 25
IT. 20 juillet 1819. Recès général de la Commission territoriale, dressé à Francfort par TAutriche, la Grande- Bretagne, la Prusse et la Russie, et arrêtant certaines dispositions laissées en suspens par l'acte du Congrès de Vienne et par le traité de Paris de 1815 (extrait) 25
18« Note relative au territoire neutre de
Moreinet 26
19. 20-21 mars 1821. Convention conclue à Liège entre les Pays-Ras et la Prusse portant règlement des droits d'entrée, de sortie et d'accises pour le territoire neutre de Moretnet 27
aO. 10-16 août 1821. Convention conclue à Liége-Aix-la-Chapelle entre les Pays-Bas et la Prusse réglant le partage des recettes, la comptabilité et la procédure en matière de droits fiscaux, ainsi que les facilités accordées aux habitants du territoire neutre de Moretnet 30
^i. 12 novembre 1883. Règlement arrêté à Moresnet (neutre) par les commissaires belge et prussien, pour empêcher la fraude des droits de douane et d'entrée dans le territoire neutre de Moretnet 34
7t:t. 5 mars 1828. Convention entre les Pays-Bas et l'Autriche relative à diverses dettes des Provinces Belgiques, notamment aux dettes d'engagères 35
93. 15 novembre 1831. Traité de Londres entre la Belgique d'une part. l'Autriche, la France, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie de l'autre, relatif à la reconnaissance de l'indépendance de la Belgique et à la paix avec les Pays-Bas (notice) 36
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Î54. 14 décembre 1831 . Convention de Londres entre la Belgique d'une part, l'Autriche-Hongrie, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie de l'autre, relative aux forteresses de la
Belgique (extrait) 36
;$5. 19 avril 1839. Traité de Londres entre la Belgique d'une part, l'Autriche- Hongrie, la France, la Grande- Rretagne, la Prusse et la Russie, relatif à la paix avec les Pays-Bas 37
— En note (note 1), la correspondance échangée entre la Belgique et les puissances garantes les 14, 18, 19, 27 avril, 7 et 31 mai 1839, ainsi que le protocole du 8 juin 1839 relatif à l'échange de^ ratifications 37
tt^. 19 avril 1839. Traité de paix intervenu à Londres entre la Belgique et les
— En note (note 1), mention de la convention du 21 mai-10 juin 1833 qui avait mis fin aux hostilités et de la convention du 18 novembre 1833, dite de Zonhoven, ainsi que le texte
de la loi belge du 4 avril 1839 42
— En note (note 3). l'art. 6 du traité du 8 novembre 1785, conclu à Fontainebleau entre les Pays-Bas et l'empereur d'Allemagne 44
S'y. 19 avril 1830. Traité de Londres conclu entre la Belgique, les Pays-Bas et les puissances garantes d'un côté, et la Confédération germanique de l'autre, portant accession de celle-ci aux arrangements territoriaux du traité de paix conclu entre la Belgique et les Pays-Bas, en ce qui concerne le Luxembourg 47
;S8. 12 octobre 1839. Convention conclue à Maestricht entre la Belgique et les Pays-Bas, concernant: lo les archives de l'enregistrement et des domaines de certaines communes du Limbourg ; 2o la perception des droits d'enregistrement et de succession et 3© certain exercice de la souveraineté sur la Meuse mitoyenne 48
;S9. 13 juillet 1841. Traité conclu à Londres entre l'Autriche-Hongrie, la France, la Grande-Bretagne, la Prusse, la Russie et la Turquie, relatif à la fermeture des Dardanelles et du Bosphore pour les navires de guerre. — Adhésion de la Belgique le 12 mai 1842 49
30. 5 novembre 1842. Traité conclu à La Haye entre la Belgique, les Pays-Bas et le Luxembourg, complétant le traité de paix du 19 avril 1839 50
— En note (note 16), le traité (art. 1 et 2) conclu à Bruxelles le 13 janvier 1873 entre la Belgique et les Pays-Bas, modifiant l'art. 63 du traité du 5 novembre 1842 (le traité entier
se trouve reproduit no 1 33) 56
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31* 49 juillet i843. Convention conclue à Utrecht entre la Belgique et les Pays- Bas, réglant des questions financières et rextradition des archives 59
3^, 8 mai i853 Convention entre l'Àutriche-Hongrie, la France, la Grande- Bretagne, la Norvège, la Prusse, la Russie et la Suède d'un côté, le Danemark de l'autre, relative i l'intégrité de la monarchie danoise. — Accession de la Belgique le 28 décembre 1854. 63
33. 4i mai 4867. Traité conclu i Londres entre la Belgique, l'Autriche-Hongrie la France, la Grande-Bretagne, l'Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas, la Prusse et la Russie, déclarant la neutralisation du Gr.-D. de Luxembourg 63
— En not e (note i ) extra) t du protocole dressé i Londres le 34 mai 4867, complétant le traité du 44 mai 4867. 63
34* 44 août 4870. Traité de Londres entre la France et la Grande-Bretagne en vue de maintenir l'indépendance et la neutralité de la Belgique 64
— En note de ce traité (note 4), mention du traité semblable conclu entre la Prusse et la Grande-Bretagne le
9 août 4870 64
35« S4 mai 4873. Convention conclue à Bruges entre la Belgique et les Pays- Bas pour l'endiguement du Zwin. . . 64
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36* S6 juin 4846. Traité de limites conclu k Aix-la-Chapelle entre les Pays-Bas (Belgique) et la Prusse (extrait) 65
3'y* 7 octobre 4846. Traité de limites conclu à Clèves entre les Pays-Bas et la Prusse (extrait) 69
38« S3 septembre 4848. Procès-verbal descriptif des limites entre les Pays-Bas (Belgique) et la Prusse, dressé à Emmerick 70
30« 28 mars 48S0. Traité de limites conclu i Courtrai entre les Pays-Bas et la France, suivi des six procès-verbaux descriptifs des limites entre la Belgique et la France et du protocole de la séance de clôture tenue i Reims le t5 octobre 4825 75
— En note (note 3). ii. Convention conclue à Paris le 15 janvier 4886 entre la Belgique et la France, modifiant l'art. 69 du traité de Courtrai, au point de vue des distances à observer pour les constructions à la frontière. 79 B.La loi belge du 5 avril 4887 relative
i la convention du 15 janvier 4886. 79
— En note (note 6).i4.Acte intervenu à Sugny le 26 septembre 4844 entre la Belgique et la France fixant la limite frontière entre le territoire des communes de Pussemange et Sugny
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(Belgique) et celui de la commune de Donchéry (France), art. 4 et 5 du
6« procès-verbal 153
fi. La loi belge du 49 avril 4jB47 relative a cet acte ! 453
— Protocole de clôture 473
mars 1893. Convention conclue à
Paris entre la Belgique et la France modifiant la délimitation de la frontière entre Roisin (Belgique) et Gussignies (France) (non encore en
vigueur) 474
41. 7 août 18i3. Traité de limites conclu i Naestricht entre la Belgique et le Gr.-D. de Luxembourg, suivi de l'article additionnel arrêté entre les deux pays, le 27 septembre 1843 ... 476
— En note (note 2), déclaration intervenue à Bruxelles-'Luxembourg les 26 mars- 2 avril 4886, modifiant l'art. 28 du traité de limites du 7 août 1849 (distances à observer pour les constructions à la frontière) 179
— En note (note 5), convention conclue, le 7-12 avril 1888, entre la Belgique et le Gr.-D. de Luxembourg, abrogeant l'art. 36 du traité du
7 août 1843 (non encore en vigueur) 180
— En note (note 7) sous l'article additionnelle texte de l'art. 5, §§ 4 et 5,
de la loi générale du 22 août 1822. . 181 49. 7 août 1843. Procès-verbal descriptif de limites arrêté à Maestricht entre la Belgique et le Gr.-D. de Luxembourg 181
août 1843. Traité de limites conclu à
Maestricht entre la Belgique et les Pays-Bas, suivi de l'article additionnel arrêté à La Haye le 27 septembre 1843 211
46« 8 août 1843. Règlement arrêté par les commissaires-démarcateurs belge et néerlandais pour l'abornement entre les deux pays 218
40. 8 août 1843. Procès-verbal descriptif des limites arrêté à Maestricht entre la Belgique et les Pays-Bas 218
— En note (notes iWs et Iter)^ mention de la déclaration intervenue entre les deux pays le 7 mars 1865 relative au déplacement du thalweg de la Meuse le long des communes de Neerhaeren à Eeien (art. 26 et 43 de la i"> section 229 et 231
— En note (note 3), déclaration intervenue à Bruxelles le 5 janvier 1888, entre la Belgique et les Pays-Bas, modifiant les ^§ 1 à 3 de l'art. 127 du même procès-verbal descriptif de limites (communes de Selzaete et Sas de Gand — canal de Gand-Terneuzen) 257
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8 août 4843. En note (note 4), procèsverbal dressé à Anvers le -l*' mal 4847 entre la Belgique et les Pays-Bas, modjfiant les §H ^ ^ ^^ Tari. 133 (lu même proeès-verbnl descriptir de limites (communes de S^«-Marguerite (Belgique) et S»«-Croix (Pays-Bas). . . 260
— En note (note 5), procès-verbal arrêté à L'Ecluse le 15 mars 1869, entre la Belgique et les Pays-Bas, modiOant et complétant le même procès- verbal descriptif des limites lart. 440 à '142), en ce qui concerne le Zw'in (communes de Westcapelle et Knocke (Belgique) de Si«-Anne et Retranchement (Hollande) 263
11 Juin 1802. Convention conclue à Bruxelles entre la Belgique et les
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Pays-Bas, fixant les limites entre les deux États, entre les bornes 244 et 215 actuelles (communes de Baar-le- Duc et Baar-le-Nassau) (non encore en vigueur.) 264
48. 21 décembre 4892. Déclaration intervenue à Bruxelles entre la Belgique et les Pays-Bas, remplaçant par de nouvelles dispositions le § 2 de rart.4, la première partie de l'art. 5 et le§ 4*' de l'art. 9 de la convention susdite du 44 juin 4802 (non encore en vigueur) 267
A9. 28 juin 4847. Règlement arrêté à Anvers entre la Belgique et les Pays- Bas, pour l'entretien et la conservation des signes de démarcation des limites entre les deux pays 268
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TR. POLIT. - 12 JANV. ET 30 MAI
i. — 12 Janvier 1814. — CONVENTION conclue à Râle entre les puissances (7///^e«(Autriche-Hongrie, ^SSe, Russie, Saxe, etc.), répartissant en gouvernements génèi-aux les provinces conquises snr la France. (De Martens, t. 5, p. 638 et Pasin. 1814, p. 13) (Ij.
(Extrait)
§ l. Plasieurs provinces françaises ayant été occupées par les troupes alliéei», il est urgent d'établir des autorités administratives de la police et des impôts.
§ t. Les provinces françaises occupées seront administrées en chef par le département central établi par la convention de Leipsich, le 21 octobre 1813, et des gouverneurs généraux nommés par lui.
§ 5. D'après les §§ 3 et 4, on formera, pour le présent, les gouvernements suivants :
A. lit gouvernement général du Haut-Rhin ....
B. Le gouvernement général du Rhin-Moyen sera composé des départements du Mont-Tonnerre, de la Sarre et du Rhinet-Moselle. Le siège du gouverneur général est à Trêves. Celui des commissaires . . . .
C. Le gouvernement général du Bas- Rhin sera composé des départements de la Roér, de l'Ourthe et d ■ 1& Meuse-Inférieure. Le siège du gouverneur général est a Aix-la-Chapelle. Celui des commissaires du gouvernement à Maestricht et liiége.
S 8. La formation des gouvernements généraux énumérés concerne seulement les provinces déjà en grande partie occupées.
Les gouverneurs feront accompagner les armées, à mesure qu'elles avanceront, par un. commissaire chargé d'administrer provisoirement les départements voisins, jusqu'à ce qu'il soit gagné assez de terrain pour former un nouveau gouvernement général. '
L'adraiiiistration provisoire sera'exécutée d'après les ordres du général en chef ou de l'intendant général.
Zm — 30 mai 1814. — - TRAITÉS de paix conclus à Paris entre la France d'une part, /'Autriche (et ses alliés), la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie d'autre part. (J. off., I n» 213, Pasin. 1814, p. 143 et de Martens N. R., t. 2, p.l)(3).
(Extrait)
Art 1. Il y aura, à compter de ce jour, paix et amitié entre S. M. le roi de France et de Navarre, d'une part, et S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohème, et ses alliés, de l'autre part, leurs héritiers et successeurs, leurs États et sujets respectifs, à perpétuité.
Les hautes parties contractantes apporteront tous leurs soins à maintenir, non senlement entre elles, mais encore, autant qu'il dépend d'elles,
(1) Nous ne reproduisons cette convention que pour l'intérêt historique qu'elle présente pour la Belgique.
L'occupation de la Belgique par les troupes alliées se fit successivement en janvier, février et mars 1814. Le département des Forêts fut réuni au gouvernement général du Rhin-Moyen. (Ordonn. gouv. génér. Rhin- Moyen. 0 mars 1814.)
lie 3 février 1814, proclamation des commandants d'armée, duc de Saxe- AVeimar et de Bûlow, aux habitants de la Belgique, reconnaissant leur indépendance vis-à-vis de la France et maintenant en place toutes les autorités. Le U février 1814, proclamation des mêmes, déliant les Belges de leur serment de fidélité et d'obéissance envers la France, et nomination par eux de commissaires pour l'organisation du gouvernement provisoire des provinces de la Belgique. Même Jour, organisation de ce gouvernement provisoire qui fut installé le 15 février 1814. Le territoire de Belgique était dès lors réparti en 3 gouvernements; mais, en Juin 1814. les gouvernements du Rhin-Moyen et du Kas-Rhin dirent réunis. — V. aussi note sous conv. Londres, 20Juin-21 juin. 1814 (no :i).
(?) Un traité séparé pour chacune de ces puissances; à chacun de ces traités, étaient ajoutés un ou des articles additionnels partiouliers et difiérents.
Nous us reproduisons loi qua la partis communs à
entre tous les États de l'Europe, la bonne harmonie et l'intelligence si nécessaires à son repos.
Art. 2. Le royaume de France conserve l'intégrité de ses limites, telles qu'elles existaient à l'époque du 1« janvier 1792. II recevra, en outre, une augmentation de territoire comprise dans la ligne de démarcation fixée par l'article suivant (3).
Art. 3. Du côté de la Belgique, de l'Allemagne et de l'Italie, l'ancienne frontière, ainsi qu'elle existait le !«* janvier de l'année 1792, sera rétablie, en commençant de la mer du Nord, entre Dunl(erque et Nieuport, jusqu'à la Méditerranée entre Gagnes et Nice, avec les rectifications suivantes :
lo Dans le département de Jemmappes, les cantons de Dour, Merbes-le-Chàteau, Béaumont et Chimay resteront à là France; la ligne de démarcation passera, là où elle touche le canton de Dour, entre ces cantons et ceux de Boussu et Pâturages, ainsi que, plus loin, entre celui de Merbes-le-Ch&teau et ceux de Binche et deThuin (3) ;
^^ Dans le département de Sambre-et-Meuse, les cantons de Walcourt, Florennes, Beauraing et Gedinne appartiendront à la France ; la démarcation, quand elle atteint ce département, suivra la ligne qui sépare les cantons précités du département de Jemmappes et le reste de celui de Sambre-et-Meuse (3) ;
30 Dans le département de la Moselle, la nouvelle démarcation, là où elle s'écarte de l'ancienne, sera formée par une ligne à tirer depuis Perle jusqu'à Fremersdorf et par celle qui sépare le canton de Tholey du reste du département de la Moselle ;
La France renonce à tous droits de souveraineté, de suzeraineté et de possession sur tous les pays et districts, villes et endroits quelconques situés hors de la frontière ci-dessus désignée, la principauté de Monaco étant
Les Cours Alliées assurent à la France la possession de la principauté d'Avignon, du comté Venaiâsin, du comtat de Montbéliard et de toutes les enclaves qui ont appartenu autrefois à l'Allemagne, comprises dans la frontière ci-dessus indiquée, qu'elles aient été incorporées k la France avant ou après le l**' janvier 1792.
Les puissances se réservent réciproquement la faculté entière de fortifier tel point de leurs États qu'elles jugeront convenables pour leur sûreté.
ces 4 traités qui pourrait présenter encore, le cas échéant, quelqu'intérét pour la Belgique, l'art. 8 de la conv. de Paris, 20 nov. 1815 (n« 14) se référant au traité susdit.
L'instrument signé par la France et la Grande-Bretagne porte 5 art. addit. dont voici le 1" :
» S. M. T. Ch.. ))artageant sans réserve tous les sen-
• timents de S. M. Britannique relativement à un genre f de commerce que repoussent et les principes de la r> Justice naturelle et les lumières des temps où nous
• vivons, s'engage à unir, au futur Congrès, tous ses « efforts À ceux de S. M. Britannique, pour faire pro- « noRcer par toutes les puissances de la Chrétienté n l'abolition de la traite des Noirs, de telle sorte que la » dite traite cesse universellement, comme elle cessera *• définitivement et dans tous les cas, de la part delà » France, dans un délai de 5 années, et qu'en outre, » pendant la durée de ce délai, aucun trafiquant d'esté daves n'en puisse importer, ni vendre ailleurs que «• dans les colonies dont il est sujet. »
(3) V. sur ces points conv.. Pans, 20 nov. 1815, qui a modifié les limites et réuni définitivement aux Pays-Bas d'alors (actuell* la Belgique] les Cantons ici désignés
Pour éviter loute lésion de propriété particulière, et mettre à couvert, d'après les principes les plus libéraux, les biens d'individus domiciliés sur les frontières, il sera nommé par chacun des États limitrophes de la France, des commissaires pour procéder, conjointement avec des commissaires français, à la délimitation des pays respectifs.
Aussitôt que le travail des commissaires sera terminé, il sera dressé des cartes signées par les commissaires respectifs, et placé des poteaux qui constateront les limites réciproques.
Art. 4
Art. 5. La navigation sur le Rhin, du point où il devient navigable jusqu'à la mer, et réciproquement, sera libre, de telle sorte qu'elle ne puisse être interdite à personne, et l'on s'occupera au futur congrès des principes d'après lesquels on pourra régler les droits à lever par les Etats riverains, de la manière la plus égale et la plus favorable au commerce de toutes les nations (4).
Il sera examiné et décidé de même dans le futur congrès, de quelle manière, pour faciliter les communications entre les peuples et les rendre toi:Ûours moins étrangers les uns aux autres, la disposition ci-dessus pourra être également étenT due à tous les autres fleuves qui, dans leur cours navigable, séparent ou traversent différents Etats (4).
Art. 6. La Hollande, placée sous la souveraineté de la maison d'Orange, recevra un accroissement de territoire. Le titre et l'exercice de la souveraineté n'y pourront, dans aucun cas, appartenir à aucun prince portant ou appelé à porter une couronne étrangère.
* Art.'? à 14. '. ". ! ! ! ! ! ! ! !
Art. 15
Dorénavant le port d'Anvers sera uniquement un port de commerce.
Art. 16. Les hautes parties contractantes, voulant mettre et faire mettre dans un entier oubli les divisions qui ont agité l'Europe, déclarent et promettent que, dans les pays restitués et cédés par le présent traité, aucun individu, de quelque classe et condition qu'il soit, ne pourra être poursuivi, inquiété ou troublé dans sa personne ou dans sa propriété, sous aucun prétexte, ou à cause de sa conduite ou opinion politique, ou de son attachement, soit à aucune des parties contractantes, soit à des gouvernements qui ont cessé d'exister, ou pour toute autre raison, si ce n'est pour les dettes contractées envers des individus, ou pour des actes postérieurs au présent traité.
Art. 17. Dans tous les pays qui doivent ou devront changer de maîtres, tant en vertu du présent traité, que des arrangements qui doivent être faits en conséquence, il sera accordé aux habitants naturels et étrangers, de quelque condition et nation qu'ils soient, un espace de six ans, à compter de réchange des ratifications, pour disposer, s'ils le jugent convenable, de leurs propriétés acquises, soit avant, soit depuis la guerre actuelle, et se retirer dans tel pays qu'il leur plaira de choisir.
Art. 18. Les puissances alliées voulant donner à
(4) y. acte congrès Vienne g Juin 1815, art 106-117 et rôffl. Vienne 0 Juin 1815 (n»* 9 et »«ë>}.
S. M. très chrétienne un nouveau témoignage de leur désir de faire disparaître, autant qu'il est en elles, les conséquences de l'époque de malheur si heureusement terminée par la présente paix, renoncent à la totalité des sommes que les gouvernements ont à réclamer de la France à raison de contrats, de fournitures ou d'avances quelconques faites au gouvernement français dans les différentes guerres qui ont eu lieu depuis 1792.
De son côté, S. Bf . très chrétienne renonce à toute réclamation qu'elle pourrait former contre les puissances alliées aux mêmes titres. Kn exécution de cet article, les hautes parties contractantes s'engagent à se remettre mutuellement tous les titres, obligations et documents qui ont rapport aux créances auxquelles elles ont réciproquement renoncé.
Art 19. Le gouvernement français s'engage à faire liquider et payer les sommes qu'il se trouverait devoir d'ailleurs dans des pays hors de son territoire, en vertu de contrats ou d'autres engagements formels, passés entre des individus et des établissements particuliers et les autorités françaises, tant pour fournitures qu'à raison d'obligations légales.
Art. 20. Les hautes puissances contractantes nommeront, immédiatement après l'échange des ratifications du présent traité, des commissaires pour régler et tenir la main à l'exécution de l'ensemble des dispositions renfermées dans les art. 18 et 19. Ces commissaires s'occuperont de l'examen des réclamations dont il est parlé dans l'article précédent, de la liquidation des sommes réclamées, et du mode dont le gouvernement français proposera de s'en acquitter. Ils seront chargés de même de la remise des titres, obligations et documents relatifs aux créances auxquelles les hautes parties contractantes renoncent mutuellement, de manière que la ratification du résultat de leur travail complétera cette renonciation réciproque.
Art. 21. Les dettes spécialement hypothéquées dans leur origine sur les pays qui cessent d'appartenir à la France, ou contractées pour leur administration intérieure, resteront à la charge de ces mêmes pays. Il sera tenu compte en conséquence par le gouvernement français, à partir du i% décembre 1813, de celles de ces dettes qui ont été converties en inscriptions au grand-livre de la dette publique de France. Les titres de toutes celles qui ont été préparées pour l'inscription et n'ont pas encore été inscrites, seront remis aux gouvernements des pays respectifs. Les états de toutes ces dettes seront dressés et arrêtés par une commission mixte (5).
Art. 22. Le gouvernement français restera chargé, de son côté, du remboursement de toutes les sommes versées par les sujets des pays ci-dessus mentionnés dans les caisses françaises, soit à titre de cautionnements, de dépôts ou de consignations. De même les sujets français, serviteurs desdits pays, qui ont versé des sommes à titre de cautionnements, dépôts ou consignations, dans leurs trésors respectifs, seront fidèlement remboursés.
Art. 23. Les titulaires des places assujetties à cautionnement, qui n'ont pas de maniement de
(5} V. art 22 conv. Paris 20 nov. 1815, relative à l'examen et à la liquidât réclamât (no lit).
deniers, seront remboursés avec les intérêls jusqu'à parfait payement à Paris, par cinquième et par année, à partir de la date du présent traité (6).
A regard de ceux qui sont comptables, ce remboursement commencera au plus tard six mois après la présentation de leurs comptes, le seul cas de malversation excepté. Une copie du dernier compte sera remise au gouvernement de leur pays, pour lui servir de renseignement et de point de départ.
Art 24. Les dépôts judiciaires et consignations faits dans les caisses d'amortissement, en exécution de la loi du 98 nivôse an 13 (i 8 janvier 1805), et qui appartiennent à des habitants des pays que la France cesse de posséder, seront remis, dans le terme d'une année à compter de l'échéance des ratifications du présent traité, entre les mains des autorités desdits pays, à l'exception de ceux de ces dépôts et consignations qui intéressent des sujets français, dans lequel cas ils resteront dans la caisse d'amortissement, pour n'être remis que sur les justifications résultantes des décisions des autorités compétentes (5).
Art 25. Les fonds déposés par les communes et établissements publics dans la caisse du service et dans la caisse d'amortissement, ou dans toute autre caisse du gouvernement, leur seront remboursés par cinquième, d'année en année, à partir de la date du présent traité, sous la déduction des avances qui leur auraient été faites, et sauf des oppositions régulières faites sur ces fonds par des créanciers desdites communes et desdits établissements publics (5).
Art. 26. A dater du l" janvier 1844, le gouvernement français cesse d'être chargé du payement de toute pension civile, militaire et ecclésiastique, solde de retraite et traitement de réforme, i tout individu qui se trouve n'être pas syjet français.
Art. 27. Les domaines nationaux acquis à titre, onéreux par des sujets français dans les ci-devant départements de la Belgique, de la rive gauche du Rhin et des Alpes, hors des anciennes limites de la France, sont et demeurent garantis aux acquéreurs.
Art 28. L'abolition des droits d'aubaine, de détraction et autres de la même nature dans les pays qui l'ont réciproquement stipulé avec la France, ou qui lui avaient précédemment été réunis, est expressément maintenue.
Art. 29. Le gouvernement français s'engage à restituer les obligations et autres titres qui auraient été saisis dans les provinces occupées par les armées ou administrations françaises ; et, dans le cas où la restitution ne pourrait en être effectuée, ces obligations et titres sont et demeurent anéantis.
Art 30. Les sommes qui seront dues pour tous les travaux d'utilité publique non encore terminés, ou terminés postérieurement au 31 décembre 181 S sur le Rhin et dans les départements détachés de la France par le présent traité, passeront à la charge des futurs possesseurs du territoire, et seront liquidées par la commission chargée de la liquidation des dettes des pays.
Art. 31. Les archives, caries, plans et documents quelconques appartenant aux pays cédés, ou concer-
(6) V. toutefois art 19 de la conv. de Pari« 20 nov. 1815, relative à l'examen et à la liquidât, des réclamât.
(il* ±m).
nant leur administration, seront fidèlement rendus en même temps que le pays, ou si cela était impossible, dans un délai qui ne pourra être de plus de six mois après la remise des pays mêmes.
Cette stipulation est applicable aux archives, cartes et planches qui pourraient avoir été enlevées dans les pays momentanément occupés par les différentes armées.
Art. 32. Dans le délai de deux mois, toutes les puissances qui ont été engagées de part et d'autre dans la présente guerre, enverront des plénipotentiaires à Vienne, pour régler, dans un congrès général, les arrangements qui doivent computer les dispositions du présent traité (7).
Art. 33. Le présent traité sera ratifié, et les ratifications en seront échangées dans le délai de 15 jours, ou plus tôt si faire se peut.
Art.addiL
3. — 21 Juillet 1814. — ACCEPTATION de la SOUVERAINETÉ des provinces de la Belgique par Guillaume d'Orange Nassau, pHnce souverain des Pays-Bas (1), aux conditions suivantes fixées par les puissances alliées dans un protocole signé à Londres le 20 Juin 1814.
Art. 1. Cette réunion (de la Belgique et de la Hollande) devra être intime et complète, de façon que les deux pays ne forment qu'un seul et même État, régi par la constitution déjà établie en Hollande, et qui sera modifiée d'un commun accord d'après les nouvelles circonstances.
Art. 2. Il ne sera rien innové aux articles de cette constitution qui assurent à tous les cultes une protection et une faveur égales, et garantissent l'admission de tous les citoyens, quelle que soit leur croyance religieuse, aux emplois et offices publics.
Art. 3. Les provinces belgiques seront convenablement représentées i l'assemblée des états généraux, dont les sessions ordinaires se tiendront en temps de paix alternativement dans une ville hollandaise et dans une ville de la Belgique.
Art. 4. Tous les habitants des Pays-Bas se trouvant ainsi constitutionnellement assimilés entre eux, les différentes provinces jouiront également de tous les avantages commerciaux et autres que
(7) y. acte 9 Juin 1815 et traités et oonv. visés art. 118 de cet acte (ii«^).
(1) Ce prince a pris possession du gouv. général de la Belgique le 1" août 1814 (J. oïï. t. S p. 480], le gouv. général du Rhin-Moyen et au Bas-Rhin restant encore séparé sous la direction de M' Sack. (V. note sous conv. B&le 12 Janv. 1814 D« i.) Le 20 août l814« ensuite conv. Paris 30 mai 1814, toutes les communes des anciens départements de la Roêr, de l'Ourthe et de la Meuse- Inférieure, situées sur la rive gauche de la Meuse (excepté la ville de Liège) cessèrent de faire partie du gouv. du Rhin-Moyen et du Bas-Rhin et Airent com-
ërisea dans le gouv. général de Belgique. Le gouv. du Lhin-Moyen et du Ras-Rhib comprenait dès lors encore les communes de ces trois départements, situés à droite de la Meuse, Liège et une partie du département de Sambre et- Meuse, en plus le département des Forêts et celui du Rhin-et-Moselle (arr. 12 sept. 1814). Le 12 mai 1815, le roi des Pays-Bas prit, ensuite des décisions déjà arrêtées par le congrès de Vienne, possession des autres territoires compris dans le gouv. du Rhin-Moyen et Bas-Rhin et lui assignés par le congrès dont l'acte final ne fût signé que le 9 Juin suivant (ne M).
L*acte 21 Juil. 1814 ne présente plus qu'on intérêt historique.
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comporte leur situation respective, sans qu'aucune entrave ou restriction puisse être imposée à l'une au profit de l'autre.
Art. 5. Immédiatement après la réunion, les provinces el les villes de la Belgique seront admises au commerce et à la navigation des colonies, sur le même pied que les provinces et villes hollandaises.
Art 6. Les charges devant être communes, ainsi que les bénéfices, les dettes contractées jusqu'à l'époque de la réunion, par les provinces hollandaises d'un côté, et de l'autre par les provinces belgiques, seront à la charge du trésor-général des Pays-Bas.
Art. 7. Conformément aux mêmes principes, les dépenses requises pour l'établissement et la conservation des fortifications sur ia frontière du nouvel État seront supportées par le trésor-général, comme résultat d'un objet qui intéresse la sûreté et l'indépendance de toutes les provinces, et de la nation entière.
Art. 8. Les frais d'établissement et d'entretien des digues resteront pour le compte des districts qui sont plus directement intéressés à cette partie du service public, sauf l'obligation de l'Etat, en général, à fournir des secours en cas de désastre extraordinaire, le tout ainsi que cela s'est pratiqué jusqu'à présent en Hollande.
Vf. - 19 mars 1815. — RÈGLEMENT tur le RANG
à observer entre les agents diplomatlquet, arrêté à Paris par les plétiipotentiaires de /'Autriche- Hongrie, /'Espagne, la France, la Grande-Bretagne, la Norvège, le Portugal, la Prusse, la Russie et la Suède et annexé à l'acte général de Vienne du 9 juin i815 sous le no 18 {art. iiS) (de Martens N. R., t. 2, p. 449) (4).
Pour prévenir les embarras qui se sont souvent présentés et qui pourraient naître encore des prétentions de préséance entre les différents agents diplomatiques, les plénipotentiaires des puissances signataires du traité de Paris sont convenus des articles qui suivent, et ils croient devoir inviter ceux des autres têtes couronnées à adopter le même règlement.
Art 1. Les employés diplomatiques sont partagés en trois classes :
Celle des ambassadeurs, légats ou nonces ;
Celle des envoyés, ministres ou autres accrédités auprès des souverains ;
Celle des chargés d'affaires, accrédités auprès des ministres chargés des affaires étrangères.
Art. 2. Les ambassadeurs, légats ou nonces ont seuls le caractère représentatif.
Art. 3. Les employés diplomatiques en mission extraordinaire n'ont, à ce titre, aucune supériorité de rang.
Art. 4. Les employés diplomatiques prendront rang entre eux dans chaque classe, d'après la date de la notification officielle de lenr arrivée.
Le présent règlement n'apportera aucune innovation relativement aux représentants du pape.
Art. 5. Il sera déterminé dans chaque Etat un mode uniforme pour la réception des employés diplomatiques de chaque classe.
Art 6. Les liens de parenté ou d'alliance de
(1) V. acte de Vienne, art 118 (H» N).
famille entre les Cours ne donnent aucun rang à leurs employés diplomatiques.
II en est de même des alliances politiques.
Art 7. Dans les actes ou traités entre plusieurs puissances qui admettent l'alternat, le sort décidera entre les ministres de l'ordre qui devra être suivi dans les signatures.
Le présent règlement est inséré au protocole des plénipotentiaires des huit puissances signataires du traité de Paris dans leur séance du 19 mars d8i5.
mai (21 avril) 1815. — TRAITÉ d'AMITIÉ
conclu à Vienne entre la Russie et T Autriche (i). (Extrait)
Art. 11. Tout individu qui possède des propriétés sous plus d'une domination est tenu, dans le courant d'une année, à dater du jour où le présent traité sera ratifié, de déclarer par écrit, par devant le magistrat de la ville la plus prochaine, ou bien le capitaine du cercle le plus voisin (S), ou bien l'autorité civile la plus rapprochée, dans le pays qu'il a choisi, l'élection qu'il aura faite de son domicile fixe.
Cette déclaration, que le susdit magistrat ou autre autorité devra transmettre i l'autorité supérieure de la province, le rend pour sa personne et sa famille exclusivement sujet du souverain dans les états duquel il a fixé son domicile.
Art. 12. Quant aux mineurs et autres personnes qui se trouvent sous tutelle ou curatelle, les tuteurs et curateurs seront tenus de faire, au terme prescrit, la déclaration nécessaire.
Art. 13. Si un individu quelconque, propriétaire mixte, avait négligé au bout du terme prescrit d'une année, de faire la déclaration de son domicile fixe, il sera considéré comme étant sujet de la puissance dans les états de laquelle il avait son dernier domicile ; son silence dans ce cas devant être envisagé comme une déclaration tacite.
Art. 14. Tout propriétaire mixte, qui aura une fois déclaré son domicile, n'en conservera pas moins pendant l'espace de huit ans, à dater du jonr des ratifications du présent traité, la faculté de passer sous une autre domination, en faisant une nouvelle déclaration de domicile, et en produisant la concession de la puissance sous le gouvernement de laquelle il veut se fixer.
Art 16. Le propriétaire mixte qui a fait sa déclaration de domicile, ou qui est censé l'avoir faite, conformément aux stipulations de l'art. i3, n'est pas tenu à se défaire, à quelqu'époque que ce soit,
(1) Echange ratine. Vienne 27 avril 1815. — Ce traité, dont on retrouvera le texte entier, notamment dans de Martens N. K., t. i, p. 225, est annexé à Tacte général du Congrès de Vienne du 0 Juin 1815 sous le n« 1 en vertu de l'art. 118 de cet acte et il en fait partie intégrante (o« ^). — Nous n'en reproduisons que les art. 11 à 21 et 23 ; ces dispositions faisant en quelque sorte partie du droit public international.
Du reste, les art. 11 à 21 inclusivement intéressent directement et lient même la Belgique, puisqu'ils font
Ïartie intégrante des traités belges suivants : traité .oudres. 19 avril 1839, avec la Hollande, art. 19 (n« SSO); traité de limites avec Luxembourg, 7 août 1843, art. 31 (no 41} et traité limites avec la Hollande, 8 août 1843, art. 37 (iio ^'ft).
(2) A l'art. Il, tel qu il est reproduit par l'art 31 du traité limites, 7 août 1843, et par art. 37 traité limites. 8 août 1843, 11 est ajouté, pour spécifier ce qu'on doit entendre par •> capitaine au cercle le plus voisin « les mots : •• commis&aire d'arrondi ssement ou de district. «>
N" 6 et 7
des possessions qu'il pourrai l avoir dans les états d'un souverain dont il n'est pas sujet. Il jouira, à regard de ces propriétés, de tous les drolLs qui sont attachés à la possession. Il pourra en dépenser les revenus dans le pays où il aura élu son domicile, sans subir aucune détraction au moment de l'exportation. II pourra vendre ces mômes possessions et en transporter le montant, sans être soumis à aucune retenue quelconque.
Art. 16. Les prérogatives énoncées dans Tarticle précédent de non-détraction, ne s'étendent toutefois qu'aux biens qu'un tel propriétaire possédera à l'époque de la ratification du présent traité.
Art. 17. Ces mêmes prérogatives s'appliquent cependant à toute acquisition faite dans l'une des deux dominations à titre d'hérédité, de mariage ou de donation d'un bien, qui, à l'époque de la ratification du présent traité, appartenait en dernier lieu à un propriétaire mixte.
Art. 18. Dans le cas qu'il fût dévolu à un individu. qui ne possède aujourd'hui que dans l'un des deux gouvernements, une fortune quelconque à titre d'héritage, de legs, de donation, de mariage, dans l'autre gouvernement, il sera assimilé au propriétaire mixte, et sera tenu de faire, dans le terme prescrit, la déclaration de son domicile fixe.
Ce terme d'un an datera du jour où il aura apporté la preuve légale de son acquisition.
Art. 19. Il sera libre au propriétaire mixte, ou à son fondé de pouvoirs, de se rendre en tout temps de l'une de ses possessions dans l'autre, et pour cet effet il est de la volonté des deux cours, que le gouverneur de la province la plus voisine délivre les passeports nécessaires à la réquisition des parties. Ces passeports seront suffisants pour passer d'un gouvernement dans l'autre, et seront réciproquement reconnus.
Art 20. Les propriétaires dont les possessions sont coupées par la frontière, seront traités, relativement à ces possessions, d'après les principes les plus libéraux.
Ces propriétaires mixtes, leurs domestiques et les habitants auront le droit de passer et repasser avec leurs instruments aratoires, leurs bestiaux, leurs outils, etc., etc., d'une partie de la possession, ainsi coupée par la frontière, dans l'autre, sans égard à la différence de souveraineté ; de transporter de même, d'un endroit dans l'autre, leurs moissons, toutes les productions du soi, leurs bestiaux et tous les produits de leur fabrication, sans avoir besoin de passeports, sans empêchement, sans redevance et sans payer de droit quelconque.
Cette faveur est restreinte toutefois aux productions naturelles ou industrielles dans le territoire ainsi coupé par la ligne de démarcation. De même, elle ne s'étend qu'aux terres appartenantes au même propriétaire dans l'espace déterminé d'un mille de quinze au degré, de part et d'autre, et qui auraient été coupées par la ligne de frontière.
Art. 21. Les sujets de l'une et de l'autre des deux Puissances, nommément les conducteurs de troupeaux et pjitres, continueront à jouir des droits, immunités et privilèges dont ils jouissaient par le passé.
Il ne sera également mis aucun obstacle à la pratique journalière de la frontière entre les limitrophes, en allemand Grânzverkehr.
Art 23. La souveraineté des moulins, fabriques
ou usines établis sur la largeur du lit d'une rivière qui fait la frontière, sera exercée par le Souverain dans le territoire duquel sera situé le village ou l'endroit d'où dépendent ces établissements.
Dans le cas où ils constitueraient une propriété particulière, on déléguera aux commissaires qui seront chargés de la démarcation des frontières sur le terrain, le soin de déterminer, selon les règles réciproques de l'équité, et d'après les localités, ce qui sera convenable par rapport à la souveraineté.
Il est entendu que l'on ne pourra point former de nouveaux établissements de ce genre sans le consentement réciproque des gouvernements riverains.
e. — 3 mai (21 avril) 1815. — TRAITÉ D'AMITIÉ
conclu à Vienne entre la Prusse et la Russie (de Martens N. R., t. 2, p. 236) (1).
y* — 31 mai 1815. — TRAITÉS conclus à Vienne entre les Pays-Bas et chacun des quatre pays suivants : Autriche, Grande Bretagne, Prusse et Russie (Pasin. i815, p. 200 et de Martens N. R., t. 2, p. 327).
(Extrait)
S. M. le roi des Pays-Bas et S. M. l'empereur d'Autriche (2), désirant mettre en exécution et compléter les dispositions du traité 'de paix, conclu à Paris le 30 mai 1814, qui, afin d'établir un juste équilibre en Europe, et de constituer les Provinces- Unies dans les proportions qui les mettent à même de soutenir leur indépendance par leurs propres moyens, leur assure les pays compris entre la mer, les frontières de la France et la Meuse mais qui ne détermine point encore leurs limites sur la rive droite de ce fleuve, et Leurs-dites Majestés ayant résolu de conclure pour cet efTel un traité particulier, conforme aux stipulations du congrès de Vienne, elles ont nommé des plénipotentiaires pour concerter, arrêter et signer tout ce qui est relatif à
cet objet, savoir , lesquels après avoir échangé
leurs pleins-pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. I. Les anciennes Provinces-Unies des Pays- Bas et les ci-devant provinces belgiques, les unes et les autres dans les limites fixées par l'article suivant, formeront, conjointement avec les pays et territoires désignés dans le même article, sous la souveraineté de son altesse royale le prince d'Orange-Nassau, souverain des Pays-Bas, le
(1) De ce traité qui est annexé & Tacte ffOnéral de Vienne du 9 juin 1815 sous le n» 2 fart. 118], et fait partie intégrante de cet acte, les art. 18, 19 et il sont les seuls qui présentent de l'intérêt nu point de vue du droit public international et sont dès lors intéreâi>ants pour la Belgique. Ce» articles sont la reproduction textuelle des art. 20, 21 et 23 du traité du 3 mai 1815 entre Autriche et Russie. (V. ces art. no R.)
(2} Les traités du 31 mai 1815 quoique rédigés en quatre instruments différents, un instrument pour chacun des pays: l'Autriche, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie, ne forment en fait qu'un seul traité avec les quatre puissances réunies. Nous ne reproduisons dès lors que le texte de l'un de ces instruments, celui de l'Autriche, et seulement la partie pouvant intéresser la Belgique. Ces traités ont fixé les limites de la Belgique du côté de l'Allemagne : ils ont été complétés par le traité avec la Prusse 26 juin 1816 ri|o»0). V. acte Vienne 9 juin 1815, art. 20 des traités 8 et 16 nov. 1816, 12 mars et 17 avril 1817 avec les quatre pays ci -dessus (uos »9 i3 à iO).
Nos
royaume des Pays Bas, héréditaire dans l'ordre de succession, d^'à établi par l'acte de constitution des dites provinces-unies (3).
Art. 2. La ligne comprenant les territoires qui composent le royaume des Pays-Bas est déterminée de la manière suivante :
Elle part de la mer et s'étend le long des frontières de la France du côté des Pays-Bas, telles qu'elles ont été recunées et fixées par l'art. 3 du traité de Paris, du 30 mai 1814 (4) jusqu'à la Meuse et ensuite le long des mêmes frontières jusqu'aux anciennes limites du duché de Luxembourg. De là elle suit la direction des limites entre ce duché et l'ancien évêché de Liège jusqu'à ce qu'elle rencontre (au midi de Deiffelt) les limites occidentales de ce canton et de celui de Malmédy, jusqu'au point où cette dernière atteint les limites entre les anciens départements de l'Ourte ei de la Roër. Elle longe ensuite ces limites jusqu'à ce qu'elles touchent à celles du canton ci-devant français d'Eupen, dans le duché de Limbourg, et en suivant la limite occidentale de ce canton dans la direction du nord, laissant à droite une petite partie du ci-devant canton français d'Aubel. se joint au point de contact des trois anciens départements de l'Ourte, de la Meuse-Inférieure et de la Roër. En partant de ce point, ladite ligne suit celle qui sépare ces deux derniers départements jusque-là où elle touche à la Worm (rivière ayant son embouchure dans la Roër) et longe cette rivière jusqu'au .point où elle atteint de nouveau la limite de ces deux départements, poursuit cette limite jusqu'au midi de Stillenberg (ancien département de la Roër), remonte de là vers le nord, laissant Stillenberg à droite et coupant le canton de Sittard en deux parties à peu près égales, de manière que Sittard et Susteren restent à gauche. Arrivée à l'ancien territoire hollandais, puis laissant ce territoire à gauche, elle en suit la frontière orientale jusqu'au point où celle-ci touche à l'ancienne principauté autrichienne deGueldre, du côté de Ruremonde, et, se dirigeant vers le point le plus oriental du territoire hollandais au nord de Swalmen, continue à embrasser ce territoire. Enfin elle va joindre, en partant du point le plus oriental, cette autre partie du territoire hollandais où se trouve Yenloo, elle renfermera cette ville et son territoire. De là (5) . . .
Art. 3. La partie de l'ancien duché de Luxembourg, comprise dans les limites spécifiées par l'article suivant, est également cédée au prince souverain des Provinces-Unies, aujourd'hui roi des Pays-Bas, pour être possédée à perpétuité par lui et ses successeurs, en toute propriété et souveraineté (6)
Le grand-duché de Luxembourg, servant de compensation pour les principautés de Massau- Dillenbourg, Siegen, Hadamar et Dietz, formera un des États de la confédération germanique . . .
Art. 4. Le grand-duché de Luxembourg se corn-
(3) Disposition conforme art. 65 acte Vienne 9 Juin 1815 (no »).
(4} (ne 9), — Les limites du côté de la France ont été mooi fiées par traité Paris 20 nov. 1815 (no at),
(5) Toute cette disposition est conforme à la première partie art. 66 acte Vienne (n* H),
(6) Conforme art. 67 acte Vienne.
posera de tout le territoire situé entre le royaume des Pays-Bas, tel qu'il a été désigné par Tart. 2, la France, la Moselle, jusqu'à l'embouchure de la Sûre, le cours de la Sûre jusqu'au confluent de l'Our, et le cours de cette dernière jusqu'aux limites du ci-devant canton français de S^-Vith, qui n'appartiendra point au grand-duché de Luxembourg (7).
Des contestations s'étant élevées sur la propriété du duché de Bouillon, S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, s'engage à restituer la partie du dit duché, qui est comprise dans la démarcation ci-dessus désignée, à celle des parties dont les droits seront légitimement constatés (8).
Art. 5 et 6 .
Art. 7. S. M. le roi des Pays-Bas, en réunissant sous sa souveraineté les pays désignés dans les * articles S et 4, entre dans tous les droits, et prend sur lui toutes les charges et tous les engagements stipulés relativement aux provinces et districts détachés de la France, dans le traité de paix, conclu à Paris, le 30 mai 1814 (9).
Art. 8. S. M. le roi des Pays-Bas ayant reconnu et sanctionné, sous la date du SI juillet 1814, comme bases de la réunion des provinces belgiques avec les Provinces-Unies, les huit articles renfermés dans la pièce annexée au présent traité, lesdits articles auront la même force que s'ils étaient insérés mot à mot dans la transaction actuelle (tû).
Art 9
Art 10. Le présent traité sera ratifié et les ratifications seront échangées dans le terme de 6 semaines, ou plus tôt si faire se pourra.
Article séparé et secret (intervenu entre l'Autriche et les Pays-Bas, le 31 mai 1815, à Vienne (11).
Les dettes spécialement hypothéquées dans leur origine sur les provinces belgiques, ou contractées pour leur administration intérieure, devant avec ce pays passer à la charge de S. M. le roi des Pays-Bas, Sa dite Majesté reconnaît l'obligation de . s'en charger, et s'engage à faire liquider dans le délai de trois mois lesdites dettes à la libération de S. M. l'empereur d'Autriche.
S. M. I. et R. apostolique ayant une réclamation ouverte pour des charges résultant de l'administration intérieure desdites provinces belgiques, entre autres des pensions, le droit de S. dite Mag'esté sont à cet égard réservés, et S. M. le roi des Pays-Bas s'engage à entrer immédiatement en négociation sur ces diffiérents objets avec l'Autriche.
Le présent article séparé et secret aura la même force et valeur que s'il était inséré mot à mot au traité patent de ce jour; il sera ratifié et les ratifications seront échangées en même temps.
8.-9 Juin 1815. — ACTE du Congrès de Vienne conclu à Vienne entre /'Autriche -Hongrie, le Brésil, /'Espagne, la France, la Grande-Bretagne, la Norvège, le Portugai, la Prusse, la
(7) Confoime art. 68 même acte.
(8) Disposition modifié par art. 09 même acte.
(9) V. no ».
(11) Ratifié par les Pays-Bas, 28 Juin 1815 ; et par l'Autriche, 16 août 1815.
Russie et la Suède. (De Martens N. R. t. 3 p. 379
eiPasin, i815p. âiS.)
(Extrait) (1)
Les puissances qui ont signé le traité conclu k Paris le 30 mai 1814 (2) s'étant réunies à Vienne, en conformité de l'art. 3â de cet acte, avec les princes et Etats leurs alliés, pour compléter les dispositions du dit traité, et pour y ajouter les arrangements rendus nécessaires par l'état dans lequel l'Europe était restée à la suite de ia dernière guerre; désirant maintenant comprendre dans une transaction commune les différents résultats de leurs négociations, afin de les revêtir de leurs ratifications réciproques, ont autorisé leurs plénipotentiaires à réunir dans un instrument général les dispositions d'un intérêt majeur et permanent, et à joindre à cet acte, comme parties intégrantes des arrangements du Congrès, les traités, conventions, déclarations, règlements et autres actes particuliers, tels qu'ils se trouvent cités dans le présent traité. Et ayant les susdites puissances nommé plénipotentiaires au Congrès, savoir : ceux de ces
plénipotentiaires qui ont assisté à la clôture des négociations,... sont convenus de placer dans ledit instrument général, et de munir de leur signature commune, le.s articles suivants :
Art I à 64
Art. 65. Les anciennes provinces-unies des Pays- Bas et les ci-devant provinces belgiques, les unes et les autres dans les limites fixées par l'article suivant, formeront conjointement avec les pays et territoires désignés dans le même article, sous la souveraineté de S. À. R. le prince d'Orange-Nassau, prince-souverain des Provinces-Unies, le royaume des Pays-Bas, héréditaire dans l'ordre de succession déjà établi par l'acte de constitution des dites Provinces-Unies. Le titre et les prérogatives de la dignité royale sont reconnues par toutes les puissances dans la maison d'Orange-Nassau.
Art. 66. La ligne, comprenant les territoires qui composeront le royaume des Pays-Bas, est déterminée de ia manière suivante. Elle part de la mer et s'étend le long des frontières de la France, du côté des Pays-Bas, telles qu'elles ont été rectifiées et fixées par l'art. 3, du traité de Paris du 30 mai 1814, jusqu'à la Meuse (3), et ensuite le long des mêmes frontières, jusqu'aux anciennes limites du duché de Luxembourg. De là elle suit la direction des limites entre ce duché et l'ancien évêché de Liège, jusqu'à ce qu'elle rencontre (au midi de Deiffelt) les limites occidentales de ce canton et de celui de Maimédy, jusqu'au point où cette dernière atieint les limites entre les anciens départements de rOurte et de la Roér: elle longe ensuite ces limites jusqu'à ce qu'elles touchent à celles du canton ci-devant français d'Eupen, dans le duché de Limbourg, et en suivant la limite occidentale de ce canton, dans la direction du nord, laissant à droite une petite partie du ci-devant canton français d'Aubel. se joint au point de contact des trois anciens départements de l'Ourte, de la Meuse inférieure et de la Roêr; en partant de ce point, ladite
(1) Nous ne reproduisons que la partie pouvant intôrefcser la Belgique ou h laquelle r«!nvoient d'autres traitéN internat, reproduits dans le Code.
;3; Moditlé par art. 1*' traité de Paris 20 nov. 1815
ligne suit celle qui sépare ces deux derniers départements jusque-là où elle touche à la Worm (rivière ayant son embouchure dans la Roër), et longe cette rivière jusqu'au point où elle atteint de nouveau la limite de ces deux départements, poursuit cette limite jusqu'au midi de Hillensberg (ancien département de la Roêr), remonte de là vers le Nord, et laissant Hillensberg à droite et coupant le canton de Sittard en deux parties à peu près égales, de manière que Sittard et Susteren restent à gauche, arrive à l'ancien territoire hollandais; puis laissant ce territoire à gauche, elle en suit la frontière orientale jusqu'au point où celle-ci touche à l'ancienne principauté autrichienne de Gueldres, du côté de Ruremonde, et se dirigeant vers le point plus oriental du territoire hollandais au nord de Swalmen, continue à embrasser ce territoire.
Enfin elle va joindre, en partant du point le plus oriental, cette autre partie du territoire hollandais où se trouve Yenloo ; elle renfermera cette ville et son territoire. De là jusqu'à l'ancienne frontière hollandaise près deMook, situé au-dessus deOennep, elle suivra le cours de la Meuse à une distance de la rive droite telle, que tous les endroits qui ne sont pas éloignés de cette rive de plus de mille perches d'Allemagne (Rheinlandische Ruthen) appartiendront avec leurs banlieues au royaume des Pays-Bas, bien entendu toutefois, quant à la réciprocité de ce principe, que le territoire prussien ne puisse sur aucun point toucher à la Meuse, ou s'en approcher à une distance de huit cents perches d'Allemagne.
Du point où la ligne qui vient d'être décrite atteint l'ancienne frontière hollandaise, jusqu'au Rhin, celle frontière restera, pour l'essentiel, telle qu'elle était en 179S entre Clèves et les Provinces-Unies. Elle sera examinée par la commission qui sera nommée incessamment par les deux gouvernements de Prusse et des Pays-Bas, pour procéder à la détermination exacte des limites, tant du royaume des Pays-Bas que du Grand-Duché de Luxembourg, désignées dans l'art. 68, et cette commission réglera, k l'aide d'experts, tout ce qui concerne les constructions hydrotechniques et autres points analogues, de la manière la plus équitable et la plus conforme aux intérêts mutuels des Etats prussiens et de ceux des Pays-Bas. Cette même disposition s'étend sur la fixation des limites dans les districts de Kyfwaerd, Lobith, et de tout le territoire jusqu'à Kelierdom.
Les enclaves Huissen, Malbourg, le Lymers, avec la ville de Sevenaer, et la seigneurie de Weel, feront partie du royaume des Pays-Pas, et S. M. prussienne y renonce à perpétuité pour elle et tous ses descendants et successeurs.
Art. 67. La partie de l'ancien duché de Luxembourg, comprise dans les limites spécifiées par l'article suivant, est également cédée au prince souverain des Provinces-Unies, aujourd'hui roi des Pays- Bas, pour être possédée à perpétuité par lui et ses successeurs en toute propriété et souveraineté. Le souverain des Pays-Bas sgoutera à ses titres celui de grand-duc de Luxembourg, et la faculté est réservée à S. M. de faire, relativement à la succession dans le Grand-Duché, tel arrangement de famille entre les princes ses fils, qu'elle jugera conforme aux intérêts de sa monarchie et à ses intentions paternelles.
Le Grand-Duché de Luxembourg, servant de compensation pour les principautés de Nassau-Dlllenbourg, Siegen, Hadamar et Dietz, formera un des Etats de la Confédération Germanique, et, le prince, roi des Pays-Bas, entrera dans le système de cette confédération comme grand-duc de Luxembourg, avec toutes les prérogatives et privilèges dont jouiront les autres princes allemands.
La ville de Luxembourg sera considérée sous le rapport militaire comme forteresse de la confédération. Le grand-duc aura toutefois le droit de nommer. le gouverneur et commandant militaire de cette forteresse, sauf Tapprobation du pouvoir exécutif de la confédération, et sous telles autres conditions qu'il sera jugé nécessaire d'établir en conformité de la constitution future de la dite confédération.
Art. 68. Le Grand-Duché de Luxembourg se composera de tout le territoire situé entre le royaume des Pays-Bas, tel qu'il a été désigné par l'art. 66, la France, la Moselle, jusqu'à l'embouchure de la Sûre, le cours de la Sûre jusqu'au confluent de rOur, et le cours de cette dernière rivière jusqu'aux limites du ci-devant canton français de St-Vith, qui n'appartiendra point au Grand-Duché de Luxembourg.
Art. 69. S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, possédera à perpétuité pour lui et ses successeurs la souveraineté pleine et entière de la partie du duché de Bouillon non cédée à la France par le Traité de Paris, et sous ce rapport elle sera réunie au grand-duché de Luxembourg.
Des contestations s'étant élevées sur le dit duché de Bouillon, celui des compétiteurs dont les droits seront légalement constatés, dans les formes énoncées ci-dessous, possédera en toute propriété la dite partie du duché, telle qu'elle l'a été par le dernier duc, sous la souveraineté de S. M. le Roi des Pays- Pas, grand-duc de Luxembourg.
Cette décision sera portée sans appel par un jugement arbitral. Des arbitres seront à cet eflct nommés, un par chacun des deux ci mpétiteurs, et les autres, au nombre de trois, par les cours d'Autriche, de Prusse et de Sardaigne. Ils se réuniront a Àix-la-Ciiapelle aussitôt que l'état de guerre et les circonstances le permetiront, et leur jugement interviendra dans le^ six mois à compter de leur réunion.
Dans l'intervalle, S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, prendra en dépôt la propriété de la dite partie du duché de Bouillon, pour la restituer, ensemble le produit de cette administration intermédiaire, à celui des compétiteurs en faveur duquel le jugement arbitral sera prononcé Sadile Majesté l'indemnisera de la perte des revenus provenant des droits de souveraineté, moyennant un arrangement équitable. Et si c'est au prince Charles de Rohan que celte restitution doit être faite, ses biens seront entre ses mains soumis aux lois de la substitution qui forme son titre (4).
(4) La commission arbitrale, réunie k Leipsig, reconnut, le 1*' Juin. 1816, les droits du prince de Hohan. Mais de nouveaux prétendants surgirent, notamment le duc de Bourbon, le prince de Condé, le prince de la Trômouille, etc.; ils intentèrent au prince de Rohan un procès en revendication devant le tribunal civil de Saint-Hubert qui âe déclara d'oflice incompétent. Le congrès des diverses puissances, réuni à Aix-la-Chapelle, saisi de son côté de la réclamation, décida que la souveraineté du duché devant appartenir au roi des
Art. 70 et 71
Art. 72. S. M. le Roi des Pays-Bas, en réunissant sous sa souveraineté les pays désignés dans les art. 66 et 68, entre dans tous les droits et prend sur lui toutes les charges et tous les engagements stipulés relativement aux provinces et districts détachés de la France dans le traité de paix conclu à Paris le 30 mai 18U.
Art. 73. S. M. le Roi des Pays-Bas ayant reconnu et sanctionné, sous la date du âl juillet 181 i, comme bases de la réunion des Provinces belgiques avec les Provinces-Unies, les huit articles renfermés dans la pièce annexée au présent traité, les dits articles auront la même force et valeur que s'ils étaient insérés mot à mot dans la transaction actuelle (5).
ArL74à107
Art. 108. Les puissances, dont les Etats sont séparés ou traversés par une même rivière navigable, s'engagent à régler d'un commun accord tout ce qui a rapport à la navigation de cette rivière. Elles nommeront à cet efll'et des commissaires qui se réuniront au plus tard six mois après la Hn du congrès, et qui prendront pour bases de leurs travaux les principes établis dans les articles suivants.
Art 109. La navigation dans tout le cours des rivières indiquées dans l'article précédent, du point où chacune d'elles devient navigable jusqu'à son embouchure, sera entièrement libre, et ne pourra, sous le rapport du commerce, être interdite à personne, bien entendu que l'on se conformera aux règlements relatifs à la police de cette navigation, lesquels seront conçus d'une manière uniforme pour tous, et aussi favorable que possible au commerce de toutes les nations.
Art. 110. Le système qui sera établi, tant pour la perception des droits que pour le maintien de la police, sera autant que faire se pourra le même pour le cours de la rivière, et s'étendra aussi, à moins que des circonstances particulières ne s'y opposent, sur ceux de ses embranchements et confluents qui, dans leur cours navigable, séparent ou traversent différents Etals.
Art. 111. Les droits sur la navigation seront flxés d'une manière uniforme, invariable et assez indépendante de la qualité diflièrente des marchandises pour ne pas rendre nécessaire un examen détaillé de la cargaison, autrement que pour cause de fraude et de contravention. La quotité de ces droits qui, en aucun cas, ne pourront excéder ceux existants actuellement, sera déterminée d'après les circonstances locales, qui ne permettent guère d'établir une règle générale à cet égard. On partira néanmoins, en dressant le tarif, du point de vue d'encourager le commerce, en facilitant la navigation, et l'octroi établi sur le Rhin pourra servir d'une norme approximative.
Le tarif une fois réglé, il ne pourra plus être
Pays-Bas, la contestation ne pouvait porter que sur des intérêts privés et qu'il appartenait à la justice civile de statuer sur ces intérêts. Appel (ut en conséquence interjeté du jugement de Saint-Hubert, et par arrêt du 24 juillet 1824 (Pasic. B. 1824. p. 183), la cour d'appel de Liège reconnut le prince de Condé et ses consorts propriétaires du duché — Le22juil. 1815, eut lieu la prise de possession du duché au nom du roi des Pays-Bas comme souverain.
(b) V. no ».
augmenté que par un arrangement commun des Etats riverains, ni la navigation grevée d'autres droits quelconques, autres que ceux fixés dans le règlement.
Art 112. Les bureaux de perception, dont on réduira autant que possible le nombre, seront fixés par le règlement et il ne pourra s'y faire ensuite aucun changement que d'un commun accord, à moins qu'un des Etats riverains ne voulût diminuer le nombre de ceux qui lui appartiennent exclusivement.
Art 113. Chaque Etat riverain se chargera de l'entretien des chemins de halage qui passent par son territoire, et des travaux nécessaires pour la même étendue, dans le lit de la rivière, pour ne faire éprouver aucun obstacle à la navigation.
Le règlement futur fixera la manière dont les Etats riverains devront concourir à ces derniers travaux, dans le cas où les deux rives appartiennent k différents gouvernements.
Art 114. On n'établira nulle part des droits d'étape, d'échelle ou de relâche forcée. Quant à ceux qui existent déjà, ils ne seront conservés qu'en tant que les Etats riverains, sans avoir égard à l'intérêt local de l'endroit ou du pays où ils sont établis, les trouveraient nécessaires ou utiles à la navigation et au commerce en général.
Art. 115. Les douanes des Etats riverains n'auront rien de commun avec les droits de navigation. On empêchera par des dispositions réglementaires que l'exercice des fonctions des douaniers ne mette des entraves à la navigation, mais on surveillera par une police exacte sur la rive, toute tentative des habitants de faire de la contrebande à l'aide des bateliers.
Art. 116. Tout ce qui est indiqué dans les articles précédents sera déterminé par un règlement commun, qui renfermera également tout ce qui aurait besoin d'être fixé ultérieurement. Le règlement une fois arrêté ne pourra être changé que du consentement de tous les Etats riverains, et ils auront soin de pourvoir à son exécution d'une manière convenable et adaptée aux circonstances et aux localités.
Art. 117. Les règlements particuliers relatifs à la navigation du Rhin, du Necker, du Mein, de la Moselle, de la Meuse, et de l'Escaut, tels qu'ils se trouvent joints au présent acte, auront la même force et valeur que s'ils y avaient été textuellement insérés.
Art. 118. Les traités, conventions, déclarations, règlements et autres actes particuliers, qui se trouvent annexés au présent acte, et nommément ; io le traité entre la Russie et l'Aulricbe du 3 mai (âl avril) 4845 (6) ; â» Le traité entre la Russie et la Prusse du 3 mai (SI avril) 4815 (7) ; 3» le traité additionnel relatif à Gracovie entre rAutriche, la Prusse et la Russie, du 3 mai (21 avril) 1815; 4° le traité entre la Prusse et la Saxe du 18 mai 1815 ; 5» la déclaration du roi de Saxe sur les droits de la maison de Schônbourg, du 48 mai 4815 ; 6» le traité entre la Prusse et le Hanovre du 29 mai 1815; 7» la convention entre la Prusse et le granc-duc de Saxe-Weimar du 1" juin 1815; 8o la convention entre la Prusse et les duc et prince de Nassau du 31 mai 1815; O^ l'acte sur la constitution fédérative
(6) V. no 5.
de l'Allemagne du 8 juin 1815 ; lO» le traité entre le roi des Pays-Bas et la Prusse, l'Angleterre, l'Autriche et la Russie du 31 mai 1815 (8); H» la déclaration des puissances sur les affaires de la confédération Helvétique du 20 mars et l'acte d'accession de la Diète du 27 mai 1815 ; 12» le protocole du 29 mars 1815 sur les cessions faites par le roi de Sardaigne au canton de Genève; 13» le traité entre le roi de Sardaigne, l'Autriche, l'Angleterre, la Russie, la Prusse et la France du 20 mai 1815 : 14« l'acte intitulé : Conditions qui doivent servir de bases à la réunion des Etats de Gènes à ceux de S, M, Sarde; 15^ la déclaration des puissances sur l'abolition de la traite des nègres du 8 février 1815 (9); 16o les règlements pour la libre navigation des rivières (10); 17» le règlement sur le rang entre les agents diplomatiques (11); sont considérés comme parties intégrantes des arrangements du congrès, et auront partout la même force et valeur que s'ils étaient insérés mot à mot dans le traité général.
Art 119. Toutes les puissances qui ont été réunies au congrès, ainsi que les princes et villes libres qui ont concouru, aux arrangements consignés, ou aux actes confirmés dans ce traité général sont invités à y accéder.
Art. 120. La langue française ayant été exclusivement employées dans toutes les copies du présent traité, il est reconnu par les puissances qui ont concouru à cet acte, que l'emploi de celte langue ne tirera point à conséquence pour l'avenir; de sorte que chaque puissance se réserve d'adopter dans les négociations et conventions futures la langue dont elle s'est servie jusqu'ici dans ses relations diplomatiques, sans que le traité actuel puisse être cité comme exemple contraire aux usages établis.
Art. 121. Le présent traité sera ratifié, et les ratifications seront échangées dans l'espace de six mois, par la cour de Portugal dans un an, ou plus tôt si faire se peut.
Il sera déposé à Vienne, aux archives de cour et d'Etat de S. M. impériale et Royale Apostolique, un exemplaire de ce traité général, pour servir dans le cas où l'une ou l'autre des cours de l'Europe pourrait juger convenable de consulter le texte original de cette pièce.
O. — 11 octobre 1815. — CONVENTION conclue à Vienne entre les Pays- Bat et T Autriche relative à la dette des provinces belglquet. (Pasin, 1815, p.377)(l).
S. M. le roi des Pays-Bas, et S. M. l'empereur d'Autriche, voulant régler les mesures à prendre
(8) V. no T.
(9) y. no 909,
(10) V. no StO^« A noter que les dispositions générales de ces règlemenls, soit 9 articles, ne sont que la reproduction presque textuelle des art. lOS à 116 de l'acte de Vienne ci-dessus.
(11) V. no 4.
(1) V, art. secret et séparé traité 31 mai 1815 (no 9) et Conv. 5 mars 1828 (no ;èiè). — La Pasin, 1815, p. 377, reproduit en note sous cette conv. un extrait du protec. de la 4e séance de la conférence au sujet de la dette belgique (5 oct. 1815) et donnant détails sur cette dette.
Ratiflc. par Pays- Bas 23 oct. 1815 et par Autriche 31 oct. 1815.
N"iOetii
ET 20 NOV
pour transférer à la charge du royaume des Pays- Bas, la partie de la dette des provinces belgiques, réunies à ce royaume, dont les finances autrichiennes se trouvaient grevées jusqu'à présent, ont nommé pour cet efl'et des commisaires plénipotentiaires, savoir . . . . ,
lesquels sont convenus des articles suivants :
Art. 1. S. H. le roi des Pays-Bas prend à la charge des finances de son royaume, la dette susmentionnée des provinces belgiques, telle qu'elle se trouve constatée et plus particulièrement fixée dans les protocoles des conférences qui ont eu lieu sur cette transaction. Le payement des intérêts commencera à dater du !•' novembre 4815.
Art. 2. Tous les intérêts échus avant le 31 octobre 1816, et non perçus encore par divers possesseurs d'obligations de ladite dette, resteront à la charge des finances autrichiennes et seront payés à Vienne par la caisse, qui a acquitté jusqu'à ce jour tous ces intérêts, au fur et à mesure que les quittances y relatives seront présentées à cette caisse.
Art. 3. Toutefois les finances du royaume des Pays-Bas se chargent de l'obligation du payement de la dette à commencer avec les échéances d'intérêts, postérieurement au lo juin de l'an 1814 ; en conséquence, il a été convenu que S. M. le roi des Pays-Bas fera rembourser aux finances autrichiennes le montant des intérêts de cette même dette pour les diverses échéances du 16 juin de l'an 1814 au 31 octobre 1815 inclusivement, sur l'état dûment certifié, qui sera remis à cet efl'et au ministre plénipotentiaire de S. dite Magesté par la chambre des finances de l'Autriche.
Art 4. S. M. le roi des Pays-Bas voulant faire jouir les intéressés dans la susdite dette belgique de tous les avantages accordés par la loi émanée à la Haye le 14 mai de Tan 1814 pour la conversion des autres dettes nationales, il a été convenu qu'elle fera appliquer toutes les dispositions de cette loi auxdites dettes belgiques. Cette conversion commencera avec le l" janvier 1816, sur le pied qui sera réglé par une publication particulière du ministre des finances de S. dite Majesté.
Art. 5. Si contre toute attente il s'élevait par la suite quelques doutes sur la teneur des quatre articles qui précèdent, il est expressément stipulé que l'on aurait recours, pour écarter les difllcultés survenues, aux protocoles des conférences susmentionnées, signés par les commissaires plénipotentiaires des deux cours, dans lesquels la dette belgique et tout ce qui la concerne se trouve amplement détaillé.
Art. 6. Immédiatement après l'échange des ratifications de la présente convention, qui aura lieu six semaines après sa signature, ou plus tôt si faire se peut, on remettra aux personnes, dûment autorisées à les recevoir, tous les livres de caisses et autres documents qui servent à constater le montant de la dette belgique, ainsi que tous les capitaux individuellement dont elle est composée, et tous les payements faits en Autriche, tant en intérêts qu'en capitaux remboursés.
lO. - 3-20 novembre 1815. — CONVENTION réglant les dispositions relatives aux places et territoires cédés par la France et au système défensif de la Confédération germanique^ conclue
à Paris entre /'Autriciie, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie (de Martens N. R., t. 2, p. 668) (1).
(Extrait)
A. Dispositions relatives aux cessions à faire par la France
Art. 1. Le roi des Pays-Bas devant participer dans une juste proportion aux avantages qui résultent de l'arrangement présent avec la France, et vu l'état de ses frontières du côté de ce pays, il est convenu que les districts ayant fait partie des provinces belges, de l'évêcbé de Liège et du duché de Bouillon, ainsi que les places de Philippeville et Mariembourg avec leurs territoires, que la France doit céder aux alliés, seront remis au roi des Pays- Bas pour être réunis à ses Etats
14. — 20 novembre 1815. — CONVENTION conclue à Paris entre la France d'une part^ /'Autriclie, la Grande-Bretagne, la Prusse, la Russie et leurs alliés de Vautre, (/, ojf, 6 n*» 24 et de Martens N. R., t. 2, p. 682 (2).
(Extrait)
Art. 1. Les frontières de la France seront telles qu'elles étaient en 1790, sauf les modifications de part et d'autre qui se trouvent indiquées dans l'article présent.
10 Sur les frontières du Nord, la ligne de démarcation restera telle que le traité de Paris (3) l'avait fixée jusque vis-à-vis de Quiévrain ; de là elle suivra les anciennes limites des provinces Belgiques, du ci-devant Evêché de Liège et du duché de Bouillon, telles qu'elles étaient en 1790, en laissant les territoires enclavés de Philippeville et Marienbourg, avec les places de ce nom, ainsi que tout le duché de Bouillon hors des frontières de la France depuis Villers, près d'Orval (sur les confins du département des Ardennes et du grand-duché de Luxembourg) jusqu'à Perle. Sur la chaussée qui conduit de Thlonville à Trêves, la ligne restera telle qu'elle avait été désignée par le traité de Paris ; de Perle, elle passera par Launsdorf, Walwich, Schardorf, Niederweiling, Pellweiler, tous ces endroits restant avec leurs banlieues à la France jusqu'à Rouvre, et suivra de là les anciennes limites du pays de Saarbruck, en laissant Sarrelouis et le cours de la Sarre
(1) Dès avant le 3 nov., les quatre puissances étaient d'accord avec la France sur certaines modiflctitions aux stipulations de l'acte de Vienne du 0 juin 1815 relatives aux territoires k céder ou ii échanger. La convention du 3 nov. constate déjà, ces arrangements territoriaux qui ne furent définitivement consacrés que par le traité de Paris du 20 nov. (v. n© H).
2) Cette conv., constatée en quatre instruments identiques sauf art. addi t. différents pour chacune des quatre grandes puissance», et complétée par le traité de Courtrai avec les Pays-Bas du 28 mars 1820 (ii« Stti), a âxé définitivement les limites du territoire de la Belgique du côté de la France. Par suite de cette conv., les cantons de Dour, Merbes-le-Chàteau, Beaumont, Chiraai, Beauraing, Walcourt, Florennes et Gedinne, attribués à la France par le traité de Paris du 30 mai 1814 (tio U) sont restitués à la Belgique, et les anciennes places fortes de Mariembourg et de Philippeville, avec les communes environnantes, qui avaient appartenu à la France, sont détachées de celle-ci et attribuées à la Belgique. Le duché de Bouillon ebt aussi attribué à la Belgique.
Echange ratifie. : Paris en 1816, avec Autriche 16 févr., avec Grande Bretagne 17 j an v., avec Prusse U févr. et avec Russie 29 févr.
,3j Traité 30 mai 1814 (n» St).
avec les endroits situés à la droite de la ligne cidessus désignée et leurs banlieues hors des limites françaises
50 Tous les territoires et districts enclavés dans les limites du territoire français, telles qu'elles ont été déterminées par le présent article» resteront réunis à la France.
G^ Les hautes parties contractantes nommeront, dans le délai de trois mois après la signature du présent traité, des commissaires pour régler tout ce qui a rapport à la délimitation des pays de part et d'autre : aussitôt que le travail de ces commissaires sera terminé, il sera dressé des cartes et placé des poteaux qui constateront les limites respectives.
Art 2. Les places et les districts qui, selon l'article précédent, ne doivent plus faire partie du territoire français, seront remis à la disposition des puissances alliées dans les termes Oxés par Tart. 9 de la convention militaire (4) annexée au présent traité, et S. M. le roi de France à perpétuité, pour elle et ses héritiers et successeurs, au droit de souveraineté et de propriété qu'elle a exercé jusqu'ici sur lesdites places et districts,
Art.3à6
Art. 7. Dans tous les pays qui changeront de maitre, tant en vertu du présent traité que des arrangements qui doivent être faits en conséquence, il sera accordé aux habitants, naturels et étrangers, de quelque condition et nation qu'ils soient, un espace de six ans, à compter de l'échange des ratifications, pour disposer, s'ils le jugent convenable, de leurs propriétés, et se retirer dans tel pays quMl leur plaira de choisir (5).
Art. 8. Toutes les dispositions du traité de Paris du 30 mars 1814, relatives aux pays cédés par ce traité, s'appliqueront également aux différents territoires et districts cédés par le présent traité.
Art 9. Les hautes parties contractantes s'étant fait représenter les différentes réclamations provenant du fait de la non-exécution des art. 19 et suivants du traité du 30 mai 1814, ainsi que des articles additionnels de ce traité signé entre la Grande-Bretagne et la France ; désirant rendre plus efficaces les dispositions énoncées dans ces articles, et ayant à cet effet déterminé par deux conventions séparées la marche à suivre de part et d'autre pour l'exécution des articles susmentionnés, les deux dites conventions, telles qu'elles se trouvent jointes au présent traité, auront la même force et valeur que si elles y étaient textuellement insérées (6).
Art 10
Art 11. Le traité de Paris du 30 mai 18U, et l'acte final du congrès de Vienne du 9 juin 1815, sont confirmés et seront maintenus dans toutes celles de leurs dispositions qui n'auraient pas été modifiées par les clauses du présent traité (7).
Art 12. Le présent traité, avec les conventions qui y sont jointes, sera ratifié en un seul acte, et
(4) Indifférente pour la Belgique : nous ne la reproduisons pas.
(5) Disposlt. semblable à celle art. 17, traité Paris 90 mai 1814 (n* »)•
r6; V. Conv. 20 nov. 1815 (n* 19), la seule des deux conv. annexées que nous croyions utile de reproduire. L'autre était relative À l'occupation militaire.
(7) V. nr»ett^
les ratifications en seront échangées dans le terme de S mois, ou plus tôt, si faire se peut.
Article additionnel. Les hautes puissances contractantes, désirant sincèrement de donner suite aux mesures dont elles se sont occupées au congrès de Vienne relativement à l'abolition complète et universelle de la traite des nègres d'Afrique, et ayant déjà, chacune dans ses Etats, défendu sans restriction à leurs colonies et sujets toute part quelconque à ce trafic, s'engagent à réunir de nouveau leurs eflbrts pour assurer le succès linal des principes qu'elles ont proclamés dans la déclaration du 4 février 1816, et à concerter sans perle de temps, par leurs ministres aux cours de Londres et de Paris, les mesures les plus efficaces pour obtenir l'abolition entière et définitive d'un commerce aussi odieux et aussi hautement réprouvé par les lois de la religion et de la nature.
Le présent article additionnel aura la même force et valeur que s'il était inséré mot à mot au traité de ce jour. 11 sera compris dans la ratification dudit traité.
±». — 20 novembre 1815. — CONVENTION conclue à Paris entre la France, /'Autriciie, la Prusse, la Russie et leurs alliés relativement à /'examen et à la liquidation des réclamations à charge de la France (J. off. n» 24, Pasin. 1813, p. 413 et deMartensN. R., t. 2, p. 707) (1).,
(Extrait)
Pour aplanir les difficultés qui se sont élevées sur l'exécution de divers articles du traité de Paris, du 30 mai 1814, et notamment sur ceux relatifs aux réclamations des sujets des Puissances alliées, les hautes parties contractantes désirant faire promptement jouir leurs sujets respectifs des droits que ces articles leur assurent, et prévenir en même temps autant que possible, toute contestation qui pourrait s'élever sur le sens de quelques dispositions dudit traité, sont convenues des articles suivants :
Art. 1. Le traité de Paris du 30 mai 1814. confirmé par l'art. 11 du traité principal, auquel la présente convention est annexée, cette confirmation s'étend nommément aux art. 19, 20, 21, 22, 23, 24, 2iS, 26, 30 et 31 dudit traité, autant que les stipulations renfermées dans ces articles n'ont pas été changées ou modifiées par le présent acte, et il est expressément convenu que les explications et les développements que les hautes parties contractantes ont jugé à propos de leur donner par les articles suivants, ne pr^'udicieront en rien aux réclamations de toute autre nature, qui seraient autorisées par ledit traité, sans être spécialement rappelées par la présente convention.
Art. 2. En conformité de cette disposition, S. M. T. G. promet de faire liquider dans les formes ci-après indiquées, toutes les sommes que la
(1) Cette conv., conclue en exécution art. 9 du traité principal même Jour (n» tt) pourrait encore être consultée À propos d'anciennes créances à charge de France.— Ne pas perdre de vue cependant la forclusion prévue h l'art. 16. — Pour Tin tell igence de plusieurs dispositions de cette conv., il est utile de les rapprocher du.traiié 30 mai 1814 (n» »).
Échange ratiflc. Paris en 1816, avec Autriche 16 févr., avec Grande-Bretagne 17janv., avec Prusse 14 févr. et avec Russie 29 févr.
N^'iS
France se trouve devoir dans les pays hors de son territoire, tel quMI est constitué par le traité auquel la présente convention est annexée, en verlu de l'art. i9 du traité de Paris, du 30 mai i814, soit à des individus, soit à des communes, soit à des établissements particuliers dont les revenus ne sont pas à la disposition des gouvernements.
Cette liquidation s'étendra spécialement sur les réclamations suivantes :
io Sur celles qui concernent les fournitures et prestations de tout genre faites par des communes ou des individus, et en général par tout autre que les gouvernements, en vertu de contrats ou de dispositions émanées des autorités administratives françaises, renfermant promesses de payement; que ces fournitures et prestations aient été effectuées dans et pour les magasins militaires en général, ou pour Tapprovisionnement des villes et places en particulier, ou enfin, aux armées françaises, ou k des détachements de troupes, ou à la gendarmerie, ou aux administrations françaises, ou aux hôpitaux militaires, ou enfin pour un service public quelconque.
Ces livraisons et prestations seront justifiées par les reçus des gardes-magasins, officiers civils ou militaires, commissaires, agents ou surveillants, dont la validité sera reconnue par la commission de liquidation dont il sera question à Tart. 5 de la présente convention.
Les prix en seront réglés d'après les contrats ou autres engagements des autorités françaises, ou, à leur défaut, d'après les mercuriales des endroits les plus rapprochés de celui où le versement a été fait.
S» Sur les arriérés de solde et de traitement, frais de voyage, gratifications et autres indemnités revenant à des militaires ou employés à Farmée française, devenus par les traités de Paris, du 30 mai 18i4, et du 20 novembre i815, sujets d'une autre puissance, pour le temps où ces individus servaient dans les armées françaises, ou qu'ils étaient attachés à des établissements qui en dépendaient, tels qu'hôpitaux, pharmacies, magasins ou autres.
La justification de ces demandes devra se faire par la production des pièces exigées par les lois et règlements militaires (â).
30 Sur la restitution des frais d'entretien des militaires français dans les hospices civils qui n'appartenaient pas au gouvernement, autant que le payement de cet entretien a été stipulé par des engagements exprès : la quotité de ces frais sera justifiée par les bordereaux certifiés par les chefs de ces établissements.
40 Sur la restitution des fonds confiés aux postes aux lettres françaises, qui ne sont pas parvenus à eur destination, le cas de force majeure excepté.
50 Sur l'acquit des mandats, bons et ordonnances de payement fournis, soit sur le trésor public de France, soit sur la caisse d'amortissement, ou leurs annexes ainsi que des bons donnés par cette dernière caisse; lesquels mandats, bons et ordonnances, ont été souscrits en faveur d'habitants, de communes ou d'établissements situés dans les provinces qui ont cessé de faire partie de la France,
(2) Le délai pour la prestation de ces créances expirait le 28 fôvr. 1817
OU se trouvent entre les mains de ces habitants, communes et établissements ; sans que, de la part de la France, on puisse refuser de les payer, par la raison que les objets par la vente desquels ces bons, mandats et ordonnances devaient être réalisés, ont passé sous un gouvernement étranger.
00 Sur les emprunts faits par les autorités françaises civiles ou militaires, avec promesse de restitution.
70 Sur les indemnités accordées pour non-jouissance de biens domaniaux donnés en bail ; sur toute autre indemnité et restitution pour faits d'affermage de biens domaniaux, ainsi que sur les vacations, émoluments et honoraires pour estimation, visite ou expertise de bâtiments et autres objets, faite par ordre et pour compte du gouvernement français, en tant que ces indemnités, restitutions, vacations, émoluments et honoraires ont été reconnus être à la charge du gouvernement, et légalement ordonnés par les autorités françaises alors existantes.
S** Sur le remboursement des avances faites par les caisses communales, par ordre des autorités françaises, et avec promesse de restitution.
90 Sur les indemnités dues à des particuliers pour prise de terrain, démolition, destruction de bâtiments, qui ont eu lieu d'après les ordres des autorités militaires françaises pour l'agrandissement ou la sûreté des places fortes et citadelles, dans le cas où il est dû indemnité, en vertu de la loi du iO juillet 1791, et lorsqu'il y aura eu engagement de payer, résultant soit d'une expertise contradictoire, réglant le montant de l'indemnité, soit de tout autre acte des autorités françaises.
Art. 3.
Art 4. Seront également liquidées les réclamations que présentent plusieurs individus, contre l'exécution d'un ordre daté de Nossen, le 8 mai 4813, en vertu duquel on a saisi, à leur préjudice, des denrées coloniales, dont ils avaient acquis une partie du gouvernement français, en vertu duquel ils ont été contraints de payer une seconde fois pour des cotons, les droits et doubles droits de douanes, quoiqu'ils se fussent libérés, en temps utile, de ce qu'ils devaient légalement. Ces réclamations seront liquidées par les commissaires établis par la convention de ce jour, et leur montant sera payé en inscriptions au grand-livre de la dette publique, à un cours qui ne pourra pas être au-dessous de 75, de la même manière qu'il a été convenu par la présente convention à l'égard des cautionnements à rembourser.
Art, 5. Les hautes parties contractantes, animées du désir de convenir d'un mode de liquidation propre en même temps à en abréger le terme, et à conduire dans chaque cas particulier à une décision définitive, ont résolu, en expliquant les dispositions de l'art. 20 du traité du 30 mai 4814, d'établir des commissions de liquidation, qui s'occuperont en premier lieu de l'examen des réclamations et des commissions d'arbitrage qui en décideront dans le cas où les premières ne seraient pas parvenues à s'accorder. Le mode qui sera adopté à cet égard sera le suivant :
10 Immédiatement après l'échange des ratifications du présent traité, la France et les autres hautes parties contractantes, ou intéressées à cet objet, nommeront des commissaires-liquidateurs et
des commissaires-juges qui résideront à Paris, et qui seront chargés de régler et faire exécuter les dispositions renfermées dans les art. 18 et 49 du traité du 30 mai 1814, et dans les art. % 4, 6, 7, 40, 44, 42, 44, 47, 48, 49, 22, 23 et 24 de la présente convention.
2<> Les commissaires-liquidateurs seront nommés par toutes les parties intéressées qui voudront en déléguer, au nombre que chacune d'elles jugera convenable. Ils seront chargés de recevoir, d'eicaminer dans l'ordre d'un tableau qui sera établi pour cela, et dans le plus bref délai, et de liquider, s'il y a lieu, toutes les réclamations.
Il sera libre à chaque commissaire de réunir dans une même commission tous les commissaires des différents gouvernements, pour leur présenter et faire examiner par eux les réclamations des sujets de son gouvernement, ou bien de traiter séparément avec le gouvernement français.
3^ Les commissaires-juges seront chargés de prononcer déHnitivement et en dernier ressort sur toutes les affaires qui leur seront envoyées en conformité du présent article, par les commissairesliquidateurs qui n'auront pu s'accorder sur elles. Chacune des hautes parties contractantes ou intéressées, pourra nommer autant de ces juges qu'elle trouvera convenable : mais tous ces juges prêteront entre les mains du garde des sceaux de France, et en présence des ministres des hautes parties contractantes résidant à Paris, serment de prononcer sans partialité aucune pour les parties, d'après les principes établis par le traité du 30 mai 4844, et par la présente convention .
40 Immédiatement après que les commissairesjuges, nommés par la France et par deux au moins des autres parties intéressées, auront prêté ce serment, tous ces juges, présents à Paris, se réuniront sous la présidence du doyen d'âge, pour convenir de la nomination d'un ou de plusieurs greffiers et d'un ou de plusieurs commis, qui prêteront serment entre leurs mains, ainsi que pour délibérer, s'il y a lieu, un règlement général sur l'expédition des afTaires, la tenue des registres, et autres objets d'ordre intérieur.
5<> Les commissaires destinés à former les commissions d'arbitrage étant ainsi institués, lorsque les commissaires-liquidateurs n'auront pu s'accorder sur une aSïàire, il sera procédé devant les commissaires-juges, comme il va être dit.
B^ Dans les cas où les réclamations seraient de la nature de celles prévues par le traité de Paris, ou par la présente convention, et où il ne s'agirait que de statuer sur la validité delà demande, ou de fixer le montant des sommes réclamées, la commission d'arbitrage sera composée de six commissairesjuges, savoir : trois français, et trois personnes désignées par le gouvernement réclamant. Ces six juges tireront au sort pour savoir lequel d'entre eux devra s'abstenir. Les commissaires, étant ainsi réduits au nombre de cinq, statueront définitivement sur la réclamation qui leur sera présentée.
70 Dans les cas où il s'agirait de savoir si la réclamation contestée peut être rangée parmi celles prévues dans le traité de Paris, du 30 mal 4844, ou dans la présente convention, la commission d'arbitrage sera composée de six membres, dont trois français et trois désignés par le gouvernement réclAmant. Ces six jugea décideront à la rnsgorité.
si la réclamation est susceptible d'être admise à la liquidation; en cas de partage égal d'opinion, il sera sursis à l'examen de l'afikire, et elle fera la matière d'une négociation diplomatique ultérieure, entre les gouvernements.
S° Toutes les fois qu'une afikire sera portée à la décision d'une commission d'arbitrage, le gouvcr* nement dont le commissaire liquidateur n'aura pas pu s'accorder avec le gouvernement français, désignera trois commissaires-juges, et la France en désignera autant, les uns et les autres pris parmi tous ceux qui auront prêté ou prêteront, avant de procéder, le serment prescrit. On fera connaître ce choix au greffier, en lui transmettant le dossier des pièces. Le greffier donnera acte de cette désignation et de ce dépôt, et inscrira la réclamation sur le registre particulier qui aura été établi à cet usage. Lorsque, dans l'ordre de ces inscriptions, le tour d'une réclamation sera venu, le greffier convoquera les six commissaires-juges désignés.
S'il s'agit d'un des cas énoncés dans le § 6 du présent article, les noms de ces six commissaires-juges seront mis dans une urne, et le dernier sortant sera éliminé de droit, de telle sorte que le nombre déjuges soit réduit à cinq. Il sera néanmoins libre aux parties de s'en tenir, si elles en conviennent d'un commun accord, à une commission de quatre juges, dont le nombre, pour obtenir un nombre impair sera réduit de la même manière à trois. Dans le cas prévu par le § 7 du présent article, les six juges, ou les quatre, si les deux parties sont convenues de ce nombre, entrent en discussion sans l'élimination préalable d'un de leurs membres. Dans l'un et l'autre cas, les commissaires-juges, convoqués pour cet effet, s'occuperont immédiatement de l'examen de la réclamation ou du chef de réclamation dont il s'agit, et prononceront, à la pluralité des voix, en dernier ressort. Le greffier assistera à toutes les séances, et y tiendra la plume. Si la commission d'arbitrage n'a point décidé d'un chef de réclamation, mais d'une réclamation même, cette décision terminera l'afl'aire. Si elle a prononcé sur un chef de réclamation, l'affaire, dans le cas que ce chef est reconnu valable, retourne à la commission de liquidation, pour que cette dernière s'accorde sur l'admissibilité de la réclamation particulière et de la fixation de son montant, ou qu'elle la renvoie de nouveau à une commission d'arbitrage réduite au nombre de cinq, ou de trois membres. La décision rendue, le grelfîer donnera à la commission de liquidation connaissance de chaque sentence prononcée afin qu'elle la joigne à ses procès-verbaux ; ces jugements devant être envisagés comme faisant partie du travail de la commission de liquidation.
Il est au reste bien entendu, que les commissions établies en vertu du présent article ne peuvent point étendre leur travail au delà de la liquidation des obligations résultant du présent traité et de celui du 30 mai 4844.
Art. 6. Les hautes parties contractantes voulant assurer l'accomplissement de l'art. 24 du traité de Paris, du 30 mai 4844, et déterminer en conséquence le mode d'après lequel il sera tenu compte à la France, de celles des dettes spécialement hypothéquées dans leur origine sur des pays qui ont cessé d'appartenir à la France, ou contractées pour leur administration intérieure, lesquelles
ont été converties en inscriptions au grand-livre de la dette publique de France, sont convenues que le montant du capital que chacun des gouvernements de ces pays respectifs sera dans le cas de rembourser à la France, sera fixé au cours moyen du prix que les rentes du grand-livre auront eu entre le jour de la signature de la présente convention et le i^^ janvier ^1816. Ce capital sera bonifié à la France sur les états que la commission établie par l'art. 5 de la présente convention, dressera et arrêtera de deux mois en deux mois, après vérification des titres sur lesquels l'inscription a eu lieu.
On ne remboursera pas à la France le montant des inscriptions provenant des dettes hypothéquées sur des immeubles que le gouvernement français a aliénés, quelle que soit la nature de ces immeubles, pourvu que les acquéreurs de ces immeubles aient payé le prix entre les mains des agents du gouvernement français, à moins que lesdits immeubles ne se trouvent aujourd'hui (autrement que par voie d'acquisition à titre onéreux, faite pendant la durée de l'administration française) entre les mains, soit des gouvernements actuels ou d'établissements publics, soit des anciens possesseurs. Le gouvernement français reste chargé du payement des rentes de ces inscriptions.
La compensation entre ce qui sera dû à la France du chef des inscriptions et les payements auxquels celle-ci s'est engagée par la présente convention, ne pourra avoir lieu que de gré à gré ; sauf ce qui va être dit dans l'article suivant :
Art. 7. Seront déduits de ces remboursements :
40 Les intérêts des inscriptions sur le grand-livre de l'Etat, jusqu'à l'époque du âS décembre 4813. De même, les intérêts que la France pourrait avoir payés postérieurement à cette époque, lui seront bonifiés par les gouvernements respectifs.
20 Les capitaux et intérêts hypothéqués sur des immeubles aliénés par le gouvernement français, encore bien que lesdits capitaux n'aient pas été convertis en inscriptions sur le grand-livre de la dette publique, sans toutefois que, par la présente stipulation, il soit dérogé en rien aux lois ou actes du gouvernement qui prononçaient des prescriptions, des déchéances, et en vertu desquelles les créances devaient s'éteindre au profit de la France par voie de confusion ou de compensation.
Art. 8. Le gouvernement français ayant refusé de reconnaître la réclamation du gouvernement des Pays-Bas, relative au payement des intérêts de la dette de Hollande qui n'auraient pas été acquittés pour les semestres de mars et de septembre 1813. on est convenu de remettre à l'arbitrage d'une commission particulière, la décision du principe de ladite question.
Cette commission sera composée de 7 membres, dont 2 à nommer par le gouvernement français, 2 par le gouvernement des Pays-Bas, et les 3 autres à choisir dans des Etals absolument neutres, et sans intérêt dans celle question ; tels que la Russie, la Grande-Bretagne, la Suède, le Danemarck, et le royaume de Naples. Le choix de ces 3 derniers commissaires se fera de manière qu'un d'eux soit désigné par le gouvernement français, l'autre par le gouvernement des Pays-Bas, et le 3™« par les deux commissaires neutres réunis.
Elle s'assemblera à Paris, le i^ février 1816. Ses membres prêteront le même serment auquel
sont astreints les commissaires-juges qui sont institués par l'art. 5 de la présente convention, et de la môme manière.
Aussitôt que la commission sera constituée, les commissaires-liquidateurs des deux puissances lui soumettront par écrit les arguments, chacun en faveur de son opinion, afin de mettre les arbitres à même de décider lequel des gouvernements, du gouvernement français ou de celui des Pays-Bas, sera tenu à payer les susdits intérêts arriérés, en prenant pour base la disposition du traité de Paris, du 30 mai 1814, et si le remboursement que le gouvernement des Pays-Bas sera dans le cas de faire à la France des inscriptions des dettes des pays réunis à sa couronne, et détachés de la France, peut être exigible sans déduction des rentes de la dette de Hollande, arriérées sur les échéances de 1813.
Art. 9. n sera procédé à la liquidation des intérêts non payés des dettes hypothéquées sur le sol des pays cédés à la France par les traités de Campo- Formio et de Lunéville, résultant d'emprunts formellement consentis par les Etats des pays cédés, ou de dépenses faites par l'Administration eflîective desdits pays.
Les commissaires-liquidateurs devront prendre pour règles de leurs opérations, les dispositions des traités de paix, et les lois et actes du gouvernement français, sur la liquidation ou l'extinction des créances de la nature de celles dont il s'agit.
Art. 10. Comme par l'art. 23 du traité du 30 mai 1814, il a été stipulé que le gouvernement français rembourserait les cautionnements des fonctionnaires ayant maniement de deniers publics, dans les pays détachés de la France, six mois après la présentation de leurs comptes, le seul cas de malversation excepté, il demeure convenu :
1» Que l'obligation de présenter leurs comptes au gouvernement français ne s'étend point aux receveurs communaux; néanmoins, comme le gouvernement français a été intéressé pour certaines portions dans les recettes dont ces comptables étaient chargés, et que, par conséquent, il conserve son recours contre eux en cas de malversation, aucune réclamation pour restitution de leurs cautionnements ne sera présentée sans être accompagnée d'un certificat des autorités supérieures du pays auquel ces comptables appartiennent, déterminant la somme qui, après vérification de leurs comptes, aura été reconnue revenir au gouvernement français par la cause susdite, et que celui-ci déduira du cautionnement, sauf, dans l'un et l'autre cas, la réduction de ceux des débets que la France s'est réservés par l'art. 24 de la présente convention.
2o Les comptes des employés qui ont manié des fonds du gouvernement français, et qui étaient tenus de faire apurer leur gestion par la Cour des comptes, seront examinés par le gouvernement français de concert avec le commissaire du gouvernement actuel de la province dans laquelle le comptable a été employé. L'examen de chaque compte se fera dans les six mois qui suivront immédiatement sa présentation ; si, dans ce délai, il n'a été rendu aucune décision sur un compte, le gouvernement français renonce k tous recours contre le comptable. Cette stipulation ne déroge pas, à l'égard des comptables, au terme de déchéance
N^ia
fixé par l'art. i6, bien entendu que dans le cas de non-présentation de comptes, le gouvernement français se réserve le droit de poursuivre les comptables par les voies ordinaires.
30 Les employés ne pouvant être rendus responsables de ce qui s'est passé relativement à leurs caisses depuis l'entrée des troupes étrangères, il a été expressément convenu que le gouvernement français ne pourra répéter sur eux les soldes qu'ils devaient à cette époque, et que ce ne sera qu'une malversation évidente, commise avant l'entrée de ces troupes, qui puisse autoriser le gouvernement français à retenir totalité ou partie du cautionnement. Dans tous les autres cas, celui-ci sera remboursé de la manière énoncée par l'art. ^19, f^ 2.
Art. 11. Conformément à l'article 25 du traité du 30 mai i814, les fonds déposés par les communes et les établissements publics dans les caisses des gouvernements, leur seront remboursés sous la déduction des avances qui leur auraient été faites. Les commissaires-liquidateurs vérifieront le montant desdits dépôts et des avances. Néanmoins, lorsqu'il existerait des oppositions sur ces fonds, le remboursement n'aura lieu qu'après que la mainlevée aura été ordonnée par les tribunaux compétents, ou donnée volontairement par les créanciers opposants. Le gouvernement français sera tenu de justifier desdites oppositions. Il est bien entendu que les oppositions faites par des créancier non français n'autoriseront pas le gouvernement français à retenir ces dépôts.
Art. 12. Les fonds qui existent dans la caisse d'agriculture de la Hollande, et qui ont été remis, à titre de dépôt, dans la caisse d'amortissement, dans la caisse de service ou dans toute autre caisse du gouvernement, seront remboursés comme tout autre dépôt, sauf les compensations que lesdites caisses pourraient ôtrc dans le cas d'imputer sur ledit fonds.
Art. 13. Les commissions des liquidations et d'arbitrages établies en vertu de l'art. 5 de la présente convention, s'occuperont aussi de la liquidation des objets relatés dans les art. 22 à 25 du traité du 30 mai 18i4, et suivront, pour ces objets, la même marche que pour les autres liquidations dont elles sont chai'gées. Le gouvernement français s'engage à faire remettre, quatre mois après la signature de la présente convention, aux commissaires-liquidateurs respectifs, des états exacts, dressés sur les registres du trésor et autres, de toutes les sommes et créances dont il est question dans les susdits articles ; et ces états seront comparés avec les reçus des réclamants, pour être vérifiés de cette manière.
Art 14. L'art. 26 du traité du 30 mai 1814, qui décharge le gouvernement français, à dater du i" janvier de la même année, du payement de toute pension civile, militaire et ecclésiastique, solde de retraite et traitement de réforme à tout individu qui se trouve n'être plus sujet français est maintenu. Quant aux arrérages des pensions jusqu'à ci-dessus déterminées, le gouvernement français s'engage à les constater, en fournissant des états exacts tirés des registres des pensions, lesquels seront comparés à ceux qui existent auprès des autorités administratives locales.
Art. 15. Gomme il s'est élevé des doutes sur l'art.Si de la paix du 30 mai iSU, concernant la resti-
tution des cartes des pays qui ont cessé d'appartenir à la France, on est convenu que toutes les cartes des pays cédés, et notamment celles que le gouvernement français a fait exécuter, seront exactement remises, avec les planches qui y appartiennent, dans un délai de 4 semaines après l'échange des ratifications du présent traité. II en sera de même des archives, cartes et planches qui pourraient avoir été enlevés dans les pays momentanément occupés par les différentes armées, ainsi qu'il est stipulé dans le 2'no § de l'art. 31 du traité susdit.
Art. 16. Les gouvernements qui ont des réclamations à faire au nom de leurs sujets, s'engagent à les faire présenter à la liquidation dans le délai d'une année, à dater du jour de l'échange des ratifications du présent traité, passé lequel terme il y aura déchéance de tout droit, réclamations et répétition (3).
Art. 17. Tous les deux mois* il sera dressé un bordereau des liquidations définitivement arrêtées, agréées, ou jugées, indiquant le nom de chaque créancier, et la somme pour laquelle sa créance doit être acquittée, soit en principal, soit en intérêts et arrérages. Les sommes qui sont à payer en numéraire par le trésor royal, soit pour capitaux, soit pour intérêts, seront remises aux commissairesliquidateurs du gouvernement intéressé, sur leurs quittances visées par les liquidateurs français. Quant aux créances qui, d'après les art. 4 et 19 de la présente convention, doivent être remboursées en inscriptions sur le grand-livre de la dette publique, elles seront inscrites au nom des commissairesliquidateurs des gouvernements intéressés ou de ceux qu'ils désigneront. Ces inscriptions seront prises du fonds de garantie établi par l'art. 20 de la présente convention, et de la manière qui est stipulée par l'art. 21.
Art. 18. Toutes les créances auxquelles il est attaché un intérêt, soit par les termes des lois, soit par ceux du traité du 30 mai 1814, continueront à en jouir au même taux. Quant à celles auxquelles il n'est attaché aucun intérêt, ni par leur nature, ni par ledit traité, elles en produiront un de 4 p. c. à dater de la signature de la présente convention. Tous les intérêts seront payés en numéraire et sur le montant de la valeur nominale de la créance. Les stipulations relatives aux intérêts, seront réciproques entre la France et les autres puissances contractantes.
Art. 19. Le traité du 30 mai 1814, en réglant les termes dans lesquels les payements devaient être accomplis, avalent indiqué trois classes de créances. Pour se rapprocher d'une pareille disposition, il a été arrêté par la présente convention, qu'on adopterait aussi trois classes de remboursements, comme suit :
lo Les dépôts judiciaires et consignations faits dans la caisse d'amortissement, seront remboursés en argent dans le terme de 6 mois à compter de l'échange des ratifications de la présente convention, pour autant que la remise des pièces ait eu
(3) D'après Schoell (Histoire abrégée des traités de paix, 1. 11, p. 542), le terme do forclusion, qui s'étend aux réclamations fondées sur les traités de 181-i et 1815, a été fixé au 28 février 1817, par la France d'accord avec les 4 puissances cocontractantcs, accord constaté par correspondance diplomatique. Cet accord était nécessaire, l'échange des ratiQoations ayant eu lieu à des époques diflérsates (v. nota 1).
lieu dans les trois premiers mois de la liquidallon. Les objets dont les pièces auront été remises plus tard, seront liquidés dans les 3 mois suivants.
2® Les dettes provenant des versements de cautionnements ou de fonds déposés par les communes et établissements publics dans la caisse de service, dans la caisse d'amortissement, ou dans toute autre autre caisse du gouvernement français, seront remboursées en inscriptions sur le grand-livre de la dette publique, au pair, à condition toutefois que, dans le cas que le cours du jour du règlement fût au-dessous de 78, le gouvernement français bonifiera la difTérence entre le cours du jour et 75.
3° Les autres dettes non comprises dans les deux paragraphes précédents, seront également remboursées en inscriptions au pair, avec la différence que le gouvernement français ne leur garantit qu'un cours de GO, en s'engageant à bonifier la différence entre le cours du jour et GO.
Art 20. Il sera inscrit, le i»** janvier au plus tard, comme fonds de garantie, sur le grand-iivre de la dette publique de France, un capital de 3.500.000 francs de renie, avec jouissance du 2â mars 1846, au nom de 2, 4 ou de 0 commissaires, moitié sujets de S. M. T. C, et moitié sigets des puissances alliées : lesquels commissaires seront choisis et nommés, s.ivoir : 1, 2 ou 3 par le gouvernement français, et 4, 2 ou 3 par les puissances alliées.
Ces commissaires toucheront lesdites rentes de semestre en semestre.
Us en seront dépositaires sans pouvoir les négocier.
Us en placeront le montant dans les fonds publics, et ils en recevront l'intérêt accumulé et composé au profit des créanciers.
Dans le cas où les 3.500.000 francs de rentes seraient insuffisants, il sera délivre aux susdits commissaires dos inscriptions pour plus fortes sommes, et jusqu'à concurrence de colles qui seront nécessaires pour payer les dettes indiquées par la présente convention.
Ces inscriptions additionnelles, s'il y a lieu, seront délivrées avec jouissance de la même époque que celle fixée pour les 3.500.000 francs de rente ci-dessus stipulés, et elles seront administrées par les mêmes commissaires et d'après les mémos principes; en sorte que les créances qui resteront à solder, seront acquittées dans la même proporlion d'intérêts accumulés et composés que si le fonds de garantie avait été suffisant dès le commencement.
Lorsque les payements dus aux créanciers, auront été efleclués, le surplus des rentes non assignées, s'il y a lieu, ainsi que la proporlion d'intérêts accumulés et composés qui leur appartiendra, seront remis à la disposition du gouvernement français.
Art. 21. A mesure que les bordereaux de liquidation prescrits par l'art. -17 de la présente convention, seront présentés aux commissaires dépositaires des rentes, ceux-ci les verseront, afin qu'ils puissent être inscrits immédiatement sur le grand-livre de la dette publique, au débit de leur dépôt, et en crédit des commissaires-liquidateurs des gouvernements réclamants.
Art. 22. Les souverains actuels des pays qui ont cessé d'appartenir à la France, renouvellent l'engagement qu'ils ont contracté par l'art. Si de la paix du
30 mai 4814, de tenir compte au gouvernement français, à partir du 22 décembre i8i3, de celles des dettes de ces pays qui ont été converties en inscriptions au grand-livre de la dette publique de France. Les états de toutes ces dettes seront dresses et arrêtés par les commissaires établis par l'art. 5 de la présente convention, bien entendu que le gouvernement français continuera de payer les rentes de ces inscriptions.
Art. 23. Les mêmes gouvernements renouvellent l'engagement de rembourser aux sujets françai^, serviteurs des pays cédés, les sommes qu'ils ont à réclamer à titre de cautionnements, dépôts ou consignations, dans leurs trésors respectifs. Ces remboursements se feront de la manière qui a été convenue par l'art. 49 de la présente convention, à l'égard des sujets de ces pays qui ont fait des versements de la même nature (4).
Art. 24. Il est réservé au gouvernement français la faculté de déduire des cautionnements que par l'art. 22 du traité du 30 mai 4844, et par l'art. 40 île la présente convention, il s'est engagé à rembourser, les débets des comptables qu'un jugement de la Cour des comptes, rendu avant le 30 mai 4814, aurait déclarés rétenlionnaires des deniers publics. Celte déduction se fera sans préjudice des poursuites qui, au cas d'insufllsance des cautionnements, pourront être dirigées contre le rétontionnaire par les voies ordinaires, et par-devant les tribunaux du pays où ces comptables sont domiciliés.
Art. 26. Dans les pays cédés par la paix du 30 mai 4814, et par le présent traité, les souscripteurs d'effets négociables au profit du trésor royal, ou de la caisse d'amortissement, autres que les receveurs des contributions directes, qui ne les auraient point acquittés à leur échéance, pourront être poursuivis en remboursement devant les tribunaux ordinaires du pays où ils sont domiciliés, à moins qu'ils n'eussent été contraints de se libérer antérieurement au 30 mai 4844, ou, pour les pays cédés par le présent traité, antérieurement au 20 novembre 4815, entre les mains des agents des nouveaux possesseurs du pays.
Art 26. Tout ce qui a été convenu par la présente convention à l'égard du terme dans lequel les créanciers de la France présenteront leurs réclamations à la liquidation, des époques où les bordereaux de liquidations seront dressés, des intérêts alloués aux diverses classes de créances, et du mode dont elles seront payées, s'applique également aux créances que les Français ont à former contre les gouvernements des pays détachés de la France.
Fait à Paris, le 20 novembre 4845.
Article addItionneL La maison des comtes de Bi'iitlieim et Sleinfurt ayant formé contre le gouvernement français une réclamation à différents titres, savoir :
Il a été reconnu, par forme de transaction, que le gouvernement français payera à cette maison pour toute réclamation quelconque : . . . .
Au moyen du payement de cette somme de 4,310,000 francs, la maison des comtes de Bentheiin et Sleinfurt renonce à rien demander ni répéter du gouvernement français, à tel titre et pour telle cause que ce soit, ledit abandon étant fait à titre de transaction.
Fait à Paris, le 20 novembre 4846.
(4) V. art. 22, traité 30 mai 18U (no »).
N0V. 1816 AU 31 JUIL
13. — 8 novembre 1816.— CONVENTION conclue à Francfort-sur-BÊein entre les Payt-Bas et la Prusse, relativement à la forteresse de Luxembourg et aux fortifications fife< Pays-Bas. (Pasin,
(Extrait)
Art 1. S. M. le roi des Pays-Bas, grand -duc de Luxembourg, possédera pour lui, ses descendants et successeurs, en pleine propriété et souveraineté, tous les districts qui, ayant fait partie en 4790 de la ci-devant Belgique, de révôché de Liège et du duché de Bouillon, ont été cédés par la France aux puissances alliées par le traité conclu à Paris le âO novembre i818, ainsi que les territoires enclavés, avec les places de Philippeville et de Marienbourg, cédées par le même traité. Par suite de cette disposition les limites des États de S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg et celles de la France, à commencer de la mer du Nord, resteront telles qu'elles ont été fixées par le traité de paix de Paris du 30 mai 4844, jusque visà-vis de Quiévrain. De Quiévrain la ligne de démarcation suivra les anciennes limites extérieures de la Belgique, du ci-devant évéché de Liège et du duché de Bouillon jusqu'à Villers près d'Orval, comme elles étaient en 4790, en y comprenant la totalité de ces pays ; et spécialement des places et territoires de Philippeville et de Marienbourg, conformément aux stipulations du 4^ article dudit traité du 30 novembre 481 S, et sans autrement changer les limites du royaume des Pays-Bas et du grand -duché de Luxembourg, qui seront conservées telles qu'elles ont été fixées par le traité de Vienne du 31 mai 4845, lequel dans tous les autres points est pleinement confirmé.
Art 2. Une partie des indemnités pécuniaires, que S. M. Très Chrétienne s'est engagée de payer par l'art. 4 du traité de Paris du 20 novembre 4845, étant destinées, en vertu des arrangements faits à Paris entre les puissances alliées, à renforcer la ligne de défense des Etats limitrophes de la France, S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg recevra pour cet effet la somme de 60 millions de francs.
S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg s'engage à employer cette somme aux ouvrages nécessaires à la défense des frontières de ces Etals, conformément au système adopté et au concert pris à cet égard, entre les puissances alliées, au protocole de la conférence de leurs ministres du 2i novembre 48i5, annexé au présent traité, et qui aura la même force et valeur, comme s'il était textuellement inséré au présent traité.
Art 3. S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, reconnaissant à justes titres les avantages qui résultent des dispositions précédentes, tant pour l'accroissement, que pour les moyens de défense de son territoire, renonce pour les sommes stipulées dans l'art. 4 du traité de Paris du 20 no-
(1) Echange ratifie. 28 nov. 1816. Des traités semblables ont été conclus par les Pays-Bas avec l'Angleterre 16 nov. 1816« avec Autriche 12 mars 1817, avec Russie 17/5 avril 1817 {v, nos 14 à i«).
Il résulte du procès- verbal de la Conférence du 21 nov. Ii^l5, visé dans l'art. 2 de la Conv. ci-dessus que les gouvememenu des Pays-Bas et de la Grande-Bretagne étaient chargés de déterminer conjointement l'emploi spécial des sommes destinées aux fortifloations des Pays-Bas.
vembre 4815, à la quote part, à laquelle elle pourrait prétendre à titre d'indemnité, et qui est fixée par le protocole de la conférence du 20 novembre 4815, au total de 21,264,832 francs, 22 et 4/2 centimes. S. M. adhère au principe que cette quotepart serve à compléter les indemnités de l'Autriche et de la Prusse et soit partagée en parties égales entre ces deux puissances.
Art. 4 à 19 (2)
Art. 20. Le traité conclu avec S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, à Vienne, le 31 mai 1815, ainsi que tous les articles de l'acte du Congrès de Vienne du 9 juin 1815 qui concernent les intérêts de S. M., ou qui ont été stipulés avec elle, sont confirmés dans tous les points et toutes les dispositions, qui n'ont pas été expressément changées par la présente convention.
Art 21. La présente convention sera ratifiée et les actes de ratification en seront échangés . . .
14. — 16 novembre 1816. — CONVENTION condue à Francfort'SJ'Mein entre la Grande-Bretagne et les Pays-Bas relativement à la forteresse de Luxembourg et aux fortifications (4).
15. — 12 mars 1817. — CONVENTION conclue à Francfort-sl-Mein entre les Pays-Bas ef TAutrlche relativemetit à la forteresse de Luxembourg et aux fortifications (4).
16.— 17(5) avril 1817. — CONVENTION conc/ueâ Francfort-sj-Mein entre les Pays Bas et la Russie relativement à la forteresse de Luxembourg et aux fortifications (1).
±y. — 20 juillet 1819. — RECÈS GÉNÉRAL de la Commission territoriale, signé à Francfortsf-Mein^ par les plénipotentiaires de la Prusse, de TAutriclie-Hongrie, de la Grande-Bretagne, et de
la Russie, arrêtant certaines dispositions laissées en suspens par l'acte du congrès de Vienne du 9 juin iSi^ et du traité de Paris 20 novembre 4815.
(Extrait) (2) Art. 34. S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, possédera pour lui, ses héritiers et successeurs, en pleine propriété et souveraineté tous les districts qui, ayant fait partie en 4790 des provinces belgiques, de l'évêché de Liège et du duché de Bouillon, ont été cédés par la France aux puissances alliées en vertu du traité conclu à Paris le 20 novembre 1815, ainsi que les territoires enclavés de Philippeville et Marienbourg, avec les places de ce nom, cédés par le même traité. Par suite de cette disposition les limites des États de S. M. le roi des Pays-Pas, grand-duc de Luxembourg, resteront telles qu'elles ont été fixées entre la France et les pays cédés aux puissances alliées par le traité de paix de Paris du 30 mai 4844, à commencer de la mer du Nord jusque vis-à-vis de
t?) Ces articles étaient relatifs & forteresse de Luxembourg.
(1] Traités semblables à celui conclu 8 nov. 1816 entre Pavs-Bas et Prusse (n» i»).
(t) Nous ne reproduisons que ce qui peut intéresser la Belgique. — V. les traitas oités dans les art. ci-dessus reproduits (no* 9 «t li).
TR. POLIT. — MORESNET
Quiévpain. De Quiévrain la ligne de démarcation suivra les anciennes limites des provinces belgiques, du ci-devanl évôché de Liège et du duché de Bouillon jusqu'à Villers près d'Orval, comme elles étaient en 4790 conformément aux stipulations de l'art i»»* dudit traité de Paris du 20 novembre 4815; de sorte que tous les pays qui se trouvent à gauche de la dite ligne de démarcation, en y comprenant les territoires enclavés de Philippeville et Marienbourg, avec les places de ce nom, le ci-devant évèché de Liège et tout le duché de Bouillon appartiennent aux Pays-Bas.
Art. 38. Une partie des indemnités pécuniaires que S. M. T. Chrétienne s'est engagée à payer par l'art. 4 du traité de Pai'is du 20 novembre iSiS étant destinée, en vertu des arrangements faits à Paris entre les puissances alliées, à renforcer la ligne de défense des Étals limitrophes de la France, cette somme est distribuée de la manière suivante:
S. M. le roi de Prusse en recevra pour être employé aux ouvrages destinés à la défense du Bas-Rhin vingt, S. M. le roi de Bavière, S. M. le roi des Pays-Bas soixante, et S. M. le roi de Sardaigne dix" millions de francs. 5,000,000 de francs sont destinés pour être employés à achever les fortifications de la forteresse de Mayence, et 20,000,000 pour la construction d'une place fédérale sur le haut Rhin.
L'emploi de ces différentes sommes sera fait conformément au système qui a été adopte par les puissances signataires du traité de paix conclu à Paris le 20 novembre d 84 5 et qui a été consigné au protocole de la conférence de leurs ministres du 21 novembre 4815 annexé au présent recès (3).
Art. 42. Les souverains qui, en vertu du présent recès, obtiendront des territoires qui ont été détachés de la France par les traités de paix de Paris du 30 mai i844, et du 20 novembre i845, entrent dans tous les droits, et prennent sur eux toutes les charges et engagements stipulés à cet égard dans les deux susdits traités.
Art. 48. Les traités, conventions et autres actes qui se trouvent annexés au présent recès et notamment :
40 Le traité entre la Prusse et les Pays-Bas, conclu à Francfort-s/-Mein le 8 novembre 4846 ;
50 Le traité entre la Grande-Bretagne et les Pays-Bas, conclu à Francfort-s/-Mein le 46 novembre 4846;
6° Le traité entre l'Autriche et les Pays-Bas conclu à Francfort-s/-Mein le 42 mars 4847 ;
7« Le traité entre la Russie et les Pays-Bas conclu à Francfort-s/-Mein le 5-17 avril 4847;
Sont considérés comme parties intégrantes des arrangements stipulés par le présent acte et auront, selon leur teneur respective, la même force et valeur que s'ils étalent insérés mot à mot dans le recès même
Art 49. La langue française, employée dans le présent recès, l'a été avec les mômes réserves énoncées à l'art. 420 de l'acte du congrès de Vienne.
Art. 60. Le présent recès sera ratifié et les ratifications en seroul échangées à Francforl-s/- Mein dans l'espace de trois mois ou plus tôt si
(3; Cité en note coiiv. 6 nov. 1816 (■!• i3).
faire se peut. Un exemplaire du même acte sera déposé à Vienne aux archives de Cour et d'État de S. M. L et R. A. pour y être réuni à l'ensemble des actes desquels il dérive et sur lesquels il est fondé. Les hautes parties contractantes se réservent d'ailleurs d'adopter une marche commune pour le communiquer et le proposer à l'adhésion des autres puissances et États intéressés.
18* — Note sur Moresnet neutre. Le territoire de la commune de Morcsnet, tel qu'il existait loi's du congrès de Vienne de 4845, se trouve actuellement encore divisé en trois parties. L'une de ces parties a été définitivement attribuée à la Belgique et délimitée par l'art. 47 du traité de limites du 26 juin 4816 (11086) et par le procès-verbal descriptif de limites du 23 septembre 4848, pi. 47 (iioS8); c'est la commune belge de Moresnet.
L'autre de ces parties a été, par les mêmes actes, définitivement attribuée à la Prusse et délimitée. Enfin, la troisième partie, comportant en tout une superficie de 274 hectares, 60 ares, 56 centiares et comprenant des bois, des prés, des terres, des habitations et un établissement d'exploitation de calamine, faisait lors du traité susdit du 26 juin 4846 et forme encore actuellement l'objet de contestations entre les deux pays, cVst-à-dire que les deux pays n'ont pu jusqu'ici se mettre d'accord pour le partage définitif. En attendant ce partage, l'art. 47 du même traité a prescrit que cette partie de pays serait soumise à une administration commune,mais jusqu'ici on n'est pas parvenu à se mettre d'accord sur cette administration commune.
Par suite, le territoire continue à être considéré comme neutre; les habitants échappent au service militaire dans les deux pays; les tribunaux de Verviers et d'Aix-la-Chapelle sont tous deux considérés comme compétents pour juger tant les contestations civiles et commerciales que les matières répressives, et les habitants du territoire neutre ne participent aux élections ni en Belgique ni en Allemagne.
Au point de vue administratif, chaque pays nomme un commissaire permanent, et c'est le collège de ces deux commissaires qui est censé administrer le territoire neutre ; les actes importants de ces commissaires sont approuvés tant par le roi des Belges que par le roi de Prusse.
En fait, les habitants de ce territoire neutre élisent un conseil communal qui a, à sa tête, un bourgmestre, chargé de l'exécution des décisions des commissaires i>ermanents et du conseil communal. C'est en réalité ce conseil et ce bourgmestre qui administrent les intérêts du territoire neutre, sous l'autorité commune des commissaires permanents et dos gouvernements «les deux pays.
Citons une délibération du conseil communal du 46 août 4894, établissant une taxe sur les cabaretiers et aubergistes débitant en détail des bois.sons alcooliques et adoptant des dispositions réglenuMitaires pour la perception de cette taxe: cette délibération a été approuvée le 4®'' septembre 489 1 par les deux commissaires, puis par décret du roi de Prusse du 9 janvier 4895, et par arrêté royal belge du 26 janvier 4893.
Citons encore la délibération du même conseil communal en 4868, établissant une taxe sur les chiens et approuvé dans les mêmes conditions que
ci-dessus ; date de Tarrèté royal belge 9 mai 4868 {Monit. U),
Nous ne connaissons que trois règlements-convenlions arrêtés par les délégués des deux pays relatirs à radministralion du territoire neutre: ils concernent tous trois le fisc (v. n®» 19 à Î8I).
lO. — 20-21 mars 1821. — CONVENTION conclue à Liège entre les Pays* Bas et la Prusss portant règlement det droits d'entrée, de sortie et </'acclses pour le territoire neutre de Moresnet (de C.arcia, t. 2, p. 25 et Patin. 48â4, p. U7)(l).
Les soussignés, Cli. de L'Egret, membre de la
régence royale prussienne à Aix-la-Chapelle et J.-E.-E. Gericke, difecleur des droits dVnlrée, de sortie et des accises de la province de Liège
Ayant pris en considération qu'il n'a point encore été donné jusqu'à ce jour, par rapport au système des douanes établi dans les royaumes de Prusse et des Pays-Bas, exécution à l'art, il du traité des limites* arrêté le iC juin 4846, entre LL. MM. les rois de Prusse et des Pays-Has, lequel article porte :
« Qu'en attendant la décision ultérieure des gou- » vernements respectifs sur la manière dont serait B coupée la partie du canton d'Aubel qui, d'après t le traité du 31 mai et autres actes du congrès de > Vienne, doit appartenir au royaume de Prusse, la » partie de la commune de Moresnet située entre B deux lignes de démarcation provisoirement tirées, B sera soumise à une administration commune. > Voulant prévenir les inconvénients qui pourraient résulter de l'application d'une double législation sur le territoire neutre et fixer les habitants de ce territoire sur les obligations qu'ils ont à remplir envers l'un ou l'autre gouvernement par rapport au système des droits d'entrée, de sortie et des accises, sans anticiper sur la détermination que les deux gouvernements pourront juger à propos par la suite de prendre pour fixer définitivement le sort des habitants du territoire neutre, en leur appliquant dès à présent la législation soit prussienne soit belge. Ayant consulté à cet efl'et les lois prussiennes du 26 mai 1818 et du 8 février 48i9 et les règlements y relatifs et les lois du royaume des Pays- Bas du 12 mai 4819; sont convenus, sauf approbation de leurs autorités supérieures respectives, du mode d'application «léterminé par les articles suivants :
Art. 1. Le territoire neutre de la commune de Moresnet, sera soumis à un régime mixte des douanes des deux pays afin d'empêcher les dépôts frauduleux qui s'y sont formés jusqu'à présent et leur infiltration dans les deux royaumes A cet efl'et:
Art. 2. Il est posé en principe, que l'interdiction aux douanes des deux gouvernements, de faire sur la route commune aux deux Etats, aucune visite, perquisition, ni aucun autre exercice quelconque, interdiction résultant de l'art. i6 du traité des limites, s'appliquera uniquement à la route depuis la Maison Blanche jusqu'au point le plus méridional du territoire neutre, parce que cette route forme efleclivement dans ces environs la frontière irrévocablement fixée des deux royaumes, sauf a appliquer
(1] Approuvée |iar arr. roy. Pays-Bas 25 avril 1821 et
Îar décret pruBSieo 20 mai 1821. ~ V. conv. complém. 0-16 août 1821 iiottO) et traité limites 26juinl8l6
(II* 3e).
par la suite l'exemption fixée par Part. 46 également à la partie de la route longeant le territoire neutre jusqu'au point auquel ce territoire sera, par suite d'arrangements ultérieurs entre les deux gouvernements, attribué au royaume des Pays-Bas.
Art. 3. Les parties contractantes promettent et s'engagent au nom de leurs gouvernements respectifs à ne permettre aucune entrée dans le territoire neutre ni aucune sortie de ce territoire de marchandises quelconques, si ce n'est directement par la grande route de Liège à Aix-la-Chapelle, et de recommander à cet effet aux employés des droits d'entrée et de sortie des deux royaumes la pluK stricte surveillance.
Art. 4. Les marchandises assujetties à un droit de consommation dans la Prusse et qui, venant de ce i-oyaume, n'auraient pas acquitté ce droit avant d'entrer dans le territoire neutre, acquitteront le droit de consommation ou des accises établies dans le royaume des Pays-Bas, au bureau dont il sera parlé ci-après à l'art. 8.
Art. 5. Les marchandises assujetties à un droit de sortie et à un droit d'accises ou de consommation dans le royaume des Pays-Bas, et qui. venant de ce dernier pays, en sortiraient avec un acquit à la sortie ordinaire, ne portant pas décharge des droits, entreront librement dans le territoire neutre, en |>assant par le bureau mentionné à l'art. 8 ciaprès, tandis que les marchandises qui s'exporteraient des Pays-Bas pour entrer 'dans le territoire neutre avec décharge des droits d'accises des Pays- Bas, seront assujetties avant leur entrée dans ledit territoire à acquitter les droits de consommation établis dans le royaume de Prusse.
Art 6. Pareillement en cas de sortie du territoire neutre qui ne pourra éj^alemeni avoir lieu que par le bureau mentionné dans l'art. 8 ci-après, lors(|ue les marchandises sortantes se dirigeront vers le royaume des Pays-Bas, elles acquitteront audit bureau les droits d'entrée et des accises belges ; tandis que si les marchandises sortantes sont transportées en Prusse, elles jtayeront au même bureau les droits d'entrée et de consommation prussiens. On observera, à cet égard, que les marchandises sortantes ne pourront être dirigées sur le pays auquel elles sont destinées que dans les quantités prévues et lorsqu'elles ne sont pas prohibées à l'entrée par la loi en vigueur dans ledit pays.
Art. 7. Attendu qu'il n'existe pas en Prusse un droit de sortie et que celui en vigueur dans les Pays-Bas est généralement de peu d'importance, surtout par rapport aux objets manufacturés, il est stipulé à l'égard de u)archandises autres que celles prévues par les art. 4 et 5, qu'avant d'être admises à pénétrer dans le territoire neutre, elles seront assujetties au payement des droits d'entrée et de consommation existant dans le royaume vers lequel elles se seraient dirigées en suivant la grande route sans s'en écarter vis-à-vis du territoire neutre.
Pareillement les marchandises de l'espèce qui, quoique se dirigeant en apparence vers la Prusse, auraient été enlevées à Neau et dans toute la partie prussienne au sud -est du territoire neutre, pour être introduites dans ce territoire, seront sujettes à l'acquit des droits d'entrée, de balance et de mesure ronde belges.
11 est toutefois entendu que les marchandises prohibées à la sortie dans le royaume d'où elles
viennent, ne pourront dans aucun cas être admises à entrer dans le territoire neutre.
Art. 8. A reflet de s'assurer si les marchandises Introduites dans le territoire neutre ont acquitté le droit de consommation ou d'accises existants dans le royaume d'où elles arrivent et en même temps pour percevoir les droits à acquitter à l'entrée ou à la sortie dudit territoire suivant les art. 4, 5, 6 et 7 ci-dessus, il sera établi un poste de quatre employés des douanes sur la grande route à l'entrée la plus usitée dans le territoire neutre. L'endroit qui sera désigné à cet effet d'un commun accord par les commissaires respectifs sur les lieux mêmes, sera aussi le seul passage par lequel toute importation et exportation au ou du territoire neutre sera permise.
Art. 9. Le poste à établir en vertu de l'article précédent sera composé de deux employés prussiens et de deux belges, aptes à tenir des écritures de bureau, et autant que possible connaissant les deux langues. L'ordre de service pour ces employés sera inscrit sur le registre à ce destiné alternativement par un contrôleur, savoir : Une semaine par un contrôleur de douanes prussiennes, et la semaine suivante par un employé de ce môme grade de l'administration des droits d'entrée et de sortie des Pays-bas : les quatre employés seront tenus de se conformer exactement aux ordres prescrits chaque fois pour une semaine par le contrôleur respectif ; l'ordre de service à donner par un contrôleur indiquera chaque fois un employé prussien et un employé belge du nombre de ceux placés à l'entrée du territoire neutre, pour y rester en permanence et s'occuper des écritures et de la surveillance sur la grande route,tandis que les deux employés restants, l'un prussien, l'autre belge, auront à exercer en commun une surveillance continuelle sur le mouvement des marchandises sur le territoire neutre, ainsi que sur les dépôts qu'on pourrait y établir.
Art. 10. Le contrôleur donnant l'ordre de service, indiquera en même temps celui des quatre employés qui aura le commandement des autres pendant la huitaine ou jusqu'à l'arrivée d'un autre contrôleur, pour des cas d'événements extraordinaires non prévus par l'ordre de service.
Art 11. Les deux employés désignés pour rester à l'entrée du territoire neutre tiendront les registres ci-après désignés, savoir :
Celui des douanes prussiennes, un registre des droits d'entrée et de consommation prussiens qui se percevront en vertu des art. B, 6 et 7 ;
Celui des douanes des Pays-Bas, un registre pour y porter les droits d'entrée, de balance, de mesure ronde et des accises belges qui se percevront en vertu des art. 4, 6 et 7.
Les deux employés en commun tiendront un registre intitulé : Pennit cTentrée et de départ dam le territoire neutre^ dont le modèle sera ultérieurement arrêté entre les commissaires des deux gouvernements.
Art. 12. Les deux employés susdits examineront, lors de la présentation des marchandises pour entrer dans le territoire neutre, les expéditions dont elles sont accompagnées, afin de s'assurer si elles ont été soumises ou non aux droits de consommation prévus par les art. 4 et 5. Si elles n'y ont pas été assujetties, ils percevront les droits et les inscriront, savoir : si ce sont des droits prussiens, dans le registre tenu par l'employé de ce gouverne-
ment ; et si ce sont des droits des Pays-Bas, dans le registre tenu par l'employé de cette dernière puis* sance.
Les quittances de payement délivrées pour ces droits seront retirées à l'instant aux conducteurs et remplacées par un permis d'entrée et de dépôt à signer par les deux employés; de même les documents levés dans un des deux royaumes pour justifier l'acquittement précédent des droits de consommation seront retirés aux conducteurs de marchandises et remplacés par des permis d'entrée et de dépôt.
Les expéditions ainsi retirées seront enllassées et resteront à l'appui du registre aux permis d'entrée et de dépôt.
Art. 13. Les employés mentionnés dans les deux articles précédents percevront aussi les droits d'entrée prévus par les art. 6 et 7, et les inscriront dans le registre des droits appartenant à l'une ou à l'autre puissance. Ils en délivreront des acquits signés à eux deux en commun, munis desquels, les conducteurs pourront continuer leur route et se présenter aux bureaux ordinaires qui se trouveront sur leur passage, afin de pouvoir justifier de s'être mis en règle vis-à-vis de la loi régissant le pays sur lequel ils se dirigent.
Art. 14. Les droits d'entrée et de consommation prussiens portés au registre tenu par l'employé prussien seront versés tous les huit jours dans la caisse prussienne, qui sera à cet effet désignée par la régence royale à Aix-la-Chapel,le ; pareillement les droits d'entrée et d'accises belges seront versés tous les huit jours par l'employé belge qui les aura reçus dans la caisse du receveur des droits d'entrée et de sortie à Henri-Chapelle, pour le compte du gouvernement des Pays-Bas.
Il sera toutefois libre aux administrations des deux pays d'exiger ces versements plus souvent, si la sûreté des deniers perçus paraît l'exiger.
Art 15. Les inspecteurs ou contrôleurs des deux gouvernements, auront en commun le droit de vérification et du visa du registre des permis d'entrée et de dépôt, ainsi que des expéditions retirées et déposées au bureau, tandis que ces chefs n'auront le même droit que sur le registre de recette tenu par leur subordonné re.spectif (2).
Art 16. Les employés chargés du service actif de surveillance dans le territoire neutre arrêteront chaque transport de marchandises qu'ils rencontreront non accompagné d'un permis d'entrée et de dépôt délivré par leurs deux collègues, à moins que ces marchandises ne soient en quantités égales ou inférieures à celles fixées par l'art. 223 de la loi générale belge du 42 mai 4819.
Quant aux marchandises non prévues dans cet article, on prendra pour base que la circulation sans permis sera accordée en quantités qui n'excéderont pas deux livres des Pays-Bas.
Les employés susdits auront également la faculté de requérir d'après les lois existantes l'autorité municipale du lieu, afin de faire des visites chez les débitants et autres habitants du territoire neutre et de découvrir les dépôts frauduleux qui pourront s'y établir par la suite, ainsi que pour contrôler l'épuisement successif des marchandises entrées avec permis.
(2) Modifié par art. 10 oonv. 10-16 août 18S1 (ii« 90).
N«iO
ArL 17. Toute circulation sans expéditions légales et tout dépôt sans justification de l'acquit des droits étant prohibés sur le territoire réservé dans les deux royaumes, quoique sujets en cas de découverte à des pénalités différentes, les employés qui viendraient à arrêter un transport illégal sur le territoire neutre ou à constater une contravention à domicile, seront tenus, en rédigeant leur procèsverbal, de faire faire par le prévenu l'option de la loi soit prussienne, soit belge, suivant laquelle il veut être jugé, ainsi que du tribunal de i^^ instance soit prussien, soit belge, le plus à portée qu'il veut faire saisir de l'affaire. En cas que le contrevenant opte pour la législation prussienne, on lui fera déclarer en même temps, s'il veut se soumettre à la décision de l'autorité administrative ou à celle du triliunal prussien. Les questions qui auront été faites à cet effet et les réponses du prévenu seront consignées dans le procès- verbal.
Dans le cas cependant que les employés exerçant sur le territoire neutre rencontreraient des marchandises circulant sans permis d'entrée et de dépôt, et que les conducteurs inconnus prendraient la fuite au moment de l'arrestation avant d'avoir pu être interrogés, les marchandises seront provisoirement saisies et déposées avec le procès-verbal au bureau destiné pour le territoire neutre, afin que les administrations de douanes des deux gouvernements puissent s'entendre sur les suites à donner à l'affaire.
Art 18. Tout procès- verbal de contravention sera dressé par les deux employés belge et prussien, à la requête des deux autorités supérieures desquelles ils ressortent respectivement, poursuite et diligence du fonctionnaire supérieur du pays dans lequel le contrevenant veut être jugé, en invoquant la présente convention et les articles des lois des deux gouvernements auxquels il a été contrevenu .
L'on fera intervenir dans chaque procès- verbal un troisième employé du même poste soit prussien, soit belge, suivant que le prévenu aura opté, aHn qu'il y ait toujours parmi le^ rédacteurs deux employés ayant serment dans le royaume où raffaire sera suivie.
En cas que l'affaire doive être jugée dans le royaume des Pays-Bas, les procès-verbaux seront affirmés devant le juge de paix ou le maire de la juridiction ou de l'administration duquel le territoire neutre dépend.
Cette formalité, ainsi que celle de l'enregistrement, se feront dans les délais fixés par la loi pour laquelle le contrevenant aura opté.
Une copie du procès-verbal sera adressée immédiatement après son enregistrement à la régence royale prussienne à Aix-la-Chapelle et une autre copie au directeur des droits d'entrée, de sortie et des accises à Liège pour leur information respective.
L'original du procès-verbal sera adressé en même temps à celle des deux autorités à laquelle la suite de l'affaire aura été déléguée.
Art. 19. Lorsqu'un contrevenant aura opte d'être jugé suivant la loi de l'un ou l'autre royaume, le chef supérieur dans ce même royaume, auquel la connaissance des affaires contentieuses en matière des droits d'entrée, de sortie et des accises appartient, pourra donner au procès-verbal telle suite
qu'il jugera convenable suivant la gravité du cas. Il pourra même assoupir les suites par une transaction, sous la seule obligation de donner connaissance de la manière dont l'affaire aura été terminée à l'autorité supérieure des douanes dans l'autre royaume.
Le montant obtenu à titre d'amende et de confiscation par suite de jugement ou de transaction, après prélèvement des frais et des droits établis dans le pays où l'affaire a été suivie, appartiendra par part égale aux deux gouvernements, pour être réparti suivant les règlements particuliers de chacune des administrations.
Le versement de la moitié précitée se fera aussitôt après l'affaire terminée par l'administration chargée des poursuites, dans la caisse de l'employé de l'autre administration établie à l'entrée du territoire neutre.
Art 20. Aucun employé des douanes prussienne ni belge, autres que ceux spécialement désignés par l'art. 9, n'aura droit de pénétrer dans le territoire neutre pour y exercer ses fonctions (3).
Est excepté cependant au profit de l'un ou de l'autre gouvernement, le cas où les employés, ayant découvert un transport frauduleux se dirigeant sur le territoire neutre, poursuivraient ce transport sans l'avoir perdu de vue. Dans ce cas, le droit de poursuite et d'arrestation des marchandises et des moyens de transport ainsi poursuivis, sera accordé sur le territoire neutre aux employés de l'un et Tautre gouvernement, sans qu'il soit cependant jamais permis de pousser la poursuite plus loin sur le territoire reconnu appartenir à la puissance voisine.
Ledit cas de poursuite arrivant, la contravention constatée sera traitée comme ayant pris naissance sur le territoire de la puissance à laquelle les employés saisissants appartiennent.
Art. 21. Tout distillateur, brasseur ou vinaigrier qui voudra par la suite activer un ateliei* sur le territoire neutre, sera obligé de le déclarer avant tout au bureau commun établi à l'entrée de ce territoire; là on lui fera connaître le taux des droits établis dans l'un ou l'autre royaume ; les formalités qu'il aura à observer et les pénalités qu'il pourra encourir, et on lui laissera le choix d'être assujetti aux droits, formalités et pénalités établis dans l'un ou dans l'autre pays; ayant opté, ledit distillateur, brasseur ou vinaigrier sera tenu de se conformer en tous points aux règlements auxquels il aura donné la préférence et à acquitter les droits qui en résultent.
Les employés placés à l'entrée du territoire neutre, seront chargés de la surveillance des usines de cette espèce, en se conformant aux lois auxquelles le contribuable s'est assujetti. Ils percevront les droits d'après un registre particulier des quittances qui leur sera remis, et ces droits seront partagés immédiatement en deux moitiés égales pour être portes en compte au profil de chacun des deux gouvernements.
Art 22. Dans le cas prévu par l'article précédent, si le distillateur, brasseur ou vinaigrier veut jouir de la faveur d'importer les produits de son usine dans le territoire prussien ou des Pays-Bas, il y sera admis en passant par le bureau établi pour le
(3) V. toutefois ai't. 11 conv. 10-16 Hoùt 1821 (il* SO).
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territoire neutre et moyennant acquittement du surplus, s'il y a lieu, desdroits existant dans le royaume vers lequel il voudra se diriger, comparaison faite avec ceux déjà payés lors de la fabrication. La perception de ce surplus de droits, à calculer d'après une base qui sera arrêtée ultérieurement d'un commun accord entre les deux autorités supérieures des douanes, a ppartiendra au receveur du gouvernement auquel le transport sera destiné.
Art 23. Pour obvier aux abus qui pourraient résulter de l'existence sur le territoire neutre de dépôts formés antérieurement à la mise en exécution de la présente convention, et considérant que ces dépôts n'ont pu être formés qu'au délrimenl des intérêts des deux gouvernements et en opposition aux règlements existants; considérant aussi que les habitants du territoire nculre ne peuvent invoquer une exception des mesures restrictives appliquées aux habitants des territoires réservés des deux royaumes, dont ils sont entourés, par le seul motif que leur sort futur n'est pas réglé, puisqu'en effet ils eussent fait partie du terrritoirc réservé de l'une ou l'autre puissance, si la contestation sur la possession du territoire neutre n'avait point existé, il est stipulé que la mise en exécution de la présente convention sera annoncée huit jours d'avance aux habitants du territoire neutre par les commissaires nommés pour son administration provisoire avec ordre à lous possesseurs et délenteurs des marchandises ne pouvant justifier, par expédition, d'avoir acquitté les droits d'entrée et de consommation dans l'un ou l'autre royaume, d'évacuer ces dépôts ou de les déclarer au hureau établi par l'art . 8 du présent, afin d*y acquitter les droits non payés d'après les tarifs des Pays-Bas ou de la Prusse suivant leur choix. Si les possesseurs ou détenteurs désiraient expédier lesdites marchandises sur un des entrepôts publics des deux gouvernements pour obtenir suspension de payement des droits, la faculté leur en .sera accordée, comme également il leur .sera loisible de requérir de la part des employés l'apposition des scellés sur leurs magasins, afin de ne payer les droits qu'au fur et à mesure du débit ou de la consommation des objets que lesdits magasins renferment.
Toutes les marchandises qui, après le délai ci-dessus fixé, seraient découvertes sans justification de payement des droits, seront saisissablcs comme dépôt frauduleux et passibles de l'amende fixée par l'une ou l'autre législation aux termes de l'art. 17.
Art. 24. Les frais de loyer du bureau commun,ceux de chauffage, de lumière et autres de bureau ainsi que les frais d'impression de registres, de permis d'entrée et de sortie, seront prélevés sur la caisse commune mentionnée dans l'art. 22; en cas de défaut de cette caisse, lesdits frais seront répari is mensuellement à charge de chaque gouvernement au prorata des recettes faites de chaque côté pour le compte d'un chacun. Si ces recettes sont également insuffisantes, l'excédent de la dépense sera supporté par part égale par chaque gouvernement, et prélevé sur les autres revenus publics communs provenant du territoire neutre.
Art. 25. Les points non prévus par la présente convention, de même que les difficultés que son exécution pourra faire naître, feront l'objet d'arran-
gements ultérieurs entre les autorités à ce déléguées par les deux gouvernements respectifs, tous deux n'ayant en vue que de régler d'un commun accord tout ce qui pourra tendre à assurer le maintien de leurs lois respectives, en se conformant toujours à l'esprit de l'art. 17 du traité de* limites.
ZO. ^ 10-16 août 1821. — CONVENTION coudue à Liège — Aix-la-Chapelle entre les Pays-BaS et la Prusse, réglant le partage du produit, /a comptabilité et la procédure en matière de droits fiscaux ainsi que les facilités accordées aux liabitants du territoire neutre de Moresnet (de Garcia, t. 2, p. 3S,el Pasin. 1821, p. 151 (1).
Nous soussignés. . . n2), commissaires pour l'exécution de la convention du 21 mars 1821 relative à l'administration mixte des douanes sur le territoire neutre de Moresnet ;
Voulant régler la marche à suivre dans la tenue des écritures et l'acquit des dépenses à payer au bureau commun de établit à l'endroit dit au Pont de la Gueide^ fixci* d'avance la marche à suivre lors de l'instruction des affaires contentieuses pour autant que ce n'a pas été prévu par la convention précitée, afin de prévenir tout doute ou contestation et tout retard dans la suite de ces affaires, et voulant accorder aux habitants du territoire neutre les soulagements réclamés par leur autorité locale, pour autant qu'ils puissent être concédés en conformité aux lois existantes dans les deux royaumes et à l'esprit de la convention du 21 mars dernier ;
Considérant au surplus que l'établissement d'une distillerie sur le territoire neutre rend nécessaire de donner exécution a l'art. 22 de la convention;
En vertu des pouvoirs qui nous sont conférées par l'art. 25 dudit acte, sommes convenus d'arrêter les dispositions suivantes :
CHAP. iw". — Ordre de la comptabilité.
Art. 1. — L'art. 23 de la convention n'ayant pas prévu à quel gouvernement appartiendront les droits d'entrée et de consommation perçus sur les dépôts déclarés lors de la mise en exécution de ladite convention, il est stipulé par la présente que, soit qu'on ait opté pour le tarif prussien, soil qu'on ait préféré celui belge, ces droits appartiendront aux recettes communes des deux gouvernements.
Art. 2. Indépendamment du registre des quittances pour les droits appartenant en commun aux deux gouvernements, suivant l'art. 21 de la convention, les quatre employés tiendront un registre journal des recettes et dépenses de la caisse com mune, . lequel sera tenu en francs et centimes comme étant le cours monétaire se réduisant le mieux, soit en monnaie de Prusse, soit en monnaie des Pays-Bas. A celte fin les employés chargés de la recette observeront de faire mention dans leur registre journal commun des recettes et dépenses, avant la ligne ou dans le contexte de leur enregi-
(1) Approuvée par les deux (jouvern.; l'arr. roy. Pays- Bas est du 28 mai 1822. — Les annexes à cette convent. ofTrent trop peu d'intérêt pour que nous les reproduisions. - V. conv. 20-21 mars 1821 (n» 19) et traité limites 28 juin 1816 (■■• 3 «)•
(2; Les mêmes que pour conv. 20-21 mars 1821 (o* lO).
st rement des monnaies, dans lesquelles chaque payement aura eu lieu avant leur réduction en argent de Prusse et en argent de France, sauf à ne tirer hors ligne que le résultat de cette dernière réduction. On modèle de ce registre journal est annexé a la présente sous le n*» 1 (3).
Art 3. Aussi longtemps qu'il y aura des fonds disponibles et suffisants à la fin de chaque mois dans la caisse commune, dont il est fait mention dans l'article qui précède, les dépenses fixées auxquelles rétablissement de chaulTage donne lieu, seront acquittées sur cet te caisse commune, conformément à l'art. S4de la convention et ne figureront point dans la comptabilité que les employés de chaque gouvernement auront à tenir pour les produits respectivement perçus pour compte particulier; mais toutes les fois qu'à la fin d'un mois il ne se trouvera pas dans la caisse commune une somme suffisante soit pour payer le loyer ou autre dépense fixe et mensuelle, soit à la fin de mars l'indemnité stipulée pour le chaufiage, ces dépenses seront acquittées de la manière prescrite par nos autorisations délivrées le d 9 du mois courant. A l'efl'et d'atteindre le but qu'on se propose par le présent article, il est convenu :
Art 4. Que l'excédant de la caisse commune ou la totalité de la recette, si elle est insuffisante pour payer une dépense fixe échue dans le même mois, sera partagée et versée dans les caisses respectives des «leux gouvernements au dernier jour de chaque mois seulement, au lieu d'Ôtre partagée immédiatement, ainsi que le porte l'art. 21 de la convention.
Art 5. Celui des deux contrôleurs qui y aura au 31 de chaque mois la direction du service, suivant l'art. 9 de la convention, arrêtera soit seul soit en commun avec son collège de l'autre administration, si celui-ci est présent à la môme époque, les registres des recettes et dépenses de la caisse commune et des caisses particulières des deux gouvernements établis au bureau pour le territoire neutre; cet arrêté s'opérera aussitôt que le partage du produit disponible de la caisse commune aura été fait suivant Tarticle qui précède.
Le contrôleur qui arrêtera les registres observera qu'il de\Ta toujours laisser dans la caisse commune lorsqu'elle y oflVira assez de fonds, une somme suflisante pour acquitter le loyer échéant le i 3 de chaque mois suivant, comme aussi qu'il devra faire acquitter le 34 mars, avant son arrêté, l'indemnité convenue pour le chaulTage, bien entendu si la recelte du mois offre un montant à ce sufTlsanl, après déduction de la somme nécessaire pour l'acquit du loyer mensuel.
L'arrêté sera signé sur les trois registres de perception par les contrôleurs qui y auront procédé.
Art. 6. Immédiatement après l'arrêté des registres, le contrôleur qui y aura procédé soit seul, soit en commun avec son collègue, adressera à chacun des commissaires soussignés un aperçu conforme au nuNlèle ci-joint n^ 2 (3). Cet aperçu indiquera aussi les espèces qui se seront trouvées en caisse.
Art. 7. Les commissaires soussignés s'assureront au vu de l'aperçu mentionné dans l'article qui précètle. jusqu'à quel point les dépenses ordinaires pourront êlre acquittées inlégralement pendant le «durant dti mois suivant sur la caisse commune, ou
;3) V. note l.
jusqu'à concurrence de quelle somme la caisse spéciale de chaque gouvernement devra supporter ces dépenses ordinaires, ainsi que celles extraordinaires dans la proportion des recettes faites de chaque côté, et délivreront en conséquence les ordonnances de dépense de prorata afin d'en faire l'emploi dans la comptabilité des caisses particulières.
Art 8. Il est convenu que les notes ou mémoires des dépenses extraordinaires seront adressés en double, dont un sur timbre du pays dans lequel le requérant est domicilié, à moins que la faible importance de la somme ne dispense de la formalité du timbre suivant les lois existantes, celui des commissaires soussignés auquel le mémoire aura été remis, gardera pour emploi dans la comptabilité de son gouvernement l'exemplaire rédigé sur timbre, et adressera le double immédiatement à l'autre commissaire afin qu'il puisse ordonnancer le payement du prorata qu'il aura à contribuer à la dépense. Il est posé en principe que le mois pendant lequel la communication d'un mémoire de déi)ense à acquitter aura été faite d'un commissaire à l'autre, sera aussi considéré comme celui sur la recette duquel la dépense sera imputable pour le premier exercice qui est censé composé de 47 jours depuis le i5 juillet au 34 août, la caisse commune pouvant offrir des fonds suftîsants pour acquitter toutes les dépenses variables provenues du premier établissement du bureau. Ces dépenses seront assignées Intégralement sur cette caisse commune, bien.entendu pour aulant qu'elles tombent à la charge des deux gouvernements.
Art. 9. Lors de la répartition proportionnelle des dépenses communes, l'on prendra pour base de la réduction en francs et centimes desdites dépenses et des recettes faites pour compte de chaque gouvernement, qu'un écu de Prusse équivaut à 3 francs 80 centimes, et un florin des Pays-Bas à 2 francs 44 centimes 84/lOOw.
Art. 10. Les quatre employés nommés pour le service du territoire neutre de Moresnet seront tenus de représenter leurs journaux de receltes indistinctement aux contrôleurs (jui se présenteront chez eux à la fin de chaque mois afin d'arrêter leurs recettes, et au besoin ils soumettront leurs dits journaux à la revision de MM. les inspecteurs principaux qui se présenteront à cet effet chez eux. En conséquence J'an. 45 de la convention est modifié sous ce rapport.
Art. 11. Les officiers principaux seront également autorisés à se livrer personnellement à la revision et au contrôle de mouvement des distilleries et brasseries établies ou à établir encore sur le territoire neutre. Ces exercices pourront s'opérer par eux deux en commun soit isolément, et ce par altération de l'art. 20 de la convention qui attribue les exercices ordinaires pour la surveillance de la fraude à l'importation, l'exportation et la circulation exclusivement aux quatre employés attachés au bureau commun.
CHAP. II. — Droitt supplémentaires sur Veau^de-vie fabriquée sur le territoire neutre.
Art. 12. Attendu que d'après l'art. 22 de la convention du 24 mars tlernier. les brasseurs, distillateurs ou vinaigriers qui s'établissent sur le territoire neutre, peuvent être admis à importer dans le territoire prussien ou des Pays-Bas les produits
de leurs usines, moyennant acquit du surplus, s'il y a lieu, des droits existants dans le royaume vers lequel Us voudront se diriger, comparaison faite avec ceux déjà payés lors de la fabrication; et attendu qu*un seul distillateur est établi jusqu'à présent sur le territoire neutre, et s'est soumis suivant l'art, ii de la co|ivention à la législation prussienne, il est convenu que lorsque ledit distillateur ou tout autre qui se trouvera dans le même cas que lui, voudra importer des produits de son usine dans le territoire des Pays-Bas, ce qui ne pourra avoir lieu d'après la législation y existante en quantité moins forte que celle de 40 litrons, sera soumis à payer au bureau du Pont de la Gueule pour le compte du gouvernement beige, un droit supplémentaire de 42 francs 79 centimes pour iOO litrons à 20 degrés d'après Cartier, ou pour 90 i/7 quarts mesure de Prusse.
Afin de pouvoir changer cette quote supplémentaire d'après les changements qui pourraient arriver dans la fixation légale de l'impôt sur les distilleries dans l'un ou l'autre royaume, il est porté en principe ;
A. Que la force de l'eau-de-vle à 50 p. 0/0 d'alcool d'après Traites équivaut à d9 i/4 degrés de l'aréomètre des Pays-Bas d'après Cartier.
B. Que dOO litrons à 20 degrés d'après Carlier sont considérés comme équivalant à 40S 23/76 ou 406 4/3 litrons à 49 4/4 degrés d'après Carlier.
C. Que 7 litrons équivalent à 6 quarts prussiens, qu'ainsi 405 4/3 litrons à 49 1/4 degrés d'après Carlier équivalent à 90 2/7 quarts prussiens à 50 p. o/o alcool d'après Traites.
D- Qu'en conséquence l'impôt prussien s'élevant à 4 gros 3 pfennige par quart à raison de 60 fl. o/o alcool d'après Traites, et l'impôt belge sur les eaux-de-vie indigènes s'élevant aujourd'hui à 44 H. 50 centimes par 400 litrons à 20 degrés d'après Carlier, la comparaison aux taux des monnaies établis par l'art. 9 ci-dessus donne la différence fixée à 42 fr. 79 cent, le tout, sauf erreur de calcul .
CHAP . III . — Suite des affaires contentieuses
Art. 18. Lorsque le cas prévu par l'art. 47 de la convention se présentera, savoir, lorsqu'au moment d'arrêter des marchandises circulant sans permis d'entrée et de dépôt, les conducteurs inconnus prendraient la fuite avant d'avoir pu être interrogés sur la législation à laquelle ils veulent se soumettre, et qu'ensuite les marchandises arrêtées doivent être provisoirement saisies et déposées au bureau destiné pour le territoire neutre, l'on observera que les procès-verbaux seront dressés alternativement à la poursuite et diligence des autorités prussienne et belge, et qu'ils devront dans le premier cas être écrits sur papier timbré en Prusse et y être enregistrés; tandis que dans le second cas, on emploiera aux procès-verbaux le timbre et l'enregistrement belge, de même que l'affirmation dans les délais voulus par la loi. La poursuite et terminaison des affaires ainsi constatées à charge d'inconnus, appartient à l'autorité à laquelle la connaissance en sera dévolue par le tour de rôle observé lors de la rédaction des procès- verbaux.
Art 14. Si le contrevenant arrêté déclare ses noms et demeure, mais qu'il se refuse à opter pour une législation d'après le choix qui lui en sera
laissé suivant l'art. 47 de la convention, il lui sera déclaré à l'instant par les employés saisissants que son refus le classe dans la catégorie des inconnus, quant à l'autorité qui sera appelée à donner suite à la contravention; qu'en conséquence le procèsverbal sera dressé dans les formes voulues par les lois du gouvernement auquel, suivant le tour de rôle établi par l'article précédent, la connaissance en est dévolue.
Art. 15. il s'ensuit de l'article précédent, que pour étal)lir le tour de rôle dont il est question, l'on cumulera les alTaires à charge d'inconnus avec celles à charge de récalcitrants; un registre des procès-verbaux ainsi dressés sera tenu au bureau commun, afin que l'on connaisse toujours exactement le gouvernement aux lois duquel les contraventions de l'espèce doivent être assujettis.
Art. 16. Les cas arrivant où plusieurs contrevenants seraient arrêtés en même temps, dont les uns profiteraient de la faculté d'opter qui leur est inissée par Tari. 47 de la convention, tandis que les autres s'ol>siineraient à ne point vouloir fixer leur choix, ces récalcitrants seront traités suivant la législation à laquelle leurs consorts se seront soumis.
Les employés saisissants seront tenus de fair,> aussitôt connaître aux récalcitrants, que leur refus d'opter les rend passibles d'être poursuivis dans les mêmes formes qui sont applicables à ceux qui se sont décidés pour l'une ou l'autre législation. Le procés-verbal de saisie en fera mention.
Art. 17. Si au contraire le cas se présente que plusieurs contrevenants à la fois sont arrêtés et que les uns ojjtenl pour la législation prussienne tandis que les autres préféreraient celle belge, il sera dans ce cas dressé deux minutes de i)rocès-verl)al, l'une à la poursuite et diligence de l'autorité prussienne, timbrée et enregistrée en Prusse, l'autre à la poursuite et diligence de l'autorité belge, timbrée, aflSrmée et enregistrée dans les Pays-Bas, afin qu'exécution puisse y être donnée simultanément suivant les lois des deux royaumes, toutefois en n'en reciuéranl de diaque côté l'application que contre les prévenus qui s'y sont soumis.
Art. 18. A l'etTet de remplir les intentions exprimées par les articles précédents, les quatre employés établis au bureau commun seront tenus d'avoir toiyours disponibles chez eux quelques feuilles de papier timbré, chacun aux types de son gouvernement.
Art. 19. Les marchandises saisies sur inconnus ou sur des jjersonnes ayant refusé d'opter pour une législation, seront aussitôt après la rédaction du procès-verbal transportées, savoir : lorsque le procès-verbal a été dressé d'après les formes prussiennes, au bureau principal à Aix-la-Chapelle, et si le procès verbal a été rédigé suivant les formes belges, au bureau de Henry-Chapelle, pour de là être dirigées sur le chef-lieu qui sera désigne par le commissaire belge.
La saisie étant adjugée, le produit en sera dfs lors vrndu, en observant les formes usitées dans l'administration à la connaissance de laquelle l'affaire aura été dévolue.
Art. 20. Lors du partage du produit net d'une saisie opérée par h's employés préposés au territoire neutre, l'on défalquera du produit brut tous les frais quelconques, auxquels la suite de l'affaire aura
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donné lieu, ainsi que les frais de transport des marchandises au lieu de la vente, les frais de la vente et les droits d'entrée, auxquels les marchandises seront imposées dans le pays où la vente aura lieu, lesquels appartiendront dans tous les cas en entier au gouvernement de ce pays. Le produit net en sera seulement partageable entre les deux caisses particulières établies au bureau commun pour le compte de chaque gouvernement.
CHAP. IV. — Facilités à accorder aux habitants du territoire neutre.
Art. 21. Les soussignés ayant pris en considération que la convention du 2i mars dernier n'indique pas d'autres expéditions légales, pour justifier la circulation intérieure sur le territoire neutre, que les permis d'entrée et de dépôt, et ces permis pouvant avoir été levés pour de fortes quantités par des marchands boutiquiers ou autres dépositaires, faisant débit en détail, auquel cas les moindres quantités provenant de celles annoncées au bureau commun, seraient sans expéditions légales et conséquemment saisissables dans leur circulation ; ayant de plus considéré qu'il importe aussi de procurer aux habitants du territoire neutre la faculté de justifier le mouvement des produits de 4eur sol ou de leur industrie, et ayant par ces motifs fait déposer au bureau commun un registre aux passavants de circulation, ordonnent que les passavants détachés de ce registre et signés par deux employés, dont un au service prussien et l'autre au service belge, remplaceront dans les cas précités les permis d'entrée et de dépôt prescrits par la convention, mais qu'ils ne pourront servir que pour le transport des objets qui seront enlevés de chez un habitant du territoire neutre et destinés à un autre habitant du même territoire, de même que pour le transport des objets; pour lesquels il y aura lieu à exemption de droits, ainsi qu'il sera déterminé dans les articles suivants.
Art. 22. Lesdits passavants ne donneront conséquemment lieu à la perception d'aucun droit, ces droits étant censés avoir été payés avant l'introduction des marchandises ou par suite des déclarations des dépositaires ou bien n'étant pas dûs d'après l'origine de la destination des objets.
Ils seront délivrés gratis.
Art. 28. Les passavants ne seront délivrés sans autres formalités que pour la circulation d'objets prévus par le § 4 de l'art. 3âi de la loi générale lielge du iâ mai i8i9, quand il s'agira de transports plus importants et entre autres d'objets désignés dans l'art. âi4 de la même loi, l'enlèvement ne pourra s'en faire qu'en présence de deux employés pl dans les circonstances spécifiées par ledit article. Dans ce cas les employés devront en outre accompagner le trans|)ort jusqu'à sa destination. Là ils retireront le passavant en échange duquel ils laisseront le reçu qui se trouve au bas de cette expédition; le passavant sera ensuite remis par les employés au bureau et réattaché à la souche. Lorsqu'il s'agit de transports importants en objets de manufactures ou en objets prévus par l'art, susdit, les employés du territoire neutre en informeront en outre par écrit leurs contrôleurs respectifs, soit aussitôt que le mouvement a été opéré, soit avant d'y faire procéder. Si la déclaration en a été faite quelque temps d'avance, les contrôleurs dans ce
cas s'assureront par eux-mêmes que les intérêts des gouvernements ne périclitent au moyen de cette espèce de mouvement, et prendront au besoin des mesures pour en prévenir les effets.
Un extrait de la loi précitée touchant les art. Sâi et 2â4 est annexé à la présente sous le no 3 (3).
Art. 24. En cas de délivrance des passavants dans les circonstances prévues par l'art. 224 cité, les employés exigeront des requérants la production de leur permis de dépôt ou acte d'inventaire, afin de faire relater au dos de ces pièces la quantité enlevée par le passavant demandé, et éviter au moyen de ces annotations successives qu'un dépositaire n'évacue des marchandises qui n'ont pas été soumises au droit, ou dont le dépôt n'est pas suffisamment justifié.
Art. 25. La convention du 21 mars dernier ayant eu principalement en vue de mettre un frein aux dépôts clandestins qui s'étaient formés sur le territoire neutre et à leur introduction frauduleuse dans les deux royaumes, il sera pris des mesures, afin d'éviter aux habitants du territoire neutre qu'ils ne soient traités d'une manière plus rigoureuse que ceux des territoires réservés des deux royaumes dont ils sont entourés, et qu'entre autres les denrées et autres objets indispensables pour leur subsistance, qu'ils sont dans l'habitude de |)rendre dans l'un ou l'autre royaume, ne soient assujettis à des droits onéreux. Les commissaires soussignés s'entendront sur les mesures à adopter dans cette vue et provisoirement ils arrêtent les dispositions suivantes :
Art. 26. Il serg dressé par les autorités locales un état exact des ménages fixés sur le territoire neutre avec indication du n® de leur maison et du nombre d'âmes qui la compose. Cet état fera connaître en outre les provisions nécessaires à chaque ménage pendant le courant d'une année, en pain, farine, bois, houille et autre objets de première nécessité,' eu égard aux produits récoltés sur le territoire neutre dont il sera fait déduction sur les quantités indiquées nécessaires.
Art. 27. Les commissaires soussignés vérifieront et arrêteront cet étal en conformité duquel il sera monté et tenu au bureau commun un registre de compte courant avec chaque habitant, au moyen duquel l'on contrôlera les entrées successives des provisions indiquées.
Le modèle ci-joint no 4 (3) indique la forme de compte courant.
Art 28. Les quantités indiquées par le compte courant comme étant nécessaires à chaque ménage, soit qu'elles soient introduites des Pays-Bas, soit qu'elles arrivent de la Prusse, n'acquitteront aucun droit d'entrée, de consommation, de balance ou de mesure ronde sauf la houille, laquelle étant libre de droit de consommation en Prusse, tandis qu'elle est imposée dans les Pays-Bas, à raison de 8 fi. 54 i/2 cents ou iS fr. i cent les 1000 livres des Pays-Bas, y compris le syndicat, lorsqu'elle arrive de l'étranger, payera la moitié seulement de ce droit faisant 9 fr. 4 et. à son entrée dans le territoire, si elle arrive de la Prusse; tandis que si elle vient du royaume des Pays-Bas, où elle a été assujetti^ au droit de consommation, lors de son extraction, elle entrera également libre de droit ultérieur.
Art. 29. Le compte courant d'un habitant du territoire neutre étant soldé, tout ce qui entrera au
delà, sera si^ei aux droits établis par la convention comme faisant objet d'un commerce.
Art. 30. Les grains Importés dans leur état naturel dans le territoire neutre, ne pourront faire partie des denrées comprises dans le compte courant, à moins qu'ils ne soient transportés en gerbes pour ôtrc engrangés, comme provenant des terres cultivées par les habitants du territoire susdit sur le territoire de l'un ou de l'autre royaume, dans lequel cas on observera les dispositions de l'art. 33 du traité des limites du 26 juin d816, duquel article copie est jointe à la présente sous le n* Î5 (3).
Art. 31. Si les habitants du territoire neutre veulent faire sortir des grains pour être moulus sur un moulin soit prussien, soit belge, et ensuite être réimportés réduits en farine, ils ne seront également assujettis à aucuns droits, pourvu qu'ils se munissent an bureau commun d'un passavant, qui accompagnera le grain à la sortie et la farine à la rentrée. Ce passavant, à représenter et à rendre au bureau lors de la rentrée, indiquera le poids du grain transporté et la farine rentrante sera repeséc l>our prévenir toute fraude, en ayant égard toutefois au déchet ordinaire de la mouture.
Art 32. Le grain ou la farine introduite à l'usage des brasseries ou distilleries établies sur le territoire neutre, ne seront assujettis à aucun droit d'entrée, ni de mesure ronde, mais accompagnés simplement d'un passavant, pourvu, toutefois, que les quantités n'en excèdent pas celles entrées dans la composition des temps, suivant le contrôle tenu par ces sortes d'établissements, et eu égard encore aux quantités de grains provenant de la propre exploitation du brasseur ou distillateur .
Art. 33. Afin de conserver aux habitants du territoire neutre la faculté de faire pâturer leurs bestiaux sur leurs terrains situés au delà des limites dudit territoire, il sera procédé à un recensement de tous les bestiaux possédés par chaque ménage, et il en sera établi un compte ouvert au bureau commun, dans quel compte on portera d'un côté l'état des bestiaux trouvés lors du premier recensement, l'augmentation par suite de naissances ou d'achats faits au dehors, et de l'autre côté les exportations et abattages. De temps à autre et au moins une fois par an, les employés attachés au bureau commun procéderont, accompagnés des deux maires respectifs, au récolement et à la vérification des étables; et s'il se trouve une augmentation non justifiée, l'habitant chez lequel on l'aura trouvée sera exclu de la faveur de faire pâturer hors des limites du territoire neutre. Un modèle de compte ouvert est joint au présent n» 6 (3).
Art 34. Afin de profiter de la faveur du libre pâturage, les habitants seront tenus chaque année, la première fois qu'ils veulent à cette fin sortir, de présenter le bétail à ce destiné au bureau commun. Là le poil, l'âge et autres signes distinct ifs seront enregistrés, et les bétes à cornes brûlées d'une marque désignée à cet effet; après quoi il sera délivré un passavant non timbré de pacage moyennant caution solvable pour les droits d'entrée et de sortie ou leur consignation. Lors de la dernière rentrée des bestiaux, ils seront de nouveau représentés au bureau commun pour être comparés à l'enregistrement et au passeport, lequel sera restitue moyennant l'annulation de la caution ou restitution des droits consignés, en prélevant
toutefois les droits d'entrée sur les bestiaux non représentés, savoir aux Belges lorsque le i>acage a eu lieu sur le territoire belge, et aux Prussiens lorsque le pacage a eu lieu sur le territoire prussien.
Art. 35. Les dispositions de la présente seront portées à la connaissance de MM. les maires chargés de l'administration du territoire neutre, pour en instruire les habitants intéressés.
Elles seront en outre communiquées au bureau commun pour y être transcrites, et aux chefs locaux chargés d'en surveiller l'exécution.
Liège, iO août d82i, et Aix-la-Chapelle, i6 août 4824.
;dl. — 12 novembre 1883. — RÈGLEMENT
arri'té à Moresnet {Neutre) par les Commissaires iMige et prussien, en vue d^empt'cher la fraude des droits de douane à rentrée dans le territoire neutre de iWoresnet (4).
Les soussignés, commissaires belge et prussien pour l'administration du territoire neutre de Moresnet, considérant que les habitants du territoire neutre de Moresnet étant des sujets communs des couronnes de Prusse et de la Belgique sont éventuellement soumis aux contributions indirectes de ces pays; que dès lors, ils doivent acquitter à leur choix, d'après le tarif belge ou le tarif prussien, les droits d'entrée sur les marchandises soumises à ces droits qui sont importées de l'étranger;
Arrêtent : 4) Les habitants du territoire neutre de Moresnet sont tenus, pour acquitter les droits d'entrée sur les marchandises importées des Pays- Bas qui sont passibles de ces droits, de les présenter, en suivant les chemins douaniers, au bureau prussien de Yaelserquartier ou au bureau douanier belge de Geinmenich^ et ils ne peuvent transporter ces marchandises sur le territoire neutre qu'après en avoir acquitté les droits.
â) Tous transports de marchandises de respèce doivent se faire île jour auxjieures légales, et être munis de la quittance d'un employé d'un des deux bureaux susdits.
3) Les douaniers prussiens et belges ont le droit et le devoir de poursuivre tout transport frauduleux dirigé sur le territoire neutre jusque dans ce territoire, d'y saisir les marchandises et les moyens de transport, et d'arrêter les délinquants jusqu'à reconnaissance de leur identité et éventuellement jusqu'à ce qu'ils aient fourni caution.
4) Dans chaque cas particulier la contravention sera |)0ursuivie et punie conformément aux lois du pays dont les employés l'auront constatée.
Les soussignés, commissaires royaux pour le territoire neutre de Moresnet, portent à la connaissance du public, que le règlement ci-dessus, approuvé jiar LL. MM. le roi de Prusse et le roi des Belges, sera mis en vigueur dans le territoire neutre 3 jours a|)rès qu'il aura été publié au sonde la sonnette |)ar le garde champêtre et afiiché pendant 3 jours à la maison communale et à l'église.
Moresnel-Ncutre, à la maison communale, le 30 janvier 4884.
(1) Approuvé par arr. roy. belge 10 janvier 1884 [Mollit. 20) et par décret royal prussien 6 nov. 1883, puis affiché et publié & Moresnet-Neutre 1" févr. 18K4.
:»a. - 6 mars 1828, - CONVENTION conclue à La Haye entre le» Pays-BaS et /'Autriche, relative à divenes dette$ det provinces belgiques, notamment aux dettes fif'engagères (Pa«m., 1828, p.439)(1).
S. M. l'empereur d'Autriche et S. M. le roi des Pays-Bas, voulant terminer à l'amiable les négociations qui ont eu lieu entre leurs gouvernemenls depuis l'année 4818, pour l'exécution du 2"* § de l'article séparé et secret du traité du 31 mai 1815. relatif aux diverses réclamations réciproques sur lesquelles ces négociations ont porté, ont autorisé et nommé à cet effet tles commissaires plénipotentiaires .... lesquels sont convenus des articles suivants :
Art. 1. S. M. l'empereur d'Autriche consent à laisser à charge de ses finances tous les payements qu'elles ont continué de faire depuis la création du royaume des Pays-Bas, à titre do pensions, aux anciens employés des provinces belgiques, à leurs veuves, orphelins et autres individus, émigrés dans les provinces de la monarchie autrichienne en 1794, et Sadile Majesté consent de même à prendre à la charge de ses finances la continuation du payement de toutes ces pensions en faveur de tous ceux desdits individus qui ont continué à y résider ou ont obtenu des permissions d'absence avec la jouissance de leurs pensions, le tout de la manière et aux conditions convenues et arrêtées dans le protocole de la conférence y relatif, du 4 août 1827.
De son côté S. M. le roi des Pays-Bas admet que toutes ces pensions sont devenues des charges des finances de son royaume et que la continuation de leur payement en Autriche n'est qu'une mesure prise en faveur de tous ces pensionnaires; en conséquence elle a offert et s'engage à faire payer aux finances de l'Aulriche la somme de 1,000,000 de florins des Pays-Bas, à titre d'équivalent et de rachat tant pour tous les payements faits jusqu'à présent à tous ces pensionnaires, que pour la continuation de ces mêmes payements à l'avenir dont les finances autrichiennes restent chargées.
S. M. le roi des Pays-Bas consent en outre à prendre à sa charge les pensions qui ont été assignées à Vienne à des employés belges, que des intérêts de famille ou autres ont engagés ài^lourner dans leur patrie avant l'année 1814, conformément à ce qui a déjà été accordé à leur égard dans le jjrotocole des conférences du 20 novembre 1818 et d'afirès l'état qui en a été formé et joint au protocole des conférences du 4 août 1827, et la réserve couchée au bas de cet état.
Art. 2. S. M. le roi des Pays-Bas consent à reconnaître comme une charge des finances de son royaume, les pensions d'abbayes qui ont été accordées jusqu'à l'évacuation des provinces belgiques par les troupes autrichiennes en 1794 à des individus qui habitent en Autriche, réduites cependant au tiers de leur montant primitif, comme elles ont été liquidées et assignées en faveur des pensionnaires de cette catégorie qui résident dans son royaume.
Pour faciliter à tous ces individus les moyens de
(1] Cotte conv. a donné lieu ù un arr. roy. 25 mai 1829 'non publié) et à. un avis de la cour supérieure de justice, avih qu'on trouvera Ptain, ^1829, p. 296).
V. aussi conv. 11 oct. 1815 et art. séparé et secret, inséré à la fin conv. 31 mai 1815 Cf>* O et '9).
toucher ces pensions, S. M. l'empereur d'Autriche a consenti de son côté à les faire payer par ses finances et à accepter de S. M. le roi des Pays-Bas, à titre d'équivalent et de rachat, la somme de 120,000 florins des Pays-Bas tant pour les arrérages à liquider en faveur des tilulaires, que pour la continuation de toutes ces pensions jusqu'à leur extinction, le tout conformément à l'état individuel qui en a été formé et joint au protocole des conférences des commissaires des deux cours, du 9 août
Art. 3. L'ancien gouvernement de l'Autriche dans les provinces belgiques ayant fait transporter au delà du Rhin et ensuite à Vienne, en 1791-, lors de l'invasion des troupes françaises, diverses sommes qui se trouvaient dans les caisses de consignation du ci-devant grand conseil de Malines, du magistrat de Garni, ainsi que le dernier fonds de caisse iiui se trouvait entre les mains du dé|)ositaire général en Hainaut à cette é|)oque, et la cour d'Autriche ayant toujours considéré ces sommes comme des dé|)ôts à re|)ro<luire en faveur des consignataires ou autres particuliers qui avaient des droits à faire valoir sur ces dépôts, il a été convenu et arrêté (tue les 171,448 florins, 51 c, argent des Pays-Bas, résultat du décompte fiùt de ce chef entre les deux commissaires négociateurs dans le protocole du 16 juillet 1825, serait, d'après l'ottre qui en a été faite dés l'année 1818 par le gouvernement de l'Autriche, déduits de la somme susmentionnée d'un million de florins, pareille monnaie, qu'il avait à recevoir pour les pensions dont il reste chargé, en conformité de l'art. 1« de la présente convention.
De son côté S. M. le roi des Pays-Bas a consenti et s'est chargé de faire exécuter les dispositions qui suivent, nommément ;
1° De faire verser la somme susmentionnée de 171,448 florins, 51 cents, argent des Pays-Bas, dans la caisse d'amortissement de son royaume et de faire mettre cette même somme à la dis|>osition de la cour royale de Bruxelles ou autres tribunaux compétents auxquels Sadite Majesté fera donner l'ordre de résumer toutes les affaires qui ont donné lieu aux consignations qui font partie de la susdite somme, et de faire droit dans le plus court délai possible aux réclamations des particuliers au profit desquels ces dépôts et consignations ont été faits, ou qui ont d'autres titres à faire valoir sur ces argents ;
2® De faire remettre à cet eft'et à ladite cour royale les registres originaux desdites consignations qui sont restés entre les mains de l'ancien greffier du grand conseil de Malines, de Ricliterich,et de la veuve du second greffier de ce conseil, Van Grootven, ainsi que les actes des procès y relatifs, le registre de toutes les sentences du grand conseil de Malines et plusieurs autres registres et documents qui existent dans le dépôt des anciennes archives belgi(iues ;
30 De charger ces mêmes tribunaux de faire les publications et inter[)ellations prescrites par les lois pour suppléer aux actes de procès ou autres titres qui, dans les déplacements des archives des anciens tribunaux, auraient été égarés; et
40 Relativement aux titres et droits que divers sujets autrichiens ou personnes qui résident en Autriche, ont sur une partie de ces mêmes déi)ôts et consignations, que les sentences et décisions des
N" »3 et 24
tribunaux de Vienne seront admises, respectées et exécutées par l'adininistration de la caisse d'amortissement du royaume, comme celles de la cour royale de Bruxelles ou autres tribunaux compétents.
Art. 4. ^. M. le roi les Pays-Bas s'engage à contenter les titulaires des dettes contractées à titre d'engageros d'emplois et offices qui ont fait l'objet des différents protocoles des conférences y relatives des commissaires soussignés, et de faire en conséquence liquider incessamment d'une manière juste et équitable tous les titres de ces créances.
De son côté S. M. l'empereur d'Autriche consent à contribuer à cette liquidation et à satisfaire ainsi à la demande que les commissaires de S. M. le roi des Pays-Bas ont consignée en son nom dans le dernier protocole des conférences des commissaires soussignés, en renonçant, en faveur de tous ces engagistes, au solde qui lui revient du chef du décompte des fournitures de vivres, munitions, artillerie et autres objets, faites en i79â, 4793 et postérieurement, aux troupes hollandaises hors des magasins des armées autrichiennes et de pareilles fournitures que celles-ci ont reçues hors des magasins militaires de l'ancienne république des Provinces-Unies qui font l'objet de l'article suivant.
Art. 5. Ce solde arrêté à la somme de 92,3i2 florins des Pays-Bas, en faveur des finances de l'Autriche, est en conséquence éteint et annulé et il est expressément convenu que du chef de ce décompte il ne pourra plus être produit de nouvelles réclamations quelconques, la présente convention devant tenir lieu de quitus absolu et définitif pour toutes les réclamations que les deux gouvernements avaient à former de ce chef l'un envers l'autre. Les quittances et autres documents qui concernent ces fournitures et qui se trouvent au pouvoir de ces gouvernements seront en conséquence remises en masse à leurs commissaires soussignés, et si d'autres quittances ou documents de cette nature se retrouvent plus tard, l'extradition en sera faite de même sans pouvoir donner lieu à de nouvelles réclamations. Pour ce qui concerne néanmoins les réclamations que les particuliers ont produites ou pourraient produire encore, soit pour des livraisons faites aux autorités militaires, soit pour des ouvrages faits aux casernes ou autres bâtiments royaux, soit enfin pour d'autres dettes de diverses natures, contractées antérieurement à l'évacuation de la Belgique en 1794 et traitées dans les divers protocoles des conférences relatives à la présente négociation, il est convenu que de part et d'autre on n'a point entendu préjudicier aux droits de ces particuliers.
Art. 6. S. M. le roi des Pays-Bas a consenti que les obligations provenant des dettes belgiques et pour lesquelles il serait prouvé qu'elles se trouvaient dans les dépôts publics de l'Autriche, seraient encore admises à l'inscription dans le grand-livre sur le pied réglé pour toutes les dettes de celte nature. Ces obligations ayant en conséquence été produites avec les preuves exigées et remises au commissaire de S. dite Majesté avec les inventaires rejoints au protocole des conférences du 30 août 4827, il est convenu que des ordres seront donnés tant à la commission de liquidation à La Haye qu'aux autres administrations que cela concerne.
Art. 7. Les finances de l'Autriche ayant encore
un solde à toucher du chef des intérêts de la dette austro-belge qu'elles ont continué à faire payer conformément aux art. 3 et 3 de la convention du a octobre i815, il est entendu que ce solde sera payé séparément à l'Autriche contre la production des étals dûment certifiés, etc. De ce solde il sera toutefois déduit les intérêts échus jusqu'à la date du 45 juin d8i4 des cinq capitaux désignés ci-après, de la même manière qu'ils ont été payés à Vienne pour la dette austro-belge, nommément, i® un capital de 91,000 florins de change à4o/o placé par la ville d'Ostende dans l'emprunt de 2,400,000 florins du !«»• juillet 479îf ouvert chez MM. Nettine et fils, et dont les intérêts sont dus depuis le l^r juillet 4793; 2» d'un capital de 4,000 florins de Brabant à 4 4/2 »/o versé par le sieur Marcq, curé de Maransart, dans l'emprunt du 5 août 4793; et dont les intérêts sont dus depuis ledit jour; 3® d'un capital de 4,400 florins prêté par la fabrique d'église de Midelbourg, en Flandre, le 28 février 1794, à 4 1/2 o/o, intérêts qui n'ont pris cours que du 7 février 4797 ; 4» d'un capital de 500 florins; 5<> d'un capital de 4,000 florins.
Art. 8. D'après les art. 4 et 2 ci-dessus, les finances de l'Autriche ont à recevoir du gouvernement des Pays-Bas, 40 la somme de 4,000,000 florins des Pays-Bas à titre de rachat pour les payements des pensions dont elles restent chargées, et 2° celle de 420,000 comme l'équivalent des pains ou pensions d'abbaye que l'Autriche prend à sa charge; de celte somme totale il y a à déduire celle de 171,448 florins 51 cents qui forme le montant des dé|>ôls et consignations reproduits par la cour d'Autriche, et S. M. le roi des Pays-Bas s'engage à lui faire payer la somme restante de 948,551 florins 49 cents des Pays-Bas, en mains de son commissaire plénipotentiaire soussigné immédiatement après la ratification de la présente convention.
Art. 9. L'échange des ratifications de la présente convention aura lieu six semaines après la signature, ou plus tôt si faire se peut.
:^3* — 15 novembre 1831. — TRAITÉ conclu à Londret entre la Belgique (Vun côté, /'Autriche, la France, la Grande-Bretagne, la Prune et la RuMie de l'autre^ relatif à la reconnaissance de la Belgique et à la paix avec les Pays-Bas (B. off., 4832, no 76) (1).
;»4.^14 décembre 1831. — CONVENTION co»clue à Londres etUre la Belgique, d'une part /'Autrlche*Hongrie, la Grande-Bretagne,//? Prusse et la Russie de Vautre, et relative aux forteresses de la Belgique (2).
(Extrait) Art 1. En conséquence des changements que
l'indépendance et la neutralité de la Belgique ont
(1) Ce traité que la loi 7 nov. 1831 {B. off. 18». n» Tfiî avait autorisé le roi à signer, avait été imposé à la Belgique par les actes arrêtés à Londres le 15 octobre 1831 par les 5 puissances cocontractantes. Echange ratiflc. a eu lieu en 1832 à Londres : le 31 Janv. avec Grande-Bretagne et France, le 0 avril avec Prusse. !e IS avril avec Autriche et 4 mai avec Russie. Ce traité a été. en vertu art. 2 du traité de Londres 19 avril avec les mêmes puissances, remplacé par ce dernier traité peu différent d'ailleurs (v. n« :tC> et note). Il n'avait pas été suivi d'exécution complète faute de l'adhésion des Pays-Bas.
{%) Echange ratiûc. Londres 5 mai 18>)2.
apportés dans la situation militaire de ce pays, ainsi que dans les moyens donl il pourra disposer pour sa défense, les hautes parties contractantes conviennent de faire démolir, parmi les places fortes élevées, réparées, ou étendues dans la Belgique depuis i8i5, en tout ou en partie, aux frais des cours d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, celles donl l'entretien ne constituerait désormais qu'une charge inutile.
D'après ce principe, tous les ouvrages de fortification des places de Menin. Ath, Mons, Philippeville et Marienbourg seront démolis dans les délais fixes par les articles ci-dessous.
Art 2. L'artillerie, les munitions et tous les objets qui font partie de la dotation des places fortes dont la démolition a été arrêtée dans l'article précédent, seront retirés des dites places dans le délai d'un mois, à compter de la ratification de la présente convention, ou plus tôt si faire se peut, et transportés dans les places fortes qui doivent être maintenues.
Art 3 (2).
Art. 4. Les forteresses de la Belgique qui ne sont pas mentionnées dans l'art. 1 de la présente convention, comme destinées à être démolies, seront conservées. S. M. le roi des Belges s'engage à les entretenir constamment en bon état.
AH. 6. Dans le cas oii, à la suite du décompte qui sera établi, les quatre cours ou l'une d'elles se trouveraient avoir à leur disposition un résidu des sommes originairement afi'ectées au système de défense de la Belgique, ce résidu sera remis à S. M. le roi des Belges pour servir k l'objet auquel les dites sommes avaient été destinées.
Ari 6. Les cours d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie se réservent de s'assurer, aux termes fixés dans les art. â et 3 de l'exécution pleine et entière des dits articles.
Art. 7. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées
9 5. —19 avril 1839.— TRAITÉ conclu à Londres entre la Belgique d'une part, et /'Autriche- Hongrie, la Franoe, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie, d'autre part^ relatif à la paix entre la Belgique et la Hollande (fi. off. n» 37) (i).
Art 1. S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohème, S. M. le roi des Français,
. (2) Sans utilité, les fortlflcations étant actuellement démolies.
(1) Echange ratifie. Londres 8 Juin 1839 entre la Belgique et chacune des 5 puisaances garantes, échange constaté par 5 proc. verb. — Le gouvem. belge avait pu signer le traité en vertu loi 4 avril 1839. (V. note I, no :{0.)- A ce traité se trouve Joint en annexe la copie du traité signé le même Jour entre la Belgique et les Pays-Bas (il* ItH), A noter que l'art. 2 du traité ci-dessus annule le traité intervenu le 15 nov. 1831 entre Belgique et les mêmes Spuissances. (V. note 1 n» ^3 et texte B. off"., 1834, n» 76.)
Le même Jour, 19 avril 1839, les Pays-Bas ont, de leur c6té, conclu & Londres avec les mêmes 5 puissances un traité presque identique à celui ci-dessus mais rédigé en 4 articles.
Nous croyons utile de reproduire ici les notes échangées entre le plénipot. belge et ceux des 5 puissances avant la conclusion définitive des traités du 10 avril 1839, ainsi que le protoc. de la conrérence des plénipotent. des 5 puisanoes dressé à Londres le 8 Juin 1839.
I. yotê du plénipotentiaire de S, M. le roi deê Bêlget
S. M. la reine du royaume uni de la Grande- Brelagne et d'Irlande, S. M. le roi de Prusse, et S. M. l'empereur de toutes les Bussies, déclarent, i que les articles ci-annexês, et formant la teneur du j traité conclu en ce j'our entre S. M. le roi des ' Belges et S. M. le roi dos Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, sont considérés comme ayant la même force et valeur, que s'ils étaient textuellement insérés dans le présent acte, el qu'ils se . trouvent ainsi placés sous la garantie de Leursdites 1 Majestés (i). '
aux plénipotentiaires dâs 5 Cours, en date du 14 avril
Le soussigné, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de S. M. le roi des Belge» près S. M. Britannique, a l'honneur de soumettre à LL. EE.-les plénipotentiaires d'Autriche, de Franoe, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, des propositions (annexes A. B. G.) concernant les garanties dues aux populations du Limbourg et du Luxembourg, le mode spécial d'acquittement du péage de l'Escaut au moyen d'une rerite, et la réduction de la quote-part de la dette. Indépendamment de ces propositions, il a reçu l'ordre d'appeler l'attention de LL. BE. sur certains points de l'acte du 23 Janvier, points sur le sens desquels le gouvernement de 8. M. le roi des Belges a besoin d'être complètement rassuré, afin que l'exécution du traité À intervenir soit à la fois certaine et facile.
1. L'art. 2 porte que la route d'Arlon k Bastogne appartiendra k la Belgique, et le village de Martelante au grand-duché de Luxembourg : dispositions contradictoires, car le village de Martelange est à cheval sur la route, et en majeure partie à sa gauche en partant d'Arlon. Le soussigné renvoie à la note ci-Jointe (annexe D.l, qui renferme des détails précis sur l'état des lieux. Il est d'ailleurs physiquement Impossible de détourner la route, qui, en ce point, présente un caractère tout particulier. La stipulation qui attribue à la Belgique la route d'Arlon à Bastogne est le principe ; la disposition qui conserve Martelange au grand-duché n'est qu'une conséquence : conséquence opposée au principe qui sert de point de départ. Il est évident ^ue, dans I exécution, c'est le principe qui devra prévaloir et l'emporter dans l'esprit des commissaires-démarcateurs. Toutefois, une déclaration à cet égard préviendrait des difllcultés, en même temps qu'elle rassurerait les commissaires-démarcateurs sur le sens du dernier g de l'art, 2 qui les concerne.
2. D'après le statu quo existant pour l'Escaut, la navigation de ce fleuve est exempte de tout droit ; mais considérée comme de tolérance par le gouvernement néerlandais, de fait presque exclusivement en possession du régime fluvial, elle semble dépourvue de garanties. L'art. 9, destiné à faire cesser ce statu quo, contient deux genres de stipulations, il établit un péage au profit de la Hollande, et des garanties en faveur de la Belgique et de la navigation en général. Les garanties sont inséparablement liées À la perception du péage ; il est impossible que le statu quo cesse quant k l'absence du péage, et subsiste quant au défaut de garanties, les obligations étant dépendantes du droit. La perception de ce droit commencera immédiatement ; il faut aussi que les dispositioni; garantissantes aient immédiatement leur effet, en attendant que le règlement général en ait déterminé l'exécution définitive. Il est donc entendu, par exemple, que, du Jour où le droit sera payé, la surveillance commune stipulée par le § 2 sera introduite, que les commissaires nécessaires k cet eflet seront nommés de part et d'autre, que le pilotage sera facultatif k l'instant même, sauf régularisation pour le service déflnitit.
3. Le § 3 de l'arU 9 stipule un droit unique iK>ur le trajet, par l'Escaut ou le canal de Terneuse, de la pleine mer en Belgique, ou de la Belgique à la pleine mer; ainsi, en considération du trajet par le canal de Terneuse, les navires devront le droit en entier, bien qu'ils ne se soient servis de l'Escaut que sur une étendue de 4 lieues environ. La Hollande, percevant ainsi le droit dans son intégralité, y trouve le dédommagement de l'entretien du canal que la Belgique, de son côté, entretient de la frontière hollandaise k Gand, sans percevoir de droit, le péage étant unique. La Belgique se plaît ù déclarer que c'est dans ce sens qu'elle entend, de sa part et de la part du gouvernement néerlandais, l'exécution de cette disposition. Entsndrt autrement l'art. 9 serait
Art. 2. Le Irailé du 45 novembre 4831, entre
exiger, pour un trajet de 4 lieues, une somme aussi forte que pour un trajet de 18,et placer Gand dans une position très désavantageuse par rapport à Anvers, en négligeant même les intétèts de Tenieuse, point de la Flandre zélandaise pour lequel le transit vers Gand doit être d'une si grande importance. En mettant Gand et Anvers* relativement au péage, sur la même ligne dans ie système de navigation qui rattache ces deux villes à la mer. la conférence n'a fait qu'appliouer la pensée à laquelle est due la voie directe de Gand à la mer.
4. La conférence, en stipulant un droit unique sur la navigation de l'Escaut, a sans doute voulu que, pour calculer ce droit, les conditions de navigation fussent les mêmes pour toutes les nations. Le principe de l'uniformité est donc évident; ce qui peut le paraître moins, c'est la règle d'après laquelle ce droit uniforme sera évalué : c'est Kur le deuxième point que les opinions ont besoin d'être fixéett. 11 doit eu outre être entendu que l'application du droit est subordonnée aux distinctions admises dans la pratique générale, que notamment les bateaux ii vapeur ne sont imposés qu'à raison de la marchandise et non de la capacité totale, et que les bateaux remorqueurs bont exempts de tout droit.
5. La quote-part de la dette assignée k la Belgique comprend une rente de 600.000 florins pour avantages commerciaux, au nombre desquels il faut ranger son admission à la navigation des eaux intermédiaires entre l'Escaut et le Rhin. Néanmoins, elle subit en outre des péages qui. belon le g 5 de l'art. 9, doivent être modérés et les mêmes pour le commerce des deux pays : ce qui assure, dans tous les cas, au commerce belge la condition de la naUon la \'\us favorisée. Par le § 6, il est rébervé au règlement général de fixer le montant permanent et définitif de ces péages. L'admission de la Belgique A la navigation des eaux intérieures ne pouvant être ajournée qu'après la rédaction de ce règlement, et le principe de (.éages communs étant posé, il en résulte que la Belgique, mise immédiatement en Jouissance, participe à la navigation des eaux intérieures, aux mêmes conditions que les navires néerlandais, en supportant provisoirement les droits que payent ou que payeraient, d'après les tarifs existants, ces derniers, naviguant par ces eaux entre Anvers et le Rhin.
fi. La conférence, en prescrivant, dans certains cas exceptionnels, aux navires de se faire accompagner par des gardes de santé, a subordonné l'accomplissement de cette formalité à la condition qu'il n'y aurait ni entrave ni retard. Il faut donc que le service sanitaire soit organisé de manière que cette condition subsiste; il faudra notamment que, dans ces circonstances d'exception, les gardes de santé passent sur le i avire qui se signale comme suspect, avec assez de promptitude pour qu'il ne soit pas nécessaire de Jeter l'ancre, ni d'exposer le navire à un danger quelconque.
7. 11 etït été à désirer que la conférence eût flxé un délai endéans lequel les deux parties eussent eu à convenir du règlement général sur l'Escaut, et qu'elle eût déterminé le recours à prendre en cas de dibsentiment. Cette omission toutefois est moins importante, la mibe en rosser sion delà Belgique des avantages assurés en sa faveur étant immédiate, et le gouvernement du roi des Belges i)OUvait compter au besoin sur la garantie générale d'exécution stipulée parles cinq grandes puissance.^.
S. La conférence ayant eu pour but d'assurer le droit de navigation sur l'Rscaut, il est évident que ce droit emporte celui de stationner librement, si les vents, les glaces ou d'autres circonstances l'exigent, dans toutes les eaux du rieuve et de ses embouchures. Si la conférence n'a pas exprimé ces conséquences du droit, c'est qu'elles ressortaient et du principe et des règles générales (lu droit des gens : les mer sei-ait nier le principe même. C'est donc dans cet esprit que devra être rédigé le règlement général, acte imponant qui doit servir de complément à l'art. 9; c'est aussi dans cet esprit que l'article devra recevoir son application avant la rédaction du règlement.
9. L'art. 12, dans le cas où il serait construit en Belgique une nouvelle route ou creu&é un canal qui aboutirait à la Meuse vib-à-vis du canton hollandaisde Siitard, stipule en faveur de la Belgique le droit, en se conformant à certaines formalités, de faire prolonger cette route ou ce canal Jusqu'aux frontières d'Allemagne. 11 est incontestable que le mot roule^ surtout opposé au mot canal s'entend de toute communication autre que celle d'un canal et notamment d'un chemin de fer. Si le gouvernement belge regarde une explication sur ce point comme n'étant pas sans utilité, c'est qu'il n'est pas
s. M. le roi des Belges et LL. MM. Tempereur
parvenu à rftseurer des intérêts privés qui se sont adressés à lui. *
10. li'art. 25 du traité destiné à être conclu entre- LL. MM. le roi des Belges et le roi des Pays-Bas, en stipulant paix et amitié entre LL. MM., leurs héritiers et successeurs, a fait naître une observation par le rapprochement de cet article avec l'art. 26 des traités coiidus le 15 novembre 1831 par S. M. le roi des Belges avec LL. MM. l'empereur d'Autriche, le roi des Français, le roi du royaume uni de la Orande-Breiagne et d'Irlande, le roi de Prusse et l'empereur de toutes les Russies ; observation sur laquelle le soussigné croit ne pas devoir insister, le mot à perpétuité constituant une véritable i*édondance dans le texte même, et la disposition se trouvant d'ailleurs renforcée par l'art. 6, portant que chaque partie renonce à iamai* & toute prétention sur les territoires assignés k 1 autre, et par l'art. 7, qui déclare la Belgique perpétuellement neutre.
Le soussigné, en plaçant sous les yeux de LL EE. cette note et les trois propositions qui la complètent, croit avoir mis la conférence & même d'amener immédiatement la solution définitive de la question hoUandobelge. Il prie LL. EE. d'agréer les assurances de sa plus haute considération.
Londres. 14 avril 1830.
' S.yj^Dk Weykr.
Annexe A. — Oarantieipour les populations du Limbourg et du Luxembourg»
Il est entendu que les habitants des parties du Limbourg et du Luxembourg qui retournent sous la domination du roi grand-duc, conserveront leurs libertés religieuses^ et qu'il leur sera accordé des institutions en rapport, soit avec la loi fondamentale des Pays-Bas, soit avec les statuts fédéraux de l'Allemagne.
A l'appui de la proposition concernant les garanties civiles et religieuses dues aux populations du Limbourg et du Luxembourg, le plénipotentiaire belge a mis sous les yeux de la conférenoe, & la suite de l'annexe A, l'art. 9 du traité de Nimègue du 10 aolït 1678 : l'art. 4 du traité de Ryswick en 1697 ; l'art. 4 du traité de Paris du 18 février 1763; le traité d Utrecht du 11 avril 1713; l'art. 11 des demandes prussiennes au congrès d'Utrt^oht, 1713 : l'ftrt. 6 du tmité de Francfort du » juillet 1744 ; Tort. 21 du imité de Fontiiinebleau du 8 novembre 17K>; l'art. 5 du truite de nnix de Kiel enti-e le Danemark et la Suède, 1814 ; les 8 articles de Ix>ndres, 1814; l'art. 4 de la déclan\tion des puissances sur les afl'aires de la confédération helvétique du 20 mars 1815 ; l'art. 16 du traité entre la Prusse et la Saxe du 18 mai 1815; l'art, 16 de l'acte pour la constitution fédérative de rAUemiigriie du 8 Juin 1815 ; enfin les art. 1 à 88 de l'acte du congrès de Vienne, du 9 Juin 1815.)
Annexe B. — Proposition d'un mode spécial de payement sur V Escaut,
Les droits de navigation sur l'Escaut seront acquittés à S. M. le roi des Pays-Bas par S. M. le roi des Belges, à la décharge de tous les pays indistinctement, au moyt^n d'une somme consistant dans une rente fixe et un supplément éventuel et variable.
Cette somme sera payée par douzièmes, le 1" de chaque mois, par anticipation, au consul néerlandais k Anvers, par un agent du gouvernement belge.
La rente fixe esl de 240,0(X) florins; elle ne pourra être inférieure h Cftte 8<»niine, et sera duc quand même le tonnage annuel n'aurait jMiint atteint ce chiffre.
Si. À l'expiration d'une première période de 3 ans. commençant au 1" juillet 1839, le tonnage moyen de ce.s 3 années offrait un chiffre supérieur à la rente fixe susindiquêe. le gouvernement belge payerait, pendant la 2* i>êri(>de de 3 ans. c'est-à-dire, k partir du 1" juillet 1842, outre la rente fixe, et toujours par douzièmes, im suj)plément égal k l'excédent de la première période.
Si, à l'exiiiration de lu 2* période, on constatait de nouveau un excédent du chiffre moyen du tonnage sur la n-nte fixe, le gouvernement l)elge payerait également, pendant la nouvelle i)ériode de 3 an.«4, c'est-à-dire à partir du 1" Juillet 1845, la rente fixe et un supplément; et ainsi de suite, tcuijours en ayant égard, pour finir le supplément, au chiffre moyen de la dernière période d<; 3 ans.
Pour évaluer le tonnage annuel, on supposera les bateaux à vapeur imposés seulement à raison de la marchandise et non de leur capacité totale, et les bateaux remorqueurs touilement exempts : on déduiradu nombre total les navires néerlandais.
Si le gouverneiueni belge négligeait ou refaisait d'ac-
d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, le roi des Français, la reine du royaume uni de la Grande-
quitter directement la rente et éventuellement le supplément, le gouvernement néerlandais auniit le droit de percevoir les péages de chaque navire, conformément au 8 3 de l'art. 9.
Annexe C. — Proposition pour une réduction de dette.
Parmi les éléments des calculs auxquels la conférence K est livrée pour arriver a la fixation, à 5 millions de florins, du chiffre de la dette de la Belgique envers la lu Hollande, figure encore, ainsi que cela se trouve exposé dans la note du plénipotentiaire belge du 4 janvier dernier^ une annuité de 1,000,000 de florins pour la dette française.
Il a cependant été établi, de la manière la plus patente et la plus authentique, tant dans la correspondance diplomatique que par le mémoire de la commission des finances, et les notes et discussions verbales des commissaires du gouvernement à Londres, que cette dette avait été remboursée par la convention du 15 avril 1818, eu majeure partie au moyen de créances belges
En persistant à grever encore la Belgique de ce chef, les plénipotentiaires des cinq cours lui re fuseraient la seule application qui puisse lui être faite du principe de confusion de bénéfices, invoqué ptir la conférence ellemême, et posé dans l'art. 6 du protocole annexé h l'acte de Vienne, tandis que, dans toutes les clrcronsiances favorables à la Hollande, cette puissance a profité, de lu manière la plus large, des avantages de ce même principe.
A l'appui de cette dernière observation, on peut faire remarquer qu'on a refusé à la Belgique tout concours au partage de la marine de guerre et du matériel des arsenaux, et qu'on ne lui a tenu aucun compte de ce qu'elle a payé chaque année, pendant l'existence de la communauté, ù la décharge de la Hollande, pour les intérêts de l'énorme dette que celle-ci avait apportée diins (îette communauté, et dont il a été amorti une bonne partie aux dépens de la Belgique.
Toutefois, entrant dans les considérations qui ont ]K)rté la conférence à terminer le diflérend hoUandobelge par un chiffire transactionnel sur l'ensemble du partage des dettes, et voulant donner aux cinq jours un nouveau témoignage de son désir de paix et de conciliation, le gouvernement belge se borne k demander une nouvelle réduction de 400.000 fi., qui ne porterait plus le chiffre de la dette proprement dite (c'est-à-dire, abstraction faite des 600,000 florins potir prix d'avantages de commerce et de navigation, dont il va être question ci après) qu'à 4.000,000 de florins.
Il est un autre fait sur lequel le gouvernement belge attire l'attention spéciale, et invoque l'équité de la conférence; c'est sur la confusion dans le chiffre de la dette, et dans le transfert des rentes et capitaux des 600.000 fl. dont il vient d'être fait mention pour prix d'avantages commerciaux.
L'étendue de ces avantages n'est point explicitement stipulée dans le traité, mais en tout cas, rien n'y indique qu une portion quelconque de la dette ait pour cause ou destination le payement de ce prix.
Il serait donc logique et juste que cette somme fit l'objet d'un article spécitil du traité, et le gouvernement bt'lge insiste avec d'autant plus de force sur cette demande, que déjà les plénipotentiaires d'Angleterre et de Kninee, qui en comprenaient la valeur et la justesse, avaient ])roinis aux commissaires l)elges leurs bons offices à cet égard. 11 est entendu, en outre, que le payement de la rente n'aura lieu qu'à partir de l'époque où s'oi*ércrtt l'échange des nvtiflcalions.
Annexe D. — Note relative à Martelange, L'art. 2 du traité du 1.5 novembre est ainsi conçu :
• Dans le grand-duché de Luxembourg, les limites du territoire be^e seront telles qu'elles sont décrites ci-dessous :
* A partir de la frontière de France, entre Rodange, qui restera au grand-duché de Luxembourg, et Athua^ ciui appartiendra à la Belgique, il sera tiré, d'uprés la carte ci-jointe, une ligne qui. laissant à la Belgique la route d'AWon à Longim/, la ville d'Arlon avec sa banlieue, et ia roule dArhn à Baslogne. passera entre Messancy^ qui sera sur le territoire belge, et Cl^niency, qui restera au grand-duché de Luxembourg, pour aboutir à Steinfort, lequel endroit restera également au grand-duché. De Steinfort, cette ligne sera prolongée dans la direction d'Eischen. Hecbu», Guivsoh, Ober- Palten, Orende. Nothornb, Parette et Perlé jusiju'à Martelange, Hecbui^ Outrsch, Orende^ Nolhomb et
Parette devant appartenir à la Belgique, et Bischen. Ober-Pallen. Perlé et Martelange au grand-duché. De Martelange, la dite ligne descendra le cours de la Sure dont le Thalweg ser\'ira de limite entre les deux Etats jusque visa-vis Tintange. "
Les stipulations qui précèdent avaient évidemment pour but de laisser à la Belgique la communication entière et continue de Bruxelles vers la France, que l'on suit aujourd'hui pour se rendre à Metz, en ptissant par Namur, Marche, Boslogno, Martelange, Arlon, Messancy, Aubange, Longwy, etc.
Le texte même de Tartiele le prouve suffisamment. En effet, il est dit qu'il sera tiré une ligne laissant à la Belgique la route a'Arlon à Longvoy, la ville d'Arlon et ta banlieue et la route d'Arlon à Battogne.
En partant de cette disposition qui constitue le princi])c. le vilhige de Martelange ne saurait faire partie du grand-duché de Luxembourg. Il doit nécessairement rester à La Belgique, parce que la grande route passe à travers ce village, et laisse même la plus grande agglomération de maisons à sa gauche avec l'église. Ce qui a pu donner lieu à la contradiction que présente le texte, c'est la i)<>sition assignée au village de Martelange, sur hi plupart des cartes, par rai>port à la grande route de Namur à Arlon : suivant ces cartes, ce village se trouve placé entièrement sur la droite et en dehors do la route, ce qui est une erreur de fait, due sans doute à la récente construction de cette roule, construc'.ion postérieure à la publication de la grande c:irte de Ferraris, que l'on s'est borné à copier servilement, siins Jamais s'enquérir des changements survenus depuis et constituant l'état définitif des lieux*
La communication indiquée sur la carte de Ferraris n'était pas une véritable route; en partant de Luxembourg, la route s'arrêtait un peu au delà d'Arlon; de ce point jusqu'à Bastogne et Marche, il n'existait plus de communication régulièrement ouverte et assurée; les voitures de roulage et les messageries suivaient le terrain naturel jusque près de Marche ; mais elles rencontraient dans le trajet des obstacles presque insurmontables, notamment pour descendre dans le vallon de la Sûre à Martelange. et atteindre ensuite le point culminant du versant de gauche de ce vallon. Là, il fallait gravir deux coteaux présentant des inclinaisons de 20 à 25 pour cent, ce qui exigeait parfois l'emploi de 30 à 40 chevaux.
L'administnition fhmçaise, reconnaissant l'impérieuse nécessité de faire disparaître cet obstacle, entreprit l'abaissement des côtes de Martekmge. Cet ouvrage, véritable chef d'œuvre de l'art, ne fut complètement terminé que de 1808 à 1809. Il exigea une dépense considémble ; ctir la route taillée presque entièrement dans le roc, a dû être établie à mi-côte, afin de pouvoir lui donner une pente de 5 centimètres par mètre.
L'intervention du gouvernement français dans l'établissement de la route d'Arlon à Namur par Bastogne. se borna à l'abaissement des côtes de Martelange ; le surplus de cette communication de Martelange à Arlon. et de Martelange à Marche, fut exécuté sous le gouvernement de» Pays-Bas.
Par suite des travaux faits à Martelange, le village de ce nom se trouve placé ft cheval sur la grande route, et si, aux termes de l'art. 2, ce village devait appartenir au grand-duché de Luxembourg, il y aurait solution de continuité pour la route, ce qui serait contraire à la I>ensée de la conférence et au principe qui lui sert de point de départ; l'on sait d'ailleurs que la Belgique n'a que cette seule communication pour atteindre la frontière de France du côté de Longwy.
Il serait matériellement impossible de détourner la route, qui, en ce point, offre un cîiractère tout particulier : ce n'est pas dans l'intérêt de Martelange que l'on a fait passer à grantls frais la route par ce village ; c'est que l'on ne pouvait piis.ser ailleurs.
Les explicati<>ns qui i)ré<'èdent sont rendues plus sensibles encore par l'inspection du croquis ci-Joint.
IL Réj>onse des plénijfotentiaires des cinq cours à la note du plénipotentiaire belge du 14 avril, en date du 18 acr»7 1839.
Les soussignés, plénipotentiaires des cours d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de llu.ssie, ont reçu la note, accompîignée de plusieurs annexes, que M. le plénipotentiaire de S. M. le roi des Belles leur a fait l'honneur de leur adresser le 14 du courant, et ils se félicitent de reconnaître, par le contenu de cette pièce, que les dispositions qui animent le gou-
Brelagneel crirlanile, le roi de Prusse, et Tempereur
vernement belge sont de nature à promettre la solution immédiate et définitive de la question hollnndo-l)eIge.
Les soussignés sont dans le cas de répéter, relativemont aux objets touchés dans les trois premières annexes de la note de M. le plénipotentiaire de S. M. le roi des Belges, ce qu'ils ont eu l'honneur de lui déclarer dans leur note du 4 février, savoir : qu'au point ou en e»t aujourd'hui la négociation, et depuis l'adhésion pure et simple donnée par S. M. le roi des Pays-Bas aux actes du 23 janvier, ils ne sauraient entrer en discussion sur aucune nouvelle proposition, et que les dispositions de-sdits actes, ainsi que leur texte, ne sont plus susceptibles d'aucun changement ni ne peuvent recevoir aucune addition.
Les soussignés ne sauraient, en oonséquense, admettre la stipulation proposée dans l'annexe A, au si^Jet des libertés religieuses et politiques réclamées en faveur des habitants des parties du Limbourg et du liUXembourg qui retournent sous la domination du roi grand-duc. Ils observent que lesdites libertés qui, par leur nature, sont exclusivement du ressort du régime intérieur des Etats auxquels, sous un point de vue légal, les territoires en question n'ont point cessé d'appartenir, trouvent leur garantie, soit dans la loi fondamentale du royaume des Pays-Bas, auquel une partie desdits territoires est destinée & être réunie, soit dans les dispositions des actes formant la constitution fédérative de l'Allemagne, qui sont applicables au grand-duché de Luxembourg, en sorte que la réclamation de M. le plénipotentiaire belge se trouve effectivement sans objet.
Quant à la proposition développée dans l'annexe B, d'un mode de payement à efliectuer de gouvernement à gouvernement, pour remplacer la perception directe du droit de tonnage sur l'Escaut, les soussignés, sans méconnaître ce que ce mode semblerait présenter d'avantages et de facilités pour les deux parties intéressées, ne sauraient, par les raisons ci -dessus mentionnées, considérer cette question comme susceptible d'être traitée par eux. tandis qu'il dépendra des gouvernements belge et néerlandais de s'entendre de gré à gré ft ce sujet, lorsqu'ils le Jugeront conforme à leurs intérêts. L'impossibilité où les soussignés se trouvent placés d'admettre un changement dans les dispositions des actes du 23 Janvier, s applique également à la quotité de la rente imposée à la Belgique du chef de la dette commune, aux éléments qui ont servi de base à l'établissement de cette rente, et au terme où elle doit commencer; objets dont traite l'annexe C de la note de M. le plénipotentiaire belge.
Obligés d'écarter tout ce qui renfermerait une stipulation nouvelle, ou une modification des actes du 23 Janvier, les soussignés se sont appliqués & l'examen des rints du traité sur lesquels M. le plénipotentiaire de M. le roi des Belges a désiré obtenir des éclaircissements ; ils se trouvent à même de lui donner sur ces objets les explications suivantes :
Ad. I. Il semble qu'il y a eu erreur dans la détermination de la frontière sur le point de Martelange; les commissaires-démarcateurs tenus, aux termes du traité, à avoir égard aux localités et aux convenances qui pourront en résulter mutuellement, auront à régler cet objet ù. la satisfaction des deux parties.
Ad. t. Les droits relatifs à la navigation de l'Escaut, accordés aux deux parties, et clairement définis par le traité, tels que la perception du droit unique de tonnage d'une part, et le concours à la surveillance commune, ainsi que le pilotage facultatif de l'autre.doi vent trouver leur application aussitôt après l'échange des ratifications du traité ; et il n est réservé au règlement & intervenir,
aue de déterminer en détail le mode d'exercer ces mêmes roiis de la manière la plus convenable dans l'intérêt réciproque.
Ad. 3. Le droit de tonnage à. percevoir par le gouvernement néerlandais sur la navigation de 1 Escaut et de ses embouchures, étant un droit de reconnaissance et de transit, le calcul des distances n'a pas dû être pris en considération pour le déterminer. Mais il a élé entendu que les bâtiments venant de la Belgique pour se rendre à la haute mer, ou venant de la haute mer pour se rendre en Belgique, et ce dans l'une et l'autre direction, soit par l'Escaut, soit par le canal de Temeuse, ne fussent assujettis qu'à un droit unique. En conséquence, il ne aurait être perçu d'autre droit ni sur la partie hollandaise, ni sur la partie belge, du canal qui communique entre Terneuse et Oand.
Ad, 4. Suivant l'usage généralement établi parmi les nations, les droits proportionnés à une mesure de capa*
de toutes les Russies, est déclaré n'être point
cité se perçoivent d'après la mesure du pays où ils sont levés. Or le droit unique de tonnage, quoique perçu ù. Anvers, est censé être levé dans les parages néerlandais, et il doit par conséquent être réglé pour les bAtimenta de toutes les nations, d'après le tonneau néerlandais ou le « cubich elle -, égal au mètre cube de France et au tonneau actuel belge, et contenant ^,3170 pieds cubes anglais. Quant aux bateaux à vapeur qui sont généralement soumis EL un traitement exceptionnel, les soussignés sont d'avis que le droit à percevoir doit être réglé d'après le principe que le tonnage de ces bâtiments ne sera calculé que relativement â la partie de leur capacité destinée à recevoir un chargement de marchandises ; principe qui renferme de plus l'exception des bateaux remorqueurs servant uniquement ft la remorque : lesquels semblent d'ailleurs rentrer dans la catégorie des bâtiments qui font le cabotage dans le cours du fleuve.
Ad. h. 11 ressort du sens du § 5 de l'art. 9 que la Belgique jouira, aussitôt après l'échange des ratifications, de la navigation sur les canaux et eaux intermédiaires, aux mêmes conditions que les navires hollandais, et en supportant les mêmes droits suivant les tarifs en vigueur.
Ad. 6. Les termes exprès du § 3, d'après lesquels les navires suspects auront la faculté de continuer leur route sans entrave ni retard, renferment l'obligation de faire passer les gardes de santé, sans que les bâtiments soient aucunement arrêtés dans leur cours. Au rest«^. les instructions à donner aux pilotes, tant néerlandais
3ue belges.poiu* signaler les vaisseaux suspects.rentrent ans les attributions des commissaires à nommer de part et d'autre pour exercer la surveillance commune d'après le § 2 de l'art. 9.
Ad. 7. Cette remarque trouve sa solution dans les explications données au n* 2.
Ad. 8. La libre navigation de l'Escaut renferme sans aucun doute, la faculté, pour tout navire, de stationner librement dans toutes les eaux de ce fleuve et de ses embouchures, si les vents, les glaces, ou d'autres circonstances l'exigent, et il n est pas à prévoir qu'aucune contestation puisse s'élever sur cet objet, qui pourra, au reste, être plus positivement déterminé par le règlement.
Ad, 9. Le terme générique d'une route à construire éventuellement par le canton de Sittard s'applique naturellement â la construction d'un chemin de fer comme & toute autre espèce de route.
Ad, 10. Les soussignés ne peuvent qu'applaudir à la sage réserve de M. le plénipotentiaire de S. M. le roi des Belges, qui s'abstient d'insister sur les motB à perpétuité, omis sans aucune intention dans la rédaction de l'art. 25 du traité entre la Belgique et la Hollande. Cette omission qui n'infirme aucunement la solidité et la durée de l'engagement, et à laquelle suppléeraient, au besoin, les expressions des art. 0 et 7, cités dans la note du 14 avril, est, au reste, d'autant moins de conséquence qu'elle est conforme â divers précédents.
Après avoir satisfait, par les explications qui précèdent, au désir de S. M. le roi des Belges d'être rassuré sur le sens des divers points qu'ellen concernent, il ne reste aux soussignés qu'à exprimer la confiance que M. le plénipotentiaire belge va leur déclarer immédiatement qu'il est prêt â procédera la signature du traité entre les cinq puissances et S. M. le roi des Belges,et du traité entre S. dite M. et S. M. le roi des Pays-Bas, annexés â la note des soussignés du 23 Janvier.
Les soussignés saisissent cette occasion pour avoir l'honneur de renouveler & S. E. l'assurance deleur haute considération.
[S.) Sbnfkt, h. Sbbastiani, Palmbrston,
BULOW, POZZO DI BOHGO
III. IVote du plénipotentiaire de Sa Mc^eité le roi des Belges aux plénipotentiaires des cinq cours, en date du \9 avril 1839.
Le soussigné, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de S. M. le roi des Belges près S. M. Britannique, a reçu la réponse que LL. EE. les plénipotentiaires des cinq cours ont bien voulu lui faire â la communication qu il avait eu l'honneur de leur adresser sous la date du 14.
Le soussigné regrette que la conférence n'ait pas pu se saisir de la proposition relative à l'acquittement du péage sur l'Escaut au moyen d'une rente annuelle ; mode de payement dont LL. £B. ont néanmoins apprécié les avantages, olrconstance qui ne peut manquer d'exercer
N'SS
obligatoire pour tes hautes parties contractantes (1).
une favonble influence sur la négociation spéciale et directe à ouvrir k ce sujet entre les deux parties.
Le gouvernement du roi apprendra sans doute avec peine (jae la conférence se soit crue dans riinpossibilité d'améliorer la position de la Belgique par une réduction plus forte de la d«*tte.
Il verra avec Katisfaction que, si la conférence n'a pas admis un article additionnel, relatif aux garanties civiles et religieuses dues aux populations du Limboiirg et du Luxembourg, c'est qu'elle regardait comme sans obtint une semblable stipulation, les garanties en question résultant d'actes déjà existants.
En ce qui concerne les dix pointa qui, indépendamment des trois dispositions ci-dessus rappelées, ont été soumis à LU EB., le gouvernement, s^étant rencontré avec la conférence, se trouve, par les explications qu'il a reçues, pleinement satisfait et rassuré. La conférence, qui avait apporté tant de soin à la rédaction de l'art. 9, relatif à une question qui intéresse le monde commercial, a mis la réalisation de son œuvre à l'abri de toute contestation et de tout retard.
Il reste un dernier devoir à remplir au soussigné, pour compléter cette communication. S. M. le roi des Belges a retrouvé avec douleur, dans les projets qui lui ont été soumis, les stipulations territoriales imposées dans des Jours de malheur, et demeurées sept années sans exécution; le temps a exercé une bienfaisante influence sur d'autres questions, et celle-ci. digne d'une généreuse sollicitude, est restée irrévocablement résolue. Il a fallu que ce résultat se reproduisit avec son caractère primitif de nécessité, pour que le pays pût se résoudre ii un si grand sacrifice, il a fallu que l'empire des circonstances tùt de nouveau constaté de la manière la plus évidente.
S. M. devait un dernier eflbrt à des populations qui lui ont montré tant d'affection et de dévouement ; et, si elle renonce à les conserver, c'est moins à cause des dangers qui menaçaient la Belgique entière, qu'en considération des maux qui devaient fondre sur les provinces du Limbourg et du Luxembourg. Jamais S. M. n'a senti plus péniblement toute l'étendue de la tAche qu'elle a acceptée dans l'intérêt de la paix générale, et pour c<mstituer une nationalité devenue une condition nécessaire de la politique européenne; elle trouvera une consolation dans l'idée que cette nationalité et cette paix sont désormais ft l'abri de toute atteinte.
IjC soussigné a été chargé de donner ces explications, afln que la marche et le caractère delà résolution de son gouvernement ne pussent être méconnus; il déclaie, en conséquence, que, vu les éclaircissements renfermés dans la note de la conférence en date du 18, il est autorisé à signer, aux termes de l'acte du 23 Janvier, les traités entre S. M. et les cinq cours et S. M. le roi des Pays-Bas.
I<e soussigné saisit cette occasion de renouveler à LL. EE. les assurances de sa plus haute considération. (S.) S. Van db Wkybr.
IV. Noie du plénipolenliaire de S. M, le tH>i de» Belges à M. le plénipotentiaire de S, M, la reine de la Grande-Bretagne, du 27 awill mai 1839.
I«e soussigné, plénipotentiaire de S. M. le roi dfes Belges, s'empresse de transmettre à S. E. le vicomte Palmerston c'opie d'une dépêche que le gouvernement du roi vient d'adresser k Ijondres, sous la date du 23, au sujet de la réponse de la conférence aux questions relatives à l'Escaut. S. S. verra qu'une erreur de fliit a été commise par la conférence en ce qui concerne le tonnage des Pays-Bas et la réduction en pieds anglais. Il importe que cette erreur, qui trouve son correctif dans le principe général posé par la conférence, soit cependant rectifiée avant ^échange des ratiflcations,aflin d'éviter toute confusion d'idées que pourraient faire naître les chiffres erronés. Le soussigné prie S. E. le vicomte Palmerston de vouloir bien arrêter, de commun accord avec LL. EE. les plénipotentiaires d'Autriche, de France, de Prusse et de Kussie, le mode de rectification à suivre en cette occurrence.
Le soussigné saisit cette occasion de renouveler à lord Palmerston l'assurance de sa plus haute considération.
Londres, le 27 avril 1839.
\JS,) S. Van de Wkybr.
Art. 3. Le présent traité sera ratiBé, et les ratiflcations seront échangées à Londres dans le délai de
Annexe, à Monsieur Sylvain Van db Wbybr, à Londres,
Bruxelles, le 23 avril 1839.
Monsieur le ministre,
La réponse de la conférence à)i n*4 des questions sur
l'Escaut renferme une grave erreur de fait qu'elle doit
absolument rectifler avant l'éûftange des ratifloations.
Dans ma dépêche du 27 février dernier, je m'en étais
référé à l'art. 292 de la loi générale du 26 août 1822, en
vigueur Unt en Hollande qu'en Belgique. Or le texte de
cette loi porte : que le tonneau sera estimé équivaloir à
1000 livres des Pays-Bas, représentés par une aune et
demie cube, mesure des Pays-Bas, c'est-À-dire, une aune
cube plus la moitié du volume d'une aune cube ; ce qui fait
C8C 1 au lieu de 35,3170 comme le porte la
note de la conférence, laquelle suppose seulement un mètre et a oublié la moitié de ce mètre.
Il semblerait d'abord étrange que l'on ait adopté la mesure d'un mètre et demi pour un tonneau néerlandais, tandis qu'en France on a adopté un mètre, mais il est à remarquer qu'en France l'ordonnance du 18 novembre 1837, motivée sur ce que la mesure d'un mètre est trop défavorable au commerce, a déterminé un nouveau mode de Jaugeage qui. par son application, amène un résultat semblable û celui obtenu en Hollande et en Belgique, ainsi que Je vous l'avais fait remarquer par ma dépêche susdite du 27 février dernier et ainsi que le démontre une autre lettre de M. le ministre des flnances en date de ce Jour.
J'ai dit que la déclaration de la conférence du 18 avril dernier renferme une erreur de foit dans l'énoncé d'un mètre au lieu d'un mètre et demi et ensuite dans la réduction en pieds anglais; mais la conférence avait, dans la même déclarauon, posé en principe que c'était la loi du lieu de débition du droit, et conséquemment le tonneau néerlandais, qui devait &er\'ir de base d'application pour toutes les nations. Or, ce tonneau doit être celui déterminé par la loi actuellement en vigueur en Hollande ; il est donc impossible qu'il soit entré dans les intentions de la conférence de diminuer la valeur de ce tonneau et d'augmenter par là de moitié le péage déjà beaucoup trop onéreux de l'Escaut. Ce qui le prouve plus clairement encore, c'est que la conférence a eu uniquement en vue de résoudre la question de savoir si le péage serait uniforme pour toutes les nations et si ce serait d'après la loi hollandaise.
Comme je vous l'ai dit, monsieur le ministre, les ratifloations ne peuvent être échangées avant que cette erreur ne soit rectifiée. Veuillez, en conséquence, vous concerter avec les plénipotentiaires de la conférence et plus particulièrement avec lord Palmerston sur le mode à suivre pour la rectification.
Comme je dois faire un rapport à la chambre des représentants le 2 mai, et que des interpellations me seront sans doute adressées à ce sujet, je dois être à même d'y répondre.
Le ministre des affaires étrangères et de l'intérieur, {S.) Db Thbux.
V. Réponse de la conférence, du 31 mai
Les soussignés, plénipotentiaires des cours d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie ont pris connaissance d'une note adressée, le 7 courant, par M. le plénipotentiaire belge à M. le plénipotentiaire de la Grande-Bretagne, communiquant une dépèche de son gouvernement relative à une erreur que les plénipotentiaires des cinq cours auraient commisa dans leur note du 18 avril, en ce qui concerne le tonnags néerlandais et la réduction en pieds anglais du tonneau des Pays-Bas.
Les soussignés, ayant constaté l'exactitude des observations faites par le gouvernement belge, et de la disposition de la loi néerlandaise du 20 août \&t rapportée dans la dépêche du ministère belge, ont l'honneur de déclarer que la réponse qu'ils ont donnée dans leur note du 18 avril, au quatrième objet sur lequel M. le plénipotentiaire de S. M. le roi des Belges a désiré, duaa sa note du 14 du même mois obtenir des éclaircissements, doit être interprêtée d'après le principe qui s'y trouve clairement établi, savoir : que le droit de tonnage sur l'Escaut doit être perçu conformément à la mesure qui
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six semaines, ou plas tôt si faire se peut. Cet échange aura lieu en même temps que celui des
est actuellement en usage dans les ports néerlandais, d'après les dispositions de la loi précitée, qui flze le contenu d'un tonneau néerlandais à une aune et demie cube, et que l'erreur de fait dans laquelle la conférence est tombée en évaluant cette mesure à 35.3170 pieds anglais ne saurait aucunement altérer l'application du dit principe.
Les Bousaignés saisissent cette occasion pour renouveler à S. E. M. le plénipotentaire de S. M. le roi des Belges, l'assurance de leur haute considération.
{S.) ESTERHAZY, BotnQUBNBY, Paî^ERSTON,
Wbrthkr, Pozzo di Boroo.
yi. Extrait du protocole du 31 mai 1899.
Le plénipotentiaire de S. M. Britannique a proposé à la conférence de proroger le terme fixé pour l'échange des ratifications des traités du 10 avril jusqu'au 8 juin, par le motif que le plénipotentiaire belge, en conséquence d'un accident tout a fait indépendant de la volonté de son gouvernement, n'avait point encore reçu ses ratifications, et que le temps matériel avait manqué au coUationnement de celles de presque toutes les autres cours.
Les plénipotentiaires d Autriche, de France, de Prusse et de Russie, ainsi que ceux de Belgique et des Pays- Bas ayant adhéré à la proposition du plénipotentiaire de la Grande-Bretagne, la conférence a été convoquée pour le 8 Juin, ou plus tôt si faire se pouvait, afin de procéder k l'échange des ratifications des traités du 19 avril.
VU. Protocole d'une conférence tenue au Foreign- Office, le S juin 1839.
Présents les plénipotentiaires d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie.
Les plénipotentiaires des cinq cours s'étant réunis en eonférence, le plénipotentiaire de 8. M. Britannique a annoncé que M. le plénipotentiaire de S. M. le roi dcM Belges, ayant reçu les actes de ratification de son gouvernement, était prêt à procéder à. l'échange de ces actes avec les plénipotentiaires des cinq cours et avec le plénipotentiaire aes Pays-Bas.
Les plénipotentiaires néerlandais et belge ayant été introduits, le plénipotentiaire de S. M. la reine de la Grande-Bretagne leur a remis la déclaration ci-jointe, sub littera A.
Le plénipotentiaire de S. M. le roi des Belges a ensuite remis la déclaration ci-Jointe sub littera B, aux plénipotentiaires des cinq cours et au plénipotentiaire des Pays-Bas.
Ije plénipotentiaire de S. M. le roi des Pays-Bas a, de son côté, remis la déclaration ci Jointe sub littera C, aux plénipotentiaires de la Belgique.
Les plénipotentiaires des cours respectives ont proédé ensuite à l'échange des ratifications des traités du 19 avril 1839.
{S.) ESTKRHAZY, BOURQUBNBY, PAI.MBRSTOIf,
Wbrthbr, Pozzo di Boroo.
Annexe A. — Déclaration du plénipotentiaire de S. M, la reine de la Grande-Bretagne et d'Irlande,
(traduction)
En procédant à l'échange des ratifications des traités relatifs aux Pays-Bas et à la Belgique, signés k Londres le 19 avril 1839, entre LL. MM. la reine du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, le roi des Français, le roi de Prusse, et l'empereur de toutes les Russies, d'une part, et LL. MM. le roi des Belges et le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, respectivement, de l'autre part, le soussigné plénipotentiaire de S. M. Britannique a reçu de S. M. l'ordre de déclarer explicitement :
Que le gouvernement de S. M. Britannique ne considère pas le 16* article de l'annexe aux traités ci-dessus mentionnés, ou l'article correspondant du traité conclu le même jour, entre la Ifelgique et les Pays-Bas, comme applicable aux propriétés et parcelles de teri'ain appartenant k la maison d'Orange-Nassau, situées à Laeken. et enclavées dans le domaine de la couronne à cette résidence royale ; parce qu'il a été entendu entre les gouvernements de LL. MM. Britannique et des Pays-Bas, en suite des communications qui ont eu lieu entre eux, avant la signature des traités du 19 avril, que les pro-
ratifications do traité entre la Belgique et la Hollande.
:»e. — 19 avril 1889. — TRAITÉ de PAIX,
signé à Londres entre la Belgique et la Hollande
(Payt-Bae) (B. off, no 27) (1).
Art 1. Le territoire belge se composera des provinces de Brabant méridional, Liège, Namur, Hainaut, Flandre occidentale, Flandre orientale.
prlétés et parcelles de terrain ci dessus mentionnées seront vendues par la maison d'Orange-Nassau à la couronne de Belgique à leur prix équitable {fair value]-, ces propriétés et parcelles de terrain étant nécessaires pour l'occupation convenable de la résidence royale de Laeken.
L'échange des ratifications de S. M. Britannique, en ce qui concerne les traités précités, a lieu sous la réserve de la déclaration explicite et de l'explication qui précèdent
Donné à Londres, le 8 Juin 1839.
(S,) Palmbrston.
Annexe B. — Déclaration du plénipotentiaire de Sa M<n}esté le roi des Belges.
Le plénipotentiaire belge, en procédant à l'échange des ratificatioi. s des traites du 19 avril, fait observer que, pour éviter toute difficulté dans l'exécution de 1 art. Itt du traité^ il doit être entendu que, vu l'entente directe qui a eu lieu au sujet des domaines de Laeken entre les cabinets de St.-James et de La Haye et de l'expertise contradictoire k intervenir, l'exécution des dispositions de l'art. 16 est suspeiidue en oe qui concerne spécialement et exclusivement les biens acquis et payés par la maison de Nassau dans la vue d'embellir et d'agrandir le domaine de Laeken et ses dépendances. Jusqu'à l'arrangement entre les parties.
Foreign-Offlce, le 8 Juin 1839.
{S,) S. Van db Wbvbr.
Annexe C. — Déclaration du plénipotentiab-e de S. M. le roi des Pays-Bas Le plénipotentiaire des Pays-Bas ayant pris connaissance des déclarations qui ont été faites par le plénipotentiaire de S. M. le roi des Belges, et par le plénipotentiaire de S. M. Brittmnique, a déclaré que, comme il n'est pas muni d'instructions pour le cas exceptionnel auquel il a été fait allusion relativement aux domaines patrimoniaux qui sont placés aux environs du chAteiiu de Laeken. il croit de son devoir de réclamer qu'il soit entendu que les déclarations de MM. les plénipotentiaires belge et britannique n'invalident pas le droit de propriété de S. M. le roi des Pays-Bas sur les susdits domaines.
Londres, le 8 Juin 1839.
[S,] Bbntinck.
(1) Echangeratiflc. Londres S Juin 1838. — V. traités et conv. complémentaires avec Pays-Bas 5 nov. 1842 (n* 30; et 7 et 8 août 1843 (■■•« 41 et 44).
Ije 0 Juil. 1831 {B. off, n* lu). le congrès national avait adopté les préhminaires de paix (18 articles), avec la Hollande. Le 7 nov. 1831. une loi [B. off. 1832 n* 76) autorisa le gouvernement k signer le traité de séparation d'avec les Pays-Kas, traité semblable à celui ci-dessus (il n'y a que quelques difiérences de peu d'importance ; la part de dette imposée à la Belgique était fixée à 8.400,000 fi. : elle a été réduite k 5,000,000 fi.), traité que les 5 puissances garantes de notre iiidéiiendance (France. Prusse, Russie, Autriche et Angleterre) avaient arrêté à Londres le 15 oct. 1831 et qu'elles voulaient imposer k la Belgique et aux Pays-Bas. Ce tniité fut conclu entre la Belgique et les 5 puissances, le 15 nov. 1831, à Londres (■■•1(3); mais il ne put être mis k exécution, faute d'assentiment de la part des Pays-Bas. L'Angleterre et la France intervinrent, intervention qui fut suivie d'une convention conclue entiv ces deuncpayset les Pays-Bas, le 21 mai 1^33 et à laquelle la Belgique adhéra le 10 juin 1833 {B. off. 1834 n* 2). Cette conv. mit fin aux hostilités, rendit la navigation de l'Escaut entièrement libre, de même que celle de la Meuse, appliqua provisoirement à la Meuse la convention de Mayence du 31 mars 1831, relative k la navigation du Rhin et déclara libres les
Anvers et Limbourg, telles qu'elles font partie du royaume des Pays-Bas constitué en i8i5, à l'exception des districts de la province de Limbourg, désignés à l'art. 4.
Le territoire belge comprendra on outre la partie du grand-duché de Luxembourg indiquée dans l'art. 2.
Art 2. S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, consent à ce que, dans le grand-duché de Luxembourg, les limites du territoire belge soient telles qu'elles vont être décrites ci-dessous :
A partir de la frontière de France entre Rodange, qui restera au grand-duché de Luxembourg, et Athus, qui appartiendra à la Belgique, il sera tiré, d'après la carte ci-jointe, une ligne qui, laissant à la Belgique la route d'i4r/on à Longwy, la ville A^Arlon avec sa banlieue, et la route d'i4r/on à Bastogne, passera entre Mettancy, qui sera sur le territoire belge, et Clémency, qui restera au grandduché de Luxembourg, pour aboutir à Steinfort, le<|iiel endroit restera également au grand-duché. De Stmifort; cette ligne sera prolongée dans la directioa d'Eischen, i\eHecbui, Guinch, Ober-Pallen, Grtruh^ Nothomb, Parette et Perlé, jusqu'à MarteUmge; Uecbus, Guirck, Grende, Nothotnb et Parette devant appartenir à la Belgique, et Eischerit Ober-PaUen, Perlé, et Martelange au grand-duché. De Martdunge, ladite Hgne descendra le cours de la Sûre, dont le Thalweg servira de limite entre les deux Etats, jusque vis-à-vis Tintange, d'où elle sera prolongée aussi directement que possible vers la frontière actuelle de l'arrondissenent de Diekirch, et passera entre Surret, Harlange^ Tarchampt, qu'elle laissera au grand-duché de Luxembourg, et Manville, Livarchampi et Lovtremange, qui feront partie du territoire belge : atteignant ensuite, aux environs de Doncolt et de Sonlez, qui resteront au grand-duché, la frontière actuelle de l'arrondissement de Diekirch, la ligne en question suivra ladite frontière jusqu'à celle du territoire prussien. Tous les territoires, villes, places et lieux situés à l'ouest de cette ligne, appartiendront à la Belgique, et tous les territoires, villes, places et lieux situés à l'est
communications enure la forteresse de Maestricht et la frontière du Brabant septentrional. Ensuite de ce traité, intervint, le 18 novembre 1833, à Zonhoven. une convention entre la Belgique et la Uollande (échange ratifie. Zonboven 26 nov. 1833) {B. off. 1834 n* Z.). réglant les communications de la forteresse de Maestricht vers le Brabant septentrional et vers l'Allemagne, et la route militaire vers cette forteresse; un accord entre les mêmes pays intervint aussi relativement & la navigation de la Meuse à Maestricht.
Ces divers conv.. accords et traités n'offirent plus qu'un intérêt historique depuis le traité 19 avril 1839 cidessus, qui, imposé, en réalité, par les 5 puisstinces garantes de notre nationalité, sacrifia la moitié du Luxembourg et du Limtourg*
La loi du 4 avril 1839 qui a. autorisé le roi à signer le traité depaiœ {B, off. XIX n* 255} est ainsi libellée :
• Léopold, etc. Considérant que, par leurs actes du
• 23 Janvier 1899, les plénipotentiaires des cinq puis-
• sances réunis en conférence & Londres, ont soumis à » l'acoeptauon de la Belgique et de la Hollande les bases
• de séparation entre les deux pays ;
• Vu l'art. 68 de la Constitution, revu la loi du 7 no-
• vembre 1S31 ;
• Article uniàui. Le roi est autorisé à conclure et à
• signer les traités qui règlent la séparation entre la
• Belgique et la Hollande, en conformité des dits actes « en date du 23 Janvier 1839, sous telles clauses, condi-
• tiens et réserves que S. M. pourra;)uger nécessaires ou
• utiles dans Tintérét du pays. «
de cette même ligne, continueront d'appartenir au grand-duché de Luxembourg.
Il est entendu qu'en traçant cette ligne, et en se conformant autant que possible à la description qui en a été faite ci-dessus, ainsi qu'aux indications de la carte jointe, pour plus de clarté, au présent article, les commissaires-démarcateurs dont il est fait mention à l'art. 6, auront égard aux localités, ainsi qu'aux convenances qui pourront en résulter mutuellement.
Art. 3. Pour les cessiohs faites dans l'article précédent, il sera assigné à S. M. le roi des Pays- Bas, grand-duc de Luxembourg, une indemnité territoriale dans la province de Limbourg.
Art. 4. En exécution de la partie de l'art. i«f relative à la province de Limbourg, et par suite des cessions que S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, fait dans l'art. 3, Sadite M^esté possédera, soit en sa qualité de grand-duc de Luxembourg, soit pour être réunis à la Hollande, les territoires dont les limites sont indiquées ci-dessous :
i® Sur la rive droite de la Meute : aux anciennes enclaves hollandaises sur ladite rive, dans la province de Limbourg, seront joints les districts de cette même province, sur cette même rive, qui n'appartenaient pas aux états généraux en 1790, de façon que la partie de la province actuelle de Limbourg, située sur la rive droite de la Meuse, et comprise entre ce fleuve à l'ouest, la frontière du territoire prussien à l'est, la frontière actuelle de la province de Liège au midi, et laGueldre hollandaise au nord, appartiendra désormais tout entière à S. M. le roi des Pays-Bas, soit en sa qualité de grand-duc de Luxembourg, soit pour être réunie à la Hollande ;
So Sur la rive gauche de la Meuse : à partir du point le plus méridional de la province hollandaise du Brabant septentrional, il sera tiré, d'après la carte ci-jointe, une ligne qui aboutira à la Meuse au-dessus de Western, entre cet endroit et itevens' wnardt, au point où se touchent, sur la rive gauche de la Meuse, les frontières des arrondissements actuels de Ruremonde et de Maestricht, de manière que B^rgerot, Stamproy, Neer-Itteren, Ittervoordt et Thom, avec leurs banlieues, ainsi que tous les autres endroits situés au nord de cette ligne, feront partie du territoire hollandais.
Les anciennes enclaves hollandaises dans la province de Limbourg, sur la rive gauche de la Meuse, appartiendront à la Belgique, à l'exception de la ville de Maestricht, laquelle, avec un rayon de territoire de douze cents toises, à partir du glacis extérieur de la place sur ladite rive de ce fleuve, continuera d'être possédée en toute souveraineté et propriété par S. M. le roi des Pays-Bas.
Art. 5. S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, s'entendra avec la confédération germanique et les agnats de la maison de Nassau, sur l'application des stipulations renfermées dans les art. 3 et 4, ainsi que sur tous les arrangements que lesdits articles pourraient rendre nécessaires, soit avec les agnats ci-dessus nommés de la maison de Nassau, soit avec la confédération germanique.
Art. 6. Moyennant les arrangements territoriaux arrêtés ci-dessus, chacune des deux parties renonce réciproquement pour jamais à toute prétention sur les territoires, villes, places et lieux situés dans les
limites des possessions de Tautre partie, telles qu'elles se trouvent décrites dans les art. -i, 2 et 4.
Lesdites limites seront tracées, conformément à ces mêmes articles, par des commissaires-démarcateurs belges et hollandais, qui se réuniront le plus tôt possible en la ville de Maeslricht (i).
Art. 7, La Belgique, dans les limites indiquées aux art. d, S et 4, formera un État indépendant et perpétuellement neutre. Elle sera tenue d'observer cette même neutralité envers tous les autres États.
Art. 8. L'écoulement des eaux des Flandres sera réglé entre la Belgique et la Hollande d*aprës les stipulations arrêtées à cet égard dans Part. 6 du traité définitif, conclu entre S. M. Tempereur d'Allemagne et les États Généraux, le 8 novembre 4785; et conformément audit article, des commissaires nommés de part et d'autre, s'entendront sur l'application des dispositions qu'il consacre (3 et 4).
Art. 9. §i<^^ Les dispositions des art. 408 jusqu'au ti7 inclusivement de l'acte général du congrès de Vienne, relatives à la libre navigation des fleuves et rivières navigables, seront appliquées aux fleuves et rivières navigables qui séparent ou traversent à la fois le territoire belge et le territoire hollandais (5).
§ â. En ce qui concerne spécialement la navigation de l'EvScaut et de ses embouchures, il est convenu que le pilotage et. le balisage, ainsi que la conservation des passes de l'Escaut en aval d'Anvers, seront soumis à une surveillance commune, et que cette surveillance commune sera exercée par des commissaires nommés à cet effet de part et d'autre. Des droits de pilotage modérés seront fixés d'un commun accord, et ces droits seront les mêmes pour les navires de toutes les nations.
En attendant, et jusqu'à ce que ces droits soient arrêtés, il ne pourra être perçu des droits de pilotage plus élevés que ceux qui ont été établis par le tarif de i8i9, pour les bouches de la Meuse, depuis la pleine mer jusqu'à Helvoet, et de Helvoet jusqu'à Rotterdam, en proportion des distances. H sera au choix de tout navire se rendant de la pleine mer en Belgique, ou de la Belgique en pleine mer par l'Escaut, de prendre tel pilote qu'il voudra; et
(2) V. traité 5 nov. 1842, 7 et 8 août 1843 (■»<>• 30, 4t
(3) - Ai't. 6 du Irailé de Fontainebleau du 8 novembre 1785, entre l'empereur d'Allemagne et les Pays- Bas.
•» LL. HH. PP. feront régler de la manière la plus convenable, ù. la satisfaction de l'Knipereur, l'écoulement des eaux, des pays de S. M., en Flandre et du cûlô de la Meuse, afln de prévenir, autant que possible, les inondations, LL. HH. PP. consentent même qu'à celte fln, il soit fuit usage, sur un piel raisonnable, du terrain nécessaire sous leur domination, l^es écluses qui Beroiit construites à cet effet sur les territoires des États Généraux, resteront sous leur souveraineté, et il n'en sera construit dans aucun endroit de leur territoire, qui pourraient nuire & la défense de leurs frontières. Il sera nommé respectivement dans le terme d'un mois, après l'échange des ratifications, des commissaires qui seront chargés de déterminer les emplacements les plus convenables pour lesdites écluses ; ils conviendront ensemble de celles qui devront être soumises à ime règle commune. »
(4) L'écoulement des eaux des Flandres est réglé par conv. 20 mai 1843, modifié par art. 4. Conv. 31 cet. 1879 (noi 4«4 et &Oi).
(5) V. art. 106 à 117. acte général, Vienne (n* 8).
11 .sera loisible d*après cela aux deux pays d'établir dans tout le cours de TEscaut et à son embouchure, les services de pilotage qui seront jugés nécessaires pour fournir les pilotes. Tout ce qui est relatif à ces établissements sera déterminé par le règlement à intervenir, conformément au § 6 ci-après. Le service de ces établissements sera sous la surveillance commune mentionnée au commencement du présent paragraphe. Les deux gouvernements s'engagent à conserver les passes navigables de l'Escaut et de ses embouchures, et à y placer et y entretenir les balises et bouées nécessaires, chacun pour sa partie du fleuve (6).
§ 3. Il sera perçu par le gouvernement des Pays- Bas, sur la navigation de l'Escaut et de ses embouchures, un droit unique de fl. 4,50 par tonneau, savoir, fl. 4.12 pour les navires qui, arrivant de la pleine mer, remonteront l'Escaut occidental pour se rendre en Belgique par l'Escaut ou par le canal de Terneuse, et de fl. 0,38 par tonneau des navires qui, arrivant de la Belgique par l'Escaut ou par le canal de Terneuse, descendront l'Escaut occidental pour se rendre dans la pleine mer (7). Et afin que lesdits navires ne puissent être assigettis â aucune visite ni à aucun retard ou entrave quelconque dans les rades hollandaises, soit en remontant l'Escaut de la pleine mer, soit en descendant l'Escaut pour se rendre en pleine mer, il est convenu que la perception du droit susmentionné aura lieu par les agents néerlandais à Anvers et à Terneuse. De même, les navires arrivant de la pleine mer pour se rendre àÂnverspar l'Escaut occidental, et venant d'endroits suspects sous le rapport sanitaire, auront la faculté de continuer leur route sans entrave ni retard, accompagnés d'un garde de santé, et de se rendre ainsi au lieu de leur destination. Les navires se rendant d'Anvers à Terneuse, et vice versa, ou faisant dans le fleuve même le cabotage ou la pêche (ainsi que l'exercice de celle-ci sera réglé en conséquence du § 6 ci-après), ne seront assujettis à aucun droit.
§ 4. La branche de l'Escaut dite l'Escaut oriental, ne servant point, dans l'état actuel des localités, à la navigation de la pleine mer à Anvers et à Terneuse, et vice versa, mais étant employée à la navigation entre Anvers et le Rhin, celle-ci ne pourra être grevée, dans tout son cours, de droits ou péages plus élevés que ceux qui sont perçus, d'après les tarifs de Mayence du 31 mars 1831, sur la navigation de Gorcum jusqu'à la pleine mer, en proportion des dislances (8).
§ 5. Il est également convenu que la navigation des eaux intermédiaires entre l'Escaut et le Rhin, pour arriver d'Anvers au Rhin, et vice versa, restera réciproquement libre, et qu'elle ne sera
(6) Difl'. conv. (no> ^OO à 495 1 ont été conclues depuis lors entre les S pays pour l'éclairage et le balisiige de l'Escaut, d'Anvers à la mer.
(7) Ce droit a été racheté par Belgique. V. traité
12 mai 1883 (no JkHH), — Depuis lors, il n'est plus perçu, par la Hollande, de droits de navigation k charge de ces navires.
(8) Il y a quelques années, la Hollande a établi, entre Rilland et Woensdrecht, un barrage fermant l'accès direct d'Anvers vers l'Escaut oriental. On ne peut plus atteindre' depuis lors, l'Escaut oriental que par le canal du Sud-Beveland ou par celui de Flessingue à Veere, ou par la mer. La disposition du § 4 ci-dessus doit néanmoins continuer à produire ses effets au point de vue des droits ou jpéages entre Anvers et le Rhm. — Comparer §§ 5, 6 à 8, et note 10.
assujettie qu'à des péages modérés, qui seront les mêmes pour le commerce des deux pays (9).
§ 6. Des commissaires se réuniront de pari et d'autre à Anvers, dans le délai d'un mois, tant pour arrêter le montant définitif et permanent de ces péages, qu'atin de convenir d'un règlement général pour rexéculion des dispositions du présent article, et d'y comprendre l'exercice du droit de pêche et du commerce de pêcherie dans Ipute retendue de TËscaut, sur le pied d'une parfaHc réciprocité et égalité en faveur des sujets des deux pays (10).
§ 7. En attendaitll et jusqu'à ce que ledit règlement soit arrêté, la navigation de la Meuse et de ses embranchements restera libre au commerce des deux pays, qui adopteront provisoirement à cit égard les tarifs de la convention, signée le 31 ma.^s 1831 à Mayence, pour la libre navigation du Rhin^ ainsi que les autres dispositions de cette conventio i, en autant qu*elles pourraient s'appliquer à la dite rivière (11).
§ 8. Si des événements naturels, ou des travau ; d'art venaient par la suite à rendre impraticable^ les voies de navigation indiquées au présent article, le gouvernement des Pays-Bas assignera à la navigation belge d'autres voies aussi sûres et aussi bonnes .et commodes, en remplacement desdiles voies de navigation devenues impraticables (12).
Art 10. L'usage des canaux qui traversent à la fois les deux pays continuera d'être libre et commun à leurs habitants. Il est entendu qu'ils en jouiront réciproquement et aux mêmes conditions, et que, de part et d'autre, il ne sera perçu sur la navigation desdits canaux que des droits modérés.
Art. 11. Les communications commerciales par la ville de Maestricht, et par celles de Sitlard, resteront entièrement libres, et ne pourront être entravées sous aucun prétexte.
L'usage des routes qui, en traversant ces deux villes, conduisent aux frontières de l'Allemagne, ne sera assujetti qu'au payement de droits de barrière modérés pour l'entretien de ces routes, de telle sorte que le commerce de transit n'y puisse éprouver aucun obstacle, et que, moyennant les droits cidessus mentionnés, ces roules soient entretenues en bon état et propres à faciliter ce commerce.
Art. 12. Dans le cas où il aurait été construit en Belgique une nouvelle route, ou creusé un nouveau canal, qui aboutirait à la Meuse vis-à-vis le canton hollandais de Sittard, alors il serait loisible à la Belgique de demander à la Hollande, qui ne s'y refuserait pas dans cette supposition, que ladite route ou ledit canal fussent prolongés d'après le même plan, entièrement aux frais et dépens de la Belgique, par le canton de Sittard jusqu'aux frontières de l'Allemagne. Cette route ou ce canal, qui ne pourraient servir que de communication commerciale, .seraient construits, au choix de la Hollande, soit par des ingénieurs et ouvriers que la Belgique obtiendrait l'autorisation d'employer à cet eflet dans le canton de Sittard, soit par des ingé-
(9) V. §§ 4, 6 et 7, et notes « et 10.
(10) V. conv. 5 nov. 1842 et règlements 20 mai 1843 (IBM »l» et «9A>.
(11) JjtL navig. sur Ia Meuse est actuellement réglée par le rëgl. internat. 20 mai 1843 (n« ^H0) pour partie miujyenno, et par arr. roy. 1" mai 1889 {Monil. 31) pour partie exclusivement belge.
(12) V, note 8.
nieurs et ouvriers que la Hollande fournirait, et qui exécuteraient, aux frais de la Belgique, les travaux convenus, le tout sans charge aucune pour la Hollande, et sans préjudice de ses droits de souveraineté exclusifs sur le territoire que traverserait la route ou le canal en question (13).
Les deux parties fixeraient d'un commun accord le montant et le mode de perception des droits et péages qui seraient prélevés sur cette même route ou canal (13).
Art 13. S 1". A partir du i^ janvier 1839, la Belgique, du chef du partage des dettes publiques du royaume des Pays-Bas, restera chargée d'une somme de cinq millions de florins des Pays-Bas de rente annuelle, dont les capitaux seront transférés du débet du grand-livre d'Amslerdam ou du débet du trè.sor général du royaume des Pays-Bas, sur le débet du grand-livre de la Belgique.
§ 3 Les capitaux transférés et les rentes inscrites sur le débet du grand-livre de la Belgique par suite du paragraphe précédent Jusqu'à la concurrence de la somme totale de 8,000,000 fls des Pays-Bas de rente annuelle, seront considérés comme faisant partie de la dette nationale belge, et la Belgique s'engage à n'admettre, ni pour le présent ni pour l'avenir, aucune distinction entre cette portion de sa delte publique, provenant de sa réunion avec la Hollande, et toute autre dette nationale belge déjà créée ou à créer.
§ 3. L'acquittement de la somme de rentes annuelles ci-dessus mentionnées de 5,000,000 fls des Pays-Bas, aura lieu régulièrement de semestre en semestre, soit à Bruxelles, soit à Anvers, en argent comptant, sans déduction aucune de quelque nature que ce puisse être, ni pour le présent ni pour l'avenir.
§ 4. Moyennant la création de ladite somme de rentes annuelles de 5,000,000 fls, la Belgique se trouvera déchargée envers la Hollande de toute obligation du chef du partage des dettes publiques du royaume des Pays-Bas.
§ 5. Des commissaires nommés de part et d'autre se réuniront dans le délai de quinze jours, après l'échange des ratifications du présent traité, en la ville d'Ctrecht, afin de procéder au transfert des capitaux et rentes qui, du chef du partage des dettes publiques du royaume des Pays-Bas, doivent passer à la charge de la Belgique, jusqu'à la concurrence de 5,000,000 fls de rente annuelle. Ils procéderont aussi à l'extradition des archives, cartes, plans et documents quelconques appartenant à la Belgique ou concernant son administration (14).
Art 14. Le port d'Anvers, conformément aux stipulations de l'art. 15 du traité de Paris, du 30 mai 1814, continuera d'être uniquement un port de commerce (15).
Art. 15. Les ouvrages d'utilité publique ou particulière, tels que canaux, routes, ou autres de semblable nature, construits en tout ou en partie aux frais du royaume des Pays-Bas, appartiendront,
(13) V. art. 4 à 7, traité 13 janvier 18T3 et proc.-verb. éolmnge ratifie, (m» <:<:I). A noter que l'art. 2 de la loi 19 juin 1873 qui a approuvé le tmité du 13 janvier 1873 est ainsi conçu : •« Le S 2 de l'art. 12 du traité de 1839 reste en vigueur. «
(14) V. nu 9» et »i.
(15) - Art. 15 du traité de Paris, du 30 mai 1814. « Dorénavant le port d'Anvers sera uniquement un port de (.'ommerce. w
avec les avantages et les charges qui y sont attachés, au pays où ils sont situés.
Il reste entendu que les capitaux empruntés pour la construction de ces ouvrages, et qui y sont spécialement affectés, seront compris dans lesdites charges, pour autant qu'ils ne sont pas encore remboursés, et sans que les remboursements déjà effectués puissent donner lieu à liquidation.
Art. 16. Les séquestres qui avaient été mis en Belgique, pendant les troubles, pour cause politique, sur des biens et domaines patrimoniaux quelconques, seront levés sans nul retard, et la jouissance des biens et domaines susdits sera immédiatement rendue aux légitimes propriétaires.
Art. 17. Dans les deux pays dont la séparation a lien en conséquence du présent traité, les habitants et propriétaires, s'ils veulent transférer leur domicile d'un pays à l'autre, auront la liberté de disposer, pendant deux ans, de leurs propriétés, meubles ou immeubles, de quelque nature qu'elles soient, de les vendre, et d'emporter le produit de ces ventes, soit en numéraire, soit en autres valeurs, sans empêchement ou acquittement de droits autres que ceux qui sont aujourd'hui en vigueur dans les deux pays pour les mutations et transferts.
Il est entendu que renonciation est faite, pour le présent et pour l'avenir, à la perception de tout droit d*anbaine et de détraction sur les personnes et sur les biens des Belges en Hollande et des Hollandais en Belgique.
Art* 18. La qualité de sujet mixte, quant à la propriété, sera reconnue et maintenue.
Art. 19. Les dispositions des art. il jusqu'à 31 inclusivement, du traité conclu entre TAutriche et la Russie le 3 mai 1815, qui fait partie intégrante de l'acte général du congrès de Vienne, dispositions relatives aux propriétaires mixtes, à l'élection de domicile qu'ils sont tenus de faire, aux droits qu'ils exerceront comme sujets de l'un ou de l'autre Etat, et aux rapports de voisinage dans les propriétés occupées par les frontières, seront appliquées aux propriétaires, ainsi qu'aux propriétés qui, en Belgique, en Hollande ou dans le grand-duché de Luxembourg, se trouveront dans les cas prévus par les susdites dispositions des actes du congrès de Vienne (16).
Il est entendu que les productions minérales sont comprises dans les productions du sol mentionnées dans l'art. âO du traité du 3 mai 1815, sus-allégué (16). Les droits d*aubaine et de détraclion étant abolis dès à présent entre la Belgique, la Hollande et le grand-duché de Luxembourg, il est entendu que, parmi les dispositions ci-dessus mentionnées, celles qui se rapporteraient au droit d'aubaine et de détraction seront censées nulles et sans effet dans les trois pays.
Art 20. Personne, dans les pays qui changent, de domination, ne pourra être recherclié ni inquiété en aucune manière, pour cause quelconque de participation directe ou indirecte aux événements politiques.
Art. 21. Les pensions et traitements d'attente, de non-activité et de réforme, seront acquittés à l'avenir de part et d'autre, à tous les titulaires, tant
(16) V. lei art, 11 à 21 traité conclu entre la Russie et l'Autriche, le 3 mai 1815 (no 5).
civils que militaires, qui y ont droit, conformément aux lois en vigueur avant le l*' novembre 1830.
Il est convenu que les pensions et traitements susdits des titulaires nés sur les territoires qui constituent aujourd'hui la Belgique, resteront à la charge du trésor belge, et 4es pensions et traitements des titulaires nés sur les territoires qui constituent aujourd'hui le royaume des Pays-Bas, à celle du trésor néerlandais.
Art. 22. Toutes les réclamations de^ sujets belges sur des établissements particuliers, tels que fonds de veuves, et fonds connus sous la dénomination de fonds des leget^ei de lacaissedes retraites civiles et militaires, seront examinées par la commission mixte dont il est question dans Part. 13, et résolues d*après la teneur des règlements qui régissent ces fonds ou caisses.
Les cautionnements fournis, ainsi que les versements faits par les comptables belges, les dépôts judiciaires, et les consignations, seront également restitués aux titulaires sur la présentation de leurs titres.
Si, du chef des liquidations ôïies françaises, des sujets belges avaient encore à faire valoir des droits d'inscription, ces réclamations seront également examinées et liquidées par ladite commission.
Art. 23. Seront maintenus dans leur force et vigueur les jugements rendus en matière civile etcommerciale, les actes de Tétat civil, et les actes .passés devant notaire ou autre officier public sous l'administration belge, dans les parties du Limbourg et du grand -duché de Luxembourg, dont S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc du Luxembourg, va être remis en possession.
Art 24. Aussitôt après rechange des ratifications du présent traité, les ordres nécessaires seront envoyés aux commandants des troupes respectives, pour Tévacuation des territoires, villes, places et lieux qui changent de domination. Les autorités civiles y recevront aussi, en même temps, les ordres nécessaires pour la remise de ces territoires, villes, places et lieux, aux commissaires qui seront désignés à cet effet de part et d'autre.
Cette évacuation et cette remise s'effectueront de manière à pouvoir être terminées dans l'espace de quinze jours, ou plus tôt, si faire se peut.
Art. 26. A la suite des stipulations du présent traité, il y aura paix et amitié entre S. M. le roi des Belges, d'une part et S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, de l'autre part, leurs héritiers et successeurs, leurs États et sujets respectifs.
Art 26. Le présent traité sera ratifié et les ratifications seront échangées à Londres dans le délai de six semaines, ou plus tôt, si faire se peut. Cet échange aura lieu en même temps que celui des ratifications du traité conclu en ce jour entre S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, et LL. MM. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Boliême, le roi des Français, la reine du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le roi de Prusse, et l'empereur de toutes les Russies.
9'7.— 19 avril 1839.— TRAITÉ conclu à Londres, entre la Belgique, les Pays-Bas et les 6 puissances garantes d'un côté, et la Confédération germanique de l'autre et portant accession de celle-ci aux traités de Londres i9 avril 1839 entre Belgique et les puissances garantes et entre Pays-Bas et les mêmes puissances, en ce qui concerne les arrangements territoriaux dans le grand-duché de Luxembourg (B, o#. no37(i).
L Les plénipotentiaires des cours de Belgique, d'Autriciie, de France, de la Grande-Bretagne, des Pays-Bas, de Prusse et de Russie, ayant signé aujourd'hui les traités conclus entre les cinq cours et S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, et LL. MM. le roi des Belges et le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, et entre les cinq cours et S. M. le roi des Belges, les plénipotentiaires ont jugé à propos que les plénipotentiaires d'Autriche et de Prusse, munis des pleins pouvoirs de la diète de la confédération germanique, fussent invités à accéder, au nom de ladite confédération, aux dispositions concernant le grand-duché de Luxembourg, contenues dans les traités susdits.
En conséquence, les plénipotentiaires d'Autriche et de Prusse, représentant la diète en vertu des susdits pleins pouvoirs, déclarent que la confédération germanique accède formellement aux arrangements territoriaux concernant le grand-duché de Luxembourg, contenus dans les art. i, â, 3, 4, 5, 6 et 7 de l'annexe des traités conclus en ce jour entre les cinq cours et S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, et entre les cinq cours et S. M. le roi des Belges ainsi que les articles correspondants du traité signé en même temps entre S. M. le roi des Belges et S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, et ils prennent envers les cours de Belgique, d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne, des Pays-Bas, de Prusse et de Russie, au nom de la confédération germanique, l'engagement que celle-ci se conformera en tout aux stipulations renfermées dans lesdits articles, dont la teneur suit mot à mot, en tant qu'elles peuvent concerner la confédération germanique :
Art. 1. Le territoire belge se composera des provinces de Brabant méridional, Liège, Namur, Hainaut, Flandre occidentale, Flandre orientale, Anvers et Limbourg, telles qu'elles ont fait partie du royaume des Pays-Bas constitué en iSlft, à Texception des districts de la province du Limbourg désignés dans l'art. 4.
Le territoire belge comprendra en outre la partie du grand-duché du Luxembourg indiquée dans l'art. 2.
Art 2. S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, consent à ce que dans le grand-duché de Luxembourg, les limites du territoire belge soient telles qu'elles vont être décrites ci-dessous :
A partir de la frontière de France entre Rodange, qui restera au grand-duché de Luxembourg, et Athus qui appartiendra à la Belgique, il sera tiré, d'après la carte ci-jointe, une ligne qui, laissant à la Belgique la route d'Arlon à Longwy, la ville d'Arlon avec sa banlieue, et la route d'Arlon à Bastogne, passera entre Messancy^ qui sera sur le
(1) Echange ratifie. Belg. et Confédôr. germ. Londres 8jainl830.
territoire belge, et Clémency, qui restera au grandduché de Luxembourg, pour aboutir à Steinfort, lequel endroit restera également! au grand-duché.
— De Steinfort, cette ligne sera prolongée dans la direction ô'Eischen, de Hecbus, Guirsch, Ober- Pallen, Grende, Nothomb, Parette et Perlé jusqu'à Martelange : Hecbus, Guirsch, Grende, Nothomb et Parette devant appartenir à la Belgique, et Eischen, Ober-Pallen, Perlé et Martelange, au grand-duché.
— De Martelange, ladite ligne descendra !e cours de la Sâre dont le Thalweg servira de limite entre les deux Etats, jusque vis-à-vis Tintange, d'où elle sera prolongée aussi directement que possible vers la frontière actuelle de l'arrondissement de Diekirch, et passera entre Surret, Harlange, Tarchamps, qu'elle laissera au grand-duché de Luxembourg, et Honville, Livarchamps et Loutremange, qui feront partie du territoire belge. — Atteignant ensuite, aux environs de Doncols et de Sonlez, qui resteront au grand-duché, la frontière actuelle de l'arrondissement de Diekirch, la ligne en questioi suivra ladite frontière jusqu'à celle du territoire prussien. Tous les territoires, villes, places, et lieux situés à l'ouest de celte ligne, appartiendront à la Belgique; et tous les territoires, villes, places et lieux situés à l'est de cette même ligne, continueront d'appartenir au grand-duché de Luxembourg.
11 est entendu qu'en traçant cette ligne, et en se conformant autant que possible à la description qui en a été faite ci-dessus, ainsi qu'aux indications de la carte jointe, pour plus de clarté, au présent article, les commissaires-demarcateurs, dont il est fait mention dans l'art. 6, auront égard aux localités, ainsi qu'aux convenances qui pourront en résulter mutuellement.
Art. 3. Pour les cessions faites dans l'article précédent, il sera assigné à S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, une indemnité territoriale dans la province de Limbourg.
Art. 4. En exécution de la partie de l'art. l«r relative à la province de Limbourg, et par suite des cessions que S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, fait dans l'art, â. S. dite M. possédera, soit en sa qualité de grand-duc de Luxembourg, soit pour être réunis à la Hollande, les territoires dont les limites sont indiquées cidessous i
40 Sur la rive droite de la Metise : — Aux anciennes enclaves hollandaises sur ladite rive, dans la province de Limbourg, seront joints les districts de cette même province, sur cette même rive, qui n'appartenaient pas aux états généraux en 179.0, de façon que la partie de la province actuelle de Limbourg située sur la rive droite de la Meuse, et comprise entre ce fleuve à l'ouest, la frontière du territoire prussien à l'est, la frontière actuelle de la province de Liège au midi, et la Gueldre hollandaise au nord, appartiendra désormais tout entière à S. M. le roi des Pays-Pas, soit en sa qualité de grand-duc de Luxembourg, soit pour être réunie à la Hollande.
2» Sur la rive gauche de la Meuse : — A partir du point le plus méridional de la province hollandaise du Brabant septentrional, il sera tiré, d'après la carte ci-jointe, une ligne qui aboutira à la Meuse au-dessus de IVessem^ entre cet endroit et Stevenswaardt, au point où se touchent, sur la rive gauche de la Meuse, les frontières des arrondissements
actuels de Buremonde et de Maestricht, de manière que Bergerot, Stamproy^ Neer-Itteren, Utervoordt et Thorn, avec leurs banlieues, ainsi que tous les autres endroits situés au nord de cette ligne, feront partie du territoire hollandais.
Les anciennes enclaves hollandaises dans la province de Limbourg sur la rive gauche de la Meuse, appartiendront à la Belgique, à l'exception de la ville de Maettricht, laquelle, avec un rayon de territoire de douze cents toises, à partir du glacis extérieur de la place, sur ladite rive de ce fleuve, continuera d'Être possédée, en toute souveraineté et propriété, par S. M. le roi des Pays-Bas.
Art. 6. S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, s'entendra avec la confédération germanique, et les agnats de la maison de Nassau, sur l'application des stipulations renfermées dans les art. 3 et 4, ainsi que sur tous lés arrangements que lesdits articles pourraient rendre nécessaires, soit avec les agnats ci-dessus nommés de la maison de Nassau, soit avec la confédération germanique.
Art. 6. Moyennant les arrangements territoriaux arrêtés ci-dessus, chacune des deux parties renonce réciproquement pour jamais à toute prétention sur les territoires, villes, places et lieux situés dans les limites des possessions de l'autre partie, telles qu'elles se trouvent décrites dans les art. 1, 3 et 4.
Lesdites limites seront tracées conformément à ces mêmes articles, par des commissaires démarcateurs belges et hollandais, qui se réuniront le plus tôt possible en la ville de Maestricht.
Art ?• La Belgique, dans les limites indiquées aux art. 1 , 2 et 4, formera un État indépendant et perpétuellement neutre. Elle sera tenue d'observer cette même neutralité envers tous les autres États.
II. Les plénipotentiaires de la Belgique, d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne, des Pays- Bas, de Prusse et de Russie, en vertu de leurs pleins pouvoirs, acceptant formellement, au nom de leurs cours respectives, la dite accession de la part de la confédération germanique.
Le présent acte d'accession sera ratifié par les cours de Belgique, d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne, des Pays-Bas, de Prusse et de Russie, ainsi que par la confédération germanique, moyennant un arrêté de la Diète, dont expédition sera faite au nombre des copies nécessaires. Et les actes de ratlHcalion respectifs seront échangés à Londres dans l'espace de six semaines à dater de ce jour, ou plus tôt si faire se peut, et en même temps que se fera l'échange des ratifications des trois traités susdits.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent acte d'accession
S8. — 12 octobre 1839. — CONVENTION conclue à Maestncht entre la Belgique «r la Pays-BftB concernant : i» let archives de /'enregistrement et des domaines de certainet communes du Limbourg ; 20 la perception des droits cf'enregistrement et de succession, et s» certain exercice de la souveraine^ tur la Meuse mitoyenne (i).
Les soussignés autorisés à arrêter défi-
(1| Approuvée 14 oct. 1839 par les commlsnaires néerlandais |>our le duché de Limbourg. et le 22 ocU 18;)9 par le minist. des finances belge. — V. aussi n» 3i .
nitivement et signer la convention suivante, dont les termes et stipulations provisoirement fixés le 6 juillet dernier entre l'inspecteur général susdit (i)
et MM commissaires de S. M. le roi des Pays-Bas,
grand-duc de Luxembourg, ont été approuvés par leurs gouvernements respectifs, déclarent exécutoire, à partir de ce jour, la convention susdite, laquelle est conçue comme suit :
• Considérant qu'aux termes de l'art. 13, §7, du traité du d9 avril i839, la mission de procéder à l'extradition des archives, cartes, plans et documents quelconques appartenant à la Belgique ou concernant son administration, est confiée à MM. les commissaires qui doivent se réunir à Utrecht, mais que cette disposition générale n'a pu embrasser les registres, titres et documents dont l'existence dans les bureaux comptables est indispensable ou utile à leur service courant ;
> Considérant que déjà l'administration belge a, de son c6té, opéré la remise des archives que comportent les bureaux de l'enregistrement et des domaines, y compris celui des houillères domaniales à Kerckrade, et qu'elle est prête à effectuer celle des archives dépendant du bureau de Maeseyck, et se rapportant aux communes rentrées sous la souveraineté de S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg ;
> Considérant qu'il importe à l'administration de chaque pays d'établir des relations utiles au service et d'en régler le mode,
> La convention ci-après a été provisoirement arrêtée :
> Art. 1. Les archives, titres et registres ou leurs extraits, lorsqu'ils seront mixtes, qui, dépendant d'un bureau de l'enregistrement et des domaines à Maeseyck, concernent les communes rentrées sous la souveraineté de S. M. le roi des Pays-Bas, grandduc de Luxembourg, seront, ainsi que les pièces relatives aux bois domaniaux et des établissements publics, dépendant de la partie possédée par cette puissance, échangés contre les registres et archives qui se trouvent au bureau de l'agent du domaine à Maestricht et ont rapport à des communes belges, et contre les pièces ou extraits de pièces et registres existant au bureau de l'enregistrement et des droits de succession à Maestricht, et concernant les communes belges qui en font partie.
B Art 2. Seront pareillement échangés les dossiers relatifs aux instances qui, se trouvant à la disposition d'un des deux royaumes, concernent exclusivement l'autre.
» Art. 3. Cet échange s'opérera sur inventaire rédigé en quadruple minute et à l'intervention de M. Winckelman, inspecteur provincial à Maestricht, et de M Dauby, inspecteur général de l'administration belge (3).
Toutefois, il est convenu que pour l'exécution des dispositions comprises aux deux précétlents articles, ces deux employés supérieurs auront accès dans les bureaux susdits.
I Art. 4. En attendant que l'extradition des archives générales ait été opérée, conformément au § 7 de l'art. 43 du traité du iO avril 1839, les extraits de ces pièces, de même que ceux des re-
2) Le délégué belge.
(3) Ce sont les 2 fonctionn. qui ont signé la conv. du 12 oct. 1^39 ci-dessus.
gislres, actes et documents dont Textradition serait reconnue ne pas pouvoir être faite, mais desquels extraits l'administration belge aurait besoin pour justification ou dérense de ses droits domaniaux, on autres, lui seront délivrés par les agents et fonctionnaires à ce dûment constitués du gouvernement de S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, sans autres frais que ceux d'expédilion fixés par la présente à 50 centimes par rôle d'écriture, comprenant 18 syllabes à la ligne et âo lignes à la page.
I Toulefois,le minimum des salaires ne pourra être moindre de i5 centimes.
I Seront également délivrés sans frais; autres que ceux d'expé«Jition déterminés ci-dessus, à Tadministration de S. M. susdite, par les agents compétents du gouvernement belge, en cas de semblable besoin, les extraits des registres mixtes, notamment de ceux aux tranferts de rentes nationales, possédés par le gouvernement, ainsi que des registres et actes reposant dans les dépôts publics belges.
> Néanmoins, lorsqu'ily aura lieu de faire délivrer des extraits authentiques d'actes par notaires dé|)ositaires des minutes, les frais auxquels ils ont droit en seront supportés par l'administration qui en aura fait la demande.
* Art. 6. La rive droite de la Meuse dans la province de Limbourg, appartenant à S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, dans toute son étendue, et la rive gauche n'appartenant à la Belgique qu'en partie, les droits de passage sur cette rivière, dont la perception se fait aux bureaux de Bilsen, Tongres et de Maeseyck, d'une part, et aux bureaux de Fauquemont, Sittard et de Maestricht, de l'autre, continueront provisoirement d'être perçus à ces divers bureaux, et le partage des produits sera fait par moitié, au moyen d'un décompte à arrêter au commencement de chaque année entre les deux administrations, qui s'entendront pour le renouvellement des baux et les réparations des bacs cl bateaux à faire à frais communs.
> Art. 6. Le même partage par moitié sera fait à la même époque, du chef des produits des cantonnements de pèche dans la partie de la Meuse dont la rive gauche appartient à la Belgique.
> En ce qui concerne les cantonnements de pêche, dans la partie de la Meuse, dont les deux rives appartiennent à S. M. le roi des Pays-Bas, grand duc de Luxembourg, les extraits des actes et regislre^s y relatifs en seront remis, dans le délai et suivant le mode indiqué à l'art. 3 ci-dessus.
' Art. 7 et 8 (4). *
Les contractants soussignés, chacun en vertu des pouvoirs prérappelés, s'obligent, au nom de leurs commettants, à exécuter sans délai, celles des dispositions ci-dessus, qui se trouvent susceptibles d'une exécution actuelle et instantanée et â faire ultérieurement exécuter les autres.
Afin de donner à la présente convention le caractère d'autorité et de garantie qui en assure l'exécution entière et réciproque, elle sera revêtue de l'approbation des hauts fonctionnaires, dont les contractants tiennent leurs mandats; ....
(4) Ces art. relatifs aux communications h. faire entre les administrations de l'enregistrement des deux pays, '>iU été rapporté» par convenu 24 mai 1845 qui règle uctuellé ment cette matière (H* 40S)«
:»9. — 13 Juillet 184Î. — TRAITÉ conclu à Lotidret etitre /'Autricbe-Hongriei la France, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie d'un côté, et la Turquie de Vautre, relatif à la fermeture des détroits, des Dardanelles et du Bosphore pour les navires de guerre (1).
LL. MM. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, le roi des Fr^çais, la reine du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le roi de Prusse et l'empereur de toutes les Russies, persuadés que leur union et leur accord olfrent à l'Europe le gage le plus certain de la paix générale, objet constant de leur sollicitude, et leurs dites Majestés voulant attester cet accord en donnant à S. H. le Sultan une preuve manifeste du respect qu'elles portent à l'inviolabilité de ses droits souverains, ainsi que de leur désir sincère de voir se consolider le repos de son empire, leurs dites Mîyeslés ont résolu de se rendre à l'invitation de S. H. le Sultan, afin de constater en commun, par un acte formel, leur détermination unanime de se conformer à l'ancienne règle de l'empire Ottoman, d'après laquelle le passage des détroits des Dardanelles et du Bosphore doit toujours être fermé aux bâtiments de guerre étrangers, tant que la Porte se trouve en paix.
S. H. le Sultan d'une part et leurs dites Majestés de l'autre, ayant résolu de conclure entre elles une convention à ce sujet, ont nommé, à cet efl'et, pour leurs plénipotentiaires, savoir... lesquels... ont arrêté et signé les articles suivants ;
Art. 1. S. H. le Sultan, d'une part, déclare qu'il a la ferme résolution de maintenir à l'avenir le principe invariablement établi comme ancienne règle de son empire et en vertu duquel il a été de tout temps défendu aux bâtiments de guerre des puissances européennes d'entrer dans le.s détroits des Dardanelles et du Bosphore, et que tant que la Porte se trouve en paix, S. H. n'admettra aucun b&timent de guerre étranger dans les dits détroits.
£t LL. MM. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, le roi des Français, la reine du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le roi de Prusse et l'empereur de toutes les Russies, de l'autre, s'engagent à respecter cette détermination du Sultan et à se conformer au principe ci-dessus énoncé.
Art. 2. Il est entendu qu'en constatant l'inviolabilité de l'ancienne règle de l'empire ottoman, le Sultan se réserve, comme par le passé, de délivrer des firmans de passage aux bâtiments légers, sous pavillon de guerre, lesquels seront employés, comme il est d'usage, au service des légations des puissances amies.
Art. 3. S. H. le Sultan se ré.scrve de porter la présente convention à la connaissance do toutes les puissances avec lesquelles la sublime Porte se trouve en relations d'amitié en les invitant à y accéder.
Art. 4. La présente convention sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées à Londres, à l'expiration de 2 mois ou plus tôt, si faire se peut.
(1) Invitée le 6 mars 1«42 par letlre du minist. aff. étning turc, à ai-qéder à ce traité, la Belgique a déclaré a la Turquie qu'elle adhérait aux prin(!ipes établis par le traité '.lettre minist. belge, Constantinople, 12 mai 1842).
:)0. — 6 novembre 1842. — TRAITÉ conclu à La Haye entre la Belgique, let Payt-Bftt et le grand-duché de Luxembourg, complétant le traité du 19 avril 1839 (Mm. 9 févr. 1843) (i).
S. M. le roi des Belges et S. M. le roi des Pays- Bas, grand-duc de Luxembourg, ayant reconnu qu'au degré où en sont arrivés les travaux des commissions instituées à la suite du traité du 49 avril 1839, il est devenu nécessaire, pour aplanir tout^ difficulté, d'arrêter par l'intervention directe des deux gouvernements certains points qui ne sont pas suffisamment déterminés audit traité, ont nommé leurs plénipotentiaires, savoir :
lesquels sont convenus des articles complémentaires et explicatifs suivants :
CHAP. |w. — Limitet,
Art. 1. Le royaume de Belgique conserve le Martelange situé à l'ouest de la route de Bastogne à Arlon.
Le grand-duché de Luxembourg conserve le Martelange situé à Test de ladite route.
Depuis le point où cette route, qui appartient au royaume de Belgique, traverse la Sûre, le thalweg de cette rivière continuera la limite entre les deux Etats, jusqu'à l'endroit déjà arrêté par la commission mixte des limites.
Une carte sur laquelle se trouve tracée la ligne de démarcation dans la commune de Martelange est jointe au présent traité, sous la lettre A.
Art. 2. Dans le nord du Limbourg, les endroits de Bergerolh, Stamproy, Breversroth, Hcyeroth, Hautbroeckroth et Neer-Itteren, appartiendront au royaume des Pays-Bas, ainsi que la pointe la plus avancée du Mannestraat vers Neer-Itteren, qui longe le ruisseau formant limite entre cette commune et celle de Kessenich.
Le royaume de Belgique conservera les Beersel, y compris la partie cadastrée sous Hunsel, le Boomenstraat et le Mannestraat, sauf la pointe mentionnée ci-dessus.
La petite pointe avancée de Neer-Itteren, dépassant le ruisseau au sud-ouest de ce village, près de LakenhofT, appartiendra à la Belgique.
Depuis le Lakenhoif jusqu'à la Meuse, la limite, laissant au royaume des Pays-Bas Ittervoort et Thorn, reste telle qu'elle est fixée par les documents du c adastre, déjà tacitement admis par la commission mixte des limites.
Une carte sur laquelle se trouve tracée la ligne à tirer du point le plus méridional de la province néerlandaise du Brabant septentrional, pour aboutir à la Meuse, au-dessus de Wessem, est jointe au présent traité sous la lettre B. Cette carte servira de guide aux commissaires-démarcateurs respectifs.
Art. 3. Le gouvernement belge pourra substituer, sous sa garantie envers le gouvernement des Pays- Bas, une compagnie concessionnaire, aux droits résultant en sa faveur des termes de l'art. 13 du traité du 19 avril 1839, à l'efl'et de construire le canal ou la route mentionnée dans cet article.
(1) Echange ratifie. La Haye 11 févr. 1843. - Ce traité a été approuvé par art. 1" loi 3 févr. 1843, art. qui approuve aussi conv. conclue le 4 nov. 1842 à BnixeHe» avec Société générale pour favoriser l'industrie nationale, conv. qui n'offre actuellement plus d'intérêt. L'art. 2 de la loi 3 fév. 1843 autorisait raliénation de biens domaniaux jusqu'à concurrence de 10 millions.
Dans le cas d'application de la présente disposition, il y aura lieu à expropriation, suivant la législation des Pays-Bas, pour cause d'utilité publique, des terrains nécessaires, et ce de la même manière que si le gouvernement belge procédait par luimême aux travaux d'exécution et d'exploitation de la route ou du canal.
Art. 4. A partir de l'extrémité de la digue de Wachtebeke (borne n» 37), point déjà fixé par la commission mixte, jusqu'au canal de Terneuzen, la limite reste établie comme elle a été convenue entre les autorités locales des deux pays, et telle qu'elle se trouve indiquée sur les plans cadastraux des communes de Zelzaete (Belgique), du Sas-de-Gand et de Zuiddorp (Pays-Pas).
Une commission mixte veillera à l'entretien de la dite digue et des écluses qui s'y trouvent.
Art. 5. L'axe du canal de Terneuzen continuera à former limite depuis l'ancien fort Saint- Antoine jusqu'en face du bureau de la douane néerlandaise, au hameau de Stuyver (â).
Art. 6. Depuis le canal de Terneuzen jusqu'à l'EcI use-Noire, la limite reste établie comme elle a été convenue entre les autorités locales des deux pays, et telle qu'elle se trouve indiquée sur les plans du cadastre.
Toutefois le territoire triangulaire que possède la commune belge d'Assenëde dans le polder néerlandais Binnenpoel passe sous la souveraineté des Pays-Bas, tandis que la portion du territoire que possède la commune néerlandaise du Sas-de-Gand. dans le polder belge de Saint- Albert, passe sous la souveraineté de la Belgique, ainsi que les portions de digues qui l'entourent.
Le royaume des Pays-Bas conserve le libre passage sur ces portions de digues, et le chemin dit Vrijettraete, formant limite, sera mitoyen.
Art. 7. De l'Écluse-Noire jusqu'au polder dit Krakeel, la limite restant telle qu'elle a existé sous le royaume des Pays-Bas, est formée par l'axe de la rigole d'écoulement qui borde au nord les digues existantes entre ces deux points et dont l'ensemble porte le nom de Yrijendijk.
Le royaume des Pays-Bas conserve le libre passage sur toute l'étendue de ladite digue Yrijendijk.
Art. 8. Du point où cesse le Yrijendijk, jusqu'à celui déjà arrêté par la commission mixte, la limite restant telle qu'elle existait sous le royaume des Pays-Bas, continue à diviser en deux parties les polders dits Krakeel et Brandkreek.
Art. 9. La limite entre la province d'Anvers (Belgique) et celle de Zélande (Pays-Bas), maintenue telle qu'elle existait sous l'ancien royaume des Pays- Bas, reste formée par le thalweg variable de l'Escaut, lequel sera indiqué par une ligne tirée au milieu des deux rangées de bouées.
Art. 10. Du côté de Smeermaas, la limite indiquée par une ligne partant au point de jonction des parcelles n»» 947, 958, 942 et 946 du cadastre et aboutissant à la maisonnette dudit village marquée de la lettre U sur le plan annexé au présent traité sous la lettre C, et suivra de ce point la ligne indiquée sur le même plan par les lettres Y, W, X et Y.
Art. 11. La limite entre les communes belges de Neerpeit, Overpelt, Lommel (Limbourg) et Moll (Anvers),et celles néerlandaises de Bergeyk, Lincks-
(2) V. déclar. 5 Janv 1868. (note 8 no 4IA) '
gestel, Hoogloon et Bladel (Brabant septentrional) subira les modifications suivantes :
Les Pays-Bas cèdent la partie la plus saillante des deux pointes que forment sur la Belgique les territoires des communes de Bergeyii et LincksgesteU consistant en 385 hectares environ de bruyères.
La Belgique cède en compensation 385 hectares environ de bruyères, situés au nord des communes de Moll et Lommel.
Art. 12. La limite entre la commune belge de Mouland (Liège) et celle néerlandaise d'Eysden (duché de Limbourg) sera modifiée de manière à laisser sur Belgique les parcelles n^ 576, 577, 578 et une partie des parcelles n<x> 563 et 579, sect. E d'Eysden .
Art. 13. La limite entre la commune néerlandaise de Baar-le-Nassau (Brabant septentrional) et celle belge de Wortel (Anvers) sera modifiée de manière à laisser sur Pays-Bas les parcelles n^ i et S, sect. B de Wortel.
Le chemin situé au sud de ces parcelles sera mitoyen.
Ali. 14. Le statu qno sera maintenu, tant à i'égard des villages de Baar-Ie-Nassau (Pays-Bas) et Baar-le-Duc (Belgique), que par rapport aux chemins qui les traversent. (3)
Art. 16. Les tracés qui font rolyet des art. 4 à 13 du présent traité seront respectivement reproduits sur les cartes et plans ci-annexés sous les lettres G, D, E, F, G et H.
CHAP. H. -- Navigation.
Sect. I™. — Etcaut,
Art. 16. Les navires se rendant de la pleine mer en Belgique, et vice versa, ne seront assujettis à aucune formalité, par rapport aux douanes néerlandaises, durant le trajet de l'Escaut occidental et de ses embouchures, ou pendant le temps qu'ils y séjourneront.
La surveillance contre la fraude pourra être exercée par le gouvernement des Pays-Bas, tant sur les rives qu'au moyen d'embarcations sur le fleuve même.
Si, après une expérience de deux années, l'insuffisance de ces moyens était démontrée, les deux gouvernements s'entendraient pour aviser, d'un commun accord, à un mode de surveillance plus efficace, par l'adoption d'autres mesures les plus propres à mettre cette surveillance en harmonie avec les intérêts de la navigation, laquelle ne pourra, dans aucun cas, être exposée, de ce chef, à des entraves, frais ou retards.
Art 17. 11 est entendu que, moyennant le droit unique d'un florin 50 cents mentionné au § 3 de l'art. 9 du traité du 19 avril 1839 (4), il ne pourra directement ni indirectement être établi, sur la navigation de la pleine mer en Belgique, par ^&^:aut occidental, et vice versa, d'autres droits, péages ou indemnités quelconques, sous quelque titre que ce soit, sauf ce qui sera réglé pour le pilotage et les fanaux.
ArL 18. Le gouvernement des Pays-Bas s'engage
(3) V. oonv. Il Juin 1892 et déclarai, modifie. 21 dôc. 180Z, non encore en vigueur (n*> ^"V et ^H), {i) Ce droit a ét6 racheté par traité du 12 mai 1863
à établir de nouveaux fanaux à Temeuzen et à Bath (5), comme aussi à entretenir ces deux feux et ceux déjà existants à Flessingue et à Westcap« pelle, le tout ainsi que cela sera arrêté, de commun accord, par la commission mixte d'Anvers.
D'un autre côté, le gouvernement belge, en compensation des dépenses que les Pays-Bas supporteront de ce chef et surtout en considération de l'établissement de nouveaux feux, consent à la perception d'un droit de 3 cents des Pays-Bas par tonneau à la remonte, et 3 cents des Pays-Bas par tonneau à la descente, lequel sera recouvré de la même manière et par les mêmes agents que le droit unique de navigation mentionné au § 3 de l'art. 9 du traité du 19 avriI1839 (4).
Toutefois, il sera loisible au gouvernement belge de payer une somme annuelle de 10,000 florins, en remplacement du droit établi par le paragraphe ci-dessus.
Ce droit ou cette indemnité ne sera payable qu'après l'échange des ratifications des règlements à faire en vertu du présent traité et après l'établissement des nouveaux feux susmentionnés (6).
Art. 19. Sans préjudice aux droits des deux hautes parties contractantes résultant de l'art. 9, .^3, du traité du 19 avril 1839, le gouvernement belge piurra établir une administration de pilotage à Flessingue, et en détacher à Terneuzon tel nombre de pilotes que les besoins de cette station lui paraîtront réclamer, pour les navires allant de la mer à Anvers ou à Gand, et vice versa.
De son côté, le gouvernement des Pays-Bas pourra établir une station de pilotes à Anvers, pour le service des navires à la descente.
Ges établissements seront légalement reconnus par les gouvernements respectifs, qui leur accorderont aide et protection.
Sect. II. — Canal de Temeuzen (7).
Art. 20. L*écoolement des eaux belges par le canal de Terneuzen aura lieu conformément aux dispositions à arrêter entre les commissaires nommés de part et d'autre pour régler l'écoulement des eaux des Flandres, sans que, de ce chef, la Belgique paye aucune redevance aux Pays-Bas (8).
Ce règlement sera établi sur les bases suivantes, savoir :
a. A Texpiration des deux années qui suivront la signature du présent traité, la partie du canal de Gand à Terneuzen comprise entre le Sas-do-Gand et l'Escaut occidental ne recevra plus d'autres eaux que celles amenées par la partie su|»érieure dudit canal et par le canal de la Langeleede ;
Il est toutefois stipulé que l'écoulement, par ce dernier canal, sera réglé de telle manière que les eaux ne s'élèvent pas à plus d'un mètre 50 centimètres au-dessus du radier de l'écluse du Vieux Bourg, du côté du polder Ganisviiet ;
(5) L'art 1" du règl. intern. 20 mai 1843 sur les fanaux del'EscMiutfno^MI. IIl) a remplacé le fanal de Bath par celui de Borselen. V. aussi note 6.
(6) V. ces règl. et aussi disposit. modifie, ou complément, de l'éclairage de l'Escaut [n— Jkf^H^ 4IH» à
(7) V. règl. 20 mai 1843 ei cou v. 31 oct. 1879 (no« «NO . VIIetBOi).
(8) V. règl. 20 mai 1843 ( u* 404) et conv. 31 oct. 1879 m» B04).
b. Le gouvernement des Pays-Bas fera exécuter, par ses soins et à ses frais, les travaux nécessaires pour obtenir le résultat ci-dessus, et créer de nouveaux écoulements à toutes les eaux qui se jettent actuellement dans la partie inférieure du canal de Gand à Terneuzen et venant, soit de la Belgique, soit des Pays-Bas^ à Texception de celles, dont il a été parlé au § a ci-dessus ;
c. Pendant les deux années qu'exigera Texécution des susdits travaux, les ouvrages d*art, établis sur le canal de Gand à Terneuzen, seront manœuvres dans Tintérét des deux pays, et de la même manière que la chose avait lieu avant dSdO.
Après l'achèvement des travaux, ces manœuvres, tant pour l'écoulement des eaux que pour la navigation, seront réglées d'après les indications des agents à ce préposés par le gouvernement belge.
Art. 21. Le gouvernement belge pourra faire endiguer, à ses frais, la plage de Sluiskille, conformément au projet à approuver, de commun accord, par les deux gouvernements (9).
Art 22. Le gouvernement néerlandais s'oblige à entretenir en bon état le canal et ses dépendances, l'avant-port de Terneuzen, l'endiguement de la plage de Sluiskille et les ouvrages exécutés en vertu du ^ 6 de l'art. SO. 11 s'engage également à faire effectuer les manœuvres nécessaires pour la décharge des eaux et pour la navigation.
Art. 23. En considération des dépenses que les Pays-Bas supporteront de ce chef et du chef des travaux désignés par le § 6 de l'art. 30, la Belgique s'oblige à payer aux Pays-Bas une somme annuelle fixée à 25,000 florins pendant le temps qui s'écoulera entre la date du présent traité et le moment où tous les ouvrages mentionnés dans le § ^ de l'art. 20 seront complètement en état de satisfaire à leur destination, et à 50,000 florins à partir de cette époque.
Art. 24. La somme ci-dessus mentionnée sera versée par le gouvernement belge, à l'expiration de chaque année, entre les mains de l'agent néerlandais à Anvers, chargé de la recette du droit sur la navigation de l'Escaut.
Art. 25. Dans le cas où la Belgique déclarerait renoncer à l'usage dudit canal, tant comme moyen d'évacuation des eaux que comme vole de navigation, le payement de l'indemnité mentionnée dans l'art. 23 ces::erait de plein droit, comme le gouvernement des Pays-Bas serait alors déchargé des obligations contractées à l'art. 22 ci-dessus.
Art 26. Les navires venant de la mer pour se rendre en Belgique par le canal de Terneuzen, et vice versa, ne seront assujettis, pour le parcours de ce canal et la manœnvre des ponts et des écluses, au payement d'aucun droit, péage ou rétribution, qu'elles qu'en puissent être la dénomination et l'espèce, soit au profit des Pays-Bas, soit au profit de la Belgique.
Art. 27. Les navires non mentionnés à l'article ci-dessus ne seront assujettis, pour le parcours du canal de Terneuzen, à aucun autre péage ou rétribution qu'aux droits dont il sera parlé dans les articles ci-après :
Art. 28. Les tarifs et arrêtés réglementaires de la navigation sur le canal de Terneuzen seront
(O; V. art. 3 conv. 31 oct. 1879 (no KOi).
revisés de commun accord dans leur application à la navigation intérieure de ce canal.
Jusqu'à ce que cette revision ait eu lieu, la perception se fera d'après le mode en vigueur.
Dès à présent, les droits de navigation sont réduits aux deux tiers du tarif actuel, et à moitié pour les barques et bateaux à vapeur faisant un service public périodique pour transport de voyageurs ou de marchandises. Les bâtiments et embarcations exclusivement chargés de poisson frais, engrais, pierres, chaux, charbon de terre et tourbes, ne payeront également que la moitié des droits fixés par le tarif précité.
Art 29. Le tonnage des bâtiments et embarcations sera calculé à raison d'un mètre cube, conformément aux règles tracées par la décision du 20 octobre 1819, encore en vigueur dans les deux pays (10).
Le même mode sera suivi pour les bateaux à vapeur, mais leur tonnage imposable ne sera calculé que sur les parties de la cale destinées à recevoir un chargement de marchandises (10).
Art. 30. Le pilotage, s'il y a lieu, soit pour l'entrée ou pour la sortie de Terneuzen, soit pour le parcours du canal, ne pourra être rendu obli^toire, et aucun droit de pilotage ne pourra ôtre exigé des capitaines de navires qui ne feraient pas usage de pilotes.
Art. 31. Lorsque le tirant d'eau d'un navire ne lui permettra pas de naviguer sur le canal, ou qu'il y aura, pour toute autre cause, nécessité de l'alléger, tout ou partie de son chargement pourra être transbordé sur des allèges, après en avoir préalablement averti les employés des douanes au poste le plus voisin de l'endroit où l'allégement devra avoir lieu.
Le transbordement s'effectuera sous la surveillance des douaniers du pays où il aura lieu, conformément aux lois en vigueur.
Art. 32. Les allèges dont il est parlé à l'article ci-dessus n'auront à supporter le payement d'aucun droit de navigation, sous quelque dénomination que ce puisse être.
Il en sera de même pour les bois amenés par les navires allégés, que ces navires traîneront en radeau à la remorque, le tout pour autant que les allèges et les bois en radeau passeront simultanément avec le navire dont le chargement a été allégé.
Art. 33. Les navires allant de la Belgique à la mer par lecanal de Terneuzen et l'Escaut occidental, et vice verta, seront exempts de toutes visites et formalités de la douane néerlandaise à leur entrée, à leur sortie et pendant le parcours du canal de Terneuzen, sauf l'apposition des plombs ou scellés aux écoutilles et aux autres issues, ou la mise à bord de gardiens, dont le nombre ne dépassera pas celui de deux.
Les gardiens participeront au feu, à la lumière et à la nourriture de l'équipage, mais il leur est défendu de recevoir aucune rétribution, indemnité ou salaire des capitaines.
Art. 34. Les formalités de douanes sur le terri-
(10) y. toutefois loi 20 Juin 1883 {■!• »H«) arr. roy. 27 août 1883 (h» 5©'?); v. aussi note sur reconnaiaa. récipr. certifie, jaugeage (n« 500) et arr. roy. 1* mai 1889 art. 67 à TO [Monit, 31).
toire néerlandais, en ce qui concerne les navires se rendant de Gand à un autre port de la Belgique, et vice versa^ seront déterminées par la commission mixte d'Anvers. Ces formalités ne pourront être plus rigoureuses que celles admises pour la navigation des eaux intermédiaires entre l'Escaut et le Rhin.
Art. 36. Les navires chargés de marchandises destinées au transit de Gand pour le Rhin, et vice versa, par le canal de Terneuzen, ne seront assujettis, quant aux douanes, sur le territoire néerlandais ou le territoire belge, qu'aux formalités stipulées pour la navigation des eaux intermédiaires entre TEscaut et le Rhin.
Art. 36. Les marchandises destinées soit au transit ordinaire, soit à la consommation ou à destination des entrepôts, seront régies respectivement par les lois en vigueur dans les deux pays.
Art. 37. Tout fait ou toute tentative de fraude sera constaté et puni suivant les dispositions des lois en vigueur dans le pays où le délit aura eu lieu.
Sect. 111. — Eaux intermédiaires entre l'Escaut et le Rhin (ii).
Art 38. La navigation des eaux intermédiaires des Pays-Bas, entre TËscaut occidental et le Rhin, sera, pour arriver de la Belgique au Rhin, et vice versa, réciproquement libre; bien entendu que l'on se conformera aux règlements de police exigés pour le maintien de la sûreté générale et aux dispositions à arrêter par le règlement à intervenir.
Art. 89. Toutes les voies navigables communiquant de l'Escaut occidental au Rhin, y compris le Sloe, l'Escaut oriental et la Meuse, seront considérées comme eaux intermédiaires entre ces deux fleuves, et il sera ainsi loisible aux patrons ou conducteurs de navires de se servir de celles de ces voies navigables qai leur paraîtront le plus convenables.
Art. 40. Les navires employés à la navigation entre TEscaut et le Rhin, a|)partenant aux sujets des hautes parties contractantes, ne seront point obligés de transborder ou de rompre charge en passant des eaux de l'Escaut dans celles du Rhin, et vice versa, par le royaume des Pays-Bas.
Art. 41. Les navires belges, ainsi que leurs cargaisons, jouiront sur le Rhin néerlandais de tous les droits et avantages stipulés par la convention de Mayence du 31 mars 1831, en faveur des sujets des Etats riverains du Rhin en général (12). Aussi longtemps que les susdits navires faisant la navigation précitée ou leurs cargaisons ne jouiront ni sur le Rhin et ses confluents régis par ladite convention, ni d'Anvers à Bath ou de Gand au Sas-de-Gand, d'avantages autres ou plus grands que ceux accordés aux navires néerlandais et à leurs cargaisons, les navires belges et leurs cargaisons ne payeront sur le Rhin néerlandais, depuis Gorcum ou Krimpen jusqu'à Lobith, tant à la remonte qu'à la descente, que les droits auxquels sont soumis les navires des Pays-Bas et leurs cargaisons qui se rendent de ce royaume au Rhin, et vice versa.
Art. 42. Toutes les marchandises qui seront
(111 V. régi. » mai 1843 (no 4Se. V), (l2} V. cette conv. et celle 17 oct. iS88 (no* 980 et «94).
transitées de la Belgique vers le Rhin, Ou vice versa, par les eaux indiquées à l'art. 39, payeront, en remplacement de tous droits de transit, de péages et autres de cette nature, un droit flxe comme suit : 13 cents et 1/4, argent des Pays-Bas, en remonte de l'Escaut occidental au Rhin ; 9 cents, argent des Pays-Bas, à la descente du Rhin à l'Escaut occidental, par quintal de 50 kilogrammes. L'augmentation et la réduction de ce droit, stipulées dans les tarifs I et II de la liste A de la convention de Mayence, du 31 mars 1831, seront également appliquées à la navigation des eaux intermédiaires (12).
Le droit flxe sur le bois de charpente et de construction se payera au mètre cube des Pays- Bas, en suivant les proportions flxées par l'addition au tarif litt. G, annexé â ladite convention de Mayence (12).
11 sera néanmoins facultatif aux intéressés d'opter en faveur du droit de transit ordinaire pour celles de ces marchandises pour lesquelles ce droit serait moins élevé que le droit flxe, sous condition d'en faire la déclaration au premier bureau, à l'entrée du territoire des Pays-Bas, et de remplir les formalités de douanes, conformément à la législation générale sur la matière.
Les navires exerçant la navigation sur les eaux intermédiaires entre l'Escaut et le Rhin y seront assujettis au payement des droits de pilotage, de balisage et fanaux, ainsi qu'aux droits spéciaux établis sur les canaux et jonctions artiflciellesdont ils feraient usage, sans que, toutefois, les bâtiments des Pays-Bas puissent être traités plus favorablement que ceux de la Belgique, et sans que les tarifs en vigueur au 19 avril 1839 sur ces eaux puissent èlre augmentés.
Si, par suite de l'ouverture de voies nouvelles, soit artiflcielles, soit naturelles, il était nécessaire d'établir sur ces voies des droits de pilotage, balisage ou fanaux, ces nouveaux droits ne pourront èlre autres ni plus élevés que ceux compris aux tarifs précités.
Art. 48. Les marchandises venant de la Belgique ou du Rhin, par les eaux intermédiaires, seront admises dans les entrepôts de Dordrechl, Rotterdam et Amsterdam.
Celles de ces marchandises qui seraient ultérieurement déclarées à destination, soit du Rhin, soit de la Belgique, par les eaux intermédiaires, seront de même affranchies des droits ordinaires de transit, qui seront, dans ce cas, remplacés par le droit flxe déterminé à l'article précédent et par ceux portés aux tarifs qui y sont mentionnés, quel que soit le lieu de l'entrepôt que l'on aurait choisi parmi ceux dénommés ci-dessus, sauf les formalités de douane prescrites par la législation générale des Pays-Bas, comme garantie contre la fraude, et par les règlements locaux de la police des ports.
Les marchandises entreposées, ainsi qu'il vient d'être dit, comme appartenant au commerce entre la Belgique et le Rhin, ne payeront pour tout droit de magasin, de quai, de grue et de balance, et pour autant qu'il aura été fait usage de ces établissements, que les quotités indiquées comme maximum dans l'art. 69 de la convention de Mayence.
11 ne pourra y avoir, quant à la hauteur desdits droits de quai, de grue, de balance et de magasin, aucune distinction entre les navires belges et leurs cargaisons, se rendant de la Belgique au Rhin, et
vice versa, et les navires des Pays-Bas et leurs cargaisons qui se rendent de ce royaume au Rliin» et vice ver ta.
Art. 44. La perception des péages stipulés à Tart. 42 se fera :
a. Pour le transit direct d'Anvers au Rhin, en amont à Batli, en aval à Gorkum ;
b. Idem, de Gand au Rhin en amont au Sas-de- Gand, en aval à Gorkum ;
c. En cas de transit par les entrepôts des Pays- Bas, au bureau du payement dans lesdites places entrepositaires, au moment de la sortie de ces entrepôts.
Art. 46. Les navires employés à la navigation de la Belgique au Rhin, et vice verta^ pourront rompre charge dans les ports de Dord redit, Rotterdam ou Amsterdam, y décharger les marchandises qui seront destinées soit pour les entrepôts, soit pour la consommation des Pays-Bas, ou bien y compléter leur cargaison, après avoir acquitté soit le droit ordinaire de transit, soit le droit fixe mentionné à Tart. 4â, conformément aux manifestes vérifiés, dont les patrons ou conducteurs doivent être porteurs et en se conformant pour les marcliandises destinées à être déchargées ou chargées dans les ports de mer susdits, aux dispositions de la loi générale des Pays-Bas concernant les droits d'entrée, de sortie et de transit.
Art. 46. Dans le cas où les patrons ou conducteurs de navires feraient usage de la faculté qui leur est laissée par 1 article précédent, de rompre charge soit partiellement, soit en totalité, les mar* chandises jouiront, tant pour la mise à quai que pour le transbordement ou la mise en entrepôt, s'il y a lieu, de tous les avantages accordés ou qui pourraient être accordés à la navigation des Pays- Bas vers le Rhin, et vice versa.
Art. 47. Si, par la suite, le droit fixe établi sur la navigation de la mer à Gorkum, et vice versa, venait à être diminué, remboursé en tout ou en partie, ou entièrement aboli, celui sur la navigation de l'Escaut au Rhin, et vice versa, serait également diminué de plein droit dans la même proportion ou entièrement aboli, de telle sorte que les conditions de navigation et de transit restent constamment, et sous tous les rapports, les mêmes pour le commerce des deux pays.
Art. 48. Les formalités à observer, par rapport aux douanes, pour le transit par les eaux intermédiaires sans chargement, ni déchargement, seront celles prescrites par l'art. 39 de la convention de Mayence, conformément à ce qui se pratique à l'égard de la navigation directe de la pleine mer à Gorcum, et vice versa (12).
Ainsi, les patrons ou conducteurs d'embarcations munis de manifestes en bonne et due forme, et ayant rempli les autres conditions prescrites par le règlement sur la navigation du Rhin, ne pourront être arrêtés en route sous prétexte d'impôts de l'Etat k percevoir ou de recherches à faire à cette fin sur les chargements, si ce n'est à un des bureaux de perception établis par les règlements, ou dans les cas prévus par l'art. M de la convention de Mayence (i2).
11 n'y aura donc lieu à l'application de formalités des douanes suivant les lois générales des Pays-Bas que par rapport aux navires qui chargeront ou déchargeront, soit entièrement, soit partiellement
dans kft ports de Dordrecht, Rotterdam ou Amsterdam, confMTttément aux art. 5 et 6 de la susdite convention.
Art. 49. L'exercice de la navigation des eaux intermédiaires entre l'Esctni et le Rhin, conformément au règlement à intervMic» aura* lieu aux conditions prescrites par la convMilion de Mayence pour l'exercice de ta navigation dtt Rliin, et ce, tant sous le rapport du contrôle sur le péage, que sous celui concernant les obligations k remplir par les patrons ou conducteurs, quant à leurs persoiiMS et leurs navires.
La fraude, en matière de droits de navigation, sera punie d'après les dispositions de la même convention, le tout pour autant que ces conditions et dispositions pourront s'appliquer auxdites eaux intermédiaires.
Sect. IV. — Meuse,
Art 50. En conformité des dispositions de l'acte de Vienne, les péages sur la Meuse, depuis la frontière de France jusqu'à Gorkum, seront réglés suivant le décret du gouvernement français du iO brumaire an XIV, sauf que le droit établi à raison de la largeur des bateaux, sera calculé suivant leur capacité sur le pied de 4/5 de centime, argent de Belgique, par distance de 6 kilomètres et par tonneau d'un mètre cube (13).
Le mesurage par tonneau en sera fait d'après le règlement sur cette matière, du 20 octobre 4849, no i, actuellement en vigueur dans les deux pays (44).
Art. 61. Les bateaux à vide ne payeront que la moitié du droit.
Les bateaux à vapeur ne payeront également que la moitié du droit, et seulement pour les parties de la cale destinées à recevoir un chargement de marchandises.
Art 52. Sont exempts de tous droits :
40 Les bateaux chargés d'approvisionnement pour les armées et eflets militaires appartenant à l'un ou l'autre des deux gouvernements respectifs ;
2» Les bateaux pêcheurs, ceux servant à traverser la Meuse d'une rive à l'autre, les batelets contenant les agrès des bateaux et ceux servant à transporter les chevaux de halage d'un bord à l'autre ;
30 Les bateaux chargés d'engrais, de grains en gerbes et de fourrages pour le compte des fermiers, dans l'étendue de leurs exploitations, et ces mêmes bateaux allant ou revenant à vide dans la même étendue.
Art 53. Les bateaux qui, soit à la descente, soit à la remonte, auront choisi la voie du Waal entre Rossum et Gorkum, au lieu de suivre celle de la basse Meuse, ne seront néanmoins assujettis qu'aux péages à raison de la dernière voie.
Art. 54. Les bateaux naviguant sur la Meuse jouiront, tant pour la consommation que pour le transit, des entrepôts néerlandais admis pour la navigation rhénane par rapport aux marchandises expédiées de ou pour la Belgique, avec faculté d'opter entre le payement des droits fixés par le tarif des Pays-Bas et celui du droit mentionné à l'art. 4 de la convention de Mayence (42).
En retour, le gouvernement belge ouvrira Ten-
(13) V. rëgl. 20 moi 1843 et note (n* ^ftSe. VI).
(14) V. note 10. c,^. fi/-
trep6t public de Liège aux marchandise^ appartenant à la navigation de la Meuse. Ces marchandises pourront y être déclarées tant en transit qu'en consommation, conformément aux lois et tarifs du pays ; celles qui continueront le transit ne payeront d'autre droit (sauf ceux d'entrepôt, de quai, de grue et de balance et pour autant qu'il aura été fait usage de ces établissements) que celui mentionné à l'art. 50 oî-dessus.
Les navires passeront librement en se conformant aux lois du pays, avec leurs cargaisons, en transit direct des Pays-Bas en France, et vice verta^ sans être obligés de rompre charge, et en ne payant d'autre droit que celui mentionné à l'art. 50 ci-dessus.
Il sera facultatif au commerce d'opter entre ce droit et celui de transit suivant le tarif belge.
Il y aura lieu à l'application des formalités de douanes, suivant les lois générales belges, pour les navires qui chargeront des marchandises ou en déchargeront, soit entièrement, soit partiellement dans le port de Liège.
Art. 55. Les règlements et les tarifs établis pour tout le parcours du canal de Zuid-Wlllemsvaart et la Dieze, considérée comme sa continuation jusque dans la basse Meuse à Crèvecœur, ne pourront être revisés que de commun accord entre les deux gouvernements. Néanmoins les droits sont, dès à présent, réduits d'un tiers dans la direction de Maestricht à Bois-le-Duc, et de moitié dans la direction de Bois-le-Duc à Maestricht, sans qu'aucun autre droit ou péage puisse être établi.
En considération de ces réductions, toutes les exemptions accordées par suite de privilèges particuliers sont annulées, ainsi que ces privilèges euxmômes (15).
CHAP. m.— Financer.
Art 56. La partie de l'encaisse du caissier général de l'État qui, au i» octobre 1830, se trouvait dans les mains de ce caissier et cliez ses agents dans les ci-devant provinces méridionales du royaume des Pays-Bas, à l'exception des villes de Maestricht et de Luxembourg, demeure acquise au trésor belge.
Les pièces et documents propres à établir la situation du caissier général susdit, à l'époque précitée du i^ octobre 4830, seront immédiatement remis par le gouvernement néerlandais au gouvernement belge.
Art. 57. Les obligations dites lot-renten que la Société générale a déposées à Amsterdam pour sa participation à l'emprunt de 30,000,000 à 3 i/3 p. c. autorisé par la loi du S7 mai 1830, et l'arrêté royal du i^r juin suivant, seront délivrées au gouvernement néerlandais, qui prélèvera sur ces los-retiten une somme de 4,830,000 florins des Pays-Bas pour être remise au gouvernement belge, ainsi qu'il est dit à l'art. 60 ci-après.
Ledit gouvernement néerlandais s'engage à donner mainlevée des saisies pratiquées à Amsterdam sur les valeurs appartenant à la Société générale.
Le solde qui pourrait résulter de l'opération de la participation de ladite Société générale à l'em-
(15) V. coav. 6 nov. 1839, modifiée par celle Ild6c.l866(li0 4k»5).
prunt précité, sera remis au gouvernement belge, de même que les lot-renten et le solde de compte numéraire provenant de souscription, de particuliers audit emprunt et dont la Société est demeurée comptable.
Décharge et renonciation à toute prétention et recours du chef de cette opération de la part de l'un ou de l'autre gouvernement envers la Société générale, lui seront données contre remise, comme il vient d'être dit, des valeurs dues par elle.
11 demeure entendu que la Société générale comptera au gouvernement belge, et en sera libérée par lui : 40 du solde de compte de ladite Société générale avec le syndicat d'amortissement, arrêté au i^' octobre 4830, et S» du solde de compte de la même Société avec le ministre des finances, comme présidentdu syndicat.
Art. 58. Il sera tenu compte par le gouvernement néerlandais, à la Société générale, de sa créance en capital et intérêts sur la colonie de Surinam, à charge, par ledit établissement, de restituer au gouvernement néerlandais les titres d'inscription de rente sur le grand-livre de cette colonie qui lui avaient été données en garantie de ses avances.
De son côté, la Société générale tiendra compte, au gouvernement des Pays-Bas, des cautionnements versés en numéraire par les agents de ladite Société dans les provinces septentrionales et à Maestricht et Luxembourg-.
Elle donnera également mainlevée des inscriptions hypothécaires sur les biens desdits agents dont les cautionnements n'ont pas été fournis en numéraire, ou sur les rentes immobilisées, à cet effet, au grand-livre des Pays-Bas.
La Société générale fera connaître, dans le mois de la reddition des comptes de ces agents, les motifs qui s'opposeraient à l'exécution du pré sent article, par suite de prétentions qu'elle aurait à faire valoir contre un ou plusieurs desdits agents, du chef d'opérations étrangères au service du caissier général.
Art. 59. Les lot-renten reçues jusqu'au 31 décembre 4838, par le gouvernement belge, en payement du prix des domaines vendus par le syndicat d'amortissement et situés dans les provinces méridionales de l'ancien royaume des Pays- Bas, telles qu'elles ont été occupées par la Belgique jusqu'au moment de Texéculion du traité du 19 avril 4839, seront annulées et coupées par moitié, en présence de commissaires belges et néerlandais à ce délégués par leurs gouvernements respectifs.
II sera dressé de cette opération, procès- verbal en double expédition, à chacune desquelles sera annexée la moitié desdites obligations.
Quant aux lot-renten, dénoncées ou non dénoncées, qui sont rentrées dsAs les caisses belges, depuis ladite époque du 31 décembre 1838, ou qui pourraient y entrer encore, elles appartiendront à la Belgique avec tous les droits et actions attachées à ces obligations, pour en être payées par le gouvernement des Pays-Bas, de la même manière que tout porteur de semblables obligations avec les intérêts depuis le l«r janvier 1839 ;
Le gouvernement néerlandais s'engageant à remplacer par des lot-renten dénoncées a Àmster dam, celles qui, au moment du versement, ont été
revêtues de la formalité d'annulation prescrite par le cahier des charges.
Les lot-renten dénoncées à Bruxelles, qui sont encore dans la circulation, demeurent à la charge du trésor néerlandais, sans que la prescription légale puisse être opposée au payement des intérêts éclius.
Les valeurs fournies au syndicat d'amortissement, en cautionnement ou garantie du payement du prix des domaines situés en Belgique, vendus par cet établissement, seront remises au gouvernement belge avec les coupons d'intérêt et sans que la prescription légale puisse leur être opposée; le gouvernement belge donnera décharge au gouvernement néerlandais de cette remise .
Les hypothèques priseset inscrites pourles mêmes causes sur des biens situés dans le royaume actuel des Pays-Bas ou le grand-duché de Luxembourg, seront radiées à la demande du gouvernement belge.
11 demeure entendu que, sauf ce qui vient d'être stipulé au § i'r du présent article, relativement aux lot-renten reçues par le trésor belge, le gouvernement néerlandais ou grand-ducal ne pourra rien réclamer du chef des versements faits pendant l'occupation belge, en payement du prix des domaines situés dans le territoire du LImbourg et du Luxembourg, dont la remise aux Pays-Bas a eu lieu en exécution du traité de paix du i9 avril 1839.
II n'y aura également lieu i réclamer des acquéreurs de biens aucun accroissement de charges ou d'Intérêts à raison des retards mis par eux à se libérer jusqu'au moment de l'exécution dudit traité.
Par suite des arrangements qui précèdent, toute prétention des Pays-Bas à Pégard des domaines situés en Belgique et au prix de ceux vendus, recouvrés ou à recouvrer, par le gouvernement belge, se trouve éteinte et interdite.
Art. 60. Les dîmes et biens situés sur le territoire néerlandais qui ont été cédés à la Société générale de Bruxelles, par acte du 46 décembre I82â, et tels qu'ils existaient au \^ octobre 18;^0, sont rétrocédés, à partir du i^ janvier 1843, en toute propriété à Si. M. le roi des Pays-Bas, avec renonciation à toute prétention aux revenus de ces dîmes et biens perçus depuis le i^ octobre 1830, ainsi qu'à ceux à percevoir.
En retour, S. dite M. et le gouvernement néerlandais renoncent en faveur de l'État belge, à tous droits et prétentions aux redevances et au prix de vente des dîmes et biens ci-dessus mentionnés, dus par la Société générale de Bruxelles, en vertu de Fart. 13 de ses statuts.
De plus, S. M. le roi des Pays-Bas cède à l'État belge en toute propriété : i^ le palais situé à Bruxelles, boulevard dti Régent ; S^ le palais et le domaine de Tervueren ; ^^ un hôtel situé à Bruxelles, place Royale ; 4<» le chftteau et la ferme de Ravenstein, ainsi que le moulin, les terres et prés et autres biens situés à Tervueren, et en général et sans exception aucune tous les biens immeubles que S. dite M. possède en Belgique, à quelque titre que ce soit.
Cette cession comprend Indistinctement tous les terrains, bâtiments et dépendances annexés auxdites propriétés, ainsi que les agencements,
décors, meubles et objets quelconques qui s*y trouvent encore.
Pour parfaire la valeur de ces transmissions, il sera remis au gouvernement belge une somme de 1,830,000 florins en lot-renten, laquelle servira aux Ans ci-dessous indiquées.
Les hautes parties contractantes s'engagent à faire passer, dans le plus bref délai, les actes nécessaires pour constater la transmission réciproque des biens et les renonciations convenues.
Art 61. Moyennant une somme de 4.330,000 florins, le gouvernement néerlandais renonce, au nom de S. M. le roi Guillaume-Frédéric, comte de Nassau, et se portant fort pour S. dite Majesté, à toutes prétentions et à tout recours à raison de créances et d'avances faites, tant par elle-même que pour son compte, pour la canalisation de la Sambre, la construction ou la rétrocession des canaux de Pommerœil à Antolng, de Charleroi à Bruxelles, et de la partie de celui de Gand à Terneuzen i^ituée sur le territoire belge, ainsi que pour tous autres canaux et travaux publics quelconques exécutésen Belgique.
Cette somme sera acquittée :
10 Par les 1,830,000 florins lot-renten donl il est parlé à l'article précédent qui seront prélevés, ainsi qu'il e(<tdit à l'art. 57 du présent traité;
^ Par une obligation de S,500,000 florins de la Société générale de Bruxelles à deux ans de date et portant intérêt annuel de 4 p. c.
Art. 62. Moyennant une somme de 285,000 florins à payer au trésor néerlandais par le gouvernement belge, et sauf le recours de ce gouvernement sur les provinces de Liège et du Limbourg belge, le gouvernement néerlandais conserve à sa charge les remboursements d'actions et les paiements des intérêts et primes opérées depuis le 19 avril 1839, ainsi que les remboursements et paiements de même nature encore à faire, jusqu'à l'extinction entière de l'emprunt levé en vertu de la loi du 5 janvier 1834, pour la construction du canal de Maestricht à Boisle-Duc, dit le Zuid Willemt vaart.
Art 63. Afin de régler de commun accord l'exécution de ce qui est prescrit par l'art. 13 du traité du 19 avril 1839 relativement au partage des dettes publiques du royaume des Pays-Bas, Il a été convenu :
Les capitaux à transférer et les rentes à Inscrire à charge de la Belgique, en vertu des § § 1 et 4 de l'art. 13 du traité du 19 avril 1839, se composeront comme suit :
(16) Le Traité Bruxelles 13 Janvier 1873 entre Bel-
Î;ique et Hollande a modiflé art. 63 du traité 5 novembre 842. Les art. 1 et 2 de ce traité de 1873 sont conçus en effet comme suit.(V.le traité entier et la loi belge qui l'approuve ■!• f 5f3 et note I).
AW. 1. Ia rente globale et inaliénable de 100,000 fl., inscrite au profit du gouvernement néerlandais.en vertu du n* I de Tart. 6-i du traité du 5 novembre 1842. sera éteinte moyennant le payement d'une somme de 8,900,000 florins des Pays-Bas, que la Belgique s'oMige à remettre à Amsterdam au gouvernement néerlandais.
Ce payement sera effectué en quatre termes égaux, de 3 en 3 mois, dont le premier sera soldé dans la quinzaine de la ratiflcation de la présente convention.
Le décompte de la partie de la rente encore due sera réglé k chaque payement.
Art. 2. Le n* 1 de Tart. 63 du traité du 5 novembre 1842 est abrogé.
Néanmoins les avantages de navigation et de commerce stipulés par le traité du 19 avril 1830 restent assurés & la Belgique.
2" Des capitaux à 2 et 4/2 p. c. déjà inscrits au livre auxiliaire du graiul-livre de la dette nt^erlan- «laise, établi à Bruxelles en exécution de l'art, 38 de Ial(.idu27 décembre t822, ensemble 1 l,n6V,800 florins de capital, donnant 289,120 florins de rente;
3^ De capitaux inscrits au grand-livre de la dette néerlandaise à Amsterdam à 2 et i/2 p. c. ;
A. Au profit de corporations l»elges, telles que hospices, bureaux de bienfaisance, villes et communes, fabriques d'églises et tous autres établissements publics et particuliers belges ;
B. Pour cautionnements fournis par des comptables belges;
C. Pour capitaux provenant de fonds particuliers, doni il est fait mention à l'art. 22 du traité du 49 avril 4839;
Les uns et les aulres à désigner par le gouvernement belge jusqu'à concurrence de 4,i3o,200 florins de capital, donnant 410,880 florins de rente. Ces capitaux seront transférés libres de tous arrérages, jusques et y compris le dernier décembre 1842, époque à partir de laquelle les rentes seront à. la charge de la Belgique;
4" D'un capital de 7,000,000 de florins à 2 et 4/2 p. c. à inscrire au profit du gouvernement belge avec jouissance du i^^ janvier 4843, pour, au moyen (le cette inscription, achever les liquidations mentionnées à l'art 64 ci-après, soit 7,000,000 de capital, donnant 475,000 florins de rente;
o'» D'un capital de 4 ,000,000 de florins à 2 et 4/2 p. c, à transcrire au profit du gouvernement belge avec jouissance du 4»'' janvier 4 843, pour, au moyen de cette inscription, satisfaire aux réclamations concernant le fonds d'agriculture, mentionnées à lart. 66 ci-après; soit 4,000,000 de capital donnant 2o, 000 florins de rente;
6" D'un capital de 80,000,000 de florins à 2 et 4/2 p. c, à inscrire au profit du gouvernement néerlandais avec jouissance du i^^ janvier 4843; rinscriplion de ce capital à mettre à la libre disposition de ce gouvernement un mois après les ratifications du présent traité, soit 80,000,000 de florins de capital, donnant 2,000,000 de florins de rente;
7» D'un capital de 80,000,000 de florins à 2 et 4/2 p. c, à inscrire au profil du gouvernement néerlandais, avec jouissance du 4^"^ janvier 4843; l'inscription de ce capital à mettre à la libre disposition de ce gouvernement au 4 «^"^ juillet 4844, ou à racheter en vertu des dispositions du paragraphe suivant. Néanmoins, si au 4er janvier 4844, la justification de l'amortissement dont il est parlé ciapri'S n'était pas faite,, la présente inscription ne serait mise à la libre disposition du gouvernement des Pays-Bas que six mois apros la production des rentes néerlandaises annulées, sans préjudice au droit du gouvernement belge, de déclarer son option de rachat, ainsi qu'il va être dit, soit 80,000,000 de florins de capital donnant 2,000,000 de florins de rente.
Fait un total de fl. 48i,000,000 de capital, donnant fl. 5,000,000 de rente.
Il sera facultatif au gouvernement belge de se libérer en numéraire de cette dernière inscription, en en faisant la déclaration au gouvernement des Pays-Bas un mois avant l'époque à laquelle, d'après ce qui précède, ladite inscription devra être mise à la disposition de ce gouvernement. Dans ce cas, le remboursement s'en fera à Bruxelles ou à Anvers,
à raison de 50 florins des Pays-Bas pour 2 florins et demi de renie, au cours légal de 2 francs 44 centimes 64 centièmes, argent de Belgique, par florin, et en quatre payements égaux de trois en trois mois, après l'époque mentionnée ci-dessus.
La rente continuera à être payée à due concurrence jusqu'au moment de chaque remboursement trimestriel.
Les renies et capitaux mis à la disposition du gouvernement néerlandais, conformément à ce qui précède, seront employés par lut à la conversion ou au rachat et amortissement de dettes néerlandaises qui seront immédiatement annulées, ledit gouvernement s'engageant à représenter au gouvernement belge ou à son ministre à La Haye, dans les six mois qui suivront cette annulation, les titres des capitaux amortis.
il demeure entendu que les dettes pour lesquelles le capital compris au § 4 ci-dessus a été accordé, sont considérées, par rapport à Tobligalion qui précède, comme titres de la dette néerlandaise amortie.
Il en sera de môme des cautionnements des comptables belges remboursés par le trésor néerlandais.
Le transfert de la dette voulu par l'art. 43 du traité précité consistant, d'après ce qui précède, dans l'inscription au grand-livre de la Belgique des capitaux et rentes énoncés aux §§ 4 à 7, et leur radiation du grand-livre d'Amsterdam, en ce qui concerne ceux désignés aux §§ 2 et 3, sera fait sous la surveillance et direction des membres de la commission mixte d'Utrecht à ce délégués par leurs gouvernements respectifs (47).
Les deux hautes parties contractantes considèrent comme applicable aux dispositions qui précèdent la garantie des cinq cours mentionnée dans deux traités conclus le 49 avril 4839 par S. M. le roi des Belges et S. M. le roi des Pays-Bas, respectivement avec S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohème, S. M. le roi des Français, S. M. la reine du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, S. M. le roi de Prusse et S. M. l'empereur de toutes les Russies.
Art 64. Moyennant l'inscription au profit de la Belgique du capital de 7,000,000 de florins des Pays-Bas à 2 et 4/2 p. c. , dont il est fait mention au ,^ 4" de l'article précédent, augmenté des intérêts de ce capital du 4erjanvier 4839au 34 décembre4842, le gouvernement belge se charge d'achever à son compte la liquidation de toutes les réclamations résultant des créances antérieures à l'époque où les pays composant la Belgique actuelle ont cessé de faire partie de l'empire français et se rapportant à ces mêmes pays, pour autant que ces réclamations seraient encore admises, en y comprenant :
40 La liquidation ;
A. Des créances provenant de la dette dite austro-belge dont la conversion en dette nationale a été stipulée par la convention conclue entre les Pays-Bas et l'Autriche, le 9 octobre 4845;
B. Des créances provenant de l'ancienne dette
(17) li'exéciuion de ceU« stipulation et d'autres du ituMiie irjiit*^! ainsi que des art. 13 et 22 du traité 16 avril l.S^O a donné lieu à un travail de tri&jte et de répartition auquel a prooé'lé une fomniishion mixte dite d'Utrecht, V conv. 19 juillet li>13 qui a consacré le travail de cette comm. (u' 31}*
NoSO
constituée dans les ci-devant provinces méridionales du royaume des Pays-Bas, en exécution de la loi du 9 février 4818, y compris celles provenant de la catégorie d'eni^agères dont la convention conclue, le 5 mars 4828, entre les gouvernements des Pays-Pas et dé rAulriche,a stipulé la liquidation (48);
C. Des créances provenant de l'arriéré des Pays- Bas, conformément à ladite loi du 9 février 4818 ;
Le tout pour autant que ces créances n'étaient ni liquidées, ni rejetées, ni frappées de déchéance, ni prescrites à la date du 4 «' octobre 1830 ;
Il est entendu que cette liquidation comporte, en conformité de Tarrôlé royal du 22 février 4816 et de la loi du 9 février 4818, l'apurement des rentes et l'inscription au grand-livre de la Belgique des créances ainsi liquidées ;
20 L'apurement des rentes et l'inscription audit grand-livre de la Belgique des créances, conformément aux mômes arrêté et loi, dont les certificats de liquidation délivrés ou non délivrés avant le icr octobre 4830 n'étaient encore inscrits, ni frappés de déchéance, ni prescrits à cette époque ;
30 La liquidation et l'acquittement des créances dont s'occupe le § 3 de l'art. 22 du traité du 49 avril 4839, qui, à l'époque du 4« octobre 4830, n'étaient ni liquidées, ni payées, ni rejetées, ni frappées de déchéance, ni prescrites.
Cette liquidation et le payement des sommes liquidées se feront d'après les règles qui résultent de la combinaison des dispositions du traité de Paris du 30 mai 4814, de la convention annexée au traité du 20 novembre 4815, de la convention du 25 avril 1818 et de l'arrêté royal du 26 juin suivant.
Le royaume de Belgique est, pour ce qui concerne les créances dites françaises appartenant à des Belges, subrogé aux droits de l'ancien royaume des Pays-Bas, on ce qui touche les obligations que la France a contractées envers ce dernier Etal.
Toutes les liquidations ci-dessus seront opérées conformément aux règles établies par le gouvernement de l'ancien royaume des Pays-Bas avant le ipr octobre 1830.
Les délégués du gouvernement belge, nommés à l'etlel d'opérer ces liquidations, seront considérés comme succédant aux pouvoirs et aux attributions des ci-devant commissions néerlandaises de conversion et de liquidation, en ce qui concerne les créances mentionnées aux SS 4*^'" et 2«, et de la commission mixte d'Utrecht, en ce qui touche les créances mentionnées au .^ 3 ci-dessus.
Pour l'exécution de ce qui précède, le gouvernement néerlandais remettra au gouvernement belge, tant en vertu de la présente disposition que du | 5 de l'art. 13 du traité du 19 avril 4839, tous les litres, registres et exiraits de registres, états, dossiers, décisions et documents quelconques concernant les liquidations mentionnées ci-dessus, et notamment les archives, protocoles et pièces diplomatiques qui ont amené les conventions des 9 octobre 1815 et 5 mars 1828, entre les Pays-Bas et l'Autriche. Los bordereaux ol corliticats de liquidations terminées, non encoro délivrés aux ayants droit, seront également remis au gouvernement belge.
Le gouvernement néerlandais s'engage à prêter ses bons oflices pour aider, autant que possible, à
(18) V. no 9tt.
constater rauthenlicité des pièces émanées de son administration.
Art. 65. Les obligations réciproques des deux gouvernements concernant le partage de la dette publique de l'ancien royaume des Pays-Bas et la liquidation des créances et réclamations mentionnées ci-dessus, se trouvant réglées par les dispositions des deux articles qui précèdent, toute réclamation et prétention de ce chef se trouvera éteinte et interdite de part et d'autre, moyennant Tcxécution de ces dispositions.
Il demeure entendu que la rente inscrite au grandlivre d'Amsterdam, comme indemnité mentionnée à l'art. 69 de l'acte de Vienne, pour la perte des revenus provenant des droits de souveraineté du duché de Bouillon, n'est pas comprise dans lesditcs dispositions, et que cette rente demeure à la charge du trésor néerlandais.
Art. 66. Moyennant le capital de 1,000,000 de florins à 2 1/2 p. c, à prendre sur le fonds d'agriculture établi par la loi du 6 janvier 1816. et qui, d'après le § 50 de l'art. 63 ci-dessus, sera transcrit du grandlivre d'Amsterdam au profit du gouvernement belge, ledit gouvernement se charge de faire droit à toutes les réclamations que des sujets belges auraient à faire valoir sur ledit fonds.
Art. 67. Les recouvrements opérés sur les avances faites par le Irésor, par le fonds de l'industrie ou par le syndicat d'amortissement à des communes, à des corporations, à des établissements publics ou privés et à des particuliers, resteront acquis au gouvernement qui a effectué ces recouvrements.
Les créances encore exigibles au 19 avril 1839 provenant d'avances de même nature, appartiendront au gouvernement possesseur actuel du territoire sur lequel le débiteur avait son vSiège ou son domicile au 30 septembre 4830, pour autant que depuis cette époque et avant le 49 avril 4839 II ne l'ail pas fixé sur l'aulro territoire.
Art. 68. Los pensions accordées avant le 4«' septembre 4830 à des Néerlandais ou à dos Luxembourgeois qui, domiciliés dans les provinces méridionales à cette époque, ont continué à demeurer en Belgique, seront à la charge du trésor néerlandais ou grand-ducal.
Les pensions accordées avant le 4*»" novembre 4830, à des Belges qui, domiciliés dans les provinces septentrionales à cette époque, ont continué à demeurer dans les Pays-Bas ou le grand-duché do Luxembourg, seront à la charge du trésor belge.
Chacune des hautes parties contractantes se réserve d'accordor des facilités et des dispenses à ceux de sos sujets tiiulairos des pensions ci-de.ssus désignées, qui foraient valoir dos motifs pour conserver leur résidence actuollo.
Les pensions accordées par le gouvernement belge depuis le 4" novembre 1830, jusqu'à l'époque de la remise aux Pays-Bas du duché du Limbourg et du grand-duché de Luxembourg, à dos personnes néos .sur ces territoires et qui n'auront pas déclaré vouloir rester Belgos, on conformité dos lois belgos sur la matière, seront à la charge du trésor néerlandais.
Les pensions accordées par le gouvernement belge depuis le 4" novembre 4830 à des personnes nées sur les territoires dont il est question dans le paragraphe précédent et qui auront déclaré vouloir
rester Belges, en conformilé des lois précitées, sri'ont à la charge du trésor belge.
Chacun des deux pays consiTvo à la charge de son trésor les pensions allouées, avant le 1**»" novembre 4830, à des étrangers domiciliés sur son territoire au 49 avril 4839.
Les pensions accordées, du 25 août 4843 au 4«'' novembre 4830, à des étrangers domiciliés hors des deux pays, seront à la charge des deux trésors. Elles continueront à être payées par le trésor néerlandais. Examen fait du montant de ces dernières pensions, il a été convenu que la Belgique rembourserait, de ce chef, audit trésor une somme de 40,000 florins, décroissant chaque année d*un dixième, ou 4,000 florins jusqu'à extinction.
Toutes les dispositions qui précèdent sont applicaidesaux payements faits depuis le 49 avril 4839.
Les pensions et traitements d'attente, de nonactivité et de réforme autres que les pensions dont il vient d'être question, restent à la charge du pays qui les soldait au 49 avril 4839, et demeurent toutefois assujettis aux lois et règles de ce pays.
Art. 69. Les cautionnements fournis en numéraire, ainsi que les versements faits par des sujets belges, et dont il estquestion au |ij 2 de l'art. â!2 du traité du 49 avril 4839, seront restitués directement au gouvernement belge par le trésor néerlandais, avec les intérêts à partir du 4®' juillet 4830 jusqu'au 31 décembre 4842.
Seront également remis directement au trésor belge par le trésor néerlandais les consignations et les dépôts judiciaires appartenant à des sujets belges et versés comme tels avant le 4" octobre 4830, dans les caisses des consignations du royaume des Pays-Bas avec les intérêts flxés par la loi du 28 nivôse an XIII.
Par contre, le gouvernement belge bonifiera au trésor néerlandais un intérêt de 4 p. c. sur les sommes qu'il a retenues à l'échéance des semestres de la rente de 5,000,000 de florins, depuis l'époque desdites retenues jusqu'au 34 décembre 4842, après déduction faite à chaque semestre du montant des intérêts mentionnés à l'art. G4 ci-dessus pour liquidation d'anciennes créances.
Les revenus des biens saisis réellement et les consignations concernant les sujets belges restitués par la France, et qui restent encore en dépôt dans les caisses du trésor néerlandais, seront également remis au gouvernement belge.
La somme rendue par l'Autriche, en exécution de la convention du 5 mars 4828, provenant des dépositaireries de Matines et du Hainaut, sera restituée par le trésor néerlandais au trésor belge.
Art. 70. Les commissions mixtes instituées par le traité du 49 avril 4839, se réuniront dans les 45 jours qui suivront les ratifications du présent traité, à elTet de rédiger les conventions et règlements qui les concernent, d'après les dispositions qui précèdent et les bases qui ont déjà été arrêtées de part et d'autre. Elle devront avoir terminé leurs travaux dans le délai de trois mois après leur réunion (47).
Art. 71. Les dispositions du présent traité forment un ensemble et n'admettent pas de séparation.
Art. 72. Le présent traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées à la Haye . . .
3i. — 19 luillet 1843. — CONVENTION conclue à Vtrecht entre la Belgique et les Pays-Bat, réglant en exécution du traité de paix de 1839, des questions financières et /'extradition des archives {commission mixte) (B. o/., 4843,n<» 78) (4).
S. M. le roi des Belges et S. M. le roi des Pays- Bas, grand-duc de Luxembourg, en exécution de l'art. 43, § 5 du traité du 49 avril 4839, ont nommé leurs commissaires ; savoir
Lesquels
Vu les art. 43 et 23 du traité du 49 avril 4839, et les art. 56, S9, 63, 64, 66, 69 et 70 du traité du 5 novembre 4842 ;
Ayant reconnu qu'à l'exception de quelques archives appartenant à la Belgique, ou concernant son administration, dont l'extradition doit être complétée, les travaux restés à la commission mixte, depuis le traité du 5 novembre 4842, sont parvenus à leur terme ;
Sont convenus de faire opérer Tachëvement de l'extradition des archives et de constater les travaux successivement terminés par la commission mixte, de la manière suivante : Archives,
Art. 1. La commission mixte a procédé, en exécution de l'art. 43, § S, du traité du 49 avril 4839, et des art. 56, 59 et 67 du traité du 5 nov. 1842, à l'extradition des archives ci-après indiquées, appartenant à la Belgique, on concernait son administration, décrites dans des inventaires formés en double, cotés et paraphés par les membres et les deux secrétaires de la commission mixte, et dont un double est demeuré aux commissaires belges et l'autre au commissaire néerlandais, savoir :
4«»' inventaire. — Archives concernant les évaluations cadastrales, l'acquisition d'un hôtel, Petlt- Sablon, à Bruxelles ; le culte catholique ; l'administration des ponts et chaussées et le département de la guerre.
2« inventaire, — Archives concernant l'administration des domaines.
3e inventaire, — Quelques archives relatives aux sessions des états généraux pendant 4828, 4829 et 4830.
4* inventaire. — Archives concernant la chambre des comptes créée à Bruxelles en 4844, et les évaluations cadastrales dans plusieurs provinces.
5« inventaire, — Poinçons, médailles et autres objets relatifs à l'administration des monnaies.
6« inventaire. — Archives concernant l'administration des mines.
?• inventaire. — Archives concernant les comptes des receveurs généraux dans les provinces méridionales.
8« inventaire, — Archives diverses concernant les départements de l'intérieur, de la guerre et des finances.
9« inventaire. — Archives concernant la délimitation de communes en Belgique.
40» inventaire. — Archives concernant l'administration des domaines et spécialement la vente des domaines et bois par le syndicat d'amortissement.
44^ inventaire. — Archives concernant les réclamations produites en exécution de l'arrêté du
(Ij Echange ratine. Utrecht 30 août 1843.
23 janvier 1815 (/. off., n« 420) par les anciens propriétaires des roules, canaux, etc., en Belgique. 12* inventaire. — Archives concernant l'administration des mines.
13» inventaire. — Archives concernant la di^limilation de communes dans le Luxembourg heljje. Indépendamment des archives renscijfnées aux inventaires susmenUonnés, la commission mixte a opéré l'extradition d'autres pièces et documents de diverse nature, réclames par demandes ou notes spéciales, et en a constaté la remise aux commissaires belges, par des mentions successives, faites aux procès-verbaux des séances de la commission mixte. Ces pièces et documents sont indiqués sommairement dans un état dont un double a été remis à chaque partie.
Art. 2. Les archives, cartes, plans, titres, registres, extraits, états, dossiers, décisions et documents quelconques, dont le gouvernement belge doit ôtre mis en possession et dont l'extradition n'a pas été faite par la commission mixte d'Utrechl, seront remis à La Haye, |>ar un délégué ou commissaire nommé par le gouvernement des Pays-Bas, à un délégué ou commissaire nommé par le gouvernement belge.
Quant aux archives concernant l'arriéré des Pays-Bas et l'arriéré français, la remise se bornera à celles qui se rapportent aux aflairesnon terminées et aux dossiers des aflaires terminées qui seront désignés par le gouvernement belge.
Art. 3. Après l'achèvement des travaux des délégués ou commissaires chargés de l'extradition, le gouvernement belge pourra diaque fois qu'il en éprouvera le besoin, réclamer encore l'extradition ultérieure de documents ou dossiers spécialement désignés par lui.
Art. 4. Le gouvernement belge aura la faculté de faire prendre, dans le courant des 18 mois qui suivront la ratification de la présente convention, sans frais, par ses agents ou ses délégués, copie des archives et documents mentionnés à l'art. 2 de la présente convention, dont l'objet spécial serait commun aux deux pays ou à leur administration.
Art. 5. La remise des pièces et documents énoncés à l'art. 2, sera constatée par des inventaires dressés, autant que possible, dans la forme qui a été suivie, en matière d'extradition d'archives, par la commission mixte d'Utrecht.
Eiablissements particuliers.
Art. 6. La commission mixte s'est reconnue compétente pour examiner les droits des sujets belges sur les établissements particuliers ci-après désignés, les seuls qui tombent sous l'application du ji le^-de l'art. 22 du traité du 19 avril 1839 :
10 Caisse de retraite des fonctionnaires et employés du département des recettes ;
2» Caisse des pensions des veuves des ingénieurs et conducteurs du waterstaat ;
30 Fonds des veuves et orphelins des officiers de l'armée de terre;
40 Fonds des veuves et orphelins des employés appartenant à l'administration générale (leges) ;
5« Fonds des veuves et orphelins des fonctionnaires civils et des olficiers de la marine coloniale aux Indes orientales ;
60 Fonds de pensions supplémentaires des officiers de l'armée de terre aux Indes orientales ;
70 Fonds des veuves et orphelins des officiers de l'armée de terre aux Indes orientales ;
8» Fonds des pensions des employés aux Indes occidentales, ainsi que de leurs veuves et orphelins.
Art. 7. Procédant à l'examen des droits des sujets belges sur les établissements particuliers dont il est question au § l^ de l'art. 22 du traité du 19 avril 1839, la commission mixte a fixé ces droits de la manière suivante :
§ 1er. Caîtse de retraite des fonctionnaires et employés du département des recettes.
Les droits des sujets belges à l'actif appartenant à la caisse de retraite, à la date du 1" octobre 1830, sont fixés à un capital en dette active à 2 4/2 pour cent de 445,000 florins des Pays-Bas, avec jouissance des intérêts depuis cette époque.
Capital, n. 445,000
Intérêts échus au 30 juin 1843, fl. 441.843 75
De plus, il sera payé au trésor belge, en une fois et sans intérêt, 11,500 florins, à titred'indemnitépour les pensions avancées par lui seul pendant huit ans trois mois; en faveur de titulaires ayant droit, 11,500
Total ii la date du 30 juin 4843,
Capital, detteactive A. 445,000
Numéraire fl. 453,343 75
Un double des documents qui ont servi de base à la fixation des droits des sujets belges au fonds mentionné ci-dessus a été remis à chaque partie.
§2. Caisse de pensions des veuves des ingénieurs et conducteurs du waterstaat.
Les droits des sujets belges à l'actif appartenant à la caisse de pensions des veuves des ingénieurs et conducteurs du waterstaat, à la date du 4»' octobre 4830, sont fixés à %Q4S florins en numéraire, dont 4, 721 y?on>/* avec les intérêts à 3 p. c. par an, depuis ladite époque 1" octobre 4830, seront acquittés directement par le fonds, et les 327 florins restant recouvrés, s'il y a lieu, par le gouvernement belge, à charge de divers fonctionnaires résidant en Belgique pour leurs contributions à la caisse de pensions, antérieures au 4« octobre 4830.
Principal à remettre par la caisse de pensions, fl. 4,721 »
Intérêts échus au 30 juin 4843, 4,097 43 4/2
A recouvrer sur divers fonctionnaires résidant en Belgique,
Total au 30 juin 4843, 3,443 43 4/2 Un double des documents qui ont servi de base à la fixation des droits des sujets belges au fonds mentionné ci-dessus a été remis à chaque partie.
§ 3. Fonds des veuves et orphelins des officiers de l'armée de terre.
Les droits des sujets belges dans l'actif appartc-
N'Si
nant au fonds des veuves et orphelins des ofTiciers de l'armée de terre, à la date du i« octobre 4830, ont été fixés à un capital en dette active à 2 i/â p.c. de 457,000 florin»^ avec jouissance des intérêts depuis celte époque.
La part des sujets beiges dans le déficit en numéraire existant au i^ octobre i830, a été fixée à
Capital en dette active. fl. 4o7,000
Le décompte des intérêts éclius jusqu'au 30 juin i843 établit qu'il revient à lu Belgique, déduction faite de sa part dans 1(> déficit en numéraire et eu égard aux répétitions à exercer de part et d'autre, une somme de 104568 florins 81 cents fi. 104,568 81
Total à la date du
30 juin 1843
r^pital en dette active fi. 457,000
En numéraire fl. 164,568 81
Un double des documents qui ont servi de base à la fixation des droits des sujets belges au fonds mentionne ci-<lessus a été remis à chaque partie,
§ 4. Fondt (dit legez) des veuves et orphelins des employés appartenant à l'administration générale.
Les droits des sujets belges à l'actif appartenant au fonds des leges, à la date du 1«' octobre 1830, Minl fixés, a un capital en dette active, à 2 1/2 p. c, de dOJOO florinsy plus â une somme de 2320y7or/î»« 70 cents et demi pour leur part dans le solde existant en numéraire ; le tout avec jouissance des intérêts depuis la dite époque.
Capital en dette active, fl. 99,700
Part dans le solde en numéraire, fl. 2,320 70 1/2
[nléréls jusqu'au 30 juin 1843:
A. Du capital /^n dette active, fl. 31,779 37 1/2
n. De la i»art dans le solde numéraire, 1,479 39
Total à la date du 30 juin 1843 :
Capital en dette active, fl. 99,700
Numéraire, fl. 35,579 47
Un double des documents qui ont servi de base à la fixation des droits des sujets belges days le fonds dcN leges mentionné ci-dessus a été remis à chaque partie.
§ l). Fonds des veuves et orphelins des fonctionnaires civils et des officiers de la marine coloniale aux Indes orientales.
Les droits des sujets belges à l'actif appartenant au fonds des veuves et orphelins des fonctionnaires ('i\ils et des ofiiciers de la marine coloniale aux Indes orientales, à la date du l*^'* octobre 1830, sont fixés à SS^O florins vn numéraire, avec jouissance des intérêts à o p. c. par année depuis ladite époque.
Capital en numéraire, fl. 8,820
Intérêts à 5 p. c. par année jusqu'au 30 juin 1843, 5,622 75
Un double des documents qui ont servi de base à la fixation des droits des sujets belges au fonds mentionné ci-dessus a été remis à chaque partie.
§ 6. Fonds de pensions supplémentaires des officiers de l'armée de teire aux Indes orientales.
Les droits des sujets belges à l'actif du fonds de pensions supplémentaires des ofiiciers de l'armée de terre aux [ndes orientales, à la date du 1er octobre 1830, sont fixés à 33,500 florins en numéraire, avec jouissance des intérêts à 5 p. c. par année depuis ladite époque.
Capital en numéraire, fl. 33,500
Intérêts à 5 p.c. par année jusqu'au 30 juin 1843, 21,356 25
Un double des documents qui ont servi de base à la fixation des droits des sujets belges, au fonds mentionné ci-dessus a été remis à chaque partie.
§ 7. Fonds des t^euves et orphelins des officiers de Vainnée de teire dçs Indes orientales.
II a été reconnu par la commission mixte que les sujets belges n'ont aucun droit à exercer sur le fonds des veuves et orphelins des officiers de l'armée de terre aux Indes orientales, lequel fonds était en déficit à la date du 1er octobre 1830.
Un double des documents concernant le fonds mentionné ci-dessus a été remis à chaque partie.
§ 8. Fonds de pensions des employés aux Indes occidentales, ainsi que de leurs veuves et orphelins.
Ayant reconnu qu'aucune pension n'a été accordée à des sujets belges et que, d'un autre côté, aucune réclamation n'a été produite à la charge du fonds de pension des employés aux Indes occidentales, ainsi que de leurs veuves et orphelins, la conmiission mixte s'est abstenue de tout examen ultérieur.
Art. 8. En acceptant, ainsi que la proposition en a été faite dans la séance de la commission mixte du 10 avril 1843, une somme de 80,000 fiorins, exigible le 15 août 1843, le gouvernement belge conservera à sa charge tous les payements qu'il a faits à la décharge du fonds pour l'encouragement et le soutien du service militaire dans les Pays-Bas, dit de Waterloo, et se charge d'acquitter à l'avenir, jusqu'à leur extinction toutes les pensions et gratifications accordées par ledit fonds, avant le i^r octobre 1830, à des sujets belges qui habitent actuellement le territoire de la Belgique, ainsi qu'à faire droit à toutes les réclamations que des sujets belges pourraient encore faire valoir sur ce fonds, d'après les règlements existants en 1830.
Un extrait du procès-verbal de la séance de la commission mixte, en ce qui concerne ladite proposition, a été remis à chaque partie.
Art. 9. Moyennant le transfert des capitaux en dette active, mentionnés au numéro 3, litt. C, et au numéro 5 de l'art. 63 du traité du 5 novembre 1842, et le payement au gouvernement belge des intérêts et des autres sommes indiqués aux art. 7 et 8 de la présente convention, les fonds particuliers dont il est question au J^ l^r de l'art. 22 du traité du 19 avril 1839, seront libérés de toute obligation quelconque, soit envers le gouvernement belge, soit envers les sujets belges, pensionnés et autres ayants droit, à quelque titre que ce soit, et toute réclajnation du chef du susdit paragraphe se trouve éteinte et interdite.
N'Sl
Cautionnements fournis et versements faits par des comptables belges.
Art. 10. Le montant des cautionnements fournis en numéraire, ainsi que des versements faits par des sujets belges, mentionnés au § 2 de Tari. 22 du traité du 49 avril 4839, et qui seront restitués, conformément à Tart. 69, § 4 , du traité du o novembre 1842, directement au gouvernement belge, par le trésor néerlandais, est fixé par la commission mixte, à la somme de 2,849,316 y/ortn^ 94 cenu et démit y compris :
10 Les intérêts, calculés à partir du 1» juillet 1830 jusqu'au 30 juin 1843;
2° Les soldes dus à quelques comptables belges, du chef de la conversion en Inscriptions dette active à 2 p, c. de leurs anciens cautionnements versés en numéraire, et enfin,
3» Les intérêts payés par le gouvernement belge, sur quelques cautionnements et versements non restituables,
Savoir :
1° Cautionnements inscrits au registre général des cautionnements et fournis en numéraire par des comptables
belges, n. 1,821,149 41
Intérêts à 4 p. c, 946,997 68 1/2
20 Cautionnements également inscrits au registre général des cautionnements et fournis en numéraire, par des sujets belges, à la garantie du payement des droits d'accises, 4,100
Intérêts à 5 p. c. 2,665
3® Versements faits par des comptables belges, non inscrits au registre général des cautionnements, 40,230 81
Intérêts à 4 p. c. 20,920 01 4/2
40 Soldes dus à quelques comptables belges, du chef de conversion en inscriptions à 2 1/2 p. c.
de leurs anciens cautionnements en numéraire,
liP Intérêts payés par le gouvernement belge sur quelques cautionnements et versements non restituables,
Total fl. 2,849,316 941/2
Les cautionnements, versements, soldes et intérêts mentionnés ci-dessous sont indiqués, article par article, dans un état formé par les commissaires belges, contenant 119 feuillets, cotés et paraphés par les membres de la commission mixte.
Cet état est demeuré aux commissaires belges.
Lesdits cautionnements, versements, soldes et intérêts sont également indiqués article par article, dans un état formé par le commissaire néerlandais, contenant 60 feuillets, cotés et parafés par les membres de la commission mixte.
Cet étal est demeuré au commissaire néerlandais.
Art. 11. S'il était reconnu, dans la suite, que des cautionnements ou versements, restitués comme
provenant des comptables belges, appartiennent, en efTet, à des comptables de l'autre partie, les titulaires ou leurs ayants cause en obtiendront, moyennant justification de leurs droits, le remboursement du gouvernement belge.
De son côté, le trésor néerlandais remboursera également aux titulaires ou ayants cause, qui justifieront de leurs droits, les cautionnements fournis ou versements faits par des comptables qui ne sont pas portés en l'état mentionné en Tarlicle précédent et qui, dans la suite, seraient reconnus être belges.
Dépôts judiciaires et consignations.
Art 12. Procédant à la fixation du montant des dépôts judiciaires et consignations à restituer directement au gouvernement belge, en exécution des ^{^2, 4 et 6 de l'art. 69 du traité duo novembre 18 i2. ia commission mixte a fixé ce montant de la manière suivante :
1° Les consignations et les dépôts judiciaires appartenant à de» sujets belges et versés comme tels, avant le l*^*" octobre 1830, dans les caisses des consignations du royaume des Pays-Bas, sélevanl en capital, pour toutes les sommes réunies, à 399,541 florins 80 cents et demi, qui seront remis au gouvernement belge avec les intérêts fixés par la loi du 28 nivôse an Xtl, ci : fi. 399,541 85 1 2
Les intérêts de ce capital, calculés jusqu'au 30 juin 1843, s'éloventîH94,592/onw*65cr«/jp 194,592 Go
Total fl. 594,134 501/2 2o Les revenus des biens saisis réellement et les consignations concernant les sujets belges, restitués par la France, et qui restent encore en dépôt dans les caisses du trésor néerlandais, ont été fixés à 1 26,760 yZorm* 19 cents et demi; Savoir : ■
A. Revenus des biens saisis
réellement, fl. 96.717 22 1/2
B. Consignations, 30,042 97
Total fl. 126,700 19 1 2
30 La somme rendue par l'Autriche, en exéculion de la convention du 5 mars 1828, provenant des déposilaireries de Matines et du Hainaut, a été fixée à 171,4i8 florins 51 cents, ci, fl. 171,448 51
Les sommes énoncées aux numéros 2 et 3 seront remises au gouNcrnement belge sans aucune addition d'iiUérêts.
Toutes les sommes mentionnées au présent article sont désignées en un état formé par les commissaires belges, contenant 40 feuillets, cotés et parafés par les membres de la commission mixte.
(\ei état demeure aux commissaires belges, comme devant servir à leur gouvernement de pièce de comptabilité.
Les mêmes sommes sont également indiquées en un état, par le commissaire néerlandais, contenant 40 feuillets cotés et parafés par les membres de la commission mixte.
Ce dernier état est demeuré au commissaire néerlandais.
Art. 13. Moyennant la restitution efl'ectuée au gouvernement belge, des sommes et intérêts énoncés aux numéros 1, 2 et 3 de l'article précédent.
N~ 3» et 33
TR. POLIT. — 8 MAI 1852 ET U MAI
toute réclamation à charge du trésor néerlandais, du chef des §.^ S, 4 et 5 de Tart. 69 du traité du 5 novemhre i8i2, demeure éteinte et interdite.
Art. 14. La présente convention sera ratifiée, et les ratincalions en seront échangées à Utrecht . .
3'^. — % mal 1852. — CONVENTION conclue à Londres entre /'AutrIche-HongrIe, le Danemark, la France, la Grande-Bretagne, la Norvège, la Prusse, la Russie et la Suède, relative à /'intégrité de la monarchie danoise, (^ofiu. 31 déc.) (^4).
LL. MM
Considérant que le maintien de l'intégrité de la monarchie danoise, liée aux intérêts généraux de l'équilibre européen, est d'une haute importance pour la conservation de la paix, et qu'une combinaison qui appellerait à succéder à la totalité des Etats actuellement réunis sous le sceptre de S. M. le roi de Danemark, la descendance mâle, à l'exclusion des femmes, serait le meilleur moyen d'assurer l'intégrité de cette monarchie, ont résolu, à l'invitation de S. M. Danoise, de conclure un traité, afin de donner aux arrangements relatifs à ce! ordre de succession un gage additionnel de stabilité par un acte de reponnaissance européenne.
En conséquence, les hautes parties contractantes ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir : . . .
Lesquels
sont convenus des articles suivants :
Art. 1. Après avoir pris en sérieuse considénilion les intérêts de sa monarchie, S. M. le roi de Danemark, de l'assentiment de S. A. R. le princ»^ Héréditaire, et de ses plus proches cogna ts, aj)pelés a lu succession par la loi royale de Danemark, ainsi que de concert avec S. M. rem|)ereur de toutes les Russies, clief de la branche ai née de la maison de HoNtein-Gottorp, ayant déclaré vouloir régler l'ordre de succession dans ses Etats, de manière à ce qu'il défaut de descendance mftle en Itgne directe du roi Frédéric 111 de Danemark, sa couronne soit lran>mise à S. A. le prince Christian de Slesvig- Nolstein-Sonderbourg-Giuckshourg et aux descendants issus du mariage de ce prince avec S. A. la princesse Louise de Slesvig-Holstein-Sonilerbourg- Glucksbourg, née princesse de H esse, par ordre de primogénilure, de mule eu mâle, les hautes parties Contractantes, appréciant la sagesse des vues qui ont déterminé l'adoption éventuelle de cette combinaison, s'engagent d'un commun accord, dans le cas où l'éventualité prévue vientirail à se réaliser, à reconnaître à S. A. le prince Christian de Slesvig- HoKtein-Sonderbourg-Glucksbourg et aux descendants niàles, issus en ligne directe de son mariage avec ladite princesse, le droit de succéder à la totalité des Etals actuellement réunis sous le sceptre de S. M. le roi de Danemark.
Art. 2. Les hautes parties contractantes reconnaissant comme permanent le principe de l'intégrité «i»' la monarchie danoise, s'engagent à prendre en
'\ La Belgique, sur invitation conform, nrt. 4, a afc^d<> » cettt* conv, et a porté son ju'ccssion à la conij;ii>.s;»ni*e <le« puissances fonlractttiites par ime iiot<' ninisc le ÎH déc. 1S>2 à leurs agents rtiploniat.acci-édités a Bruxelles. — L'Echange raliflc. avait eu lieu à Lon- Art's pour toutes les puissances signataires.
considération les ouvertures ultérieures que S. M. le roi de Danemark jugerait à propos de leur adresser, si, ce qu'à Dieu ne plaise, l'extinction de la descendance mk\e en ligne directe de S. A. le prince Christian de Slesvig-Holstein-Sonderbourg- Glucksbourg, issue de son mariage avec S. A. la princesse Louise de Slesvig-Holstein-Sonderbourg- Glucksbourg, née princesse de Hesse, devenait imminente.
Art. 3. Il est expressément entendu que les droits et les obligations réciproques de S. M. le roi de Danemark et de la confédération germanique, concernant les duchés de Holstein et de Lauenbourg, droits et obligations établis par Pacte fédéral de 1815, et par le droit fédéral existant, ne seront pas altérés par le présent traité (2).
Art. 4. Les hautes parties contractantes se réservent le droit de porter le présent traité à la connaissance des autres puissances, en les invitant à y accéder.
Art. 5. Le présent traité sera ratifié, et les ratifications en seront échangées à Londres, dans le délai de 6 semaines, ou plus tôt si faire se peut.
33.— 11 mai 1867. — TRAITÉ conclu à Londres entre la Belgique, /'Autrlche-Hongrie, la France, la Grande-Bretagne, /'Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas, la Prusse et la Russie, déclarant la neutralisation dugr.-d. de Luxembourg. (Monit, 4 juin) (1).
Art. 1. S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, maintient les liens qui attachent le dit grand-duché à la maison d'Orange-Nassau, en vertu des traités qui ont placé cet Etat sous la souveraineté de S. M. le roi grand-duc, ses descendants et successeurs.
Les droits que possèdent les agnats de la maison de Nassau sur la succession du grand-duché, en vertu des ml^mes traités, sont maintenus.
Les hautes parties contractantes acceptent la présente déclaration et en prennent acte.
Art. 2. Le grand-duché de Luxembourg, dans les limites déterminées par l'acte annexé au traité du 49 avril 4839 (2*), sous la garantie des cours d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, formera désormais un Etat perpétuellement neutre.
II sera tenu d'observer cette nu^me neutralité envers tous les autres Etats.
Les hautes parties contractantes s'engagent à respecter le princi|)e de la neutralité stipulé par le présent article.
Ce principe est et demeure placé sous la sanction de la garantie collective des puissances signataires du présent traité, à l'exception de la Belgique, qui | est elle-même un Etat neutre.
Art. 3. Le grand-duché de Luxembourg étant neutralisé aux termes de l'article précédent, le
(2) L'ancien duché de Schlcsvig-Holstein fuit actuellement partie de l'Allemagne
l) Echange ratifle. Londres 31 mai 1H67. Il a ô(é eonvenu alors que la déclaration ci-après serait annexée au protocole n* 4 du 11 mai 1S()7 : - Il est bien entendu que l'art. 3 ne porte pas atteinte au droit des autres puissances neutres de conserver et au besoin d'améliorer leurs places fortes et autres moyens de défense. »
l'i-) V. ce U'uité 11° it^»
N^« 34 et 35
maintien ou l'élablissomont de places fortes sur son territoire devient sans nécessité comme sans objet.
En conséquence, ii est convenu d'un commun accord que la ville de Luxembourg, considérée par le passé, sous le rapport militaire, comme forteresse fédérale, cessera d'être une ville fortifiée.
S. M. le roi grand-duc se réserve d'entretenir dans cette ville le nombre de troupes nécessaire pour y veiller au maintien du bon ordre.
Art. 4. Conformément aux stipulations contenues dans les art. 2 et 3, S. M. le roi de Prusse déclare que ses troupes actuellement en garnison dans la forteresse de Luxembourg recevront Tordre de procéder à l'évacuation de cette place immédiatement après Técliange des ratifications du présent traité. On commencera simultanément à retirer l'artillerie, les munitions et tous les objets qui font partie de la dotation de la dite place forte. Durant cette opération, il n'y restera que le nombre de troupes nécessaire pour veiller à la sûreté du matériel de guerre et pour en effectuer l'expédition qui s'achèvera dans le plus bref délai possible.
Art. 5. S. M le roi grand-duc, en vertu des droits de souveraineté qu'il exerce sur la ville et forteresse de Luxembourg, s'engage de son côté à prendre les mesures nécessaires afin de convertir la dite place forte en ville ouverte, au moyen d'une démolition que S. M. jugera sufllsante pour remplir les intentions des liantes parties contractantes exprimées dans l'art. 3 du présent traité. Les travaux requis à cet effet commenceront immédiatement après la retraite de la garnison. Ils s'effectueront avec tous les ménagements que réclament les intérêts des habitants de la ville.
S. M. le roi grand-duc promet 'en outre que les fortifications de la ville de Luxembourg ne seront pas rétablies à l'avenir et qu'il n'y sera maintenu ni créé aucun établissement militaire.
Art. 6. Les puissances signataires du présent traité constatent que la dissolution de la confédération germanique ayant également amené la dissolution des liens qui unissaient le duché de Limbourg, collectivement avec le grand-duché de Luxeml)Ourg, à la dite confédération, il en résulte que h's rapports dont il est fait mention aux art. 3, 4 et 5 du traité du i9 avril 4839 (2*) entre le grand-durhe et certains territoires appartenant au duché de Liinbourg, ont cessé d'exister, les dits territoires continuant à faire partie intégrante du royaume des Pays-Bas.
Art 7. Le présent traité sera ratifié, et les ratifications en seront écbangées à Londres . . .
34* — 11 août 1870. — TRAITÉ conclu à Londres entre la France et la Grande-Bretagne pour maintenir /'indépendance et la neutralité de la Belgique (de Marlens, N. R. G., t. 49, p. o93) (4).
Art. 1. S. M. l'empereur des Français ayant déclaré que, malgré les hostilités dans lesquelles la France se trouve actuellement engagée avec la confédération de l'Allemagne du Nord et ses alliés.
(1) Ratifie, écliang. Londres 26 août 1K70. — Le 9 août 1S70, iiu traité semblable avait été conclu à Londreu entre la Grandc-BrelaRne «'t la rnisse. Echange ratifie. Londres 26 août lï^'O. La Belgique n eht pas intervenue dans ces deux trait^^s.
sa volonté bien arrêtée est de respecter la neutralité delà Belgique aussi longtemps que cette neulrnlilé sera respectée |)ar la confédération de TAllemagne du Nord et ses alliés, S. M. la reine du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, déclare, de son côté, que si, pendant ces hostilités, les armées de la confédération de l'Allemagne du Nord et de ses alliés venaient à violer la dite neutralité, elb' serait prête à coopérer avec S. M. l. pour la défense de cette même neutralité, de la manière qui pourra être concertée mutuellement, en employant pour cet objet ses forces navales et militaires, dans le but d'assurer et de maintenir, de concert avec S. M. 1., en ce moment et plus tard, l'indépendance et la neutralité de la Belgique.
11 e.st clairement entendu que S. M. la reine du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande ne s'engage pas, par ce traité, à prendre part à aucune des opérations générales de guerre qui se poursuivent en ce moment entre la France et la confédéralion de l'Allemagne du Nord et ses alliés, en debors des limites de la Belgique telles qu'elles sont établies par le traité du 19 avril 4839 entre la Belgique et les Pays-Bas.
Art. 2. S. M. l'empereur des Français s'engage, de son côté, dans le cas prévu par l'article précèdent, à coopérer avec S. M. la reine du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, en employant ses forces militaires et navales dans le but susmentionné, et, le cas échéant, à concerter avec S. M. les mesures qui <levront être prises, séparément ou en commun, pour assurer la neutralité et Timlépeiwlance de la Belgique.
Art. 3. Ce traité sera obligatoire pour les hautes parties contractantes pendant la durée de la guerre actuelle entre la France et la confédération de l'Allemagne du Nord et ses alliés, et pendant d2 mois après la ratilication du traité de paix conclu entre les belligérants; et à l'expii-ation de ce temps, l'indépendance et la neutralité de la Belgique continueront, en ce qui regarde les hautes partie.> conlractantes, à repo.ser comme jusqu'ici, sur l'art. 4^''- du ([uintuple trailé du 49 avril 4839 {H).
Art. 4. Le présent traité sera ratifié et les ralitications en seront échangées à Londres ....
35.-24 mai 1872. — CONVENTION conclue à Itruffes entre la Belgique et tes PayS-Bas, pour /'endiguement du Zwin. (Ji/onir.â!2 janv. 4873; (1 1.
(Extrait) S. M. le roi des Belges et S. M. le roi des Pays- Bas, ayant résolu, d'un commun accord, d'endiguer l'ancien bras de mer le Zwin, à l'effet d'améliorer . l'étal sanitaire de localités limitrophes et d'y déve lopper l'industrie agricole, en rendant cultivables plus de 600 hectares de schorres parvenus à maturité, ont nommé pour leurs commissaires à celte fin,
savoir lesquels. ......
sont convenus des articles suivants :
Art. 1. L'endiguement du Zwin sera efl'ectué conformément au projet présenté, le 46 février 1871, par la commission instituée ad ftoc, et modifié par celle même commission dans sa réunion du 44 novembre de la même année.
(2) V. no ;er».
(1) Approuv«^e pur loi njunv. 1873. — Form. ord. - Echange raliUc. Bruxelles 13 janv. 1873.
Art. 2. Les travaux à eT^écuter à celte fin feront ruhjet (l'une entreprise à forruit qui sera adjugée publiquement à Bruges, en présence du gouverneur tie la province de la Flandre occidentale, as.sisté des ingénieurs en chef des ponts et ciiaussées et du waterstaat des pi'oviuces de la Flandre occidentale l'I de Zélande, ou des fonctionnaires qui les remplaceront.
Art. 3. La somme pour laquelle les travaux seront entrepris sera payée par les deux gouvernements au prorata de la valeur des terrains à endiguer, situes sur leurs territoires respectifs. Celt<> valeur, d'après Texpcrtise qui en a été faite, est : pour la Belgique, de 1 ,749, i 46 fr.oGe. (826.4"!2n. 37 c»'nts); pour les Pays-Bas, de «17.6ii> fr. 88 c. (2i*.587 fl. 92 cents). Lvs parts d'intervention des deux gouvernements, calculées sur cette base, sont augmentées ou diminuées à raison de Tappiication qui sera faite, pendant l'exécution des travaux et suivant les circonstances, des stipulations du devis et cahier des charges relatif à l'entreprise.
Les dites parts seront, en autre, augmentées dans la même proportion des frais de surveillance des travaux.
Art. 4. Le payement du prix d'adjudication se fera, en dix termes, par les soins du gouvernement belge, comme il est prescrit à l'art. 41 du devis et cahier des charges relatif à l'entrepri.'ie; au fur et à mesure des payements d'à-eomple, le gouvernement des Pays-Bas consignera à la trésorerie belge, par dixièmes successifs, sa part d'intervention.
Art 5. En ce qui concerne la surveillance et l'entretien de la digue de mer internationale qui sera établie à rembouehure du Zwin et l'administration du nouveau polder à résulter de l'endiguement de cet ancien bras de mer, les hautes parties contractantes décident :
i^ Que le gouvernement bcljje et le gouvernement des Pays-Bas, ou leurs ayants-droit, auront a leur charge, chacun pour soi et à ses |)ropres frais, la régie et l'entretien de la partie de la digue de mer, des ouvrages d'art, des digueltes de séparation «les eaux belges et néerlandai.ses et des chemins frilués sur leurs territoires respectifs qui seront compris dans l'endiguement du Zwin ;
2® Chacune des deux parties contractantes s'engage à entretenir ou à faire entretenir par ses ayants-droit les digues qui seront établies sur son territoire, conslamnu'nt en étal convenable de défense contre l'action de la mer, dans des conditions non moins .satisfaisantes que celles dans lesipielles ces digues se trouveront lors de la réception définitive des travaux de l'endiguement international, eouune aussi les ouvrages d'art, les diguettes de >eparation des eaux des deux territoires et les chemins, atin <|ue ces ouvrages, ces diguettes et ces l'hernins puissent, en tout temps, répondre à leur destination de la manière la plus satisfaisante ;
3» Le gouvernement des Pays-Bas aura le droit, dans le délai qui lui conviendra, de démolir à ses frais, partiellement ou totalement, l'ccluse d'évacuation provisoire à construire sous la partie de la digue de mer (|ui sera établie sur son territoire, et de remblayer, dans l'un et l'antre cas, la digue internationale d'une manière com|)lete à l'eni placement du «lit ouvrage.
Art. 6. La direction et la surveillance des travaux de rendiguemcnt international du Zwin sont
confiés aux ingénieurs en chef des provinces de la Flandre occidentale et de Zélande.
Art. 7. Le devis et cahier des charges et le détail estimatif de l'entreprise des travaux à adjuger seront imprimés en français et en hollandais.
Art. 8. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées
Juin 1816. — TRAITÉ de limites cottcln
à Aix-la-Chapelle entre les Payt-Bas et la Prutse.
(Paiin., 4816, p. 113)(1).
(Extrait)
S. M. le roi de l*russc et S. M. le roi des Pays- Bas, voulant procéder à la fixation définitive des frontières de leurs Etats respectifs, sur la rive droite de la Meuse et le long du gran«l-duché de Luxembourg, et désirant a|)lanir les diflîcultés (jui se sont élevées au sujet de l'occupation provisoire de quehpies communes ou parties de communes situées sur les limites, et dont la souveraineté a pu paraître douteuse, ont, conforménuMit à l'art. 2 du traité du 31 mai 4815, nommé commissaires et munis de leurs pleins-|)ouvoirs, savoir ....
Lesquels sont convenus des points et articles
suivants :
Art. 1. Les limites fixées par le présent traité déterminent les frontières entre les deux Etats depuis les confins de la France sur la Moselle jusiiu'â l'aucien territoire hollandais pr:'s du Mook.
Art. 2. La ligne de démarcation commencera sur la Moselle
Art.3à5
ArL 6. Du point oii l'Our entre dans le canton de St-Vith, la ligne de démarcation suivra les limites de ce <'anton vers l'occident, jusqu'à la grand'route qui conduit de Luxembourg par Weiss-Wam|)ach à Stavelot et Spa, suivra cette même route vers le nord, jusqu'au point où elle quitte définitivement le canton de St-Vith, pour entrer dans celui de Stavelot. Cette route de Luxembourg, en tant (lu'elh' traverse le canton tle St-Vith, ou y touche, appartiendra tout entière au royaume des Pays-Bas, ainsi que les maisons ou chaumières actuellement existantes et situées sur les bords du côté de la Prusse, avec un rayon de 20 mètres tout autour de ces maisons.
Cette roule présentant, sur quelques points, différents chemins, que les routiers pratiquent en différentes saisons, il a été convenu, (pi'en cas de doute sur la véritable grand'route, on prendrait lors de la plantation des poteaux, le chemin le plus voisin de la Prusse, sans cependant que sous ce prétexte, on puisse réclamer une roule quelcon(iue à travers les terres cultivées, quand mÔme elle aurait vservi de passage dans des tem|)s que la route ordinaire était Impraticable.
Art. 7. En conséquence de l'article précédent, les communes de Deitfelt, Ourth et Watermahl, faisant partie du canton de Saint-Vil h, sont cédées à S. M.
(1) Eelianjfe ratifie. Clèves 16 sept. 1816. Les parties non reproduites ne concernent que le \ir.'A. de Luxembourf? et la Hollande. — Ce traité, conclu en exécution art. 2 traité Vienne 31 n)ai 1SI3 (■■• '?) a été complété par le traité de ("h'ves du 7 oct. 1816 (K® :i'3F).— V. proc. verb. descriptif^ sept. ISIS [il* :<«). L'an-ang. provisoire conclu même Jour tô juin ISI6 se trouve (no SS»10J.
le roi des Pays-Bas, y compris les parties de ces communes qui s'étendent au delà de la route du côté de la Prusse, en sorte que dans ces endroits, la ligne de démarcation quittera la grand'roule aux limites de ces communes, à droite, pour la reprendre ensuite après en avoir fait le tour; il en sera de mémo pour les banlieues des communes appartenantes au royaume des Pays-Bas, qui dépassent la route.
Les petites parties des communes d'Altringcn, Langler et autres, qui se trouvent situées sur la gauche de la grand'route en allant de Luxembourg sur Stavelot, sont également cédées à S. M. le roi des Pays-Bas.
Art. 8. Du point où la route du Luxembourg quitte définitivement le canton de Saint-Vith, la ligne de démarcation suivra les limites entre les cantons de Malmedy, d'un côté, et ceux de Slavelot, Spa et Limbourg, de l'autre, jusqu'au point où les limites du canton de Malmedy atteignent les frontières de l'ancien département de la Roër.
Les limites entre le canton de Malmedy d'un côté et les communes de Sart, Jalhoy, Membach et la forêt dite Hertogenwald de l'autre, n'ayant point été déterminées d'une manière positive avant la formation du dernier cadastre parcellaire, il a été convenu que les poteaux seraient placés sur les points qui, lors de celte opération, ont été reconnus limitrophes, et dont les principaux sont connus dans ces communes sous les noms de Chêne, Vinbiette, Croix-le-Prieur et Fontaine-Périgny; de cette fontaine qui est la principale source du ruisseau appelé la Helle, la ligne suivra le cours de ce ruisseau,qui est reconnu former dccecùté les limites du canton de Malmedy, jusqu'à ce que ces limites atteignent, comme il vient d'être dit, les frontières du ci-devant département de la Roër.
Art. 9. Si le gouvernement prussien ou la ville de Malmedy veut construire la nouvelle route projetée, pour éviter la montagne en avant de cette dernière ville, qui partirait de la chaussée de Stavelol, au-dessous de Malmedy, et tournerait la montagne en serpentant sur les limites qui séparent ces deux communes ; dans ce cas les limites de la commune de Slavelot seront réduites à celte route pour autant qu'elle entrera dans son territoire. La route même appartiendra en toute propriété à la Prusse, qui l'aura construite, ainsi que les i)etit<»s parties de bruyères, que cette nouvelle limite enlèverait aux Pays-Bas, contenant une étendue d'environ 5 à 6 hectares.
Les habitants de Stavelot ou autres sigets des Pays-Bas, pour éviter la même montagne, qui se prolonge entre Slavelot et Spa, pourront aussi prendre cette nouvelle route sans être assujettis à d'autres droits quelcomiues sinon les droits de barrières destinés à son entretien.
Les cultivateurs voisins de celte route seront même exempts de tout droit de barrière pour autant qu'ils ne s'en serviront que pour la culture de leurs terres, ou l'usage de leurs propriétés situées dans ses environs.
Art. tO. Du point où les limites du canton de Malmedy louchent les frontières de l'ancien département de la Roër, la ligne continuera de suivre le cours de la Belle jus(iu'a sa jonction avec un autre petit ruisseau appelé la Sporbach; au point de cette jonction elle quittera les frontières du département
de la Roër pour entrer dans le canton d'Eupen, en suivant toujours le cours de la Helle à travei*s toute la forêt jusqu'à un troisième ruisseau appelé la Bitzel, suivant ce dernier jusqu'à la lisière de la grande forêt, longeant cette lisière jusqu'à la rivière appelée Vesdre, et enfin descendant le cours de cette rivière jusqu'au point où arrive sur la rive droite l'ancienne limite bien connue de la commune de Membach dans le canton de Limbourg; en sorte que non seulement la partie de forêt située entre le chemin de Malmedy et la Saure sera remise à S. M. le roi des Pays-Bas, comme faisant partie de la commune de Membach, située dans le canton de Limbourg, mais sera encore cédée au même royaume toute la partie comprise entre la Saure et la Helle et les limites du déparlement de la Roër.
Art. 11. Le ruisseau de la Helle ne sera point commun aux deux États, comme les autres ruisseaux et rivières formant frontière ; mais il appartiendra exclusivement à S. M. le roi de Prusse dans tout son cours, en sorte que ce sera la rive gauche de ce ruisseau qui formera la limite, de manière cependant que cette rive appartiendra tout entière au royaume des Pays-Bas.
Art. 12. 11 sera libre aux sujets prussiens d'acheter du bois et des écorces, dans la partie du Hertogenwald, située entre la Saure et la Helle, et de les exporter en exemption de tout droit de douanes. Les sujets de S. M. le roi des Pays-Bas jouiront des mêmes avantages pour l'exploitation de la partie de forêt appartenant aux Pays-Bas, et pourront en exporter le bois et les écorces à travers le territoire prussien, sans être l^'nus de payer d'autres droits que celui de barrières; le tout sauf les mesures que chaque gouvernement trouvera bon de prendre pour prévenir la fraude.
Art. 13. La route d'Eupen à Malmedy restera constamment libre et ouverte aux sujets prussiens, et les transports de toute espèce qui |)ourront avoir lieu par cette route ne pourront être assujettis à aucun droit de douanes, ce qui n'exclura pas la perception d'un droit de barrières qu'on pourrait trouver bon d'y établir, mais uniquement pour la construclion et l'entretien de la roule.
Les autres chemins parcourant dans tous le^s sens celle grande forêl, seront d'un usage commun pour autant ([u'ils seront reconnus nécessaires à l'exploitation des parties de bois situées dans leur voisinage. Les agents forestiers supérieurs des deux gouvernements conviendront de ces chemins et formeront de concert, si la chose est nécessaire, un règlement à ce sujet.
Art. 14. Les fabricants d'Eupen ayant obtenu de l'ancienne administrai ion la permission d'ouvrir et de curer certains fossés et rigoles, situés dans celte forêt entre la Helle et lu Saure, pour augmenler par ce moyen le volume d'eau de la Helle, et par conséquent de la Vesdre, rivière sur laquelle sont situées toutes leurs usines, il a été convenu que cette commune ou ses fabricants seraient maintenus dans cet usage, et qu'ils pourraient continuer à nettoyer et curer les rigoK-s et fossés actuellement existants, sans cependant que cet usage puisse être assimilé aux droits particuliers dont la conservation est stipulée par l'art. 30 ci-dessous, mais restera reslreint aux bornes d'une simple permission, qui pourra être révoquée par le gouvernement des
Pays-Bas, lorsque l'exislence de ces fossés ou leur curage lui paraîtra nuisible à l'exploitalion de la forèl ou contrariera ses plans d'amélioration.
Ces ouvrages ne pourront même ôtre commencés sans en avoir prévenu les agents forestiers, sous la direction et surveillance desquels ils seront continués.
Art. 15. En quittant la Vesdre à l'endroit indiqué ci-dessus à l'art. 9, la ligne de démarcalion suivra les limites orientales de la commune de Membach' jusqu'à la chaussée d'Eupen, puis celle même chaussée jusqu'à la Maison-Blanche, dans la commune de Henri-Chapelle, et de la Maison- Blanche jusqu'au point d'intersection de celle chaussée et d'une ligne à tirer du point de contact des trois cantons d'Eupen, Limbourg et Aubel au point de contact des trois départements de TOurte, la Roër et la Meuse Inférieure, de manière que les parties des banlieues des communes de Baelen, Welkenraed, Henri-Chapelle, Mnntzen et Moresnel, situées entre celte chaussée, pour autant qu'elle fait frontière, et entre les limites du canton d'Eupen, sont cédées à S. M. le roi de Prusse.
Art. 16. La chaussée elle-même en tant qu'elle est déclarée frontière par l'article précédent, ou le sera par disposition ultérieure, sera commune aux deux Etats. Son entretien et sa réparation se feront à frais communs et la perception du droit de barrière qui pourra être continuée, ne devra cependant l'être que pour autant que l'exigeront l'entretien de la route et le payement de la dette créée pour sa construction. Cette route étant commune aux deux Etats, elle sera afl'ranchie de part et d'autre de la perception de tout droit de douanes, ou autre, à l'exception du droit de barrière; il sera môme interdit aux douaniers des deux gouvernements d'y faire aucune visite, perquisition, ou enfin aucun autre exercice quelconque.
Art 17. Du point d'intersection dont on vient de parler à l'art. i4, jusqu'au point de contact des trois départements, la ligne de démarcalion restera indélerminée, les deux commissions n'ayant pu s'enlendre sur la manière dont serait coUpée la petite partie du canton trAubol qui, d'après le Iruilé ilu 31 mai et autres actes du congrès de Vienne, doit appartenir au royaume de Prusse.
Cette difficulté sera soumise a la décision des gouvernements respectifs (pii jirendronl pour la terminer, telles mesures ultérieures qu'ils jugeront convenir.
En atlendant cette décision, la frontière provi- Htire sera formée par la couimunc de MoresniM, d(^ manière que la partie de celle commune située à g:iuche d'une ligiu* droite, à tirer du point de conl.icl di's trois cantons sur le point de contact des trois départements, appartiendra dans tous les cas, au royaume deî> Pays-Bas ; que celle siluée à droite d'une ligne à tirer des limites du canton d'Eu|)eii, directement du sud au nord, sur le uième point de contact des trois déparlements, appartiendra également dans tous les cas au royaume de Prusse; et «pi'enfin, la partie de celle môme commune située «•ntre ces deux lignes, comme étant la seule qui puisse être raisonnablement contestée, sera soumi>e à une administration commune, et ne pourra être occupée militairement par aucune des deux )»uissances; le tout sans préjudice de ce qui a été établi ci-dessus, relativement à la partie de Mores-
net, comprise entre là grand'routc et le canton d'Eupen, partie qui, par l'art, ii ci-dessus, a déjà été cédée au royaume de Prusse (2).
Art. 18. Du point de contact des trois départements, la ligne de démarcalion suivra les limites entre l'ancien département de la Roer cl celui de la Meusc-ïnférieure, jusqu'à la chaussée d'Aix-la-Chapelle à Geilenkirchen, laissant à gauche la commune de Vaels, qui appartient aux Pays-Bas, et dans laquelle sera comprise rhabitalion du curé, située sur la ligne môme ; puis suivra cette chau.ssée jusqu'aux limites de la commune de Rolduc; enfin, les limites de Rolduc, du côlé de l'occident jusqu'au point où elles atteignent la Worm
Art. 19 à 26 (3)
Art. 27. Partout où des ruisseaux, rivières ou fleuves feront limites, ils seront communs aux deux États, à moins que le contraire ne soit positivement stipulé, et lorsqu'ils seront communs, l'entretien des ports, le curage, etc., se feront de concert el à frais communs. Mais chaque État sera exclusivement chargé du soin de veiller à la conservation des bords situés de son côté. Il ne pourra être fait ni au cours des rivières, ni à l'étal actuel des bords aucune innovation quelconciue, ni être accordé aucune concession ou prise d'eau sans le concours et le consentement des deux gouvernements; il en .sera de même des fossés, rigoles, chemins, canaux, haies ou tout autre objet servant de limites, c'est-àdire que ces objets, quanta la souveraineté, seront communs aux deux puissances, et qu'on ne pourra rien changer à leur état acluel que de commun accord, à moins toutefois en cas de stipulation contraire
Les passages d'eau, qui existent en ce moment sur la Moselle el autres rivières servant de frontières, seront conservés dans leur étal acluel. Les droits établis continueront d'être perçus pour le compte des mêmes Élals qui en jouissent aujourd'hui. On aura de part el d'autre la faculté d'établir et d'entretenir sur la rive opposée les ouvrages néces saires pour faciliter l'abord aux passants.
La pêche sera également commune, el continuera d'être adjugée publiquement pour le compte des deux Élals; ces adjudications se feront allernalivement dans une commune frontière du royaume de Prusse el dans une du royaume des Pays-Bas. Les autorités locales des deux États s'entendront sur le mode à suivre cl les endroits où elles auront lieu.
Art. 28 (3)
Art. 29. Les domaines de l'Étal qui pourront se trouver dans les communes ou parties de communes changeant de domination, suivront toujours le territoire et appartiendront au ncmveau souverain, sauf ce qui a été stipulé ci-dessus relativement aux exploitations de houille de Rolduc (3); au contraire, les domaines particuliers des souverains leur seront conservés n'importe la domination sous laquelle ils seraient situés ou destinés à passer. Les contributions el autres revenus de l'Étal courront et seront perçus pour le compte du nouveau souverain à dater du jour de la prise de possession, jour qui, dans aucun cas, ne pourra dépasser le terme fixé par
(2) V. note sur Morcsnet (n« IN) et conv. 21 mars et 10- 16 août 1S21 et 12 nov. 1SS3 (noi lO & »t).
[3) Territoire de la Hollande.
Tart. 4-1, rolalif à l'évacuation el à la remise des endi'oils cédés ou échangés par le présent traité, en sorte que si par ([uelque événement rmprévu la prise de possession d'une commune ou partie de commune se trouvait retardée, les contriliutions ou autres revenus de l'État n'en seraient pas moins dus à dater du jour fixé.
Art. 30. Les biens, les droits réels et actions qui peuvent compéter aux communes, établissements publics ou particuliers de l'une ou l'autre dominalion, dans et sur les lieux et territoires réciprocpiement cédés ou échanges ou divisés, comme forêts et autres biens communaux situés dans des parties de banlieues séparées de leurs chefs-lieux, droit de parcours ou vaine jiàture, dVxlractîon de tourbe, de friandée, de glanage, etc., sont maintenus et conservés.
Art. 31. 11 est encore spécialement convenu qu*un changement quelconque de domination ou de gouvernement n'apportera aucun préjudice aux droits du Sr. Dony et C^., concernant l'exploitation de la calamine, en sorte-que sa concession restera dans tous les cas intacte, el continuera de jouir des ménies avantages el privilèges qui y onl été originairement attachés. Elle restera d'un autre côté sujette aux charges qui y onl été imposées, et notamment à l'obligation d'approvisionner en calamine les fabriques de cuivre établies dans les États des deux hautes parties contractantes, aux prix stipulés dans l'acte de concession.
Art. 32. Lorsque des comumnes ou des banlieues de communes seront divise'cs par ia ligne de démarcation, l'actif el le passif de ces communes, c'est-à-dire leur biens communaux, ainsi que leurs dettes, le seront ou devront l'être dans la même proportion. Pour établir cette proportion, on prendra pour base le montant des contributions foncière et personnelle réunies, et si la personnelle n'y existait pas, on prendrait la foncière seule. Les biens el revenus communaux qui devaient se distribuer par têtes ou par feux entre les habitants, seront partagés d'après la seule base adoptée pour les distributions annuelles, si tant est qu'il en existe réellement et de droit de cette nature. Bien entendu qu'après le partage fait, ces biens seront sounds aux lois municipales du nouvel État sous lequel ils se trouveront.
Art. 33. Les cultivateurs dont les propriétés sont situées partie en deçà cl partie au delà des frontières pourront exporter ou importer fumier, paille, litières et autres engrais pour la culture de leurs terres, ainsi que toute espèce de récolte sans pouvoir être assujettis a aucun droit de douane, soit d'entrée, soit de sortie, de transit, ou autre de cette espèce ; il suffira qu'ils fassent constater par des certificats de l'autorité locale qu'ils possèdent et cultivent des propriétés situées au delà des frontières, sans cependant pouvoir se soustraire aux visites des douaniers ou autres ayant ( ommission légale (Ut constater les cas de fraude, bien entendu que ces douaniers ou agents ne pourront faire des perquisitions que sur leurs territoires respectifs.
Art. 34. Les fabricants de draps ou autres manufacturiers, qui possèdent des établissements également situes sur le territoire des deux Etats et «lependanl l'un de l'autre ou qui d'un Etat envoient dans l'autre les matières premières pour
être manufacturées ou préparées, trouveront des avantages analogues à ceux stipulés par l'article précédent en faveur des cultivateurs dans un traité de commerce que les hautes parties contractantes se proposent de conclure incessanmient. En attendant, des mesures provisoires onl été arrêt èi-s par les deux commissions, qui serviront de règle aussi longtemps (ju'elles ne seront point révoquées ni modifiées par l'un ou faulre des gouvernements (4).
Art. 35. On pourra, de part el d'autre, acheter sur le territoire voisin, et exporter, franc de tout droit, pierres, sables el autres matériaux nécessaires aux constructions et à l'entretien des chemins limitrophes.
Art. 36. Les militaires de tout grade, qui seraient nés dans une commune cédée ou échangée par le présent traité, seront renvoyés au souverain de celte commune, dans le délai de trois mois s'ils servent en Europe, el dans celui d'un an, s'ils se trouvent dans les colonies ou dans toute autre partie du monde. Les officiers cependant auront le choix de rentrer dans leur pays ou de rester au service du souverain sous les drapeaux duifuel ils se trouvent; lisseront tenus d'opler dans les six mois de la publication du présent traité.
Art. 37. Les habitants qui, jiar Tune el l'auln» stipulation du présent traité, passeront d'un Etat à Tautre, pourront changer de domicile, dans le délai de 4 ans, sans être assujettis à aucune charge ni condition quelcon(|ue; ils pourront même vendre ou autrement aliéner leurs biens, sans être U^nus de payer d'autres droits que les autres habitants du même pays.
Art. 38. Les fonctionnaires demeurant dans h^s communes ou parties de communes cédées ou échangées, et qui, d'après les lois sous l'empire desquelles ils onl été nommés, ne |)euvent être déplacés sans indemnité, seront conservés t-t jouiront des mêmes droits que sous le gouvernement qui les avait nommés.
Art. 39. Comme, nontdjstant les soins que les deux commissions ont apportés à lever toutes les difficultés qui se sont présentées, il est cependant possible qu'il s'en présente d'autres encore lors de la plantai ion des poteaux, il a été convenu que ceux des nuMubres des deux commissions, sous la direction desquels cette opération aura lieu, seraient autorisés à terminer tous ces différends et spécialement à juger, après avoir entendu les autorités locales, toutes les contestations qui pourraient s'élever au sujet de l'incertitude des limiles de quelques communes.
Art. 40. Les endroits res|)ectivemenl cédés ou échangés ou devant être restitués, seront évacués, et radminislration en sera remise aux autorités compétentes dans le mois à dater de l'échange des ratifications.
Art. 4L Les archives, caries et autres documents relatifs à l'administration des mairies ou communes (pii, en vertu du présent traité, passemnl d'une dominati(»n sous l'autre, seront remis aux nouvelles autorités en même temps que les territoires inêmes. Au cas qu'une partie de commune ou de mairie seulement fût cédée ou échangée, les archives resteront à la partie où se trouvera le
;4) Ari-aiig. conclu méiue Jour (no &10).
chef-lieu, à charf'e d'y donner accès à l'autre partie, fhiKjue fois «ju'ellc en aura besoin.
Art. 42. Dans les 15 jours après l'évacuation cl la remise dont il s'a'^il à l'article prcccilcnt, on commencera à planter U^s poteaux. Os poteaux seront de bois de clic^ne de la longueur de 1:2 pieds du Rhin, 8 hors de terre et 4 en terre; ils seront carrés ; la partie en terre sera de 12 pouces d'épaisseur au moins, et celle hors de terre de 8 ; ils seront peints du côté de la Prusse en noir et blanc, et du côlé des Pays-Bas en orange et blanc; ils seront numérotés en commençant â la Moselle.
[1 en sera planté autant que les commissaires le trouveront nécessaire, pour ne laisser aucune incertitude sur aucune partie de la frontière; au cas qu'une rivière ou chemin fasse limite il en sera chaque fois planté deux, savoir ; l'un du cùlé de la Prusse et l'autre du côte des Pays-Bas ; ces deux poteaux ne porteront qu'un seul numéro el ne seront peints qu'aux seules couleurs adoptées pour les territoires respectifs.
Art. 43. Le présen^ traité sera soumis aux deux cours, à l'effet d'être ratifié, el les ratifications seront échangées dans les six semaines après la signature, ou plus tôt si possible.
octobre 1816. —TRAITÉ de limites
conclu à Clères entre les Paye- Bas et la Prusse, complétant celui d' A ix-la Chapelle du 26 juin 1816 (Pasin., 1816, p. 497) (1).
(Extrait)
S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi des
Pays-Bas , ayant fixé parle traité du SGjuin
dernier, les limites des deux royaumes, depuis les confins de la France sur la Moselle, jusqu'à l'ancien territoire hollandais près de Mook, et voulant faire examiner cette ancienne frontière el régler sur le bas Rhin tout ce qui concerne les travaux hydroleclinhiues ou autres points analogues de la manière la plus équitable et la plus convenable pour l'avantage mutuel des deux Etals, ont, conformément à l'art. 23 de l'acte final du congrès de Vienne, nommé commissaires et muni de leurs pleins pouvoirs, savoir :
Lesquels sont convenus des points et des
articles suivants :
Art. 1. Les limites fixées par le présent traité, détermineront les frontières entre les deux Elals, depuis le point oii les limites, le long de la Meuse, touchent à l'ancien territoire hollandais pivs des maisons dites Aan-Het-End, jusqu'au territoire d'Hanovre, où la ligne de démarcation entre les deux royaumes cesse.
Art. 2 à 29
Art. 30. Partout où des ruisseaux feront limites, ils seront communs aux deux Etats, à moins que le contraire ne soit positivement stipulé, el lorsqu'ils serontcommuns.rentretien des ponts, le curage,etc., se feront de concert el à frais communs, à moins que des conventions communales existantes
(1) Ce traité ne conoeme pas le territoire de la Belfîiijue. Nous n'en reproiluisons q»ie les dispo>iii«»n8 lt»^iiérales qui pourraient être invoquées eoinine conflr- :natives ou oornpléinentaires de coi U-s xe trouvant dans le (railé d'Aix-la-Chapelle du 2() juin 1816 (lio tf tf).
Echange ratifie. 30 janv. 1817.
ne contiennent d'autr&s stipulations; mais chaque Etat sera exclusivemenl chargé du soin de veiller à la conservation des bords situés de son cùlé. Il en sera de menu? des fossi's, rigoles, chemins, canaux, haies ou tout autre objet servant de limites, c'està-dire que ces objets, quant à la souveraineté, seront communs aux deux puissances et qu'on ne pourra rien changer à leur élat actuel que de commun accord, à moins toutefois en cas de stipulation contraire.
Art. 31. Les écoulements d'eau, qui se trouvent actuellement dans les territoires réciproques, seront pareillement conservés pour l'avenir, et l'on n'osera faire aucun arrangement qui puisse nuire à l'écoulement des eaux intérieures (Binnenvvasser).
Art. 32. Les passages d'eau, qui existent dans ce moment sur le Rhin, seront conservés dans leur état actuel. Les droits établis continueront d'être perçus pour le compte des mômes Etals qui en jouissent ai^ourd'hui. On aura de part et d'autre la faculté d'établir et d'entretenir sur la rive opposée les ouvrages nécessaires pour faciliter l'abord aux passants. Il ne pourra être établi aucun nouveau passage, depuis la limite de Millingen au Waal jusqu'à Stockmann au Rhin, à moins d'un concert préalable et d'un commun accord des deux puissances.
Art. 33. Les domaines de l'Etat qui pourront se trouver dans les communes ou parties de communes, changeant de domination, suivront toujours le territoire el appartiendront au nouveau souverain.
Si dans les territoires cédés de part el d'autre se trouvent des domaines dont les registres originaux constatent la vente sous le gouvernement français et au nom de ce gouvernement, par des autorités françaises, et desquels les prix de ventes arriérés doivent encore être perçus, soit en entier, soit en partie, le souverain au(}uel ces terres appartenaient avant le présent traité, aura la faculté de faire poursuivre l'acheteur d'après les lois existantes sous le nouveau souverain.
Les revenus des domaines, qui, après l'évacuation par les Français, n'ont pas été versés dans les caisses du souverain légitime, seront restitués à ce souverain par les caisses qui ont joui abusivement de celte recelte.
Les revenus des parties du Lymers, non comprises dans la remise des enclaves au 25 mai dernier el venant par le présent traité aux Pays-Bas, seront restitués à compter dudil jour.
Art. 34. Les contributions el autres revenus de l'Etal courront el seront perçus pour le compte du nouveau souverain à dater du jour de la prise de possession, jour qui, dans aucun cas, ne pourra dépasser le terme fixé par l'art. 43, relatif à l'évacuation et à la remise des endroits cédés ou échangés par le présent traité, en sorte que, si par quelque événement imprévu, la prise de possession d'une commune ou partie de commune se trouvait retardée, les contributions ou autres revenus de l'Etat n'en seraient pas moins dus, à dater du jour fixé.
Art. 35. Les biens, les droits réels et actions, qui peuvent compéler aux communes ou particuliers de l'une ou l'autre domination dans et sur les lieux el terriloires réciproquement cédés, échangés ou divisés, sont maintenus el conservés.
Art. 36. Lorsque des communes ou des banlieues de communes seront divisées par la ligne de déinar-
N'SS
cation, l'actif et le passif de cos communes, c'està-dire leurs biens communaux ainsi que leurs dettes le seront ou devront l'être dans la môme proportion. Pour iHalilir celte proportion, on prendra pour hase le montant des contributions foncières et personnelles réunies, et si la personnelle n'y existait pas, on prendrait la foncière seule. Les biens et revenus communaux, qui devraient sedistrlbuer i)ar tôles ou par feux entre les habitants, seront partagés d'après la seule base adoptée pour les distributions annuelles, si tant est qu'il en existe réellement et de droit de cette nature; bien entendu qu'après le partage fait, ces biens seront soumis aux lois municipales du nouvel Etat sous lequel ils se trouveront.
La partie de Zifflich ainsi que les villages de Kekerdom et Loeth, cédés par le présent traité au royaume des Pays-Bas et faisant partie du Duffellsche-Polder, seront tenus de contribuer pour leur quote-part dans les dettes arriérées contractées par ce Polder jusqu'au jour de la prise de possession fixé par l'art. 43.
Art. 37. Les cultivateurs, dont les propriétés sont situées partie en deçà et pariie au delà des frontières, pourront exporter et importer fumier, paille, litières et autres engrais pour la culture de leurs terres, ainsi que toute espèce de récolte. Ils auront de même la faculté de faire sortir et rentrer leurs bestiaux pâturants, le tout sans pouvoir être assujettis à aucun droit de douane, soit d'entrée, de sortie, de transit ou autre de cette espèce. 11 sufTira qu'ils fassent conster par des certificats de l'autorité locale, qu'ils possèdent et cultivent des terres situées au delà des frontières, sans cependant pouvoir se soustraire aux visites des douaniers ou autres ayant commission légale de constater les cas de fraude, bien entendu que ces douaniers ou agents ne pourront faire des perquisitions que sur leurs territoires respectifs.
Art. 38. On pourra de part et d'autre acheter sur le territoire voisin et exporter franc de tout droit les matériaux nécessaires pour l'entretien des digues et des roules.
Art. 39. Les militaires de tout grade, qui seront nés dans une commune ou partie de commune cédée ou échangée par le présent traité, seront renvoyés au souverain de cette commune ou partie de commune dans le délai de 3 mois s'ils servent en Europe, ou dans celui d'un an s'ils se trouvent dans les colonies ou dans toute autre partie du monde. Les ofliciers cependant auront le choix de rentrer dans leur pays ou d(î rester au service du souverain sous les drapeaux duquel ils se trouvent ; ils seront tenus d'opter dans les C mois de la publication du présent traité.
Art. 40. Les habitants qui par l'une ou l'autre stipulation du présent traité jiasseront d'un Etal à l'autre, pourront changer de domicile dans le délai de 4 ans, sans être assujettis à aucune charge ni condition quelconque;' ils pourront môme vendre ou autrement aliéner leurs biens, sans être tenus de payer d'autres droits que les autres habitants du même pays.
Art. 41. Les fonctionnaires demeurant dans les communes ou parties de communes cédées ou échangées, et qui, d'après les lois sous l'empire desquelles ils ont été nommés, ne peuvent être déplacés sans indemnité, seront conservés e joui-
ront des mêmes droits que sous le gouvernement qni les avaient nommés.
Art. 42. Comme nonobstant tous les soins que les deux commissaires ont apportés à lever tout»\s les difllcullés qui se sont présentées, il est cependant possible qu'il s'en présente d'autres encore lors de la plantation des poteaux, il a été convenu que ceux des nu'nibres des deux commissions, sous la direction desquels celte opération aura lieu, seraient autorisés à terminer tous ces différends et spécialement à juger, après avoir entendu les autorités locales, toutes les contestations qui pourraient s'élever au sujet de l'incertitude des limites de quelques communes.
Art. 43. Les endroits respectivement cédés ou échangés ou devant être restitués seront évacués, et l'administration en sera remise aux autorités compétentes dans le mois à dater de l'échange des ratifications.
Art. 44. Les archives, cartes et autres documents relatifs à l'administration des mairies ou communes qui, en vertu du présent traité, passeront d'une domination sous l'autre, seront remis aux nouvelles autorités en môme temps que les territoires mêmes. Au cas qu'une partie de commune ou de mairie seulement fût cédée ou échangée, les archives resteront à la partie oii se trouve le cheflieu, à charge d'y donner accès à l'autre partie chaque fois qu'elle en aura besoin.
Art. 45. Dans les 45 jours après l'évacuation et la remise, dont il s'agit à rarlicle précédent, on commencera à planter les poteaux.
Ces poteaux seront de bois de chêne, de la longueur de 42 pieds du Rhin, 8 hors de terre et 4 en terre; ils seront carrés; la partie en terre sera de 42 pouces d'épaisseur au moins, et celle hors de terre de 8 pouces; ils seront peints du côté de la Prusse en noir et blanc, et du côté des Pays-Bas en orange et blanc; ils seront numérotés et leurs numéros suivront la série de ceux à planter entre les deux Etals, depuis les limites de la France jusqu'à l'ancien territoire hollandais près de Mook. 11 en sera planté autant que les commissaires le trouveront nécessaire pour ne laisser aucune incertitude sur aucune partie de la frontière. Au cas qu'une rivière ou chemin fasse limite, il en sera chaque fois planté 2, savoir : l'un du côté de la Prusse, l'autre du côté des Pays-Bas; ces 2 poteaux ne porteront qu'un seul numéro et ne seront peints qu'aux seules couleurs adoptées par les territoires respectifs.
Art. 46. Le i>résent traité sera soumis aux deux cours, à l'elTel d'être ratifié, et les ratifications seront échangées
38. - 23 septembre 1818. — PROCÈS-VERBAL DESCRIPTIF des limites entre les Pays-Bas et la Prusse, dressé à Lmmerick par les commissairesdémarcatetirs (i) .
(Extrait)
Du poteau n» 63 la ligne séparative remonte pi. 8. le ruisseau dit Stubachergrund jusqu'à sa source où est un poteau portant le n^ 64. Delà elle suit le bus-
(1) Dressé en vertu traités 26 Juin et 7 oct. 1816 (i»»» » €* et :iT). - Nous ne reproduisons que imrtie intéressant le territoire belge. — Les longueurs sont indiquées en verges du Rhin et leurs subdivisions.
fond dit Lippelvccn, sur une longueur de 93 verges î> pieds, jusqu'au chemin à Weiswainpach où il a été planté un poteau sur chaque bord, portant le 11" 65, puis ce chemin jusqu'au point où il traverse le ruisseau dit Schiebach, et où deux poteaux portant le n» 66 ont été plantés sur chaque bord du ruisseau.
Ensuite elle longe le dit ruisseau jusqu'à sa source près la prairie de Henri Kletsch, où il a été planté un poteau portant le no 68 ; un poteau intermédiaire portant le n» 67 a été planté au chemin de Weiswampach à Malcheid.
De ce point elle se dirige sur une longueur de -108 verges 5 pieds vers une borne en pierre, où il a été planté un poteau portant le n" 69 et formant le sommet d'un angle de 169° 30' ; puis elle va en ligne droite sur une longueur de 30 verges 7 pieds, ou il a été planté un poteau portant le n» 70 et formant le sommet d'un angle de 179" 5'.
De ce poteau la ligne séparai ive se dirige sur une longueur de 58 verges 8 pieds vers le point de jonction de la grande route de Slavelot par Weiswampach à Luxembourg à celle de Wulferdange à Maischeid, où il a été planté un poteau près de la baraque dite c Âm Wimparterharl > portant le n" 7i. Après avoir fait le tour de cette baraque avec un rayon de 20 mètres, le bord orienlal de la route la plus à droite de Luxembourg par Weiswampach à Slavelot (ainsi qu'il a été dit dans l'art. 6 du traité d'Aix-la-Chapelle) forme la limite jusqu'à ce qu'elle traverse la roule de Beslingen à Espeler où il a élé planté un portcau portant le n" 75 ; trois poteaux intermédiaires ont élé plantés, savoir : un au chemin de Houldange à Lengeler portant le n" 72 ; un au chemin de Houldange à Durter, portant le n" 73, et un à 31 verges de la maison de Joh. Peters, portant le n" 74.
Au poteau n"75, la limitequittela grand'route et se dirijçe vers un angle rentrant sur la Prus.se, sur une longueur de 33 verges i pied, où est planté un poteau qui porte le n" 76, et forme un sommet d'angle de 417o43'; puis elle se dirige vers la grande route de Luxembourg à Slavelot à sa jonction au chemin de Bastogne à Espeler, où est planté un poteau portant le n" 77, distant du i>- n" 76 de 310 verges 6 pieds.
Le dit chemin de Bastogne à Espeler forme ensuite la limite sur une longueur de 332 verges 6 pifds, où est planté un poteau portant le n" 78 ; |)uis, elle suit une ligne sinueuse jusqu'à une borne en pierre au bord d'un filet d'eau, qui continue de faire la démarcation sur une longueur d'environ 40 verges, au bout desquelles il a élé planté un poteau portant le n" 79.
Là elle tourne à gauche vers un angle de 131" 15', rentrant sur la Prusse, sur une longueur de 64 verges, ensuite vers un angle de 137" 43' rentrant sur les Pays-Bas, sur une longueur de 56 verges, où se trouve une ancienne borne de pierre.
De celte borne la ligne séparative se dirige vers la créle de la hauteur sur une longueur de 61 verges 2 pieds, longe cette crête vers l'orient, sur une longueur de 21 verges 4 pieds et descend la hautj»ur jusqu'au ruisseau qui en forme le pied, oùil a été planté un poteau vis-à-vis la prairie de Dominicus Meijers à AIdringen portant le n" 80.
Le pied de cette hauteur forme ensuite la ligne
de démarcation jusqu'au coin .«septentrional de l'enclos dit Evens Parlen appartenant à Peler Relier de Deisfelt et restant au royaume des Pay.s-Bas, où il a été planté un poteau portant le n" 81 distant en ligne -droite du poteau précédent de 137 verges 5 pieds.
De ce poteau la ligne séparative suit la haie qui sépare cet enclos de celui appartenant à Gabriel Pirrels et Léonard Krings restant au royaume de Prusse et longe les prairies jusqu'à la source d'un fdet d'eau près la terre prussienne appartenant à Gabriel Pirret de AIdringen; puis elle se dirige, sur une longueur de 37 verges, vers un angle rentrant sur la Prusse de 98"30', tourne à gauche et reprend sur une longueur de 21 verges le bord orienlal do la grande roule de Luxembourg par Wei.swampach à Slavelot où il a élé planté un poteau portant le n"82.
A partir de ce point le bord orienlal de la dite grande roule continue à faire frontière entre PI. 10. les deux Étals, et des poteaux ont été plantés de distance en dislance aux points .suivanl.s, savoir :
Un au coin de la terre appartenant à Jacob Pfeiffer, du Neuenhaqs, portant le n" 83, formant le sommet d'un angle de 169" 20' et distant du n" 82 de 131 verges 6 pieds.
Un portant le n" 84 et distant du n" 83 de 122 verges.
Un vis-à-vis la baraque <le Bochollz, dite Maison- Neuve ou Neuenhaus, au coin de la terre appartenant à la veuve Gerrits et au chemin à AIdringen, portant le n" 83.
Un portant le n" 86 formant le sommet d'un angle de 169" 40' et distant du n" 83 de 49 verges 8 pieds.
Un au chemin qui conduit de Bochollz à Maldingen, distant du précédent de 107 verges 2 pieds et portant len" 87.
Un à la distance de 363 verges de ce dernier n" 87 portant le n* 88. En prolongeant la direction de ces deux poteaux, on trouve à une dislance de 13 verges 6 pieds le point où l'angle de 143" 55' a élé pris pour la direction du poteau suivant, planté au nord de la baraque de Joh. Sleins, à la dislance de 159 verges 8 pieds dudit point et portant le n"89; il forme le sommet d'un angle de 172" 25'.
Le poteau suivant, portant le n" 90, a élé planté entre les baraques de Henri Dumoulin et Philippe Kellers, à une distance de 220 verges du poteau n" 89 et formant le sommet d'un angle de 169" 43'.
Suit un poteau distant du précédent de 113 verges 2 pieds, portant le n" 91, et formant le sommet d'un angle de 158"23'.
Un poteau à une dislance de 93 verges de la mai son dite de l'Enfiinl, portant le n" 92 et distant du n" 91 de 158 verges 1 pied.
Un au chemin venant de Prungelhof, portant le no93.
Un portant le n" 94, planté à une distance de 311 verges 7 jiieds du précédent, et formant un sommet d'angle de 171" 10'.
Un poteau planté au delà du chemin du Burlonville à Hinderhau.'^en à une distance de 13i verges o pieds du poteau précédent et portant le n" 93.
Un poteau vis-à-vis le chemin conduisant à Crombach près la maison deOhab, dite Sur la Pierre, et portant le n" 90.
Un poteau vis-à-vis la maison de Henri Schwindt, portant le n9 97.
N-as
Un (Irppièrc la petitp baraque vis-à-vis la maison dilt* au l^oloau, iiortanl le n*> 98.
Un au clelà ilu clieniin a Re< lil, à une distance de -14- verges au delà de la maison de Rufosse, porlstnl le «o «9.
Un planté à une dislance de 96 verges i pied à l'est de la maison appartenant à la veuve de Joh. Jos. Chrislof LeGros, portant len® 404, à cause du poteau intermédiaire portant le n** 400, dont la direction en ligne droite n'a pu être déterminée vu les bois qui l'environnent.
Puis un au nord de la maison de la dite veuve Legros, et à une distance de GA verges 6 pieds du point où le cbemin de Haleux vient prendre la PI. ii. grande roule, portant len» 402.
Et enfin un n» 403, au fossé qui sépare la commune des Pays-Bas, de (Îrand-Haleux de celle prussienne de Reclit, distant du ]>oteau |)récédent de 450 verges 9 pieds, et formant avec le poteau suivant le sommet d'angle de 4 04® 8'.
Comme sur ce point la ligne de démarcation quitte la grande roule deStavelot à Luxembourg, il est utile d'observer :
4® Que toutes les dislances entre les poteaux le long de cette route ont été prises en ligne droite ;
Et 2° que, conformément à l'art. 6 du traité, la limite, à la rencontre d'une maison ou cbaumière, quitte celte route à droite et la reprend après avoir fait le tour de ces babilalions à une distance de 20 mètres.
Au poteau susnommé, n« 403, la limite tourne à droite et suit ledit fossé jusqu'à son angle saillant de 428'» 3', sur une longueur de 42 verges 8 pieds, où est planté un poteau portant le n^ 404.
Elle continue à suivre ce fossé sur une longueur de 54 verges 4 pieds, où est |)lanté un poteau sur la bauteur dite AniEzelspad, portant le n» 405, et formant le sommet d'un angle de SS'^SO'.
De ce point la ligne séparalive se dirige en ligne droite" sur une longueur de 256 verges, vers le coin d'un bois de la commune de Redit appartenant à Hovelet, de Einald, où est planté un poteau portant le no 406.
De là elle suit le cbemin qui borde le bois jusqu'au cbemin de Leckberme à Recbt, où est planté un poteau portant len© 107. Elle continue à suivre la lisière du bois sur une longueur d'environ 440 verges, vers un angle rentrant sur la Prusse de 449055', où est planté un poteau portant le no408, duquel la limite se dirige, en suivant toujours la lisière du bois sur une longueur de 87 ve?*ges 8 pieds, vers la route de Slavelol à Recbt, où est planté un poteau sur le bord septentrional de celte roule portant le n® 409.
Cette route forme ensuite la démarcation à gaucbe jusqu'en face des trois sources dites les Trois Fontaines, où est [danté un poteau au bord méridional de la route, portant le n» 440.
De là elle se dirige sur ces trois fontaines, qui forment le ruisseau dit de Vivre pré, et suit ce ruisseau jusqu'à sa jonction à un autre ruis.seau dit le Recbt, où il a été planté deux poleaux portant le no 4 4 4 .
Ensuite la démarcation est formée par ce ruisseau le Recbt jusqu'à sa jonction au ruisseau l'Amldéve, marquée jiardeux poteaux i)ortant cbacun leno442. Puis, par l'Ambleve jusqu'à un pré sur la rive gaucbe, appartenant à Warny-Legros, où est planté
un poteau sur chaque rive, portant le n® 413. La ligne séparalive suit alors le chemin le long du prc de Warny-Legros, jusqu'à sa rencontre avec le ruisseau Noir, puis «e ruisseau jusqu'à la .séparation df* la terre appartenant à Gaspar Dumoulin, d'une autre à Warny-Legros, et vis-à-vis celle à Geoflrr>i Biais, où il a été planté un poteau portant le n® 4 1 i.
Là elle quitte le ruisseau à droite et suit le sillon pientre diflerentes terres et prairies, formant l^^^ anciennes limites entre le canton de Slavelot et celui de Malmedy, jusqu'au cbemin de Beauniont à Planche, entre les terres à Léonard Lefron, de Beaumonl, et Remarcb Pirot, de Planche, où il a été planté un poteau portant le no 445 formant avec le poteau précédent, et celui suivant un si>mmet d'angle de 456o45'. De ce point elle se lïiri^'e sur une longueur de 30 verges 5 pieds vers le point qui se|)are les terres à Henri Allef, de Warcbe, Joseph Piet, de Chcveaufosse et Hinri- Joseph Brayard, de Ville, où il a été planté un poteau portant le no 446 et formant un sommet d'angle de 4050 45'.
Une petite crête forme alors la limite jusqu'à une borne en pierre, où il a été planté le poteau no 447 entre les terres à Henri-Joseph Brayard et Job. -Jos. Lefron. Sur ce point elle tourne à droite avec un angle de 93o 55', et se dirige en ligne droite, sur une longueur de 86 verges 2 pieds, vers les rives de l'Ambleve, où il a été planté deux poteaux, savoir : un entre les terres à Dieudonné Warland et Melchior Bucholtz et l'autre vis-à-vis dans celle à François Heinen, portant tous deux le no 448.
La ligne de démarcation suit alors le cours de l'Ambleve jusqu'à une ancienne borne qui sépare le canton de Malmedy de celui de Slavelot, deux poteaux portant chacun le no 420 ont été plantés, savoir : un dans la Fange Marron et l'autre vis-à-vis, entre le bois de Joh. -Jos. Lefron et la prairie appartenant à Joh. Thomas.
Les deux poteaux no 449 ont été plantés sur les deux rives de l'Ambleve, au confluent de la Warcbe.
Du poteau no 420, la limite traverse la route de Stavelol à Warcbe et .se dirige en ligne droite à travers le bois de Warcbemont sur une borne en pierre au bord de la hauteur entre le dit bois de Warcbemont et la terre appartenant à Joh. -Jos. Lefron, où il a été planté un poteau portant le no 424. La dislance entre les poteaux n^ 420 et 424 n'a pu ôlre prise à cause de la forôt de Warcbemont.
Elle suit de là le sillon qui sépare les terres de Joh. -Jos. Lefron du côté des Pays-Bas, du bois de François Eberbard et des terres de Quirin Bleier du côté de la Prusse, jusqu'au chemin de Warcbe a Wavremont, où il a été planté un poteau vis-à-vis la prairie à Baslien Lefron, portant le no 422. Le cbennn fait ensuite frontière jusqu'à un sentier qui sépare le bois de Warcbemont de la terre à Michel Decourt, puis ce sentier jusqu'à une borne en pierre où à été planté un poteau portant le no 423.
De là, la ligne séparative se tourne à droite et se dirige en ligne droite, sur une longueur de 79 verges 4 i)ied, vei-s le sillon ([ui sépare la prairie à Nicolas Pierot, d'une terre à Michel Decourt, où un poteau a été jjlanté à 4 verges 2 pieds de dislance du cliemin de Warcbe à Wavremont, portant le no 424 et formant un sommet d'angle de 87o 55'.
N'as
Alors clic va en ligne droite, sur une longueur de 60 verges, jusqu'au chemin des Princes, où il a été planlé un poteau entre les terres de Nicolas Pierot et de Michel Decourt. De ce poteau qui porte le no 425 et forme le sommet d'un angle de 479o -15', lu limite va sur une longueur de 36 verges 8 pieds, jusqu'au grand chemin qui traverse le hameau de Wavremont, où il a été planté un poteau portant le no 426. La lisière droite de cette route forme ensuite la ligne frontière jusqu'à l'extrémité de la terre à Joh.-Jos. Breier où il a été planté un poteau portant le n» 127, duquel la limite traverse cette route dans toute sa longueur jusqu'au delà de la grande roule de Stavelot k Malmedy, où il a été planté un poteau portant le n» i28; suit la lisière gauche de cette roule qui reste à la Prusse, sur une longueur de 4 verges 6 pieds, jusqu'au delà du chemin de Bernester, où il a été planté un poteau portant le n» 129.
Ce chemin à Bernester fait ensuite frontière jusqu'à un petit bois qui dépasse la route à gauche, où il a été planté un poteau portant le n* 430, duquel elle se dirige à droite sur une borne en pierre à une distance de 20 verges 7 pieds, marqué par un poteau portant le n* Ibl et formant un sommet d'angle de 477» 55'.
De cette borne la limite descend la hauteur et traverse différentes pièces de terre et dernièrement celle à Malmedy, où il a été planté un poteau portant le no 432 et distant du précédent de 5i verges.
Klle tourne ensuite à gauche et suit l'ancienne grande route de Stavelot à Malmedy jusqu'au chemin de Wavremont à Meyt. Deux poteaux ont été plantés à celle jonction portant chacun le no 433.
La dite route de Wavremont à Meyt fait alors 13« frontière jusqu'au chemin de traverse de Bivage à Meyt, où deux poteaux ont été plantés sous le no 434.
Le même chemin continue à faire frontière jusqu'à la maison de la veuve Niebus, vis-à-vis de laquelle il a été planté un poteau portant le no 435. De là c'est encore le chemin, en suivant les anciennes bornes de pierre, qui forme la limite et se trouve marquée en premier lieu par un poteau près d'un chemin de traverse venant de Stavelot, et portant le n© 436 et 2o par un autre près 'la borne en pierre dite Trou du Benard, portant le no 437.
De ce chemin la limite suit encore le chemin jusqu'à une borne en pierre distante en ligne droite de 64 verges 1 pied du poteau n"437. Là elle quitte le chemin à gauche et se dirige sur une borne en pierre située dans la bruyère à une distance de 57 verges 4 [)icds de la dernière borne; ce point a été marqué par un poteau portant le n" 138, et formant le sommet d'un angle de 4570 25'; puis elle va en ligne droite, sur une hmguour de 409 verges, vers le ruisseau dit Eau Rouge où il a été planté deux poteaux portant chacun le n» 439.
Ensuite l'Eau Bouge fait frontière jusqu'à iVm- *'*• bouchure du ruisseau du Fargnon où deux poteaux ont été plantés portant chacun le no 442.
il a aussi été planté deux intermédiaires, savoir : un sur chaque bord du ruisseau au pont de la chaussée de Francorchamp à Malmedy, portant le no 140, et un sur chaque bord du ruisseau au pont de la Hèche, portant le no 444.
Du poteau no 442, la démarcation est formée par
la dite Eau du Fargnon jusque près de sa principale source, où il a été planté un poteau portant le n© 443, duquel la limite se dirige un peu à gauche sur une longueur de 70 verges 9 pieds, où il a été planté un poteau portant le no 444, et formant le sommet d'un angle de 463© 20'; le poteau est à la distance de 445 verges 3 pieds d'un arbre marquant qui se trouve sur la Fange à gauche et qui forme avec le poteau suivant un angle de 8O0 45'.
Du poteau no 44t la limite se «dirige, sur une longueur de 491 verges, vers un angle rentrant sur les Pays-Bas de 478o 35', où il a été planté un poteau portant le no 445 ; le poteau fait avec le dit arbre et le poteau no 444 un angle de 33o 35' ; ensuite elle va en ligne droite jusqu'au chemin de Hocquay àSaurbrodt, où il a été planté un poteau portant le no 446 et formant un sommet d'angle de 4650 48'.
Ensuite la ligne séparative forme un angle rentrant sur la Prusse de 438o 50', au sommet duquel il a été planté un poteau portant le no 447, et distant du no 446 de 89 verges 4 pieds; puis elle se dirige en ligne droite, sur une longueur de 458 verges 2 pieds, vers le bois Gossonfaye au bord duquel 11 a été planté un poteau portant le no 448.
De ce poteau la limite tourne à droite avec un angle de 401o 45', et se dirige sur l'arbre Vinbiette, où il a été planté un poteau, le no 450, distant du no 148 de 374 verges 3 pieds et formant avec le poteau suivant le sommet d'un angle de 4740 45'; l'intermédiaire no 449 est planté à 95 verges 3 pieds du no 448. Ensuite elle traverse PI. 15. la Fange sur une longueur de 438 verges 3 pieds, au bout de laquelle un poteau a été planté, portant le no 451, et formant une angle rentrant sur les Pays-Bas de 478o 20'.
A la distance de 462 verges 6 pieds de ce point, la ligne de démarcation fait de nouveau un angle . de 4770 gf^ rentrant sur la Prusse, où il a été planté un poteau portant le no 452. Puis un autre de 477025', également rentrant sur la Prusse où il a été planté un poteau portant le no 453, et distant du no 452 de 478 verges 2 pieds.
Du poteau no 453, la limite se dirige sur la Croix Prieure et traverse le chemin de Jalhay à Saurbrodt. au bord duquel le poteau no 454 a été planté à 42 verges de la baraque nommée Boulloy de Michel Schmits et à 422 verges 4 pied du poteau précédent, no 453.
Ensuite elle tourne à droite sur un angle de 45O0 5', et va en ligne droite sur une longueur de 74 verges 5 pieds, marquée par le poteau no 455, qui forme le sommet d'un angle rentrant sur la Prusse de 177o 40', duquel elle se dirige, en traversant le chemin de Eupen à Saurbrodt, sur la fontaine Perigny, où il a été planté un poteau portant le no 456, distant du n» 455 de 445 verges.
De la fontaine Périgny, qui est la principale source du ruisseau la Belle, la démarcation est formée [)ar un filet d'eau jusqu'à un chemin où ce filet prend le nom de Belle, marqué par un poteau l)ortant le no 457, duquel elle longe la rive gauche de ce ruis.«^eau la Belle qui reste en entier à la Prusse, jusqu'au point où le canal du moulin dit Belzelbach y prend ses eaux, où il a été planté un poteau portant le no 468.
De ce point, elle est formée par la rive gauche du
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dit Retzelbacli, laissant sur le territoire prussien le inouiin appartenant au sieur Fremery, de Eupen, jusqu'au point où le canal traverse le eliemin qui PI. 10. comluil du moulin à Eupen, où il a été planté un poteau |>ortant le n» 459.
Ensuite la démarcation continue à ('^trc formée par le même canal Jusqu'en face de la .séparation de la forêt domaniale dite Herlogcnwald avec un pré appartenant à Abraham Romers de Eupen qui reste sur le territoirc^prussien, où il a été plante un poleau portant le n» 160. De ce poteau la ligne ."éiiarative se dirip^e vers un angle rentrant sur le lerriloire des Pays-Bas le long de la forêt jusqu'à l'extrémité d'un pré appartenant à Joliannes Haas de Eupen. où il a été planté un poteau portant le n<» 161, distant du n" 160 de 35 verges 9 pieds. Ensuite un fossé séparant la forêt des prés appartenant à ditîérenls propriétaires de Eupen, fait limite jusqu'à un chemin dit Ossenweg qui conduit à la forêt, où est planté un poteau portant le n« 462, distant du no 161 de 110 verges 7 pieds.
De ce point la démarcation continue à être formée par le même fossé, sur une longueur de 6i verges 4 pieds, jusqu'à un pré appartenant à la veuve Kremers, de Eu[)en, où a été planté un poteau portant le n» 163; là elle (lultte le fos.sé et .suit la lisii're.de la forêt qui est garnie en partie d'une haie et en partie d'une élévation ou épaulement en cailloux, sur une longueur de 76 verges 3 pieds, ju.squ'au chemin de Malmedy, où est planté un poteau portant le n" 16i. Elle continue ensuite à être formée par la lisière de la forêt, sur une longueur de 49 verges 5 [jieds, jusqu'à un chemin dit Duivelscheid, en lai.ssant les terres et prés appartenant aux sieurs Plaire Ressarts et autres propriétaires sous le royaume de Prusse et la forêt sous celui des Pays-Bas. JI y a été planté un poteau portant le n» 165, duquel la ligne séparative se dirige . vers un angle rentrant sur les Pays-Bas sur une longueur de 21 verges 9 pieds, jusqu'à l'extrémité d'une pièce de terre appartenant à Michel Brub de Eupen marquée par un poteau portant len» 166.
De ce poteau la démarcation est formée par la lisière de la forêt (jui entoure la dite terre de Michel Brub, jusqu'au point où la forêt décrit un angle obtus et rentrant sur les Pays-Bas, sur une longueur de 29 verges 3 pieds, où il a été planté un poteau portant le noi67.
La sé|)ai*ati«>n des deux territoires e.st formée ensuite sur une longueur de 109 verges 3 pieds, par le bord de la forêt, qui reste aux Pays-Bas, et qui la sépare des terres et prés a|)parlenant à différents propriétaires à Eupen, jusqu'à la crête d'un rocher, point tixé par la plantation d'un poteau portant le n" 168.
De la crête précitée, elle continue à être formée par le bord du dit Hertogenwald, laissant vers le nord-est différentes terres et prés sous le royaume de Prusse juscju'a un chemin qui conduit de Eupen à la forêt, où il a été planté un poteau, le n<> 169.
De ce dernier point, la ligne séparative est formée par la lisière de la foret, qui décrit en partie une faible courbe, et en partie une ligne droite, sur une longueur de 66 verges, laissant vers le sud-est la forêt au royaume des Pays-Bas, et à celui de Prusse les terres et prés appartenant à M. Nicolai de Eupen ; il y a été planté un poteau portant le n® 170 duquel la ligne séparative se
dirige vers la rivière la Vesdre, sur une longueur de 43 verges 9 pieds, entoure après la langue avancée formée par la forêt domaniale dite Hertt>genwald qui reste aux Pays-Bas, jusqu'au point où la forêt atteint la dite rivière (Vesdre), où il a été planté un poteau sur chacune des rives, portant le no 173; et pour ne laisser aucun doute, il a été planté à Tangle rentrant et à l'angle saillant de cette langue avancée des poteaux portant les nos 471 ot iTi^ laissant entre eux la distance de 34 verges 7 pieds, et du n» 172 à n© 173 une distance de 1 1 verges 7 pieds, de manière que les prc>priélés de M. Nicolai restent sous le royaume de Prusse et le Hertogenwald sous celui des Pays-Ba>.
Du point où la forêt atteint la Vesdre, la démarcation est formée par le cours sinueux de cette rivière qui reste en commun aux deux Etats, jusqu'en face d'une baie, qui sépare les prés des sieurs Fey frères, d'Aix-la-Chapelle, de ceux de la veuve Lambert Bragard, de Membacb, où il a été plante un poteau sur chaque rive, portant le n^ 174.
De là elle suit la dite baie laissant au royaume de Prusse les i)rés des sieurs Fey et ceux de la veuve Bragard au royaume des Pays-Bas, jusqu'à l'angle saillant formé par la haie, où il a été planté un poteau portant le n<> 175, dmiuel poteau la séparation continue à suivre la haie qui sépare les pré^s précités, et qui se dirige vers un rî^vin à la crête duquel il a été planté un poteau portant le n*> 176.
De là, la crête du ravin prédit fait limite jusqu'à ce qu'elle rencontre un sentier dit Eugatz qui passe à travers un petit bois taillis, laissant les prés des sieurs Fey sur les deux territoires respex*tifs, où il a été planté un poteau portant le n® 177. Ensuite la démarcation est formée par le sentier prédit, jusqu'à sa rencontre avec un chemin qui conduit de, Membacb à Eupen, où il a été planté un poteau sur* chacun des bords portant le n^ 178; de là par le chemin vicinal (Eugatz) jusqu'à sa rencontre avec le ruisseau dit Membacberbacb. où il a été plante deux poteaux portant chacun le no 179.
De ce ruisseau la démarcation suit la continuation du même chemin, qui, en changeant de nom, prend celui de Kaikovengatz, jusqu'à sa rencontre avec le chemin qui conduit de Membacb à Eupen, où il a été planté deux poteaux portant chacun le n" 180.
De ces poteaux la démarcation est formée par le chemin dit Vos.sengalz, jusqu'à sa rencontre avtY un autre chemin dit Boerkensgalz, où il a été planté deux poteaux portant le n° 181, ensuite par le chemin dit Boerken.sgalz jusqu'au point où le chemin de Membacb vient se joindre au premier et où, pour ne laisser aucune incertitude, il a été [)lanté deux poteaux portant chacun le n» 182.
De là elle continue d'être formée par le même chemin dit Boerkensgalz, jusqu'au point où il va joindre un autre chemin dit Garnstokgalz, aux bords duquel il a été planté deux poteaux portant chacun le n" 183. De ce point la démarcation suit le chemin dit Garnstokgalz jusqu'à sa jonction au chemin dit Gerretweg, où il a été planté deux poteaux portant le n» 184. De là elle suit le Gerretweg jusqu'à sa jonction au Paulusweg où il a été planté deux poteaux portant chacun le n» 185.
En partant du n» 185, la démarcation est formée parle chemin dit Paulusweg jusqu'à sa jonction à la chaussée de Eupen à la Maison-Blanche, où il a été
planlé Ipois poteaux indiquant la communauté du Paulusweg ot de ladite chaussée, lesquels poteaux [W)rtenl chacun le n» ^86.
De là la démarcation suit ladite chaussée de Eupen, jusqu'à la Maison-Blanche, où elle se joint à celle de Liège à Aix-la-Chapelle. Près de cette Maison-Blanche il a été planté trois poteaux indi- '" '• quant. la communauté des deux chaussées et portant chacun le n» 187.
Ensuite elle est formée par la chaussée de Liège à Aix-la-Chapelle jusqu'au point où cette chaussée rencontre la ligne tracée du point de contact des trois cantons d'Aubel, de Limbourg et d'Eupen, à celui des trois départements de TOurte, de la Roër et de la Mense-Inférieure. De ce point, après y avoir planté deux poteaux portant le n» 488, elle suit la ligne des trois cantons, jusqu'au point de contact des trois déparlements, sur laquelle il a été planté, dans les endroits les plus apparents, 9 poteaux qui séparent le territoire des Pays-Bas, du territoire provisoirement commun, portant les n»» 489, 489 4/2, 490, 490 4/2, 49i, 494 4/2, 492, 492 4/2, 493. Ensuite on a repris au môme point n» 488, où la chaussée traverse la ligne tracée du point des trois cantons au point de contact des trois départements, et on a suivi la chaussée de Liège à Aixla-Chapelle jusqu'au point où cette chaussée touche à la méridienne du Lieu, passant, par le point de contact des trois départements ; deux poteaux portant le n" 488, ont été plantés sur ce point à chaque bord de la chaussée .
De là cette méridienne jusqu'au point de contact des Irois départements a été suivie, en plaçant dans les endroits h'S plus apparents quatre poteaux intermédiaires portant les n"s489, 490, 494 et 492 qui séparent le territoire prussien du territoire commun, de manière que la mine ou exploitation de la calamine se trouve inscrite à un triangle formé par viis deux lignes provisoires et une partie de la chaussée.
Du point de cdhtact des anciens départements de rOurte, de la Roër et de la Meuse-Inférieure, la démarcation entre les deux royaumes est formée par le Lanograbele long du boisd'Aix, dit Aachener Busch, jusqu'au pied de la montagne près de Vaals où il a été planté un poteau portant le n» 194, de manière que non seulement le dit bois d'Aix, mais aussi le Lanograbe appartient au royaume de Prusse. De là, la ligne séparative se dirige vers le jardin de la maison du curé de Vaals, laissant sur le territoire des Pays-Bas les terres et prés de plusieurs propriétaires de Vaals, et sur celui prussien, les terres qui formaient autrefois le Lanograbe et dont la démarcation est très apparente, jusqu'à la rencontre de la haie qui renferme le dit jardin du curé où il a été planlé un poteau portant le n» 49o.
De ce no 495, la limite entoure le jardin du curé jusqu'à un poteau planté au bord de la rue de Vaals et portant le n« 496, de manière que non seulement l'habitat ion du curé, mais aussi le jardin, appartient au royaume des Pays-Bas. Ensuite, elle traverse la rue de Vaals et atteint une rigole qui sépare la maison, le jardin et le i)ré de Pierre Bindels sous les Pays-Bas, de différentes terres sous la Prusse, jusqu'à sa rencontre avec le ruisseau dit Senselbach, où il a été planté deux poteaux portant chacun le n» 497.
De là, la démai'cation est formée par le cours
sinueux du Senselbach, jusque près du hameau Lemiers, où il a été planté deux poteaux portant chacun le n» 198; ensuite par le vieux courant du Senselbach, jusqu'à sa jonction au courant actuel de ce ruisseau. Afin de ne laisser aucune incertitude, il y a été planté deux poteaux portant le no 499. De ce dernier point la limite suit le courant de ce ruisseau jusqu'à un pont (près de la maison Lemiers) au milieu duquel 11 a été planté un poteau portant le no 200.
39* — 28 mars 1820. — TRAITÉ de limites conclu à Courtrai entre les Pays-Bas et la France, tuivi des procès-verlMiux descriptifs (Monit. 45 avril 4887 et B, off. 4840, no 46) (4).
S. M. le roi des Pays-Bas, ... grand-duc de Luxembourg et S. M. le roi de France et de Navarre, voulant régler tout ce qui a rapport à la délimitation (le Leurs Etats respectifs d'après ce qui est stipulé dans les traités de Paris du 30 mai 4814 et du 20 novembre 4815, et conformément au § 6 de l'art. 4«>' du dernier traité, ont à cet eflet nommé des commissaires, savoir
Lesquels
sont convenus des articles suivants :
Art. 1. Afin de déterminer d'une manière précise et invariable la ligne de limite entre les deux Etats, il a été dressé des procès-verbaux descriptifs du cours de cette limite, lesquels ont été formés d'après le levé exact de toute la frontière fait contradictoiremcnt par les ingénieurs et géomètres nommés de part et d'autre et sous la direction du sieur Etienne- Nicolas Rousseau, lieutenant-colonel au corps royal des ingénieurs-géographes, chevalier de l'ordre royal et militaire de Saint-Louis et de l'ordre royal de la légion d'honneur, pour la France, et du sieur Jean-Egbert van Gorkum, lieutenant-colonel de l'état-miyoï* du quartier-maître général, chevalier de l'ordre militaire de Guillaume, pour les Pays- Bas, et tous deux membres de la commission "de délimitation. Les dits procès-verbaux se trouvent, de plus, accompagnés de croquis visuels ou plans figuratifs dressés sur une grande échelle pour servir
(1) Ratifie. 17 et 27 avril 18Î0. — Cette conv. n'a pas été insérée au J.o/f.; mai 8 en venu de l'arr. roy. 12janv. 18-10, les art. (38 et 69 de cette conv. ont été insérés au B. o/f., t. 21, n« 16; et, plus tard, la conv. entière a été publiée en annexe au Monit. 15 avril 1887.
Le texte de l'art. G9 a été modifié par conv.-déclarat. avenue à Paris le 15 Janv. 18î?6 entre la Belgique et la France, approuvée par art. 1" loi 5 avril 1887, form. ord. {Monit. 15).
Le texte de l'art. 69, tel que nous le reproduisons, est celui arrêté par cette conv.-déclarat.; et, en note de cet art., nous donnons la loi (note 3).
Sous les art. 4 et 5 du 6* procès-verb. descriptif de limites (note Oi. nous reproduisons l'acte du 26 sept. 1844, relatif aux limites des communes de Pussemange et Sugny, approuvé par loi 19 avril 1847 dont le texte est inséré à la suite de cet acte.
Enfin, à la suite du 6' procfts-vcrb. descriptif, noua reproduisons l'extrait du protoc. de la séance de clôture dresKé à Reims le 25 oct. 1825 par les commissaires des deux pays, tel que le publie le Monit. 15 avril 1887. — A consulter cet extrait pour les nouvelles concessions de passages acîcordés à certains habitants des frontières.
V. aussi conv. 15 mars 1803 modifiant art. 29 du 3* pro<'.-vcrb. de-criptif. délimitation entre Roisin (Belg ) et Ciuissignies Fr. , et non encore en vigueur (■!• J^u).
Relativement à la libre navigation de la Lys, v. art. 5 et 6 du traité ci-dessus, 25 et âS du 1*' proc.-verbal desci'iptif y annexé.
à leur explicalion en cas de besoin et des étaLs des bornes à planter.
Celle limite, qui s'étend depuis la mer du Nord jusqu'à la Moselle, a été divisée en six sections, les procès-verbaux ainsi que les feuilles de levés de chaque section ont été arrêtés et signés par les commissaires, savoir :
40 La première section, comprenant la limite située entre la mer et la Lys, le 28 mars 18î20;
20 La deuxième section, comprenant la limite située entre la Lys et l'Escaut, le 23 décembre 4818:
30 La troisième section, comprenant la limite située entre l'Escaut et la Sambre, le 23 décembre 4818;
40 La quatrième section, comprenant la limite située entre la Sambre et la Meuse, le 48 juin 4817 ;
50 La cinquième section, comprenant la limite située entre la Meuse et le grand-duché de Luxembourg, le 28 mars 4820;
60 La sixième section, comprenant la limite du grand-duché du Luxembourg, le 28 mars 4820.
Tous ces procès-verbaux descriptifs du cours de la limite, ainsi que les feuilles du levé qui les accompagnent, demeureront annexés au présent traité et auront la môme force et valeur que s'ils y étaient insérés mot à mot.
Art. 2. Les échanges, cessions et rectifications consentis et arrêtés entre les deux royaumes et insérés dans les procès-verbaux descriptifs de la limite des six sections, seront répétés dans les articles suivants du présent traité avec indication des articles du procès-verbal auxquels ils correspontlent.
Art. 3. La France cède la ferme d'Ignace Vermeers et les vergers et terres situés au nord-est du chemin dit Warmoes-straat ou Hooye-straal, qui appartiennent à Pierre Markey et à Ignace Vermcers (art. 5, §§ 8 cl 9 du procès-verbal de la 4'« section).
Art. 4. Les Pays-Bas cèdent les maisons, vergers et terres situés au nord-ouest du chemin Vert, ou Groene-straat, propriétés appartenant aux enfants de Gilles Pylyser, à Jean-Baptiste Vande.nbusch et frcrcs, aux enfants de François Vermeulen et à Demol (art. 6, §§ 42 et 43, de la 4"' section).
Art. 5. Le royaume de France, possédant en entier les eaux de la Lys au-dessus du territoire d'Armentières, accorde le passage par le dit territoire d'Armentîères au nombre de bateaux qui sera jugé nécessaire à l'exploitation des fermes et fabriques dépendant de l'exploitation rurale et au transport des objets nécessaires à leur subsistance, pour celles situées sur le bord de la Lys comprenant un total de huit habitations et qui font partie des communes de Neuve-Eglise et Warneton (Pays- Bas).
A cet elTet, les propriétaires ou fermiers des dites fermes des communes de Neuve-Eglise et de Warneton situées sur la rive gauche de la Lys et qui auront besoin du dit passage, seront tenus de se pourvoir d'un acte signé par le préfet du déparlement du Nord et par le gouverneur de la province de la Flandre occidentale.
Les dits actes délivrés par le préfet du départetement du Nord et par le gouverneur de la province de la Flandre occidentale indiqueront le temps de la durée de la permission donnée, la quantité et la nature des objets dont les bateaux peuvent faire le
transport elle temps qu'ils pourront séjournrr dan* les dites fermes.
Chaque batelier ou conducteur de bateaux devra être porleur d'un des dits actes ci-dessus, afin que les douanes françaises puissent permettre It^ passage, et chaque bateau sera sujet à la visite dos tlit.-> douanes françaises pour vérilier seulement (iu'il> nt* portent que les objets stipulés dans les dits actes.
Art. 6. La France consent à ce que la Lys ap|iartienne aux deux Etats depuis sa sortie du terril(»irp d'Armentières jusqu'à l'embouchure de la Deule.
D'après celle cession, la Lys devient mitoyrnnidepuis sa sortie du territoire d' Arment ieresJuMiu'HQ territoire de Menin et les charges et profits qui i d résultent demeureront réglés sur les bases ci-aprés, se conformant pour les détails à ce qui est martiur dans le procès verbal de la délimitation de la i^^ si» tion de la frontière :
40 Libre navigation avec les précautions réciproques pour qu'elle ne favorise pas la frautle sur l'un ou sur l'autre Etat;
2° Le curage et l'entretien du lit de la rivière supporté par les deux Etals, chacun sur sa rive;
30 La propriété des écluses et les droits de navigation conservés tels qu'ils se trouvent maintenant lixés et établis ;
40 Tous les ponts établis sur la Lys appartiendront par égîde [lortion aux deux Etals; ils scrnnt entretenus à frais communs el leurs manoeuvn's resteront telles qu'elles existent maintenant ;
50 La pèche de la rivière sera divisée en dcu\ parties : la premiiTC depuis Armentiùres jusqu^a la Deule appartiendra à la France; la seconde <lepni< la Deule jusqu'à Menin appartiendra aux Pav>-B;i< (art. 2C, 27, 28, 29, 30, 34, 32, 33, 3t, 3*5, 30, 37 et 38 de la 4" section).
Art. 7. Les deux Etats approuvent la nouvelle direction donnée à la limite entre les commun<*s d'Halluin et de Reckem, entre les terres qui apparliennent à .M. Van Ruymbecke et qui change un |iou le tracé de la frontière de i79a (art. 2, § 4, du proces-verbal de la 2e section).
Art. 8. La France cède la portion de bâtiment, cour et jardin du Purgatoire appartenant à Loui> Deltour (art. 3, §§ 3 et 4, de la 2« section).
Art. 9. La France cède les deux pièces de iovn' de Pierre Tieffry et de la veuve Espevins. au sud du chemin Vert, commune de Leers (art. 42, § 4'r, d,. la 2* section).
Art. 10. Les Pays-Bas cèdent deux pièces de terre appartenantes à la veuve de Jacques Lechef el a M"e Poteau, à l'ouest du chemin de Launoy à Trinpleuve en Dossemez, commune de Nechin (art. 13, § 4, de la 2® section.)
Art. 11. Les Pays-Bas cèdent un verger el de* terres près le hameau de Mouqueron, à l'ouest tlu chemin de Willem à Templeuve en Dossemez, sur cette dernière commune (art. 46, § 3, de la 2« section).
Art. 12. La France cède la censé des Chartreux et les terres qui se trouvent au nord du chemin dt»> Trois-Ormes, commune de Baisieux et de Willem (art. 49, § 4», de la 2« section).
Art. 13. Les Pays-Bas cèdent la maison ditelaml>e de Bois et les terres à l'ouest du sentier du long fossé, commune de Lamain (art. 24, § 4, de la 2« section).
Art. 14. La France reconnaît la mitoyenneté du
clirniin qui traverse le hameau de Creplaine, commune de Camphin (art. ai, § 6, de la S^ section).
Art. 15. Les Pays-Bas cèdent un quart de bonnier qu'ils possèdent sur les terres de M. de Sainte- Aldegonde, sur le chemin de Chaboulieux, comiiuinc de Lamain (art. 21, §§ 6 et 6, de la 2® section).
Art. 16. La France cède deux parties de terre au nord du chemin de Rumegies ou de Douay à Mortagne, commune de Lecelles (art. 31, § 2, de la 2e section).
Art. 17. Les Pays-Bas cèdent une partie de terre au sud du chemin de Rumegies ou de Douay à Mortagne i»ri\s celui dit Plantls et du ruisseau de l'EInon, commune de Rongy (art. 31, § 2, de la 2^ section).
Art. 18. Les Pays-Bas cèdent une partie de terre sur le chemin de la censé d'Ombrie, commune de Blt'haries, pour redresser la limite (art. 32 de la 2® section).
Art 19. La France cède le pré appartenant à M. Barbieux, sur la commune de Fllnes-lez-Mortagne,et situé au nord du bras de la Verne de Wiers (art. 6, § 28, du procès- verbal de la 3* section.)
Art. 20. Les deux Etals consentent à une direction de limite plus régulière entre les communes de Condé (France) et Biaton (Pays-Bas) à travers la forêt de Condé (art. li, §§ 3, 4, 5 et 6, de la 3« section).
Art. 21. Les deux Etats approuvent les changements consentis entre les maires des communes de Betlrechies et de Roisin en 4812 et 4813 pour régler la limite entre ces deux communes d'une manière qui ditlere peu du tracé qu'elle suivait en 1790 (art. 28, § 6, de la 3« section).
Art, 22. Les Pays-Bas cèdent les prés et terres à Test du chemin de Gussignies à Fayt, commune de Fayt (art. 32, § ier, de la 3« section).
Art. 23. La France cède le hameau de Chef-Fleury, avec le terrain contigu déterminé par une ligne formant le prolongement de la lisière sud du bois de Sars-ia-Bruyère (article supplémentaire de la 3e section).
Art. 24. Les Pays-Bas cèdent le pré de François Duvivier, vis-à-vis le moulin d'Hestrud (art. 46, § i"^, du procès-verbal de la 4« section).
Art. 25. La France cède une petite partie d'un petit bois appartenant à M. de Rinsart, sur le chemin de Genestriau, commune de Beaurieu (art. 48, § 2, de la 4« section).
Art. 26. Les deux Etats approuvent la nouvelle direction donnée à la limite entre les communes de Beaurieu et Sivry, depuis le dit bois de M. de Rinsart, jusqu'à celui du sieur Derobaux et qui change un peu le tracé de la frontière de 4790 (art . 48, §§ 3 et 4, de la 4e section).
Art. 27. La France cède une partie du pré du sieur Dumesnil sur le chemin de Beaurieu à Sivry, coînmune de Beaurieu (art. 48, § 4, de la 4® section).
Art. 28. La France ccnle une petite langue de terre parallèle au chemin de Beaurieu à Sivry (art. 48, § 5, de la 4« section).
Art. 29. La France cède une partie de terre a|)partenante à François Meurant, attenante au bois de la Franoye, commune de Clerfayt (art. 49, §§ 2 et 3, de la 4^ section).
Art. 30. Les Pays-Bas cèdent trois habitations avec les terres et prairies qui se trouvent au sud du
chemin d'Eppe-Sauvage à Bailièvres qui forme la nouvelle limite, et cèdent aussi la prairie dite Sartier de Leuze, entre le ruisseau des pâtures Gilettes et le bois de Bailièvres (art. 24, §§ 4, 5 et 6, de la 4® section).
Art. 3K La France cède les prés et terres dites les Hanies, commune d'Anor (art. 34, § 4, de la 4e section).
Art. 32. La France cède les terres et pâture, dites les Grandes et les Petites Fortelles, ainsi qu'une maison à Jean-Baptiste Corbillard, et les prés et terres appartenant à Antoine Meunier, à la veuve Antoine Sacré et autres, ainsi que les terres incultes dites de Saint-Hubert, commune d'Anor (art. 31. î§ 42, de la 4e section).
Art. 33. Les Pays-Bas cèdent leur part de l'habitation dite de la Poissonnière avec des portions de prairies le long du ruisseau de Saint-Hubert (art. 31, î^ 45, de la 4® section).
Art. 34. La France cède, sur la commune d'Hirson, au hameau de Macquenoise, un petit jardin en pointe et la moitié de la maison des bâtiments et cour du sieur Valentin Carion (art. 33, § 2, de la 4e section).
Art. 35. La France cède, sur la commune de Saint-Michel, au hameau de Macquenoise, la moitié de la maison, bâtiments et jardin d'Antoine Legros (art. 34, S 4er, de la 4e section).
Art. 36. Les Pays-Bas cèdent, sur la commune de 3lomîgnies, leur parlie de la maison ou ferme de Gratte-Pierre, ainsi que le pré marécageux qui en dépend (art. 3i, § 4, de la 4e section).
Art. 37. Les Pays-Bas cèdent, sur la commune de Doiche, un terrain à l'est d'une ligne droite tirée de la borne près de la fosse à Catlu'raine jusqu'à celle située à l'angle sud-ouest du bois de Champia (art. 60, § i", de la 4« .section).
Art. 38. La France cède, sur les communes de Foiche et de Givet, les terres qui se trouvent entre l'ancienne frontière et une ligne déterminée par la borne du Terne de Proie, l'angle le plus au nordouest du bois de Plaquia et la borne plantée près de la route de Philippeville à Givet (art. 60, §§ 3 et 4, et art. 64 de la 4e section).
Art. 39. La Fi'ance accorde le passage par le chemin dit des Meuniers qui traverse une partie de la commune de Fromelenne, dans la vallée des Alloux, afin de donner aux Pays-Bas la communication avec le moulin d'Holenne (art. 7, § 4e»', du procès- verbal de la §« section).
Art. 40. Les Pays-Bas cèdent des parties de prairies appartenantes à M. Demy, qui sont situées à la rive gauche de la Houille, près le moulin d'Holenne (art. 8 de la Se section).
Art. 41. L'art. 30 du traité du 48novembre 4779 conclu entre rimi)ératrice-reinc de Hongrie et de Bohème et le roi Très-Chrétien, concernant les limites de leurs Etats respectifs aux Pay.s-Bas et d'autres otyets relatifs aux frontières, devant recevoir non exécution et étant conçu en ces termes : < Pour fîtciliter, aux sujets de l'impératrice-reine, la communication par la Semoy avec laMçu.^e,le roi Très-Chrétien consent de faire lever les obstacles que les fermiers de pêcheries domaniales, ou ses autres sujets, peuvent avoir mis au lihre usage de la dite rivière de la Semoy. Les commissaires pour l'exécution de la présente convention .seront chargés d'arrêter de concert les
mesures nécessaires pour faire cesser ces empôchemcnls. Les procès-verbaux qu'ils auront tenus pour cet effet seront censés faire partie de cette convention. »
11 est convenu que, pour faire cesser, dorénavant et pour toujours, les einpôchenienls qui peuvent exister actuellement et mettent de nouveau des entraves au libre cours et usage de la rivière de la Senioy, les administrateurs des eaux et forêts des deux Etals, dans le ressort d»»squels se ti'ouve la rivière de la Semoy, serolU cliargés de procéder de concert, d'abord après la ratification du présent tndlé de limites, à renlèvement des ditVérenls barrages et autres travaux qui pourraient exister et mettre euipécheuient au libre cours de la dite rivière de la Semoy et de le réjj:ler de manière qu'au milieu du courant du {rros v<dume d'eau ou du Ibalweg, il soit établi dans la largeur normale du courant une ouverture de buit mètres ; que le bras navigable à remboucbure de la rivière s<Ta rétabli, comme il se trouvait et devait se trouver conforméuient au procès-verbal du 29 mars 1780 et qu'il ne sera permis à l'avenir d'exécuter aucune jetée ou autre ouvrage de quelle nature que ce soit, qui pourrait rétrécir le passage ou entraver le libre usage de la Semoy et la largeui- du courant établie à huit mètres, ainsi que cela a été indiqué plus haut, Qu'en consc'quence les administrations seront cbargées d'entretenir les dites ouvertures et la conservation de l'état de choses rétabli et enfin que les agents principaux des dites administrations seront tenus de faire rapport une fois par an, au mois d'avril, à leurs préfectures ou gouvernements respectifs, de l'état du libre cours de la Semoy.
Art. 42. Les Pays-Bas cèdent le bois du Petit- Fort appartenant à la commune de Uagimont, celui de lianay, appartenant au domaine des Pays-lU»s et les |)ortions de bois nommées l'Kssarté des bans Ladery appartenant à la veuve de Jean-Nicolas Raulin et consorts, de Bagimonl : lesquels bois, en vertu de l'estimation faite à dire d'experts nommés de part et d'autre appartiendront actuellement en toute propriété à la commune de Gespunsart.
Les Pays-Bas cèdent, en outre, quant à la souveraineté seulement, le bois de la Naye Gaudin appartenant à différents particuliers de Gespunsart, ainsi que plusieurs pièces de pré, de telle manière que par ces deux cessions tout Tespace que l'ancienne limite rendait presque une enclave en Frnnce, sauf sa connuunication avec le territoire de la commune de Bohan par la ligne formée par le ruisseau de Hirdoux entre la i»rairie d'Antoine Avril, sise sur Bohan, et celle de Jacques Jeanjot, sise sur la partie cédée, appartiendra, ainsi ([u'il vient d'être dit, à la France et fera partie de la commune de Gespunsart (art. i9, f^*i î) et 6, de la 5« section).
Art. 43. La Fran<e cède une étendue de cent vingt-deux hectares quinze ares trente-quatre centiares de bois communaux de Gespunsart, lesquels, en vertu de la cession faite par hîs Pays-Bas et dont il vient d'être fait nu»ntion ci-dessus, art. .42, appartiendront en toute propriété au donuiine des Pays-Bas, à la commune de Bagimonl et à la veuve de Jean-Nicolas Baulin et consorts pour être partagés entre eux dans telles proportions qu'ils jugeront convenir et comme équivalent du bois de
^ Banay, de celui du Petit-Fort et de l'Essarté de? bans de Ladery cédés en toute propriété à la commune de Gespunsart.
La France cède, en outre, quant à la souveraineté seulement, les terres formant des propriétés particulières dépendantes de l'ancienne ct»nse d'Ancessart, de cette manière que les bois communaux de Gespunsart et les terres dépendantes de la dite censé d'Ancessart, situés à l'est de la ligne dn»ite formant la nouvelle frontière et déterminée par un point situé à 360 mètres à l'est de la fontaine du bois Artus, entre le bois communal de Bohan, dit Virée de la Grève et le bois communal de Gespunsart et un autre point situé sur le ruiss<*au des Améchenois et à 23o mètres à l'amont de son confluent avec celui du Soret, (dit aussi ruisseau de la Fontaine de Bagimonl, feront partie de la comnmne de Bagimonl grand-duché de Luxemlumrg. (îette cession ainsi que celle mentionnée a l'art. 42, ayant été établie sur le prononcé des experts nommés par les deux communes intéressées, en présence de leurs maires, assistés des inspecteurs et sous-inspecteurs forestiers de Charleville et de Neufchàt(»au et en présence des délégués des commissaires royaux, conformément à la convention passée par eux le 8 septendire i819, approuvei* par les dits commissaires et insérée au prot<K'oie des conférences, aura son entier effet; la France ayant reçu sur d'autres points l'équivalent qui y est énoncé, et sauf, ainsi que cela a été convenu lors de la ratification de la dite conventicm, la souUe a payer par l'un des Etals à l'autre si, au moment de la prise de possession, il est constaté par la nouvelle exp<Ttise qui en sera faite, qu'ils ont pu changer de valeur par l'elVet de quelques coupes ou autres opérations faites dans les dits l>ois(art. i^r^ 1^ t", du procès-verbal de la 6^ section).
Art. 44. La France cède le bois dit de la Petite Extrémité, les prés, les terrains vagues et les broussailles dits la Piroye ou les bans de Sedan, situés entre le chemin de Sugny à Bouillon et la rivière de la Semoy (art. 4 i, |^ 2* de la 6^ section).
Art. 45. La France cède, sur la commune de Williers, des petites portions de prairies, située."^ entre le ruisseau du Fond de Williers et celui de la Scierie près le moulin de Williers (art. 27, § 5, de la O» section).
Art. 46. Les Pays-Bas renoncent, pour la eommune de Torgny (grand-duché de Luxembourg), au droit de parcours que cette commune prétend sur quelques prairies à la rive gauche de la Chiers (art. 42, .^ 2, de la C»-" section).
Art. 47. La France cède, sur la commune d'Epiez, ses droits sur la partie du terrain dit Ghamp des Débats, confinant la comnmne de Torgny (art. 43, § 7, de la 6<^ section).
Art. 48. Les Pays-Bas accordent le passage, par le chemin dit de Montmédy à Longwy, qui traverse le territoire de la commune de Ruette, au lieu dit le Borgne-Trou, afin de donner à la France une communication directe entre les communes d'Allondrelle et Tollancourl (art. 47, § 2, de la 6« section).
Art. 49. La France accorde le passage, par le chemin dit Grand Chemin de Virton à Luxemljourg, traversant une partie du territoire de la commune de Yille-Houdlémont, afin de donner aux Pays-Bas la communication directe entre les communes du
grand-duché de Luxembourg qui avoisinentla frontière (art. 51, Î5 3, de la 6« section). Art 50 à 64 (2).
Dispotitions géttérales.
Art. 65. A l'égard des passages accordés et mentionnés dans les articles 39, 48, 49, 50 et 58 du présent traité, il est convenu que chaque haltitant français ou des Pays-Bas, usant des passages accordés, ne pourra pas se dévier de son chemin, ni s'y arrêter, pour charger ou décharger, sous peine d*encourir conHscalion dos marchandises et de se voir infliger les autres punitions voulues par les règlements des douanes et les lois du royaume qu'il traverse, à moins qu'il n'ait fait, à son entrée, une déclaration des ohjets transportés et dans ce cas il demeurera soumis aux lois et ordonnances des douanes en tout ce qui concerne r«'ntrée et la so»*tie des marchandises dans le royaume qu'il traverse.
Dans le cas de simple passage, ifucune déclaralion ne pourra être exigée et il ne sera fait alors aucune opposition pour user des passages accordés.
Art. 66. Si par l'eflfet «les cessions respectives contenues dans le présent traité de limites quelques propriétés st» trouvaient morcelées, les propriétaires jouiront de la faculté d'y transporter les engrais nécessaires et d'emporter librement et en exemption de tous droits les récoltes provenantes des terrains concédés réciproquement.
Art 67. Comme pareille faculté à celle qui vient d'être indiquée dans l'article ci-dessus a été accordée à divers propriétaires ou fermiers, par les traités antérieurs, ces droits seront maintenus pourvu toutefois qu'ils soient reconnus maintenant par des conventions partielles passées entre les préfets des départements du royaume de France et les gouverneurs des provinces du royaume des Pays-Bas, afin de régler de nouveau ce qui a pu être accordé par les traités antérieurs.
Art. 68. Les chemins dits mitoyetts sont à l'usage des deux Etats sans qu'il soit attente aux droits de propriété des particuliers à qui ces chemins mitoyens pourraient appartenir; aucun des deux royaumes ne peut exercer sur ces chemins d'actes de souveraineté, si ce n'est ceux nécessaires pour prévenir ou arrêter les délits ou crimes qui nuiraient à la liberté et sûreté du passage.
Les gouverneurs des provinces et préfets des départements limitrophes veilleront au bon entretien de cen chemins.
Art. 69. [A l'avenir et dans l'intérêt des deux pays, aucune construction quelconque ne pourra être élevée, ni aucune clôture être établie à moins de dix mètres de la ligne frontière, ou de cinq mètres d'un chemin, lorsque ce chemin est mitoyen et que son axe forme la limite.] (3).
(2) Les art. 50 à 64 concernent la frontière entre la France et le gr.-d. de Luxembourg.
(3) Le texte de Tait. 69, ici reproduit entre crochets, «8t celui arrêté par art. 1" conv.-déclarat. avenue ii Paris le 15 Janv. 1886 entre la Belgique et la France et qui a été approuvée par loi 5 avril 1887 [Monit. 1;V. — Kchange ratiû**. Fans 6 avril 1KS7. - L art. i de r>otie ronv. est conçue comme suit : » La présente déclaration
- sera soumise à l'approbation du pouvoir législatif des
- deux pays et sera ratifiée dans le plus bref délai pos-
- feible. -
Loi du 5 avril 18S0. — * Art. 1". I^a déclaration • modifiant l'art. 60 du traité de limites de Courtrui, du
Art. 70. Le présent traité et les procès- verbaux de délimitation réglant le tracé de la frontière entre les deux États, ainsi que les concessions réciproques de passages qui ont été accordées, toute autre prétention ou droit (jue des communes voisines de la frontière voudraient élever sur les terres placées sur l'autre État est déclarée non recevable et annulée.
Art. 71. Pour l'exécution du présent traité, les sieurs de Castres, colonel au corps royal de l'étatmajor, chevalier de l'Ordre royal et militaire de Saint-Louis, de l'Ordre royal de la Légion d'honneur et de l'Ordre militaire de Maximilien de Bavière, pour la France, et Behr, colonel de l'élat-major général, chevalier de l'Ordre militaire de Guillaume, pour les Pays-Bas, tous deux membres des commissions respectives de délimitation, seront chargés de faire exécuter l'abornement de la frontière, conformément à ce qui a été arrêté à regard du matériel de l'abornemenl par le plan annexé au procès-verbal de la 4« section et d'apros ce qui a été indiqué à cet égard, tant dans les proces-verbaux de délimitation des six sections, que dans les tableaux qui y sont annexés. Ils procéderont, en outre, en présence des délégués des préfets des départements (pour la France) et des gouverneurs des provinces (pour les Pays-Bas) â la prise de possession des parties de terre échangées ou cédées ; en même temps, ils feront connaître les concessions de passage réciproquement accordées, et tiendront des procès- verbaux de toutes leurs opérations pour lesquelles ils suivront l'instruction arrêtée par les commissaires et jointe au protocole
« 28 mars 1820, signée à Paris, le 15 janvier 1886, entre » la Belgique et la France, ainsi que la déclaration n modifiant l'arL 2S, § 1", de la déclaration délimites de n Maestricht du 7 août 1843. signée & Bruxelles, le n 26 mars 1886, et à Luxembourg, le 2 avril 1886, sortiront « leur plein et entier effet.
f Art. 2. Les infractions aux dispositions de ces «I déclarations, ainsi que les infractions à l'art. 34, § 1", « de la convention de limites du 8 août 1843, entre la » Belgique et les Pays-Bas, seront punies d'une amende •• de 26 à 200 francs. Les contrevenants seront, en f* outre, comdamnés, sur la réquisition du ministère n public, à. supprimer dans un délai & déterminer par le " jugement, les constructions ou clôtures illieitemcnt « établies. Passé ce délai, le jugement sera exécuté par t> l'administration aux frais du contrevenant ; ce dernier y sera contraint au remboursement de la dépense, « comme en matière de contribution publique, sur « simple état dressé par le fonctionnaire qui aura pris » les meifures d exécution.
« Art. 3. Les stipulations du traité conclu, le 28 mars « 1820, entre les Pays-Bas et la France, ainsi que les » procès- verbaux descriptifs de la limite «ntre les deux ». Etats seront textuellement insérés au Moniteur en t> môme temps que la présente loi.
« Seront, de la même manière, insérés au Moniteur « les procès- verbaux descriptifs annexés aux conven- « tions de limites, conclues à Maestricht entre la T. Belgique et le grand-duché de Luxembourg et entre la « Belgique et le royaume des Pays-Bas.
w Art. 4. Au cas où le gouvernement échangerait avec 1. le gouvernement de S. M. le roi des Pays-Bas une n déclaration analogue modifiant l'art. 34, § 1", de la t, convention de limites du 8 août 1843, elle sortira tous » ses effets sans avoir besoin de l'assentiment des « Chambres, et l'art. 2 de la iirésente loi sera applicable.
»> Art. 5. La présente loi sera obligatoire le lendemain n du jour de sa publication. -
V. la conv.-déclarat. de Brux.-Luxemb. 26 mars- 2 avril 1886, texte art. 28, § 1", et note, déclarât. 7 août 1843 (n» 4iJ } : elle est conçue dans les mêmes termes que conv.-déclarat. de Paris 15 janv. l*r^. — Il n'existe pas encore de conv. semblable avec les Pays-Bus : celle qui avait été conclue en 18î?C a été rejeiée par la législature néerlandaise.
de leup dernière séance. Ils adresseront le rapport de leurs opérations à leurs commissaires respectifs qui leur feront donner l'assistance ou les renseignements dont ils pourraient avoir besoin.
Art. 72. Les deux Etals ne compteront leurs droits de souveraineté sur les parties échangées pour l'assielle des impôts qu'à partir du 4<^r juillet prochain.
A cette mèmcépoque, les militaires qui pourraient se trouver faire partie des familles dont les habitations ont été cédées seront récipro(]uement rendus.
Art. 73. Le présent traité des limites sera ratifié par les hautes parties contractantes, et l'échange des ratifications, se fera dans l'espace de six semaines, à compter du jour de la signature ou plutôt si faire se peut.
En foi de quoi nous avons signé le présent traité
1. _ PROCÈS-VERBAL de la délimitation entre let Pays-Bas et la France, comprenant la partie de la limite entre la mer du Nord et la rivière de la Lys (première section), arn^té à Courtrai le 28 mart 1820 par les commissaires désignés de Constant'Rebecqtte et Poitevin, baron de Maureillan .
L'an 1830, le 28 mars ;
Nous
Après avoir examiné et confronté les deux exemplaires du plan de la limite des deux royaumes entre la mer du Nord et la rivière de la Lys, partie formant la première section de toute la limite, lequel plan a été levé et dressé du côté des Pays-Bas sous la direction de M. Jean-Egberl van Gorkum, lieutenant-colonel de l'état-major du quartier-maître général, chevalier de l'Ordre militaire de Guillaume, et du côté de la France, sous la direction de M. Etienne-Nicolas Rousseau, lieutenant-colonel au corps royal des Ingénieurs géographes militaires, chevalier de l'Ordre royal et militaire de Saint-Louis et de l'Ordre royal de la Légion d'honneur, après nous être assurés que les deux exemplaires sont sur tous les points conformes l'un à l'autre et que la ligne de la limite y est portée telle qu'elle existait en 1790, et, après être convenus des échanges désignés ci-après, nous avofis, en exécution de l'art, l^' du traité signé à Paris le 20 novembre 1815, définitivement délermifté la ligne de la limite des deux royaumes entre la mer du Nord et la rivière de la Lys, et rarrêlons ainsi qu'il suit :
Art. 1. Limite entre la commune d*Adinkerke {Pays-Bas) et celle de Ghyvelde {France).
§ 1er, La ligne de la limite entre ces deux communes part de la mer du Nord et traverse en ligne droite les grandes dunes, dans la direction de deux grandes bornes en pierre brute, placées dans les dunes et de la prolongation du chemin nommé Mareslraat, oii elle vient aboutir.
11 sera planté une nouvelle borne sur le rivage de la mer, dans l'alignement de celles qui sont dans les dunes, et le poteau des douanes des Pays-Bas sera replacé à côté de cette borne ilans le même alignement. II sera de même planté une borne à l'origine du chemin dit Mareslraat.
§ 2. De ce point, la limite suit le fossé qui borde le chemin dit Marestraat, du côté de la France,
jusqu'au point où ce fossé rencontre le canal de Furnes à Dunkerke.
§ 3. De ce fossé, la limite traverse le canal rî reprend le fossé qui borde la continuation du cheinin dit Mareslraat, du côté de la Franc4î, jusqu'au [K»inl où ce chemin fait un angle, à la dislance d'envin.»n 030 mètres du canal et de 08 mètres des pelilt•^ dunes. A cet angle il sera planté une borne.
§ 4-. De ce point, la limite se dirige en ligne droite au travers des petites dunes, pour venir aboutir à l'angle ouest de l'enclos d'un j)ré appartenant à Finard. A cet angle, il sera planté une borne.
.^ 5. De cet angle, la limite suit une petite di^rut* le long du bord ouest du dit enclos ; elle traverse le canal dit Ringsloot, puis les propriétés du sieur Sauvage, de Boulogne, se dirigeant sur la chemin»'e construite au centre du bâtiment de la ferme dite Grand -MoerhotV, qui appartient au dit sieur Sauvage. Deux bornes seront plantées sur celte ligne à chacun des bords du canal dit Ringsloot.
§ 0. De cette cheminée, la limite suit la même direction, traverse les propriétés dépendantes de la ferme dans l'alignement de la cheminée avec le clocher d'Hondschoote, et elle longe le fossé qui ^e trouve dans cet alignement jusqu'à la digue dite de séparation, au point de contact des quatre communes d'Adinkerke et des Moeres (Pays-Bas), de Ghyvelde et des Moeres (France), où il sera planté une borne.
Art. 2. Limite entre la commune des Moeres (Pays- Bas) et celle des Moeres (France).
§ icr. Du point de contact des quatre communes d'Adinkerke et des Moeres (Pays-Bas), de Gliyvchb* et des Moeres (France), la limite continue à se diriger sur le clocher d'Hondschoote, en suivant Taxe de la digue dite de séparation jusqu'au point où cette digue rencontre le chemin de l'Eglise et ou la ligne droite de l'axe de la digue se trouve brisée.
§ 2. De ce point, la limite suit l'axe du chemin de l'Eglise, pendant la distance de 1 2 mètres jusqu'au point où elle rencontre de nouveau l'axe de la digue de séparation.
§ 3. Du chemin de l'Eglise, la limite reprend su direction sur le clocher d'Hondschoote et suit l'axe de la digue de séparation jusqu'à son extrémité, qui aboutit à une terre labourable de" la succession Van der Mey, sur la commune d'Houtem ( Pays-Bas ).
11 sera planté une borne à ce point, qui est celui de contact des trois communes des Moeres et Houtem ( Pays-Bas) et des Moeres ( France).
Art. 3. Limite entre la commune d'Houtem {Pays- Bas) et celle des Moeres (France),
§ l'^r. Du point de séparation des trois conmunes des Moeres et Houtem (Pays-Bas) et des Moeres (France), à l'extrémité de la digue de séparation, la limite se dirigeant à l'ouest suit un fossé un peu sinueux jusqu'au chemin des limites dit aussi du Polder des Grandes Moeres, laissant sur les Pays- Bas la terre de la succession Van der Mey et sur la France la maison et les terres de la veuve Tap cl consorts, d'Houtem. 11 sera [ilanlé une borne au bout de ce fossé, sur le eôlé est du chemin.
|ii 2. De ce point se dirigeant au sud, la limite suit le fossé qui borde le côté est du chemin des limitas ou du Polder des Grandes Moeres jusqu'au milieu de la digue, au bord du canal de Ringsloot. C'est le point de contact des trois communes de Houtem (Pays-Bas), des Moeres et Hondschoote (France). il y sera planté une borne.
N-ao
Art. 4. Limite en&e la commune de Houtem (Pays-Bas) et celle de Hondschooie {France).
§ 1®'. Parlant du point de conlacl des trois rommunes d'Houteni (Pays-Bas), des Moeres et llondsclloote (France), la limite traverse diagonaieiiient le canal de Ringsloot, pour gagner Texlrémité d'un fossé qui sépare un terrain dépendant de la maison Many, sur les Pays-Bas, d'une pâture à Loujs Morel, de Gassel, sur France. Â ce point, il sera planté une borne.
^ 2. De là se dirigeant au sud-est, quittant le Ringsloot, la limite est formée par le fossé dont il e!>t parlé ci-dessus, laissant sur les Pays-Bas la maison de Many et dépendances, et sur la France la maison de Louis Morel, de Casse!, avec ses dépendances, jusqu'au point où le dit fossé rejoint le Ringsloot et oii se réunissent la pâture à Jean Collier, sur Pays-Bas, et le jardin du dit Louis Morel, sur la France. 11 sera planté une borne â ce point.
§ 3. De ce point, !a limite est formée par le bord est du dit canal de Ringsloot, qui se dirige angulairemeni vers le sud jusqu'au fossé dit des Bois (Houtgracht), où se réunissent un préàDesmazières, sur les Pays-Bas, un pré à Henry de Hondl, et une terre à Tavernes, de Bcrgues, sur France.
.^ 4. La limite quitte alors le canal de Ringsloot et suit le cours sinueux du fossé des Bois (Houtgracht) jusqu'au canal de Bergues à Furnes, au point où se terminent les propriétés de Pierre de Hondt.
5 o. Du canal de Bergues à Fumes, la limite est formée de nouveau par le fossé des Bois jusc^u'au pont des Trois-Rois, sur le chemin de Hondschooie à Houtem.
.^ 6. Du pont des Trois-Rois, le fossé des Bois dit aussi Houtgrachl continue à faire limite jusqu'au pont Gitiyart, sur le chemin de Hondschooie à Fumes .
1^ 7. Du pont Grayart, la limite suit encore le fossé des Bols dit aussi Houtgracht jusqu'au point de contact des trois terres, savoir : une à M. Schadel. une aux héritiers Vernemen, sur les Pays-Bas, et la troisième à M. Deman, de Dunkerke, sur France. A ce point, il sera planté une borne.
§ 8. De ce point, la limite quitte le fossé des Bois dit aussi Houtgracht et, se dirigeant vers le sud, elle traverse la terre des héritiers Vernemen jusqu'au coin d'une haie, qui clôt une autre terre du hieur Schadet. A ce point, distant environ de :205 mètres du précédent, il sera planté une borne.
§ 9. De ce point, la limite suit la dite haie dans la même direction sur une dislance de 8 mètres et tourne à l'ouest le long d'une autre haie pendant la distance de âO mètres. A ce point, il sera planté une borne.
.^ 10. De là, se dirigeant vers le sud-est, la limite traverse en ligne droite la terre du sieur Schadet jusqu'à une borne qui sera placée dans la haie vive <{ui clôt une pâture, au même propriétaire, à 27 mètres de l'angle sud-ouesl de la dite terre.
J§ H. La limite traverse la dite pâture, ainsi qu'une marc d'eau et les ruines d'un petit bâtiment et va en ligne droite joindre l'extrémité d'une barrière qui sert de communication à la môme pâture.
^ ^é. La limite suit au sud-eî«t un fossé jusqu'au cheuiin nommé Reniugsheers-dijk. Ce point forme celui de contact des trois communes de Houtem et
Leysele (Pays-Bas) et Hondschoote (France). Il y sera planté une borne.
Art. 5. Limite entre la commune de Leysele (Pays- Bas) et celle de Hondschoote (France).
^ le*". Partant du point de contact des trois communes d'Houtem et Leysele (Pays-Bas) et de Hondschooie (France), se dirigeant au sud-ouest, la limite est formée par l'axe du chemin nommé Reningslieersdijk, sur une longueur de 443 mèlres, au bout de laquelle distance elle fait un angle rentrant sur France, entre une terre à la veuve Blaeuvoet, sur ce royaume, et une terre à Pierre Floor, sur Pays-Bas. A ce point, il sera planté une borne.
§ "2. De ce point, la limite tournant au sud-ouest se dirige à travers la terre de Pierre Floor et la pâture d'Ignace Ronquitire, sur le côté nord-est du fossé qui entoure la ferme de ce dernier, dont le bâtiment reste sur France, suit le dit bord nord-est, puis celui du fossé circulaire qui entoure le jardin, lequel reste en entier sur Pays-Bas, et enfin traverse ce dernier fossé dans le prolongement de sa première direction au point où la ligne arrive sur la terre de Pierre Floor. A l'est du fossé circulaire, il y sera planté une borne.
§ 3. De ce point, la limile suit à l'ouest le dit fossé circulaire l'espace de 6 mètres jusciu'à la rencontre d'un fossé, rebrousse vers l'est en suivant ce dernier, tourne avec lui vers le sud-ouesl, en séparant les terres do Pierre Floor et de Pierre Marquey, sur Pays-Bas, d'avec les pâtures d'Ignace Ronquière, de la veuve Ryckeboer et de Pierre Boulanger, sur France, suivant ainsi ce fossé sinueux jusqu'au chemin de Hondschoote à Loo, sur lequel il sera jilanlé une borne.
Il en sera placé deux autres, une à chaque coude du fossé à Test de la ferme d'Ignace Ronquière.
§ 4. De ce chemin se dirig(»ant au sud-est, la limite suit encore un fossé et une haie entre le jardin de Pierre Poifliet, sur les Pays Bas, et une terre à la veuve d'Eugène Ryckeboer, sur France, jusqu'au bout du dit jardin, où se réunissent un pré au dit Pierre Poifliet et une terre à Pierre Boulanger, tous deux sur les Pays-Bas. A ce point, il sera planlé une borne.
J5 5. De là se dirigeant au sud-ouesl, la limite est formée par un autre fossé et une haie, sur une longueur de -130 mèlres, au bout de laquelle elle fait un angle rentrant en France, entre une terre à Jean Labyt et une à Joseph Coulier. Au sommet de cet angle, il sera planlé une borne.
J^ 6. De cet angle se dirigeant au sud est, la limite traverse en ligne droite la terre de Jo'seph Coulier, pour aboutir à l'angle nord du verger du dit Coulier, où il sera planlé une borne.
§ 7. La Limite suit dans la môme direction la haie qui sépare le dit verger, sur la France, d'avec une terre du môme Joseph Coulier, sur les Pays-Bas, jusqu'au bout de la dite haie, où elle joint une terre à Pierre Markey, aussi sur les Pays-Bas. 11 y sera planlé une home.
!§ 8. De ce point se dirigeant au sud-ouest, la limile suit encore la haie du verger de Joseph Coulier, sur France, laissant sur les Pays-Bas une pièce de terre à Pierre Markey, juscju'au point où la dite haie retourne au nord-ouest, d'où, continuant dans la môme direction, elle divise en deux parties une autre terre a[)parten:int au dit Piei'i'c Markey, pour aboutir au chemin dit : Warmoe-? uu Hooi>traal.
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Sur celte partie, il sera planté deux bornes : une au point où la limite quitte la haie susmentionnée et l'autre sur le chemin dit : Warmoes ou Hooistraat.
§ 9. La limite suit alors Taxe du chemin nommé Warmoes ou Hooistraal, qui est mitoyen jusqu'au point où cet axe coupe celui du cliemin de Roesbrugge à Lcyscle, en face de la chapelle Lefebure. A ce carrefour, il sera planté une borne.
Par la direction d(»nnée à la limite dans les |^^ 8 el 9 du pirsent article, la France cède aux l*ays-Bas la ferme d'Ignace Vermeers el des ver^ei.s et terres .situés au nord-est du cliemin dit : Warmoes ou liooislraat, qui ap|iartienncnt à Pierre Markey el Ignace Vermeers. La France en reçoit l'cqui valent sur un autre point.
*^ iO. Du milieu du carrefour, en face de la chapelle Lefeijure, la limite continue dVlre formée |)ar l'axe du chemin dit mitoyen jusqu'à une borne située sur le cùté ouest du dilchcmin, au bord d'une terre appartenant aux pauvres ûv Hondschoote el à la distance de 05 mètres du ehemin Vert ou Croenestraat. Celte borne marque le point de c(»ntacl des trois tomuiunes de Leysele cl Bevei-en (Pays- Bas) et celle de Hondschoote (Franee).
kr\. 6. Limite entre la commtniedc Bcveren {Pays- Bas) et celle de Hondschoote {France).
^ l^r. D(. la borne située sur le côté ouest du chemin mitoyen, à C5 mètres du chemin Vert ou Groenestraat, la limite se diri^^e au sud-oucsl, à peu près parallèlement au chemin Vert, traversant plusieurs propriétés pour venir aboutir en ligne droite au ruisseau dit : le Schardauwcbcek, à Fcndroit ou il y avait autrefois une borne, qui se trouvait à 373 mètres de celle plantée sur le chemin mitoyen. Il y sera planté une borne nouvelle.
5^ 2. De ce point se dirigeant vers l'ouest, la limite est formée sinueusenjeut |)ar le ruisseau nommé Schardauwcbcek jusqu'au jioint où se réunissent sur la rive droite du dit ruisseau un pelit bois à François Bernier, sur les Pays-Bas, el une terre à Van do Walle, de Hazebroek, sur France. A ce point, il sera planté une borne.
^ 3. De là quittant le ruisseau dit : Schardauwei)eek el se dirigeant vers le sud, la limite suit un fossé sinueux qui sépare les dites propriétés de François Bernier, de celles de Van de Walle jusqu'à une borne placée à l'angle d'un verger appartenant au dit Van de Walle.
§ i. De cette borne se dirigeant à l'ouest, la limite suit, par une ligne un peu anguleuse, le fossé et la haie qui séparent le verge • de Van de Walle, sur les Pays-Bas, des terres «lu même |)ropriélaire, sur France, jusqu'à une autre borne placée dans la haie, à 97 moires de la précédente.
Î5 5. De cette borne, se dirigeant au sud, la limite traverse le dit verger par une ligne droite qui se termine à une autre borne placée à la haie ouest du verger. Cette borne esl à 2î2i mètres de la précédente.
ji 6. De celle borne, se dirigeant au sud-ouest, la limite traverse en droite ligne plusieurs terres pour venir aboulir à une borne plantée sur le bord ouest du chemin de Hondschoote à Beveren.
S 7. La limite continue en droite ligne dans la même direction |)Our se porter au travers de \)\\\si<'urs terres a une autre borne placée sur un verger au sieur de Ghens, rentier, à Ypres.
§ 8. De cette borne se dirigeant au nord-ouest, la limite suit la haie du dit verger jusqu'à une autre borne plantée près de cette haie, à 38 mètres de la précédente borne.
J^ 9. De cette borne retournant au sud-ouest, la limile traverse en ligne droite le dit verger ju.^qu 'à une borne placée au fo.ssé bordé d'arbres, qui sé)>are ce verger d'une pâture au même propriétaire.
^ ^0. De cette borne, la limite se dirigeant vers le sud-esl suil ce los.sé jusqu'à une autre borne, à 23 luètres environ de la précédente.
§ 11. La limile depuis cette borne tourne au sudouest, traverse plusieurs [lièci's de terre el aboutit en ligne droite à une borne placée sur le bord ouest dun pelit chemin d'exploitation.
J$ 12. De cette borne se <lirigeant vers le sud, la limite est formée par Taxe de ce pelit chemin tVex- [)loitation jusqu'au point d'intersection de cet axe avec <:elui du chemin Vert ou Groenestraat, \\ sera planté une borne au bord esl de l'entrée de ce petit chemin d'exploitation.
§ 13. Du point d'intersection mentionne ci-dessus, la limite se dirigeant vers le sud-ouest suit Taxe du chemin Verl ou Groenestraat jusqu'au milieu de la grand'roule de Bergues à Ypres, vis-à-vis une borne idantée près de l'angle de la maison de Demol, a Hondschoote.
Par la direction donnée à la limite dans ce paragraphe el le précédent, il est cédé à la France par les Pays-Bas les maisons, vergers et terres de sa dépendance, situés au nord-ouest du chemin Vert ou Groenestraat, depuis le susdit chemin d'exploitation jusqu'à la dite maison de Demol, sur la roule de Bergues à Ypres. Le royaume des Pays-Bas en reçoit l'équivalent sur d'autres points. Les anciennes bornes, au nombre de 13, seront arrachées et replantées ailleurs.
S 14. Du milieu de la chaussée de Bergues à Ypres, vis-à-vis la borne placée à cùté de la maison de Demol, la limite continue à suivre l'axe du chemin Verl ou Groenestraat, sur une longueur <lo 140 mètres de la borne citée ci-dessus; à cette distance se trouve le point de contact des trois comnnines de Beveren (Pays-Bas), Hondschoote et Oosl-Capelle (France). Il y sera planté une borne.
Art. 7. Limite entre la comi\iune de Beveren {Patjs- Bas) et celle d' Oosl-Capelle [France).
Du i)oint de contact des trois communes de Ho:idscliootc el d'Oosl-Capelle (France) el de Beveren (Pays-Bas), la limite continue à suivre l'axe du chemin Vert jusqu'au pont de Bambeke, situé sur le ruisseau dit : le Heybeeke. Ce ponl indique le ))oinl de contact des trois communes de Beveren (Pays-Bas), Oost-Capelle et Bambeke (France).
Art. 8. Limite entre la commune de Beveren {Pays- Bas) et celle de Bambeke {France).
Du pont de Bambeke, point de contact des trois communes de Beveren (Pays-Bas), Oosl-Capelle cl Bambeke (France), la limite suil le milieu du cours du l'uisseau dit : Heybeekjusqu'à son confluent dans riser. A ce i)oint se touchent les trois communes de Bambeke (France), Beveren et Haeringhe (Pays-Ba.**).
Art. 9. Limite entre la commune de liaerintjhe
{Pays-Bas) et celle de Bamheke {France).
Partant du point oii le ruisseau dit: de Heybeek, se jette dans l'Iser, la limile remonte cette rivière.
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qui osi mitoyenne jusqu'au point où s'y jette un ruisseau dit aussi Heybeek et quelquefois Wyngaardsbeek. Ce point est celui de contact des trois communes de Haeringhe (Pays-Bas), Bambeke et Houtkerke (France).
Art. 10. Limite entre la commune de Haerimjhe (Pays-Bas) et celle de Houtkerke (France).
Du point oii le ruisseau dit: Heybeek ou Wynj^^aardsbeek se jette dans la rivière de Tlsep, la limite remonte le dit ruisseau jusqu'à celui noinmé Mounarebeek, où se trouve le point de contact des trois comiiuines de Houtkerke (France), Haeringlic et Watou (Pays-Bas).
Art. 11. lAmite entre la commune de Watou (Patjs-Iiax) et celle de Houtkerke {France).
Parlant du confluent du ruisseau dit: le Mounarebeek dans celui nommé le Heybeek, la limite continue à suivre l'axe du Heybeek, jusqu'à la distance d'environ !280 mètres au delà du pont de Steendam ou de Watou, à l'endroit où se jette un autre ruisseau plus petit qui fait la séparation des communes françaises de Houtkerke et «le Winnezeele.
Art. 12. Limite entre la commune de IVinnezeele (France) et celle de Watou (Pays- Bas).
A partir du confluent du petit ruisseau susdit, la limite continue à remonter l'axe du Heybeek jusque vis-à-vis du moulin des Bois ou Bosclimolen, au confluent du ruisseau de Haazcwinde, dans le Heyt)cek. Ce point est celui de contact des communes françaises de Winnezeele et Steenvoorde, avec celle de Watou (I*ays-Bas).
Art. 13. Limite entre la commune de Watou (Pays-Bas) et celle de Steenvoorde (France).
§ \^^. Du confluent du petit ruisseau nommé le Haazev\'inde avec le Heybeek, la limite remonte encore ce dernier ruisseau jusqu'à une baie qui sépare sur sa rive droite le bois de Warande, appartenant à M. Dauxy, d'une pâture dépendante de Steenvoorde et appartenant à M. le comte de Bethunc. A ce point, il sera planté une borne.
j^ 2. De ce point, se dirigeant vers Test, la limite suit la dite haie jusqu'au chemin du Bois de Warande, nommé Warandestraat ou Warandedreef.
§ 3. La limite se dirige de là vers le sud-est le long de l'axe du chemin jusqu'à la séparation du bois de Warande, d'avec une pâture dépendante de Steenvoorde et appartenant à Antoine Christian. A ce point, il sera plante unehorne.
|§ 4. De ce point, se dirigeant à l'est, la limite quitte le chemin du bois de Warande et suit la lisière de ce bois, pendant 98 mètres; de là, une haie qui sépare des terres sur les Pays-Bas d'une pâture sur France et plus loin, dans la môme direction encore, la lisière du bois de Warande, jusqu'au chemin nommé Schietelstraal entre le dit bois de Warande, sur les Pays-Bas, et une terre à Jean Betheydt sur France. A ce point, il sera planté une borne, sur le dit chemin.
1^ 5. De ce point, sur le dit chemin, la limite suit la même direction, traverse une partie du verger du nommé Gossuin et va en ligne droite par la haie qui sépare ce verger sur France d'une terre, sur les Pays-Bas, à la veuve Heyper, et va aboutir au ruisseau nommé Warandebeek, où il sera planté une borne.
§ 6. De là, la limite, se dirigeant vers le sud -est.
est formée par le ruisseau nommé Warandebeek, jusqu'au milieu du chemin de Watou à Godewaersvelde, appelé vulgairement Callecanisslraal, traversé par le dit ruisseau.
§ 7. Du milieu du pont sur le dit ruisseau, la limite, tournant au sud, suit Taxe du chemin nommé Callecanisstraat, jusqu'au carrefour que ce chemin forme avec la route de Steenvoorde à Poperinglie, auprès du cabaret nommé aussi Callecanis. C'est le point de contact des trois communes de Watou (Pays-Bas), Steenvoorde et Gode vvaersvelde (France).
Art. 14. Limite entre la commune de Watou (Pays-Bas) et celle de Godewaersvelde (France).
Partant du centre du carrefour, auprès du cabaret nommé Callecanis et, se dirigeant vers l'est, la limite suit l'axe de la route de Steenvoorde à Poperinglie, nommée aussi Casselslraat, jusqu'à sa rencontre avec l'axe du chemin dit du Pont de Bois, lequel sépare les communes françaises de Godewaersvelde et de Boeschepe.
Art. 15. Limite entre la commune de Watou (Pays-Bas) et celle de Boeschepe (France).
Du point de contact des trois communes de Watou (Pays-Bas) et de Godewaersvelde et Boc- .schepe (France), la limite suit encore l'axe de la route dit Casselstraat, qui traverse le hameau de l'Abeele, jusqu'au cai'refour formé par celte route et le chemin de W^atou à Boeschepe, dont la partie qui conduit vers Watou se nomme chemin vicinal et celle qui conduit à Boeschepe, Frontierstraat; à ce point se touchent les territoires <les trois communes de Boeschepe (France), Waton et Poperinglie (Pavs- Bas).
Art. Î6. Limite entre la commune de Poperinyhe (Pays-Bas) et celle de Boeschepe (France).
§ 1er, D,i centre du carrefour mentionné au hameau de l'Abeele, la limite se dirigeant au .sudest, suit l'axe du chemin dit Frontierstraat, traversant le ruisseau dit Schipvaart ou Vliell>eek, et va aboutir à un carrefour formé par la rencontre du chemin nommé du Pont de Planche ou de Brabant.
,^ 2. De ce point, se dirigeant à Test, la limite suit l'axe du chemin de Brabant jusqu'à la rencontre du chemin dit Casselstraat.
4^ 3. Du carrefour fait par les chemins de Brabant et de Casselstraat, se dirigeant au nord, la limite est formée par Taxe du chemin de Brabant, sur une longueur de 120 mètres jusqu'au chemin dit Bethunestraat.
S 4. De ce point, tournant vers Test, la limite suit toujours l'axe du chemin de Brabant jusqu'à un pont sur le ruisseau dit Winter])eek ou Brabandschebeck (ruisseau du Brabant). A ce pont est le point de contact des trois communes de Boeschepe (France), Poperinglie et W'estoutre (Pays-Bas).
Art. 17. Limite entre la commune de Westoutre (Pays-Bas) et celle de Boeschepe (France).
S 1". Partant du pont sur le ruisseau dit Winterbeek ou Brabandschebeek, se dirigeant vers le sudest, la limite remonte le dit ruisseau, laissant sur les Pays-Bas toute la pâture de Platl^voet, de Locre, dont le fossé plein d'eau, qui l'entoure, pourrait faire naître de l'incertitude par rapport au vrai cours «le ce ruisseau que la limite suit jusqu'au point où se réunissent, sur la France, une pâture au sieur Benoit Lava et une terre à Charles Druant,
(le Popcriiîf^ho, et, sur los Pays-Bas, une pâture au même Druant. Â ce point, il sera planté une borne.
,^ 2. De ce point, .«e dirigeant vers l'est et quittant le ruisseau qui vient d'Mre décrit, la limite est formée par une haie entre la p&ture du dit Charles Druant, sur les Pays-Das, et une pièce de terre et une autre pâture au même Druant, sur France, jusqu'au point où se réunissent à la p&ture du dit Druant, sur les Pays-Bas, et une pièce de terre à Pierre Ruydt, aussi sur les Pays-Bas, et une pâture h Gousteen, dont partie est sur France et partie sur les Pays-Bas. A ce point, il sera planté une borne.
g 3. De là, se dirigeant au sud-est, la limite traverse la dite pâture à Gousteen, une autre à Druant et un petit bois aux héritiers Decroeck, duquel bois elle laisse sur les Pays-Bas une largeur de 8 mètres seulement et va jusqu'au point où la dite ligne aboutit à une terre du nommé Schrevel, aussi sur les Pays-Bas. A ce point, il sera planté une borne.
,^ 4. De ce point, la limite fait un petit coude au sud-ouest jusqu'à l'angle d'un bois à Mathieu de Schilder et consorts, et, retournant au sud-est, elle suit la lisière du dit bois qui reste sur France jusqu'à un angle formé par la lisière de ce l>ois et celle d'un petit bois, sur les Pays-Bas, appartenant à Boerave. Il y sera planté une borne.
S 3. De ce point, la limite, se dirigeant d'abord au sud-est et ensuite au sud-ouest, suit le fossé qui entoure le bois de Mulhieu de Schilder, jusqu'au chemin Vert ou Groenestraat, laissant, sur les Pays-Bas le petit bois de Boerave et la pâture de la veuve Beuns.
ii G. De ce point, se dirigeant au sud-est, la limite suit l'axe du dit chemin, jusqu'au point qui sépare un autre bois à Mathieu de Schilder et consorts, sur France, d'avec un jietit bois à Dehoek et Capoen, sur les Pays-Bas. A ce point, il sera planté une borne .
§ 7. Du chemin Vert ou Groenestraat, se dirigeant au sud-ouest, la limite suit la ligne qui sépare les bois de Mathieu de Schilder et consorts, sur France, de Dehoek et Capoen, de Louis Schepcrs et Amélie van Mcrris, sur les Pays-Bas; elle tourne ensuite au sud-est, entre le bois de la dite Amélie van- Merris et celui de Joseph Lambré, sur France, retourne au sud-ouest par le bout du bois de ce dernier ; laissant, sur les Pays-Bas, un autre bois à l'église de Westoulre; remonte un peu au nord-ouest entre les bois du dit Joseph Lambré, sur France, et celui de Jean de Vos, sur les Pays-Bas, et retourne encore au sud-ouest par 'une ligne droite jusqu'à la haie de la pâture de Jacques Delanotte, laissant, sur la France, un petit bois et une terre au dit Delanotte, et, sur les Pays-Bas, les bois du dit Jean de Vos et de Barbe Deprez.
,^ 8. La limite se dirige de là au sud-est entre le bois de Barbe Deprez, sur les Pays-Bas, et la pâture de Jacques Delanotte, sur France, jusqu'au point où se réunissent à ces deux propriétés un bois aux enfants Vandromme, sur les Pays-Bas, et un autre bois à Verlomme, sur France. A ce point, il sera planté une borne.
{^ 0. De ce point, se dirigeant vers le sud-est, ensuite au sud-ouest et encore au sud-est, la limite est formée par une ligne anguleuse qui sépare le dit bois de Vertomme, sur France, de ceux des
enfants Vandromme et de Verbrugge (Pays-Bas) jusqu'au point où celui de ce dernier se réunit à un autre bois appartenant à Deghelke et où il sera planté une borne.
J^ dû. La limite se dirige de là au sud-ouest et, formant encore deux angles rentrants sur France, elle retourne au sud-est pour aboutir au chemin nommé : Du Haut en Bas ou de Reninghelst, apn*s avoir laissé sur les Pays-Bas le bois Deglielke, et traversé celui de Françoise Fontaine et laissé, sur France, le bois de Vertomme, la pointe de la pâture de Jacques Delanotte, la pointe d'une terre et d'un bois à Alexandre Lecayer, une petite partie du boîs de Françoise Fontaine et celui de la veuve Beuns. Il sera planté une borne sur le chemin dit : Du Haut en Bas.
§ il. De là, se dirigeant au sud-ouest, la limite suit Taxe du chemin Du Haut en Bas ou du Reninghelst sur une distance de 220 mètres, jusqu'au sentier dit : De Osseweg van den Molen, où il sera planté une borne.
§ 42. De ce point, se dirigeant d'abord vers le sud-est et ensuite vers le sud, la limite suit l'axe du sentier dit : De Osseweg van den Molen, passant à 4 mètres du moulin sur Westoulre nommé Wctsesmolen; elle traverse ensuite le Molenbosch et va aboutir à l'extrémité méridionale du jardin de la veuve Jean-Baptiste Rousseau, vis-à-vis du fossé qui sépare deux pièces de terre, l'une, sur Boeschepe, au sieur Dumont ; l'autre, sur Westoulre, â la veuve Boelen.
§ 13. De ce point, la limite suit le bord ouest du fossé, laissant ce fossé ainsi que la pièce de terre à la veuve Boeten sur les Pays-Bas et la pièce de terre au sieur Dumont, sur France, jusqu'à un petit chemin d'exploitation qu'on appelle chemin du haut Champ, sur le bord duquel il sera planté une borne.
1^ 44. De là, la limite suit l'axe de ce chemin jusqu'au point où il fait un angle et entre à l'ost dans les Pays-Bas. A ce point, il sera planté une borne.
§ 45. De ce point, se dirigeant toujours au sudest, la limite est formée par un fossé bordé de haies jusqu'au chemin de Boeschepe à Westoutre, laissant, sur les Pays-Bas, une terre à Pierre de Vos et, sur la France, le verger de la veuve Beuns et les terres de Pierre Vandromme et de 3Iathieu Houvenaghen.
§ 4G. Du chemin de Boeschepe et Westoutre, se dirigeant encore vers le sud-est, la limite suit un autre fossé bordé de haies sur lequel se rencontre une mare d'eau, jusqu'au ruisseau de Klopebeek ou Pulforbeek, laissant, sur la France, une terre aux héritiers Mershier et, sur les Pays-Bas, une pâture à Louis Devos et une terre à Pierre-Joseph Keuwere.
S 47. De ce point, la limite est formée par le dit ruisseau de Klopebeek ou Pulforbeek, jusqu'au chemin dit Brockelseweg, allant à Baiiloul.
§ 18. Do l'endroit où le dit ruisseau traverse le chemin dit : Broekelsewog, se dirigeant d'abord au sud, puis vers le sud-est, la limite suit l'axe du dit chemin jusqu'à une borne placée au milieu, vis-à-vis le sentier dit drève de Baiiloul.
S 49. Do cotte borne, la limite suit ce sentier dit drovo de Baiiloul, jusqu'au point où ce sentier se joint au chemin de Bailleul à Westoutre. C'est le
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point de contact des Irois communes de Westoutre (Pays-Bas), Boeschepc cl Sinl-Jans-Capelle (France). A ce point, il sera planté une borne.
Art. 18. Limite entre la commune de Westoutre {Patj8-Bai) et celle de Sint-Jant-ilapeUe (France).
S i'^*'. Parlant du point où le sentier dit drève de Bailleul se joint au chemin de Bailleul à Westoutre, se dirigeant au nord-est, la limite suit l'axe du dit chemin de Bailleul à Westoutre, jusqu'à sa rencontre avec celui du chemin de la Potence, où il sera planté une borne.
§ â. De ce point, la limite suit Taxe du chemin de la Potence, jusque vis-à-vis l'endroit où se réunissent, sur le côté nord du chemin, deux parties de pâture à Jean Dcccrf, situées Tune sur les Pays-Bas, et l'autre sur France, et, sur le côté sud, une pièce de terre au dit Jean Decerf, et un bois à la veuve Swaerle, l'un et Taulre sur France. A ce point, il sera planté une borne.
§. 3. Du susdit chemin de la Potence, se dirigeant au sud-est, la limite traverse une partie de la pAture de Jean Decorf, et va, en lij^ne droite, sur le bord de la source du ruisseau de la Dauve, à l'endroit où ce ruisseau sort de cette source, qui est entier sur Westoutre.
§ 4. De ce point, se dirigeant au sud-est, le ruisseau de la Dauve fait la limite jusqu'au point où s*y réunit, sur la rive droite, un autre petit ruisseau qui sépare les communes françaises de Sint-Jans- Capelle et Bailleul et qui est le point de contact de ces deux communes avec celle de Westoutre (Pays- Bas).
Art. 19. Limite entre la commune de Westoutre (Pays-Bas) et celle de Bailleul (France).
Partant du point de contact des trois communes de Westoutre (Pays-Bas), Sint-Jans-Capelle et Bailleul (France), se dirigeant au sud-est, la limite suit encore le ruisseau de la Dauve jusqu'au chemin du champ de Bissebeek, où est le point de contact des communes de Bailleul (France), WY\Htoutre et Locre (Pays-Bas).
Art. 20. Limite entre la commune de Locre (Pays-Bas) et celle de Bailleul (France).
liu chemin du champ de Bissebeek, se dirigeant an sud-est, la limite continue à ôtre formée par l'axe du ruisseau de la Dauve, jusqu'à l'endroit où il traverse le chemin de Bailleul à Y près. Ce point est celui de contact des trois communes de Bailleul (France), Locre et Dranoulre (Pays-Bas).
Art 21. Limite entre la commune de Dranoutre (Pays-Bas) et celle de Bailleul (France),
^ 4*'. Partant du point où le ruisseau de la Dauve traverse le chemin de de Bailleul à Ypres, se dirigeant au sud-ouest, la limite est formée par l'axe du dit chemin jusqu'au milieu du pont sur le ruisseau dit Polderbeek.
1^ 2. De ce pont, se dirigeant vers l'est, la limite suit Taxe du dit ruisseau de Polderbeek, qui fait plusieurs angles, jusqu'au point où se réunissent une pâture à Joseph-Antoine Baelde, située en entier sur Pays-Bas, et deux terres à Sébastien Reukebusch, Tune sur France, l'autre sur Pays-Bas. A ce point, il sera planté, une borne.
^ 3. De ce ruisseau de Polderbeek, se dirigeant au sud, la limite suit un fossé qui sépare entre elles les terres sur France et sur Pays-Bas de Sébastien Reukebusch, puis celles de l'hospice de Messine,sur
France, et d'Antoine Naye, sur Pays-Bas, lequel fossé aboutit au chemin dit dr.^ve des Balakers ou voie de Dranoutre.
§ 4. De ce fossé, se dirigeant au sud-ouest, la limite suit l'axe du chemin nommé drève des Balakers, jusque vis-à-vis d'une haie qui sépare deux pâtures : l'une, sur les Pays-Bas, à la veuve Swaerte, l'autre, sur France, à Pierre Dorwarte. A ce point, il sera planté une borne.
î^ 5. De là, se dirigeant au sud-est, la limite est for.aée par la dite haie, jusqu'au chemin de Belle ou de la Belle-Vierge (Schoone-Maagdstraat), où il sera planté une borne.
S C. De ce point, la limite suit l'axe du dit chemin de Belle ou de la Belle- Vierge, jusqu'à un fossé au bout ouest d'une haie qui sépare deux pâtures à Cortyl Van (1er Meersch, où il sera planté une borne .
^ 7. De ce point, la limite suit la dite haie, puis un fossé, pendant 375 m;>tres, jusqu'à la rencontre, au sud, d'un sillon qui sépare deux pièces de terre à Jean-Baptiste Baelde. A ce point, il sera planté
Jî 8. De ce point, tournant au sud-est, la limite suit d'abord le dit sillon entre les terres de Jean- Baptiste Baelde et ensuite un fossé entre une terre à François Lebleu, sur les Pays-Bas, et une terre à Isabelle Lorldan, sur France, jusqu'au chemin dit : Haemdrieststraal ou Kerseboomstraat .
J^ 9. De là, se dirigeant vers le nord-est, la limite suit l'axe du dit chemin jusqu'au carrefour formé par ce chemin et celui nommé Ingelaerstraat.
^ 10. De ce carrefour, se dirigeant vers le sud, la limite suit l'axe du chemin dit Ingelaerstraat, jusqu'à un ruisseau qui sépare, sur le côté est du chemin, la terre de Jean Bouvé et de Decostre, de Bailleul, sur Pays-Bas, d'avec celle de Bouchilloen, sur France.
§ il. De ce point, se dirigeant vers l'est, la limite suit le dit ruisseau, jusqu'à un angle rentrant sur Pays-Bas, au point où un autre ruisseau se joint à celui-ci entre une terre à la veuve Louis de Coussemaker, sur France, et une terre à la demoiselle Hubert, sur les Pays-Bas.
J^ li. Du point de jonction des deux ruisseaux susdits se dirigeant au sud, la limite est formée par ce dernier ruisseau jusqu'au chemin dit Reynhohlstraat, en face d'un saule placé sur le bord du dit chemin.
§ 13. De ce point sur le chemin dit Reynholdstraal , la limite continue à se diriger au sud, sépare la ter.-e de Sydde, sur les Pays-Bas, de celle de Dupuis- Terninck, de Saint-Omer,sur France. A l'extrémité de celte dernière terre, il sera planté une borne.
§ 11. De ce point, la limite se dirige à l'ouest et ensuite au sud, en suivant la haie qui sépare la pâture de Joseph Tracon, sur Pays-Bas, d'avec les terres de Jean Sydde et la maison de ce dernier, occupée par Joseph Tracon, sur France, jusqu'à l;i route de Bailleul à Neuve-Eglise, où il sera planlé
§ 13. De ce point se dirigeant au sud-ouest, la limite est formée par l'axe de la grand'roule de Neuve-Eglise à Bailleul, sur une dislance de loO m. «Ires, jusqu'à une rigole au sud du dit chemin, la([nelle traverse les prés de plusieurs propriétaires du nom de Huguebart. Vis-à-vis de celle rigole, il sera planté une borne.
§ '16. La limite se dirigeant au sud quitte la grâniProute «le Bailleul pour suivre la dite ri|fole jusqu'au iliemin nommé Eckelstraal, où se trouve une mare d'eau restant à la France.
^ iT. De la pointe est de la mare au côlé nord de rKckelstraat, la limite se dirige au sud à travers le pré du sieur Honderick, sur un vieux cliène étôlé, puis à Touesl sur un vieux saule distant de 4 mètres 30 centimètres l'un de l'autre, placés entre le pré de Henderick et celui de Behagel et retournant au sud à travers ce dernier, arrive à une )K>rne au bord d'un pré à Philippe de Coussemaker, de Bailleul.
f^ 18. De cette borne se dirigeant au nord-est, puis au sud-est, ensuite au sud-ouest la limite suit la séparation du dit pré de Philippe de Coussemaker, de Bailleul, lequel reste en entier sur France jusqu'au point où il se réunit, par son côté sud-est, au pré de Jean-Baptiste Weillart, de Bailleul, sur France, et à ceux du sieur Jean Doze, sur Pays-Bas. A ce point, il sera planté une liorne et deux intermédiaires à chacun des angles.
j:^ 49. De ce point, la limite tournant au sud-est se dirige en ligne droite entre les prés de Jean Doze (Pays-Bas) et ceux de Jean-Baptiste Weillart et de Dekes-Poeter (France) jusqu'au point où ils se réunissent au bois de Jean-Jos<'ph-Pierre Begliyn, où il sera planté une borne, d'où elle contourne le dit bois, qui reste sur Pays-Bas jusqu'à la fosse Saint-Jean,
,^ 20. De la mare d'eau dite : Fosse Saint-Jean, se dirigeant au sud-est, la limite suit le cours sinueux du ruisseau de Saint-Jean, laissant sur les Pays-Bas le dit bois de Jean-Pierre-Joseph Beghyn, et sur France, deux prés à (^therine de Haine, un bois au sieur Dumont et un autre bois au sieur Jean Baptiste Trioen jusqu'à une borne triangulaire plantée sur la rive gauche de ce ruisseau et qui indique le {)oint de contact des communes de Bailleul (France), Dranoutre et Neuve-Eglise (Pays- Bas).
Art. 22. Limite etttre la commune de Seureïuflise iPaifS'Ba») et celle de Bailletd [France).
^ i^^. Partant de la borne triangulaire qui indique le contact des trois communes de Dranoutre et Neuve-Eglise (Pays-Bas) et Bailleul (France), se dirigeant au sud-est, la limite eontinue à suivre le ruisseau de Saint-Jean, sur une distance de 30 mètres, jusqu'à la rencontre d'un fossé qui traverse au sud le dit bois de Trioen. A ce point, il sera planté une borne.
^ â. La limite suit le dit fossé jusqu'à la rencontre d*uu autre luûs au sieur Vanlerberg. A ce |K>int, il sera planté une borne.
S 3. Retournant vers Test, la limite suit la séparation des bois du sieur Vanlerl»erg, sur France, et du sieur Trioen, sur les Pays-Bas, jusqu'à la rencontre d'un pré aux pauvres de Neuf-Eglise, où il sera planté une borne.
J^ 4. De ce point, se dirigeant au sud-ouest, la limite est formée par la séparation du dit bois du sieur Vanlerberg, sur France, et du pré des pauvres de Neu\e-Eglise, qui n ste sur les Pays-Bas jusqu'à un petit cliemin d'exploitation qui communique à celui dit : Weslhofstraat.
Ji li. De te point, la limite se dirige vers le sudest et suit le lôté ^ud du dit e\u min d'exploitation, sur une distance de tC5 mitres, jusqu'à un fo>>é
qui sépare deux. prés à François Craye : Pun <ur la France et l'autre sur les Pays-Bas.
^ 6. La limite suit ce fossé, qui forme plusieurs angles, jusqu'à la rencontre du chemin n<imnié Weslhofstraat, laissant sur France une partie des prés et terres de François Craye, de la demoÎM-lIr' Henderick, de Decherf et Lagache, et sur les Pays- Bas, une autre partie des prés et terres de Franc«iis Craye et de M"<^ Henderick.
§ 7. La limite so dirigeant au nord-est suit Taxe du dit chemin, nommé Westhofstraat, jusqu'à la rencontre d'un fossé bordé d'arbres, qui s«'^pare la terre de la demoiselle Henderick d'une autre terre de la demoiselle Lemaire, de Neuve-Eglise.
f^ 8. Du point sur le chemin nomme Westhofstraat, la limite suit le dit fossé et faisant troi> angles rentrants sur France et trois angles rentrants sur Pays-Bas, le long de différents foss4*>, elle va aboutir au cliemin de Lagache, lai.ssant, sur les Pays-Bas, les terres et pâtures à M"* Lemaire, François Craye, André-Joseph Devigne et Jean- Baptiste Hautecoeur, et sur France, les terres et pâtures de M"«^ Henderick, François Craye. dos enfants Boui>ellc. d'André-Joseph Devigne, d'Angélique du Tilleul et de Lagache.
|!i 9. De là, la limite va 6 mètres au nord, traverse le chemin en face d'une ancienne t>orne, suit encore 6 nu*tres au nord, puis longe au sud-<'^M un foss«* qui forme quatre angles rentrants sur France et quatre angles rentrants sur les Pays-Bas, pour arriver au chemin du Sceau, allant a Neuve-Eglise, lai>sant, sur France, les terres de Van den Peereboom, François Craye, de la veuve de Léonard Trioen, de Tiran, encore de François Craye. de Meesmaker et de Wexsteen, et, sur les Pays-Bas. une pâture à Louis Hindou, les terres de Michel Philippeaux, d'Ambroise Delange,de François Cra\c et une maison et jardin à Pierre Kerkof.
^ iO. Du chemin du Sceau, dans la même direction vers le sud-est, la limite suit un fossé qui sépare deux terres au sieur de Lagrange, jusqu'à un sentier au bout de ce fossé.
f^ i\, La limite tourne au nord-est et suit ce sentier sur une distance de 5S mètres jusqu'à un autre fossé, qui sépare à l'est deux antres pièces de terre au dit de Lagrange.
,^ i j. De ce sentier se dirigeant au sud-est, la limite .suit un fossé sinueux : d'abord entre deux terres au dit sieur de Lagrange et ensuite laissant, sur les Pays-Ras, une terre et une pâture à M. Delbeeque-J*.odart. et sur France, une terre à Jean- Baptiste Gilles, un verger et une terre à la veuve Delltecque et une ferme au sieur de Lagrange. où la limite fait un angle rentrant sur la France et très rapproché de la grand'route de Dunkerke a Lille.
^13. De ce |)oint, la limite va au nord-est, puis au sud-est, |>our former un angle rentrant sur les Pays-Bas. le long d'un fossé et d'une haie, qui clôt le verger du sieur de Lagrange, sur France, et le sépare des pâtures et des terres à M. Delbecque Bodart, sur les Pays-Bas. Jusqu'à la rencontre du ruisseau nommé Bistelbeek ; c'est là le point de contact des trois communes de Neuve-Eglise (Pays- Bas), Bailleul et Nieppe (France).
Art 23. Limite entre la commune de yeuve-Eglise (Paifs-Bas) et celle de Mieppe (France),
§ 1<^. Du point de contact des trois communes
(le Neuve-Eglise (Pays-Bas), Bailieul el Nieppc (France), sur le ruisseau de Bislelheek, la limile suit le dit ruisseau en le remontant jusqu'au premier fossé et suit alors ce dernier jusqu'à une borne plantée sur le chemin de la rue du Sac.
<^ !2. De ce point se dirigeant vers Test, la limite suit l'axe du chemin de la rue du Sac, traverse le hameau du Bomarin el aboutit à une borne plantée au milieu du carrefour que fail le dit chemin de la rue du Sac avec celui nommé Koninkstraat et avec le chemin dit Weigschedestraal.
(^ 3. De la home susdite, la limite se dirigeant vers le sud suit l'axe du chemin dit Koninkstraat jusqu'à une borne plantée près du chemin dit d'Oosthove.
.^ 4. De cette borne et dans la même direction, la limite suit le bord ouest du chemin qui passe devant les fossés du château d'Oosthove jusqu'à la rencontre du chemin dit rue des Cuisiniers, vis-à-vis d'un gros tilleul.
§ 5. De ce point, la limile est formée par l'axe de la drcve d'Oosthove jusqu'au pavé de M. Fruit, où il se trouve une ancienne borne d'Ëtat.
^ 6. De cette borne se dirigeant à Test, la limite prend le chemin de la chapelle Bompuc jusqu'à une autre borne plantée vis-à-vis le côté ouest de la drève du Blanc Balol.
Jj 7. De cette borne se dirigeant vers le sud, la limite est formée par l'axe de la drève du Blanc Baiot jusqu'à la rivière de la Lys, où il sera planté une borne. Ce point est celui de contact des trois communes de Neuve-Eglise (Pays-Bas), Nieppe et Ârmentières (France).
Art. 24. Limite entre la commune de Neuve- Eglise {Pays-Ba») et celle d' Armentières (France).
De la borne qui sépare les communes de Nieppc (France) et Neuve-Eglise (Pays-Bas) au bord de la rive gauche de la Lys, la limite suit la dite rive gauche jusqu'à la rencontre du fossé dit Waestendick, ({ui sépare les communes de Neuve-Eglise et de Warneton (Pays-Bas).
Art. 25. Limite entre la commune de ^^Varneton (Pays-Bas) et celle d' Armentières (France).
^ i^r. Du fossé dit Waestendick, qui fait la séparation des communes de Neuve-Église et de Warneton (Pays-Bas), la limite, se dirigeant vers Test, continue à suivre la rive gauche de la Lys, jusqu'au point oii elle est rencontrée par le ruisseau du Biset, dit aussi le Frontièrcbeek, qui se jette dans la dite rivière.
Par la description de la limite dans Tarlicle précédent (24""^) et dans le |^ i*"" du présent article (âS^n^^), la souveraineté de la Lys, depuis le point de séparation des communes de Nieppe et de Neuve-Eglise, jusqu'au ruisseau du Biset, est reconnue à la France, comme aussi le droit de pèche et la charge du curage.
Quoique la France ne puisse exercer aucune juridiction quelconque sur aucune portion de la rive gauche de la Lys, néanmoins les sujétions résultantes de l'opération de curage ou celles nécessaires à l'exécution de cette opération, telles que celles iW recevoir les immondices provenants du curage ou de fournir l'espace nécessaire aux ouvriers qui coupent les roseaux ou curent la rivière, devront î^tre supportés par la rive gauche.
11 en sera de même des sujétions nécessaires à l'exercice du droit de pèche, comme de pouvoir
cheminer sur le bord de la rivière en tramant une seine ou tout autre filet, à la charge aux ouvriers employés au curage et aux pécheurs de se conformer aux lois rurales et aux usages établis dans les Pays-Bas, en ce qui concerne la conservation des propriétés immédiatement situées sur la rive gauche de la Lys, sur lesquelles ces ouvriers ou ces pécheurs seraient dans le cas de se porter.
Enfin, les bateliers français naviguant sur la rivière seront tenus d'amarrer leurs bateaux sur la rive droite et ne pourront aborder sur les Pays- Bas qu'autant qu'ils y seraient poussés par accident bien constaté, auquel cas ils seront tenus d'obtempérer aux ordres qui leur seront donnés par les douanes ou autres autorités des Pays-Bas de repasser sur-le-champ à l'autre rive, sans pouvoir être visités qu'autant que l'accident allégué ne serait pas constaté ou qu'ils n'auraient pas obéi à l'ordre de repassera l'autre rive; ni même, dansées deux cas, pouvoir être confisqués, à moins qu'ils ne se trouvent porteurs de marchandises prohibées. Ces conditions ne peuvent avoir lieu que dans le cas où les bateliers ne se seraient pas conformés aux usages établis par les règlements des douanes des deux royaumes ; le royaume de France possédant toutes les eaux de la Lys dans cette partie, accorde le passage, par le territoire d'Armentières, au nombre de bateaux qui sera jugé nécessaire à l'exploitation des fermes et fabriques dépendant de Texploitalion rurale et au transport des objets nécessaires à leur subsistance pour celles situées sur la rive gauche de la Lys, comprenant un total de huit habitations et qui font partie des communes de Neuve-Eglise et de Warneton. A cet efVet, les propriétaires ou fermiers des dites fermes des communes de Neuve-Eglise et Warneton, situées sur la rive gauche de la Lys et ((ui auront besoin du dit passage, seront tenus de se pourvoir d'un acte signé par le préfet du département du Nord et par le gouverneur de la province de la Flandre occidentale. Les dits actes, délivrés par le préfet du département du Nord et par le gouverneur de la province de la Flandre occidentale, indiqueront le temps de la durée de la permission donnée, la quantité et la nature des objets dont les bateaux peuvent faire les transports et le temps qu'ils pourront séjourner devant les dites fermes; chaque batelier ou co:iducteur dé bateau devra être porteur d'un des dits actes ci-dessus désignés, afin que les douanes françaises puissent permettre le passage, et chaque bateau sera sujet à la visite des dites douanes françaises pour vérifier seulement qu'ils ne portent que les objets stipulés dans les dits actes.
ji^ 2. Du confluent du ruisseau du Biset ou Fronticreheek dans la Lys, se dirigeant au nord-est, la limite remonte le dit ruisseau jusqu'à une grosse borne plantée à 110 mi^tresau nord-est du pont de la chapelle Uompue, en fiice d'un fossé, formant avec le ruisseau un angle rentrant sur Warneton.
S 3. De cette borne se dirigeant vers le sud-est, la limite suit le dit fossé, qui est bordé d'arbres, traverse le chemin du Biset et continue en suivant toujours le même fossé jusqu'à sa rencontre avec le cliemin de la M(»tle à un coude que ce chemin fait au nord-ouest, et où il sera planté une borne.
S 4. De ce point, la limite se prolongeant toujours dans la même direction, traverse diagonale-
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ment, sur une distance de 60 mètres, lo dit cliemin de la Mollo, qu'elle rend mitoyon jusqu'à la rencontre du fossé qui borde lo côté nord-est du dit chemin à l'endroit où ce chemin fait un second coude, et où il se dirige vers le sud-ouest. A ce point, : sera planté une borne.
Jj 5. De ce point se dirigeant toujours au sudest, la limite est formée par un fossé bordé d'arbres le long d'un chemin d'exploitation jusqu'au chemin de la Targette à Haute-Loge.
|!^ 6. De ce point continuant au sud-est, la limite suit le côté nord-est du dit chemin de la Targette à Haute-Loge, sur une distance de 75 mètres, jusqu'au point où ce chemin, par un angle droit, tourne au nord-est.
1^ 7. De cet angle du chemin de la Targette, la limite, suivant encore la même direction, traverse d'abord le dit chemin et suit après un fossé qui sépare les propriétés de la veuve Hrihait et de Dequiers (France), de celle de Demeulenaer (Paysllas), jusqu'au point où ce fossé aboutit à la Petite- Lys ou IJeek de Lesnie, et où se trouve placée une borne.
J^ 8. De cette borne se dirigeant au nord-est. sur une dislance de 30 mètres, au bout de laquelle se trouve une borne, et de là retournant au sud-est, sur une distance de dSO mètres, la limite suit la dite Petite-Lysou Beek de Lesnie jusqu'à un ruisseau nommé courant d'eau de l'Ecueil, où se trouve également une borne.
.^ 9. De cette borne, se dirigeant au nord-est, la limite suit, sur une distance de 9 mètres, le dit courant d'eau de l'Ecueil, puis retournant au sudest, suit d'abord un fossé et se prolonge ensuite dans la même direction jusqu'à la Lys ; la borne qui y marquait jadis la ligne de limite entre les communes n'existant plus, il y sera planté une nouvelle borne; ce point indique le contact des trois communes de Warneton (Pays-Bas), Armentiêrcs et Houplines (France).
ArL 26. Limite entre la commune de Warneton (PoyS'Iiax) et celle de llouplinei {France).
Du milieu de la Lys, vis-à-vis le point décrit ci-dessus, la limite est formée par l'axe de la rivière passant par le milieu des écluses de Houplines juscjue vi.s-à-vis le confluent d'un petit ruisseau formant la séparation entre les communes françaises de Houplines et Frelinghien.
Quoique la souveraineté des Pays-Bas solende jusqu'au milieu du bassin, néanmoins les écluses d'HoupIines appartiennent à la France, qui est chargée de leur entrelien, réparations et constructions; les uianœuvres des écluses .se fiTont librement par la France suivant l'usage suivi jusqu'à présent et néanmoins lorsque les eaux seront plus hautes que le niveau nécessaire à la navigation ou menaceront de le devenir et qu'alors elles inonderaient ou menaceraient d'inonder les prairies d'amont, l'écliisier de Houplines sera tenu de lever les éiluses et d'oblempérer sans autres ordres à l'invitation ('crite qui lui en sera faite par l'ingénieur du waterslaal ou par un de ses ilélégués, sutlîsamment autorisé, qui se trouverait sur les lieux.
Lors des travaux di* réparation ou de reconstruction des irluses de Houplines, les Pays-Bas seront tenus d'accorder à litre de servitude parallèlement aux bajoyers et à toute la longueur de la maçonnerie des écluses, un espace qui ne pourra excéder
vingt mètres de largeur ni emporter la destruction des bâtiments permanents qui se trouveraient à moindre distance; la concession de cette servitude ne donnera à la France, môme pendant la durée des travaux, aucun droit de propriété ou de souveraineté sur le terrain concédé ; elle ne devra durer que le temps nécessaire à amener les matériaux, à les façonner, les emjiloyer et à déblayer ceux qui n'auraient pas été employés, et la France indemnisera, à dire d'experts, les propriétaires sur lesquels la concession a eu lieu. Le pont servant à la communication entre Houplines et le Petit Flandre appartiendra par égale portion aux deux Etals, lesquels concourront par égale portion à son entretien, réparation et reconstruction sous la surveillance de leurs agents respectifs et en laissant les manœuvres du pont-levis telles qu'elles se trouvent maintenant.
Art. 27. Limite entre la commune de "Warneton (PaijS'Ba») et celle de Frelinghien {France).
Du milieu de la Lys, vis-à-vis le confluent du ruisseau formant la séparation entre les communes françaises de Houplines et Frelinghien, la limite continue à être formée par l'axe delà Lys, jusqu'au milieu du pont Rouge, qui forme le point de contact des communes de Frelinghien et Deuslemont (France) et Warneton (Pays-Bas).
Art. 28. Limite entre la commune de Wcameton {Pays-Bas) et celle de Deuslemont {France).
Du point indiqué à l'article précédent, la limite continue à suivre l'axe de la Lys jusque vis-à-vis le fossé qui, à la rive droite, sépare les deux communes françaises de Deuslemont et Warneton-Sud.
La France continuera à percevoir le droit qu'elle perçoit actuellement au passage du dit pont. Ce droit ne pourra en aucune manière être augmenté, à moins d'un consentement mutuel et en raison de ce qui vserait pareillement consenti au sujet des droits perçus par le royaume des Pays-Bas àJ'écluse de Comines.
La Lys étant mitoyenne entre les deux Etats, le pont Rouge appartiendra, par égale portion, aux deux royaumes, lesquels concourront, par égîde portion, à. son entretien, réparation et reconstruction, sous la surveillance de leurs agents respectifs et en laissant les manœuvres du pont-levis telles qu'elles se trouvent maintenant.
Art. 29. Limite entre la commune de Warneton {Pays-Bas) et celle de Warneton-Sud {France).
Du milieu de la Lys, vis-à-vis le fossé qui, à la rive droite, sépare les communes françaises de Deuslemont et Warneton-Sud, la limite continue à être formée par l'axe de la Lys, traversant le pont de Warneton et allant ensuite jusqu'au point où Taxe de la Lys est coupé par le prolongement d'un fossé qui sépare les communes françaises de Warneton-Sud et Bas-Warneton-Suu.
Le pont de Warneton, dont on vient de parler, appartient, par moitié, aux deux Etats, lesquels concourront, par égale portion, à son entretien, réparation et reconstruction, sous la surveillance de leurs agents respectifs et en laissant les manœuvres du pont-levis telles qu'elles se trouvent maintenant.
Art. 30. Limite entre la commune de Warneton {Pays-Bas) et celle de Bas- Warneton-Sud {France) .
Du point où l'axe de la Lys est coupé par le pro-
longemenl d'un fossé qui sépare les communes françaises de Bas-Warneton-Sud et Warnolon-Sud, la limite continue à être formée par l'axe de la Lys, en la descendant l'espace de 175 mètres jusqu'à un rouissoir, où le prolongement d'un fossé, qui sépare sur la rive gauche les communes des Pays-Bas de Warneton et Bas-Warnelon, vient couper Taxe de la rivière.
Art. 31. Limite entre la commune de Bas- Warneton {Payt'Bas) et celle de Bat-Warueton-Sud {France),
Partant du point où vient de finir l'article précédent, la limite continue à descendre l'axe de la Lys jusque vis-à-vis le fossé qui, à la rive droite, sépare les communes françaises de Bas-Warneton-Sud et de Comines.
Art. 32. Litnite entre la commune de Bas- Warneton {Pays-Bas) et celle de Comines {France).
Partant du point où vient de finir l'article précédent, la limite continue à suivre l'axe de la Lys jusque vis-à-vis le confluent du ruisseau dit Kortekeerbeek, qui, à la rjve gauche, sépare les communes des P^ys-Bas de Bas- Warneton et deComines- Nord.
Art. 33. Limite entre la commune de Comines- Nord {Pays-Bas) et celle de Comines {France).
§ 4<^. Partant du point où vient aboutir l'article précédent, au milieu de la rivière, vis-à-vis de l'embouchure du ruisseau dit le Kortekeerbeek, la limite continue à descendre l'axe de la Lys jusqu'au point où le courant est retenu par l'écluse d'ouest dans la ville de Comines.
jj S. De ce point, la limite se dirige par le milieu de récluse et du bassin de navigation jusqu'au Juste milieu de l'écluse de l'est.
(^ 3. De là, la limite continue à descendre l'axe de la rivière; elle traverse dans le plan vertical de cet axe le pont de communication entre les deux Comines et arrive vis-à-vis l'endroit où le ruisseau dit de Handplankbeek se jette dans la Lys, le dit ruisseau servant de séparation aux deux communes des Pays-Bas de Comines-Nord et Wervicq. Par suite de cette description, la souveraineté de la France s'étend jusqu'au milieu de^ écluses et du bassin; mais la propriété du bassin et de ces écluses avec appareils et dépendances est entièrement aux Pays- Bas, et l'entretien, réparation ou nouvelles constructions à faire aux dites écluses sont à la charge de ce royaume, qui en perçoit le droit de passage selon le tarif et l'usage suivi jusqu'ici.
Ce droit de passage ne pourra en aucune manière être augmenté à moins d'un consentement mutuel et en raison de ce qui serait pareillement consenti au sujet des droits perçus pour la France au pont Rouge.
La manœuvre des écluses se fera librement par les Pays-Bas, et néanmoins, lorsque les eaux seront plus hautes que le niveau nécessaire à la navigation et aux moulins de Comines ou menaceraient de le devenir et alors inonderaient ou menaceraient d'inonder les prairies d'amont, l'éclusier de Comines sera tenu de lever les écluses et d'obtempérer, sans prendre d'autres ordres, à l'invitation qui lui en serait faite par l'ingénieur des ponts et chaussées du département du Mord ou par un de ses délégués suffisamment autorisé.
Lors des travaux de réparation et de reconstruc-
tion des écluses de Comines, de leurs appareils et dépendances, la France sera tenue d'accorder, à titre de servitude, parallèlement aux bayoyers et à toute la longueur des maçonneries des écluses, un espace qui ne pourra excéder vingt mètres de largeur, ni emporter la destruction des bâtiments permanents qui se trouveraient à moindre distance.
La concession de cette servitude ne donnera aux Pay&-Bas, même pendant la durée des travaux, aucun droit de propriété ou de souveraineté sur le terrain concédé.
Elle ne devra durer que le temps nécessaire à amener les matériaux, à les façonner, à les employer et à déblayer ceux qui n'auraient pas été employés.
Enfin, les Pays-Bas indemniseront à dire d'experts les propriétaires des terrains sur lesquels la concession aura lieu .
Le pont de Comines appartiendra, par moitié, aux deux Etats, lesquels concourront, par égale portion, à son entretien, réparation et reconstruction, sous la surveillance de leurs agents respectifs et en laissant les manœuvres du pont-levis telles qu'elles se trouvent inaintenant ou se sont trouvées en dernier lieu.
Art. 34. Limite entre la commune de Wervicq {Pays-Bas) et celle de Comines {France).
Partant du milieu de la Lys vis-à-vis l'embouchure du ruisseau dit Handplankbeek, la limite suit toujours en descendant l'axe de la Lys jusqu'en face d'un fossé bordé d'arbres qui, à la rive droite, fait la séparation des communes françaises de Comines et de Wervicq-Sud .
Art 35. Limite entre la commune de Wervicq {Pays-Bas) et celle de Wervicq-Sud {France).
Du point où se termine l'article précédent, la limite continue à être formée par l'axe de la Lys, qui traverse dans le plan vertical de cet axe le pont entre les deux Wervicq et va jusque vis-à-vis une borne plantée à la rive droite, au bord d'un fossé qui sépare les communes françaises de Wervicq-Sud et de Bousbecque.
Le pont de Wervicq appartiendra, par moitié, aux deux Etats, lesquels concourront, par égale portion, à son entretien, réparation et reconstruction, sous la surveillance de leurs agents respectifs et en laissant les manœuvres du pont-levis telles qu'elles se trouvent maintenant.
Art 36. Limite entre la commune de Wervicq {Pays-Bas) et celle de Bousbecque {France).
Du point qui vient d'être décrit vis-à-vis la borne entre les deux communes françaises de Wervicq- Sud et Bousbecque, la limite continue à descendre l'axe de la Lys jusque vis-à-vis le point où se jette dans cette rivière le ruisseau dit Beek de Ham, qui, à la rive droite, sépare les communes françaises de Bousbecque et Halluin.
Art. 37. Limite entre la commune de Wervicq {Pays-Bas) et celle d'Halluin {France).
Du point où se termine l'article précédent, la limite descend toujours l'axe de la Lys jusqu'en face d'une borne plantée au bord d'un pré appartenant au sieur de Baulincourt, laquelle indique à la rive gauche la séparation des communes des Pays-Bas de Wervicq et de Menin.
Art 38, Limite entre la commune de Menin {Pays-Bas) et celle d'Halluin {France).
Du point où se termine l'article précédent, la limite continue à descendre Taxe de la L^-s jusque près des fortifications de Menin, vis-à-vis de Textrémité de l'Ile Verte.
La navigation de la Lys est libre aux sujets des deux royaumes sur toute cette étendue, depuis la sortie du territoire d'Armentières (France) jusqu'à son entrée dans celui de Henin (Pays-Bas).
Aucun autre droit ne pourra être établi que celui que perçoivent les Pays-Bas aux écluses de Gomines et la France au pont Rouge, ainsi que cela a été spécifté aux art. 28 et 33 ci-dessus.
Aucun des deux Etats ne peut exercer d'acte de souveraineté sur la rivière que ceux nécessaires à prévenir, arrêter ou punir les délits et les crimes qui nuiraient à la liberté ou à la sûreté de la navigation. Les bateliers naviguant sur la Lys ne pourront amarrer leurs bateaux ni même aborder sur une autre rive que sur celle de la puissance à laquelle ils appartiennent, à moins qu'ils n'y soient poussés par accident bien constaté, auquel cas ils seront tenus d'obtempérer i • ordres qui leur seront donnés par les douanes ou autre autorité de la rive sur laquelle ils se trouveraient, de repasser sur-lechamp à l'autre bord, sans pouvoir être sujets à la visite qu'autant que l'accident allégué ne serait pas constaté ou qu'ils n'auraient pas obéi à l'ordre de repasser à l'autre bord et sans encourir confiscation qu'autant qu'ils se trouveraient porteurs de marchandises prohibées.
Ces conditions ne peuvent avoir lieu que dans le cas où les bateliers ne se seraient pas conformés aux usages établis par les règlements des douanes des deux Etats.
Le chemin de halage nécessaire pour la navigation sera maintenu tel qu'il se trouve maintenant.
Les f.*ais de curage et d'entretien du lit de la rivière seront supportés par les deux Etats, chacun pour la rive qu'il possède.
Par suite de la mitoyenneté de la Lys, depuis sa sortie du territoire d'Armentières (France) jusqu'à son entrée dans le territoire de Menin (Pays-Bas), il a été déterminé que les ponts établis sur cette rivière appartiendraient, par égale portion, aux deux royaumes, qui s'engagent à les faire remettre dans un état convenable et solide aussitôt après la ratification du présent traité.
Quant à la pèche de la Lys, qui doit appartenir, par égale portion, aux deux Etats elle sera divisée en deux parties : la première, depuis Armentiëres jusqu'à l'embouchure de la Deule, appartiendra à la France; la seconde, depuis ce point jusqu'à Menin, appartiendra aux Pays-Bas.
Les sujétions nécessaires à l'exercice du droit de pêche seront réciproquement supportées par chacune des deux rives, ainsi qu'il est spécifié à Tart. 35, comme si le paragraphe qui y est relatif était textuellement répété ici.
Le point où la limite formée par l'axe de la Lys arrive jusque près des fortifications de Menin, visà-vis de l'Ile Verte, est celui où nous terminons la description de la première section.
H. — PROCÈS-VERBAL de la délimitation entre les royaumes des Payt-Bat et de F nXiCB^ comprenant la partie entre la Lys et /'Etcaut (deuxième section) arrêté à Courtrai le 23 décembre 1818, par les mêmes commissaires.
L'an 1818, le 33 décembre,
Nous
Après avoir examiné et confronté les deux exemplaires du plan de la limite des deux royaumes, entre la Lys et l'Escaut, partie formant la deuxième section de toute la limite, lequel plan a été levé et dressé du côté des Pays-Bas sous la direction de M. J.-E. van Gorkum, lieutenant-colonel de l'état-
msijor du quartier-maitre général
et du côté de la France, sous la direction de M. E.-N. Rousseau, chef d'escadron au corps royal des ingénieurs géographes militaires .... ; après nous être assurés que les deux exemplaires sont sur tous les points conformes l'un à l'autre et que la ligne de la limite y est portée telle qu'elle existait en 1790, et après être aussi convenus de différents échanges mentionnés dans le dit procès-verbal, nous avons, en exécution de Tart. i^ du traité signé à Paris le SO novembre 1815, définitivement déterminé et arrêtons la ligne de limite des deux royaumes depuis la Lys jusqu'à l'Escaut ainsi qu'il suit :
Art. 1. Limite entre la * commune de Menin (Pays-Bas) et celle d'Halluin (France) à partir de la rive droiu de la Lys,
§ 1 . Partant de la rive droite de la Lys, vis-à-vis l'extrémité sud-ouest de l'Ile Verte, se dirigeant à l'est, la ligne qui sépare les deux royaumes suit la rive droite du bras de la Lys qui forme la dite Ue Verte, jusqu'à une petite borne placée sur le bord ouest de l'avant-fossé des fortifications de Menin, appelé communément le batardeau.
§ â. De cette borne, la limite se dirigeant vers le sud-est, est fixée par plusieurs autres bornes plantées sur le bord de l'avant-fossé susdit, qui est entièrement sur Menin jusqu'à une borne placée sur le même bord, à l'endroit uù le canal d'irrigation, nommé la Morte-Lys, s'approche à 4 mètres de ce fossé, ne laissant que ce passage pour communiquer la grande route de Lille à Menin dans les prairies dites de Menin et dépendantes d'Halluin.
§ 3. De ce point, la limite est formée par Taxe de la Morte-Lys, jusque vis-à-vis une borne placée au pied d'un escarpement dans le prolongement d'un petit orle et à l'angle d'une pièce de terre dépendante de Menin et appartenant à Hubert Dansette.
§4. De là, se dirigeant au sud, la limite suit en ligne droite le dit orle, sur lequel on rencontre une borne et va jusqu'au bord du chemin de Bousbecque à Halluin où il sera planté une borne.
§ 5. De cette borne, se dirigeant à l'est, la limite suit le bord nord du dit chemin, jusqu'à une borne plantée sur la grande route de Lille à Menin, de sorte que ce dit chemin de Bousbecque à Halluin dépend entièrement du dit Halluin (France), ensuite l'axe de cette grande route forme la limite jusque vis-à-vis une borne cassée à fleur de terre et placée sur son accotement est, au sud du chemin de Henin à Reckem.
§ 6. De celte borne cassée sur la route de Menin à Lille, se dirigeant d'abord à l'est et ensuite au sud, la limite est fixée parallèlement au chemin de Menin à Reckem à 20 mètres environ au sud de ce chemin par 19 autres bornes, jusqu'au ruisseau de Meurissons, au point où s'y réunissent : 1» sur Halluin (France) une terre à M. Gourouble ; 2<> sur Menin (Pays-Bas) un pré à Thérèse L'Hambelin, et
N'SO
30 sur Reckem, aussi Pays-Bas, un pré et une terre à Augustin Dael.
Ce point où se trouve la dernière borne indique la séparation des communes de Menin et de Reckem (Pays-Bas) d'avec la commune française d'Hailuin.
Art. 2. Limite entre la commune de Reckem (Payt- Bas) et celle d'Hailuin {France),
§ i. Parlant d'une borne placée sur la rive gauche du ruisseau des Meurissons au point qui vient d'être décrit à la fin de l'article précédent, se dirigeant à l'ouest, la limite suit le dit ruisseau jusqu'à un fossé qui forme la séparation de la lerre d'Augustin Dael. sur Reckem, d'avec une autre terre sur Halluin et appartenant à la veuve Besselaer.
§ â. De là se dirigeant vers le sud, la limite est formée par le dit fossé jusqu'à un petit chemin près de la maison à Léonard Debuenne. Le dit fossé laisse sur Reckem (Pays-Bas) les terres d'Augustin Dael et de H. van Ruymbeke, et sur Halluin (France) celles de la veuve Besselaer et Louis Lemaltre.
§ 3. Après avoir traversé le dit petit chemin, la limite est formée par un fossé qui se dirige au sud et qui est à peu près dans le prolongement du précédent, sur une longueur de 140 mètres. Ce fossé sépare une terre dépendante de Reckem (Pays-Bas) d'une autre terre sur laquelle est bâtie une maison appartenant à Léonard Debuenne et dépendante d'Hailuin (France).
§ 4. Au bout de la dite terre de Léonard Debuenne, le fossé cesse de faire limite. De là la limite se dirige au sud-est sur une longueur de 230 mètres environ, en traversant deux pièces de terre séparées par un fossé et appartenant à M. Van Ruymbeke jusqu'à l'angle rentrant sur Reckem, d'un autre fossé qui sépare les terres du dit Van Ruymbeke sur les Pays-Bas, de celles de M. de Geneviève sur la France. A chaque extrémité de cette ligne de 230 mètres environ, il sera planté une borne pour constater la direction décrite ici, et arrêtée par la commission, vu que cette nouvelle direction difliëre un peu de celle que la limite suivait auparavant.
§ 5. De cet angle se dirigeant au sud, la limite est formée par la continuation de ce fossé jusqu'à un petit chemin qui aboutit au cabaret des Prés, qui reste sur les Pays-Bas, ainsi que les terres et un pré à M. van Ruymbeke et laissant sur la France les terres de M. de Geneviève et un autre pré au môme propriétaire.
§ 6. Du cabaret des Prés, se dirigeant au sud-est, la limite est fixée par un fossé sinueux, laissant sur les Pays-Bas les terres de Jacques Cateau, de M. de Brigode, de Jean-Baptiste Zoet, et sur la France, une terre de H. de Geneviève, la maison et une terre à Angélique Lemaitre, la terre de Cateau de Neuville, celle exploitée par Pierre-Joseph d'Outreluenne, et une autre de H. de Geneviève, jusqu'à une borne triangulaire plantée dans le dit fossé, vis-à-vis un autre fossé qui sépare deux terres au dit sieur de Geneviève, dépendantes. Tune d'Hailuin et l'autre de NeuvIUe-en-Ferrain (France).
Cette borne indique le point de contact des trois communes de Reckem (Pays-Bas) Halluin et Neuville-en-Ferrain (France).
Art. 8. Limite entre la commune de Reckem {Pays- Bcu) et celle de Neuville-en-Ferrain (France).
§ 1^. Partant de la borne triangulaire qui indique le point de contact des trois communes de Reckem
(Pays-Bas), Halluin et Neuville-en-Ferrain (France^ se dirigeant au sud-est, la limite est fixée par un fossé sinueux jusqu'à l'axe du chemin de Lille à Courtrai, dit du Dronkaert, laissant sur les Pays- Bas les terres du sieur Batteur de Lille, de Jean- Baptiste Zoet, de la veuve Le Chantre, et les jardins de la maison du dit Jean-Baptiste Zoet, et sur la France, les terres de M. de Geneviève, de Colombier, de la dite veuve Le Chantre et la maison du nommé Demazière.
§ 2. De l'axe du chemin de Lille à Courtrai, dit du Dronkaert, se dirigeant au sud-est, la limite est encore fixée par un fossé sinueux jusqu'au point où il touche la propriété de Louis Deltour, à la maison, dite le Purgatoire, où il sera planté une borne, laissant sur les Pays-Bas les terres et vergers de M. de la Granville, d'Isidore Delputte, de Jean- Baptiste Vandemberg, de M. Overland de Tournai, des demoiselles Fry, et de Barrois de Lille, et sur la France, la maison et le jardin du nommé Huilier, les terres de Lortiot, de Deldique, du chirurgien de Roncq, de Frédéric Catteau, de Pierre-Joseph Rousselle, de Jacques Catteau, de Pierre-Joseph Delputte, du dit sieur MuUier et du dit sieur Barrois de Lille; sur cette dernière se trouve une ancienne redoute qui reste aussi sur la France.
§ 3. Du fossé où se termine la description du précédent paragraphe, se dirigeant au sud-est, la limite suit la haie qui sépare la terre du dit sieur Barrois de Lille, sur la France, d'avec les maisons, bâtiments, cour et jardins dit du Purgatoire et appartenant à Louis Deltour, qui restent sur les Pays-Bas, jusqu'au chemin de la censé du Vert- Bois, où il sera planté une borne.
§ 4. De là, se dirigeant au nord-est, la limite suit l'axe du dit chemin de la censé du Vert-Bois, qui sera mitoyen jusqu'au milieu de celui de la Coquille : ici il sera planté une borne.
Par la ligne décrite dans les deux paragraphes précédents, les portions de bâtiments, de cour et de jardins du Purgatoire à Louis Deltour, qui dépendaient du royaume de France, dépendront à l'avenir du royaume des Pays-Bas, qui a fourni l'équivalent sur un autre point.
§ 5. De l'embranchement du chemin de la Coquille avec celui de la censé du Vert-Bois près de la maison dite le Purgatoire, se dirigeant au sud-est, la limite suit l'axe du dit chemin de la Coquille, qui est mitoyen, jusqu'à une borne plantée au côté sud, entre une terre à Pierre Dael de Neuville-en-Ferrain sur la France, et un pré à l'hospice de Saint-Nicolas de Courtray sur la commune de Reckem (Pays-Bas).
§ 6. De cette borne, qui sépare les terres de Pierre Dael de Neuville-en-Ferrain, d'avec les prés appartenant à l'hospice de Saint-Nicolas de Courtray, se dirigeant au sud, la limite est formée par une haie entre les dites propriétés, et ensuite par un fossé, jusqu'à une borne plantée à un angle rentrant sur Neuville-en-Ferrain, au coin nord d'une pièce de terre à Jean Phalempin.
§ 7. De cette borne se dirigeant au sud-est, la limite est formée par un fossé sinueux, jusqu'au milieu d'un petit pont, sur le chemin pavé de Tourcoing à Aelbeek, au hameau de Risquons-Tout» laissant sur la France les terres de Jean Phalempin, d'Isidore Lepoutre, de François Biscop, et deux maisons, l'une au dit François Biscop, et l'autre à Antoine Mazure ; et sur les Pays-Bas, les terres et
prés appartenant à l'hospice de Saint-Nicolas de Courtray, cl une autre maison au même Antoine Mazure.
Le petit pont est le point de contact des trois communes de Neuville-en-Ferrain (France), Reckem et Mouscron (Pays-Bas).
Art 4< Limite entre la commune de Mouscron (Pays-Bas) et celle de Neuville-en-Ferrain (France).
§ i. Partant du petit pont au hameau de Risquons-Tout, sur le dit chemin de Tourcoing à Aelbeek, se dirigeant au sud-est, la limite est formée sur une longueur de 60 mètres par un fossé passant entre la maison de Jacques Lemaire de Tourcoing sur France, et celle de Jean-Baptiste Picavez, sur les Pays-Bas, jusqu'à un terrain planté de peupliers appartenant au dit Jacques Lemaire, vis-à-vis le jardin du dit Picavez, où il sera planté une borne.
§ â. De là, la limite est formée par une haie qui fait un angle rentrant sur les Pays-Bas, et qui sépare le dit jardin de Picavez et le verger de la veuve Jean -Baptiste Liacre, sur Mouscron, d'avec le dit terrain planté de peupliers, à Jacques Lemaire sur Neuville-en-Ferrain jusqu'au bout de ce terrain, où il y a une borne triangulaire plantée entre le dit terrain et un pré à Antoine Mazure.
§ 4. De cette borne se dirigeant au sud, la limite coupe en ligne droite ce dernier pré sur une longueur de 38 mètres, jusqu'à une autre borne plantée au bout d'un fossé entre le dit pré et une terre, tous deux du dit Antoine Mazure.
Cette borne forme la séparation des communes françaises de Neuville-en-Ferrain et Tourcoing, d'avec la commune de Mouscron (Pays-Bas).
Art. 5. Limite entre la commune de Mouscron (Pays-Bas) et celle de Tourcoing (France).
Parlant de la borne qui vient d'être décrite au point de contact des trois communes de Mouscron (Pays-Bas), Neuville-en-Ferrain et Tourcoing (France), se dirigeant au sud-est, la limite est fixée par un fossé ou petit ruisseau sinueux et anguleux qui traverse deux sentiers, ainsi que ie chemin de la censé d'Espierrc et celui dit Carrière de Tourcoing au bois de chêne (hameau) jusqu'au milieu du chemin qui conduit du hameau de la Marlière à celui du Dragon, laissant sur la France, les terres d'Antoine Mazure, et de la veuve de Gaspard Desurmont, de Lemaire, de George Duvillier, deux autres terres et une maison au dit Lemaire, les terres de Labise Mazure, un pré à Jean- Baptiste Quivron et enfin les terres de la veuve Dutois, d'Ambroise Vanoute et de Ledoyen de Tourcoing; et sur les Pays-Bas, une terre à la veuve Liacre, deux prés à Mullier et à Phalempin, une petite pièce de terre à Deprechain, les prés de Charles Thiberien, les terres des enfants Delpoulle, de la veuve de Gabriel Delaine, de Dervaux, de Louis Mulier, un pré à François Salve, une terre el une maison à Jean- Baptiste Crespel, l'enclos et la censé d'Espierre au sieur Degremont, une terre au même, un petit bois planté au sieur Uespel, une maison et un jardin à Philippeaux, la maison et les terres du cabaret dit Couet, aux enfants Mazure, une terre aux demoiselles Fry, et enfin la maison et les jardins de Jean- Baptiste Coulon.
' Le milieu du dit chemin qui conduit du hameau de la Marlière à celui du Dragon est le point de contact des communes de Tourcoing, Wattrelos (France) et Mouscron (Pays-Bas).
Art. 6. LimiU entre la commune de Mouscrom (Pays-Bas) et celles de Wattrelos (France).
§ 4«r. Du chemin qui conduit du hameau de la Marlière à celui du Dragon au point de contact des trois communes de Mouscron (Pays-Bas), Tourcoing et Wattrelos (France) se dirigeant au sud-eM, U limite est fixée par la continuation du petit ruisseau décrit par l'article précédent, laissant sur la Pranci*, les terres de Jean-Baptiste Agaton Mulier, de U Chapelle de la Marlière et de François Dutois ; et 5ur les Pays-Bas, les jardins et les terres de la ferme Levai, à M. le marquis d'Ennetières, comte de Mouscron, jusqu'à un sentier où se réunissent aux terret^ ût^ dits Dutois et du marquis d'Ennetières, comte d^- Mouscron, celle de Pierre-Joseph Pial, sur France.
§ 3. De ce sentier se dirigeant au sud-oue5t, la limite continue à suivre le même ruisseau bordé d'une haie, jusqu'à un petit chemin, où se trouve la planche Bonelle, laissant sur la France les tern^ du dit Pierre-Joseph Pial, de Jacques Casielain et de Jean-Baptiste Derveaux, ainsi que la maison de ce dernier; et sur les Pays-Bas, les terres du dit marquis d'Ennetières, comte de Mouscron, de la veuve Castel et de Louis Devolde.
§ 3. Du petit chemin où se trouve la planche Bonelle, se dirigeant au sud-ouest, le même nii^ seau continue à faire la limite, jusqu'au pont qui 5e trouve au hameau de Montaleux, laissant sur la France les terres de Jacques Castelain, de Louis Mazure, de Jean-Baptiste Wille, de la veuve Rousselle, de Pierre D^'ardin, de Philippeaux, de Jean- Baptiste Sic, un pré au même, un autre pré à Antoine Hespel et la maison et les prés à Hippolyte La Barre ; et sur les Pays-Bas, une autre terre au dit Jacques Castelain, celles d'Auterlungue, d'AU-xis Lecoutre, de Pierre Déjardin, de la veuve Rousselle, un verger à la dite veuve, d'autres terres au dît Pierre Déjardin, à la dite veuve Rousselle, a Antoine Hespel, le verger et la maison du nommé Lepère, et enfin jusqu'au pont ci-dessus cité au chemin du hameau de Montalcux, qui appartient aussi aux Pays-Bas.
§ 4. De ce pont se dirigeant au sud-est, la limite suit sinueusement le même ruisseau, jusqu'au petit chemin qui passe devant le cabaret du Petit Courtray, laissant sur la France les terres de Pierre Déjardin-Bouloir, de la veuve de Gabriel Fleuris, du sieur Cocheteux, le verger de la censé de la Vinge, au dit sieur Cocheteux, et un autre verger et une terre au sieur Delcroix ; et, sur Ie5 Pays-Bas, une maison au dit Hippolyte La Barre et celle du nommé Biscop avec leurs jardins, les terres de François Husse, d'Antoine Hespel, de M. le marquis d'Ennetières, comte de Mouscron, el le dit cabaret du Petit Courtray.
§ 5. Du dit cabaret du Petit Courtray se dirigeant à l'est, la limite continue à suivre sinueusement le même ruisseau qui traverse un sentier, laissant, sur les Pays-Bas, les maisons, terres vergers et pré de Pierre Crespel ; et, sur la France, les terres de Delcroix, de Louis Bayard el le verger de Philippe Le Clercq jusqu'à une haie qui sépare le verger de ce dernier sur France, d'avec un pré au dit Pierre Crespel, et un veiner à Frans Lepère sur Pays-Bas.
Ce point indique la séparation des troiscommunes de Mouscron et Luingne (Pays-Bas) et Wattrelos (France) ; il y sera planté une borne.
Art. 7. Limite entre la commune de Luingue (Pays'Bat) et celle de Wattrelos (France).
Partant de la haie qai sépare un pré à Pierre Crespel, d'avec un verger à François Lepère, au point de contact des trois communes ci-dessus citées, se dirigeant au sud-est, la limite continue à suivre le même ruisseau, jusqu'à 317 mètres environ au sud du cabaret du Blanc-Ballot, laissant sur les Pays-Bas les vergers de François Lepcre, de Crutener, une terre au dit Crutener, le dit cabaret du Blanc Ballot, une autre terre au dit Crutener et une dernière à Joseph Cuvelle; et sur la France, le verger de Philippe Le Clercq, une terre, les vergers et maison et une autre terre du sieur Bayard, enfin celle d'Auguste Detombe et de Lemont, au point où aboutissent, sur celle dernière, deux autres terres, Tune déjà citée au dit Joseph Cuvelle, sur Luingne, et l'autre au marquis d'Ennetières, sur Hersoaux. Il y sera planté une borne.
Ce |K>int indique le contact des trois communes de Wattrelos (France), Luingne et Herseaux (Pays- Bas).
Art. 8. Limite entre la commune d'Herxeaux {Pays-Bas) et celle de Wattrelos (France),
§ 4. Partant du point de contact des trois communes de Wattrelos (France), Luingue et Herseaux (Pays-Bas), à 217 mètres au sud du cabaret du Blanc Ballot entre deux pièces de terre dont une au marquis d'Ennetières et l'autre à Joseph Cuvelle, et vis-à-vis une autre terre à Lemont sur Wattrelos, se dirigeant au sud, la limite est formée par le môme ruisseau qui fait plusieurs angles et sinuosités le long d'un sentier et d'un chemin d'exploitation qui conduit de Wattrelos à Herseaux jusqu'auprès du hameau des Ballons, à l'extrémité sud d'une pointe de terre appartenant à l'hospice de Wattrelos, laissant sur la Erance, les terres de Lemont, de Louis Bayard, une maison et une autre terre au dit Louis Bayard, les terres d'Auguste Detombe, de la veuve Deltour, d'Hubert Castel, de Louis Delplanque et la dite pointe de terre de l'hospice de Wattrelos; et sur les Pays-Bas, les dits sentiers et chemins de Wattrelos à Herseaux, ainsi que les terres de M. le marquis d'Ennetières, comte deMouscron, de Joseph Cuvelle, d'Auguste Detombe, de Pierre-Joseph Cuvelle, de Pierre Castel, de Lepoutre et d'Agaton Derveaux. Sur celte pointe de terre appartenant à l'hospice de Wattrelos il sera planté une borne.
J§ 2. De là, retournant au nord-ouest, la limite est formée sur une longueur de 75 mètres par le côté septentrional d'un petit sentier qui sépare la dite pointe de terre de l'hospice de Wattrelos sur France, d'avec une terre à Hubert Castel qui doit fournir le passage par le dit sentier qui est sur les Pays-Bas, jusqu'à la rencontre d'un fossé où les dites lerres aboutissent à une autre terre à Jean- Baptiste Meurisse et à celle dé Louis Delplanque, toutes deux sur la France. A ce point il sera planté
,^3. De là se dirigeant au sud-ouest, la limite est formée par un fossé sinueux jusqu'à celui qui borde le chemin du hameau des Ballons, laissant sur la France les lerres de Jean-Baptiste Meurisse et de Louis Delplanque, et sur les Pays-Bas, celles du dit Hubert Castel, de la veuve Pierre Deltour et de Pierre Lepoutre, ainsi que la maison et le jardin de ce dernier; il sera planté une borne au point de onction du dit fossé avec celui du chemin des
Ballons, lequel fossé forme le lit d'un petit ruisseau venant de Tourcoing.
§ 4. De là se dirigeant au sud-est, la limite suit le dit ruisseau le long du chemin du hameau des Ballons, lequel chemin reste en entier sur la France, jusqu'au point où le dit ruisseau s'en écarte, en laissant sur les Pays-Bas les maisons et jardins de Pierre et de Désiré Lepoutre, de Denis de Biscop et de Denis Meuris.
§ g. Du chemin du hameau des Ballons au point où le ruisseau venant de Tourcoing s'en écarte, en laissant sur la France une terre au nommé Delplace, la limite continue à être fixée par le dit ruisseau, qui se dirige sinueusement d'abord au nord-est, sur une distance de 46 mètres, et ensuite à l'est, en traversant le chemin de Wattrelos à Herseaux, jusqu'à sa réunion avec le ruisseau qui \ientdu cabaret du Blanc Ballot et qui est décrit dans le paragraphe premier de cet article au point où se réunissent deux terres à Hubert Castel, l'une sur France et l'autre sur les Pays-Bas, et une troisième à Constantin Fremeau, située aussi sur la France.
§ 6. Du point de réunion du dit ruisseau entre les terres des ci-dessus nommés, la limite remonte celui revenant du cabaret du Blanc Ballot jusqu'à 60 mètres environ du point où elle l'a quitté au paragraphe 2 au sud-est et près de la maison d'Agaton Derveaux au point qui sépare un pré à Lemont sur les Pays-Bas, d'une terre à Fremeaux située sur France, laissant sur ce royaume la dite terre d'Hubert Castel et le sentier dès prairies de Wattrelos à Herseaux ; et sur les Pays-Bas du côté des Ballons deux pièces de terre, l'une à Fremeaux, et l'autre à la veuve de Pierre Delplace. A ce point, il sera planté une borne.
§ 7. De là se dirigeant au nord-est, la limite est formée en ligne droite par un fossé qui sépare le dit pré de Lemont sur les Pays-Bas, d'avec les terres de Fremeaux et d'Hubert Castel sur la France, jusqu'au bout du dit pré, où il sera planté une borne.
§ 8. De là se dirigeant à l'est, le même fossé, qui fait plusieurs angles et sinuosités, continue à former la limite jusque vis-à-vis la maison de Jean-Baptiste Rameau, sur le sentier allant des prairies de Wattrelos à Herseaux, laissant sur la France les terres du dit Hubert Castel, d'Auguste Lepère et de Pierre Liagre, et, sur les Pays-Bas, celles de Denis Penez, de P.-J. Cuvelle, de Guillaume Nuttins et de la veuve de Pierre-Joseph Delcroix. Sur celte ligne il sera planté quatre bornes.
§ 9. Du pont devant la maison de Jean-Baptiste Rameau se dirigeant au nord-est, la limite est formée par Taxe du dit sentier des prairies de Wattrelos à Herseaux, sur une longueur de 45 mètres jusque vis-à-vis un fossé bordé de haies sur la droite du dit sentier, lequel fossé borde le sud de la cour de la veuve Pierre-Joseph Delcroix sur les Pays-Bas; à ce point il sera planté une borne.
§ 40. Partant du dit sentier, se dirigeant au sudesl, le même fossé sort de limite en faisant un petit angle rentrant sur les Pays-Bas jusqu'à la ren^ contre d'un courant d'eau, laissant la maison et la cour de la dite veuve Delcroix, un petit bois et une terre à la veuve Louis Delplace sur Pays-Bas ; il sera planté deux bornes sur cette ligne.
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§ 41. De là, la limite suit au nord-est, jusqu'à la rue de Berne, le dit courant d'eau qui laisse sur les Pays-Bas la dite terre de la veuve de Louis Delplace, passe sous Fun de ses bâtiments et laisse sur France une maison et une autre terre à la dite veuve, et une terre à Thospice de Wattrelos ; k ce point il sera planté une borne.
§ 43. De là en allant vers le sud, la limite est formée par Taxe de la rue de Berne, qui est mitoyenne, sur une longueur de S78 mètres, jusqu'au sentier de Wattrelos à Herseaux, dit aussi Carrière aux prairies de Wattrelos, près de la Broche de for et du Petit Tout contre ; à ce point, il sera planté une borne.
§ 43. De ce point se dirigeant au nord-est, le dit sentier de Wattrelos à Herseaux fait la limite sur une longueur de 540 mètres environ, jusqu'à une ancienne borne placée à droite du sentier sur la ligne de sé|»aralion de deux terres de Jean Fauvarque, Tune sur la France et l'autre sur les Pays-Bas.
§ 44. Du sentier de Wattrelos à Herseaux et de la borne ancienne ci-dessus désignée, se dirigeant vers l'est, la limite suit la ligne de séparation des deux terres susdites de Jean Fauvarque jusqu'à un angle rentrant sur France, au point de rencontre d'un fossé qui les sépare au sud-est d'une autre terre située sur France et appartenant comme les deux autres au même Jean Fauvarque; à ce point il sera planté une borne.
§ 45. De là, retournant au nord-est, en suivant le fossé susdit, ensuite au sud-est, sur une longueur de 84 mètres, et enfin au nord-est sur une distance de 65 mètres, la limite est formée par un autre fossé qui sépare les terres et le verger du dit Jean Fauvarque sur la France, d'avec la terre de Jean- Pierre Carette sur les Pays-Bas, jusqu'au point où se réunit aux dites propriétés une terre à Auguste Cruquenaire; sur ce fossé il sera planté trois bornes.
§ 46. De ce point se dirigeant au sud-est, la limite suit un autre fossé jusqu'à la rencontre d'une terre au dit Jean-Pierre Carette où elle fait un angle rentrant sur France, laissant sur ce royaume la dite terre, ainsi que celle de Jean Fauvai-que, et sur les Pays-Bas la maison et la terre et le jardin du dit Auguste Cruquenaire. A ce point il se trouve une borne.
§ 47. De là, se dirigeant d'abord au nord-est et ensuite à l'est, la limite suit un fossé sinueux bordé de haies, le long d'un petit sentier, jusqu'à une borne plantée au carrefour du chemin de la Roussellerie au Grand Conseil, avec celui de Wattrelos au hameau de la Citadelle, laissant sur France les terres de Jean-Pierre Carette, de Jean-Baptiste Delcroix, de-Jean-Baptisle Prévôt, de Jean-Baptiste Glorieux, de la veuve de Jacques Hespel et de François Dumortier ; et sur les Pays-Bas, celle du dit Auguste Cruquenaire, de Pilleaux, et de Daxes de Foulon ; il sera planté une borne au côté nord de ce sentier.
§ 48. De ce carrefour se dirigeant au sud-est, la limite est formée par l'axe du dit chemin de la Roussellerie au Grand Conseil, qui est mitoyen jusqu'au coin de la maison de Jean-Baptiste Prévôt, entre la dite maison qui reste sur les Pays-Bas, et la terre de Jacques Deprez sur la France. A ce point il sera planté une borne.
§ 49. De ce point se dirigeant toigours au sudest, la limite suit le long de la maison et ensuite la haie des jardins du dit Jean-Baptiste Prévôt et de Pierre-Joseph Horin sur les Pays-Bas, laissant sur la France ladite terre de Jacques Deprez, de Roubaix, et celle de la veuve d'Antoine Dujardin, jusqu'au bout de la dite haie, sur un sentier où elle fait un angle rentrant sur France, et où il sera planté une borne .
§ SO. De là, se dirigeant au nord-est, la limite suit le dit sentier qui sépare la maison et le verger du dit Pierre-Joseph Horin sur les Pays-Bas, d'avec les terres de la veuve Bergcrante de Lille et de Joseph Plaquet sur la France, jusqu'au point où ce sentier joint Taxe du grand chemin d'Audenarde et où il sera planté une borne.
§ 34. De ce point se dirigeant à l'est. Taxe du dit grand chemin d'Audenarde, qui est mitoyen, fait la limite jusqu'auprès du cabaret nommé le Château d'Or, au point d'intersection de cet axe avec celui du chemin d'Estaimbourg ; il y sera planté une borne.
Ce carrefour est le point de contact des trois communes de Wattrelos (France), Herseaux et Eslaimpuis (Pays-Bas), ainsi que des provinces de la Flandre occidentale et de Hainaut avec le département du Nord.
Art. 9. Limite etiire la commune d'httaimpuis (Pays-Bas) et celle de Wattrelos (France).
§ 4 . Partant de ce point près le cabaret du Château d'Or, à la séparation des communes d'Herseaux,Estaimpuis (Pays-Bas) et Wattrelos (France), se dirigeant au sud-est, la limite est formée par l'axe du chemin d'Estaimbourg, qui est mitoyen jusqu'au côté sud de celui du Gauthier qu'elle traverse et où il sera planté une borne.
§ 3. De là, se dirigeant à l'ouest, la limite suit le côté sud du dit chemin du Gauthier, qui reste sur la France, jusqu'à une home placée entre une pâture appartenant à Plancart de Wattrelos sur les Pays-Bas, et une terre à Lesage de Lille sur la France.
S 3. De cette borne, se dirigeant au sud-est, la limite est formée par un fossé presque droit, au bout duquel se trouve une autre borne placée sur le bord ouest du chemin de la Flcurgère ou de la Fleurière, lequel fossé sépare les terres de Lesage de Lille, de mademoiselle Poteau de Lille et des enfants de Pierre-Joseph Delmare, sur la France, d'avec la pâture au dit Plancart de Wattrelos, les terres du même, une autre aux dits enfants Delmare et celle de Jean-Baptiste Dcsplcchins sur les Pays-Bas.
§ 4. De cette borne, se dirigeant au sud-ouest, le chemin de la Fleurgère ou de la Fleurière, qui est mitoyen, fait la limite jusqu'à une autre borne plantée au côté est du dit chemin, entre une terre à Antoine Crannes de Wattrelos et située sur les Pays-Bas, et une autre terre à la veuve de François Delbecque du même lieu, et située sur la France.
§ 5. De cette borne, se dirigeant au sud-est, laissant sur la France les terres de la dite veuve de François Delbecque de Wattrelos, de quatre Gauthier de Roubaix, de Jean-Baptiste Dubois, de François Lefobvre, des enfants de Pierre Motebare, et sur les Pays-Bas, celles du dit Antoine Crannes de Wattrelos, de Jean-Baptiste Dutois, de Louis Droulez, de la veuve de François Fauvart, de Jean-Baptiste
Saleinbier,de la veuve de Jean-Baptiste Desplechins et de la veuve de Jacques Carette, la limite est formée par un fossé sinueux bordé d'une haie, jusqu'à un petit sentier allant du hameau de la Martelolte à celui de Wartignies, où il sera planté une
§ 6. Du dit sentier allant du Hameau de la Marteiotte à celui de Wartignies. se dirigeant à l'est, le même fossé, bordé d'une haie, continue à faire la limite, en laissant sur les Pays-Bas les terres de van de Kerkove, et de la veuve de Dominique Fourrez, et de Jean-Baptiste Lemaire jusqu'à un autre petit sentier allant du hameau du Plouys à Estaimpuis, où il sera planté une borne.
§ 7. De ce sentier la limite continue dans la même direction à suivre le dit fossé bordé d'une haie, jusqu'à un deuxième sentier qui conduit aussi ilu Plouys à Estaimpuis, où elle fait un angle rentrant sur les Pays-Bas; en laissant sur ce royaume les terres de Jean-Baptiste Lemaire, des enfants de François Trenteseaux, de François Sandrap et de Jacques Hespel, et sur la France celles de Saturnin Betremieux et de Jean-Baptiste Plouvier ; à ce point il sera planté une borne.
§ 8. De là, se dirigeant au sud-est, en faisant une courbe rentrante sur les Pays-Bas, la limite suit une haie le long du même fossé jusqu'au petit chemin du Plouys près d'un bâtiment appelé l'Ouvroir, laissant sur la France la dite terre de Jean- Baptiste Plouvier et sur les Pays-Bas celle de Jacques Hespel, sur laquelle passe le dit deuxième sentier du Plouys à Estaimpuis. À ce point il sera planté une borne.
§ 9. De là, se dirigeant vers le sud, la limite est formée par l'axe du petit chemin du Plouys, qui est mitoyen, jusqu'à la rencontre de celui de la ferme Du toi s, où elle fait un angle rentrant sur Pays-Bas.
j^ iO. De là, se dirigeant à l'ouest, la limite est formée par l'axe du chemin de la ferme Dutois, qui est mitoyen jusque devant cette ferme, qui reste sur la France.
$^ ii. De l'axe du chemin devant la ferme Dutois, se dirigeant vers le sud, la limite est formée par un fossé et une haie en partie le long d'un sentier, jusqu'à un autre sentier qui conduit du Plouys à Leers-Nord, laissant sur les Pays-Bas les terres de Louis Terrain, fermier, et de Louis Libert, et sur la France la maison de Pierre Droulez, une terre à Louis Terrain et plusieurs petites maisons de particuliers, et une petite langue de terre au dit Louis Lihert; à ce point il sera planté une borne.
§ 12. Du sentier du Plouys à Leers-Nord, se dirigeant au sud, la limite est formée par une suite de haies et de fossés sinueux et anguleux, jusqu'à une borne triangulaire plantée sur le bord de la petite rivière de l'Espierre, laissant sur les Pays-Bas les terres de Louis Fauvarque, de Louis Hubeaux d'Estaimpuis, de Jacques Hespel du même lieu, de Jacques Rençon, de la veuve de Louis Losfeldt, de Jean-Baptiste Fourez, de Breunin de Roubaix et des pauvres de Saint-Quentin de Tournai, et sur la France celles de la veuve Jacques Hespel de Wattrelos, de Jean-Baptiste van de Brouck, de Louis Libert, de la dite veuve de Jacques Hespel de Wattrelos, de l'hospice des vieux hommes de Wattrelos, de Jean-Baptiste Dutois, du même lieu, encore du dit hospice des vieux hommes et du dit Jean- Baptiste Dutois.
Cette borne placée sur le bord de l'Espierre indique le point de contact des trois communes de Wattrelos (France), Estaimpuis et Leers-Nord (Pays-Bas).
Art. 10. Limite entre la commune de Leert-Nord {Payt'Bas) et celle de Wattrelot {France).
Partant d'une borne plantée sur la rive gauche de la petite rivière de l'Espierre, à la séparation de deux pièces de terre, l'une sur les Pays-Bas appartenant aux pauvres de Saint-Quentin de Tournai, l'autre sur la France et appartenant à Jean-Baptiste Dutois, laquelle borne indique aussi le point de contact des communes de Wattrelos (France), Estaimpuis et Leers-Nord (Pays-Bas), se dirigeant vers l'ouest, la limite remonte le milieu de la dite rivière de l'Espierre jusqu'à la planche qui touche à la haie des pâtures dépendantes de la censé d'Avril, appartenant à la demoiselle Prévôt de Lille. Ce point indique la séparation des trois communes de LeersNord (Pays-Bas), Wattrelos et Leers (France); il y sera planté une borne.
Art. 11. Limite entre la commune de Leers-Nord {Pays-Bas) et celle de Leers [France),
§ i©'. Du point qui vient d'être décrit quittant la rivière de l'Espierre et se dirigeant vers le sud, la limite suit les sinuosités de la dite haie des pâtures de la censé d'Avril et est formée par le côté est d'un sentier qui borde la dite haie, jusqu'au chemin d'Avril en face de la dite censé, qui reste, ainsi que le sentier, sur la France, et laisse sur les Pays-Bas des terres de M»* Prévôt de Lille ; il sera planté une borne à l'angle du dit sentier et du chemin d'Avril.
§ â. De là, se dirigeant au sud-est, la limite est formée en ligne droite par l'axe du chemin d'Avril qui devient en entier mitoyen et laisse sur les Pays- Bas plusieurs pièces de terre de la demoiselle Prévôt de Lille, jusqu'à la rencontre du chemin de Rieu, où il sera planté une borne.
§ 3. De ce point, retournant au sud-ouest, la limite suit l'axe du chemin du Rieu, jusqu'à un carrefour devant la maison de François Sandrap d'Estaimpuis ; il y sera planté une borne.
§ 4. De là, retournant vers le sud-est, la limite suit l'axe du dit chemin du Rieu et ensuite celui de Lille à Audenarde, dit aussi le chemin du Rozet, jusqu'à un fossé qui sépare deux pièces de terre appartenant Tune à Nicolas Horquin sur les Pays- Bas, et l'autre à Fournier de Leers sur France, laissant sur Pays-Bas les maisons et jardins du hameau deRozel ; vis-à-vis du dit fossé il sera planté une borne.
§ 5. De ce point, se dirigeant au sud, la limite est formée par le dit fossé bordé de haies et qui sépare les dites terres de Fornier de Leers, sur France, et de Florquin sur les Pays-Bas, jusqu'à un angle rentrant sur France, entre deux autres terres à Nicolas Florquin de Leers, dont une sur les Pays- Bas et l'autre sur France, laissant aussi sur ce dernier royaume une terre à Loridan de Leers.
§ 6. De là, se dirigeant vers l'est, la limite suit le dit fossé bordé de haies, d'abord entre les dites deux terres à Nicolas Florquin de Leers, et ensuite laissant sur les Pays-Bas celle de la veuve de Jean- Baptiste Florquin de Leers, jusqu'au chemin des Morts, où il sera planté une borne.
§ 7. Du chemin des Norts, se dirigeant au sudest, la limite est formée sur une distance de 150
mètres, par une haie et un fossé sinueux jusqu'à la rencontre d'une autre haie, qui sépare deux terres à Nicolas Florquin, l'une sur France et l'autre sur les Pays-Bas, laissant aussi sur ce dernier royaume celles de Demadre de Lille, de la veuve Jean-Baptiste Florquin et de Fournier de Leers. A ce point il sera planté une borne.
§ 8. De là, se dirigeant au sud-oue^t, la limite suit, sur une longueur de 93 mètres, la haie qui sépare les dites deux pièces de terre de Nicolas Florquin, jusqu'au bout de celle au sud, qui reste sur les Pays-Bas, où il sera planté une borne.
§ 9. De là, se dirigeant au sud-est, laissant sur les Pays-Bas l'une des terres de Nicolas Florquin et celle de Fournier de Leers, la limite va presque en ligne droite, sur une dislance de iâ5 mètres, jusqu'à un petit sentier où elle fait un angle rentrant sur la France, et où il sera planté une borne.
§ 40. De là, retournant vers le nord-est, elle suit le dit sentier, sur une distance de 32 mètres jusqu'à la rencontre au sud d'un fossé bordé de saules, où elle fait un angle rentrant sur les Pays-Bas, et où il sera planté une borne.
§ il. De ce point se dirigeant au sud-ei^t, la limite est formée par le dit fossé bordé de saules, jusqu'au chemin qui conduit de Leers à la ferme d'EIbecq, où il sera planté une borne.
§ 42. De là, la limite suit dans la même direction le dit fossé qui borde le côté est de ce chemin sur une longueur de 75 mètres environ, jusqu'à l'endroit où il forme un angle presque droit, et où il sera planté une borne.
§ 13. De ce point traversant ledit chemin de Leers à la ferme d'EIbecq et se dirigeant au sud-est, la limite suit jusqu'au chemin Vert, le sentier de Leers à la Royer, lequel sentier fait, au bout d'une haie, un petit angle rentrant sur les Pays-Bas, où il sera planté une borne. Il en sera planté une autre sur le chemin Vert.
§ 14. De ce point se dirigeant au sud-ouest, l'axe du chemin Vert qui est mitoyen, fait la limite sur une longueur de 36 mètres, jusqu'au fossé qui sépare une terre à Pierre-Joseph Tieffry sur la commune de Leers-Nord (Pays-Bas) d'avec une autre terre à Louis Derumeaux, qui appartenait à la France, et qui appartiendra à l'avenir aux Pays- Bas. Au moyen de cette cession, dont il sera parlé dans l'article suivant, ce point fait la séparation des trois communes de Leers (France) Leers-Nord et Néchin (Pays-Bas).
Art. 12. Limite entre la commune de Néchin (Pays-Bas) et celle de Leers (France).
§ 1. Partant du fossé qui vient d'être décrit entre la terre de Pierre-Joseph Tieffry sur la commune de Leers-Nord (Pays-Bas) et celle de Louis Derumeaux, se dirigeant au sud-ouest, la limite suit sans interruption l'axe du chemin Vert qui est mitoyen jusqu'au carrefour devant la censé de l'Home à Constant Ducat il Ion, après avoir passé par les hameaux de Gibraltar, du chemin Vert, cl des Couvreurs.
Par cette démarcation, les trois pièces de terre à Louis Derumeaux, de Pierre- Joseph TiefTry et de la veuve Espewins, situées au sud du dit chemin, qui dépendaient de la commune de Leers et du royaume de France, appartiendront à l'avenir au royaume des Pays-Bas et seront réunies à la commune de
Néchin. La France en a reçu l'équivalent sur ud autre point.
§ â. Du carrefour des chemins, devant la censé de l'Horne se dirigeant au sud, la limite est encore formée par l'axe du dit chemin Vert, sur une longueur de 220 mètres jusque vis-à-vis une haie à l'ouest du dit chemin.
Cette haie sépare les communes françaises de Leers et Toufflers, d'avec celles de Néchin (Pavs- Bas).
Art 13. Limite entre la commune de Néchin (Pays-Bas) et celle de Toufflers (France).
§ 1. Partant de rextrémitéde la haie qui fait le point de séparation des trois communes de Leer.'i, Toufflers (France) et Néchin (Pays-Bas), se dirigeant au sud, la limite suit l'axe d'un chemin qu'on appelle mitoyen jusqu'à celui du Canelet, conduisant de Toufflers à Néchin et laissant sur les Pays-Bas la censé de la Veche à Gaspard Dumortier, et sur la France la censé de Denis Caloin.
§ 2. De là, se dirigeant à l'ouest sur une longueur de 68 mètres, la limite suit l'axe du dit chemin du Canelot, conduisant de Toufflers à Néchin, et qui est aussi mitoyen jusqu'à la rencontre au sud d'un autre chemin appelé mitoyen.
§ 3. De là, se dirigeant au sud/la limite est formée par l'axe du dit chemin mitoyen, jusqu'à la rencontre de celui de Lannoy à Templeuve en Dossemez, où se trouve un gros tilleul.
§ 4. De là, se dirigeant au sud-est, passant le cabaret de la Fesling, qui reste sur les Pays-Bas, l'axe du dit chemin de Lannoy à Templeuve en Dossemez, qui est mitoyen, fait la limite sur une longueur de 786 mètres, jusqu'à un fossé à l'est, qui sépare une terre de la commune de Néchin d'avec une autre terre de la commune de Templeuve en Dossemez et appartenant à M. Delannoy; le point où commence ce fossé est aussi celui qui indique le contact de ces deux communes des Pays-Bas et de celle de Toufflers (France).
La limite ayant été fixée par l'axe de ce chemin, les trois pièces de terre appartenant à la veuve de Jacques Lechef, à M. de Lannoy et à M"» Poteau, rentiëte à Lille, situées à l'ouest du dit chemin de Lannoy à Templeuve en Dossemez, et qui dépendaient du royaume des Pays-Bas, dépendront désormais de la commune de Toufflers et du royaume de France. Les Pays-Bas reçoivent l'équivalent sur un autre point.
Art. 14. Limite entre la commune de Templeuve en Dossemez (Pays-Bas) et celle de Toufflers (France) .
Partant du point où commence le fossé susdit à la séparation des trois communes de Néchin, Templeuve en Dossemez (Pays-Bas) et Toufflers (France), la limite suit encore, vers le sud-est, l'axe et le prolongement du chemin de Lannoy à Templeuve en Dossemez, qui est mitoyen, jusqu'à la rencontre d'un autre chemin qui borde le hameau du Calio, elle suit en tournant vers le sud-ouest l'axe de ce dernier chemin, laissant le dit hameau sur les Pays-Bas jusqu'à la rencontre d'un chemin droit, venant du château de Wame au Caho, et de là retournant au sud, elle suit sur une longueur de 35 mètres l'axe du même chemin, qui comme h'S précédents est mitoyen, jusque vis-à-vis un fossé à l'ouest. Ce fossé fait la séparation des communes
de Toufflers et Sailly (France) contiguës à celle de Templeuve en Dossemez (Pays-Bas).
Art. 15. Limite entre la commune de Templeuve en Dossemez (Pays-Bas) et celle de Sailly {France),
§ i . Partant du hameau du Gaho, à 40 mètres environ au sud du chemin qui conduit du château de Wame au dit hameau vis-à-vis le fossé à Touest, qui fait la séparation des dites communes françaises de Toufflers et de Sailly, se dirigeant au sud-est, laissant le hameau du Caho sur les Pays-Bas, et sur la France» la ferme de Louis Delplanque, la limite est formée par l'axe du chemin qui passe entre deux et qui est mitoyen jusqu'à la rencontre au sud d'un chemin dit la rue Verte, venant de Sailly, à l'entrée d'un sentier et d'un fossé entre une terre à M. Julien Delplanque sur les Pays-Bas, et une à M'<« Poteau de Lille, sur la France ; à ce point il sera planté une borne.
§ 2. De là, se dirigeant vers Test, la limite est formée par le dit fossé entre la terre de Julien Delplanque et celle de M"» Poteau de Lille, sur la France, jusqu'à un angle rentrant sur les Pays-Bas, à un autre fossé qui sépare une terre à la dite M"« Poteau sur la France, d*avec une autre terre à la veuve d'Alexandre Dubart sur les Pays-Bas.
§ 3. De là, se dirigeant au sud, entre les terres susdites, ensuite entre deux terres à M. Delanoy et
un autre fossé qui va vers la censé de la veuve Clerbeaux au point où se réunissent les terres d'André Clerbeaux et de la veuve Depré sur les Pays-Bas et de la veuve Clerbeaux sur la France. A ce point il sera planté une l>orne.
§ 4. De ce point se dirigeant encore au sud-ouest, la limite suit un sentier entre les dites terres de la veuve Clerbeaux sur la France et de la veuve Depré sur les Pays-Bas, jusqu'au chemin de la Verte rue, où il sera planté une borne.
§ 8. De cette borne se dirigeant au sud-est, la limite suit Taxe du chemin de la Verte rue qui conduit au chemin Vert jusqu'à la rencontre de ce dernier.
§ 6. De là, la limite se dirige au sud-ouest sur une distance de iiO mètres environ, puis à l'est, en suivant toujours l'axe du chemin Vert jusqu'à visà-vis la séparation des deux terres situées au sud du dit chemin, l'une à Détondy et l'autre à Honoré Delplanque, au point qui indique la séparation des trois communes de Templeuve en Dossemez (Pays- Bas) Sailly et Willem (France). 11 y sera planté une borne.
Art. 16. Limite entre la commune de Tetnpleuve en Dossemez (Pays-Bas) et celle de Willem (France).
§ i. Partant du point de contact des trois communes de Templeuve en Dossemez (Pays-Bas), Willem et Sailly (France) à la séparation des dites terres de Détondy et d'Honoré Delplanque, la limite continue toujours vers l'est, en suivant l'axe du chemin Vert jusqu'à la rencontre de celui qui conduit de Willem à Templeuve en Dossemez par le hameau d'EtaHlers.
§ 2. De ce carrefour de chemin se dirigeant au sud, la limite suit l'axe du dit chemin de Willem à Templeuve en Dossemez jusques au carrefour du chemin qui conduit à la ferme de Plouys.
§ 3. De ce carrefour se dirigeant au sud, la limite continue à être formée par l'axe du chemin susdit de Willem à Templeuve en Dossemez, jusqu'au point où il joint le chemin mitoyen près et à l'est du hameau de Mouscron, et où il sera planté une borne.
Par la démarcation décrite dans les trois paragraphes ci-dessus, les terres d'Honoré Delplanque, de Pierre Lezaire, de la veuve de Toussaint Lecocq, de Leroy et autres, ainsi que le verger de Louis Lefebvre et un petit terrain en pointe planté d'arbres à la jonction des chemins dont on vient de parler, qui dépendaient de la commune de Templeuve en Dossemez et du royaume des Pays-Bas, dépendront à l'avenir de la commune de Willem et du royaume de France. L'indemnité en a été fournie aux Pays- Bas sur un autre point.
§ 4. Du carrefour du chemin de Willem à Templeuve en Dossemez avec le chemin mitoyen près et à l'est du hameau de Mouscron, se dirigeant au sud-est, la limite suit Taxe du dit chemin mitoyen qui fait plusieurs angles et sinuosités jusqu'à environ 77 mètres au nord de la chapelle de Jean- Baptiste Monnet, au pointde séparation des communes de Willem et Baisieux (France) et de Templeuve en Dossemez (Pays-Bas). 11 y sera planté une borne.
Art- 17. Limite entre la commune de Templeuve en Dossemez (Pays-Bas) et celle de Baisieux (France).
Du point qui vient d'être décrit à 77 mètres au nord de la chapelle de Jean-Baptiste Monnet, se dirigeant au sud, la limite continue à suivre l'axe du dit chemin mitoyen jusqu'à la rencontre du chemin de Baisieux à Templeuve en Dossemez, où est la dite chapelle; elle suit après Taxe de ce dernier chemin, qui est aussi mitoyen, sur une longueur de 190 mètres, jusqu'à l'endroit appelé les Deux arbres, à l'angle ouest d'un petit terrain planté d'arbres appartenant à la commune de Templeuve en Dossemez, vis-à-vis une terre à M. Chaffaux, notaire à Tournai, sur la partie détachée de la commune d'Hertain, dite Trequière.
A ce point, qui indique la séparation des dites communes des Pays-Bas d'avec celle de Baisieux (France), il sera planté une borne.
Art. 18. Limite entre la partie détachée de la commune d'Hertain, dite Trequière (Pays-Bas) et celle de Baisieux (France),
§ 1«r. En partant de l'endroit appelé les Deux arbres, au point qui vient d'être décrit a la fin de l'article précédent, se dirigeant au sud-ouest, la limite est formée par l'axe du dit chemin de Baisieux à Templeuve en Dossemez qui est mitoyen sur une longueur de 438 mètres jusqu'à la rencontre du chemin de Breuse à l'ouest et de celui appelé Petit chemin, allant à l'est.
§ â. De là se dirigeant à l'est, la limite est formée par l'axe du dit Petit chemin, qu'on peut regarder comme une continuation de celui de Breuse et qui est mitoyen jusque vis-à-vis le cabaret dit la Chasse royale, près la ferme Maton, l'un et l'autre du hameau de Trinquicre, dépendant de la commune d'Hertain (Pays-Bas).
§ 3. De là se dirigeant au sud, la limite est fixée par l'axe du chemin des Chartreux, mitoyen jusque vis-à-vis celui des trois Ormes.
§ 4. De ce point se dirigeant au sud-est, la limite est fixée par l'axe du dit chemin des trois Ormes aussi mitoyen, sur une distance de 218 mètres, jusqu'à un fossé au nord, qui sépare deux terres,
Tane à Christophe Dumortier et Tautre aux pauvres de Baisieux.
Ce point indique la séparation des communes de Baisieux (France), Hertain pour la partie détachée dite Trinquiëre, et Blandain, à cause de la partie cédée par la France aux Pays-Bas, et dont il sera parlé dans Tarticle suivant; il y sera planté une iiorne.
Art. 19. Limite entre la commune de Blandain (Payt'Bas) et celle de Baisieux {France),
§ i^r. Partant d'un fossé au nord du chemin des trois Ormes, entre une terre à Christophe Dumortier sur la parlie détachée de la commune d'Hertain dite Trequiere et une terre aux pauvres de Baisieux à présent sur la commune de Blandain (Pays-Bas), se dirigeant au sud-est, ensuite au sud-ouest et retournant encore au sud-est, la limite suit Taxe du chemin des trois Ormes et l'axe de celui qui passe au sud de la censé des Chartreux (lesquels chemins sont mitoyens) et va jusqu'à la rencontre du chemin de Baisieux à Hertain vis-à-vis le hameau du Moulinet.
Par cette démarcation, arrêtée entre messieurs les commissaires, la censé des Chartreux et les terres qui se trouvent au nord du chemin des trois Ormes, qui dépendaient des communes de Baisieux et de Willem, royaume de France, dépendront à l'avenir de la commune de Blandain et en royaume des Pays-Bas. La France a reçu en échange l'équivalent sur d'autres points.
§ S. Du hameau du Moulinet au point de jonction du chemin qui passe au sud de la censé des Chartreux et du chemin de Baisieux à Hertain, se dirigeant au sud-est, la limite suit l'axe de ce dernier chemin qui est mitoyen, jusqu'à un petit ruisseau près de la censé du Moulinet, appartenant à Auguste Triaille, la dite censé restant sur les Pays- Bas. A ce point il sera planté une borne.
§ 3. De là, se dirigeant toujours au sud-est, la limite traverse le verger de la censé du Moulinet, appartenant à Auguste Triaille, en suivant un petit ruisseau sinueux dit le Rieu jusqu'au pré du Petit Paradis.
§ 4. De là, se dirigeant au sud-ouest par une ligne courbe, la limite est formée par une haie qui sépare le pe lit pré du Petit Paradis, qui reste sur les Pays-Bas, d'avec une terre à Desfontainc sur la France, jusqu'à un angle rentrant aussi sur la France, où il sera planté une borne.
§ 5. De ce point se dirigeant au sud-est sur une longueur de i-lO mètres, la limite est formée par une haie jusqu'à un angle rentrant sur les Pays- Bas, au point oii se réunissent deux pièces de terre, l'une au nommé Berna sur la France et l'autre à Piat sur les Pays-Bas; à ce point il sera planté une borne.
§ 6. De là, se dirigeant au sud, la limite suit la séparation des dites pièces de terre de Berna et de Piat, jusqu'à la route de Lille à Toiirnay où il sera planté une borne.
§ 7. De ce point se dirigeant à Test, la limite suit l'axe de la dite route de Lille à Tournay, qui est mitoyenne jusque vis-à-vis l'angle nord-ouest du cabaret du Petit Paradis.
§ 8. De là, se dirigeant au sud, la limite suit le côté ouest du bâtiment et du jardin du dit cabaret du Petit Paradis, appartenant au sieur Bourgeois, et ensuite le long d'une terre à l'église d'Hertain sur
les Pays-Bas, et laissant sur la France, le long des dites propriétés, un petit chemin, qui va de la grande route au moulin Jourdain, jusqu'à la séparation de la dite terre de l'église d'Hertain d'avec celle de l'hospice de Tournay sur la France, où il sera planté une borne.
§. 9 De là, se dirigeant à Test, la limite suit la ligne qui sépare la dite terre de l'église d'HerUin et celle de Baiilinghien sur les Pays-Bas, d'avec celle de l'hospice de Tournay sur la France, jusqu'à un petit sentier le long d'une terre à Devailli et située sur les Pays-Bas ; à ce point il sera planté
§ 10. De ce point se dirigeant au sud, la limite suit ledit sentier sur une distance de 417 mètres, longeant la dite terre à Devailli et une autre à Trial, jusqu'au bout de celle de l'hospice de Tournay sur la France à un petit or le à l'ouest. Le point où commence cet orle et où il sera planté une borne indique la séparation des communes françaises de Baisieux el Camphin et de la commune de Blandain (Pays-Bas).
Art. 20. Limite entre la commune de Blandain (Pays-Bas) et celle de Camphin (France).
§ i"r Partant du point qui vient d'être décrit, se dirigeant toujours au sud, la limite suit encore le même sentier sur une distance de 28 mètres jusqu'au bout de la dite terre à Trial, où elle fait un angle rentrant sur la France, et où il sera planté une borne.
§ S. De ce point se dirigeant à l'est, la limite suit un orle, le long du côté sud de la dite pièce de terre à Trial sur les Pays-Bas jusqu'à un petit sentier, qui conduit de Camphin à Hertain, où elle fait un angle rentrant sur France et où il sera planté une borne.
§ 3. De là, retournant au nord, elle suit le dit sentier sur une distance de il mètres, où elle fait un angle rentrant sur les Pays-Bas, et où il sera planté une borne.
§ 4. De ce sentier se dirigeant à l'est, la limite va en ligne droite jusqu'à une petite borne plantée entre une terre à Jacques Duchatelet sur la France et une autre terre à la veuve Bourgeois sur les Pays-Bas.
Cette borne indique le point de contact des communes de Camphin (France), Blandain et Lamain
Art. 21. Limite entre la commune de Lamain (Pays-Bas) et celle de Camphin (France).
§ i« Partant de la petite liorne dont on vient de parler au point de contact des communes de Camphin (France), Blandain et Lamain (Pays-Bas), se dirigeant au sud, la limite suit sur une longueur de 465 mètres, la ligne qui sépare les pièces de terre de Jacques Duchatelet, de M. Cadot de Lille, et du nommé Herbaull sur Camphin, d'avec celle de la veuve Bourgeois et Jean-Baptiste d'Estienne, sur les Pays-Bas jusqu'à la rencontre d'une autre terre au dit Herbault, où elle fait un angle rentrant sur la France et où il sera planté une borne.
§ i. De ce point se dirigeant à l'est sur une distance de 180 mètres, la limite suit une séparation de terre, laissant sur la France celles du dit Herbault, des pauvres de Camphin et d'Antoine Le Roi, jusqu'au bout de cette dernière, où elle fait un angle rentrant sur une terre à Louis Lerique,
et située sur les Pays-Bas ; à ce point il sera planté une borne.
§ 3. De là, se dirigeant au sud« sur une dislance d'environ 30 mètres, entre les dites terres d'Antoine Leroy et de Louis Lerique, La limite arrive à un angle que fait le chemin de Camphin à Lamain et continue ensuite le long du fossé à l'ouest du dit ekeinin, sur une distance d'environ 63 mètres jusqu'à la rencontre d'un autre chemin venant du moulin de Camphin, où il sera planté une borne.
§ 4. De ce point traversant le dit chemin et se dirigeant au sud, la limite est formée en ligne droite sur une longueur de 350 mètres par le sentier du Long fossé, laissant sur les Pays-Bas une pièce de terre aux pauvres de Lamain, jusqu'à une haie qui la sépare d'une autre terre appartenant à M. de Sl-Âldegonde et située sur la France; à cette haie il sera planté une borne.
Par cette démai*cation la maison dite Jambe de Bois et les terres à l'ouest du sentier du Long fossé, qui appartenaient au royaume des Pays-Bas, appartiendront à l'avenir au royaume de France, qui en a indemnisé les Pays-Bas sur un autre point.
§ 5. Do bout de la haie, qui sépare sur le sentier du Long fossé les dites terres des pauvres de Lamain et de )I. de St-Aldegonde, se dirigeant au sud-est, la limite est fixée par la dite haie qui est un peu sinueuse jusqu'au chemin Cbabou lieux, où il sera planté une borne ; laissant en entier sur la France la dite terre de M. de St-Aldegonde, dans laquelle les Pays-Bas possédaient un quart de bonnier. La France a donné sur un autre point l'indemnité de cette petite portion de terrain.
S 6. De la haie au nord-est de la dite pièce de terre de M. de St-Aldegonde, se dirigeant au sud, la limite est formée par l'axe du chemin Chaboulieux et traverse le hameau de Creplaine,en suivant toujours le milieu du chemin qui conduit ensuite à la Maison-Blanche, jusque vis-à-vis une haie qui sépare à l'ouest une terre sur la France, d'un verger au sr Descamps sur les Pays-Bas; à ce point il sera planté une borne.
Le chemin qui traverse le hameau de Greplaine étant reconnu mitoyen aux deux royaumes dans toute la longueur qui vient d'être décrite, les trois petites bornes existantes sur un petit terrain vague au milieu de ce hameau ne seront point considérées comme bornes de limite, mais seulement comme servant à limiter des propriétés particulières.
§ 7. De la haie nord-est du verger au sf* Descamps, se dirigeant au sud-ouest, et ensuite au sud, la limite suit la dite haie, laissant le dit verger sur les Pays-Bas jusqu'à un petit sentier qui le sépare d'une terre au même propriétaire et située sur la commune d'Esplechln.
Ce point indique le contact des trois communes de Camphin (France), Lamain et Espleclûn (Pays-Bas) et il y sera planté une borne.
Art. 22. Limite entre la commune d'Esplechin {Pays- Bat) et celle de Camphin (France),
§ i». Partant de l'angle sud -ouest d'un verger au sr bescamps, au point de contact des communes de Camphin (France), Lamain et Esplechin (Pays- Bas) se dirigeant à l'ouest sur une longueur de 62 mètres, puis au sud, laissant sur la France les terres de divers propriétaires, la limite suit le long d un petit sentier un fossé et une haie, le long d'une pièce de terre au dit sieur Descamps et située
sur les Pays-Bas jusqu'à une autre haie, où elle fait un angle rentrant sur France, près d'une terre au nommé Lefebvre et située sur la France ; sur cette ligne il sera planté deux bornes.
§ S. De là se dirigeant à l'est, la limite suit sur une distance de quatorze mètres la haie entre les terres aux dits sieurs Descamps et Lefebvre, jusqu'au point où s'y réunit une autre terre aux pauvres de Froidement et située sur les Pays-Bas ; il y sera planté une borne.
§ 3. De là, se dirigeant au sud, la limite suit en ligne droite la séparation des dites terres de Lefebvre sur France et des pauvres de Froideniont sur les Pavs-Bas, jusqu'au chemin de Bouvines à Tournay, où il sera planté une borne.
§ 4. De là, allant vers l'ouest, l'axe du dit chemin fait la limite sur une distance de 22 mètres jusqu'à un fossé au sud, entre le verger de la Maison-Blanche sur les Pays-Bas et une terre à Varoquier sur France; à ce point il sera planté
§ 5. Du chemin de Bouvines à Tournay, se dirigeant au sud, laissant sur la France les terres de Varoquier, de Fievet et de Lefebvre, et sur les Pays-Bas le verger de la Maison-Bhinche et les terres de M. Overland de Tournay, la limite suit par un petit fossé la séparation des dites propriétés jusqu'au fossé de la justice d'EspIechin près d'une terre au comte de Lalaing située sur la France.
Ce point indique la séparation des communes d'EspIechin (Pays-Bas), Camphin et Wannehain (France) et il y sera planté une borne.
Art. 23. Limite entre la commune d'EspIechin (Pays-Bas) et celle de Wannehain (France).
§ {f^. Partant du point de contact des communes d'EspIechin (Pays-Bas), Camphin et Wannehain (France), entre les terres de Lefebvre, du comte de Lalaing et de H. Overland de Tournay, se dirigeant au sud-est, la limite est formée sinueusement par le fossé de la justice d'EspIechin, jusqu'au carrefour où a été autrefois celte justice ; elle traverse ensuite le chemin de Cisoing à Tournai et suit l'axe du chemin dit Marlier de Maraige jusqu'au hameau de ce nom, sur le chemin de Wannehain à Esplechin, où il sera planté une borne.
§ 2. De là, se dirigeant à l'ouest, la limite suit sur une longueur de i95 mètres l'axe du dit chemin de Wannehain à Esplechin, jusque vis-à-vis un fossé au sud, qui sépare une terre au nommé Pétition sur les Pays-Bas, d'avec une maison a|)partenant au sieur Cousin située sur France et occupée anciennement par la garde de Wannehain ; à ce point il sera planté une borne.
§ 3. De là, se dirigeant au sud, la limite suit le dit fosse qui fait quelques angles et sinuosités jusqu'à la drèvc du bois de Maraige, laissant sur les Pays-Bas la dite terre à Pétillon et celles dites Deroderie du bois de Maraige, appartenant au chapitre de Tournay; et sur la France, la dite maison au sieur Cousin, un bois au comte de Lalaing et des terres à plusieurs particuliers; sur cette ligne il sera placé quatre bornes.
§ 4. Du point qui vient d'ôlre décrit, se dirigeant encore au sud, la limite est formée par l'axe d'un chemin dit drève au bois de Maraige sur une dislance de 33o mètres jusqu'à la rencontre à l'est d'un fossé et d'une haie qui séparent les terres diles Derodcries du bois de Maraige, appartenant au cha-
pilre de Tournay, d'avec celles dites le bois des six Bonniers ; à ce poinl il sera planté une borne.
§ 5. De là, se dirigeant au sud-est, la limite est formée par ce fossé et cette haie d'abord en ligne droite sur une longueur de 345 mètres, et ensuite en retournant au nord-est sur une longueur de S4 mètres, jusqu'à une grosse borne irrégulière, lai lisant sur les Pays-Bas les dites terres du chapitre de Tournay, et sur la France celles dites le bois des six Bonniers, le camp May et la couture du Frais bois.
§ 6. De cette grosse borne se dirigeant au sud-est, en laissant sur la France les dites terres de la couture du Frais bois, la limite est encore formée par un fosvsé et une haie sur une longueur de 247 mètres, jusqu'au fossé de la Deroderie du bois de Grand Chapelle, où il sera planté une borne.
§ 7. De là, se dirigeant au sud-ouest, la limite suit le fossé et la haie qui séparent les terres de la couture du Frais bois, de la Deroderie, de Tancion bois du Corbeau, sur la France, de celle du bois Crande-Chapelle sur les Pays-Bas, jusqu'au coin du bois de Bachy, où il sera planté une borne; il en sera planté une autre sur la drève à l'angle que fait le dit fossé.
Ce point indique la séparation des communes d'Ësplechin (Pays-Bas), Wannehain et Bachy (France).
Art. 24. Limite entre la commune d'Ësplechin {'^ays-lias) et celle de Bachy (France).
§ !«'. Partant du coin du bois de Bachy, qui fait le point de contact des communes d'Ësplechin (Pa^s-Bas), Wannehain et Bachy (France), se dirigeant au sud-est, la limite est formée par un fossé qui sépare le dit bois de Bachy sur France, d'avec la Deroderie du bois Grande-Cliapelie sur les Pays- Bas, jusqu'à un petit ruisseau au bout du dit bois dans les prés du cul-de-sac, où il sera planté une borne.
§ â. De là, se dirigeant à l'est, la limite suit le dit ruisseau sur une longueur de iSâ mètres jusqu'à la séparation de deux prés, l'un appartenant à M. Derdevillers de Paris, sur la France, l'autre au comle De Brie, sur les Pays-Bas.
Ce point indique la séparation des trois communes de Bachy (France), Esplechin et Rumc (Pays-Bas) ; il y sera planté une borne.
Art. 25. Limite entre la commune de Rume {Pays- Ba») et celle de Bachy {France).
§ iv. Partant du petit ruisseau dans les prés du cul-de-sac au point de contact des communes de Bachy (France), Esplechin et Rume (Pays-Bas) se dirigeant au sud, la limite est formée entre les propriétés de M. Derdevillers sur France et celle du comte de Brie sur les Pays-Bas par un fossé bordé d'arbres, jusqu'à un autre fossé sur le sentier de Cavrinne, attenant à une terre à François Meurice sur les Pays-Bas; à ce point il sera planté
§ â. De là, se dirigeant à l'ouest, laissant sur la France la dite terre du sieur Derdevillers de Paris, et sur les Pays-Bas celle du dit Frauçois Meurice et d'autres terres aux anciens prêtres de Tournay ex|)loitces par Braquava, la limite suit un fossé sinueux jusqu'au bois de Bachy, où il sera planté une home,
§ 3. De ce point, se dirigeant au sud, la limite est formée presque en ligne droite par un fossé jusqu'au pont sur le chemin de Bachy à Rume à
l'ouest du hameau de Sartaigne à Rume, laissant sur la France le dit bois de Bachy et une terre a M. Pajot de Paris ; et sur les Pays-Bas, le« terres aux anciens prêtres de Tournay, exploitées par Braquava, et de Pierre Dervinque, et une maison et un verger du dit hameau de Sartaigne à Rume.
§ 4. Du pont sur le chemin de Bachy à Rume, près et à l'ouest du hameau de Sartaigne à Rume, se dirigeant encore vers le sud, laissant sur la France un verger et une terre à la veuve Groloix de Cobrieu, et une autre terre à Louis Huin, et sur les Pays-Bas un verger et une terre à Braquava fl une terre à Piat Lefehvre, et une autre terre au même, la limite est formée par le même fosse qui traverse un sentier et va jusqu'au point où se réunissent aux dites terres de Louis Huin et de Piat Lefehvre celles de Jacques-Henry Car|»entjer et de Mn>« Watripont, occu|)ée par Pierre-Joseph Wattier; à ce point il sera planté une borne.
§ 5. De là, se dirigeant à l'ouest, sur une distance de 76 mètres, la limite faisant un angle rentrant sur les Pays-Bas, suit la séparation de la dite terre à Louis Huin et de celles de Jean-Baptiste Mourtreux sur France d'avec celle de M«"« Watripont sur les Pays-Bas, jusqu'au point où cette dernière se réunit à celle d'Antoine de Messine, propriétaire à Bachy sur France; à ce point il sera planté une borne.
§ 6. De cette borne se dirigeant au sud, la limite suit la séparation des dites terres de M™« Watripont sur les Pays-Bas et du nommé Antoine de Messine sur France, jusqu'au pré de Bray, appartenant à François-Joseph Grobin, où il sera planté une borne.
§ 7. De là, la limite se dirige à l'ouest, sur une distance de i 1 mètres, entre le dit pré de Bray et la dite terre au nommé Antoine de Messine A cette distance elle fait un angle rentrant sur France, et il sera planté une borne.
§ 8. De là, se dirigeant au sud, la limite traverse le dit pré de Bray et va droit à un fossé qui sépare deux terres, l'une sur les Pays-Bas, appartenant à M"» Watripont (Fermier), Pierre-Joseph Wattier, l'autre sur France, appartenant à Louis Fauvelle, de Lille, occupée par Pierre Balinghien; à ce point il sera planté une borne.
§ 9. De là, se dirigeant encore au sud, la limite est formée d'abord en ligne droite par le fossé entre les terres susdites et ensuite en faisant une grande courbe rentrante sur France, il continue à servir de limite vers l'est, jusqu'au point où se réunissent les terres de Dujardin de Lille, sur France, de Pierre Cuvelier et des héritiers de Jean-Baptiste Lierman sur les Pays-Bas. A ce point il sera planté une borne.
§ 40. De ce point, se dirigeant au sud-est, sur une longueur de iSâ mètres, la limite suit un autre fossé bordé de buissons entre les dites terres de Dujardin de Lille, sur France, et des héritiers de Jean-Baptiste Lierman sur les Pays-Bas, jusqu'au chemin du moulin de Bachy, où il sera planté une borne.
§ ii. De là« se dirigeant à l'est, la limite suit sur une distance de 58 mètres le côté sud du dit chemin, qui reste en entier sur les Pays-Bas, jusqu'à la séparation de deux terres, l'une à Joseph Wibault sur France et l'autre à Joseph Simon sur les Pays- Bas ; à ce point il sera planté une borne.
§ 4S. Du chemin du moulin de Bachy, se dirigeant au sud-est, la limite est formée sinucusement sur une longueur de 201 mëlres par une petite rigole d'écoulement, laissant sur les Pays- Bas la dite pièce de terre de Joseph Simon, jusqu'à un sentier et une haie près d'une terre, à François MatoD, où faisant un angle rentrant sur les Pays- Bas, il sera planté une borne.
§ 43. De là, se dirigeant au sud, laissant sur les Pays-Bas la dite terre à François Maton et celle de M. Detombe, la limite suit sur une distance de 333 mètres un fossé sinueux en partie bordé de haifô jusqu'à un petit sentier où se réunissent la dite terre à M. Detombe, un pré au même et une terre à M. Marie de Norguez ; à ce point il sera planté une borne.
I i4. De ce point se dirigeant au sud-est, la limite suit sur une longueur de 145 mètres environ, la séparation des pré et terre à M. Detombe sur les Pays-Bas, d'avec la terre au dit sieur Marie de Norguez. sur la France, jusqu'à un fossé liordé de haies, où el!e aboutit sur une terre à M"^ de Semerie, et où il sera planlé une borne.
§ io. De là, se dirigeant au sud, laissant sur les Pays-Bas, la dite terre à M"™* de Scmerie et sur la France celle de M. Marie de Norguez et un sentier le long d'une autre terre et d'un pré à M. Fauvelle, la limite suit un fossé bordé presque partout d'une haie jusqu'au milieu du pont de France, sur la route d'Orchies à Tournay.
§ d6. Du pont de France sur la route d'Orchies à Tournay, se dirigeant toujours au sud, laissant sur la France les terres et pré de M. Fauvelle, et sur les Pays-Bas le pré des Vaches appartenant à M»n« de Semerie, la limite est formée par un fossé jusqu'au ruisseau de l'EInon, vis-à-vis la prairie de Midresses. Ce point indique la séparation des communes de Rume (Pays-Bas), Bachy et Bouchin (France) ; Il y sera planté une borne.
Art 26. Limite entre la commune de Rume (Pays-Bas) et celle de Mouchin (France),
§ A». Partant du point de contact des communes de Rume (Pays-Bas), et Mouchin (France), se dirigeant au sud-est, laissant sur les Pays-Bas le pré des Vaches à }l"^ de Semerie et les prés au Beurre, et sur la France la prairie de Midresses et celle de MouclUn, la limite est formée sinueusement par le ruisseau de l'EInon, qui passe sous le pont du bas préau, au chemin du Trou-Colhiet, jusqu'à un fossé qui sépare une terre à M. Pieffry, sur les Pays-Bas, d'avec un petit bois connu sous le nom de l'Hermitage, appartenant à M. de la Hotte, de .Mouchin, et situé sur cette commune.
^ i. De ce point, quittant le ruisseau de l'EInon, la limite se dirige d'abord vers le nord, ensuite à Test etentln au sud, en suivant toujours la séparation des terres de M. Pielîry, sur les Pays-Bas, d'avec les terres et bois dits de l'Hermitage à M. de la Motte, de Mouchin, et qui restent, sur la France, jusqu'au point où la dite séparation rejoint le dit ruisseau de TElnon.
§ 3. De là, se dirigeant au sud-est, le dit ruisseau de l'EInon continue à faire la limite jusqu'à un fossé bordé d'une haie, qui sépare les terres du dit sieur Pieffry de celle de Jacques-Louis Clouart.
§ 4. De ce point, se dirigeant d'abord au nordest, ensuite au sud-est, la limite est formée en
faisant plusieurs angles par le dit fossé et la dite haie, jusqu'au chemin du hameau de Planard à Geugnies, laissant, sur les Pays-Bas, les dites terres de M. Pietllry et, sur la France, celles du dit Jacques- Louis Clouart.
Ce point indique la séparation des communes de Mouchin (France), Rume et Hovardries (Pays-Bas).
Art. 27. Limite entre la commune de Hovardries (Pays-Bas) et celle de Mouchin (France).
§ ter. Partant du point de contact des communes de Mouchin (France), Rume et Hovardries (Pays- , Bas), entre les terres de M. PiefTry et celles de Jacques-Louis Clouart, se dirigeant au sud-ouest, la limite est formée, sur une distance de 235 mètres t environ, par Taxe du dit chemin de Planard à Geugnies, jusqu'à son point d'intersection avec le ruisseau de l'EInon, entre le verger d'Hubert Cloart et celui de Jean-Baptiste Colliez, du hameau de Planard (France).
§ â. De ce point, se dirigeant au sud-est, laissant, sur les Pays-Bas, les terres de M. Glorieux, le ruisseau de l'EInon fait la limite jusqu'à celu! du pont du, Nil, au nord du hameau de la rue d'Enfer, près d'un petit jardin appartenant à Antoine Rousseau.
La jonction de ces deux ruisseaux indique le point de contact des communes de Hovardries (Pays-Bas), Mouchin et Aix (France).
Art. 28. Limite entre la commune de Hovardries (Pays-Bas) et celle d'ALt (France).
Partant du point où le ruisseau du pont du Nil rejoint celui de TEInon, au nord du hameau de la rue d'Enfer, la limite continue à être flxée par le dit ruisseau de l'EInon jusqu'à un petit chemin au nord-ouest de la censé de la Bourgrie, où il y a une planche et où il forme gué entre les terres de M. Glorieux et celles de M. Barbieux, Tune et l'autre sur les Pays-Bas.
Ce gué est le point de contact des communes de Hovardries (Pays-Bas), Aix et Rumegies (France).
Art 29. Limite entre la commune de Hovardries (Pays-Bas) et celle de Rumegies (France).
Partant du point de contact des communes cidessus avec celle d'Aix, à un gué au nord-ouest de la censé de la Bougrie,se dirigeant à Test, la limite est encore formée, par le ruisseau de l'EInon. jusqu'à un autre gué sur le chemin de Rumegies à Lesdain, entre un pré et une terre à M. le comte Duchàtel, sur les Pays-Bas, et deux terres à Henri Bouchart et à la veuve Pringalle, sur la France.
Ce point fait la séparation des communes de Rumegies (France), Hovardries et Rongy (Pays-Bas).
Art. 30. Limite etttre la commune de Rongy (Pays-Bas) et celle de Rumegies (France).
Partant du chemin de Rumegies à Lesdain, au point de contact des trois communes déi^ignées à la fin de l'article précédent, se dirigeant au sud-est, laissant, sur les Pays-Bas, la dite terre de M. le comte Duchàtel, le bois de Rongy et une autre terre à M. le baron de Roisin, la limite est encore flxée, par le ruisseau de l'EInon, jusqu'au chemin du Plantis, conduisant de Rumegies à Rongy, où il forme gué entre les dites terres du baron de Roisin, sur les Pays-Bas, et un petit terrain communal, les terres de Pierre-Joseph Demoutier et de la veuve L'Eglise, sur France.
Ce point indique la séparation des communes de Rongy (Pays-Bas), Rumegies el Lecelies (France).
Art. 31. Limite entre la commune de Rongy {Payt-Itas) et celle de Lecellet {France),
§ !«■. Parlant du point qui vient d'être décrit, quittant le ruisseau de l'EInon et se dirigeant au nord, la limite est fixée, sur une dislance de H8 mètres, par l'axe du chemin du Planlis ou de Rumegies à Rongy, jusqu'au point oii 11 rencontre à l'est celui connu sous le nom de chemin de Rumegies ou de Douay à Mortagne.
§ 2. Partant du dit chemin du Planlis, se dirigeant au nord-est, la limite est fixée par Taxe du dit chemin de Rumegies ou de Douay à Mortagne, qui est mitoyen jusqu'au point où il rejoint le milieu de la rue d'Ombrle, entre la maison de Louis Wibaut, sur la France, et celle des héritiers d'Ignace Barra, sur les Pays-Bas, vis-à-vis d'une terre à Fromont, aussi sur les Pays-Bas. A ce point, il sera planté une borne.
Par cette démarcation, deux parties de terre au nord de ce chemin, qui appartenaient à la France, appartiendront à l'avenir à la commune de Rongy (Pays-Bas), de même une partie de terre au sud de ce chemin, près celui du Planlis et de l'Elnon, qui appartenait aux Pays-Bas, appartiendra à l'avenir au royaume de France et sera réunie au territoire de la commune de Lecelies.
§ 3. Du point qui vient d'être décrit el se dirigeant au sud-esl, la limite est fixée par l'axe de la rue d'Ombrie, jusque vis-à-vis l'extrémité du jardin de la veuve de François Decamp, sur Rongy, entre deux maisons sur la commune de Lecelies (France): l'une à Jean-Baptiste Dubois et l'autre au sieur Simon.
§ 4. De là quittant l'axe de la rue d'Ombrie et se dirigeant au nord-est, la limite suit l'axe du chemin de Rumegies ou de Douay à Mortagne, sur une longueur de iSO mètres environ, jusqu'au point où se réunissent deux pièces de terre; l'une à Angélique Legrain, sur les Pays-Bas; l'autre à Pierre-François Sourdeau, sur la France. A ce point, il sera planté
§ 5. De là quittant le chemin de Rumegies ou de Douay à Mortagne, se dirigeant au nord -est, sur une distance de 80 mètres, la limite est fixée par un fossé bordé de haies, entre les deux terres susdites, jusqu'où le dit fossé fait un angle reniant sur France.
§ 6. De là se dirigeant au nord-ouest, la limite continue à suivre un fossé bordé de haies jusqu'à un angle rentrant sur les Pays-Bas, au point où se réunissent les terres du dit Philippe-François Sourdeau, sur la France, de Pierre Decamp el de la veuve de Philippe-Jacques Lamanl, sur les Pays-Bas.
§ 7. De ce point, .se dirigeant au nord-est, la limite est formée par un autre fossé aussi bordé de haies, entre les terres susdites de Pierre-François Sourdeau,sur la France, et de la veuve de Philippe- Jacques Lamanl, sur les Pays-Bas, jusqu'à un autre fossé où elle fait un angle rentrant sur les Pays-Bas.
§ 8. De là, ee dirigeant à l'est, elle suit un fossé anguleux bordé de buissons jusqu'au point où se réunissent les terres de Charles-Louis Simon, de Pierre-Joseph Dumoutier, sur les Pays-Bas, et de la veuve Demory, sur la France.
§ 9. De ce point, la limite se dirige au sud-est, en suivant une haie et un fossé sur une distance
de 80 mètres et ensuite, à l'est, sur une distance de 83 mèlres, lais.sant, sur les Pays-Bas, les terres de Pierre-Joseph Demoutier et de Pierre-Jean Facq, et, sur la France, celle de la dite veuve Demory, jusqu'au point où les deux dernières se réunissent à celle de François Naveleur.
Ce point indique la séparation des communes de Lecelies (France), Rongy et Bieharies (Pays-Bas). Il y sera planté une borne.
Art. 82. Limite entre la commune de Bieharies (Payt-Bas) et celle de Lecelies {France)»
Partant du point de contact des communes de Lecelies (France), Rongy et Bieharies (Pays-Bas), entre les terres susdites de Pierre-Jean Facq, de la veuve Demory et de François Naveteur, se dirigeant à l'est, la limite est formée par une seule ligne droite de 250 mètres de longueur à travers les terres, jusqu'à l'angle de deux haies au point où se réunissent les terres de Hubert Coupé, sur les Pays-Bas, de Jean Eloi et de Pierre Decamp, sur la France.
Ce point indique la séparation des trois communes de Bieharies (Pays-Bas), Lecelies et Maulde (France) ; il y sera planté une borne.
Au moyen de cette nouvelle ligne de démarcation entre les deux communes qui forment cet article, la pointe de terre au sud de celle même ligne qui faisait partie du royaume des Pays-Bas, fera dorénavant partie du royaume de France et sera réunie au territoire de la commune de Lecelies. Les Pays-Bas ont reçu l'équivalent sur un autre point.
Art. 88. Limite entre la commune de Bieharies {Pays-Bas) et celle de Maulde {France),
§ i. Partant du point où se termine la ligne droite décrite dans l'article précédent, se dirigeant vers l'est, laissant sur les Pays-Bas la dite terre de Hubert Coupé, et sur la France, celle du dit Pierre Decamp, la limite est formée par un fossé anguleux jusqu'à un angle rentrant sur la France au point où se réunissent une terre à Jean-Baptiste Cardin sur ce royaume et une terre à la veuve Prlngalle sur les Pays-Bas.
§ 2. De là, se dirigeant au nord, sur une longueur de 48 mètres, la limite est formée par un fossé bordé de haies jusqu'au point où se réunissent à un angle rentrant sur les Pays-Bas les terres de ladite veuve Pringalle, de la veuve Delobelle et de la veuve Sourdeau, sur les Pays-Bas, et de Hornez, maréchal, sur la France.
§ 3. De ce point, se dirigeant au nord-est, la limite suit encore un fossé bordé de haies jusqu'à un petit sentier où se réunissent les terres du dit Hornez, maréchal, de Jean-Baptiste Henneton, .sur la France, el de la veuve de Jean Donnet, sur les Pays-Bas.
§ 4. De là, se dirigeant au nord-ouest, la limite suit, sur une longueur de 28 mètres, un fossé et une haie le long du dit sentier jusqu'au point où la dite terre de Jean-Baptiste Henneton fait un angle rentrant sur celle de la dite veuve de Jean Donnet, où il sera planté une borne.
S 5. De ce sentier, se dirigeant vers Test, sur une longueur de 82 mèlres, la limite suit la séparation des dites terres de la veuve de Jean Donnet, sur les Pays-Bas, el de Jean-Baptiste Henneton, sur la France, jusqu'à l'angle d'un fossé où se réunissent, à cette dernière terre, celles des héri-
tiers Henneton, sur les Pays-Bas, et de la veuve de François Pringalle, sur la France.
§ 6. De ce point, se dirigeant vers le nord-est» entre les deux dernières terres citées, la limite est formée par un fossé sinueux, bordé de haies jusqu'au chemin de Bleharies à Lecelles ou de la Croix- Blanche, sur lequel chemin il sera planté une borne. § 7. Partant du chemin de Bleharies à Lecelles ou de la Croix-Blanche, se dirigeant vers le nordest, la limite est formée par un petit ruisseau sinueux, appelé le Seuw, qui traverse les prairies dites : les Fonds de Maulde, jusqu'au pont Triquet, sur la route de Tournay à Saint-Âmand, à l'extrémité nord du village de Maulde, laissant sur la France, du côté du dit village, un jardin aux héritiers Pierre-Joseph Lacosse, et du côté des Pays- Bas, la maison de la veuve Watier.
§ 8. Du pont Triquet sur la dite route de Tournay à SaiDt-Âmand, se dirigeant au nord-esl, la limite suit le dit ruisseau du Seuw, sur une distance d'environ 106 mètres, entre deux terrains communaux: l'un sur Bleharies, l'autre sur Maulde, jusqu'à leur extrémité, à un fossé qui sépare ces derniers d'une prairie appartenant au prince de Ligne.
§ 9. De ce point, la limite suit toujours le dit ruisseau du Seuw, dans la même direction cl sur une longueur de â^7 mètres, laissant sur la France la dite prairie au prince de Ligne ; de là, elle retourne au nord-ouest, sur une longueur de 35 mètres, le long d'un fossé, au bord duquel est plantée une borne, laissant encore sur la France une petite partie de prairie entre cette borne et le dit ruisseau.
§ iO. De celte borne, se dirigeant encore au nord, en traversant le canal du décours de l'Escaut, la limite va en ligne droite jusqu'à une autre borne carrée, plantée à 33S mètres de la précédente et saillante de deux pieds et demi au-dessus du sol, laissant, sur les Pays-Bas, une prairie marécageuse appartenant à la veuve Pringalle, et, sur la France, une prairie de même nature au prince de Ligne.
§ il. De cette borne, se dirigeant au sud-est, sur une distance de 66 mètres, la limite va droite à une autre borne semblable à la précédente plantée entre deux prairies appartenant à M. le comte de Maldeghem.
§ i!i. De cette borne, laissant, sur les Pays-Bas, une prairie à M. le comte de Maldeghem et une à la veuve Macaux, et, sur la France, une autre prairie à M. le comte de Maldeghem et une aux héritiers Bernard, la limite se dirige au nord-est sur une longueur de âiâ mètres et va, en ligne droite, vers deux bornes, l'une carrée, l'autre triangulaire, plantées à 5 mètres environ de la rive gauche de l'Escaut, et se prolonge ensuite jusqu'au milieu de cette rivière. Là est le point de contact des trois communes de Maulde (France), Bleharies et La Plaigne (Pays-Bas).
Art. 84. Limite entre la commune de La Plaigne {Pays-Bas) et celle de Maulde (France).
Partant du point ci-dessu.s décrit, se dirigeant au sud, la limite est formée par le milieu de la rivière de FEscaut jusqu'à la distance de 390 mètres, vis-à-vis une petite vanne sur la rive droite de cette rivière à l'embouchure du Rieu des Prés de Cour, au côté sud de la digue de ce nom, à la séparation des communes de La Plaigne (Pays- Bas) de Mortagne et Maulde (France).
C'est à ce point où nous avons terminé et terminons le présent procès- verbal de la limite entre la Lfs et l'Escaut ou de la deuxième section de la délimitation entre la France et les Pays-Bas.
in. — PROCÈS-VERBAL de la délimitation entre les royaumes des PayS-Bas et de France, comprenant la partie etitre /'Escaut et la Sambre (troisième section) arrêté à Courtrai le 23 décembre 1818 par les mimes commissaires.
L'an 1818, le 23 décembre,
Nous
Après avoir examiné et confronté les deux exemplaires du plan de la limite des deux royaumes, entre l'Escaut et la Sambre, partie formant la 3™<^ section de toute la limite, lequel plan a été levé et dressé du côté des Pays-Bas, sous la direction de M. J.-E. vanGorkum, lieutenant-colonel de l'élat-
major du quartier-mallre général , et du côté de
la France, sous la direction de M. E.-N. Rousseau, chef d'escadron au corps royal des ingénieurs géographes militaires ....; après nous être assurés que les deux exemplaires sont sur tous les points conformes l'un à l'autre et que la ligne de la limite y est portée telle qu'elle existait en 1790 et après être aussi convenus de différents échanges, mentionnés dans le dit procès-verbal, nous avons, en exécution de l'art, l*»»" du traité signé à Paris le 20 novembre 1815, déRnitivement déterminé et arrêtons la ligne de limite des deux royaumes depuis l'Escaut jusqu'à la Sambre, ainsi qu'il suit :
Art. 1. Limite entre la commune de La Plaigne (Pays-Bas) et celle de Mortagne (France).
§ 1er. Partant du milieu de la rivière de l'Escaut du point de séparation de la commune de La Plaigne (Pays-Bas), des communes françaises de Maulde et Mortagne, vis-à-vis le petit canal sur la rive droite, connu vulgairement sous le nom de Rieux des Prés de Cour à l'embouchure duquel il y a une vanne, la limite est formée par le dit canal qui est anguleux, longeant le côté sud de la digue des Prés de Cour et les prés de ce nom, jusqu'à une borne triangulaire, plantée au commencement d'un fossé qui sépare un pré et une pièce de terre appartenant au sieur Depuhy et dépendant de La Plaigne, d'un autre pré à Alexis Courouble et d'une terre à la commune de Mortagne, l'un et l'autre sur son territoire.
§ 3. De cette borne, la limite se dirigeant au nord-est suit le dit fossé et sa direction jusqu'à une borne carrée sortant de 50 centimètres de la terre, plantée sur le côté nord-est du chemin de La Plaigne à Mortagne.
§ 3. De cette borne, se dirigeant au sud-est, la limite est formée par l'axe du chemin d^ La Plaigne à Mortagne jusqu'à une autre borne de la même forme et hauteur, placée sur le bord du dit chemin, vis-à-vis la ligne qui sépare au nord-est du chemin deux pièces de terre, l'une sur La Plaigne (Pays- Bas) et appartenant à Auguste Saligot, l'autre sur Mortagne (France) et appartenant au sieur Balignand, où la limite fait un angle rentrant sur le dit Mortagne.
§ 4. De la borne dernièrement nommée, se dirigeant au nord-est, la limite suit la dite séparation jusqu'à une borne triangulaire placée au bord d'un fossé qui sépare les deux propriétés indiquées au précédent paragraphe, du marais de la Berlière
dépendante de Flines-lez-Morlagne. Celle borne fixe le point de séparation de la commune de La Plaigne (Pays-Bas), d'avec les communes françaises de Mortagne el Flines-kz-Mortagnc.
Art. 2. Limite entre la commune de la Plaiyne {I*uy8-ituij9\ et celle de Flinet-lez-Mortagne (France).
§ 4 . De la borne triangulaire au point de séparalion des trois communes, dont il vient d'être parlé, la limite est lixée par un fossé sinueux el anguleux qui longe le susdit marais de la Berlière et sépare ce marais, ainsi que celui de Roeux et le terrain de la veuve Peccavi, sur France, d'avec plusieurs propriétés, ainsi que le marais de la Plaigne el la terre à Pbilippe Rarbieux, sur Pays-Ras, jusqu'au cbemin du marais de Roeux, près et au nord de la maison de la veuve Peccavi.
§ 2. De te point, se dirigeant toujours au nord, la limite suit le fossé du côté ouest du cbemin, du marais de Roeux, qui appartient à la France, puis le prolongement de ce fossé jusciu'au milieu du cbemin dit de Lorie.
§ 3. De ce point sur le cbemin de Lorie, la limite se dirige vers l'ouest, suivant l'axe du cbemin à la distance de 42 mètres, jusqu'au prolongement d'un fossé qui sépare une pièce de terre dépendante de La Plaigne et appartenant à Pierre- Joseph Facquier, d'une autre terre appartenant à Jacques Descaubecq, située sur Flines-lez-Mortagne.
§ 4. De l'axe du cbemin de Lorie, la limite prend la direction du fossé susdit, d'abord vers le nord, puis vers le nord-est, jusqu'au point où se réunissent : 40 une pièce de terre dépendante de La Plaigne, appartenant à la veuve de Jacques Donnez, el i® deux pièces de terre dépendantes de Flines- 1 ez-Mortagne, l'une appartenant à la veuve de Jacques- Pierre Henneton, l'autre à Pbilippe Barbieux.
§ 5. De là, la limite est formée par la séparation des susdites propriétés de la veuve Donnez el de Pbilippe Barbieux, jus^iu'à un fossé faisant la séparation d'une autre pièce de terre appartenant au môme Rarbieux, d'avec la précédente propriété de la veuve Donnez.
§ 6. De ce point, la limite est formée sinueusement par le fossé susdit sur lequel est le passage, dit la plancbe de l'aunois Farlet, du sentier dé l'Homois à Mortagne, traversant le cbemin de Pocreux, el plus loin le cbemin de Mortagne à Ântoing, que le fossé rencontre ensuite une seconde fois et ne quitte qu'aux marais du SartrColiin, après avoir longé pendant un espace de 440 mètres le côlé sud-est du dit cbemin qui est entièrement sur les Pays-Bas.
§ 7. Du point où la ligne séparât ive suivant toujours le fossé, s'écarte du cbemin susdit, elle borde les marais du Sart-Collin el traversant la drëve de Bouillon, elle continue le même fossé qui sert ensuite de séparation à deux pièces de terre. Tune dépendante de La Plaigne, appartenant à Âmbroise Cacboire, et l'autre appartenant à Etienne Fervacq, et située sur la commune de Flines-lez- Mortagne (France) jusqu'au bois Madame, apparietenant au prince de Ligne et dépendante du territoire de la commune de Peronne (Pays-Bas), auquel point il existe une borne de forme triangulaire qui l'ait le point de réunion des confins des communes de La Plaigne et de Peronne (Pays-Bas) et de la commune française de Flines-lez-Mortagne.
Art. 3. Limite entre la commune de Peronne {Pays- Bat) et celle de Flines-lez-Mortagne {France).
De la borne triangulaire qui indique le point où se touebent les territoires des communes de La Plaigne el de Peronne (Pays-Bas) el de Flines-lez- Mortagne (France), se dirigeant généralement au nord-est, laissant du côté des Pays-Bas le bois Madame, appartenant au prince de Ligne, et du côté de la France une terre appartenant à Etienne Fervacq et le bois deMorlagne appartenant à M. de Maldegbem, la limite est formée par un fossé anguleux dans lequel on trouve, à 30 mètres environ de la borne précédente, une autre borne carrée et qui s'étend jusqu'à une autre borne de forme triangulaire, plantée dans le dit fossé entre les dits deux bois. Cette borne indique la séparation des communes de Peronne el de Maubray (Pays-Bas), d'avec la commune française de Flines-lez-Mortagne.
Art. 4. Limite entre la commune de Maubray (Pays-Bas) et celle de Flines-lez-Mortagne (France).
§ i'r. De la borne triangulaire au point de séparation des communes de Peronne et de Maubray (Pays-Bas), d'avec la commune de Flines-lez-Mortagne (France), se dirigeant à l'est, la limite est formée par la continuation du même fossé qui est très anguleux, laissant du côté de la France le dit bois de Mortagne, appartenant à M. de Maldegbem, et du côté des Pays-Bas le dit bois Madame et celui de Glanson, Tun et l'autre au prince de Ligne, jusqu'au point où se réunissent le dit bois de Glanson et une terre qui était autrefois un bois dit BIstremont et qui appartient au sieur Morand; auquel point, nous arrêtons de planter une borne.
^ i. De ce point, suivant toujours le même fossé, la limite longe d'abord la dite terre du sieur Morand jusqu'à un angle rentrant sur Maubray, et ensuite elle tourne un petit bois, reste du bols de Bistremont, qu'elle laisse aux Pays-Bas, et suit la lisière du bols de Mortagne, jusqu'au point où se réunissent : 1» le dit bois ; 2<* la terre du sieur Morand et 3<* une autre pièce de terre appartenant aux pauvres de la commune de Callenelle (Pays-Bas), où se trouve une borne de forme triangulaire qui indique le point de contact des trois communes de Maubray et Callenelle (Pays-Bas) et de la commune de Flines-lez-Mortagne (France).
Art. 5. Limite entre la commune de Callenelle (Pays-Bas) et celle de Flines-lez-Mortagne (France),
§ ■i^^ De la borne triangulaire qui sépare les trois communes de Maubray et Callenelle (Pays-Bas) el Flines-lez-Mortagne ^France), se dirigeant à l'est, la limite suit un fossé sinueux, jusqu'au cbemin de Mortagne à Leuze, puis traversant en ligne droite le dit cbemin continue à suivre le même fossé laissant sur les Pays-Bas des terres aux pauvres de Callenelle, à Samuel Montignies et autres, et en dernier lieu à Pierre Lemoine, el sur la France, le bois de Mortagne à M. de Maldegbem, un bois à Auguste Montignies, une terre au nommé Wilbaul et un bois à Benoit Lemoine. jusqu'à un sentier sortant du bois susdit de Benoit Lemoine et séparant la terre d'Antoine Taverne, sur la France, de celle susdite de Pierre Lemoine, sur les Pays-Bas; auquel point, il sera planté une borne.
§ 2. De ce point, se dirigeant à l'est, un peu sinueusement, la limite suit le susdit sentier entre les terres de Pierre Lemoine, de Charles Taverne,
sur les Pays-Bas, et celle d'Antoine Taverne, sur France, jusqu'à un angle rentrant sur Callenelle, où se trouve une borne et où vient aboutir aux deux dernières piôces de terre susdites une autre pièce au dit sieur Pierre Lemoine, sur Pays-Bas.
.^ 3. De cette borne, se dirigeant au sud, la limite est formée par la séparation de la pièce de terre d'Antoine Taverne, sur la France, et de celle de Pierre Lemoine, sur les Pays-Bas, jusqu'à une autre borne semblable, oii elle fait un angle rentrant sur Flines-lcz-Mortagneet où se réunit une autre pièce de terre appartenant à la veuve Taverne et située sur la dite commune de Flines-lez-Mortagne.
§ 4. De cette borne, se dirigeant à Test, laissant du côté de la France les terres de la dite veuve Taverne, de Jacques Derampe, de Michel du Pont, de Philippe Frion et autres, et du côté des Pays- Ras les terres de Pierre Lemoine, de Charles Taverne, d'Amand Montignies et autres, traversant le sentier de Reuillon à Callenelle, la limite est formée par la séparation des terres susdites et en Hiajeure partie par des fossés sinueux et anguleux, jusqu'au bord du ruisseau de la Calonne, où se trouve une borne triangulaire entre un pré de Nicolas Leclerc, sur la France, et une terre à Escayon, sur les Pays-Bas; celte borne indique le point de contact des communes de Flines-lez- Mortagne (France), Callenelle et Wiers (Pays-Bas).
Art. 6. Limite entre la commune de Wier» {Payg- Bas) et celle de Flinei-lez-Mortagne (France).
§ i'^. De la borne décrite a la Hn de l'article précédent se dirigeant vers le sud et traversant le chemin de Mortagne à Wiers, la limite est formée par le dit ruisseau de la Calonne, dont elle suit le rours, jusqu'à la séparation de deux prés, l'un à la veuve Farenéaux, sur les Pays-Bas, et l'autre à Theys, de Péruwelz, sur France, où il sera planté une borne près le dit ruisseau entre ces deux prés.
§ 2. De ce point quittant le ruisseau de la Calonne, la limite est formée par la séparation des deux prés susdits prolongés en ligne droite jusqu'à un angle rentrant sur Flines-lez-Mortagne, à un fossé séparant deux autres prés d'une pièce de terre dépendante de Flines-lez-Mortagne et appartenant à Joseph Levéque, où sera également plantée une borne.
§ 3. De ce point, la ligne de séparation se dirigeant sinueusement par un fosse au sud-ouest, laissant sur la France la dite terre de JOvSeph Levéque, les terres à Charlemagne Vivier, à Alexandre Le Grand et au sieur Barbieux, et sur les Pays-Bas les terres à Antoine Maillet, au sieur Legrand, à la veuve Thomas Eule, à Antoine Taverne et à Charlemagne Vivier, jusqu'au point où se réunissent la terre précitée à Charlemagne Vivier, ct'lle aux héritiers de Nicolas Saligot, sur les Pays- Bas, et la susdite terre du sieur Barbieux (France) ; auquel point, nous arrêtons de planter une borne.
§ 4. De ce point, la limite est formée par la séparation de la dite pièce de terre de M. Barbieux (France), d'avec celle des héritiers Nicolas Saligot et de Levéque, jusqu'à un angle rentrant sur Wiers, où elle rencontre une pièce de terre de la veuve Thomas Eule; auquel point, nous arrêtons également de planter une borne .
§ 5. De ce point, la limite se dirigeant vers l'ouest suit la séparation des terres susdites à la veuve Thomas Eule (Pays-Bas), de celle du sieur
Barbieux (France), dont il est parlé au précédent paragraphe, jusqu'à la rencontre de l'angle d'un fossé séparant les terres susdites de la veuve Thomas Eule (Pays-Bas), de celles du sieur Barbieux et Antoine Maillet (France) ; auquel point, nous arrêtons de planter une borne.
§ 6. De ce point à l'angle du fossé susdit, la limite est formée par le fossé qui se dirige angulairenient vers le sud et qui sépare les terres de la veuve Thomas Eule, Albert Lorthoir et d'Antoine Maillet (Pays-Bas), d'une autre pièce de terre à Maillet (France), et à M. Theys, de Péruwelz, sur le même territoire, jusqu'à un angle rentrant sur Flines-lez- Mortagne, au point où le fossé quittant la direction du sud se tourne vers l'ouest, en coupant une propriété de terre à M. Antoine Maillet ; auquel point, Il sera planté une borne.
§ 7. De ce point, la limite est formée par le dit fosse qui sépare la propriété du sieur Antoine Maillet, au bout duquel nous arrêtons de planter une borne.
^ 8. De ce point au bout «lu fossé, la ligne séparative suit en ligne directe le prolongement du dit fossé jusqu'au point où se réunissent : 1° une pièce de terre dépendante de Wiers et appartenant au sieur Dubois" et deux autres sur France, dont Tune appartient à Isidore Berlemont et l'autre aux héritiers Philippe Monnier, où nous arrêtons de faire planter une borne.
§ 9. De ce point, la limite suit la séparation des propriétés susdites l'une à M. Dubois et l'autre aux héritiers de Philippe Monnier, à la distance de 28 mètres, au point où elle rencontre une autre propriété appartenant au sieur Joseph Vivier, sur Wiers (Pays-Bas), et auquel point nous arrêtons également de faire planter une borne.
§ iO. De ce point, la limite se dirigeant vers le sud sépare les terres au sieur Joseph Vivier et au sieur Barbieux (sur Pays-Bas), des terres sur France appartenant aux héritiers Philippe Monnier et François Roman, jusqu'au chemin de Legies à Verne, dit aussi le chemin du Prêtre, où se trouve une borne plantée sur la séparation des terres dernièrement citées.
§ il. De cette borne sur le chemin du Prêtre ou de Legies à Verne, la limite suit pendant io mètres environ le côté est du dit chemin, jusqu'à une autre borne carrée plantée au liord d'un chemin qui traverse celui-ci.
1^ i2. De cette borne, se dirigeant au sud-est, le limite suit l'axe du dit chemin du Prêtre, jusqu'à une autre borne carrée plantée à son extrémité, près du hameau de Verne, au coin du verger de Jean- Pierre Bleuit.
§ i3. De cette borne se dirigeant au sud-ouest, la limite passe entre la maison et le jardin de Jean- Pierre Bleuit, du hameau.de Verne, et va jusqu'au milieu d'un petit chemin de ce hameau entre les dites propriétés de Jean-Pierre Bleuit et une terre à François Dcicuigné; auquel point, il sera planté une borne.
i^ 14. De ce point, la limite est formée par l'axe du dit chemin jusqu'à une borne plantée à sa rencontre avec celui qui vient de la Boucaude, laissant sur les Pays-Bas une terre à François Delcuigné et une autre à Alexis Capitlon.
§ 45. De cette borne, la limite est formée par Taxe du dit chemin de la Boucaude, jusque vis-à-vis une
borne plantée à l'origine de l'ancienne drève de Wiers qu'elle laisse sur les Pays-Bas.
§ 16. De celle borne, la limile continue à ôlre formée par l'axe du dit chemin jusqu'à une bori\p ancienne placée sur le carrefour qu'il forme, avec un autre chemin au nord-ouest de la maison Eugène Lacman et vis-à-vis l'angle sud d'une terre à M. Autreppe, qu'elle laisse sur les Pays-Bas.
§ 47. De cette borne, la limite est toujours formée par l'axe du dit chemin jusqu'à une borne qui sera placée sur le carrefour à l'angle sud-ouest de la terre d'Eugène Lacman, qui reste ainsi que la maison sur les Pays-Bas.
§ iS. De cette borne traversant une partie du dit carrefour, la limite se dirige sur une borne ancienne placée à l'origine du petit sentier dit de la planche d'Oursiau.
§ 49. De cette borne ancienne passant entre deux maisons, la limite est formée par Taxe du dit sentier jusqu'à la planche d'Oursiau sur le ruisseau dit Bieu de l'Ecluselle.
§ 20. Du milieu de cette planche, la limite continue dans la même direction jusqu'à une borne placée dans l'alignement de la haie du jardin de Pi erre- Joseph Crunelle.
§ 24. De cette borne, la limile se dirigeant au sud-ouest, suit la dite haie jusqu'à sa rencontre avec celle qui sépare une terre au dit Pierre-Joseph Crunelle, d'une autre à Jean- Baptiste Fourrez, l'une et l'autre sur la France.
§ 22. De ce poini, la limite continue, vers le sud, à suivre la susdite haie du jardin de Pierre-Joseph Crunelle, puis va ulans la môme direction jusqu'à une borne placée au contact de trois terres, dont deux au dit Pierre-Joseph Crunelle et une à Jean- Baptiste Fourrez.
§ 23. De celte borne, la limite suit à l'ouest la ligne qui sépare la dite terre de Jean-Baptiste Fourrez, sur France, d'avec celle de Pierre-Joseph Crunelle, sur Pays-Pas, jusqu'à une borne plantée à leur réunion avec une troisième à la veuve 'Hiomas Eule, sur France, et au bord d'un senlier.
§ 24. De celle borne, la limite suit l'axe du dit senlier jusqu'à sa rencontre avec un chemin d'exploitation.
§ 25. De ce chemin, la limite continue dans la même direction à suivre le dit senlier, jusqu'à sa rencontre avec un fossé qui borde au nord-est un .pré appartenant à Pierre Hautcœur, où il sera planté une borne.
§ 26. De colle borne se dirigeant au sud-est, la limile suit le dit fossé qui laisse sur la France le dit pré à Hautcœur et sur Pays-Bas des champs labourables jusqu'à leur extrémité sud, où il sera planté une borne.
§ 27. De cette borne, la limite se dirige par une ligne sinueuse, qui forme la séparation de p'usieurs prés jusqu'au bras de la Verne de Wiers, entre un pré aux héritiei's Denis et une pâture à Thomas Eule, où il sera planté une borne.
§ 28. De celte borne se dirigeant au nord-est, la limite renionte ce bras de la Verne de Wiers, jusqu'au point où il se détache du cours principal de cette rivière; ce point indiciue le contact des trois communes de Wiers (Pays-Bas), Flines-lez- Mortagne et Hergnies (France). Par cette démarcation, le pré de M. Barbieux, situé au nord de cette rivière qui dépendait de la commune de Flines-lez-
Mortagne et royaume de France, appartiendra à l'avenir au royaume des Pays-Bas et sera réuni au territoire de la commune de Wiers. La France en a reçu l'équivalent sur un autre point.
Art. 7. Limite entre la commune de Wiert {Pays-Bas) et celle de Hergnies {France).
Du point de contact des trois communes de Flines-lez-Morlagne et Hergnies (France), dont il a été parlé à l'article précédent, et Wiers (Pays-Bas), se dirigeant à l'est, la limile est formée par la petite rivière dite la Verne de Wiers, ensuite par la Vernette, qui est une dérivation de la Verne, et enfin par la Verne, sur laquelle est la planche de Grimoumez et le pont du Folquin, jusqu'à une borne triangulaire plantée sur la rive gauche de celte rivière, au bout d'une haie et d'un fossé au nord de la censé des Chartreux.
Art. 8. Limite entre la commune de Wiers (Pays- Bas) et celle de Vieux-Qondé {France).
De la borne qui indique le contact des trois communes ci-dessus se dirigeant toujours à l'est, la limite continue à être formée par la dite rivière de la Verne, jusqu'à un fossé dit le ruisseau des Etangs de Cerfontaine. A l'angle formé par ce fossé et la dite rivière, il y a une borne triangulaire, qui indique le point de contact des trois communes de Vieux-Condé (France) et Wiers et Péruwelz (Pays- Bas).
Art 9. Limite entre la commune de Péruwelz {Pays-Bas) et celle de Vieux-Condé (France),
§ 4»?»". De la borne triangulaire plantée sur la rivière de la Verne au point où se jette dans cette rivière le ruisseau des Etangs de Cerfontaine, se dirigeant au sud-est, la limite remonte et suit angulaircment le dit ruisseau, jusqu'à un chemin ou sentier allant du hameau de Rengies à Cerfontaine, " où elle fait un angle rentrant sur la commune de Péruwelz,
1^ 2. De ce point et partant du ruisseau des Etangs de Cerfontaine, se dirigeant au sud-ouest, la limite suit l'axe du dit chemin de Rengies à Cerfontaine, jusqu'à une borne plantée près et entre deux maisons appartenant, l'une à Jacques Noisier, sur les Pays-Bas, et l'autre à Jean-Baptiste Desprez, sur la France, où elle fait un angle rentrant sur la commune de Vieux-Condé.
§ 3. De celte borne se dirigeant au sud-est, la limite va en ligne droite jusqu'à une autre borne plantée sur le bord du chemin du hameau de Rengies à celui de la Fallée et au Trieux de Péruwelz, entre une pièce de terre à Arnould Brabant, sur la commune de Vieux-Condé, et une autre à Joseph Harmegnies, sur celle de Péruwelz.
§ 4. De celle borne, la limile suit sinueusement l'axe du dit chemin, traversant les hameaux de la Vallée et du Mont-Péruwclz, jusqu'à une borne de forme triangulay*e plantée sur une friche à l'angle que forme ce chemin avec celui de Vieux-Condé à Péruwelz, laquelle borne indique le point de contact dos trois communes de Vieux-Condé et de Condé (France) et de Péruwelz (Pays-Bas).
Art. 10. Limite entre la commune de Péruwelz (Pays-Bas) et celle de Condé (France).
§ 4c'f. De la borne triangulaire plantée au hameau du Mont-Péruwelz sur le chemin de Vieux-Condé à Péruwelz, se dirigeant à l'est, la limite va en ligne droite à travers un terrain en friche, dans lequel on
a tiré des grès, jusqu'à la rencontre du prolongement de l'avenue de l'Hermilage et au sud d'un lieu nommé le Tapis- Verl. A ce point, il sera planté une borne.
§ 2. De celle borne la limite se dirige sinueusemenl au nord-est à travers le dit terrain en friche et rempli d'excavations, jusqu'au chemin du Mont- Pépuwelz à Bonsecours. Sur celle ligne, il sera planté deux bornes.
§ 3. De ce point, la limite suit la lisière du bois de l'Hermilage, qui reste sur la France et laissant sur les Pays-Bas les maisons et jardins de Charles WiH)Oux, de Joseph De Maulde, d'André Gardevoir, de Magloire Filiez, de François de Hautbois, de Philippe-François Dupont et Joseph Molhan, du hameau de Bonsecours, commune de Péruwelz, jusqu'à 18 mètres environ de l'entrée d'une petite ruelle, au coin du jardin du dit Molhan, où il sera planté une borne.
§ 4. De ce point se dirigeant vers le nord-est, la limite s'empare de l'axe de la dite ruelle, laissant sur la France la maison et le jardin du sieur Dubois, et sur les Pays-Bas, les jardins de Hayois et de Mathieu et les maisons et cour du sieur Patin, jusqu'au bout de c«tte ruelle.
§ 5. Du point ci-dessus, au milieu de la dite ruelle, la limite est formée par une ligne droite qui traverse la route de Condé à Péruwelz et qui se termine à une borne plantée dans le pavé, derrière la chapelle de Bon-secours; cette borne sert de point de séparation entre les communes de Péruwelz et Blaton (Pays-Bas) avec Condé (France).
Art. 11. Limite entre la commune de Blaton {Pays- Bat) et celle de Condé {France),
§ i^. De la borne plantée dans le pavé derrière la chapelle de Bon secours, se dirigeant au sud-est, la limite traverse la rue et va droite au mur qui sépare la maison de Bougnies, sur France, de celle du sieur Ptiilippart, sur les Pays-Bas.
§ S. De ce point, la limite est formée par le mur de séparation des dites malsons et des jardins qui en dépendent et le jardin du sieur Castiau, sur France, au coin duquel elle touche le bois de Bonsecours ou forêt de Condé, appartenant au duc de Croy.
§ 3. Du coin du mur du jardin du dit sieur Castiau, la limite est formée pendant 100 mètres environ par le mur et la haie des jardins du sieur Mercier, sur les Pays-Bas, le long de la dite forêt de Condé.
§ 4. Du coin de cette haie, la limite traversant la forêt de Condé se dirige en ligne droite jusqu'à un point situé sur l'avenue de l'Hermitage à Blaton; lequel point se trouve à la dislance de 830 mètres du point d'intersection de l'axe de la dite avenue avec celui de la chaussée de Condé à Bonsecours. A ce point, il sera planté une borne.
§ 5. De ce point sur la dite avenue de THermilage à Blaton, la limite continuant dans la même direction va, en ligne droite, aboutir au centre d'un rond situé au nord-ouest et à 305 mètres de celui nommé Rond de Diane : au centre de ce premier rond, il sera planté une borne.
§ 6. De ce point, la limite se dirigeant encore au sud-est est formée par Taxe de l'avenue qui, partant de ce rond, traverse celui de Diane et aboutit au bord de la forêt, au commencement de la digue
dite des Etangs ou Viviers d'Espagne. A ce point, il sera planté une borne.
La description des trois paragraphes précédents apportant quelques changements dans l'ancien tracé de la limite, les anciennes bornes qui s'y trouvent seront enlevées et remplacées par celles indiquées ci -dessus.
§ 7. De ce point, laissant du côté de la France les terres et prés du sieur Benoît Robetle, la limite est déterminée par l'axe de la dite digue, qui fait le prolongement de l'avenue mentionnée au paragraphe précédent, jusqu'à sa rencontre avec le ruisseau de Blaton, oii se trouve une borne de forme triangulaire qui indique le point de contact des trois communes de Blaton et Bernisart (Pays-Bas) et de Oondé (France).
Art. 12. Limite entre la commune de Bernisart (Pays-Bas) et celle de Condé {France) .
§ l<»r.De la borne qui indique le point de contact des trois communes de Blaton et Bernisart (Pays- Bas) et Condé (France), la limite se dirigeant au sud-ouest est formée par le ruisseau de Blaton, séparant une terre au sieur Benoît Robette, dans les Etangs ou Viviers d'Espagne, sur France, d'un petit bois dit la Haie de Maçon et d'une pièce de terre, tous deux appartenant au duc de Croy, jusqu'à un fossé où elle fait un angle rentrant sur Condé, au point où se réunissent un petit pré appartenant au sieur Housez, sur la dite commune et la dite pièce de terre, appartenant au duc de Croy, et situé sur la commune de Bernisart.
§ i. Du ruisseau de Blaton se dirigeant au sud, la limite est formée par le fossé qui sépare la dite pièce de terre du duc de Croy, d'une autre pièce de terre, appartenant au dit sieur Housez, et située sur la commune de Condé, lequel fossé aboutit au chemin de Condé à Chièvres, où il sera planté une borne.
§ 3. De ce chemin, la limite est formée en ligne droite par la séparation de deux pièces de terre, l'une sur France, appartenant à M. Dremaux, et l'autre sur Pays-Bas-, appartenant à M. Messine, jusqu'au chemin de Condé à Mons, vis-à-vis celui ' de Courbols, où il sera planté une borne.
§ 4. De ce point, la limite suit l'axe du chemin de Courbois, pendant 84 mètres environ, jusqu'à la rencontre d'un petit fossé, qui sépare une pièce de terre à M. Tieftry, située sur les Pays-Bas, d'avec une autre pièce de terre au sieur Chevreuil, située sur la France.
§ 5. Du chemin de Courbois se dirigeant au sudest, traversant une mare d'eau, dite la Fosse-Beau, et le petit canal dit de Bernisart, la limite est formée sinueusement par un fossé qui sépare les terres et les prairies de divers particuliers jusqu'à la rivière de la Haine, au point où se réunissent deux prés, l'un sur France, appartenant au sieur Godin, et l'autre sur les Pays-Bas, appartenant au sieur Van Delwarde. Ce point Indique la séparation des communes de Condé et Crépin (France) et Bernisart (Pays-Bas).
Art. 13. Limite entre la commune de Bernisart (Pays-Bas) et celle de Crépin (France).
Du point de contact des trois communes de Condé et Crépin (France) et Bernisart (Pays-Bas), la limite se dirige à l'est, montant sineusement par le milieu du courant de la Haine, jusqu'à un fossé ou ruisseau venant de Hensies, entre deux prés, l'un
appartenant à M. Lannoy, sur France, et l'autre appartenant à M. Rolland, sur les Pays-Bas. Ce point où ce fossé ou ruisseau se réunit à la rivière (le la Haine, indique la séparation de la commune de Crépin (France), d'avec celles de Hensies et Bernisart (Pays-Bas).
Art. 14. Limite entre la commune de Hensies {Pays-Bas) et celle de Crépin {France).
^ 1«. Partant de la rivière de la Haine, entre les dits prés des sieurs Lannoy et Rolland, au point de contact des trois communes de Crépin (France), Hensies et Bernisart (Pays-Bas), se dirigeant au sud, la limite est formée par un large fossé sinueux et toujours rempli d'eau, qui longe dans presque toute sa longueur un chemin qui sert à l'exploitation des prairies qu'il traverse, laissant sur les Pays-Bas le dit chemin, sur lequel se trouvent une petite maison et une prairie appartenant à Jacques Dumortier, et sur la France, les prairies à M. Lannoy, la chapelle, la censé et les prairies de Saint- Aigherl, jusqu'au canal de Condé à Mons, au point où se réunissent deux prés, Tun appartenant à Pierre-Joseph Crépin, sur France, et l'autre à la veuve Decamp, sur Pays-Bas. A ce point, il sera
§ â. De là se dirigeant au sud-ouest, la limite traverse obliquement le dit canal de Condé à Mons et va aboutir à un fosse qui sépare un terrain de la veuve de Pierre-Jh. Mascart et dépendant du hameau de la chapelle St-Aigbert (France), d'avec un pré appartenant à la veuve Dubois et situé sur la commune de Hensies (Pays-Bas). Au bord sud du canal, il sera planté une borne.
§ 3. De ce point se dirigeant au sud, la limite est formée par le dit fossé jusqu'à un autre fossé, qui sépare un pré au nommé Bourlard, d'avec une terre au sieur Bureau, l'un et l'autre sur Pays-Bas. 11 sera planté une borne à ce point.
§ 4. De ce point, la limite est formée par la séparation de la dite terre du sieur Bureau, d'avec celle de la veuve Gilman, sur France, jusqu'à une borne où se réunit à ces deux pièces de terre une prairie appartenant au sieur Durieux et située sur la commune de Crépin (France).
S 5. De cette borne, la limite se dirigeant d'abord au sud, ensuite à Toucst, est formée par un fossé 1res sinueux qui sépare des prés et les terres des pauvres d' Hensies, sur les Pays-Bas, des prés de Durieux, Reguem et Leiellier, sur France, jusqu'à un angle rentrant sur Crépin. A ce point, il sera planté une borne.
f^ C. De ce point, la ligne séparai ive suit toujours le fossé qui forme la lisière de la terre des pauvres d'Hensies, jusqu'à un angle rentrant sur Hensies, au point où se réunissent la dite terre des pauvres d'Hensies et du sieur Bureau, sur les Pays-Bas, et une prairie appartenant au sieur Godin, sur France. A ce point, il sera planté une borne.
^1. Du dit point k l'angle rentrant sur Hensies suivant d'abord un fossé, ensuite des séparations de terre, la limite se dirige, vers le sud, jusqu'à un embranchement du chemin de la Chapelle, laissant sur les Pays-Bas la propriété du sieur Bureau et sur France celle de Godin et Alglave; à cet embranchement, il sera planté une borne.
§ 8. De là se dirigeant au sud-est, la limite est formée par le côté est de cet embranchement, qui reste sur la France, jusqu'au tournant vers le nord-
est de ce chemin conduisant au hameau de la Neuville ; il sera planté une borne à ce tournant.
§ 9. De ce point sur le chemin de la Chapelle, après l'avoir traversé, la limite est formée angulairement par la séparation de divers prés et terres des sieurs Bureau, Poisson-Duez et Quinlard, sur les Pays-Bas, el du dit sieur Bureau, de plusieurs autres propriétaires, entre autres, Mandfroid et enfin de Dubois, .sur France, jus(iu'à un petit chemin dit rue du Parc, qui conduit de Crépin à la Neuville, au bord duquel il sera planté une borne, faisant avec le nombre nécessaire à planter pour constater la ligne séparative décrite dans ce paragraphe, un total de 9 bornes.
§ 10. De là se dirigeant à l'ouest, la limite suit Taxe du dit chemin nommé la rue du Parc, jusqu'à vis-à-vis la séparation de deux pièces de terre, Tune à Dominique Petiau, sur les Pays-Bas, l'autre à Louis Quintard sur la France. A ce poini, il .sera planté une borne.
§ 14. De ce point se dirigeant au sud, la limite est formée par la séparation des dites pièces de terre des sieurs Petiau et Louis Quintard, jusqu'à leurs extrémités, où elle fait un angle rentrant sur la commune de Crépin; à cet angle il sera planté une borne.
§ 12. De là, la limite tourne à l'est, pendant l'espace de 3 mètres, jusqu'à un angle rentrant sur Hensies, où il sera planté une borne.
fj i3. De ce point, la limite retourne au sud par une ligne sinueuse, jusqu'au tournant du chemin Vert, qui vient du hameau dit le Séminaire, au point où se réunissent deux pièces de terre, l'une appartenant au sieur Joise, sur la commune de Crépin (France), l'autre à Alexandre Fromont, sur la commune d'Hensies (Pays-Bas). Sur le chemin Vert, il sera planté une borne.
,^ 14. De ce point se dirigeant toi^ours au sud, la limite est formée par l'axe du dit chemin Vert, qui est mitoyen, jusqu'à sa rencontre avec l'ancien chemin de Condé à Mons, où il sera planté une borne.
§ 45. De ce point, la limite suit l'axe du dit chemin de Condé à Mons, qui est aussi mitoyen, jusqu'à vis-à-vis une borne plantée à l'angle sud-est, d'une terre à Micliel Quintard.
§ 46. De celle borne, la limite suit encore l'axe du dit chemin de Condé à Mons, jusqu'à une autre borne placée au côté sud de ce chemin, laquelle borne indique le point de séparation entre les communes d'Hensies et Quiévrain (Pays-Bas) et celle de Crépin (France).
Art. 15. Limite entre la commune de Quiévrain {Pays-Bas) et celle de Crépin {France).
§ 4«'. Partant de la borne au bord sud de l'ancien chemin de Condé à Mons, au point de contact des trois communes de Crépin (France), Quiévrain el Hensies (Pays-Bas), .se dirigeant au sud, la limite suit la séparation d'un pré et d'une terre appartenant aux héritiers Grart et à Lcmaire qu'elle laisse sur les Pays-Bas, d*avec une pièce de terre sur la France jusqu'à une autre borne placée à un angle rentrant sur Quiévrain, où les dites terres se réunis.sent à deux autres, appartenant Tune aux hériliers Grart, l'autre à la veuve Félix Patte, sur les Pays-Bas.
§ â. De cette borne se dirigeant à l'ouest, la limite suit la séparation de diverses propriétés.
laissant un petit bois sur les Pays-Ras, jusqu'à une autre borne plantée au bout d'une pièce de terre appartenant à Paul Wilmar, aussi sur les Pays-Bas, où elle fait un angle rentrant sur Crépin.
t; 3. De là, la limite se dirige en ligne droite sur une borne placée à un angle rentrant sur Crépin, formé par la dite pièce de terre de Paul Wiimar.
,^ 4. De là, la limite se dirige à Test, jusqu'à un angle rentrant sur Quiévrain,au point où se réunissent la dite pièce de terre de Paul Wiimar et une autre appartenant aux pauvres d'Hensies, toutes deux sur les Pays-Bas. Ce point est indiqué par une borne.
§ 5. De cette borne se dirigeant au sud, la limite va d'abord en ligne droite et puis sinueusement jusqu'à une borne plantée contre la digue de la rivière de la Grande-Honelle.
{^ 6. De là. la limite est formée sinueusement, par le milieu de la dite rivière de la Grande-Honelle, et ensuite par celui de la Petite-Honelle, en la remontant jusqu'à une borne placée sur la rive gauche de la Petite-Honelle en indiquant le point de contact des communes de Quiévrain (Pays-Bas) et de Crépin et Quiévrechin (France).
Art. 16. Limite entre la commune de Quiévrain (Payi'Ba») et celle de Quiévrechin (France).
^ l^r. Du point qui sépare les trois communes de Quiévrain (Pays-Bas). Crépin et Quiévrechin (France), .se dirigeant au sud, la limite continue à être formée sinueusement par la rivière de la Petite- Honelle, qui sépare plusieurs prairies, jusqu'à la grande roule de Valenciennes à Mons, qui traverse cette rivière sur le pont dit du Corbeaux, près duquel sera planté une borne.
j^ !2. De ce point passant entre plusieurs maisons et bâtiments appelés le Petit-Baisieux, qu'elle partage, la limite continue à être formée par la Petite- Honelle, jusqu'à un fossé bordé d'une haie vive sur la rive droite, au point où se réunissent un pré dans les marais de l'Hôpital situé sur Quiévrain et appartenant à la veuve de Félix Patte, et une pièce de terre appartenant au sieur Letot et située sur Baisieux ; ce point, où cette haie touche la rivière, indique la séparation des communes de Quiévrain et Baisieux (Pays-Bas), d'avec celle de Quiévrechin (France). 11 y sera planté une borne.
Art 17. Limite entre la commune de Baisieux (Pays-Bas) et celle de Quiévrechin (France),
De la haie qui sépare les prés dits marais de l'Hôpital, sur Quiévrain, de la pièce de terre appartenant au sieur Letot et située sur Baisieux, la limite est encore formée sinueusement par la rivière de la Petite-Honelle, jusqu'au point où se réunissent deux pièces de terre, l'une appartenant à la veuve d'Alglave, de Marchipont, sur la commune de Baisieux, et l'autre appartenant au sieur Balasse, de Mons, sur la commune de Marchipont (Pays-Bas), lequel point indique la séparation des dites communes d'avec celle de Quiévrechin (France). Il y .<era planté une borne, ainsi qu'au pont de Quiévrechin.
Art. 18. Limite entre la commune de Marchipont (Pays-Bas) et celle de Quiévrechin (France).
Du point décrit ci-dessus, la limite est toujours formée par la Petite-Honelle, jusqu'à une haie vive qui clôt les vergers du village de Marchipont (France) ; ce point est celui de contact des territoires
de Quiévrechin et de Rombies (France) et de la commune de Marchipont (Pays-Bas). Il s'y trouve une borne triangulaire.
Art. 19. Limite entre la commune de Marchipont (Pays-Bas) et celle de Bombies (France).
Du coin nord-est de la haie des vergers du village de Marchi pont-François, se dirigeant au sud-ouest et traversant le dit village de Marchipont, la limite est formée sinueusement par la rivière de la Petite- Honelle, jusqu'à l'endroit où elle rencontre sur la rive droite une séparation de deux pièces de terre appartenant à MM. Decamp et Duez, dont Tune est située sur la commune de Marchipont (Pays-Bas) et l'autre sur la commune de Sebourg (France).
Ce point indique la séparation des trois communes de Marchipont (Pays-Bas), Rombies et Sebourg (France). 11 s'y trouve une borne triangulaire.
Art. 20. Limite entre la commune de Marchipont (Pays-Bas) et celle de Sebourg (France).
§ i^i*. Partant du point indiqué ci-dessus,Ia limite se dirige au sud-est, quitte la rivière de la Petile- Honelle et suit la susdite séparation de deux terres aux héritiers Decamp et au sieur Duez, jusqu'au sentier de Rombies à Marchipont (Pays-Bas), où elle fait un angle rentrant sur la dite commune de Marchipont. A ce point, il sera planté une borne.
§2. De ce point se dirigeant au sud-ouest, la limite est formée par le dit sentier de Rombies à Marchipont (Pays-Bas), entre la pièce de terre au sieur Duez, de Rombies, sur France, et celle d'Ignace Montfort, de Quiévrain, sur les Pays-Bas, jusqu'à un angle rentrant sur la commune de Sebourg (France), au point où se réunissent la dite pièce de terre du sieur Duez, celles de M. Clément, de Valenciennes, sur France, et d'Ignace Montfort, sur Pays-Bas. Il y sera planté une borne.
$i 3. Partant du sentier de Rombies à Marchipont (Pays-Bas), se dirigeant au sud-est, la limite suit la séparation entre les deux pièces de terre d'Ignace Montfort, de Quiévrain, sur les Pays-Bas, et du sieur Clément, sur la France, jusqu'à un angle rentrant sur Marchipont, où se réunissent les dites deux pièces de terre, avec une autre terre du sieur Jean-François Duez, sur les Pays-Bas. Il y sera planté une borne.
§ 4. De ce point, la limite se dirige au sud-ouest jusqu'à un angle rentrant sur France, au point où se réunissent la dite pièce de terre du sieur Jean- François Duez, sur les Pays-Bas. et celles du dit sieur Clément et du mai*quis de la Coste, sur France. A ce point, il sera planté une borne.
§ 5. De ce point, la limite se dirige au sud-est, jusqu'à un angle rentrant sur Marchipont (Pays- Bas), formé par la dite pièce du marquis de la Coste, sur France, sur celle du dit sieur Jean- François Duez, où il sera planté une borne.
§ 6. De là, la limite se dirige au sud, jusqu'à un angle rentrant sur France, au point où se réunissent les pièces de terre du dit Jean-François Duez, sur les Pays-Bas, du marquis de la Coste et du sieur Bulteau, de Valenciennes, sur France, où il sera planté une borne.
§ 7. De ce point se dirigeant au sud-est, la limite suit la séparation des dites terres de Jean- François Duez et du dit sieur Bulteau, jusqu'à un angle rentrant sur Marchipont, où se réunissent la dite terre du dit sieur Bulteau, sur France, et celle
UO
de Pierre- Antoine Marin, de Paris, sur les Pays- Bas. A ce point, il sera planté une borne.
§ 8. De là, se dirigeant au sud, la limite est formée par la séparation des deux pièces de terre des dits Bulteau et Pierre- Antoine Marin, jusqu*à un angle rentrant sur France, sur le sentier dit Posselelte à Teau, où il sera planté une borne.
§ 9. De ce point se dirigeant à Test, la limite est formée par le dit sentier Posselette à Teau, traversant le chemin de Sebourg à Baisieux, laissant sur la France les terres de plusieurs particuliers et sur les Pays-Bas, celles de Pierre-Antoine Marin, de Paris, de Jean-François Duez et d'Aubert Baudour, d'Angre, jusqu'au point où se réunissent à cette dernière terre sur la commune de Marchipont, une autre terre de Pierre-Antoine Marin, sur la commune d'Angre, et celle de Jean-Baptiste de Rombeaux, de Valenciennes, .«ur Sebourg. Ce point indique la séparation des dites trois communes de Marchipont, Angre (Payîi-Bas), et Sebourg (France); il y sera placé une borne.
Art. 21. Limite entre la commune d'Angre {Payt- Ba») et celle de Sebourg (France),
§ 1 . Partant du sentier dit Posselelte à Teau, au point qui vient d*être décrit à Tarticle précédent, la limite se dirigeant au sud est formée par une ligne anguleuse qui sépare les pièces de ferre appartenant à Pierre-Antoine Marin, de Paris, Pierre- François de Beaudour, Ferdinand Beaudour, tous les deux de la commune d'Angre (Pays-Bas) et au dit Pierre-Antoine Marin et celle appartenant à Jean-Baptiste Rombeaux, de Valenciennes, les sieurs Joli, de Saint-Quintin, et Albert Lussignies (France), jusqu'à un angle rentrant sur les Pays- Bas, au point de séparation de la terre susdite de Pierre- Antoine Marin, de Paris, et d'André-F. Manchette de Crépin. Sur cette ligne, nous arrêtons de faire planter quatre bornes.
§ 2. Du point décrit dans le paragraphe cidessus à la séparation des deux terres de Pierre- Antoine Marin et d'André-François Manchette, de Crépin, la limite va par une ligne un peu courbe vers le sud-est, traverse le sentier d'Angre à Rombies et suit toujours des séparations des propriétés particulières, jusqu'au point où la pièce de terre appartenant au sieur Duvelin, rentier à Mons, se réunit à celle appartenant aux héritiers Sticvenard et à Constant D'Anhiez, de Sebourg, laissant sur les Pays-Bas les terres d'André-François Manchette, de la veuve Isaac Poule, de Louis Delepine, d'Adrien Desmaret, d'Angre, et de Duvelin, de Mons, et sur la France, les terres d'Albert Lussignies, de Jean-Baptiste Prud'homme, de Rombies, de la veuve Fenaux, de Peronne, des héritiers Stievenard, nommés ci-dessus; il y sera planté une borne.
§ 3. De ce point, la limite suit toujours la séparation des dites terres de Duvelin, de Mons (Pays-Bas),et de Constant Danhier,deSebourgneaux (France), faisant à la distance de 17 mètres un angle rentrant sur la terre du sieur Duvelin, rentier à Mons, et se dirige après en ligne droite, toujours vers le sud, jusqu'au point où se réunissent quatre pièces de terre appartenant : 1° à la veuve Morgal, de Canibray ; 2° à la veuve d'Hainin, de Valenciennes sur France; S^à Adrien Desmaret, d'Angre, et 4*^^ Antoine Provins, d'Angreau, sur les Pays- Bas.
Ce point indique la séparation des communes d'Angre et Angreau (Pays-Bas) avec la commune de Sebourg (France). 11 y sera planté une borne. Il en sera planté une autre à l'angle rentrant ci-dessus.
Art 22. Limite entre la commune d* Angreau (Pay»-Bas) et celle de Sebourg (France).
§ i^r. Du point qui vient d'être décrit se dirigeant au sud, la limite suit la ligne qui sépare la pièce de terre du dit Antoine Provins, d'Angreau, sur les Pays-Bas, d'avec celles des veuves d'Hainin et Delmer, de Valenciennes, d'Arnould Le Barbier, de Douay, sur France, jusqu'à un angle rentrant sur le dit Sebourg, attenant à deux pièces de terre de Jean-Baptiste Horlet et Pierre-Joseph Boulanger de Scbourgneaux, aussi sur France, où il sera planté
§ 2. De là se dirigeant à Test, la limite va jusqu'à un angle rentrant sur Angreau, où se réunissent la dite pièce de terre de Boulanger, sur France, et les terres d'Antoine Provins, d'Angreau. et des héritiers Simon Massi, de Valenciennes, sur les Pays-Bas ; il y sera planté une borne.
§ 3. De ce point se dirigeant au sud. traversant le chemin de Sebourgneaux à Angreau, la limite est formée pur une ligne droite, séparant les terres des héritiers Simon Massi et de plusieurs autres propriétaires sur les Pays-Bas, de la dite pièce de terre de Pierre-Joseph Boulanger, de Sebourgneaux, et autres sur France, jusqu'à un angle rentrant sur Angreau, où se réunissent trois pièces appartenant aux héritiers Delmer, sur France, à Dassonville et au sieur Crupilly de Tournay. sur les Pays-Bas. A ce point, il sera planté une borne.
§ 4. De là, la limite se dirige à l'ouest jusqu'à la distance de 41 mètres, où elle fait un angle rentrant sur Sebourg entre les pièces de terre du dit sieur Crupilly et celle des héritiers Delmer, sur France ; à ce dernier point, il sera planté une borne.
§ 5. De ce point, la limite se dirige vers le sud, laissant sur la France la pièce de terre des héritiers Delmer, une autre à Dassonville, de Mons, et sur les Pays-Bas, celles des dits sieurs Oupilly, de Tournay, Da.ssonville de Mons, et d'Hubert Basset, de Sebourg, et va en ligne droite jusqu'à un angle rentrant sur Angreau, au point où se réunissent les dites terres de Dassonville, d'Hubert Basset et celle d'Albert Lussignies. A ce point, il sera planté une borne.
§ 6. De là, la limite est formée par une ligne anguleuse, traversant le chemin de Sebourg à Angre et séparant la dite pièce de terre d'Albert Lussignies, qui reste sur les Pays-Bas, d'avec celles du dit Dassonville, du marquis de la Costc, des pauvres de Sebourg et de Douchy, do Valenciennes, jusqu'à un angle rentrant sur France, au point où les dites terres de Douchy, de Valenciennes, et d'Albert de Lussignies se réunissent avec celles des héritiers Godefroid Dangiois. Sur cette ligne, il sera planté quatre bornes.
§ 7. De ce point se dirigeant à l'est, laissant sur la France la dite pièce de terre des héritiers Godefroid Dangiois et sur les Pays-Bas celles d'Albert Lussignies et du baron de la Barre, la limite va en ligne droite, jusqu'à un angle rentrant sur Angreau laissant sur la dite commune une pièce de terre du nommé Cuerin. A ce point, il sera planté une borne.
§ 8. De là ne dirigant au sud, laissant sur les Pays-Bas la dite pièce du nommé Guerin, la limite va en ligne droile jusqu'au chemin de Sebourg à Angreau, où il sera planté une borne.
§ 9. De là se dirigeant à Test, la limite suit le dit chemin de Sebourg à Angreau jusqu'à la séparation de deux pièces de terre, l'une sur France et appartenant aux héritiers Bursion de Douay, l'autre sur les Pays-Bas et appartenant aux héritiers Jorion. A ce point, il sera planté une borne.
§ 10. Du chemin de Sebourp: à Angreau se dirigeant au sud, la limite va en ligne droite entre les dites deux pièces de terre des héritiers Bursion et des héritiers Jorion, jusqu'à un peu au delà du chemin de Sebourgneaux à Roisin, où il sera planté une borne.
§ if . De là se dirigeant à l'est, la limite suit le bord méridional de la dite pièce de terre des héritiers Jorion, jusqu'au point où elle rejoint l'axe du dit chemin de Sebourgneaux à Roisin; elle suit aprRg le dit chemin jusqu'à la séparation de deux pitres de terre au sud, l'une à la veuve Wallerand, de Valenciennes, sur France, l'autre à M. Floricourt, de )lons, sur les Pays-Bas.
Ce point indique la séparation des trois communes de Sebourg (France), Angreau et Roisin (Pays-Bas). Il y sera planté une borne.
Art. 23. Limite etitre la commune de Roitin {Pmjs- Das) et celle de Sebourtj (France).
§ 1«^. Du chemin de Sebourgneaux à Roisin se dirigeant au sud, la limite suit la séparation des deux pièces de ItTre à la veuve Wallerand, sur France, et de M. Floricourt, de Mons, sur Pays-Bas, jusqu'à celle à la veuve Coiiuelct d'Elh, sur France, où elle fait un angle rentrant sur la commune de Seliourg; il y sera planté une borne.
,^ S. De ce point, se dirigeant au sud-est, la limite va en ligne droile jusqu'à un angle rentrant sur Roisin, au point où se réunissent la dite |)ièce jle terre de la veuve Coquelet, sur France, celle de M. Floricourt de Mons, et de M. Hedelin de Douay, sur Pays-Bas. A ce point, il sera planté une borne.
,^ 3. De là se dirigeant au sud puis au sud-est, la limite est formée par une ligne anguleuse séparant la pièce de terre de la veuve Coquelet et du marquis de la Coste, sur France, d'avec celle du dit sieur Hedelin, de Douay sur les Pays-Bas, jusqu'à un angle rentrant sur Roisin, où se réunissent aux deux dernières pièces une troisième, sur Pays-Bas, à Benoit Desmaret, et une quatrième appartenant à M. de Louvencourt, aussi sur les Pays-Bas; sur cette ligne, il sera planté trois bornes.
{^ 4. De ce point, se dirigeant au sud-ouest, entre les pièces de terre de M. le marquis de la Coste et de plusieurs propriétaires, sur France, et celle de M. de Louvencourt et d'Antoine Provins, >ur les Pays-Bas, la limite est formée par une ligne sinueuse jusqu'à un angle rentrant sur France, au point où se réunissent les terres du dit Antoine Provins (Pays-Bas) et de la veuve Wallerand (France).
Ce point Indique la séparation des trois communes de Roisin (Pays-Bas), Sebcurg et Eth fFrance) ; Il y sera planté une borne et trois autres .sur des points intermédiaires de la ligne décrite dans ce paragraphe.
Art. 24. Limite entre la commune de Roiiin (Pays-Bas) et celte d'Eth (France),
§ i**". Du point qui sépare les communes de Roisin (Pays-Bas), Sebourg ^ t Eth (France) se dirigeant au sud-est entre la pièce de terre de la veuve Wallerand, sur Eth, et celles d'Antoine Provins et de Victor Desmaret, sur Roisin, la limite est formée par une ligne qui fait un angle rentrant sur la dite commune de Roisin, jusqu'au bout de la pièce de terre de la dite Desmaret, sur le chemin de Sebourg à Roisin, où il sera planté une borne.
§ 2. De ce point se dirigeant à l'est, la limite est formée par l'axe du dit chemin de Sebourg à Roisin, jusqu'à la séparation de deux pièces de terre au sud, l'une sur France et appartenant à M. Le Ducq d'Eth, l'autre sur les Pays-Bas et appartenant à M. Bruneau, de Cateau; auquel point, il sera planté une borne.
§ 3. Du chemin de Sebourg à Roisin se dirigeant au sud, la limite va jusqu'à une petite borne plantée entre les dites pièces de terre de M. Le Ducq d'Eth, et de Bruneau de Cateau, où elle fait un angle rentrant sur Roisin.
§ 4. De cette borne se dirigeant toujours au sud, la limite va en ligne droite, laissant sur les Pays- Bas les terres du dit sieur Bruneau de Cateau, et du sieur Demarez, et sur la France celles appartenant au sieur Le Ducq d'Eth, à la veuve Goffart et à Jean-Baptiste Crasquin jusqu'à un angle rentrant sur Eth, au point où se réunissent la dite pièce de terre à M. Demarez, sur les Pays-Bas, et l'autre dite pièce à Jean-Baptiste Crasquin, de Sebourg, sur France, où il sera planté une borne.
55 5. De ce point se dirigeant à l'est par une ligne droite sur laquelle on trouve une borne de propriétés particulières, la limite va jusqu'à un angle rentrant sur les Pays-Bas, où se réunissent : i© une pièce de terre appartenant au sieur Le Ducq, d'Elh, sur France; 2» une |)ièce au sieur Livin Brie- Lcpoint, et 3<^ une pièce à Jean-Philippe Guison, sur les Pays-Bas. A ce point, il sera planté une borne ,
§ 6. De là se dirigeant au sud, la limite va par une ligne droite sur laquelle on rencontre une borne de propriétés particulières jusqu'à un angle rentrant sur Eth, où se trouve une petite borne irrégulière, saillante d'un décimètre au-dessus du sol, et où se réunissent une pièce de terre appartenant au sieur Le Ducq d'Eth, sur France, et une autre pièce à Hubert Mânes, sur les Pays-Bas.
§ 7. De là se dirigeant au sud-est, laissant sur les Pays-Bas les terres du dit Hubert Mânes et de Nicolas Demarez, et sur la France celles du sieur Le Ducq d'Eth, et de Blariot, du même lieu, la limite va par une ligne droite (sur laquelle on rencontre une petite borne irrégulière), jusqu'au chemin d'Eth à Roisin, où il sera planté une borne.
{^ 8. De là, se dirigeant au nord-est, la limite est formée par l'axe du dit chemin d'Eth à Roisin, à la distance de 40 mètres environ, jus(iue vis-à-vis la séparation d'une terre de France, d'avec celle de Philippe Delvigne, sur les Pays-Bas, sur la droite du chemin. Ace point, il sera planté une borne.
§ 9. De là se dirigeant au sud-est, la limite est formée par la séparation des terres citées ci-dessus, jusqu'à la rencontre d'une pièce de terre au nommé Wattier, sur la commune de Bry, et d'une autre
pièce à Jean-Pierre Desoil, sur la commune de Roisin .
Ce point indique la séparation des communes d'Elh.etde Bry (France), d'avec celle de Roisin (Pays-Bas). Il y sera planté une borne.
Art. 25. Limite entre la commune de Boisin (Pays-Bas) et celle de Bry (France).
§ ier. Partant du point de séparation des trois communes d'Elli, Bry (France) et Roisin (Pays- Bas) se dirigeant au sud-est entre la terre de Jean- Pierre Desoil (Pays-Bas) et celle, de Waltier, sur France, la limite est formée par un orle jusqu'au chemin du Quesnoy à St-Ghislain, sur lequel chemin il sera planté une borne.
§ 2. De ce point, se dirigeant au sud, la limite est formée par Taxe du dit chemin, qui est mitoyen, jusqu'à â mètres du coin nord-ouest de la maison Blanche, où se trouve une grosse borne en forme à fleur de terre.
§ 3. De cette borne se dirigeant à l'est, la limite est formée par une ligne sinueuse entre la pièce de terre de Thieusy de Mons, sur les Pays-Bas, et la maison Blanche et ses jardins, appartenant à Constant Jeannot, sur la France, jusqu'à un angle . rentrant sur Roisin, où se trouve une borne irrégulière séparant une pièce de terre à M. le baron de Nedonchel, sur France, d'avec trois autres pièces sur les Pays-Bas appartenant au dit Thieusy de Mons, à M. Massart et à Jean-Baptiste Durousoy.
§ 4. De cette borne se dirigeant au sud, la limite va jusqu'à un angle rentrant sur Bry, laissant sur la France la pièce de terre à M. le baron de Nedonchel et celle de Jean-André Baulwin, et sur les Pays-Bas celles de Jean-Baptiste Durousoy et de Pierre-Âmand Crasquin ; au sommet de cet angle, il sera planté une borne.
§ 5. De là, se dirigeant à l'est, la limite suit le bord méridional de la dite pièce de terre de Pierre- Amand Crasquin, jusqu'à son extrémité où, faisant un angle rentrant sur Roisin, se réunissent les terres de Jean-Baptiste Wattier et de Thieusy de Mons, sur les Pays-Bas. A ce point, il sera plante une borne.
§ 6. De là, se dirigeant au sud, la limite va en ligne droite jusqu'à une borne irrégulière plantée à un angle rentrant sur Bry, laissant sur les Pays- Bas les terres de Thieusy, de Mons, des héritiers Cordier et une autre terre à Jean-Baptiste Wattier.
§ 7. De celte borne se dirigeant à l'est, laissant sur les Pays-Bas les terres de Jean-Baptiste Wattier, de Prouveur, de Pierre-Amand Crasquin, de Jean- Jospph Lengrand, de Jean-Pierre Ghison, de Jean Ghison et de la veuve De la Roche, la limite va en ligne droite jusqu'à l'extrémité de celte dernière pièce de terre, où se trouve sur un sentier une borne irrégulière à fleur de terre.
§ 8. De cette borne se dirigeant au sud, la limite est formée i.inueusement par le dit sentier sur lequel se trouvent trois autres bornes irrégulières, la troisième étant cachée sous terre jusqu'à la rencontre à droite d'une pièce de terre appartenant à Nicolas Filet, sur les Pays-Bas ; à ce point, il sera planté une borne.
§ 9. Du dit sentier se dirigeant à l'ouest, la limite suit la rive septentrionale de la dite pièce de terre de Nicolas Filet, jusqu'à un angle rentrant sur les Pays-Bas, louchant une autre pièce apparte-
nant à Jean-Baptiste Bleunard, aussi sur les Pays- Bas ; à ce point, il sera planté une borne.
§ dO. De là, la limite se dirige au nord, pendant la distance de 440 mètres, jusqu'au point où la terre de Raphaël Gravelle (Pays-Bas), fait un angle rentrant sur Bry (France), au sommet duquel il sera planté une borne.
§ li. De ce point, la limite tourne vers l'ouest et va en ligne droite jusqu'à une borne irrégulière, où elle fait un angle rentrant sur Bry.
§ 12. Partant de cette borne, la limite est formée en partie par une séparation de terre de la pièce citée ci-dessus à Jean Duhot (Pays-Bas), d'avec une autre terre sur France et en partie par un orle jusqu'à l'ancien chemin de Valenciennes à Bavay ; à ce point, il sera planté une borne.
§ 43. Delà, vis-à-vis l'orle, touchant la pièce de terre de Jean-Baptiste Bleunard, se dirigeant à l'ouest, la limite est fixée par l'axe de l'ancien chemin de Valenciennes à Bavay, qui est mitoyen, jusqu'au milieu du chemin qui le croise et passe près et à l'ouest de la maison de la Houlette, où il sera planté une borne.
§ 44. De ce carrefour, la limite suit vers le sud l'axe du chemin qui conduit de la maison de la Houlette à Grand-Wargnies, jusque vis-à-vis le mur de clôture au sud de la dite maison, où il sera planté une borne.
§ 45. De ce point se dirigeant à I*est, la limite est fixée par le dit mur et les haies de clôture de la maison et des jardins de la Houlette qui les séparent de la pièce de terre de la veuve Lernouxsur France, jusqu'à une borne irrégulière plantée à l'angle d*un petit jardin, où se réunit une autre pièce de terre appartenant à François Sauvage et située aussi sur la France.
§ 46. De cette borne, la limite se dirige d'abord au nord, pendant la distance de 46 mètres, après quoi elle fait un angle rentrant sur les Pays-Bas, puis à l'est en ligne droite et en suivant le bord nord de la dite pièce de terre de François Sauvage, sur France, jusqu'à une autre borne enterrée près d'une souche d'érable à la séparation de la dite terre de François Sauvage, d'avec celle de la veuve Lernoux, toutes deux sur France.
§ 47. De cette borne, la limite se dirige au nord-est sur une dislance d'environ 30 mètres et va jusqu'à une grosse souche d'épines à un angle rentrant sur Roisin, où se réunissent la dite pièce de terre de la veuve Lernoux, sur France, et celles de François Boulwin, et d'un autre propriétaire sur les Pays-Bas.
§ 48. De cette grosse souche d'épine se dirigeant au sud-est, la limite suit la séparation de la dite pièce (le terre de François Boulwin, sur les Pays- Bas, d'avec celle de la veuve Lernoux et de Jean- Baptiste Delhaye, sur France; sur celte ligne, on rencontre une borne irrégulière et la limite va jusqu'à une seconde borne à fleur de terre, où se réunissent aux dites terres de François Boulwin et de Jean-Baptiste Delhaye, celle d'Amand Arbonnier, sur France, et de M. de Louvencourt, sur les Pays-Bas.
§ 49. De cette borne se dirigeant au sud-est, la limite est fixée d'abord par une séparation de terres, à la distance de 20 mètres, ensuite par un orle sinueux avec broussailles, lesquels séparent les terres de M. de Louvencourt, sur les Pays-Bas,
d'avec celles d'Aroand Arbonnier, de M. De Biscop de Bavay, de la veuve Lernoux et de Delvigne, sur France, jusqu'à un angle rentrant sur Roisin, entre la dite pièce de terre de Del vigne et celle de François Sauvage.
§ io. De ce point se dirigeant d'abord au sud-est et ensuite au sud, la limite est fixée par une ligne anguleuse et sinueuse sur laquelle sont deux bornes irrégulières séparant des propriétés, laissant sur les Pays-Bas les dites terres de M. de Louvencourt, et sur la France celles de François Sauvage, de Lepointe, de Gravelle et d'Aubigny, jusqu'au commencement d'un fossé avec broussailles ; sur cette ligne, il sera planté quatre autres bornes.
§ 2^ Du point qui sépare la pièce de terre du dit d'Aubigny d'avec celle de Jean-Baptiste Crasquin, la limite est fixée sinueusement par le dit fossé avec broussailles, passant entre la dite pièce de Jean- Baptiste Crasquin et celle de M. de Louvencourt, jusqu'à un angle rentrant sur Bry, où commencent les terres de M. le baron de Nedonchel, sur France. A ce point, Il sera planté une borne.
§ 3!2. De là, se dirigeant au sud-est, la limite est fixée par une ligne anguleuse sur laquelle se trouvent cinq bornes Irrégulières entre les terres à M. le baron de Nedonchel, sur France, et celles à M. de Louvencourt, sur les Pays-Bas, jusqu'au coin du bois dit de Roisin, appartenant aussi à M. de Louvencourt. A ce point, il sera planté une borne.
j^ 33. De ce point, se dirigeant toujours au sud-est, la limite suit la lisière qui sépare le dit bois de Roisin, sur les Pays-Bas, d'avec les terres de M. le baron de Nedonchel, sur la France, par une ligne sinueuse sur laquelle se trouvent un grand nombre de bornes, la plupart irrégulières, jusqu'à une dernière borne plantée à l'extrémité sud-est des dites terres, entre le dit bois de Roisin et un autre petit bois appartenant à M. de l'Epine, de Wargnies le Petit. Cette borne indique le contact des trois communes de Bry, Wargnies le Petit (France) et Roisin (Pays-Bas).
Art. 26. Limite entre la commune de Roisin {Pays- Bas) et celle de Wargnies le Petit (France),
§ 4. De la borne ci-dessus décrite se dirigeant au sud-est, la limite suit un fossé qui sépare le dit bois de Roisin de celui de M. de l'Epine, jusqu'à un angle rentrant sur le dit bois de Roisin et tourne ensuite au sud-ouest jusqu'à un petit ruisseau dit le ruisseau de Sart, laissant le dit bois de M. de l'Epine sur la France.
§ S. De là, se dirigeant au sud-est, la limite est fixée par le dit ruisseau de Sart, qui sépare le l>ois de Roisin (Pays-Bas), d'avec trois prés sur Franco et appartenant à François Ghide, à la veuve de Gay et à Jean Bronnier, jusqu'à une borne numérotée trois, mais qui devrait èlre numérotée un, indiquant la séparation des trois communes de Roisin (Pays-Bas), Wargnies le Petit et La Flamengrie (France). Cette borne est marquée aux armes de France et d'Autriche et a été plantée après le traité de 4779.
Art. 27. Limite entre la commune de Roisin {Pays- Bas) et celle de La Flamengrie (France).
S 4 . De la borne marquée aux armes de France et d'Autriche, numérotée trois (mais qui devrait i^tre numérotée un), au point qui sépare les trois communes de Wargnies le Petit, La Flamengrie (France) et Roisin (Pays-Bas), se dirigeant vers
l'est, la limite traverse en ligne droite le bois de Roisin, passant par une borne semblable à la précédente et numérotée deujc^ jusqu'à une autre borne aussi semblable numérotée trois ^ plantée au coin d'un verger du hameau de Roinse, lequel verger appartient à Pierre-Philippe Delvigne et est situé sur France.
§ 2. De celte troisième borne, la limite est fixée très irrégulièrement, mais toujours par des bornes numérotées et marquées aux armes d'Autriclie et de France, telle qu'elle a été fixée d'après le traité de -1779, laissant à la France le hameau de Roinse, jusqu'à la quinzième borne plantée près et au nord de la maison de Charles Maurice du dit hameau.
§ 3. De cette borne, la limite suit le côté occidental du chemin dit des Bosquets, qui reste en entier sur la France, puis tournant au nord-ouest, elle suit l'axe de l'ancienne route de Valenciennes à Bavay, qui est mitoyenne, jusqu'au chemin du Rivage, où est la 20™« borne.
,^ 4. Quittant l'ancienne route de Valenciennes à Bavay à l'entrée du dit chemin du Rivage, la limite enveloppe quatre pièces de terre, quelques prés et entièrement le village et les vergers de la Flamengrie qui restent sur la France, à l'exception d'une maison au sieur Massart près de la 36* borne et la censé du Roc à M. Bissel, de Condé et revient, à Test du dit village, rejoindre la dite ancienne route de Valenciennes à Bavay au bord de laquelle se trouve la o3c borne, laissant en entier sur les Pays-Bas un sentier qui de la 39« borne se dirige vers la Perche rompue, en côtoyant le village et suivant la limite jusqu'à la borne 46.
,^ n. De la 53^ borne, se dirigeant au sud-est, la limite suit le côté nord de la dite ancienne route de Valenciennes à Bavay, qui est mitoyenne jusqu'à la 54<^ borne plantée à l'est du cabaret dit la Perche rompue, entre les terres de M. Massart de Bavay, sur les Pays-Bas, et celle de Joachim Delvigne, sur France. Cette borne est renversée ainsi que beaucoup d'autres sur la ligne qui vient d'être décrite, à l'exception de la borne Bt, qui ne s'est pas retrouvée. Nous arrêtons de replacer les bornes renversées et de remplacer la borne 51 par une nouvelle.
§ 6. De la 54^ borne sur l'ancienne route de Valenciennes à Bavay, la limite se dirige au nord par la 55^ jusqu'à la 56* borne, plantée à un angle rentrant sur la commune de Roisin, à la séparation des terres du sieur Mas.sart,de Bavay, sur les Pays- Bas, d'avec une pièce de terre appartenant au sieur Limelette, sur France.
§ 7. De celte borne, se dirigeant à l'est, la limite suit la séparation des dites terres jusqu'à la 57«, plantée au bord d'un chemin qui conduit à Bettrechies.
§ 8, De cette home se dirigeant au nord-est, la limite suit le côté occidental du dit chemin qui reste sur la France, jusqu'à la 58« borne plantée entre les terres du sieur Massart, de Bavay, sur les Pays-Bas, et un pré au sieur Limelette, sur France. Cette SS*' borne indique aussi la séparation des trois communes de Roisin (Pays-Bas), la Flamengrie et Bettrechies (France).
Art. 28. Limite entre la commune de Roisin (Pays- Bas) et celle de Bettrechies (France).
§ i. Partant de la borne d'Etat n" 38, sur le bord d'un chemin qui conduit du cabaret dit la
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Perche rompue à Bellrechies, laquelle borne indique le point de séparation des trois communes deUoisin (Pays-Bas), de la Flamen^M'ie et de Bettrecliies (France), la limite se dirige au nord-ouest, et est toujours constatée par des bornes séparant la terre appartenant au sieur Massart de Bavay (Pays-Bas), de plusieurs pièces de terre appartenant à divers propriétaires sur France, jusqu'à la borne renversée el cachée sous terre, no Ci, au point où se réunissent les terres aux sieurs Quentin Fievré et Limelette, sur France, et celles de Florentin Haugoubart et M. de Louvencourt, sur Pays-Bas.
.^ !2. De la borne n^ 64, la limite se dirige en ligne droite au nord-ouest sur une autre et dernière borne, numérotée G3, laissant sur la France la terre à M. Limelette et sur les Pays-Bas une pièce de terre à M. de Louvencourt et une autre à M. Avis du Quesnoy.
S 3. De la 6Sc et dernière borne, établie d'après le traité de 1779, se dirigeant au nord-est, la limite va en ligne droite jusqu'à un angle rentrant sur la commune de Bettrechies, oii se réunissent les terres des sieurs Limelette et Darieux sur la dite commune, et une autre terre sur la commune de Roisin ; à ce point il sera planté une borne.
Ji 4. De là, se dirigeant au nord-ouest, la limite va jusqu'à un angle rentrant sur la commune de Roisin, oii se trouve une petite borne irrégulière entre les terres de Georges Delvalée (sur France) et celle de M. de Louvencourt, sur les Pays-Bas.
|§ 5. Parlant de cette petite borne irrégulière, la limite qui sépare la terre de M. de Louvencourt (sur Pays-Bas), de plusieurs propriétés sur France, est fixée par huit autres bornes irrégulières, formant à la 6c borne un angle rentrant sur France et à la 8*", un angle rentrant sur Pays-Bas, où se réunissent la dite terre de Bl, de Louvencourt, sur les Pays-Bas, celle d'Auguste Limelette et de Jean Craignlé de Bettrechies, sur France.
§ 6. De cette 8« borne irrégulière placée sur le point de contact de la dite terre de M. de Louvencourt sur Pays-Bas, avec les pièces de terre d'Auguste Limelette et de Jean Craignié sur France, la limite se dirige vers le nord-est et va en ligne presque droite vSur une borne qui sera plantée à côté d'un fossé qui sépare la terre de M. Delsarl de Maurain, située en partie sur Pays-Bas et en partie sur France, d'une autre terre à M. Pierre-Joseph Debrun de Bettrechies sur France. Par le tracé de la frontière indiqué dans ce paragraphe, on approuve les changements faits et consentis en 1812 et 1813 par les maires de Bettrechies et de Roisin. J^ 7. De celte borne se dirigeant au nord-ouest, la limite est formée par le fossé dont il est parlé cidessus, juscpi'à une autre borne irrégulière, laissant sur les Pays-Bas la dite terre de M. de Louvencourt, et celles de M. Limelette et des pauvres de la Flamengrie, et sur la France celles de M. Pierre-Joseph Debrun, d'Auguste Limelette et une autre de M. Pierrj'- Joseph Debrun.
S 8. De rette borne se dirigeant au nord, la limite est fixée en partie par un fossé et sur le reste par des séparations de terre qui forment une ligne anguleuse jusqu'au chemin d'en-haut de Meaurain à Bi'ttrechics, laissant sur les Pays-Bas, les terres d'Antoine Ville, Pascal Cavalier," Michel Delhoen, Crislian Crasquin, J.-F. Bury, Deboeve el Delhoen et sur la France les terres d'Antoine Vielle, de
Régnier, de Bf. de Marbais, de Ferdinand Jupin, de Célestin Régnier et une autre terre à Ferdinand Jupin, sur laquelle ligne nous arrêtons de planter deux bornes.
§ 9. Du chemin d'en-haut de Maurain à Bettrechies, se dirigeant toujours au nord, la limite traverse le chemin d'en-bas et va en ligne presque droite jusqu'au coin d'une pièce de terre à M. Debrun, sur Bettrechies, où elle fait un angle rentrant sur les terres de H. de Louvencourt (Pays- Bas); à cet angle il sera planté une borne.
,^ 10. De ce point, se dirigeant à l'est, et traversant le chemin de la Flamengrie à Gussignies, la limite est formée en ligne droite par la séparation des terres de M. de Louvencourt, sur les Pays-Bas, d'avec celle de MM. Limelette et Debrun, sur France, jusqu'à la rencontre d'une autre terre appartenant à Ferdinand Jupin, aussi sur France, où elle fait un angle rentrant sur la commune de Bettrechies et où il sera planté une borne.
f^ 11 . De ce point, se dirigeant au nord, la limite est formée en ligne droite et e:i partie par un fossé entre les dites terres de M. de Louvencourt, sur les Pays-Bas el celles de Ferdinand Jupin, de M. Limelette, de Charles Delsard et autres sur France, jusqu'au coin sud-ouest, d'une pièce de terre appartenant à Jean-Baptiste L'Evoque el située sur la commune de Guissignies, aussi France. Ce point indique la séparation des trois communes de Roisin ( Pays-Bas ) , Bettrechies et Gussignies (France), et nous arrêtons d'y faire planter une borne.
Art. 29. Limite entre la commune de Roisin (Pays-Bas) et celle de Gussignies {France) (4).
§ 1. Partant du point de contact des trois communes de Roisin (Pays-Bas), Bettrechies et Gussignies (F--: nce), à l'angle sud-ouest d'une pièce de terre apparlf nant au sieur Jean-Baptiste L'Evèque et située sur ccM.e dernière commune, se dirigeant au nord, la lim te est formée par un fossé droit et ensuite par un isvin ou petit ruisseau sinueux, entre deux bord.'î très escarpés, laissant les terres de M . de Louvencou; l, sur le,s Pays-Bas, et celle de M. Debrun, sur la France, jusqu'à une haie à droite du dit ruisseau entre un petit pré .communal sur Roisin et la dite terre de M. Debrun.
§ 2. De ce point, se dirigeant au nord-est, laissant sur les Pays-Bas le dit pré communal, et un petit bois connu sous le nom de forôl de St-Aldegonde, appartenant à M. de Louvencourt, et sur la France les terres du dit sieur Debrun, d'Antoine Ville, de Godin, el d'Erasme d'Evrechin, ainsi qu'une pâture plantée d'arbres au sieur Fligneau, la limite est formée par une ligne sinueuse et anguleuse, fixée en partie par une haie, jusqu'à un chemin qui conduit au moulin de Gussignies, sur lequel chemin il sera planté une borne, entre le dit bois St-Aldegonde et la pâture du dit sieur Fligneau.
§ 3. De ce point se dirigeant au nord-est, la limite suit, sur une longueur de 110 mètres environ, l'axe du dit chemin, conduisant au moulin de Gussignies, jusque vis-à-vis et à 33 mètres environ du pont du dit moulin ; à ce point il sera planté une
(4) Une oonv. signée A Paris 15 mars 1893 (ti© 41*», non encore en vigueur, a modiflô la délimitation entre c es deux communes.
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§ 4. De là, quittant le chemin et tournant à Touest, la limite est formée par une haie vive sinueuse, qui cI6t une pâture à M. de Louvencourt, sur les Pays-Bas, jusqu'au point où elle joint la potile rivière de l'Honiau, où il sera planté une borne (4).
§ 5. De là, se dirigeant au sud-ouest, la limite suit la dite rivière, jusqu'à un petit fossé sur la rive droite entre le terrain communal de Gussignies et la dite pâture à M. de Louvencourt; à ce fossé il sera planté une borne (4).
§ 6. De ce point, se dirigeant au nord, la limite suit le dit fossé qui a environ 18 mètres de longueur et ensuite elle tourne à l'ouest, en laissant sur la Prance une petite maison de particulier et suit par une ligne anguleuse une haie qui sépare la dite pâture, appartenant à M. de Louvencourt, du terrain communal de Gussignies, jusqu'à la rivière de l'Honiau, qu'elle rejoint près du chemin de Roisin à Gussignies ; il y sera planté une borne (4).
§ 7. De ce point, se dirigeant au nord, la limite eM formée par la dite rivière de l'Honiau qu'elle descend jusqu'à la rencontre d'une haie qui clôt une autre pâture ou pré de M. de Louvencourt (4).
^ 8. De ce point elle suit la baie susdite et après avoir traversé le petit chemin qui conduit du moulin d'Autreppe à Gussignies, elle va en suivant la même haie, rejoindre la lisière du bois de Boutenier à un érable qui se trouve sur une lisière, à un angle rentrant sur les Pays-Bas, auquel point il sera planté une borne.
1^ 9. Partant de cet érable, la limite suit toujours par une ligne anguleuse, la séparation du dit bois de Boutenier situé en entier sur les Pays-Bas, et appartenant à M. de Louvencourt, d'avec le terrain communal de Gussignies et les terres de Jean- Joseph Druart, Jean-Baptiste Duroux, Jean-Baptiste Colot, Jean-Philippe Portier, Jean Bruyère et Alexandre Moy, jusqu'au point où elle rencontre le chemin dit du Leu, venant d'Àutreppe. Sur cette ligne, il sera planté cinq bornes.
fi 10. De ce point, elle est formée par le dit chemin, qui est mitoyen, se dirigeant vers le nord et côtoyant le dit bois de Boutenier, jusqu'à l'endroit où la lisière de ce bols quitte le chemin. Ce point indique la séparation des trois communes de Roisin pt Autrep()e (Pays-Bas), et de Gussignies (France) ; il y sera planté une borne.
Art. 30. Limite entre les communes d'Autreppe (Pays-Bas) et celle de Gussignies (France).
§ i. Partant du bois de Boutenier au point qui >épare les trois communes de Roisin et Autrepiie (Pays-Bas) et Gussignies (France), sur le chemin de la haie du Leu, se dirigeant d'ahord au nord-est et enbuite vers le sud-est, après avoir rencontré le chemin dit des Croix, la limite est fixée par l'axe du dit chemin de la haie du Leu, jusqu'à un fossé qui répare deux pièces de terre, Tune appartenant à Antoine Houzeaux sur France, et l'autre à Pierre- Philippe Portier sur les Pays-Bas ; à ce point il sera planté une borne.
.ti 3. Du chemin de la Haie du Leu, se dirigeant au nord-est, la limite est formée par un fossé sinueux, qui sépare les terres d'Antoine Houzeaux, ri de 3J™« Hayot, sur France, d'avec celles de Pierre-Philippe Portier, de Constant Colol, d'Enianuel Gerin, d'Erasme d'Evrechin, de la veuve Damé et de Pierre-François Janvar, sur les Pays-Bas,
jusqu'au sentier de la voie des Ploys, où so réunissent deux autres pièces de terre, sur France, et appartenant à Jean Potdvin et au >ieur Wi baille ; auquel point, il sera planté une l»orne.
§ 3. De là, se dirigeant au nord, la limite suit, entre les terres du dit Pierre-Franrois Janvar et de plusieurs autres sur Pays-Bas et celles du dit sieur Wibaille et de M»»»* Hayot, sur France, le dit sentier de la voie des Ploys, jusqu'à l'axe du chemin dit des Potit^rs, où il sera planté une borne.
§ 4. De ce point, se dirigeant à l'est, la limite est fixée par Taxe du dit chemin des Potiers, jusque vis-à-vis la séparation au nord du dit chemin, de deux pièces de terre, l'une appartenant à Comian, sur les Pays-Bas, l'autre appartenant à Emanuel Gerin, sur France; à ce point, il sera planté une borne.
§ 5. Du chemin des Potiers, se dirigeant au nord, la limite suit la séparation des dites deux pièces de terre et se prolonge dans la môme direction jusqu'au ruisseau d'Autreppe, où il sera plante une borne.
§ G. De ce point, se dirigeant à l'est, la limite est formée par le dit ruisseau d'Autreppe qui fait des sinuosités, jusqu'à l'axe de la djaussre de Brunehault, conduisant de Bavai à Quiévrain.
^1. De là, se dirigeant au nord-ouest, la limite est fixée par l'axe de la dite chaussée Brunehault, jusque vis-à-vis la haie du jardin de la maison dite Passe-tout'outre , qui resie sur les Pays-Bas.
Ce point indique la séparation des trois communes de Gussignies (France), Awtreppe et Fayt (Pays-Bas); il y sera planté une borne.
Art. 31. Limite entre la commune de Fatjt (Pays- Bas) et celle de GussUjnies (France).
§ \. Partant de l'axe de la chaussée Brunehault qui conduit de Bavay à Quiévrain, au point qui sépare les trois communes de Gussignies (France), Autreppe et Fayt (Pays-Bas), se dirigeant au nordest, la limite est formée par la haie du jardin de la maison de Passe-tont-outre, appartenant au sieur Menu de Fayt et qui sépare le dit jardin d'une terre appartenant à la veuve Dame, située sur France, jusqu'au chemin de Chevauchoir ou de Roisin à Mons, sur lequel il sera planté une borne.
§ 2. De là, la limite est formée par l'axe du dit chemin de Chevauchoir, jusque vis-à-vis un sentier, et qui fait ta séparation de deux pièces de terre, l'une sur France, appartenant à la dite veuve Damé, l'autre sur les Pays-Bas, appartenant aux héritiers Duoysiez. A ce point, il sera planté une borne.
§ 3. Du chemin de Chevauchoir, se dirigeant à l'est, la limite est formée d'abord par le côté nord du dit sentier, jusqu'à vis-à-vis la terre de Pierre- Antoine Houzeaux, sur France, ensuite quittant le dit sentier, par un petit fossé très sinueux et anguleux souvent interrompu, et par des séparations de terre où se trouvent de petites bornes particulières, laissant sur les Pays-Bas les terres des héritiers Duoysiez, celle de plusieurs propriétaires et le champ dit Boquet Pierre, et sur la France les terres du dit Pierre-Antoine Houzeaux, d'Antoine Cordier, de Constant Colot, de Comian, de Jean-Philippe Portier, de M. Wibaille, de Modeste Lefehvre, et de Pierre-Joseph Debievre, jusqu'à une l)orne ancienne plantée à un angle rentrant sur Fayt que forme la terre du dit Dehièvre ; sur cette partie de la limite, il sera planté quatre bornes.
§ 4. De cette borne ancienne susdite, la limite continue d'être formée par une ligne très anguleuse, se dirigeant toujours vers Test, et faisant la séparation entre les terres de Pierre-Joseph Debièvre, Jean-Philippe Portier, Pierre-Amand Damé, Jean- Baptiste Colot, Jean-Baptiste Piquery,Jean-Baptiste Remond, sur France, d'une terre et pré à des habitants de Framery, encore des terres à M. Gouvard, Cantinaux, d'Athis, Jean-Baptiste Le Clerc de Fayt et des héritiers Antoine Lecliêne, sur Pays- Bas, jusqu'à un angle rentrant sur Gussignies, au point où la dite ligne aboutit aux propriétés d'Arnold Wattcl de Fayt ; sur cette ligne, il sera planté quatre bornes.
§ 5. De là, la limite se dirigeant vers le nord, suit pendant 8 mètres la ligne qui sépare la terre des héritiers Antoine Lechêne, de celle d'Arnold Wattel, coupe la propriété du dernier sur une longueur de 7S mètres, aboutit à un fossé qui la sépare de celle des héritiers de M. du Oysiez, et suit vers le sud le dit fossé l'espace d'environ 50 mètres jusqu'à un coude rentrant sur France, où se trouve une borne et où se réunissent les quatre terres d'Arnold Wattel, du Oysiez, Delvigne et Jean- Baptiste Sir Jacques ; sur cette partie de la limite il sera planté deux bornes.
§ 6. De ce point, la limite se dirige en ligne peu sinueuse sur le point de réunion des terres de Pierre-Ignace Delvigne, sur Pays-Bas et de Jean- Baptiste Piquery, sur France, où il sera planté une borne.
j^ 7. De là la limite se dirige vers l'est en ligne presque droite qui fait la séparation entre les dites terres à Pierre-Ignace Delvigne sur Pays-Bas, et à Jean-Baptiste Piquery, sur France, jusqu'au chemin de Gussignies à Fayt, où finit le territoire de la commune du dit Gussignies et commence celui de Houdaing (France) et où l'un et l'autre se réunissent avec la commune de Fayt (Pays-Bas) ; à ce point il sera planté une borne .
Art. 32. Limite entre la commune de Fayt {Pays- Bas) et celle de Houdaimj (France).
§ 4. Du point qui sépare les trois communes de Gussignies, Houdaing (France) et Fayt (Pays-Bas) se dirigeant au nord-est, la limite est formée par l'axe du chemin de Gussignies à Fayt, qui est mitoyen, jusqu'au ruisseau des Barerettes, où il sera planté une borne. Au moyen de cette nouvelle limite, les prés et terres à l'est du dit chemin qui dépendaient de la commune de Fayt et du royaume des Pays-Bas, appartiendront à l'avenir au royaume de France, et seront réunis au territoire de la commune de Houdaing. La France a fourni aux Pays- Bas l'équivalent sur un autre point.
,^ 2. Du dit chemin de Gussignies à Fayt, se dirigeant vers l'est, la limite est formée d'abord par le dit ruisseau de Barerettes et ensuite par celui du pont Vinneret, traversant le chemin du Braquemart, jusqu'au chemin de Bavay à Athis au lieu dit le pont Vinneret ; ce pont indique le point de séparation des trois communes de Fayt et Erqu en ne (Pays-Bas) et Houdaing (France).
Art. 33. Limite entre la commune d'Erquenne (Pays-Bas) et celle de Houdainff (France),
§ 1. Partant du chemin de Bavay à Athis au lieu dit le pont Vinneret, se dirigeant à l'est, la limite continue à être formée par le ruisseau du
pont Vinneret, elle traverse le sentier de Fontenoy, le chemin dit rue du Posselin, jusqu'à un angle rentrant sur la commune de Houdaing à une haie vive au bout d'un pré appartenante Jacques Cordier et situé sur les Pays-Bas. A ce point, il sera planté une borne.
§2. De ce point quittant le ruisseau du pont Vinneret et se dirigeant au nord, la limite est formée par la dite haie jusqu'à un angle rentrant sur Erquenne, où se réunissent une terre au dit Jacques Cordier et une autre terre à Isidore Marais, et où 11 sera planté une borne.
§ 3. De la haie à l'angle nord-est de la terre de Jacques Cordier, se dirigeant au nord-est, la limite traverse en ligne droite la pièce de terre d'Isidore Marais, jusqu'à un fossé où se réunissent deux autres pièces, l'une sur les Pays-Bas et appartenant à Pierre-Joseph Cougniau, l'autre sur France et appartenant à Pierre Colmant. A ce point, il sera planté une l>orne.
§ 4. De là, se dirigeant toujours au nord-est, entre la dite pièce de terre de Pierre-Joseph Cougniau et celles de Pierre Colmant et de la veuve Etienne Rousseau, la limite va en ligne droite, jusqu'au chemin du Touquet, où il sera planté une borne.
,^ 6. De là, se dirigeant à l'est, la limite est formée par l'axe du dit chemin du Touquet, jusqu'à un angle rentrant sur la commune de Houdaing, à la séparation de deux pièces de terre, l'une sur les Pays-Bas, appartenant à Nicolas Druart, l'autre sur France et appartenant à Isidore Marais. A ce point, il sera planté une borne.
§ 6. De là, la limite quitte le chemin du Touquet et se dirige sur une borne irrégulière cachée sous terre, au point où commence une terre située sur France et appartenant à Guillaume Quinet, d'Erquenne.
§ 7. Du point où se trouve cette borne cachée, la limite est formée d'abord par une ligne droite et ensuite par une ligne anguleuse, jusqu'au chemin de Bavay à St-Gliislain, laissant sur les Pays-Bas une terre à Nicolas Druart, et sur la France, celle du dit Quinet et celle de la veuve de François Colmant ; sur cette ligne, il sera planté quatre bornes.
§ 8. De là, se dirigeant au nord, la limite est formée pendant la distance de 64 mètres par l'axe du dit chemin de Bavay à St-Ghislain, jusqu'au ruisseau de la Folie.
§ 9. Du dit chemin, se dirigeant à l'est, la limite est formée par le dit ruisseau de la Folie, jusqu'à un fossé au sud, connu sous le nom de ruisseau du Pape.
§ 10. De là, quittant le ruisseau de la Folie et se dirigeant au sud-est, la limite suit et remonte le dit petit ruisseau du Pape, laissant sur les Pays-Bas, les vergers du hameau de Ferlibray et va jusqu'au pont de Tancien chemin des Meuniers, qui conduit de Houdain à ce hameau.
§ il. De ce point, quittant le petit rui.sseau du Pape et se dirigeant au sud-ouest, la limite est formée par l'axe de l'ancien chemin des Meuniers, qui est mitoyen jusqu'au milieu du carrefour que fait ce chemin avec celui dit de la Carrière des Potiers. Ce carrefour indique le point de séparation des trois communes de Houdaing, Hon-Hergies (France) et Erquenne (Pays-Bas); il sera planté une borne à ce carrefour.
Art 34. Limite entre la commune (TErquenne (Pays-Bas) et celle de Hon-IIeryiet {France).
§ 4. Du centre du carrefour formé par les ciieniiiis indiqués à la fln de l'article précédent, et qui donne le point de séparation des trois comnnines d*£rqucnne (Pays-Bas), Houdaing et Hon- HiTgies (France), se dirigeant à Test, la limite est fixée par Taxe du dit chemin de la carrière des Potiers, jusqu'à celui de la planche le Prêtre, à un autre carrefour où se trouvent deux arbres, connus siius le nom des arbres du petit bon Dieu.
§ â. De ce carrefour se dirigeant au nord, la limite est fixée par Taxe du dit chemin de la planche le Prêtre, jusqu'à la rencontre du ruisseau lie la Folie, où il sera planta une borne.
§ 3. De ce chemin, se dirigeant à Test, la limite M formée par le dit ruisseau de la Folie, jusqu'à l'angle sud d'une prairie appartenant à Pierre BrassHir, sur le prolongement d'un fossé qui vient du hameau de Rincette, auquel point la limite fait un angle rentrant sur Hon-Hergies et où il sera planté une borne.
«§ 4. Partant de ce point, la limite se dirige vers \e nord-est, longeant la dite prairie de Pierre Bras- M^ur et suit la direction donnée par le fossé venant du hameau de Rincette, jusqu'à un point où il sera planté une borne et distant du premier de i55 mètres environ.
Ce point est celui de contact des trois communes de Hon-Dergies (France), Erquenne et Blaugies I Pays-Bas).
Art. 35. Limite entre la commune de Dlaugiet (Pays-Bas) et celle de Hon-Hergies (France).
Du point décrit ci-dessus, donnant celui de contact des trois communes de Hon-Hergies (France), d'Erquenne et Blaugies (Pays-Bas), se dirigeant à Test et traversant un sentier, la limite va en ligne droite aboutir à l'origine d'une haie qu'elle suit l'espace de i 40 mètres jusqu'au chemin du Coron et remonte au nord l'espace de 44 mètres l'axe du dit chemin, jusque vis-à-vis l'angle sudouest du bois de Sars, appartenant à M. le duc d'Ursel. Sur cette ligne il sera planté quatre btirnes, la 4 "^ au bord du sentier, la 2® au coin de la haie, les deux autres sur chaque extrémité de la partie mitoyenne du chemin du Coron. Le milieu du dit chemin vis-à-vis la dernière borne à l'angle sud-ouest du bols de Sars, indique la séparation des trois communes de Hon-Hergies (France), Blaugies et Sai's-la-Bruyêre (Pays-Bas).
Par celte démarcation, le hameau de Cheftleury ft les terres situées au nord de la ligne qui vient d'être décrite qui appartenaient à la France, appartiendront en toute souveraineté au royaume des Pays-Bas, le royaume de France ayant reçu la compensation de cette cession dans les arrangement*; généraux consentis pour régler le tracé des limites dans les i»"*, 5^ et 6» sections de la frontière.
Art 36. Limite entre la commune de Sars-la- Bniyère (Pays-Bas) et celle de Hon-Hergies (France).
^\. Du point qui vient d'être indiqué à la fin de l'article précédent, et situé au milieu du chemin de Coron, vis-à-vis l'angle sud-ouest du bois de Sars, appartenant à AI. le duc d'Ursel, la limite se dirigeant vers l'est, est formée par un fossé qui suit la lisière méridionale du dit bois de Sars, situé en
entier sur les Pays-Bas» jusqu'à la haie du jardin appartenant à Pierre Lernoux, où il sera planté une borne.
§ S. De là, la ligne de démarcation se dirigeant au sud jusqu'à une ancienne borne et ensuite au sud-est suit le contour du dit jardin de Pierre Lernoux, jusqu'à l'angle sud-ouest du bâtiment muré du dit Pierre Lernoux dont elle côtoyé ensuite le mur du côté du sud, laissant sur la France une petite grange, construite en clayonnage et continue dans la même direction jusqu'à l'axe de la chaussée Rrunehault, conduisant de Mons à Bavay qu'elle descend ensuite l'espace de 9 mètres pour arriver au point qui indique la séparation des trois communes de Sars-la-Bruyère (Pays-Bas), Hon-Hergies et Taisnières-sur-Hon (France). Nous arrêtons de faire planter une borne à chaque extrémité de la partie mitoyenne de la dite chaussée.
Ari 37. Limite entre la commune de Sars-la- Bruyère (Pays-Bas) et celle de Taisnières-sur-Hon (France).
§ i. Partant de la chaussée Brunehault, conduisant de Bavay à Mons, à 9 mètres au sud de la maison habitée par Pierre Lernoux, et appartenant au duc d'Ursel, se dirigeant au sud-est, la limite passe entre une terre appartenant à M. le duc d'Ursel, sur les Pays-Bas, et un petit jardin appartenant aux héritiers Cartier, sur France, et ensuite par une ligne sinueuse et anguleuse, elle suit la lisière du bois de Sars appartenant au dit duc d'Ursel et qui reste sur les Pays-Bas, laissant du côté de la France des terres et prés appartenant au sieur Massart et va jusqu'à un angle très rentrant que fait le dit bois sur la France, où il sera planté une borne.
1^ â. De ce point, se dirigeant au nord-est, la limite est formée par un fossé qui .sépare le dit bois de Sars, d'une terre appartenant à M. Thieusy et situé sur la commune de Taisnières-sur-Hon (France), jusqu'au point où les dites propriétés touchent au bois de Blaregnies, appartenant à M. Duval. Ce point indique la séparation des trois communes de Taisnières-sur-Hon (France), Sars-la- Bruyère et Blaregnies (Pays-Bas), et nous arrêtons d'y faire planter une borne.
Art. 38. Limite entre la commune de Blaregnies (Pays-Bas) et celle de Taisnières-sur-Hon (France) .
§ i. Partant du point qui sépare les bois de Sars et de Blaregnies, à l'angle nord-est d'une terre à M. Thieusy, se dirigeant au sud, puis au sud-est, la limite traverse un sentier et suit par une ligne anguleuse le fossé (jui sépare le dit bois de Blaregnies, «l'avec des terres sur France, jusqu'au point où il aboutit à des prairies et se réunit avec elles à une pièce de terre à la veuve Florent Bevaire.
§ 2. De l'angle sud-est du bois de Blaregnies au point dernièrement décrit, la limite suit un sentier légèrement sinueux, jusqu'au chemin qui conduit de Mons à Bavay, laissant sur Blaregnies (Pays-Bas) la maison dite la Saule, avec jardin et vergers appartenant à Jean-Baptiste Wauquier, et sur la France plusieurs propriétés de terres, et en dernier lieu celle au sieur Leroy. Il sera planté une borne au bord du chemin susdit.
§ 3. De là, se dirigeant au sud-est, la limite traverse le dit chemin de Bavay à Mons, et va droit au coin d'une pièce de terre appartenant à M. Houseau
(le Millcville, sur les Pays-Bas, où se trouvent plantés deux saules.
§ 4. Partant du point indiqué au paragraphe préeédent, se dirigeant à l'est, la limite suit le c«Mé sud d'un sentier qui Fait la séparation de la dite pièce de terre à M. Houseau de Miileville, sur les Pays-Bas, d'avec uneaulre à M. Grart deFlorenipret, sur France, jusqu'à un angle rentrant sur France : entre ces deux pièces, il sera planté une borne.
§ 5. De là, se dirigeant au nord-est, la limite suit la séparation des (erres du dit sieur Houseau et de M. Duval d'avec celle de Grart th? Florempret, par une ligne anguleuse et marquée en majeure partie par une haie jusqu'au bout de la terre du dit M. Duval, au point où elle se réunit sur France à un verger, et à la terre de M. de Bousies ; sur cette ligne, il sera planté trois bornes, y compris celle qui sera posée à l'extrémité.
§ 6. De là, se dirigeant au nord, la limite suit par une ligne anguleuse, la haie qui sépare le verger susdit sur France, de la terre de M. Duval, sur Pays-Bas, jusqu'à la rencontre d'une autre haie vive qui forme un angle rentrant sur la commune de Blaregnies, près de la maison de Nicolas Demoulin ; à ce point il sera planté une borne.
Jj 7. De ce point se dirigeant au nord-est, et laissant sur les Pays-Bas la dite maison de Nicolas Demoulîn, la limite suit en ligne presque droite jusqu'au bois dit le Bosquet Thiry, appartenant à M. Dumont, de Gages et situé sur la commune d'Aulnois (Pays-Bas), cette autre haie vive qui passe entre une pièce de terre appartenant à Saint- Léger, aussi sur les Pays-Bas, et la terre de M. de Bousies sur France; c'est à ce point que se joignent les trois communes de Taisnières-sur-Hon (France), Blaregnies et Aulnois (Pays-Bas); il y sera planté une borne.
Art. 39. Limite entre la commune d'Aulnois (Pays-Bas) et celle de Taisnières-sur-Hon (France.)
§ \. Partant du point qui vient d'être décrit, se dirigeant vers le sud, laissant sur la France la terre de M. de Bousies et un pré, puis d'autres terres, ensuite un pré au sieur Grart de Florempret et une pièce de terre à Joseph Flones, la limiterait plusieurs angles et sinuosités, traverse deux petits ruisseaux, suit sans interruption la lisière du bois dit le bosquet Thiry, appartenant à M. Dumont de (iages, et situé en entier sur Pays-Bas, jusqu'à la rencontred'un fossé appelé fossé Molano qui aboutit au côté sud-est du dit bois, et forme avec la limite un angle rentrant sur ÂuInois. Â ce point il sera planté une borne.
ji^ 2. De ce point, se dirigeant au sud, la limite est tracée angulai rement par le dit fossé Molano, jusqu'au chemin de Malplaquet à Aulnois, où ce fossé aboutit, laissant sur les Pays-Bas un bois dit bosquet Pachy à l'aulne, et sur la France, entre autres terres, celle de Jean -Baptiste François. Il sera planté uue borne sur le côté septentrional du chemin.
§ 3. Du coin sud-ouest du bosquet Pachy à l'aulne, se dirigeant à l'ouest, la limite est fixée par Taxe du chemin de Malplaquet à Aulnois, pendant une distance de 76 mètres environ, jusqu'au point où touche à ce chemin un fossé, qui sépare une terre de M. Dumont de Gages, sur Aulnois, de différentes propriétés sur le territoire de Taisnières-
sur-Hon. Il sera planté une borne au bord sud-est de ce chemin .
,^ 4. Du chemin de Malplaquet à Aulnois, se dirigeant au sud-est et ensuite au sud-ouest, la limite est fixée angulairement par le dit fossé qui sépare les terres de M. Dumont de Gages sur Pays- Bas, d'avec celles de Charles Molle, de Pierre Rossignol et des héritiers François Brenne,sur France, traverse un chemin dit des Potiers, qui conduit du hameau de la grosse haie à Goegnies-Chaussée et va jusqu'au point de sa rencontre avec le sentier de Malplaquet au dit Goegnies-Chaussée ; sur le bord de ce chemin il sera planté une borne, ainsi qu'à l'angle rentrant sur les Pays-Bas.
§ 5. De ce fossé, se dirigeant à Touest, la limite suit le dit sentier de Malplaquet à Goegnies-Chaussée, jusqu'à une haie qui sépare la terre Pachy au Braine, appartenant à M. Dumont de Gages, d'avec un pré aux héritiers du comte d'Egmont ; à ce point il sera planté une borne.
1^ 6. Du sentier de Malplaquet à Goegnies-Chaussée, se dirigeant au sud, la limite suit la haie vive qui sépare la dite terre Pachy au Braine (Pays- Bas) du dit pré aux héritiers du comte d'Egmont, sur France, jusqu'au point où elle joint le l>ois de la Lanière, aussi sur France. Ce point est là séparation des trois communes d'Aulnois (Pays-Bas\ Taisnières-sur-Hon et la Longueville (France); il y sera planté une borne.
Art. 40. Limite entre la commune cT Aulnois (Pays-Bas) et celle de Longueville {France),
§ i. Partant du point qui vient d'être décrit entre le pré aux héritiers du comte d'Egmont, le bois de la Lanière (France), et la terre de Pachy au Braine à M. Dumont de Gages (Pays-Bas), se dirigeant à l'est, ta limite est fixée par un fossé anguleux qui borde le dit bois de la Lanière sur France, jusqu'à la rencontre de la haie au jardin de la maison de l'hermitagc, appartenant aux héritiers de Charles Blondeau; à cette haie il sera planté une borne.
§ â. De ce point, la limite suit la séparation du dit bois d'avec le jardin des dits héritiers Charles Blondeau, qui reste sur les Pays-Bas, jusqu'à un chemin qui passe devant la maison de l'hermitagc ; sur ce chemin il sera planté une borne.
§ 3. De là, se dirigeant au nord, la limite suit l'axe du dit chemin, laissant à l'ouest, et sur les Pays-Bas la maison de l'hermitage et ses dépendances, et à Test et sur la France le dit bois de la Lanière, jusqu'au sommet de l'angle rentrant sur la commune d'Aulnois que forme le dit bois ; à ce sommet il sera planté une borne.
§ 4. De ce point se dirigeant à Test, la limite continue à suivre le fossé anguleux qui borde le dit bois de la Lanière, jusqu'à la rencontre de deux pièces de terre près de la chaussée Brunehault, l'une appartenant aux pauvres d'Aulnois et située sur cette commune, l'autre à M. Despienne sur la commune de Quevy-le-Grand (Pays-Bas). Ce point indique la séparation des dites communes d'Aulnois et Quevy-le-Grand (Pays-Bas), d'avec la commune française de la Longueville; il y sera planté une borne.
Art. 41. Limite entre la commune de Quevy-le- Grand (Pays-Bas) et celle de la Longueville (France),
§ 1. Du point qui vient d'être cité, se dirigeant au sud, la limite suit le fossé qui sépare le bois de
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la Lanière sur France, d'avec la pièce de terre de M. Despienne, sur les Pays-Bas, jusqu'à la chaussée Bruneiiault, conduisant de Bavay à Binclie, où elle fait un angle rentrant sur France, et où il sera planté une borne.
§ 2. De ce point, se dirigeant au nord-est, la limite est formée par Taxe de la dite chaussée Brunehault, entre les terres de la commune de Quevyle-Grand (Pays-Bas) et le bois de la Lanière (Franco), jusqu'à Textrémité du dit bois, où est le point de séparation des trois communes de Quevy-le-Grand (Pays-Bas), la Longueville et Goegnies-Chaussée (France), où il sera planté une borne.
Art. 42. Limite entre la commune de Quevy-le- Grand {Pays-Bai) et celle de Goegnies-Chaïusée (France) .
Partant du coin du bois de la Lanière, la limite continue à être fixée entre ces deux communes par l'axe de la chaussée Brunehault, jusque vis-à-vis d'une haie, qui sépare la terre de M. Goudron, d'une pâture aux pauvres de Goegnies (Pays-Bas) à gauche de la dite chaussée et à 10 mètres de l'enclos du château et ferme de la Rogerie, qui se Irouvc sur la droite de h\ dite chaussée, laquelle haie indique le point de séparation des communes de Quevy-le- Grand et de Goegnies-Chaussée (Pays-Bas) ; à cette haie il sera planté une borne.
Art. 43. Limite entre la commune de Goegnies- Chauuée {Pays-Bas) et celle de Goegnies-Chaussée {France).
Partant de la haie qui sépare sur la cliaussée Brunehault, les communes de Quevy-le-Grand el Goegnies-Chaussée (Pays-Bas), se dirigeant au nordest, la limite entre les deux Etais continue à suivre l'axe de la dite chaussée, traverse en longeant un petit ruisseau, le village de Goegnies-Chaussée, laisse Téglise et l'étang sur la France, et le moulin sur les Pays-Bas, et va jusqu'à la grande route de Mons à Maubeuge, près l'auberge du bois Bourdon, où est le point de contact de ces deux communes avec celle d'Havay (Pays-Bas) el où il sera planté une borne.
Art. 44. Limite entre la commune d'IIaray {Pays- Bas) et celle de Goegnies-Chaussée {France).
§ 1 . Partant de Taxe de la chaussée Brunehault, près l'auberge du bois Bourdon, sur le côté ouest de la route de Mons à Maubeuge, se dirigeant au >ud, laissant du côté de la France une terre aux héritiers de M'"* Boussu et sur les Pays-Bas celles de la fabrique et des pauvres d'Havay, la limite est fixée par un pelit escarpement de terrain qui sépare les dites terres, et par une borne sur l'angle rentrant sur France, jusqu'à un angle trc's rapproché de la route de Mons à Maubeuge, où il sera planté une borne, entre la pièce de terre des pauvres d'Havay el celle de Marie-Joseph Mathieu, toutes deux sur les Pays-Bas.
§ 2. De ce point, se dirigeant au sud-ouest, la limite est fixée en partie par une haie vive, suit par une ligne anguleuse la séparation de diverses terres, en laissant sur les Pays-Bas, celles de Marie- Joseph Mathieu, de la demoiselle Célestine Derbaix et des pauvres d'Havay, jusqu'au chemin dit de Pierre Fontaine au point de séparation de la dite terre des pauvres d'Havay el de celle de François
Wallerand sur France ; sur celle ligne il sera planté quatre bornes.
§ 3. De ce point, se dirigeant toujours au sudouest, la limite suit l'axe du dit chemin de Pierre Fontaine, jusqu'à la rencontre à l'est d'une pièce de terre appartenant à Lebaux el située sur la commune de Goegnies-Chaussée (France), où il sera planté une borne.
§ 4. Du chemin de Pierre Fontaine, se dirigeant au sud-est, la limite suit le bord septentrional de la dite pièce de terre à Lebaux, jusque là où elle se réunit aux prés dits canaux sur Pays-Bas, el à une autre terre au sieur Del pâture sur la commune de Beltignies (France). Ce point indique celui de contact des trois communes d'Havay (Pays-Bas), Goegnies-Chaussée el Beltegnies (France); il y sera planté une borne.
Art. 45. Limite entre la commune d'Havay {Pays-Bas) et celles de Bettegnies {France).
§ i. Du point de contact des trois communes ci-dessus désignées, se dirigeant au nord-est, la limite va par une ligne anguleuse jusqu'au pont de la Reine, sur la route de .Mons à Maubeuge, et fail la séparation des prés-canaux, appartenant à el dépendant de la commune d'Havay, d'avec les terres des sieurs Delpaiure et Mathieu sur France; sur ce point il sera planté une borne.
§ 2. Du dit pont sur la roule de Mons à Maubeuge, se dirigeant vers le nord, la limite suit sur une longueur de 10 mètres le fossé est de la route, puis, tournant au nord-est, elle rejoint un fossé ou petit ruisseau sinueux el anguleux qui sépare les terres de dillcrenls propriétaires jusqu'à la haie des prairies de la ferme de Beauvoir, appartenant à M. Derbaix, où elle fait un angle rentrant sur les Pays-Bas.
§ 3. De ce point, se dirigeant au sud-est, la limite suit la dite haie qui fail plusieurs angles et qui sépare des terres sur France d'avec les dites prairies de Beauvoir jusqu'à un petit ruisseau dit de la Buissière qui coule dans les dites prairies ; à ce point il sera planté une borne.
§ 4. De là, se dirigeant toujours au sud-est, la limite est formée par le dit ruisseau, le long des terres à M. Derbaix sur les Pays-Bas, jusqu'à un angle rentrant sur Bettegnies, attenant à une pièce de terre au sieur Mathieu situé sur la dite commune; au sommet de cet angle, il sera planté une borne.
§ 5. De ce point^quittanl le dit ruisseau, la limite se dirige au nord, jusqu'à un angle très aigu que fait vers les Pays-Bas, la dite pièce de terre du sieur Mathieu ; au sommet de cet angle il sera planté une borne.
§ 6. De ce point, se dirigeant au sud-esl, la limite suit par une ligne anguleuse le bord de la dite pièce de terre du sieur Mathieu sur France, traverse un chemin vicinal qui va d'Havay à Bettegnies el suit après le côté el le bout d'une pièce de terre aux pauvres de la commune d'Havay, jusqu'au chemin Massarl; sur cette ligne il sera planté deux bornes.
§ 7. De ce point, se dirigeant au sud-est, la limite suit le dit chemin Massarl pendant 25 mètres environ, puis elle fait un angle rentrant sur Bettegnies, au coin d'une autre pièce de terre des pauvres d'Havay, situé à l'est du chemin Massarl; il sera planté une borne au sommet de cet angle.
§ 8. Du chemin Massarl, se dirigeant au nord-est, la limite suit le bord de la dite pièce de terre des
pauvres d'Havay. siiuéo sur cette commune, jusqu'à la distance de 74 mètres, où finit le territoire de Bettegnies et commence celui de Villers-Sire-Nicole (France) ; a ce point il sera planté une borne.
Art. 46. Limite entre la commune d' Havay {Pays- Ras) et celle de Villers-Sire-Nicole (France).
§ 1 . Du point qui vient ô'Hre décrit, à 74 mètres à Test du chemin Massart, se dirigeant au nord-est, la limite fait trois angles rentrants sur France, et deux sur les Pays-Bas, en suivant les lignes qui séparent les terres des pauvres d'Havay, du sieur Derbaix et du sieur Mathieu, sur les Pays-Bas, d'avec des terres appartenant à plusieurs propriétaires sur France, jusqu'au chemin de la ferme de Beauvoir à Villers-Sire-Nicole; six bornes constateront cette ligne sur le terrain.
^ !2. De là, se dirigeant.au nord-oue^t, la limite suit le dit chemin jusqu'à la rencontre des terres dites le hois d'Havay, où il sera planté une borne.
j^ 3. Du chemin de la ferme de Beauvoir à Villers- Sire-Nicole, se dirigeant au nord-est, la limite suit par une ligne anguleuse la séparation des dites terres dites le bois d'Havay, appartenant aux pauvres d'Havay et situées sur cette commune (Pays-Bas), d'avec les terres de M. Lefebvre, de Florent Havre et du sieur Mathieu sur France, jusqu'à celle de M. de Hauteville, où elle forme un angle rentrant sur la commune d'Havay; sur ce"îtt* ligne 11 sera planté trois bornes.
§ 4. De ce point, la limite se dirige au sud-est entre la pièce de terre de M. de Hauteville sur les Pays-Bas et celle du sieur Mathieu sur France, au bout desquelles elle fait un angle rentrant sur la commune de Villers-Sire-Nicole, au sommet duquel il sera planté une borne.
§ 5. De ce point la limite se dirige au nord-est par le bout de la dite pièce de terre de M. de Hauteville, jusqu'à un angle rentrant sur la commune d'Havay, formé par une pièce de terre à Jean- Baptiste Havre sur France; il y sera planté une borne.
§ 6. De ce point, se dirigeant au sud-est, la limite suit le c61é nord de la pièce de terre du dit Jean-Baptiste Havre, jusqu'au ruisseau du Flanyau, où elle fait un angle rentrant sur la commune de Villers-Sire-Nicole, et ou II sera planté une borne.
§ 7. De ce point se dirigeant au nord-est, laissant sur les Pays-Bas les terres de M"" Marie-Joséphine Mathieu, la limite suit le dit ruisseau de Flanyau, jusqu'au chemin d'Havay à Villers-Sire-Nicole, où il sera planté une borne. O point est celui de contact des trois communes de Villers-Sire-Nicole (France), Havay et Givry (Pays-Bas).
Art 47. Limite entre la commune de Cirry (Payslias) et celle de Villers-Sire-yicole (France).
§ i. Parlant du ruisseau de Flanyau, sur le chemin dHavay à Villers-Sire-Nicole, se dirigeant au sud-est. la limite suit Taxe du dit chemin, le long d'une terre au sieur Mathieu sur les Pays-Bas, et jusqu'à la rencontre d'une pièce à Jean-Baptiste Havre sur France ; à ce point il sera planté une borne .
§ S. De là, quittant le dit chemin et se dirigeant à l'est, la limite suit une ligne anguleuse qui sépare la bruyère de Givry, appartenant à cette commune (Pays-Bas), d'avec les terres de Jean-Baptiste Havre, de François Mouillart, des héritiers Dubray, d'André Moreau. d'André Legay et autres sur
France, elle traverse le sentier de Squerbion et va jusqu'à un angle rentrant sur la commune de Villers-Sire-Nicole, où se réunissent la dite bruyère de Givry et une pièce de terre au sieur Noyer, rentier à Maubeuge, sur la France; sur cette ligne nous arrêtons de faire planter huit bornes.
§ 3. De ce point, se dirigeant au nord-ouest, la limite traverse le sentier de Squerbion et suit, par une ligne presque droite, la séparation des terres du dit sieur Noyer et de la veuve Rousseau, rentiers à Maubeuge, sur France, d'avec la bruyère de Givry sur les Pays-Bas, jusqu'à un angle rentrant sur la dite commune de Givry, au coin de la pièce de la dite veuve Rousseau, et celui de la terre de Willame; sur ce point il sera planté une borne.
§ 4. De ce point, se dirigeant au nord-est, la limite traverse encore une fois le sentier de Squerbion et va, par une ligne presque droite, jusqu'à un angle rentrant sur la commune de Givry, où se trouve une borne plantée au coin d'une pièce de terre aux pauvres de Villers-3ire-Nicole, laissant sur les Pays-Bas une terre à M. Willame, et sur la France la dite pièce de terre de la veuve Rousseau ainsi que celle des pauvres.
{^ o. De cette borne, se dirigeant à l'est, la limite va jusqu'à une autre borne plantée entre les terres des pauvres de Villers-Sire-Nicole et celle d'André Godart du même lieu, et toutes deux sur cette commune.
Jj C. De cette borne, se dirigeant encore à l'est, la limite va jusqu'à une troisième borne plantée au bord d'un petit sentier, au bout de la dite pièce de terre d'André Godart.
^ 7. De cette borne, se dirigeant au nord, la limite suit le dit sentier, laissant sur la France une terre à M. Decroeser, et va jusqu'à une quatrième borne, où elle fait un angle rentrant sur les Pays- Bas.
§ 8. De cette borne, quittant le dit sentier, et se dirigeant à l'est, la limite va jusqu'à une cinquième l)orne, plantée sur le côté est du chemin de Maubeuge au Rœulx.
î^ 9. De cette borne, sur le chemin de Maubeuge au Rœulx, se dirigeant encore à l'est, laissant sur les Pays-Bas une pièce de terre à M. Willame, et sur la France les terres de Brianlet, de Villers-Sire- Nicole et du nommé Mouillard, la limite va en ligne droite jusqu'au bois d'Aveau, sur la commune de Rouvroy (Pays-Bas) et appartenant à M. de Bousies. Ce point indique la séparation des trois communes de Villers-Sire-Nicole (France), Givry et Rouvroy (Pays-Bas) ; il y sera planté une l)orne.
Art. 48. Limite entre la commune de Rouvroy (Pays- Ras) et celle de Villers-Sire-Nicole {France).
ji^ i. Partant du point qui vient d'être décrit, sur le côté, à l'ouest du bois d'Aveau, entre la pièce de terre du sieur Willame, sur les Pays-Bas, et celle de Mouillard, sur la France, se dirigeant au sud-est, la limite suit la lisière très sinueuse du dit bois appartenant à M. de Bousies et situé sur les Pays-Bas, jusqu'à une pointe qu'il fait vers le moulin Delporte, à une haie qui clôt une prairie dépendant de la commune de Villers-Sire-Nicole, où il sera planté une borne.
§ â. De celle pointe du bois d'Aveau, se dirigeant vers le Nord, la limite suit encore la lisière de ce bois, le long de la prairie aux héritiers Loyer de Villers-Sire-Nicole (France), jusqu'à la petite rivière
i\o la Trouille» au bord de laquelle il sera planté une horne.
§ 3. De ce point, se dirij^eant au sud, la limite suil et remonte la dite rivière de la Trouille, jusqu'au ruisseau dit ilu {^ms Peuplier.
,^ 4>. De là, la limite suit (rai)ord au sud, puis à r*'>t, le dit ruisseau (pii est tr»s sinueux, jusqu'à la rencontre tl'un autre très petit ruisseau.
^ 5. De là, hi liuiile quille le ruisseau du gros Prnplier et se diriffC vers le sud en remontant sinucusement le susdit petit ruisseau, entre des ttM'res et des haies jusiprà une petite borne plantée entre les terres de MM. l.ambret, sur la France, et de Miraumont de Mons, sur les Pays-Bas.
^0. De celte borne, se dirigeant au sud-est, la limite suit un Tossé le long de la dite terre de M. de Miraunu»nt, jusqu'à une autre pièce à Ab'xandre Brunaut, où elle fait un angle rentrant sur Rouvroy, et où il sera planté une borne.
i; 7. De ce point, se dirigeant au sud-ouest, la limite suit le même fossé le long de la terre d'Alexandre Brunaut sur les l»ays-Bas, jusqu'à son •*\lrémilé où elle fait un angle rentrant sur France vl où il sera planté une borne.
§ 8. De ce point, se dirigeant au sud-est, en -suivant le même fossé sur lecpiel on rencontre deux pi'tiles bornes et qui fait deux angles un |)eu rentrant sur la dite pièce de terre d'Alexandre Brunaut sur les Pays-Bas, la liuiite va jusqu'au « oin d'une autre pi<!ce de terre à Charles Brunaut, où elle fait un angle rentrant sur les Pays-Bas, et où il sera planté une borne.
f^ 0. De ce point, se dirigeant au sud, la limite suit le l(»ng de la dite pièce de Charles Brunaut sur les Pays-Bas, jus(|u'au chemin de \illers-Sire- Nir.jh» à Rouvroy, oii elle fait un angle rentrant sur France ; à ce |)oint il sera planté une borne.
S 10. Du dit chemin, se dirigeant au sud-est, la limitt^ suit un fossé le long de la dite pièee tic terre d.' Charles Brunaut, jusqu'à un autre fossé qui la sépare de celle de M. de Miraumont de .Mons, où il sera planté une borne. Ce point indique la séparati(.n des trois communes de Rouvroy (Pays-Bas), Villers-Sire-Nicole et Vieux-Reng (France).
Art. 49. Limite entre la commune de Rouvroy iPayi-Ba») et celle de Vieujc-Heiuj (France).
^ i. Parlant du petit fossé où est le point de eontact des trois communes ci-dessus désignées, entre une pièce de terre à Charles Brunaut et une à M. de Miraumont, se dirigeant au sud-est, la limite traverse un sentier et suit le long de cette tiernière pièce, jusqu'à une autre pièce à Charles Brunaut, où elle fait un angle rentrant sur la commune de Bouvroy (Pays-Bas); à ce point il sera planté une borne.
§ â. De ce point, se dirigeant au sud-ouest, la limite va jusqu'à une petite borne plantée au coin «le ia dite terre de Charles Brunaut, à un angle rentrant sur France.
§ 3. De celte borne, se dirigeant au sud-est, la liiuilr suit le long des terres de Charles et d'Alexandre Brunaut sur les Pays-Bas, traverse le sentier de Villers-Sire-Nicole à la maison de Noire-Bouteille, et va jusqu'à une autre borne plantée au coin de la dite pièce à Alexandre Brunaut, où elle fait un angle rentrant sur France.
i^ 4. De eette .borne, se dirigeant encore au sud-est, la limite suit par une ligne anguleuse, sur
laquelle on rencontre deux autres petites bornes, la séparation de plusieurs pièces de terre jusqu'à celle de Dugauquier sur la commune de Grand-Reng (Pays-Bas), au coin de laquelle il y a une autre borne, (lui indique le point de contact des trois communes de Vieux-Reng (France), Rouvroy et Crand-Fteng (Pays-Bas) .
Art. 50. Limite entre la commune de Grand-Heng {Patfx-Bax)ct relie de Vieu.r-Renij (France).
§ 1. De la borne qui indique le contact des deux communes ci-dessus désignées avec celle de Rouvroy, se dirigeant au sud-est, la limite suit la rive sud-ouest de la pièce de terre du sieur Dugauquier, sur les Pays-Bas, jusqu'au chemin de Vieux- Reng à Rouvroy, où elle fait un angle rentrant sur les Pays-Bas, et où il sera planté une borne.
§ 2. De cette borne, suivant au sud l'axe du chemin l'espace de 5 mètres, puis se dirigeant à l'est, la limite est formée par le coté sud de la pièce de terre du sieur Mouillard et ensuite par un fossé jusque vers le chemin de Maubeugc à Binche, où elle fait un angle rentrant sur les Pays-Bas, et où il sera jdanté une borne.
§ 3. De ce point, se dirigeant au sud, la limite suit le long dt; la terre, du sieur Dewanle, jusqu'au chemin de Maubeuge à Binche, dont le milieu fait ensuite la limite jusqu'à la rencontre d'une pièce de terre à André de Vieux-Reng, où elle fait un angle rentrant sur France, et où il sera planlé une borne.
§ 4. Du chemin de Maubeuge à Binche, se dirigeant à l'est, la limite est fixée par la séparation des terres du sieur Dugauquier, sur les Pays-Bas, et celle d'André de Vieux-Reng, sur France, jusqu'au |)oint où les diles terres louchent un pré à un angle rentrant sur France; à ce point il sera planté une borne.
.^ 5. De ce point, la limite se dirige au nord, sur une distance de i2 mètres, où elle fait un angle rentrant sur les Pays-Bas, ensuite à Test, sur une distance de 20 mètres, où elle fait un angle rentrant aussi sur les Pays-Bas : à ces angles il sera planté deux bornes.
§ 6. De là, se dirigeant au sud, la limite suil le coté occijlenlal d'un pré aux pauvres de Grand- Reng sur les Pays-Bas ; elle est d'abord formée par un fossé et ensuite par une haie jusqu'au bout du dit pré, aboutissant sur celui de Pierre Leieux, où elle fait un angle rentrant sur la France, et où il sera planté une borne.
J^ 7. De ce point, se dirigeant au nord-est, ia limite suit la liaie qui fait la séparation entre le pré de Pierre Leieux, sur la France, et celui des pauvres de Grand-Reng, sur les Pays-Bas, jusqu'au point où ils se réunissent à celui de M. de Miraumont de Mons, aussi sur les Pays-Bas ; à ce point il sera planté une borne.
J^ 8. De là, se dirigeant au sud-est, la limite suit la haie qui sépare les prés de Pierre Leieux et de M. de Miraumont jusqu'à la rivière de la Trouille, où il sera planlé une borne.
§ 9. De cette haie, se dirigeant à l'est, la limite est formée [)ar la dite rivière de la Trouille, sur une distance de 60 mètres environ, jusqu'à un fossé qui se trouve sur la rive gauche et qui indique la séparation des trois communes de Grand-Reng (Pays-Bas), Vieux-Reng et Lamerie (France); il y sera planlé une borner
N-ao
Art 51. Limite entre la commune de Grand-Reng (Pays-Bas) et celle de Lamerie (France).
^ i . Parlant du point de contait des trois cominuncs de Vieux-Reng et Lamerie (France) et Grand- Reng (Pays-Bas), se dirigeant au sud-esl, ia limite suit et remonte la petite rivière de la Trouille, jusque vers sa source à une mare servant d'abreuvoir près d'un pré à Jean Laurent de Grand-Reng.
§ â. De cette mare, se dirigeant au sud-est, la limite suit une haie sinueuse qui sépare les prés de Jean Laurent de Grand-Reng, et de M Miraumonl de Mons, sur la France, d'avec ceux de la commune de Grand-Reng sur les Pays-Bas, jusqu'au chemin du dit Grand-Reng à Marpent, où il sera planté une borne.
§ 3. Partant de cette haie, se dirigeant au sud, la limite suit le milieu du dit chemin jusqu'à la séparation des deux pièces de terre, l'une aux pauvres de Grand-Reng, et l'autre à Bronnier de Thuin; à ce point il sera planté une borne.
§ 4. De là, se dirigeant toujours au sud, la limite quitte le dit chemin de Grand-Reng à Marpent, traverse la pi«*ce de terre de Dominique Grenier et va droit au coin de celle de Lievin de Grand-Reng, où il sera planté une borne.
§ 5. De ce point, la limite suit en ligne droite le côté ouest de la dite pièce de Lievin de Grand-Reng jusqu'à celle de Lanlier de Lamerie, où il sera planté une borne.
§ 6. De ce point, se dirigeant au sud, la limite va en ligne droite le long des terres de Lanlier de Lamerie et de Godin de Grand-Reng, sur les Pays- Bas, jusqu'au point où la terre de ce dernier touclie celle de la veuve Laurent, à un angle rentrant sur les Pays-Bas ; il y sera planté une borne.
§ 7. De ce point, se dirigeant à l'ouest, en laissant sur les Pays-Bas les terres de la veuve Laurent et de Dejardin, la limite va le long des dites terres rejoindre le chemin de Grand-Reng à Marpent, où il sera planté une borne.
S 8. De ce point, se dirigeant au sud, la limite suit le milieu du dit chemin sur une longueur de 01 mètres environ, jusqu'au point où finil le territoire de la commune de Lamerie et commence <:elle de Mar|>ent (France), avec la commune de Grand- Reng (Pays-Bas), et où il sera planté une borne.
Art. 52. Limite entre la commune de Grand- Hemj (Pays-Bas) et celle de Marpent (France).
Du point i\m vient d'être décrit enlre les trois communes de Lamerie et Marpent (France), et celle de Grand-Reng (Pays-Bas), se dirigeant au sud, la limite suit ledit chemin de Grand-Reng à Marpent, sur une longueur de 60 mètres environ, jusqu'au coin sud-ouest d'une pièce de terre à Lantier de Lamerie et située sur les Pays-Bas, où il sera planté une borne.
De là, elle se dirige à l'est, sur une longueur de 10 mètres entre la dite terre et celle de la veuve Durignieux, sur la France, jusqu'au bout de cette dernière; ce point indiquant la séparation des trois communes de Grand-Reng (Pays-Ras), Marpent et Jeumonl (France), sera également marque par une borne.
Arl. 53. Limite entre la commune de Grand-Reng (Pays-Bas) et celle de Jeumont (France),
§ 1. Partant du point ci-dessus décrit au coin nord-est, d'une pièce de terre à la veuve Durignieux sur la commune de Marpent (France), se
dirigeant vers Test, la limite est formée par une ligne anguleuse, jusqu'au chemin de Grand-Reng à Jeumont, laissant sur les Pays-Bas les terres de Lantier de Lamerie et celles de Capouillet de Grand- Reng et de plusieurs autres propriétaires. Sur cette ligne il sera planté huit bornes.
§ !2. De ce chemin, la limite se dirige à Test par une ligne droite, laissant sur les Pays-Bas les terres de Pierre Lantier et de Leblanc, jusqu'à un angle un peu rentrant sur France, où il sera planté une borne .
§ 3. De ce point, se dirigeant au nord-est, la limite suit d'abord une pièce de terre aux pauvres de Grand-Reng, et va jusqu'à celle de Godin de Grand-Reng, où elle fait un angle rentrant sur cette commune, et où il sera planté une borne.
.^ 4. De là, se dirigeant au sud-est, la limite suit le long des terres du dit Godin et de Grenier de Grand-Reng, sur les Pays-Bas, jusqu'au coin de la pièce de terre de ce dernier, qui fait un angle rentrant sur France, où il sera planté une borne.
§ 5. De ce point, se dirigeant au nord-est, la limite va en ligne droite le long de la pièce de terre du dit Grenier de Grand-Reng sur les Pays-Bas, jusqu'à celle de M"»« veuve van de Velde de Bruxelles, où elle fait un angle rentrant sur le^s Pays- Bas, au point de jonction des trois communes 'de Jeumont (France), Grand-Reng et Erquelinnes (Pays-Bas), où il sera planté une borne.
Art. 54. Limite entre la commune d" Erquelinnes (Pays-Bas) et celle de Jeumont (France).
§i. Partant du point de contact des trois communes de Jeumont (France), Grand-Reng et Erquelinnes (Pays-Bas), à l'angle des deux pièces de Grenier de Grand-Reng, et de la dame veuve van de Velde de Bruxelles, toutes deux sur les Pays- Bas, se dirigeant au sud-est, la limite suit un fosst* un peu anguleux, le long de la dite pièce de terre de la dame veuve van de Velde, jusqu'au chemin de Solre-Ie-Ghâteau à Binche, de chaque coté duquel il sera planté une borne.
§ 2. De ce chemin, la limite suit dans la même direction un autre fossé, jusqu'au chemin de Maubeuge à Merbes-le-Château, laissant sur les Pays- Bas, les terres de Pierre- Joseph Lantier, de Debiseaux, de la veuve van de Velde, encore de Pierre-Joseph Lantier, de Mesnage de Mons, et enlîn une troisième de Pierre-Joseph Lantier; sur celle ligne il sera planté trois bornes.
,^ 3. De ce fossé, se dirigeant à l'est, la limite suit le milieu du dit chemin de Maubeuge à Merbchle-Chàleau, sur une distance de 16 mètres, jusqu'au coin d'une pièce de terre à l'église de Jeumont, et où il sera planté une borne.
§ 4. De ce point, sur le chemin de Maubeuge à Merhes-le-Chàteau, se dirigeant au sud-est, la limite suit le long de la dite pièce de terre de l'église de Jeumont, sur les Pays-Bas, jusqu'à une petite borne en pierre brute, plantée enlre la dite pièce de terre et celle des héritiers De Jardin.
§ 3. De celte borne, la limite suit la mêmedircc tion jusqu'à une aulre petite borne en pierre brute. plantée entre la dite pièce des héritiers De Jardin t-t celle de Pierre-Joseph Lantier, toutes deux sur les
§ G. De cette petite borne, ia limite continue à suivre la même direction jusqu'au chemin de Jeumont à Erquelinnes, laissant sur les Pays-Bas, la
dite pièce de terre de Pierre-Joseph Lantier, un petit bois, dit le bois du comte, appartenant à la dame veuve van de Velde de Bruxelles, et entin les terres de Rémi Poulet et de Philippe Genard ; à ce point il sera planté une borne.
§ 7. De là, se dirigeant au nord-est, la limite est formée par Taxe du dit chemin de Jeumont à Erquelinnes, jusqu'à la rencontre à droite d'un pré à Pierre-Joseph Lantier d'Erquelinnes, où elle fait un angle rentrant sur la dite commune et où il sera planté une borne.
§ 8. De ce susdit chemin, se dirigeant au sudest, la limite suit par une ligne anguleuse la séparation entre le dit pré de Pierre- Joseph Lantier d'Erquelinnes sur les Pays-Bas, d'avec un pré situé sur France, jusqu'au point où elle arrive à la rivière de la Sambre; sur cette ligne il sera planté trois bornes.
§ 9. De ce point, se dirigeant au nord-est, la limite est formée par la rive droite de la dite rivière pendant la distance de 300 mètres environ, où finit le territoire de la commune d'Krquelinnes (Pays-Bas) à la séparation d'un pré sur la rive droite, appartenant à Jean-Joseph Garey et dépendant de la commune de SoIre-sur-Sambre. Ce point indique le contact «les trois communes de Jeumont (France), Krquelinnes et Solre-sur-Sambre (Pays-Bas); il y sera planté une borne.
C'est aussi à ce point où nous avons terminé et terminons le présent procos-verbal de la limite entre l'Escaut et la Sambre, ou de la troisième section de la délimitation entre la France et les Pays-Bas.
lY. — PROCÈS-VERBAL de la délimitation entre tes royaumes des PayS-BaS et de France, comprenant la partie entre la Sambre et la Meuse (quatrième section). Arrêté à Monsy le 18 juin 181 7, par les mêmes commissaires.
Lan 4847, le i8 juin.
Nous
Après avoir examiné et confronté les deux exemplaires du plan de la limite des deux royaumes entre la Sambre et la Meuse, partie formant la \^ section de toute la limite ; lequel plan a été levé et dressé du côté des Pays-Bas, sous la direction de J.-E. van Gorkum, msgor de Tétat-major du
quarlier-maître-général , et du côté de la
France, sous la direction de E.-N. Kousseau, chef d'escadron au corps royal des ingénieursgéographes militaires , après nous être assuré
que les deux exemplaires sont sur tous les points conformes l'un à l'autre et que la ligne de la limite y est portée telle qu'elle existait en 1790, et après «*'tre aussi convenus de ditVérents échanges, mentionnés dans le dit procès-verbal, nous avons, en i-xéculion de Tart. icp Jq traité signé à Paris le 20 novembre 4815, définitivement déterminé, et arrêtons la ligne de la limite des deux royaumes, ainsi qu'il suit :
Art. 1. Limite entre la commune de Sidre-sur- Sambre {Pays-Bas) et celle de Jeumont (France).
§ 4. Partant d'un piquet en bois de chêne qui indique la séparation de la commune de Jeumont à l'ouest du territoire de S<dre-sur-Sambre, à la limite de deux prés, l'un appartenant à Jean-Jose|ih Garey (des Pays-Bas) et dépendant du dit Solre-
sur-Sambre, l'autre au prince de Ligne, situés tous deux sur la rive droite de la Sambre. De ce piquet planté au bord de cette rivière et qui exige d être remplacé par une borne d'Etat, la ligne qui sépare les deux territoires est formée par la limite entre ces deux prés allant vers le sud-est, droit à un angle rentrant sur Solre-sur-Sambre, au point où se réunissent les deux prés ci-dessus avec la queuctte du bois de M. de Mérode, dépendante du dit Solre-sur-Sambre et deux autres prés sis sur Jeumont, lequel point doit être également marqué par une borne.
§ 2. De ce point, la ligne séparative est formée par la lisière du dit bois de M. de Mérode, laquelle lisière se trouve marcpiée par des petits fossés et souches, se dirigeant d'abord au sud, puis à l'ouest et ensuite au sud-est, en traversant le chemin et le sentier de Solre-sur-Sambre à Jeumont jusqu'à un angle rentrant sur le dit Solre-sur-Sambre, au point où se réunissent au dit bois : l» une pièce de terre labourable, appartenant aux héritiers Camberlin (des Pays-Bas) et dépendante de Solre-sur-Sambre ; et 20 une autre pièce de t^^rre sise sur Jeumont.
§ 3. De ce point, la ligne séparative se dirige presque en ligne droit^\ vers le sud, parades limites de propriétés particulières, étant marquée en partie par un petit fossé et traversant le sentier dit la voie au Brandewin et le chemin du terne Saugy jusques vers un angle rentrant sur Jeumont au point où se réunissent : 4" une |>iece de terre appartenant aux pauvres de Solre-sur-Sambre; 2° deux autres pièces sises sur Jeumont.
§ 4. De ce point, suivant également une limite de propriétés particulières, la limite va directement a un angle rentrant à l'est, sur Solre-sur-Sambre au point où se réunissent : 4° la dite pièce de terre des pauvres de Solre-sur-Sambre ; 2» une autre pièce appartenant aux sieurs Pousset (des Pays-Bas) et sise sur Solre-sur-Sand)re ; 3" une autre pièce sise sur Jeumont.
§ 5. De ce point, la limite retournant vers le sud, suit toujours lîi séparation de diverses propriétés particulières, marquée en partie par un orle, un fossé et quelques broussailles; elle traverse le chemin de Solre-sur-Sambre à Colleret et le ruisseau dit des Wastennes et se dirige prescpie en ligne droite jusqu'à un angle saillant sur Jeumont au point où se réunissent : 1° une pièce de terre appartenant à la commune de Sol re-sur-Saiidjre, nommée le Pied d'eau et sise sur le dit Solre-sur-Sambre ; 2^» deux autres |»ieces sur Jeumont.
|ii G. De ce point, la ligne tourne un peu à l'est et côtoyé ensuite vers le sud, toujours la dite |)ièce dite le Pied dVau, traverse la chaussée Brunehaull, puis suit peu sinm'usemenl la lisière du bois communal du dit Solre-sur-Sambre, marquée par un fossé jusqu'au point où se réunissent au dit bois; 1o une pièce de terre dépendante de Jeumont, appartenant à Pierre-Joseph Lanthier (des Pays-Bas) ; 2° le bois de Jeumont sis sur le même territoire et appartenant au prince de Ligne.
.^ 7 . De là, la ligne séparative 4'st formée par un fossé anguleux dans lequel sont plantés sept bornes en grès brut et informes, ce même fossé faisant la séparation des dits bois de Solre-sur-Sambre et de Jeumont jusqu'à une autre borne semblable aux précédentes, placée à un angle très aigu et rentrant sur Jeumont et Colleret au point où se réunissent
aux doux bois ci-dessus celui domanial français dit du Branleux, sis sui* le terriioipe du dit Collerel ; celte borne désigne le point de sé|»îiration entre les dites communes françaises de Jeumont et Colleret et celles des Pays-Bas de Solre-sur-Sambre.
Considérant cette borne ainsi (|ue les autres mentionnées ci-dessus, propres pour constater la Vifiçiw de démarcation sur les points respectifs où elles se trouvent placées, nous avons jui^é et arrêtons d'ajouter au nombre actuel de ces bornes douze bornes d'Etal, à placer sur les points cités dans la description ci-dessus v^î; 1, 2, 3, 4, 5, 6 et 7, où la lijfne séparative passe a travers des champs.
Art. 2. Limite entre la eommune de Solre-sur- Sambre (Payx-Bax) et celle de Colleret (France).
§ 4 . De la dite borne faisant la séparation entre les communes françaises de Jeumont et de Colleret. traversant le chemin de Branleux et le sentier de Bersillies k Jeumont, la ligne de séparation est formée entre les deux bois susdits, par une ligne anguleuse, sur laquelle se trouvent, non comprise la borne séparative des trois territoires, onze autres bornes en pierre de taille bleue, en forme de pyramide tronquée, d'environ six pouces d'équarrissage et de quinze pouces de saillie sur le sol.
J^ 2. Partant de cette onzième borne, la limite est formée par un petit ruisseau cpii parcourt très sinueusement le fond d'un ravin fangeux en quelques endroits, jusqu'à une borne de même matière que les onze précédentes et plantée sur la rive droite du dit ruisseau au point où se réunissent: i** le dit bois communal de Solre-sur-Sambre; 2^ le bois de Branleux sur Colleret ; 8" le bois aussi communal de Bersillies; cette dernière borne fait le point de séparation entre les communes des Pays-Bas de Solre-sur-Sambre et Bersillies et la commune française de Collerel.
Art 3. Limite entre la commune de Bersillies (Pays-Bas) et celle de Colleret (France).
§ 1. Parlant d'une borne, en pierre de taille bleue, en forme de pyramide tronquée, d'environ six pouces d'équarissage et de trois pieds de longueur totale, située au nord-ouest de Bersillies, et plantée sur la rive droite du ruisseau dit de Branleux, indiquant la séparation des territoires de Bersillies, Solrc-sur-Sambre (Pays-Bas) et Collerel (France), de même qu'elle indique la séparation du bois communal de Solre-sur-Sambre, de celui de Branleux, la limite se dirige entre les dits bois de Bersillies et de Branleux par une ligne anguleuse fixée par sept bornes en grès brut jusque vers un angle rentrant sur Bersillies au ruisseau du Grand Vivier, au point où se réunissent les deux derniers bois ci-dessus, celui de la Houssière et le pré communal dit le Crand Vivier, sur lequel point nous jugeons nécessaire de planter une borne.
^ 2. De ce point la limite se dirige par «les sinuosités le long de la lisière du dit bois de la Houssière, laissant le chemin des vaches sur la commune du dit Bersillies, en traversant celui de Marpent jusqu'à un angle rentrant sur Bersillies au point où se réunissent: 4° le dit bois de la Houssière sur Colleret; 2° une pièce de terre au sieur Dubrunquet de Mons, et S® un autre bois appartenant au sieur Boisse de Coursoire; sur cette ligne il sera planté quatre bornes.
,ij 3. De ce point la limite se dirige en ligne droite entre les bois susdits de la Houssière et de Boisse,
jusqu'à un angle rentrant sur Bersillies, an bord d'un pré appartenant à François Rondot du dit lieu, oii il sera planté une borne.
§ i. De là, la limite est formée sinueusement par la lisière du dit bois de la Houssière, jusqu'à un angle rentrant sur Collerel et Coursoire, au point oii se trouve, le long du dit bois, un pré appartenant au sieur Henri Meunier de Bersillies.
Ce point forme la séparation des communes françaises de Collerel et Coursoire. Il y vSera planté une
Art. 4. Limite entre la commune de Bersillies (Pays-Bas) et celle de Omrsolre {France).
§ i. Du dit point de séparation entre les communes françaises de Colleret et Coursoire, la limite traverse le dit pré du sieur Henri, puis suivant une baie, va directement jusqu'à un angle rentrant sur Coursoire, au point où se réunissent : 1° une pie<e de terre aux héritiers Amantl. dépendante de Bersillies; 2'> une autre appartenant à la veuve Nicolas Gérard, et 3® une autre appartenant à Jacques Géi'ard ; ces deux dernières pièces dépendantes du dit Coursoire; il y sera planté une borne.
{5 2. De ce point à un angle rentrant sur Coursoire, la limite est formée par une haie vive et va en ligne directe jusqu'au point où se réunissent : i" la dite i)ièce de terre à Jacques Gérard ; 2** une autre à la veuve Min-Lermusiau, demeurant à Bersillies, et 3" un varéchaix ou pâture connnunale qui est située ainsi que la dite pièce de terre de la veuve Lermusiau sur le territoire de la commune de Bersillies. 11 y sera planté une borne.
Jj 3. De ce point, la limite est encore formée par une baie vive le long de la pièce de terre du dit Gérard et du varéchaix ou pâture communale jusqu'au bord du grand chemin de Bersillies à Maubeuge, dont elle suit l'axe sur une distance de 9 mètres à rextrémilc de laquelle il sera planté une borne, il en sera planté une seconde à l'auire extrémité.
§ 4. De la première borne quittant le dit chemin, la limile se prolonge jusqu'à un angle rentrant sur Coursoire où se réunissent : 4« une partie de terre appartenant à Martin Helluy de Bersillies et dépendante du dit Coursoire; 2^ le bois dit planté appartenant à M. Wautier de Maubeuge, situé aussi sur Coursoire; 3° le dit varéchaix ou pâture communale de Bersillies; à ce point il sera planté une borne. S 5. De là, la limile est formée par la lisière du dil bois planté, en traversant un pré appartenant à la veuve Quertemonl de Bersillies, et situé partie sur la dite commune, et partie sur Coursoire, jusqu'à un petit ruisseau au point où se réunissent : 4° le pré ci-dessus; 2« un autre pré dépendant de Coursoire et appartenant à la dite veuve Lermusiau, et 3» un petit bois situé sur Bersillies et appartenant aux héritiers Stoupy. Il y sera planté une borne.
§ 6. De ce point, la limite est formée par un petit ruisseau sinueux jusqu'à la rivière dite : de Streule, au point où s'y réunissent : io un pré situé sur Coursoire et appartenant aux héritiers Philippe Renaud de Boucly, et 2" un autre pré situé sur Bersillies, appartenant au même et séparé du précédent par ce môme ruisseau et par une haie vive.
§ 7. De ce point la limite traverse la dite rivière à 140 mètres en amont du moulin à farine de Bersil-
lies, jusqu'au point où se réunissent sur la rive droite <le celle ini>rae rivière : i^ un bois dit de la Halle, déiiendant de Coursolre et apparleuanl au gouvernement français; 2» un autre hoisdépemlant lie BersiUies et appartenant au sieur Henri Meunier. 11 y sera planté une borne.
§ 8. De ce point, la limite passant entre les deu\ bnià susdits se dirige ensuite sinueusemenl en suivant la lisière du dit bois de la Halle, jusciu'au point où se rëunis**enl : !<> une pièce de lerre située sur BersiUies et appartenant à la veuve Quertemont ; 2° une autre pièce api)artenant à Philippe Marcluind (des Pays-Bas) et située sur BersiUies et Coursolre. 11 y sera planté une borne.
J^ 9. De ce point, la limite se dirige en ligne dr-nite, traversant le chemin de BersiUies à Cours(»lre, ainsi que plusieurs pièces de terre jusqu'à un angle rentrant sur Coursolre et Boussignies à une borne triangulaire en pierre bleue brute, de deux pieds de hauteur et neuf pouces de face, au point nu se réunissent : i* une pièce de terre, sise sur B«|rsillies et Coursolre, appartenant à la veuve Durieux; â*» une autre pi;'ce de terre, sise sur Houssignies et Coursolre et appartenant à la v«'uve Williamme de BersiUies. Cette borne fait la séparation des communes françaises de Coursolre et de Boussignies d'avec la commune de BersiUies (Pays- Bas).
Art. 5. Limite entre la commune de Itcnillies \ f*atis-Ua») et celle de Bouttignieg (France) .
^ 1, Partant d'une borne de forme triangulaire deiTile ci-dessus, la limite se dirige en ligne droite M'?> le nord, coupant plusieurs pièces de terre à l'angle d'un fossé, où se réunissent : i" uni* pit*ee «h- lerre sise sur Boussignies et BersiUies, appartenant à -AlIxTl Joset de Coursolre; î2o une autre appartenant à M. Desquennes de Mons; 3** une autre appartenant à Jean-Joseph Mlllart de Bersillie-; ces deux derniers articles dépendent du dit BersiHi(\s. Il y sera planté une borne.
§ "2. De la, la limite se dirigeant à l'est, est formée par une baie vive peu sinueuse, plantée sur Bou-Nignies, jus(iu*à un angle rentrant sur cette jom'n:ine, oii se réunissent : !<> la dite pirce de lerre a M. Desquennes; 5'» une autre située sur ltous<ignies et appartenant à Philippe .Marchand ; ',\'^ un»* autre pièce de terre au dit Albert Joset, aussi dépiMidantc de Boussignies. A ce point il sera [danté une borne.
§3. D«' là. la limite va rejoindre l'origine d'un f.i>.M; p«*u sinueux, suit h; dit fossé et travers;ml le >*nli4*r de Bfrsillies à Boussignies, va ju>^((u'au rhemin de Landygny, dit d»'s Balles, au point ou sr réunissent : 1° une pitice île terre située sur Bousî-ignies et appartenant a André Dclance; 4'» une au Ire dépendante de BersiUies et appartenant à Jean-Joseph Bastin du dit lieu. Il y sera planté une iMirnc. Il en >era planté une autre à l'origine du
fo>>é.
,^ \, De la, la limite se dirige en ligne droile, traversant plusieurs pi 'ces de terre vers un angle r.'iilrant sur Boussignies au chemin de Ghimay, ou aboutit une pièce de lerre, dépendante desd'ux communes et appartenant a la veuve Durieu ; de Cour.-oli'e. Un piquel a <'lé |danté à ce point pour être remplacé par une borne.
§ î>. De ce point, la limite se dirige en suivant sinueusemenl b' dit ciu-min de Chimay, qui e>t
mitoyen, sur une longueur de 88 mètres environ, jusqu'à un angle rentrant sur Boussignies, au point où se réunissent : i'> la même pi^ce de terre de In dite veuve Durieux de Coursolre sise sur BersiUies et Boussignies ; 4'» une autre sur Boussignies appartenant à Joseph Dehaul. Nous jugeons également nécessaire d'y planter une borne.
S 6. De ce point, la limite, après avoir longé au suil, puis à l'ouest la terre du dit Jo.scph Dehaut, va direclemenl \e,\'i^ l'ouest à un angle rentrant sur BersiUies à une borne à lleur de terre, plantée dans un buisson où se réunissent : i» une pièce de lerre appartenant à Louis Legrand ; t2o un pré dépendant du dit BersiUies et appartenant aux héritiers Bocqueniau de Sivry, et 3'> un autre pré situé sur Boussignies et appartenant à Pierre Huart. A ce point et à chaque retour de la limile il sera planté une Itorne.
§ 1 . De cette borne, la limite se dirige au nord, coupe une partie du pré appartenant à François- Henri de BersiUies, et va en ligne droite jusqu'à une borne où se réunissent : 4° une pièce de terre sise sur Boussgnies et ap[>artenant à Alexandre Herbec([de la dite commune; ±* une autre pièce de lerre appartenant à la veuve Delmarche et sise sur BersiUies et Boussignies.
.^ 8. De ce point, coupant ])lusieurs parties de terre et tniversant le chemin de Montigny Saint- Christophe à BersiUies, la limite se dirige en ligne droite vers une borne placée à un angle rentrant sur le dit BersiUies et sur la séparation de deux parties de terre appartenant à Jacques et Nareisse Gérard du dit lieu, et sises toutes deux sur les territoires des deux communes.
§ 9. De là, coupant encore plusieurs propriétés particulières, la limite se dirige en ligne droite vers le nord sur une borne de pierre brute, plantée dans un fossé à un angle rentrant sur Boussignies, au point où se reunissent : 1° une pièce de terre située sur BersiUies et Boussignies, appartenant à André Delance de cette dernière commune; 2" le bois de Beumonl faisant partie d'un enclavepient détaché de Coursolre et appartenant au gouvernement français. Celte borne fait la séparation de BersiUies d'avec Boussignies et l'enclave de Ccmrs(dre.
Art. 6. Limite entre la commune de BersiUies (Paijs-Bat) et la partie détachcc ou l'enclavement de la commune de Coursolre (France).
Jj i. De la borne (*n pierre brute, décrite au Ji 9 de l'art. 5, la limile se dirigeant vei's l'ouest, suit la lisière des bois de Beumonl et d'Aimvry ou d'Kmery, tous deux dépendants de tioursolre jusqu'à la rivien» de Slreule, où se réunissent : 1" un petit bois dépendant d' BersiUies et appartenant aux héritiers B(M'iiu.Mnau «le Sivry; 2" le dit bois d'Aimery ou d'Kuiery dépendant de (Coursolre, où il sera plante une borne.
>^ "1. D(' ce point, la limite suit la dite rivière de la Sli-eute, jusqu'au point où s'y jette, sur la rive gauche, le ruisseau dit de Branleux ; ce point s-';)are BersiUies, Solre-sur-Sambre (Pays-Ba>) et renclavement de Coursolre (France) et exige également d'être maniuée par une borne.
Art. 7. Limite entre la commune de Solrc-sur- Sanibre (Paifs-Bas) et le dit enclavement de la commune de Coursolre (Fj'ance).
§ 1. Du dit point de séparation des communes
de Bcrsillies, Solro-sup-Sainbre (Pays-Bas) et l'enclavement lie CoiirM)lre (France), cité ci-dessus, la ligne séparalive continue à suivre la rivière de Streute jusqu'au point où se réunissent sur la rive droite : 4« le bois d'Airaery ou d'Emery, dépendant de Coursolre, et 2° une partie de bois communal de Solre-sur-Sambre, qui parait n'avoir élé séparée du reste que par une dérivation de cette même rivière de Streute.
§ 2. De là, la limite est formée par une lijjne courbe qui sépare les deux bois susdits et qui parait avoir élé jadis le lit de la Streute jusqu'au point où celte ligne rejoint la môme rivière. Cette ligne sera marquée par trois bornes.
§ 3. De ce point, la limite est encore formée par la Streute, qui décrit beaucoup de sinuosités, jusqu'à une baie vive, faisant séparation sur la rive droite d'un petit bois dépendant de Coursolre et appartenant aux bériliers Fournier d'un autre bois dépendant de Hantes-Wilieries et appartenant aux bériliers Nicolas Miot. (îe point sépare le territoire de Solre-sur-S«mbre, de celui de Uantes-Wiheries, commune du royaume des l*ays-Bas, et du territoire de Coursolre, commune française.
Art. 8. Limite entre la commune de Hantet- Wiheries (Pays-Bas) et l'enclavement de la commune de Coursolre (France).
§ A, Partant de la rive droite de, la Streute ou de Hestrud, situé à l'ouest de la commune de Hantes-Wiberies à la séparation d'un bois dépendant de Coursolre et appartenant aux bériliers Fournier et d'un autre bois .situé sur Hantes-Wiberies et appartenant aux bériliers Nicolas Miot, la ligne de démarcation formée par une haie vive et plusieurs vieilles souches qui sépare le bois des héritiers Nicolas Miot de celui des héritiers Fournier et du bois communal de Hantes-Wiberies sur Coursolre se dirige sinueusement jusqu'au point où se réunissent à ce dernier bois : 1*> une pièce de terre sise sur Hanles-^yjhe^ies et appartenant aux dits héritiers Miot ; â^une autre pièce de terre située au dit lieu et appartenant à la dame veuve Miot.
§ 2. De ce point, la limite .suit la lisière du dit bois communal, toujours marquée par des souches et remonte un peu au sud jusqu'au point où se réunissent : i*> une pièce de terre sise sur Hantes- Wiberies et appartenant à M. de Ghislenghien des Pays-Bas, et 2° une autre sur Coursolre et appartenant à M. de Ciply.
J^ 3. De là, la limite séparant diverses propriétés particulières se «lirige, en lign»' droite (laquelle est l'axe d'une ancienne chaussée Brunehault qui se trouve aujourd'hui en culture et supprimée sur cette partie), juscju'à une borne brute à 'fleur de terre au point où se réunissent : !<• une pièce de terre située sur Hante-Wiheries et appartenant aux tlits bériliers Miot, et 2" deux autres sises sur Coursolre et appartenant à M. de Ciply.
S 4. De celle borne, la ligne séparalive se dirigeant vers le nord est formée par des limites de propriétés particulières en ligne directe jusqu'au chemineau ou ancien chemin de .Montigny-Saint- Christophe, â Jeumont à un angle rentrant sur Hantes-Wiberies au point où *e réunissent : {«une pièce de terre appartenant à M. de (ihislenghien et située sur Hantes-Wiberies ; 2^ une autre sur Coursolre, appartenant à M. de Ciply. Il y sera
,^ S). D? ce point, la limite prenant pour mitoyen le dit chemineau. le suit d'abord en ligne directe, puis continue dans le prolongement de son axe le long d'un fossé jusqu'au point où se réunissent à une borne placée à la rencontre d'un autre fossé : {o une pièce de t^rre appartenant aux héritiers Fournier de Coursolre; 2» une autre appartenant aux héritiers Alexandre Devergny, de Mons, ces deux pièces situées sur Hantes-Wiheries; 3® une autre iiièce de terre si.se sur Coursolre et appartenant à M. de Ciply.
,^ 6. De ce point, la limite est formée d'abord par un fossé, puis par une lisière de propriétés particulières qui font ensemble une ligne droite, traverse un petit sentier et se termine vers le sud à un angle rentrant sur Coursolre au point où se réunissent : i" une pièce de terre appartenant à Félix Delsaulx, de Solre-sur-Sambre et située sur Hante.s-VViheries ; 2» deux autres pièces sises sur Coursolre et ap|)artenant à M. de Ciply; ce point est placé sur l'un des bords de l'emplacement d'une ancienne chaussée Brunehault dont il n'existe plus de traces en cet endroit. Il y sera planté une borne.
,^ 7. De là, la ligne séparalive se dirige au coin de la haie de la ferme d'Heurtebise (France), puis elle côtoyé cette haie le long de laquelle on trouve des vestiges de la dite chaussée Brunehault, qui fait partie du territoire île Hantes-Wiheries, elle traverse . le chemin dit d'Heurtebise et de là, se dirige en ligne droite sur une borne en grès brut, .saillant d'un pied au-dessus du sol à un angle rentrant sur Montigny-Saint-Christophe et Hantes-Wiheries. au point où .se réunissent : 1° une pièce de terre située sur Coursolre; 2® une autre sise sur Montigny-Sainl-Cliristoplie, et appartenant toutes les deux à M. de Ciply. Cette borne fait la séparation des territoires des communes de Hantes-Wiheries el Montigny-Saint-Chrislophe d'avec la commune française de Coursolre.
Art. 9. Limite entre la commune de Montigny- Saint-Christophe (Pays-Ras) et l'enclavement de la commune de Coursolre (France).
^ 1. Parlant d'une borne qui indique la séparation des territoires de Montigny-Saint-Chrislophe, Hantes-Wiheries et l'enclavement de Coursolre, situé à l'ouest de Montigny-Saint-Christophe au bord de l'ancienne chajssée Brunehault, et entre deux terres appartenant à M. de Ciply el siluées l'une sur le dit Montigny-Saint-Christophe et l'autre sur Coursolre, la limite se dirige en ligne droite vers le sud entre des propriétés particulières et traverse le sentier de Montigny-Saint-Christophe a Heurtebise, jusqu'à une borne de f;rcs brut el informe saillanle.de deux pièces au-dessus du sol, à un angle rentrant sur CiOursoIre, et au point où se réunissent : \** une partie de terre sise sur Montigny-Saint-Christophe, provenant de la cure du dit lieu et appartenant à M. de Ciply, et 2» les autres propriétés du même, situées sur Coursolre.
}^ 2. De celle borne, la limite .suit, jusqu'à une distance de 6 mètres vers l'est, la séparation des deux parties ci-dessus, jusqu'à un angle rentrant sur Montigny-Saint-Christophe où s'y réunit une pièce de terre appartenant à la dame veuve Miot de Hantes-Wiheries. A ce point il sera planté une borne.
§ 3. De là, la limite est formée par un orle sinueux où gisent çà et là quelques souches et
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broussailles jusqu'au point où se réunissent : i^ le bois dit Bumetiau, situé sur Montigny-Saint-Cliristophe et appartenant à Bf. de Ciply; 2^ une pièce (le terre appartenant au même; S° le bois domanial français dit de Brumont, ces deux derniers articles situés sur Coursolre.
J^ 4. De ce point, la ligne séparalivc côtoyé avec quelques sinuosités les dits bois de Beumont et Bumetiau, jusqu'au point où se réunissent : l» un pré communal appartenant à Montigny-Saint- Christophe et y situé; 2^ un autre pré situé sur Boussignies.
Ce point Torme la séparation des territoires des communes françaises de Coursolre et de Boussignies de celle de Montigny-Sainl-Christophe (Pays- Bas). Il y sera planté une borne.
Art. 10. Litnite entre la commune de Montigny- Saint-Giristophe (Pays-Bas) et celle de Bousaignies (France).
§ I. De ce point, la limite est formée par une haie vive sinueuse jusqu'à la rivière dite do Hames ou de Hantes, puis traversant en ligne droite celte rivière et un petit pré appartenant par moitié aux deux communes de Boussignies et de Montigny- Saint-Chrislophe, et situé entre ceux des héritiers Quertain et de M. Dardenne, elle arrive à la lisière du bois domanial français dit Faifut ou Fefut, où il :-era planté une borne.
§ !2. De là, la limite est formée par ta lisière du dit bois de Faifut ou Fefut et marqué par des grands arbres du dit bois, laissant à gauche sur les Pays- Bas un petit bois-taillis de jeunes arbres et <les broussailles jusqu'au chemin de Monligny-Saint- Christophe à Boussignies, dont elle suit l'axe iusqu'au premier fossé de séparation des bois ; elle le quitte ensuite et continue vers Test à suivre dans ses détours la lisière des mêmes bois jusqu'à un angle rentrant sur Boussignies où ils se réunissent a un pré appartenant à M. de Ciply, situé sur Montigny-Saint-Christophe et un autre pré situé sur Boussignies appartenant à M. Preseau de Culin. Il sera planté une borne à ce dernier point ; il en >€ra planté deux autres, une de chaque côté du chemin susdit.
§ 3. De cet angle, la limite se dirige entre les deux prés ci- dessus vers un saule planté à la séparation d'un autre pré nommé le Pré des Mareceaux sur Boussignies et appartenant au sieur Durieux avec les prés susdits.
§ 4. De là, la limite suit sur une distance de vingt mètres environ un fossé qui fait la séparation des deux prés susdits jusqu'à la rencontre d'un ruisseau bordant le bois dit des Hayettes, situé sur Montigny-Saint-Christophe et appartenant à M. de Ciply. A ce point, il sera planté une borne.
§ 5. De ce point, la ligne de séparation est formée par le dit ruisseau qui côtoyé sinueusement le dit bois de M. de Ciply, jusqu'à un cliène qui le sépare d'un autre bois nommé aussi les Hayettes, situé sur Thirimonl et appartenant à M. d'Arconati. Ce point forme la séparation de la commune française de Boussignies d'avec les communes (des Pays-Bas) «le Montigny-Saint-Christophe et Thirimont. Il y sera planl<^ une borne.
Art. 11. Limite entre la commune de Thirimont (Pays-Bas) et celle de Bousxignies (France).
§ 1. Partant d'un chêne qui fait Ir séparation du bois dit des Hayettes, situé sur Montiguy-Saint-
Christopheet appartenant à M. de Ciply, d'un autre bois aussi nommé des Hayettes, situé sur Thirimont et appartenant à M. d'Arconati, la limite remonte à l'est un petit ruisseau le long du dit bois jusqu'à un angle rentrant sur Thirimont, au point où se réunissent : io un pré situé sur Boussignies et appartenant au sieur Beaugrand de Soire-Saint-Gery ; â** un autre pré situé sur Thirimont et appartenant au même propriétaire. Le point où ces deux parties de prés aboutissent au ruisseau est marqué par une vieille souche de saule. H y sera planté une horne.
§ 2. De ce point, la ligne est droite entre les deux parties de |)rés ci-dessus jusqu'à une borne placée à un angle rentrant sur Boussignies, sur le côté nord du chemin de Boussignies au Sarliau et sur un pré appartenant à Gabrielle Gillard de Thirimont.
§ 3. De là, la limite traversant le chemin de Boussignies au Sartiau, ainsi que plusieurs pièces (le terre, est formée par une ligne presque droite jusqu'à une borne en grès brut à fleur de terre, plantée entre deux terres appartenant Tune au sieur Durieux, l'autre à Marianne le Clercq de Thirimont, et toutes deux situées partie sur Thirimont et partie sur Boussignies.
§ 4. De là, la limite traversant des propriétés particulières, est encore formée par une ligne droite jusqu'au point où se réunissent à une borne de pierre brute et à fleur de terre : !•> une pièce de terre située sur Thirimont et appartenant à M. de Burlet; 20 une autre sur Boussignies et appartenant au sieur Bertinchamp de Hantes-Wihories, et 3<» une autre pièce de terre située sur le dit Boussignies et appartenant à Lambert Paulchet de Thirimont.
§ 5. De ce point, côtoyant à l'est la dite terre du sieur Bertinchamp qui reste en entier sur Boussigiiies, la ligne, formée par des séparations de propriétés particulières, se dirige presque en ligne droite sur un angle du bois domanial français dit de Comagne, dont elle suit la lisière marquée sinueusement par 17 bornes jusqu'à une autre borne en pierre bleue taillée en forme pyramidale, quadrangulaire, tronquée, saillante de deux pieds hors de terre, au point où se réunissent : d» une pièce de terre labourable sise sur Thirimont et appartenant au sieur le Bleu (des Pays-Bas) propriétaire de la ferme del Pater; 2* une autre pièce de terre située au même lieu et appartenant au sieur Sustendal, laquelle est séparée de la première par une haie vive.
§ 6, De cette dernière borne, la limite suit encore le dit bois français de Comagne, pendant un espace de ëO mètres au bout duquel elle traverse en formant un angle très aigu avec une autre haie vive, une prairie appartenant au dit sieur Sustendal, dont partie est située sur Thirimont et partie sur Boussignies, se dirigeant en ligne droite et en traversant le chemin de Beaumont à Boussignies, jusqu'à un angle du même bois rentrant sur Thirîmoïit, au point où se réunit une autre prairie en forme de hache, appartenant au môme Sustendal et dont partie est située sur le dit Thirimont et parlie sur Botjssignies. H sera planté une borne à la rencontre de la ligne ci-dessus avec le côté sud du chemin de Beaumont.
1^ 7. De là, la limite, longeant toujours très sinueusement la lisière du bois de Comagne, se
dirige vers une liaie vive qui forme la séparation du IcrritoiredeThirimonl de celui de Levai-Ciiaudeville, au point où aboutissent deux prés à MM. Lebleu elDardenne. 11 y sera planté une borne.
Art. 12. Limite entre la commune de Levai -Chaudeville {Pays-Bas) et celle de Boussitjnies (France).
Partant du point d'une haie vive qui sépare la commune de Leval-Cbaudeville de celle de Tbirimont, la limite est formée par une ligne très sinueuse qui longe le bois domanial français dit de Comagne et parcourt certain espace de terrain entre ce bois et un autre petit bois situé sur Leval- Chaudeville et appartenant au sieur Suslendal, cultivateur, propriétaire de la ferme dite de Montplaquet près BeaumonI, elle se dirige ensuite vers une souche de charme de Î^O à 40 centimètres de circonférence à la di>tance d'environ "20 mètres du petit ruisseau dit de Comagne, laquelle souche indique la séparation du territoire de la c<»mmune de Leval- Chaudeville de celui de Leugnies (Pays-Bas) et de la commune française de Boussignies, auquel point il sera planté une borne.
Art. 13. Limite entre la commune de Leufjnics {Paijs-Bas) et celle de Bonssignirs (France).
§4. Partant d'une souche de charme, de 30 â 40 centimètres de circonférence et distante de 20 mètres environ d'un ruisseau dil de Comagne, la ligne cùtoye très sinueuseuienl le bois domanial français de Comagne situé sur Boussignies; elle parcourt un très long espace de terrain entre ce l)ois et le bois communal de Leugnies dil la Haie de (iOmagne, et se dirige au point où vient aboutir une prairie nommée le Pré à Gougny, appartenant aux pauvres de la ville de Beaumout, et située sur Leugnies.
^"2. De ce point, la ligne longe toujours sinueusement la lisière du dit bois de Comagne et traverse le sentier qui conduit de Beaiimont à la chapelle de Comagne; elle se dirige jusqu'à l'angle du dit bois rentrant sur Leugnies au point où se réunissent : |o un pré appartenant à Laurent Philippe, et "2^ un autre pré aux hériliers Jacques Noèl, tous deux deuieuranl a Leugnies, sur le territoire duquel ces deux prés sont situés, étant se|)arés, dans presque toute leur largeur, par une haie vive.
§ 3. De là, la ligne séparalive qui maintenant est formée par une llsijfre d'arbres de haute futaie, longe toujours assez diredeinent le dil bois tle Comagne, jusqu'au point où la rive droite de la rivière dite tic Cougny, succédant à cette lisière, devient elle-même liuiile à l'endroit où un pré situé sur Leugnies et appartenant au nommé Alexandre Leroy du dit lieu se teru»ine par un angle aigu contre celte même rivi.'re.
,^ 4. De là, la limite formée par la dite rivière continue de longer le dit bois jusque auprès de la chapelle de (umiagne, où elle fait un coude au point de séparation du territoire de Leugnies de celui de Boussignies qui s'y termine, et à quatre mètres de l'angle dun pré situé sur Coursolre, appartenant au nommé Michel Henry du dil Leugnies et côtoyé dans toute sa longueur par la même rivière.
Ce point fait la séparation entre la commune des Pays-Bas de Leugnies et le> communes franeaises de Boussignies et de Coursolre. il y sera plante une borne.
Art. 14. Limite entre la commune de Leugnies (Pays-Bas) et celle de Coursolre (France).
^ i. De ce point où se termine aussi le dil bois de Comagne à 4 mètres de l'angle du pré appartenant à Michel Henry, la ligne séparative, toujours formée par la dite rivière de Gougny, continue à longer sinueusemenl le dit pré jusqu'au point où se réunit le canal qui alimente la scierie «le marbre située sur Leugnies et appartenant à MM. Durieux et Goulard, de Beaumont.
J^ 2. De ce point, la dite rivière quitte la limite, qui maintenant est formée par une ligne dn)ite séparant le terrain, sur h»quel la dite scierie est établie, d'une petite langue de bois située sur Coursolre et appartenant au sieur Martin du dit lieu, jusqu'au point où elle rencontre le chemin de Beugnies à Beaumont, longeant le bois communal de Leugnies dit Dornibus, et où elle fait un angle rentrant sur le dit Leugnies. Il y sera planté une borne.
J^ 3. De là, la ligne séparative, suivant l'axe du dit chemin, côtoyé un peu sinueusemenl le dit bois Dornibus, jusqu'au point où se termine le pelil bois du dit sieur Martin et où commence celui situé sur Leugnies et appartenant à M'"" veuve Durieux, de BeaumoiU.
J^ 4. De là, la limite toujours formée par l'axe du dit chemin de Beugnies à Beaumont, côlovi' sinueusemenl à gauche le dil bois de la dame Durieux et celui des héritiers de Jac(|ues Noèl, sur Leugnies, laissant adroite un |)ré enclos d'une hai(; vive et longé par la dite rivière, puis une partie de terre labourable, située sur Coursolre, jusqu'au point où se trouve une vieille souclu' de charme enchâssée dans une haie vive qui clôt le dil bois des héritiers Noël. H y sera planté une borne.
,^ 5. De cette borne, la limite, quittant l'axe du dil chemin, tourne au sud et longe en ligne droite une haie vive qui sépare le dil bois des héritiers Noèl d'un pré surCours«>lre et ajq)arlenanlaJac(iues Courroux du dit lieu et d'un petit bois sur le dit territoire, appartenant aux hériliers Jacques Bernard du dil Coursolre, puis franchissant le sommet d'un coteau très escarpe, elle arrive au point où aboutissent le dit bois Noél, une leire à la veuve Pierre Joyeux et une terre aux dils héritiers Noël. § C. D«' ce point à l'angle truiu' terre a labour située sur Leugnies et appartenant aux dits héritiers Noél, la limite partage diverses propriétés particulières et traversant le chemin de Beugnies à Leugnies, elle se dirige en ligne droite jusqu'à l'entrée d'un autre chemin dit des Larrons, au point oii se réunissent : 1° une terre lalMJurable située sur le dit Leugnies, et appartenant au dil Jacques Courroux de Coursolre ; 5° un ju*é, nommé le pré Mademoiselle, siluésur le dit ('oursoire et appartenant à Jean-Henri de Leugnies. H y sera planté une borne.
Ij 7. De là, la limite formée par l'axe du dit chemin des Larrons se proltuige sinueusemenl avec ce mènu' chemin et en côtoyant pendant un certain espace des boi> '>itués sur (Coursolre et appartenant >piic veuve Benon et autres du dit lieu, jusqu'au chemin de Barbenecm au dil Coursolre, ou se réunis>enl : 1" sur Leugnies, une piei-e de terre appartenant à Michel Henry du dil lieu; '2" sur Coursolre, une autre pièce appartenant a Victor de
Soire i\e Leiignics. A ce point, il sora plante une Ijorn»'.
§ 8. Do ce poinJ, c'esl-à-dire l'axe du dit rluMuin des Larrons, après avoir traversé celui <le Ikirhenson à Coursolre, la limite couine en ligne droite plusieurs propriétés particulières et traversant le chemin de Renlies à Coursolre, elle sépare un petit bois communal de Leugnies, '«ilué sur son territoire, d'un autre bois communal de ('.oursolre, nomme la Petite Haie de Saules et situe sur ce dernier territoire, puis elle traverse eiieore ilerriérc la maison de Lambert Dulron, de Leuj;nies, un enelos dit La Haie de Saules et arrive entin au point où se réunissent : 1" sur Leugnies, le bois communal du «lit lieu dit la tlranile Haie de Saules; ±Uin autre bois communal de Coursoire, situé sur ce territoire et portant la même dénomination (|ue le bois précédent; 3" une terre au sieur Hanosiau. U ^era planté deux Ijornes ^ur cette ligne.
§ 9. De la, la limite se prolonge en ligne droite vers le sud, entre h s deux bois conjmunaux cidessus, jusqu'à un angle rentrant sur Leugnies, au point oji se réunissent : l" le dit bois communal de Leugnies ; !2« un bois particulier dit le Petit IJois l'Abbé, appartenant à 5L (uKlefroy de Mons et >itue sur Leugnies, et 3" le dit bois communal «le C.uursolre. H y sera planté une borne.
§ tO. De là, la limite est formée |)ar un fossé (jui >epare anguleusenu'nl ledit bois du sieur Godefroy du dit bois communal de Cour>olre et de celui de M. Wautier, de .Maubcuge, situé sur le dit Courstdre, jus(]u'au point ou le dit fossé rencontre un autre petit bois comuumal de Coursoire, également situé sur son territoire. Il sera planté cinti bornes aux principaux angles cpii forment cette ligne.
§ 1 1. De la, la limite, toujours formée par le dit fossé, quitte le bois de M. Wautier, suit la ligne très anguleuse qui :>épare le petit bois 1 Abbé du petit \m> communal tb* Coursoire et revient sur le mèmi^ bois du sieui' Waullcr à un angle rentrant sur Coursoire. Sur celte ligne il sera |)lanté trois bornes.
^ \2. De c«'t angle, la limite toujours formée par le même fossé, sépare de nouveau le petit bois l'Abbe de eelui du sieur Wautier, jus([u'au point ou tMus deux se réunissent au bois cjunmunal de Leugni»'>, nommé la (irande Haie de Saules. A rct angle rentrant sur Leugnies, il sera planté uni' boi'ue.
$ 13. De ce point, la limite toujours forniéc par un foss**, (juilte le petit bois l'Abbe; et >uit, jus(|u'à un angle rentrant sur Leugnies, la ligne (pii >épan' le dil bois du sieur Wautier, sur (iour.soire, «l'abriril de la (irande Haie de Saules, sur Leugnies et ensuite sur une dislance (b* 10 mètres d'un bois é;;alemenl sur Leugnies, appartenant au sieur Alexandre Leroy; a cet angle rentrant, il sera planté une l>ornr.
§ 1-i. De ce dernier angle, la ligne séparât ivc rtuilinue encfire par un fos>é et suit directement la <eparîititMi îles dits bois des dits sieurs Leroy et Wautier jusiju'à un angle rentrant sur Coursoire, au point où ils st; réuniss«*nl au bois communal du dil. Coursoire, nommé la Grande Haie Driane. tl y >era planté une borne.
.^ io. De là, la limite, formiM' maintenant par une ligne de vieilles soncbes d'arbres de diverses e>peces qui bordent le bois du dil sieur Leroy et
celui communal de Coursoire, se prolonge en ligne droite wv^ le sud, jusqu'à un angle rentrant sur Leugnies, au point où se réunissent: 1» le même bois du sieur Leroy ; 12° un autre bois situé sur le dil Leugnies, appartenant au sieur Beaugrand, de Soire-Sainl-Géri et nommé le Grand Hois l'Abbé ; 30 le dit bois communal de Coursoire dit la Grande Haie Driane. H y sera planté une borne.
§ IG. De ce point, un autre fossé qui séjmre le Grand Dois l'Abbé de la Grande Haie Driane forme encore la limite {\m se dirige en ligne presque droite vers l'ouest, jusqu'à un angle rentrant sur Coursoire, au point où se réunis.sent : I" le dit Grand Bois l'Abbé; 2° le bois <lu dil sieur Wautier, sur Coursoire et à I i mètres environ du point où si; termine la Grande Haie Driane. H sera planté deux bornes .sur cette ligne.
§ !7. De cet angle, la limil;\ encore formée |>ar le même fossé, suit anguleusement la séparation du dit Grand Bois l'Abbé el île eelui du sieur Wautier déjà nommé, jusqu'à un angle rentrant sur Coursoire, au point où ils se réunissent à un bois communal de Coursoire, dil le bois «le Wai'emmes. Il sera planté trois bornes sur cette ligne.
§ 18. De ce dernier angle, la limite, toujours formée par le dit fossé entre le Grand Bois l'Abbé de eelui de Waremmes, à 10 iu(!tres du chemin de Waremnu's (jui merie de Grandrieux à Marcigny fbameau de Coursoire), déeril une ligne peu anguleuse jusqu'au point de conlael entre Leugnies, Grandrieux (Pays-Bas) et Courstdre (France), où se réunissent: !« les «leux mè:iies bois ci-dessus; "1^ une terre labourable sise sur Grandrieux et appartenant à Pierre Moreau de la dite comuuine ; ce point indicpu» la séparation de' Leugnies et Grandrieux (comnuines des Pays Bas), de Coursoire (comnuine française-). 11 sera marque par une beirne.
Art. 15. Limite entre la commune de Crtwdricii.r (Pay.i-Bas) et celle de Coursoire {France),
Partant du petit chemin élit eb^ Wareurues à la séparatie)n d'un bois dit le Granel Bois rAi)bé, dépendant ele Leugnies, du bois comnuinal de' Omvsolre, nommé la haie ele Ware'jume's, au nord ele la commune ele Grandrieux, au(|ue'l pe>int aboutit un l)ré situé sur la dite commune el appai'Ienant à Philippe Jeiyeux élu élit Leugnie's.la ligne separative se dirige sinueus»«nienl e'n suivant une baie' qui fait lisiei-e élu dit be)is de la Haie ele Ware'uimes jiis<]irà un angle' rentrant sur Coursidre et Holruil a la rivière ele Slreuteeiu d'4e>lruel.
Ce point forme la séparalie)n des eleux r<»mmuncs frane;ai.se-s ele Cejurse)lre et enieslru 1 el'aNee ce'lb» ele Gr^indrieux (Pays-Ba>), eiu il sera piaulé une. borne*.
Art. 16. Limite entre la commune de Grandrieux (PatfS'lias) et celle de llestrud [France).
^ i. De ce point, la limite e'st feircnûe parle cojM's actui'l «le la dite rivi.re ele Streute e)u d'Hestruel, laeiuelle est traversée par b' chemin «lit eles Fonels Tliomas ju.*<(pi'auconnuef»t élu rui>se'au dit ele Grandrieux.
Par ce'lte démar«'alie»n «pie nous ari'êlons eledinitivemenl sur ce point, le pré apparte-nant à Frane;ois Duvivier el a la veuve Descamps, situe vis-a-vis le me)ulin dHe strud el qui ele'penlail ele la commune ele Gramlricux fr«»\auine eb's Pay.>-Bas\ fe'ra «le>oruuûs partie «le la « «imiiiuiie «IMeslrurl (Fi-anec), pour la ci'>si«ui «luejuel pré !«•> Pays-Bas
reçoivent en échange plusieurs pelites parties de terre, pré el bois, «les territoires de Reaurieux et Clerfait. pour ôlre réunis à celui de Sivry et qui seront désignés ci-aprcs art. 18. SJj i, i, 3, 4 et 5 et art. 49, §)$ î2 et 3.
1^ â. Du confluent du dit ruisseau de Grandrieux dans la Slreute ou l'Heslrud, la limiU^ est formée par le dit ruisseau en le remontant sinueusoment jusqu'à une haie vive sur la rive gauche qui sépare, sur le territoire d'Hestrud, un pré appartenant au sieur Faveaux, d'une pièce de terre appartenant à la veuve Descamps.
§ 3. De cette haie, la limite remonte encore le dit ruisseau de Grandrieux pendant la distance de 56 mètres, au bout de laquelle distance il sera planté une borne.
§ 4. De cette borne, la limite, traversant en ligne droite la pièce de terre de la veuve Descamps, se dirige sur Tangle nord-eSt d'un petit bois de broussailles appartenant également à la veuve Descamps. Il y sera planté une borne.
.^ 5. De ce point, la limite continuant la même direction, laissant le petit bois susdit sur la France et traversant un terrain inculte appartenant à la veuve Fournez de Grandrieux, va en ligne droite sur une borne en pierre bleue brute, saillante de 45 pouccN au-dessus du sol et plantée à la séparalion des propriétés du sieur Beaugrand sur Grandrieux et celle de Noél Bricourt, sur Heslrud. Il sera planté une borne intermédiaire sur cette ligne.
§ 6. De la, la limite se dirige en ligne droite entre les propriétés susdites jusqu'à un angle très obtus, rentrant sur Grandrieux el à la séparation des mêmes propriétés au point où se réunissent : 4» une terre située au dit lieu et appartenant au dit Bricourt ; â° une autre appartenant à la veuve Charlet et située sur Hestrud.
.^ 7. De cet angle, la limite se dirige en ligne droite jusqu'au chemin de Saint-Druon à Hestrud. au point où aboutissent les propriétés des sieurs Cordier et Lebrun.
.^ 8. De ce point au bord du dit chemin de Saint- Druon, elle se dirige encore en ligne droite jusqu'à un angle rentrant sur Grandrieux au point où se réunissent : 1" une terre appartenant au dit Noél Bricourt et située sur Grandrieux, et !2<» une autre au dit sieur Cordier sur ledit territoire; 3*» une terre aux héritiers Leroy, sur Heslrud.
§ 9. De cet angle, la limite se dirige en ligne droite entre les dites terres de Bricourt et des héritiers Leroy, jusqu'à un angle formé par un bois communal de Grandrieux, nomme Scarogies et situé sur son territoire au point où se réunit au dit boi.s un terrain inculte appartenant à la commune d'Heslrud et situé sur icelle.
§ 10. De l'angle de ce bois, la limite qui le sépare du dit terrain inculte se dirige en ligne droite jusqu'à la rencontre d'une haie vive au point où se reunissent: l«une prairie située sur Grandrieux el appartenant aux héritiers de Philippe Wallers du dit lieu ; à<> le même terrain inculte de la communt» d'Heslrud.
§11. De là, la limite est formée par une haie vive qui se dirige sinueusemcnt jusqu'à un ruisseau nommé la Bivicre des Veaux, qui vient de l'étang de Frasii^s.
Ce ruisseau est le point de contact entre le territoire de Grandrieux (Pays-Bas) et ceux des com-
munes françaises d' Hestrud et de Beaurieu. Il y sera planté une borne et une autre à l'angle noril de la dite haie.
Art 17. Limite entre la commune de Grandrieux (Payt-Bas) et celle de Beaurieu (France),
§ 1. De la dite Bivière des Veaux, la limite est formée par un petit ruisseau dit du Bois de Beaurieu qui se dirige sinueusement entre ce bois de Beaurieu, appartenant à M. de Bobaux et un autre bois situé sur Grandrieux et appartenant au sieur Pierre-Bernard de Soire-Saint-Géri, jusqu'à un angle rentrant sur Grandrieux. Il y sera planté une
§ S. De là, la limite formée par un fossé sépare en ligne droite le dit Bois de Beaurieu, d'abord du susdit bois communal de Gmndrieux, puis de celui appartenant à la demoiselle Angélique Mercier du dit lieu, et enfin d'une partie du bois communal de Grandrieux, nommé la taille du long des Bois, jusqu'à une première borne plantée sur celte séi>aration.
§ 3. De cette borne qui est en pierre bleue brute, saillante d'un pied hors du sol, la limite est formée par une ligne un peu anguleuse fixée par treize autres bornes de même pierre, la dernière placée au point où se réunit aux dits bois de Beaurieu et de Grandrieux une partie <le terre située sur Grandrieux et appartenant au nommé Buchin.
§ 4. De la 14« et dernière borne, la limite est formée par une haie vive qui longe sinueusement le bois de Beaurieu jusqu'au point où il se réunit a une pâture et à un bois de sapin> sur Grandrieux et appartenant l'un à Herbecq du dit lieu, l'autre à M. Derobaux.
§ 5. De ce point, la limite se dirige en ligne droite entre le dit bois de sapins el celui de Beaurieu jusqu'à une borne en pierre bleue taillée, marquée des lettres S, G, B, et qui se trouve placée entre ces deux bois et un autre à .M. de Binsart a la dislance de 5G mètres du chemin dit de Genestriau.
Ce point fait la séparation entre les lerriloirt's des communes des Pays-Bas de Grandrieux et Sivry et celle françai.se de Beaurieu .
Art. 18. Limite entre la commune de Sivry (Pays- Bas) et celle de Beaurieu {France).
§ 4. Parlant d'une borne en pierre bleue de forme pyramidale et qiiadrangulaire tronquée, marquée des lettres S, G, B, el séparant le territoire de Sivry de celui de Grandrieux et de la commune française de Beaurieu, la limite traversant le bois de M. de Binsart et le chemin de Genestriau, qui conduit du hameau de ce nom à Beaurieu, se dirige en ligne droite. sur le coin nord-oueM d'un bois appartenant à M. de Binsart el d'une pièce de pré sise sur la commune de Beaurieu et appartenant à Simon Lecron de Sivry.
.^ â. De là, la limite suit la séparation entre le dit bois et le dit pré jusqu'à l'e-xlrémilé sud-ouest du dit bois, où se réunissent plusieurs pièces de terre, «le manière que ce bois, qui était traver>é par la fronticre, dépendra désormais en entier de la commune de Sivry eldu royaume des Pays-Bas.
1^ 3. De là, la ligne se dirige en ligne droite, traversant le chemin dit la Voie de Mons, ainsi que des propriétés particulières sur l'angle li» plus à Toi d'un autre pet il bois appartenant a M. de Bobaux dt» Beaurieu où aboutit un pré appartenant a Ferdinand Goudoux sur la commun:^ de Sivry.
^ 4. Du coin de ce bois, la limite suit vers le >u«l le bord du dit bois et une haie vive traversée par le petit ruisseau qui coule vers Beaurieu jusqu'au chemin qui conduit du dit Beaurieu à Sivry, de manière que le dit pré de Ferdinand Goudoux et celui de Nicolas Saint-Aubin qui étaient traversés par la limite» feront désormais en enlier partie de la commune de Sivry et du royaume des Pays-Bas, et le petit bois du sieur de Robaux de Beaurieu, ainsi que les prés au-dessous Jusqu'au chemin, feront en enlier partie de la commune de Beaurieu et du royaume de France. Il sera planté deux bornes aux deux extrémités de la haie susdite
§ 5. De ce point, la limite tourne à Test et suit >ans interruption le chemin de Beaurieu à Sivry, qui devient mitoyen jusqu'au lieu dit le Monceau de terre, de sorte que la langue de (erre parallèle au dit chemin de Beaurieu et qui appartient â la France, appartiendra aux Pays-Ras et dépendra de la commune de Sivry. A ce point, Il sera planté une borne.
^ 6. Du dit chemin, la limite suit Taxe du chemin communal de Sivry dit du Long des Bois jus<iu'au carrefour formé par le dit chemin avec celui de Solre-Ie-Chàteau, à Sivry où se trouve riiabitation du nommé Lambert Marioyc, de Sivry.
Ce point furme la séparation du territoire du dit Sivry de ceux des communes françaises de Beaurieu et de Clerfayt 11 y sera planté une borne.
Art. 19. Limite entre la commune de Sivry {Pays- Bai) et celle de CAerfayt {France).
^ {. Du milieu du carrefour formé par le chemin du Long des bois et celui de Solre-le-Chàleau a Sivry, la limite continue à suivre l'axe du chemin du Long des bois, jusqu'à un angle rentrant sur Sivry, au point oii se trouve une haie qui enclôt le jardin du nommé François Meurant du dit lieu. 11 y sera planté une borne.
§ i. De ce point, la limite suit la haie du dit jardin et d'une pâture appartenant au dit François Meurant. longeant le bois de la Franoye jusqu'à un angle rentrant sur Clerfayt, oii il sera planté une borne ; il en sera planté une autre a l'angle précèdent rentrant sur Sivry.
§ 3. De cet angle rentrant sur Clerfayt. la limite suit toujours la haie de séparation, entre le dit bois th' Franoye et la dite pâture de François Meurant, jusqu'à un angle rentrant sur Sivry, où se trouve une borne quadrangulaire en pierre bleue, saillante d'environ deux pieds et demi hors du sol et faisant ^^paration du dit bois de la Franoye, de celui de M. de (^raman, sis sur Sivry et nommé la Haie de Sivry.
Par celle démarcation la pâture de François Meurant qui avait une petite partie sur la France, appartiendra en entier à la commune de Sivry et au royaume des Pays-Bas, ce qui avec les portions don! il est parlé dans les §§ 1, 2, 4 et 5 de l'art. 18, complétera l'équivalent des prés de François Duvi- >ier et de la veuve Descamps cédés à la France, et dont il a été parlé dans l'art. IG, ^ i^^.
^ 4. De. celte borne, la limite est fixée en ligne droite entre les dits bois de la Franoye et de la Haie de Sivry, par trois autres bornes semblables, ju^iu'a un angle rentrant sur Sivry au point où se reunissent : l*» les mêmes bois ; 2" celui communal du dit Sivry et où commence W petit ruisseau dit de la Franoye.
§ 5. De ce point, la limite est formée par le dit ruisseau qui partage assez sinueustMuent pendant certain espace les dits bois de la Franoye et communal de Sivry, traverse ensuite dans sa longueur une prairie dite de la Quinzaine, située sur le dit Sivry et appartenant à divers particuliers de Clerfayt, puis arrive au point de rencontre d'un autre ruisseau dit le Rieux d'Orbay, où .se réunit un pré coupé par la ligne et appartenant à la veuve Payen de Clerfayt.
S 6. Le Rieux d'Orbay, qui maintenant forme la limite, partage beaucoup de prairies appartenant au prince de Croy, a divers particuliers de Clerfayt et traverse le chemin du dit Clerfayt à Ëppe-Sauvage, près de l'habitation de Jacques Gillard de Sivry, puis se dirige très sinueusemenl jusqu'à une borne quadrangulaire en pierre bleue, laquelle est placée sur le bord du dit ruisseau à un angle rentrant sur Clerfayt. Ce point indique la séparation de la commune de Sivry (Pays-Ba.s) de celles de Clerfayt et Ëppe-Sauvage (France).
Art. 20. Limite entre la commune de Sirrii{Pays- Bas) et celte d'Eppe-Sauvage {France)
§ i- De ce point de séparation, la limite remonte un ruisseau coulant dans un fossé, jusqu'à la fontaine d'où sort le dit ruisseau et où se troiixe une petite borne en pierre bleue. De là. sur une distance de 25 mètres, elle suit la séparation sinueuse de deux bois situés, l'un sur Sivry. appelé la Taille Haynaud ou Heniau et appartenant au prince de Croy, l'autre sur E|»pe-Sauvage et appartenant à 3f. de Mérode, jusqu'à une borne qui sera plantée .sur le chemin de Clerfayt au dit Eppe-Sauvage, d(mt après elle suit l'axe sur une longueur de 21 mètres environ, au bout de laquelle se trouve une aulre borne semblable à la précédente.
§ 2. De cette borne, la limite continue a ôtrc formée par l'axe du même chemin jusque vis-à-vis une troisième borne plantée à l'angle dune pâture sur Sivry, appartenant au sieur Pousse!, de Solrele-Chàteau.
§ 3. De cet angle, la limite continue à suivre l'axe du dit chemin de Clerfayt à Eppe-Sauvage qui est aussi mitoyen sur la longueur décrite i^^t, 2 et 3, jusqu'au milieu du carrefour près de ta maison de Jean-Baptiste Berlin, sur Sivry. Il sera planté une borne dans le prolongement de l'axe du dit chemin contre la haie qui clôt un |)ré au sieur Soumillon.
§ 4. De ce point, la limite suit la dite haie, se dirigeant vers le nord-est, puis elle rejoinl et suit un petit ruisseau qui va se jeter dans celui du Vivier Foulon.
,^ 5. De ce point, la limite fo/mée maintenant par le dit ruisseau du vivier Foulon, séparant le bois de Touvent et celui communal de Sivry du bois ccmimunal d'Eppe-Sauvage, traverse le chemin de Clerfayt à Eppe-Sauvage et se dirige trè< sinueii.semenl jusqu'au pied de la digue d'un ancien étang nommé le Vivier Foulon, qui est à présent converti en prairie. A ce point il sera plante une b(u*iie.
§ 6. De ce point, la limite coupant diagonalement la dite prairie ou le dit Vivier Foulon, jusqu'à la dislance d'environ i iOmèlres où elle forme un angle rentrant sur Sivry, se dirige ensuite vers l'esl en suivant un fossé de 18 meiri'?» de longueur environ, sur une borne plantée <*ntre le dit Vivier Foulon et les bois communaux d'Eppe-S.iiivy;,'e et de Sivrv.
S 7. De celte borne, la limite marquée par sept autres homes placées entre le Ikhs communal de Sivryel celui d'Kppe-Sauva^e, se dirige à l'est et en li;:ne assez droite, juscpra 240 mètres environ au delà du clieuun de IJ« aniuonl à Trélon (France). La dernière borne placée à ce point indique la séparalion du territoire de Sivry de celui de Montbliart (Pays-!Jas) et de la commune française d'Kppe-Sauvage.
Art. 21. Limite entre la commune de Mnntl)Iiart [Pays-Utix) et celle iVKppe-Stwviuie (France).
§ 1. Partant d'une borne quadrangulaire en pierre bleue, saillante de deux pied.s et demi bors du sol et lixée à 'i'iO mètres environ au delà du cbemin qui eonduit de Heauniont à Trélon, laquelle borne fait la séparât i(»n des communes de Sivry et de Montbliart (Pays-Bas) et de celle d'Eppe-Sauvage (France), la limite se dirige au sud-» si, en faisant un coude entre h> bois couimunal d'E|)pe-Sauvage, une lanjfue de bois communal de Montbliart et des prairies sises sur Montbliart et appartenant à Jean- Baptiste Micbautdu dit lieu, jus((u'au ruisseau du t^adet, où elle fait un angle rentrant sur Montbliart au poini où se réunit une autre prairie appartenant à Pierre Michaul du dit !ieu.
f^ "2. De cet angle, la limite, se dirigeant vers le sud cl très sinueusement, suit sans interruption le dit ruisseau du Cadet, ([ui sépare la dite prairie de IMerre Micbaut, deux petits boscjucls étroits, b's bois communaux de Montbliart, dits la Taille de (irandsarl et la Fagnette ^ur la commune de Montbliart, du bois communal d'Eppe-Sauvage dit des Sablonniers, jusqu'au cbemin qui conduit du dit Eiq)e-Sauvage au dit Montbliart, vis-à-vis un autre cbemin dit d'Estarclion.
,^ 3. De là, la limite suit le dit chemin d'Estar- ( bon, en longeant une prairie situé»' sur Montbliart et appartenant à Théophile Moreau du dit lieu et se dirige peu sinueusement jusqu'au ruisseau dit de la Fragnette ou Eppe Majeure, près du point où le dit chennn d'Eslarchon en est traversé.
Ce |Miinl fait la séparation entre les territoires des communes de Montbliart et de Salles (Pays-Ba>) et celui «le la commune d'Eppe-Sauvage (France).
Art. 22. Limite entre la commune de Salles {Pat/x lias) et celle d' EpfH-Sauvatje {France).
^ \. Partant du ruisseau de la Fagnelle, près du chemin «lEstarcbon, en face d'une prairie située sur .Munibliart «-t appartenant au nommé Théophile Moreau «lu dit lieu, au point de séparati(»n de cette coumiuiie d'avec (elle de Salles, la limite suit la séparaliiin d'un bosquet communal d'Eppe-Sauvage d'un pré au sieur Bruyère, jusqu'à la haie qui sépare cette dernière pnqjriété de celle de la veuve Jean-LiHiis Monte. H y sera planté une borne.
§ 2. De cette borne, lu limite suil le ciité est Au (bemin d'Estarchnn. jusiiu'au point où il e>t traversé par le ruisseau de la Fagne, non loin de l'angle d'un bois à M. de Caraman et du pidnl où s'y réunit un bois communal »lu dit Eppe-Sauvage, dit d'Eslarchon II y sera planté une borne.
J^ 3. De ce point, la limite se dirigeant toujours au sutl, suil Ires sinueusement le dit ruisseau de la Fagne, entre h' bois de M. de (îaramaîi et le ilit bois communal d'Eppe-Sauvage, dit d'Eshurhon, jusqu'à une borne de pierre bleue de forme quadtangulaire .s:<illante de deux |)ieds et demi hors du sol, portant le n" 1 et les lettres initiales E. C.
§ 4. De cette borne n^ \^ la limite formée |iar i 3 autres bornes de la même forme et marquées des mêmes lellrcs E. C, numérotées jusqu'à la 14'"« et qui servent à séparer le bois de M. de Caraman du bois communal d'Eppe-Sauvage, dit d'Eslarchon OH de Starchon, arrive, en se dirigeant toujours vers le sud, au ruisseau dit de la Jonquette ou de la Jacquet te, au milieu duquel cette \\^ borne se trouve placée ; de là, elle descend le dit ruisseau vers le sud-ouest, un peu sinueusement jusqu'à l'extrémité du bois susdit de M. de Curaman, au point où aboutissent à ce bois, de |>art et d'autre du ruisseau, les prairies cl terres d'Urtubise. appartenant à M. Sambrée de Chimay Ce point fait la séparation entre la commune de Salles (Pays-Bas) et les communes d'Eppe-Sauvage et de Moustier-cn- Fagne (France). Il y sera planté une borne.
Art. 23. Limite entre la commune de Salles {Pays-Bas) et celle de Moustier-en- Fagne [France).
^ l. De ce point, où aboutissent à la Fagne de Chimay de part et d'autre du ruisseau à la Jonquette, les |)rairies et terres d'Crlubises, appartenant à M, Sam!)rée de Chimciy, la limite longe encore la lisière du bois de .M. de Caraman, lai>sant du côté delà France, les diles prairies d'Crtul»ises, puis passant entre ce bois et une |iarlie détachée de celui de Saint-Pierre, sur France, elle se dirige en ligne droite sur une mare d'eau, située à un angle rentrant surMoustier-en-Fagne, à 14 mètres au delà du point où se réunissent des jirairies du dit lieu, appartenant à M. Decaux.
45 2. De cette mare, la limite tournant à l'est est indi([uéi' d'abord par un ravin presque toujours ;t sec, puis pa." une ligne de vieux arbres vi se dirige ensuite peu sinueusement entre le dit bois de M. de Caraman et le bois domanial français de Sainl -Pierre, d'abord jusqu'à la place d'une boriu' en pierre bleue arrachée, qui sera replacée et ensuite, jusqu'au ruisseau dit de la Pâture de !a veuve Dutrieux, à un angle rentrant sur Salles par une ligne brisée, aur la(|uelle il y a trois bornes, dont la dernière mutilée est à 8 uiètres du dit ruisseau.
J;^ 3. De cet angle, la liiuile est formée par le ilil ruisseau et se dirige sinueusement entre le dit lu»is de M. de t'araman et celui de S.»inl-Pi«*rre,ius(pi':iii point où se termine le premier de ces b(»is et <»ii commence' uiu* pâture à la dite veuve Dutrieux.
,^ 4. De ce point, la limite est toujours fornire par le dit ruisseau de la pâture de la veuve Dutrieux et le dit bois de Saint-Pierre, jusqu'au graud chemin d'Eppe-Sauvage, à Salles, a la nai.>sance d'une haie qui entoure une prairie appartenant a Jean Caignet, demeurant à Salles.
Ce point .sépare le territoire de la couunune de Salles (Pays-Bas) et celui de Moustier-en-Fagne (France), et indique le commencement de celui de laconnnunede Bai lièvres (Pay.s-Bas). Il y sera planté une luu'ne.
Art. 24. Limite entre la commune de [tailicrrcs {PatjH-Uas) et celle de Mousticr-en-Faync [France],
^ I. Partant de l'angle nord de la haie qui entoure un pre situé sur Ballievres et appartenant à Jean Caignet, de Salles, en dessous du i liemin d'Eppe-Sauvage, à Bailievi-es et où commence le territoire de cette commune, la limite formée par le ruisseau dit le Biezterron, longe le côté ouest de la haie du dit pré, jusqu'au point où il s'en sépare. Il y sera planté une borne.
.^ 2. De co point, la limilt» formre par coWo u\vmo Iiaio si' diriffc sinuriisonienl vers lo sud-esl, jusqii*a l'angle d'une pelile maison située sur Bailiévres, appartenant à Jean Caignel et dont le janlin \»aRiit être un empiétement fait sur la partie fnuicaise du ehemin do MousIier-en-Fagne au dit Bai lièvres.
îi 3. f)e cette maison, la limite traversant diu{<onult'nient le carrefour formé par la jonction <iu < liemin susdit avec celui qui conduit d'Eppe-Sauvaj^e a Huillèvres, se dirige en ligne droite sur l'angle luird de la pâture de Nicolas Caignel, où il sera planté une borne.
>; i. De là, la limite est formée par le dit chemin dEppe-Sauvage à Bailicvrcs, qui sera mitoyen et qui forme plusieurs coudes et sinuosités jusque vis-a-vis et à !2î» mètres de l'habitation d'Albert Piraux, oii ce chemin entrant dans les Pays-Bas i-es-e d'êlre mitoyen et où il sera planté une borne.
îj 5. Du point décrit ci-dessus, la limite se 'liri^re en ligne droite à travers un terrain commun:d de Bailièvres, vers l'angle du bois communal du dit Bailièvres, au point oii se réunissent au dit terrain ce même bois et la pièce de terre appartei:anl à François Cierfayl.
}i 0. Do ce point, la limite suit la lisière du dit bois communal de Bailièvres jusqu'au petit ruisseau •l«'«i pâtures Gillettes où se réunissent : i<> le bois l'tniiinunal de Bailièvres; 2" les pAtures Gillelles, el o" la prairie dite Sarlier de Leuze, appartenant au sieur Delannoy, où il sera planté une borne.
De manière que les trois habitations avec les tern'sel prairies qui se trouvent au sud et à l'ouesl (lu dit chemin, ainsi que la prairie dite Sarlier de Leuze, qui ont fait jusqu'à présent partie de la » ofiimune de Bailièvres (Pays-Bas), restent entièrement sur la commune de Mouslier-en-Fagnc France), à laquelle cette portion de terre a été • édée pour compensation de plusieurs autres parti» s de terrain détaillées ci-après : art. 31, §§4 el II. arl. 33, § 2, art. 31-, § I, art. 60, S§ 3 cl 4, elarl. 61.
§ 7. De là, la limite formée par le dit ruisseau se dirige sinueusement entre le dit bois communal t\ù Bailièvres et les pâtures Gillelles, jusqu'à un îingle rentrant sur le dit Bailièvres et au point où s.' réunissent encore ces deux mômes propriétés. 11 y sera planté une borne.
îi 8. De cet angle, la limite quittant ce môme ruisseau, longe en ligne droite le dit bois de Bal- 11 vres, quil sépare d'une autre partie de pâture, située sur le dit Mouslier-en-Fagne, nommée aussi (iillettes et appartenant encore au dit sieur Delannoy, jusqu'à l'angle sud de cette môme pâture, qui indique la fin du contact du territoire de Bailièvres avee celui de la commune française de Moustier-en- Fagne et le commencement de celle de Baives ; France) .
Art. 25. Liwite entre In commune de liailièrres {PaifS'Bas) et celle de Bainx [France).
^ 1 . Du dit angle de la pàlure Gillelles, la limite est marquée par trois bornes en pierre bleue brûle, en se dirigeant un peu anguleusement entre le dit bois communal de Bailièvres et le bois Royal français, dit de Neumonl situé sur Baives, juscprau point où se termine le dit bois de Bailièvres à un angle rentrant sur Kailièvres, où commence une pâture communale qui lui appartient.
§ 2. De ce point, la limite sépare en ligne droite cette dernière pâture du dit bois de Neumont, puis s'avance dans la môme direction jusqu'à une borne en pierre brute fixée à 20 mètres au delà de ces propriétés au milieu d'une prairie apparlenani à M. de Colnet, située partie sur Bailièvres et partie sur Baives.
îj 3. De celte borne, la limite, continuant dans la môme directidn, traverse en ligne droite la dite prairie, un petit ruisseau et d'autres prairies appartenant au dit sieur de Colnet jusqu'à une baie qui les clôt dans laquelle on a placé un piquet qui sera remplacé par une borne.
,^ 4. De ce point, la limite séparant enc(»re des terres et d'autres prairies appartenant au dit sieur de Colnet, se dirige en ligne droite jusqu'à une haie très sinueuse qui ferme ces mêmes prairies, et contre laquelle on a également planté un piquet (|ui sera remplacé par une borne.
J^ o. Dq là, la limite partageant des terres labourables appartenant au dit sieur de Cfdnet, aux sieurs Descbamps, Lambotet Bachelart, traverse le chemin qui va du dit Bailièvres au dit Baivt s, se dirige en ligne droite sur une borne où aboutissent plusieurs «le ces mômes terres, laquelle est placée à la distance de 42 mètres de l'angle du bois communal de Baives.
§(i. De celleborne, la limite, partageant encore des terj'és labourables appartenant audit sieur de Colnet et autres, se dirige en ligne droite sur une borne à Heur de terre au bord d'un embranchement du chemin vicinal de Bailièvres à Baives, puis traversant le dit embranchement, se dirige à travers un terrain inculte qu'elle partage entre Baives et Bailièvres vers un buisson, où il sera planté une borne» .
§ 7. De ce buisson, la limite traversant le dit chemin vicinal, continue à séparer un terrain inculte, appartenant à Bailièvres, d'un autre terrain inculte appartenant à Baives, coupe en ligne droite une terre labourable, dont une partie est sur Bailièvres et l'autre sur Baives et appartenant à Jean- Baptiste Denis de Bailièvres, laquelle borde le chemin qui conduit de cette commune à Maçon et se dirige dans la môme direction sur une borne en pierre bleue qui .se trouve placée à l'angle le plus au sud des sept prés; puis elle suit l'axe du chemin susdit jusqu'au centre du carrefour formé par ce chemin et par un aulre qui conduit de Baives à Salles. Ce point indique le quadruple contact de la commune de Baives (France), avec celles de Salles, Bailièvres et Maçon (Pays-Bas); il y sera planté une borne.
Art. 26. Limite entre la commune de Maçon (Payslias) et celle de Baives [Fratice).
S i. Parlant du centre du carrefour du chemin de Bailièvres à Maçon, la limite suit l'axe du dit chemin de Bailièvres jusqu'en face d'un buisson qui croît sur le coté gauche de ce chemin, au point où aboutissent les terres des sieurs Jean Clerc et Chanat sur Baives; il y sera planté une borne.
Ji 2. De ce point traversant la dite terre du sieur Chanat, puis séparant celle du sieur Doby et autres sur Maçon, de celles des sieurs Guerin, Delvaux et autres sur Baives, la limite se dirige d'abord en ligne droite, puis ensuite un peu sinueusement jusqu'au bord du senlier qui conduit de Maçon à Baives, où il sera planté une borne.
5^ 3. De ce sonlier la limilo séparnnt un terrain inculte et vague appartenant à Maçon, d'une terre à la veuve Hubert r.uerin sur Baives et d'un terrain inculte appartenant à la dite commune, suit sinueusement une chaîne de pierres entassées provenant de terres défrichées des deux communes jusqu'à un angle très obtus, rentrant sur Baives ; il y sera planté une borne.
§ 4. De cet angle, la limite descendant rapidement un coteau, vient longer une petite haie qui sépare des prairies particulières, se dirige en ligne droite jusqu'à la petite rivière dite de Moustier ou de Roy ; il y sera planté une borne.
§ 5* Alors, la limite formée par cette rivière, qui devient mitoyenne, en .<^uit le cours jusqu'au commencement d'une haie qui sépare deux prairies, situées l'une sur Maçon, à Jean-Baptiste Moreau. et l'autre sur Baives, à Nicolas Blehain ; il y sera planté une borne.
S^ 6. De ce point, la limite formée par cette même haie la suit en ligne droite jusqu'à un angle rentrant sur Maçon, au point où se termine la dernière des deux prairies ci-dessus, à 42 mètres d'un sentier qui va du dit Maçon à Baives; il y sera planté une borne.
§ 7. De cet angle longeant le côté sud de la susdite prairie, la limite traverse le dit sentier, sépare deux terrains vagues et incultes appartenant l'un à Maçon et l'autre à Baives et se dirige très sinueusement jusqu'au bord d'un chemin qui va de Maçon à Trélon, sur laquelle étendue il sera planté trois bornes pour indiquer les angles, sauf le .*5econd angle qui est insutYlsamment marqué par un buisson dont les racines sont sur Baives.
§ 8. De ce dernier point la limite traverse obliquement et vers l'ouest le dit chemin de Maçon à frelon, sur une distance de 45 mètres; au bout de laquelle il sera planté une borne.
^ 9. De cette borne, elle tourne vers le sud, et sépare en ligne droite des propriétés particulières, sur un espace de 420 mètres jusqu'à un angle rentrant sur Baives, où il sera planté une borne.
§ 40. De cet angle, la limite, séparant d'autres propriétés particulières, parcourt un espace de 82 mètres environ, et se dirige en ligne droite ju.M|u'à un angle rentrant .sur Maçon, où il sera
f^ 44. De cet autre angle, la limite, formée par un orle et séparant encore diverses propriétés particulières, î^e dirige en ligne très directe jusqu'à un autre angle rentrant sur Maçon, où se trouve placée une borne brute à la dislance de 70 mètres environ d'un petit chemin qui aboutit à une ancienne mine de fer.
4^ 42. De celle borne, la limite traversant une terre au sieur ('.banal, dont elle met partie sur Baives et partie sur Maçon, se dirige au point de contact de ces deux parties avec une terre à la veuve Brounier; il y sera planté une borne distante de 78 mètres environ de la préeédente.
^ i'S. De celte borne, où elle fait un angle très obtus rentrant sur Maçon, la limite suit en ligne droite une séparation de terre jusqu'au point de contact de celles de la veuve Clément et de Dorville sur France avec celle de Maximilien Pépin sur Pays-Bas; a ce point distant de 200 mètres environ du précédent, il .sera planté une borne.
§ t4. De celte borne où elle fait de nouveau un
angle 1res obtu.s, rentrant .*^ur Maçon, la limite .suit en ligne droite entre les terres susdites de la veuve Clément et celle de Maximilien Pépin, cl continue (.n.suite dans la môme direction jusqu'à la d).«itance totale de 420 mètres à Tangle nord d'une terre au sieur Dorville sur Maçon, où il sera planté une borne.
§ 45. De ce point faisant sur Baives un angle rentrant de 70 degrés, la limite se dirige sur une borne plantée près la dite ancienne mine de fer et continue, dans la même direction encore, iVspace de 25 mètres au delà de cette borne.
§ 46. De ce point situé à 25 mètres de la borne précédente, la limite est formée par un orle, se dirigeant vers l'ouest en ligne droite sur un buisson dit d'Urchien, d'où elle .suit dans la même direction un fossé nouvellement fait, du bout duquel elle traverse en se prolongeant une haie et se dirige sur un piquet placé au milieu d'un pré qu'elle partage cl qui appartient à Philippe Florennes. Ce piquet sera remplacé par une borne.
§ 47. Partant de ce jioint, elle forme un angle rentrant sur Baives et se dirige en ligne dnûte au sud-ouest à travers des propriétés particuliiTcs î^ur une borne qui se trouve à 20 mètres d'une haie qui clôt un pré situé sur Baives et appartenant à Martin Wallers de Maçon.
^ iS. De cette borne, elle gagne le coin de lu haie su.<^dite, d'où se dirigeant vers le sud-ouest, après avoir traversé une haie et le sentier de la feruje de Fay, elle arrive à 310 mètres environ de distance au coin d'une autre haie qui enclôt des prés et des terres appartenant à Martin et à Nicolas Wallers ; il y .sera planté une borne.
^ 49. De ce point, la limite séparant les terres et prés de Martin Wallers sur France de ceux de Nicolas Wallers sur Pay.s-Bas, se dirige sur une borne qui sera plantée à l'angle sud-est d'un enclos appartenant au dit Martin Wallers sur France.
§ 20. De cette borne, la limite se dirige le long de la haie du dit enclos ent'^e les mêmes propriétés de Martin et de Nicolas Wallers, jusqu'à sa rencontre avec une autre haie qui les sépare d'un pré à la veuve Féron; à ce point il sera planté une borne.
§ 24. De cette borne, la limite coupant le dit pré de la veuve Féron, se dirige vers l'ouest à peu près perpendiculairement sur un bas-fond qu'elle longe en.suite vers le nord sur une distance de 45 mètres environ au bout de laquelle elle tourne à l'ou.'st le long de la haie qui sépare le dit pré de la \euve Féron d'un autre à Joseph Poulin ; elle vient aboutir au petit ruisseau de Gauchenies, qui sépare entre elles les commun ( s des Pays-Bas de Maçon et de Momignies. Il sera planté une borne à ce point tle séparation .sur le ruis.seau. il en .sera planté deux autres dans le bas-fond .susdit, une à chaque retour de la limite.
Art. 27. Limite nitre la conmwtw de Mwniynic» (Payn-fios) et celle de llaives (France).
Partant du point où s'est terminé l'article précédent sur le petit ruisseau connu sous le nom de (•auchenies, lequel point fait la séparation de la commune de Maçon de celle de Momignies, la limite se dirigeant au nord est formée par ce ruisseau, sur une distance de 65 mètres environ, jusqu'à l'angle d'un pré situé sur Baives et appartenant à Joseph Pépin.
Ce point fait la séparation entre les communes (Je Moniignies (Pays-Bas), de Baivesel de Woilliers (France). 11 y sera planté une borne.
Art. 28. Limite entre la commune de Momigniet {Pays-Bai) et celle de Woilliers {France).
I d. Du point ci-dessus, la limite formée par le ruisseau de Gauchenies, traverse des prairies particulières et suivant une haie à côté d'un tas de crasses de fer» se dirige sinueusement jusqu'au chemin dit du moulin de Bourges au point où se réunissent : {^ sur le territoire de Momignies, un terrain appartenant à M. Desprès d'Anor, et â» sur Wuiltiers une prairie appartenant au sieur Descainps, meunier du moulin de Bourges ; il y sera planté une borne.
§ â. En partant de ce chemin» la ligne traverse la prairie en suivant à peu près l'ancien lit du ruis- >psiu jusqu'au milieu de la dite prairie, où on a planté un piquet qui se 'a remplacé par une b( rne.
§ 3. De ce point en suivant toujours la direction de l'ancien lit, dont on ne trouve presque plus de traces, elle va en ligne droite sur un saule planté au bord du ruisseau sortant du moulin de Bourges, ftuquel saule descendant le dit ruisseau sur une distance de 8 mètres, elle va joindre le coin d'une haie qu'elle suit en tournant à Touest, jusqu'au ruisseau de Moranrieux en séparant les prairies appartenant à Coiinet de Salles d'une prairie située sur Woilliers et appartenant à Jean-Baptiste Brouillard du dit lieu. Il sera planté une borne à ce point et une autre au pied du saule susdit.
§ 4. Du dit coin de la haie, la limite formée par le ruisseau de Moranrieux traverse plusieurs prairies jusqu'au point qui forme la séparation du territoire de Momignies de celui de la commune française de Woilliers, et où commence celui d'Ohain, à la distance de 190 mètres en ligne droite du point précédent à un angle rentrant sur le territoire français ; il y sera planté une borne.
Art. 29. Limite entre la commune de Momignies [Pays-Bas) et celle d'Ohain (France).
§ i. De ce point de séparation, la limite formée par le dit ruisseau de Moranrieux traverse plusieurs propriétés particulières et se dirige très sinueusement jusqu'au point où le dit ruisseau s'écarte de ta ligne et où aboutit de part et d'autre une prairie située, partie sur Momignies et partie sur Ohain et appartenant à Nicolas Baivier du dit lieu, où il sera planté une borne.
.^ i. De là. la limite se dirige en ligne droite en coupant la dite prairie et une autre à la fabrique de .Momignies dite le pré à Thuile, jusqu'à la rive droite du chemin qui conduit d'Ohain à Maçon, à 44 mètres du dit ruisseau de Moranrieux vers Ohain II sera planté une borne à ce point.
§ 3. De ce point, la limite traversant une prairie au sieur Bachelart et une autre au sieur Jean-Louis Deltour, qu'elle place aussi partie sur Ohain et partie sur Momignies, se dirige en ligne droite jusqu'au point où elle rejoint le ruisseau de Moranrieux a 1 angle d'un troisième pré sur Momignies, a Philippe Florenne, où il sera planté une borne.
§ 4. De là, la limite formée par le dit ruisseau traverse les prairies du vallon nommé le Bouillon Bodet et traversée par le sentier de Momignies à Ohain, continue à se diriger sinueusement entre les pâtures de Nicolas Heuclin et celle de Charles- Joseph Boutefeu, suit toujours le dit ruisseau de
Moranrieux, partageant ensuite les pâtures nommées le fond de Pierre Allard et traversée par le petit chemin dit du Lavoir, longe enfin les pâtures dites de Hututu, sises sur Ohain, jusqu'au chemin vicinal de Hututu, où il sera planté une borne.
§ 5. De ce point, la limite traversant le chemin de Hututu, suit un fossé qui sépare le bois dit des Marquets, situé sur Momignies, de celui qui appartient à la commune d'Ohain, et se dirige en ligne droite jusqu'à une prairie dite les Dardaignes ou d'Ardaignes qui appartient à Antoine Hombert du dit Momignies.
§ 6. De ce point, la limite longeant quelque temps le bois d'Ohain, traverse la prairie du dit Antoine Hombert et se dirige jusqu'à la vanne d'un ruisseau qui coule entre les deux bois ci-dessus.
j^ 7. De cette vanne, la limite formée par le dit ruisseau se dirige sinueusement toujours entre les deux mêmes bois jusqu'à une prairie nommée le pré Mareou, qu'elle partage après avoir bordé pendant une petite distance le bois communal des Marquets sur .Momignies, en suivant l'ancien lit du ruisseau jusqu'au point où y aboutissent les prés des sieurs Desquennes et Beuret. Ce point est le contact des trois communes d'Ohain et Anor (France) avec Momignies (Pays-Bas); il y sera planté une borne.
Art. 30. Limite entre la commune de Momignies {Pays-Bas) et celle d'Anor {France).
Du dit point de séparation entre la commune d'Ohain et celle d'Anor, la limite, suivant toujours l'ancien lit du ruisseau, traverse le chemin de la Gaiopperie et se dirige un peu sinueusement entre une prairie appartenant à Nicolas Hardy sur Momignies et une autre à M. Beuret sur Anor, jusqu'au ruisseau de la Gaiopperie au point de séparation des territoires de Momignies et de Bcauwelz (Pays-Bas) avec celui d'Anor (France); il y sera planté une borne. C'est à ce point que commence le territoire de la commune de Beauwelz (Pays-Bas) qui par sa situation interrompt celui de Momignies pendant un espace assez considérable de terrain, c'est-à-dire jusqu'à la queue de l'étang de la Lobiette, situé partie sur le dit Beauwelz et partie sur Hirson et jusqu'au bout des grands vieux prés appartenant à M. Paulchet.
Art. 31. Limite entre la commune de Beauwelz {Pays-Bas) et celle d'Anor {France).
§ 1. Partant du ruisseau de la Gaiopperie, à la séparation du territoire de Momignies de celui de Beauwelz, au point où se réunissent : i» sur .Momignies une prairie appartenant à Nicolas Hardy du dit lieu ; 20 sur Beauwelz celle de Jean-Joseph Caignet du dit lieu, et 3° sur Anor, la queue de l'étang de la Gaiopperie, la ligne séparalive suit le dit ruisseau et se dirige sinueusement jusqu'à une haie qui sépare la prairie du dit Caignet d'un terrain inculte appartenant au sieur Godefroy et à d'autres particuliers demeurant à Avesnes (France).
.^ 2. De ce point la limite, formée par des haies vives, suit le dit terrain inculte et se dirige en ligne assez droite jusqu'à un angle rentrant sur Beauwelz au point où se réunit un bois, dit bois des haies aux charmes, appartenant à cette commune, et situé sur son territoire.
§ 3. De là, la limite, formée par d'autres haies, longe très anguleusement la lisière de ce bois, se dirigeant vers Test jusqu'à la haie qui fait la séparation des prés et terres dits des Hauïes et qui se
(lirîgo on lif^nie droite sur le tôlô sc|it«'nli-i()iial do riial)il»ti(>n do Louis Anoellc d'Anor.
5^ i. Do co point, la lijrno sôparniivo suit I:i dito liaio et larontiniio dans la môino diroolion jus(|n'à l'axe du clieniin dit dos Anorellos, laissant par oetle dipeolion sur Anor (Kranoo) la dite liahilalion do Lonis Anrello et sur la ronimuno de F.oauwelz (Pays-lias) les dits pros et terres dos Hauios, pour une partie «le la ronipensation de cv qui o^t oédo à la Franoo, dont il est parl(^ art !2i-,Ji)^ 4, l\ et G; art. 31, § IT); arl.3K!^iolarl. 00, î; 1.11 sera plante une borne à l'an'^le nord -est de la dito maison.
J^ 5. I>c ce point, qui est dolerrniné par la rencontre {\c l'axe du choniin des Anorolles ot du prolonj^'enienl du fossé susdit, la limite formée par laxe du dit chemin dos Anorellos se dirij?e sinueusomont jusqu'à un angle rentrant sur Anor, au point où se réunissent : 1" une pâture dépondante t\c Bauwelz ot S'" sur Anor un bois, nommé le bois C.oulard (ces doux pnqiriétés appartiennent au biour Dupont); à ce point il sci'a planté une borne.
^ (y. De ce point, la li^Mio séparative, quittant l'axe du chemin dos Anorolles, se dirige sinueusemont jusqu'à un angle rentrant sur Anor, au point ou commence une autre pâture ap|)artenant au mémo sieur Dupont.
,^ 7. De cet angle, la limite, partageant des prairies appartenant au dit sieur Dupont, est formée par un»' baie vivo qui rejoint l'angle nord-ouest du dit bois Goulard et se dirige sinuousemoni en suivant la lisière nord du dît bois (îoulard, jusqu'à la (juoue de l'étang dit des Anorolles, au point où finit le mt^mo bois ol où so réunit la prairie nommée le Convorl située sur lieauwolz < l api)artonant au sieur Martin du dit lieu, le jentior nommé do la ferme Dame au lit, passant entre le bois et la dito prairie.
J^ 8. De là, la limite formée par une baie, se dirige en ligne très dirot le jus(|u'au ruisseau du Cadart, qui e.sl bordé par un oi*lo assez élevé ot qui so jette dans l'étang (lu moulin dos Anorolles, au j)oint où se réunissent : i^ la dite prairie du Convert; 2« la (pieue du dit étang, sur Anor, et 3" sur BeauNvelz les pâtures do la dite ferme Dame au lit.
§ 9. Do là, la limite encore formée par une baie, qui sépare des prairies appartenant aux sieurs Dusolon ot Martin, se dirige angulousemenl vers un angle rentrant sur Anor au point où se rencontrent les dites prairies avec celles de la ferme Dame au lit.
{^40. De cet angle la limite, toujours formée par des haies, se dirige en ligne d rente, longeant pondant certain espace la lisière d'un bois dépendant d'Anor, juscju^à l'angle sud-est de l'enclos de la forme Dame au lit, où elle aboutit à un terrain inculte qu'on nomme vulgairement de Sainl-llubort, î) mètres au delà d'une pioco de terre nommée la r.uilloterie et appartenant à Pierre Mairesse de IJeauNvolz ; à ce point il sera planté une borne.
J^ il. Do ce point, la limite, se dirigeant en ligne droite dans le prolongement des baies pré<édenles. partage le terrain inculte de Saint-Hubert, entre Hoauwelz et Anor, jusqu'à l'axe du chemin d'Anor à Momignios; sur le bord ouest duquel il sera planté une borne.
^ i"!. \h' ce point, la limite se dirige au nord-est en suivant l'axe di^ dit chemin d'Anor à Blomignies,
qui est mitoyen jusqu'au point où y aboutit la séparation du bois communal de Jtcauweiz. dit le bois Pilate, et d'un autre bois situé sur Anor, appel»' le bois de Saint-Hubert et appartenant à M. Paulchct do Cbimay, auquel point il sera planté une borne. Par le moyi'U de ces directions, sont cédées et nsteront à la commune do Beauwelz (Pays-Bas) bs pâtures dites les Grandes Fortelles et les Petites Fortelles, ainsi que l'habitation de Jean-Bnj>ti>l»' Bobillard et les prés et terres appartenant à Antoiii»^ Meunier, la v»'uve Antoine Sacré et autres, ainsi que les terres incultes qui se trouvent au nord de la ligne décrite dans le ,ij il, en compensati(jn d»' la prairie dite Sartier do Leuze et des autres portion*? de propriétés cédées à la France et citées à l'arl. !2i, K.^ 4. n et 0; art. 31, tj i5; art. 3i, .^ 4. et art. CO. i^i i.
.^ 43. Du [»oint cité ci-d»'ssus où commencenl : i" sur Beauwelz le bois communal du dit li«ni dit le bois Pilate, et 2" sur Anor celui ilt^ Saint-Hubert, la limite formée i)ar un fossé, fait la séparation des dits b(»is iW Pilate o\ de Saint-Hubert, et se dirige un pou sinueuseuH'nt jusqu'au point où so réunit une pâture situé»' sur Beauwelz <'t «lui appartient a Narcisse Martin «lu dit lieu, av»^c b's dits bois Pilate ot i\e Saint-Hubert.
î^ i4. De là. la limite foi'inée par une haie, se dirige sinu»'usement entre les pâtures appartenant à François Fortliomme du dit lieu et le b»»is de Saint-Hubert, jusqu'au commencement du bois appartenant â M. de Caraman.
S 1«. Delà, la limite est formée par le ruisseau de Saint-Hubert entre le bois du même nom ot celui dit (lu Prince. File traverse sinueusement le chemin Dolcourt ainsi qu»- l'élang nommé Chariot, juMju'au point où ce ruissi-au so jette dans l'étang de la Libiette, laissant â la France et sur la commune d'An»)r l'habilation dite la Poissonnière avec les l.rairies côtoyées i>ar le dit ruisseau de Saint - Hubert, et cédée â la France |»ar les Pays-Bas, en compensation d'une partie du terrain, dont la cession à vv dernier Itovaume est citée art. 31, J§>^ 4 et 41 ; art. 33, ^ 2 ; art. 3t, .^ i ; art. CO, Ji,^ 3 et 4, et art. Cl ; à ce point situé à 21- mètres de la maison dite la ]»oissonnière, il sera planté une borne.
SIC. Do la ou du point où le ruisseau de Saint- Hubert se jolie dans l'étang de la Lobiette, la limite suit le mili»'u de la petite queue do l'étang jusqu'à la rencontre de la ligne du juste milieu du Grand-Etang.
Lequel point nous reconnaissons indiquer la séparation »les territoires de la commune d'Anor, département du Nord (France) et celui de Hirson »lé|>artement de l'Aisne (France) ot celui de la commune de Beauwelz (Pays-Bas).
Art. 32 . Limite entre la commune de lleauirch {Pat/ s- lias) et celle dllirson {France).
§ 1. Du point ci dessus décrit où se coupent les »lou\ lignes (jui partagent par leur milieu le petit et le grand étang de la Lobiette, la limite suit la ligne normale du milieu du dit grand étang, formant une courbe qui vient aboutir au point de décharge de la rivière d'Oise dans ce même étang.
§ 2. De là, la limite, remontant la rivière d'Oise, traverse les prés dits la ([ueue de l'étang, longe ensuite au sud ceux nommés les grands vieux prés qu'elle laisse sur BeauNvelz, en les séparant des bois appartenant au prince de Condé sur Ilirsoii
jusqu'à la séparation des bois de M. de Garaman et {h's dits grands vieux prés, où il sera planté uno hume. A ce point se lerminci la séparation du torriloii-e de Bcauwelz (Pays-Basj, de celui d'Hirson (France) et commence pour les Pays-Bas la surveiljaiice de l'autorité communale de Momignies sur la limite qui sera décrite ci -après.
Art. 33. Limite entre la commune de Momignies ; pays- Bat) et celle d'Hirson (France).
^ i. Partant sur la rivière d'Oise de la séparalion des grands vieux prés et des bois de M. de Caraman, la limite laissant sur Pays-Bas les petits vieux prés appartenant à la dame Denaux et en <i**ssous comme au-dessus des dits prés, les dits bois de M. de Caraman, et sur France les bois du prince de Condé et la pâture d'Imbrechies à Alexandre (^rion, continue à remonter l'Oise jusqu'au hameau de Macquenoise dépendant de Momignies à une haie qui sépare la dite pâture d'Imbrechies d'un petit terrain vague appartenant au même propriétaire; au bout de cette baie, sur le bord de la rivière il sera planté une borne.
^ i. De là, la limite, quittant la dite rivière de l'Oise, suit une haie vive qui sépare de la dite pâture d'Imbrechies le petit terrain vague, puis une pâture à Valentin Carion en se dirigeant d'abord sinueusemént, en suite en ligne droite au milieu du chemin de Macquenoise à Saint-Michel; ce point est celui de contact des communes françaises d'Hirson il de Saint-Michel avec celle de Momignies (Pays- Ba^j. H y sera plante une borne.
Parcelle démarcation la partie de la pâture, du jardin et de la maison et des bâtiments et cour du sieur Valentin Carion, qui faisait partie de la commune d*Hirson (royaume de France), appartiendront désormais à la commune de Momignies et au royauice i\e?^ Pays-Bas. L'indemnité de celte partie se trouve comprise dans celles cédées à la Franco à la maison de la Poissonnière à Gratte-pierre, à Moustier-en- Fagne et sur le territoire de Doische dont il est parié dans lart. 24. !^ 4, o et 6; art. 31, § d5; art. 34, § 4, et art. 60, S ^.
Art. 34. Limite entre la commune de Momignies [Pays-Bas) et celle de Saint-Michel (France),
^ i. Du milieu du dit chemin de Macquenoise à Siiinl-Michel sur le prolongement de la haie de la pâture du sieur Al. Garion, la limite se dirige par un autre chemin qui sépare la forêt de Saint - Michel des maisons, jardins et bâtiments du hameau dp Macquenoise jusqu'au bout du mur du jardin d'Antoine Legros; par cette démarcation la partie de la maison, des bâtiments et jardins d'Antoine Legros, qui faisaient partie de la commune de Saint- Michel (France), appartiendront en entier au hameau de Macquenoise, commune de Momignies, royaume des Pays-Bas.
L'indemnité de celte partie se trouve comprise dans celles cédées à la France dans la commune de .Moustier-en-Fagne, à la maison de la Poissonnière à Gratte-pierre et sur le territoire de Doische, et dont il est parlé art. 24, §§ 4, 5 et 6; art. 31, § 15 ; art. 34, § 4 et art. 60, ^î.
^ i. De ce point, la limite suit la haie, qui est entre les pâ/ures du dit hameau de Macquenoise et du Bertignon, et la dite forêl de Saint-Michel, et se dirige sinueusement jusqu'au chemin du dit Bertignon à la ferme de Gratte-pierre près d'une mare
d'eau située près de riiabitation de Cliarles Roger, de Momignies.
(li 3. De là, la limite, formée par un ruisseau dit de Vaguette qui prend sa source à la mare ci-dessus, se dirige très sinueusement entre le bois de M. de Caraman et la dite forêt de Saint-Michel, jusqu'au chemin qui borde les haies du jardin de la ferme Gratte-pierre, qui appartient à la daine veuve Franquet. Il y sera planté une borne.
^ 4. De ce point, la limite formée pai* le chemin devant la dite ferme de Gratte-pierre et conduisant à Waltigny (France), se dirige sinueusement au sud-est jusqu'à son point de jonction avec un ruisseau dit de la Wartoise, où se termine le territoire de la commune de Saint-Michel (département de l'Aisne) et où commence celui de la commune de Waltigny (aussi département de TAisne); il y sera
Par cette démarcation la partie de la maison et du jardin de la ferme de Gratte-pierre, ainsi que le pré marécageux qui en dépend et qui faisaient partie de la commune de Momignies et du royaume des Pays-Bas, appartiendront désormais en entier à la commune de Saint-Michel et au royaume de France; ces petits objets forment une partie de la compensation pour ceux cédés par la France à Macquenoise et dans la commune d'Anor et qui sont détaillés art. 31, §§ 4 et 41 ; art. 33, § 2; art. 34, §4; art. 60, §§ 3 et 4 ; et art. 61.
Art. 35. Limite entre la commune de Momignies [Pays-Bas) et celle de Wattigny {France),
Du dit chemin de la ferme de Gratte-Pierre, la limite remonte sinueusement le dit ruisseau de ta Wartoise, elle longe les lisières d'un bois appartenant à M. de Caraman et d'un autre bois domanial français, situésur Waltigny et arrive au ruisseau dit le Biez aux Saules. A ce point se termine pour les Pays-Bas la surveillance de l'autorité communale de Momignies et commence celle de Séloignes (Pays-Bas). Il y sera planté une borne.
Art. 36. Limite entre la commune de Séloignes {Pays-Bas) et celle de Wattigny {France).
^ 4. Partant du point où le Riez aux Saules se décharge dans la Wartoise, à la séparation du territoire de Momignies de celui de Séloignes, la limite formée par la dite Wartoise se dirige sinueusemeul entre le bois de M. de Caraman et un bois domanial français sur Waltigny, jusqu'au point où commence une masse de prairies sur le dit Séloignes appartenant à divers particuliers du hameau de Cendron.
§ 2. De ce point la limite, encore formée par la Wartoise, se dirige sinueusement entre les dites prairies, les dépendances de la forge Cendron et le dit bois domanial français un peu au-dessus de l'embouchure d'un petit ruisseau qui se jette dans la Wartoise, jusqu'au point où se termine le dit bois domanial à huit mètres au-dessous de la buse pécheresse de l'étang de Cendron. Ce point indique à la fois le point de contact des départements de l'Aisne et des Ardennes avec la province de Hainaut et celui des communes françaises de Wattigny et de Signy-le-pelit, avec celle de Séloignes (Pays-Bas); il y sera planté une borne.
Art. 37. Limite entre la commune de Séloignes [Pays-Bas) et celle de Signy-le- Petit {France).
^ 4 . De la borne qui marque la séparation du département de l'Aisne de celui des Ardennes, la
limite conlimie de remonter la Wartoise, jusqu'à la buse pét'lieresse de l'étang de la forp:e de Cendron. el de là, est formée par la rive méridionale du dit étan^^ de Cendron et par la lisière. du même bois domanial français et se dirij^esinueusement jusqu'au bout de. la queue du même étang, au point de décharge de la Wartoise, et où se réunissent les prairies du hameau de Cendron et celles de Slgnyle-Petit.
,^ 2. De là, la limite remontant sinucusement la Wartoise, se dirige jusqu'au point où se terminent les dites prairies de Cendron et où se réunissent les dits bois de M. de Caraman.
§ 3. De la, la limite» encore formée par la Wartoise, se dirige toujours sinueusement entre les mi'^mes bois et les prairies de Signy-le-Petit, jusqu'à une haie qui sépare le bois des autres prairies dépendantes de la forge Philippe, iiameau de Séloignes, et suivant toujours la même Wartoise, elle se dirige entre ces prairies, sur la radiere et la buse pécheresse d'un étang appartenant à la dite lorge Philippe.
.^ 4. De celle buse, la limite, suivant la rive septentrionale de cet élang et longeant les prairies qui dépendent de ce dernier hameau, décrit une espèce de courbe jusqu'à la queue du même élang, au point où elle rejoint la Wartoise.
^ 5. De là, la limite, formée do nouveau par la Wartoise, se dirige sinueusement entre les prairies de la forge Philippe et celles de Sygny-le-Petit, jusqu'au point qui sépare ces prairies d'un bois de M. de Caraman.
.i^ 6. Do ce point de séparation, la limite se dirige sinueusement entre ce bois et les prairies de Signy-le-Petil, jusjju'a celui où se réunissent d'autres prairies dépendantes du vieux (iauchy ou vieux Gaucher, lequel indique latin de la surveillance de Tautorilé communale de Séloignes (Pays-Bas), le commencement du territoire de la commune de Forges (Pays-Bas) et le contact de ces deux communes avec celle de Signy-le- Petit (France). Il y sera planté une borne.
Art. 38. Limite entre la commune de Forge» {Pays-lias) et relie de Sigtni'le- Petit {France).
En partant du commencement des prairies appartenant au vieux Cauchy ou Caucher, liameau de la commune de Forges, au point de séparation de la commune de Forges et celle de Séloignes, la limite, formée par la rivière, de la Wartoise, se dirige sinueusement en traversant le chemin qui communique aux diverses habitations du hameau du vieux Gauchy ou Gaucher, <Mitre les prairies de ce hameau, et après entre un bois appartenant à .M. de Caraman et des bois domaniaux français, jusqu'au chentin dit des marais Mubain, au point où se réunissent des prairies appartenant à divers particuliers de Signy-Ie-Petil, h-quel indique la fin de la surveillance de Tauloritr communale de Forges et le commencement du ti-rritoire de Chiinay (Pays-Bas).
Nous arrêtons de faire planter sur ce dernier point une borne. p(4ir indiquer la séparation des communes de Forges et de Chimay (Pays-Bas) d'avec celle de Signy-le-Pelit (France).
Art. 39. Limite entre la commune de Chimay {Paijt-Uas) et celle de Sit/mj -le- Petit {France).
^ 1. Parlant du point où commencent les prairies dépendantes de Signy-le-Petil et qui indique la
séparation du territoire de Forges et celui tie Chimay, la limite, toujours formée par la rivière de la Wartoise, longe la lisière des bois de M. de Caraman, les dites prairies de Signy-le-Pelit et hs marais Hubain, puis, après avoir traversé le chemin de Chimay au dit Signy-le-Pelit, se dirige sinueusement jusqu'au point de jonction de la dite Wartoise avec le ruisseau de la Fonlaino des Trois- Bois ou des Trois-Bondes.
§ â. De là, la limite, maintena^nt formée par ce ruisseau, se dirige sinueusement entre les dits bois de M. de Caraman et les bois français dits Usages de Brognion, traverse le chemin dit De la Passée au Garou jusqu'à une première borne en pierre bleue brute, .«^aillante d'un pied et demi hors du sol et fixée à 4 mètres environ de la source du ruisseau de la Fontaine des Trois-Bois ou des Trois-Bondes.
§ 3. De la première borne, mentionnée ci-dessus, la limite, indi([uée par huit bornes de môme forme et dimension, suit une ligne anguleuse entre lesdits bois de M. de Caraman et un autre bois et une pâture appartenant à la ferme de la Gruerie, dépendante de Signy-le-Petit, jusqu'à une -lO* et dernière borne semblable aux précédentes et placée a 140 mètres du nouveau chemin, qui va de Riez, hameau de Chimay, à la dite ferme de hi Gruerie.
,*; 4. De celle dernière borne, la limite, indiquée par une espèce de rigole, traverse un enibranchemenl formé par deux chemins dits de la Gruerie et se dirige sinueusement jusqu'au point où se réunissent les dits bois de M. de Caraman et les pâtures de la Gruerie et où cette rigole coule dans le ruisseau dit du Riz de France, où se termine le contact du territoire de la commune de Chimay (Pays-Bas) avec celui de Signy-le-Petit, et où commence celui do la Neuville-aux-Tourneurs (France). Nous arrêtons de faire planter une borne au point de séparation décrit ci-dessus.
Art. 40. Limite entre la commune de Chimay {Pays-Bas) et celle de la Neuville- aujc-Tourneurs {France).
Du dit point de séparation, la limite, formée par le ruisseau du Riz de France, .se dirige très sinueusement entre les dites pâtures de la Gruerie, un bois appartenaiit à M. Franchant de Rethel, et les propriétés de M. de Caraman, puis, après avoir traversé un chemin vague, arrive au point de séparation entre les dites propriétés et le liois communal des Riez, se dirigeant ensuite entre les bruyères du dit bois et le bois de Zuzanne, ju.squ'au chemin de la loge Rosette, où se sépare le dit bois communal d'un autre bois appartenant à M. de Caraman, entre lequel et le dit bois de Zuzanne la limite se forme sinueusement et encore par le dit ruisseau du Riz de France, jusqu'à la queue de l'étang de Nimelette, dépendant de Baileux, point qui indique la séparalion du territoire «le Chimay de celui de Baileux. auquel point de séparation nous arrêtons de faire planter une borne.
Art. 41. Limite entre la commune de Baileux {Pays-Bas) et celle de la Netiville-aux-Tourneurs {France).
§ i . Partant «le la queue de l'étang de Nimelette au point de séparation de la commune de Chimay de celle «le Baileux, la limite, longeant la rive méridionale du «lit étang qui l'st en même temps la lisière d'atjord du bois de Zuzanne et ensuite de celui dit la
Taille du Lieutenant, arrive au point où la rivière dite TEau Noire se décharge dans le même étang. $i 2. De là, la limite formée par la dite rivière de TEau Noire, remonte sinueuseinent entre les prairies appartenant à divers particuliers et le même bois de Zuzanne et la Taille du Lieutenant jusque vis-à-vis le bois français dit le Clerc, au point où le ruisseau déversoir du moulin de Boulan vient rejoindre la rivière de l'Eau Noire, lequel point indique la fin du territoire de la Neuville-aux- Tourneurs et le commencement de celui de Regnowez (France) avec celui de Baileux (Pays-Bas).
Art. 42. Limite entre la commune de Baileux {Pays-Bas) et celle de Regnowez [France).
ï>e Tendroit où le ruisseau-déversoir du moulin de Boulan vient rejoindre la rivière de l'Eau Noire, la limite, entre la commune de Regnowez (France) et celle de Baileux (Pays-Bas), est formée par la dite rivière de l'Eau Noire, en la remontant sinueusenient entre des prairies appartenant à des particuliers jusqu'à l'embouchure du ruisseau Frédéric, qui sépare les territoires des communes de Baileux et Pèches (Pays-Bas).
Art 43. Limite entre la commune de Pèches (PaifM'Bas) et celle de Regnowez {France).
Partant de l'embouchure du ruisseau Frédéric, jioint de séparation entre la commune de Baileux et celle de Pèches, la limite est encore formée par le courant de l'Eau Noire jusqu'à l'axe du chemin de Regnowez au Cul-des-Sarts,qui forme la séparation <!e la commune de Pèches de celle de Couvin avec celle de Regnowez, près duquel point, sous le pont lie piétons qui sert à traverser la rivière de l'Eau Noire, il se trouve une borne qui excède de quelques pouces le lit de la dite rivière.
ArL 44. Limite entre la commune de Couvin {Payslia») et celle de Regnowez {France).
Parlant de l'axe du chemin de Regnowez au Culiles-Sarts. point de séparation entre la commune de Pèches et celle de Couvin, la limite, encore formée par le cours de l'Eau Noire, passe par la liusc du fonds de l'étang du moulin de la Ramée et remonte le ruisseau dit de Sainte-Ânne, jusqu'à la rencontre du fossé dit du Différent, à 22 mètres à l'ouest d'une borne brisée à fleur de terre et plantée dans le dit fossé, lequel point de rencontre indique le contact de la commune de Couvin (Pays-Bas) avec HIe de Regnowez et de Rocroy (France).
Art. 45. Limite entre la commune de Couvin I Payt-Bas) et celle de Rocroy {France).
§ I. Du point de séparatiun susdit, la limite est furraée par un fossé en ligne droite, qui partage la montagne du Différent entre les communes de Ojuvin et de Rocroy et sur lequel il existe huit bornes, comprises celles placées à ces extrémités. |§ 2. De la dernière borne de ce fossé, continuant dans la même direction, la limite rejoint le ruisseau de l'Eau Noire, dont le cours forme la séparation jusque vis-à-vis une ruelle qui existe entre la maison de Julien Lafontaine de la Chapelle et celle située sur Rocroy, appartenant à la veuve Desquilbé.
.^ 3. De ce point, la limite se dirige directement vers l'axe de celte ruelle et jusqu'à une borne à fleur de terre, qui existe dans la rue à \ mètres de Tangle de la maison d'Auguste Baudier, du Cué d'Houssus, au point où le territoire de Rocroy est
interrompu par celui du Gué d'Houssus, de la limite duquel nous allons faire la description dans l'article suivant.
Art. 46. Limite entre la commune de Couvin (Pays-Bas) et celle du Gué d'Houssus {France).
§ t. De la borne à Heur de terre qui sépare les territoires de Rocroy et du Gué d'Houssus (France) et (lui, à l'ouest de cette dernière commune, marque leur point de contact avec celle de Couvin (Pays- Bas), la limite va joindre la haie qui longe sinueusement le jardin d'Auguste Baudier et la suit jusqu'au bout au point où se trouve un arbre et où il sera planté une borne.
,^ 2. De cet arbre, la limite est formée d'abord en ligne droite par la haie d'une pâture à Auguste Baudier, sur la Chapelle, d'où, continuant ensuite sinueusement, elle rejoint une petite mare appartenant au même propriétaire et la contourne à l'est jusqu'à l'origine d'une haie qui sépare un pré à Nicolas Marcel de celui d'Auguste Baudier; il y sera planté une borne.
|ii 3. En partant de cette mare, la ligne séparative se dirige par une haie sinueuse qui sépare les prés du dit Baudier et de Simon Bouvard, de ceux situés sur France qui appartiennent à Nicolas Marcel, à d'autres propriétaires et enfin à Jean- Louis Gilbert ; au bout de ce dernier pré se trouve une borne ancienne aux armes de France et de Liège.
§ 4. De cette borne, la limite est formée par une berge qui se dirige vers le sud et qui, à 192 mètres environ, forme un angle rentrant avec un côté long d'environ 44 mètres, au bout duquel commence une autre berge parallèle à la première, qui forme la ligne séjmrative jusqu'au ruisseau de la Tomminerie, au point où y aboutissent les prés de Jean Picot sur le Gué d'Houssus et de la veuve Colard sur Couvin. H y sera planté une borne.
§ 5. De celte borne, la limite est formée par le ruisseau de la Tomminerie jusqu'au chemin du Bruly, qui borde une partie de l'étang de Jean Dupont, lequel étang est presque en entier sur les Pays-Bas. 11 sera planté une borne à la rencontre du ruisseau et du chemin susdit.
§ G. De ce chemin, le même ruisseau continue à former la ligne se parative jusqu'à l'étang de Louis Gautier qu'elle laisse sur Pays-Bas, et de là jusqu'au pont du Roi, situé sur la chaussée de Rocroy à Couvin, sur lequel il sera planté une borne.
1^ 7. De ce point, la limite est formée par le ruisseau des Censés jusqu'au chemin dit aussi des Censés, qu'il traverse au point où aboutit sur l'un et l'autre un pré à la veuve Biaux, et où il sera planté une borne.
§ 8- De cette borne, la limite continue à être formée par le ruisseau des Censés jusqu'à la fin d'un pré communal du Gué d'Houssus, où commence un autre pré sur Rocroy à M. de Nennecourt d'Arras.Ce point où reprend le territoire de Rocroy est à l'est du Gué d'Houssus un second point de contact entre ces deux communes françaises et celle de Couvin (Pays-Bas). Il y sera planté une borne .
Art. 47. Limite entre la commune de Couvin {Pays-Bas) et celle de Rocroy , partie est (France).
^ i. Du point qui à l'est du Gué d'Houssus est celui de contact de celte commune avec celle de Couvin (Pays-Bas) et la partie est de celle de
Rocpoy (Franco), la limite est toujours formée par le ruisseau des Censés, jusqu'au point où y aboutit un fossé, qui vient du nord-est, en séparant un l)ois domanial sur Cmivin d'un bois sur Hocroy, appartenant à M. de Saint-Relin.
§ 3. De ce point quittant le ruisseau, la limite est formée entre les deux l)ois susdits par le dit fossé, sur lequel et à 40 mètres du ruisseau se trouve une première borne, puis une seconde au point où finit le dit bois de M. de Saint-Belin, lequel point indique celui de contact de la commune de Couvin (Pays-Bas) avec celle de Rocroy et de Fumay (France).
Art. 47bi8. Limite entre la commune de Couvin {Pays-Bas) et celle de Fumay (France).
^ i . Du point de contact des Irois communes de Couvin (Pays-Bas), Bocroy et Fumay (France), la limite est formée en ligne droite par un fossé qui sépare un bois domanial sur Couvin d'un bois domanial sui' Fumay jusqu'à une borne placée à iS mètres à l'ouest du cbcmin des Sept-Frères.
S 2. De celle borne traversant le dit cbemin, la limite se diri^çe en ligne droite sur une autre borne plantée au nord du cbemin de Fumay à Couvin.
§ 3. De cette borne, la limite se dirige sur une autre placée à un angle rentrant sur Couvin, près et au sud du cbemin des Contrebandiers.
§ 4. De cette dernière borne, la limite se dirige sur une autre b(u-ne. portant les lettres F et C\ laquelle est placée .sur le ruisseau de la Naye ou de la haye, puis elle est formée sinueusement par le dit ruisseau, le long duquel .sont placées -H bornes jusqu'au cbemin dit de Basse.^i-Prises, où le ruisseau de la l.aye .se jette dans celui d'Ali.^e.
§ r». De ce point, la limite, s'écartant un peu au sud du dil ruisseau d'Alise, se dirige sur une première, puis sur une seconde borne, lune et l'aulre placée entre le bois domanial de Couvin, dit de la Taille des Cent bonniers et le Franc-Bois sur Fumay; puis, de la dernière de ces bornes, elle rejoint le ruisseau d'Alise, qu'elle suit jusqu'au point où finit sur la rive gaucbe le bois des Cent bonniers. Ce point indique le contact des communes de Cuiuvin et d'Oignies (Pay.s-Bas) avec celle de Funuiy (France) ; il y sera planté une borne.
Art. ^B, Limite entre la roînmune d'Oignies {Pays- Bas) et celle de Fumay {France).
^ 4. Du point .sur la rive gaucbe du ruisseau d'Alist^ où finit le bois de Cent bonniers sur Couvin et commence celui des Bisières, à M. d'Hamal sur Oignies. la limite, formée par le dil ruisseau d'Alise, se dirige sinueusement entre le bols de M. d'Hamal et les lutis domaniaux de Fumay, longeant une |.etite prairie sur Oignies, dite le Petit Pre, appartenant a Lambert Beignier jusqu'au point où se réunissent le cbemin de Revin à Oignies et une prairie appartenant à Jean Manis.se.
,^ â. De là. la limite, encore formée par le ruisseau d'Alise, .'^e dirige sinueusement entre les bois communaux d'Oignios el ceux de Fumay, longeant deux prairies sur le dit Oignies, appartenant l'une à Antoine Maly et l'autre au nommé Lanson, tie Fumay, puis traversant successivement deux i'bemins qui mènent d'Oignies à Fumay, arrive au point ou le ruisseau du Cbestion ou Castion, st'pare les bois communaux d'Oignies dits les Bonds Ternes d'un bois du dit sieur d'Hamal.
,^ 3. De là, la limite, toujours formée par le dit
ruisseau d'Alise et côtoyée à peu de distance par le cbemin d'Oignies à Fumay, se dirige sinueusement toujours vers l'est, laissant sur la commune de Fumay (France) un moulin à farine mû par l'eau, au sieur Lugan, el sur la commune d'Oignies (Pays-Bas) un autre moulin à farine mû par l'eau, appartenant au sieur Pierre Evrard et une mai.*^on à l'usage du commerce, au sieur Dupont, jusqu'au point où se trouve une borne en pierre bleue taillée, de forme quadrangulaire, .saillante de deux pieds et demi bors du .sol el placée sur la rive gauche du dit ruisseau d'Alise.
§ 4. De cette borne placée dans Palignemenl de l'ancien clocber de Diversement et de l'extrémile de la chaîne de Baliveaux, qui sépare le territoire d'Oignies de la faigne d'Haibes, la limite se dirige au nord-est, traversant le bois de Chestion ou Castion par un coteau a.ssez escarpé jusqu'à la dite extrémité de la chaîne de Baliveaux, où se trouve une autre borne de la même forme que la précédente, où se termine le territoire de la commune de Fumay (France) et où commence celui de la commune d'Haibes, aussi France, toujours toucliant la commune d'Oignies (Pays-Bas).
Art. 49. Limite entre la commune d'Oignies (Pays-Bas) et celle d'Haibes (France).
De la borne décrite ci-dessus, la limite, d'abord indiquée par des baliveaux el ensuite par Taxe d'une double ligne de chênes, sépare le bois de M. le comte de Maldeghem sur Haibes de celui de M. d'Hamal sur Oignies el se dirige très sinueusement en .suivant le sommet du mont Castion ou Cbestion, jusqu'à une autre ligne d'arbres, qui marque la fin du territoire d'Oignies et détermine son point de contact avec les communes d'Haibes el de Ménil.
Nous arrêtons de faire planter une borne sur le point qui sépare les trois communes ci-dessus.
Art. 50. Limite entre la commune de Ménil (Pays- Bas) et celle de Haibes (France).
Parlant d'une ligne d'arbres qui indique la séparation du territoire d'Oignies de celui de Ménil. la limite, formée par une ligne de chênes, .«e dirige sinueusement entre les bois de M. d'Hamal et ceux de M. deMaldegbem, jusqu'au poinl où se réunissent les bois communaux de Fépin, lequel point indique celui de contact des trois communes de Ménil (Pays-Bas), d'Haibes ol de Fépin (France).
Nous arrêtons de faire planter une borne .sur le point qui sépare les trois communes ci-dessus.
Art 51. Limite entre la commune de Ménil (Pays- Bas) et celle de Fépin (France).
§ 4. Du point ci-des.sus, la limite, longeant les lisières des bois communaux de Fépin et de M. d'Hamal, se dirige en ligne droite jusqu'au bord du cbemin dit des Combles.
(^ 2. De là, traversant le dit cbemin, la limite, continuant de longer les lisières des bois communaux de Fepin et de Ménil, se dirige sinueusement jusqu'à une lK>rne placée à G mètres du chemin du dil Fepin à Oignies, où se réunit le pré Wiry, appartenant à la veuve Bouvy.
,^ 3. De là, travei'sant le cbemin et suivant entre le dit pré Wiry et les bois communaux de Ménil, une ligne marquée par deux autres bornes, la limite se dirige sinueusement jusqu'au point où eUe rencontre le ruisseau Wirv.
§ 4. De ce point, la limite, indiquée par le dit ruisseau Wipy, se dirige sinueusement entre une prairie appartenant à la veuve Pierre Latour sur le Ménil et une autre à Jean Laroche sur Fépin, jusqu'à la jonction de ce môme ruisseau avec celui de Deluwe.
1^ S. De ce point de jonction, la limite, formée par le dit ruisseau de Deluwe, traversant à peu de distance le chemin dit de Ramonceaux, se dirige sinueusement à travers des prairies appartenant à divers particuliers jusqu'au bout d'un bois de Fépin, dit la Hache-Marie-Pelil, où finit le contact du territoire de la commune du dit Pépin avec celui de Ménil et commence celui de la commune de Montigny-sur-Meuse, au point où se réunissent les prés de Jacques La Roche et de Pierre Parent et les bois communaux de Fépin et de Montigny.
Nous arrêtons de planter une nouvelle borne d'Etat au bord du ruisseau de Deluwe, pour indiquer le dit point de séparation.
Art. 52. Limite entre la commune de Ménil {Pays' Bas) et celle de Montigny-sur-Meuse {France).
Du point de séparation décrit ci-dessus, la limite, formée par le ruisseau de Deluwe, après avoir traversé un chemin qui va de Ménil à Montigny-sur- Meuse, se dirige sinueusement à travers des prairies appartenant à Michel Pire et autres particuliers jusqu'à la rencontre d'un autre chemin allant du Menil à Montigny-sur-Meuse, lequel point de rencontre indique la fin du territoire de la commune du Ménil, celle de son contact avec la commune de Montigny-sur-Meuse et le commencement de celle de Treigne.
Art. 53. Limite entre la commune de Treiyue (Pays-Bits) et celle de Montiyny-sitr-BIeuse (France).
Partant du point où le ruisseau de Deluwe est traversé par le chemin de Montigny-sur-Meuse à Ménil, lequel point forme la séparation des communes du .Ménil et Treigne (Pays-Bas), la ligne séparative est formée par le dit ruisseau de Deluwe, qui est très sinueux, jusqu'à une borne en pierre de taille en forme d« pyramide tronquée, saillante de deux pieds et demi hors du sol, plac»ie sur la rive gauche de ce ruisseau au point où s'y réunissent un pré appartenant à Michel Pire (des Pays-Bas) dépendant de Treigne et de Vireux-3lolliain, et un autre pré dépendant de Montigny-sur-Meuse.
Celte borne désigne la séparation des communes françaises de Montigny-sur-Meuse et Vireux- Molhain.
Art. 54. Limite entre la commune de Treigne (Pays-Bas) et celle de Vireux-Molhain (France).
§ 1. De cette borne, traversant le pré du dit Michel Pire, la ligne séparalive se dirige en ligne droite à une autre borne placée à un angle rentrant sur Vireux-Molhain et de même forme que la pré- (■e«lente, mais un peu plus petite au point où se réunit au dit pré de Michel Pire le bois communal de Treigne, connu sous le nom de Noir-Spineuxou N<»ire-Epine.
5^ 2. De là, la limite est formée par la séparation de-^ bois et prés susdits, sur une longueur de iO mètres, jusqu'au ruisseau du Noir-Spineux ou Noire-Epine, puis suivant ce ruisseau en remontant jusqu'à une borne semblable à la précédente, placée dans le dit ruisseau à un angle rentrant sur Treignj; et Mazée, au point où se réunissent : i© le môme
bois du Noir-Spineux ou Noire-Epine ; 2o le bois des Lattes, appartenant et dépendant de la commune de Vireux-Molhain, et 3«> le bois communal de Mazée, dit la Taille-Roger, dépendant de cette dernière commune. Cette dernière borne sépare les communes de Treigne et de Mazée (Pays-Bas) de celle de Vireux-Molhain (France).
Art. 55. Limite entre la commune de Mazée (Pays-Bas) et celle de Vireux-Molhain (France).
§ d . Partant d'une borne en pierre de taille, en forme de pyramide tronquée, saillante de deux pieds et demi hors du sol, placée dans le ruisseau du Noir-Spineux ou Noire-Epine, laquelle borne forme la séparation des communes de Mazée et Treigne de la commune de Vireux-Molhain. la limite longe sinueusement le bois communal de Mazée, dit Taille-Roger, en suivant une ligne mar- (juée par trois vieux chênes jusqu'à une borne semblable à la précédente, placée à l'embranchement du chemin de Vireux-Molhain à Ménil, avec un chemin d'exploitation, et où se réunissent le dit bois communal de Mazée et le bois communal de Vireux-Molhain, dit le Grand -Cheneux ou Chenet.
§ 2. De cette borne, la ligne séparalive est formée sinueusement par la limite des deux bois communaux de Mazée et Vireux-Molhain, jusqu'au ruisseau dit de la Fontaine-Longnouvaux, au point où se réunissent les parties du bois communal de Mazée, dites Sous-r.ros-Bois et la Taille-Richelet ou Richelot et les bois communaux de Vireux-Molhain, dit le Crand-Cheneux ou Chenet el de Werimont.
§ 3. De là, la limite est formée sinueusemeni, par ce ruisseau, sur une longueur de 71 mètres ju>qu'au point où se réunissent les mêmes bois de Mazée, dits Sous Gros-Bois et Taille de Richelet ou Richelot et celui de Vireux-Molhain, dit de Werimont.
§ 4. De ce point, la ligne séparative se dirige sinueusemeni entre les dits bois de 3Iazée, Taille- Richelet ou Richelot el celui de Vireux-Molhain, dit de Werimont, jusqu'au petit chemin venant de Wassy, bois de Treigne, et allant vers Vireux- Molhain .
§ o. De là, la limite est formée par l'axe du chemin qui passe enlre le bois nommé Werimont sur Mazée et celui du même nom dépendant de Vireux- Molhain, jusqu'au point où s'y réunit le bois de Vireux-Molhain, dit les Blinistres.
§ 6. De ce point, la limite est encore formée par la séparation des mûmes bois de Werimont, de Mazée et les Ministres, de Vireux-Molhain, jusqu'au ruisseau dit du Fond de la Racine, qui fait la séparation des mêmes bois de celui dit le Témésiau d'en bas, et celui dit le Chêne à la Pierre, celui-ci dépendant de Vireux-Molhain et le Témésiau dépendant de Mazée.
S 7. De là, la ligne séparative se dirige sinueusement par le dit ruisseau dit du Fond de la Racine, sur une longueur de 10 mètres environ, puis elle est formée par la séfjaration îles dits bois communaux de Mazée et Vireux-Molhain, jusqu'au coin d'une haie où se réunissent : 1® le bois communal de Mazée, dit le Long-Pré ; 2» celui de Vireux- Molhain, dit le Vieux-Moine, et 3» un pré dépendant de Mazée, appartenant à ^Y"^ Camin de Givcl.
|§ 8. De ce point, la limite esl formée par une haie jusqu'à une borne placée sur la rive droite de
la rivière dite le Viroin ou Virion. Celle borne osl de même forme et de même dimension que celle dont il a été fait mention plus haut.
§ 9. De là, la ligne séparative est formée en ligne droite jusqu'à une autre borne semblable aux précédentes, plantée entre un pré appartenant à Jean- François Masson de Mazée et le bois dit le Terned'Aune, appartenant à la commune de Vireux- Molhain.
§ iO. De cette borne, la limite est formée par une ligne peu anguleuse, traversant le Terned'Aune et ensuite le bois Barquin, dépendant de Mazée et Vireux-Molhain, fixée par trois autres bornes jusqu'au point où est placée la troisième, à 4 mètres de l'angle de la haie d'un pré dépendant de Mazée, appartenant à Jacques Maguin du dit lieu et tenant aux terres de M. Rogissart, sur Vireux- Molhain.
^11. De là, la ligne séparative se dirige en ligne droite, longeant la haie du dit pré de Jacques Maguin et autres, traverse le chemin de Treigne à Vireux-Molhain, jusqu'à une home placée à 20 mètres au nord de ce chemin entre un terrain communal de Mazée et les terres du ilil sieur Rogissart.
J^ 12. De celte borne, la limite est forniée «llrectement par celles des terrains et propriétés susdites jusqu'à une home plantée au coin du bois communal de Vireux-Molhain, dit le bois Tirry.
^ 43. De là, la limite se dirige par une ligne anguleuse fixée par 7 autres bornes, jusqu'au point où se réunissent : 4" sur Mazée, les landes appartenant à cette commune; 2*> ledit bois Tirry, et 30 celui de Tcrlon et les landes communales de Hierges. Il a été reconnu que la 7« borne forme la séparation des communes de Vireux-Molhain et Hierges (^France).
Art. 56. Limite e^itre la commune Blozée (Pnijs- Ba») et celle de Hier (je» (France).
De ce point, la limite est anguleuse et est lixée par trois autres bornes formant la séparation des landes communales de Mazée et Hierges jusqu'au point où est placée celte 3o horne oii se réunis^^enl: 4« les landes de Hierges ; 2'> une terre dépendant de Mazée, appartenant â Eloi Masson de la même commune. Celte borne indique la séparation des communes de Mazée et Vaucelles (Pays-Bas) et celle de Hierges (France).
Art. 57. Limite entre la commune de Vaucelle» [Pays- Bas I et celle de Hierges (France).
Parlant d'une borne en pierre de taille, qui indique la séparation des commune^ de Mazée et Vaucelles de celle de Hierges, laquelle horne saillante hors du sol de deux pieds et demi, et plantée entre les lande< de Hierges et une terre appartenant à Eloi Masson, la ligne séparative est fixée en ligne droite par sept autres bornes, traversant les landes el terrains communaux de Hierges, le chemin de la Pyreus<', une terre au duc d'Aremberg, le ruisseau de la Fontaine à Gève, un pré appartenant aussi au duc d'Aremberg. le chemin de Vaucelles à Hierges et enfin le bois du Château, jusqu'au chemin de Vaucelles à Auberive, où se trouve la 7» borne, qui indique le contact «les communes de Hierges et d'Auberive (France) avec la commune de Vaucelles (Pays-Bas).
Art- 58. Limite entre la commune de Vaucelles [Pays-Bas) et celle (V Auberive f France).
§ 4. De la borne sur le chemin d'Auberive à Vaucelles, indiquant le contact des communes de Hierges el d'Auberive ave« Vaucelles, la limite, traversant le dit chemin, se dirige en ligne droite jusqu'à la carrière de Fecherolle, au point où il y avait autrefois une borne. Il en sera planté deux autres : l'une en remplacement de celle susdite el l'autre dans l'alignement de cette borne et de la précédente, à l'ouest d'un chemin qui sert à l'exploitation de celte carrière.
1^ 2. De ce point, la limite traverse en ligne droite une terre appartenant à M. Anceaux (des Pays-Bas) jusqu'à une horne placée au bord d'un fossé, entre la dite pièce de terre el un bois appartenant aussi à M. Anceaux.
S^ 3. De celte borne, la limite traverse directement le dit bols de M. Anceaux ju.squ'à une autre borne placée au bord du chemin de Doiche à Auberive, entre le même bois el un bois communal de Doiche.
Celle borne indique le point de contact des communes de Vaucelles et de Doiche (Pays-Bas) avec celle d'Auberive (France).
Art. 59. Limite entre la commune de Doiche (Pa y k- Bas) et celle d'Auberive (France).
Partant d'une horne en pierre de taille, saillante de deux pieds et demi hors du sol, au bord du chemin de Doiche à Auberive, à la séparation des communes de Vaucelles el Doiche de celle française d'Auberive, la ligne séparative se dirige en ligne droite, traversant le dit chemin de Doiche à Auberive et le bois de la Censé de la haie jus<iu'à une mare, «lile la Fosse aux Quatre-Rénes, au bord de laquelle, sur une propriété de M. Dauvin, est placée une home qui Indique le |>oint de contact <le> comujunes françaises d'Auberive el de Foiche avec celle de Doiche (Uays-Bas).
Art. 60. Limite entre la commune de ïhnche (Pays-Bas) et celle de Foiche (France).
§ 1. De cette borne qui fait la séparation d"s communes françaises de Foiche et d'Auberive, et celle de Doiche (Pays-Bas), la limite, coupant diverses propriétés situées sur les lieux dits campagne là-haut et les cayaux, se dirige en lign»* droite vers le nord sur l'ancienne borne d'Etal, qui se trouve placée sur la queuétte du petit bois dit du Champia, laissant à droite et sur le territoire de Foiche (France), le terrain compris entre cette ligne droite et l'ancienne ligne de limite, qui a fait jusqu'à présent partie du territoire de Doicht> (Pays-Bas) et qui a été cédé en compensation de «liverses autres portions de terrain et propriété-; citées ci-après dans ce même article el dans le suivant, ainsi que dans les articles ci-tles«iiv, savoir ; l'arl. 31, j^5^ iet 41 ; art. 33, J^ 2 el art. 3V,
Par la cession de cette dernière partie de terrain, la dite compensation pour la France se trouve être complétée entièrement; les bornes devenues inutiles serent arrachées, et l'une d'elles sera replantée sur le chemin de Foiche à Doiche, dans l'alignement dos deux bornes susmentionnées.
jî^ 2. De ce point ou de la borne placé" sur la queuétte du petit bois de Champia, la ligne séparative se dirige en ligne droite sur la borne placée sur le terne de Prêle.
!^ 3. De cette borne sur le terne de Prêle, la limite coupant un chemin d'exploitation et diverse-^ propriétés, se dirige en ligne droite sur l'angle le
plus au nord-ouest du bois dil le Plaquia, qui doit se trouver à ëî> mètres environ, au sud de l'ancienne ligne, et où il sera planté une borne. Dans son alignement avec la précédente et sur le boni du chemin d'exploitation susdit, il en sera planté une autre.
t^ 4. De l'angle ci-dessus cité du bois de Plaquia, ta limite suit la lisière du dit bois sur une distance de iOO mètres environ, au bout de laquelle il sera planté une borne ; puis, coupant diverses propriétés particulières, elle se dirige en ligne droite sur une bt>rne d'Etal, à placer sur la ligne de séparation entre les communes de Foiche et de Givet, à Ma mètres environ vers le sud-est de la borne faisant acluellemenl le point de séparation entre les dites communes de Foiche et de Givet, et à 81 mètres environ de distance perpendiculaire vers le sud-est, sur la ligne qui a fait jusqu'à présent limite, et qui se trouve lixée par l'alignement de deux autres anciennes bornes à l'ouest du dit ancien point de séparation des communes françaises de Foiche et de Civet.
Art. 61. Limite entre la commune de Doiche {Pays-Bas) et celle de Givet (France).
De cette borne d'Etat à placer dans la ligne de séparation entre les communes françaises de Foiche et de Givet, la limite entre le dit Givet et Doiche (Pays-Bas) se dirige en ligne droite, passant par plusieurs propriétés communales et particulières, sur une borne placée, à 2i mètres au nord-est de la roule de Philippeville à Givet, sur une pièce de terre appartenant à M. Wilmel, d'Y voir (des Pays- BavS), laquelle borne fait la séparation entre les communes de Doiche et Agi mont (Pays-Bas) et celle de Civet (France).
Par la nouvelle limite décrite dans les .^S 3 et 4 de l'article précédent et dans celui-ci, il est cédé à la commune de Doiche la portion de terrain sur les propriétés qui se trouvent au nord de cette nouvelle limite, dont la direction était n^^ressaire pour rétablir la communication sur les Pays-Bas, le long de cette partie de limit*^ et dont la France a reçu le complément de la compensation entière dans le premier paragraphe de l'art. 60.
Art. 62. Limite entre la commune d\4fjimont (Pays-Bas) et celle de Givet (France).
^ I. Partant d'une grosse borne en pierre de tai'll»', saillante de deux pieds et demi hors du sol, placée sur une pièce de terre appartenant à M. Wilmet, d'Yvoir, et qui fait la séparation entre les communes de Doiche et Agimont (Pays-Bas) avec la commune de Givet (France), la ligne qui sépare les deux territoires est formée presque pari'allelement a la chaussée dite les Liégeois (qui est entièrement sur Agimonl)en ligne droite et traversant le chemin d'Agimonl à Charlemont et plusieurs propriétés particulières jusqu'à une autre borne placée vis-à-vis un angle de la dite chaussée dans une pièce de terre qui appartient à M. Vicr>et, de Givet.
§2- De cette borne, la limite, traversant plusieurs propriétés particulières et notamment le ruisseau et hvs prairies du Roi, se dirige en ligne droite sur le |K)nl de Jas|)€. Celte ligne, qui est marquée par deux bornes, la dernière plantée lians une lerre a M. Alphonse Renson, et a la distance d'environ 20 mètres, à peu près parallèle à la route dite des Liégeois et le pont de Jaspe, qu'elle coupe par le milieu, est mitoyenne entre les deux royaumes.
§ 3. Du milieu de ce pont, la limite se dirige vers le milieu de la Meuse, perpendiculairement sur la rive gauche de cette rivière, à la dislance de Go mètres environ du milieu du dit pont de Jaspe.
A ce point se termine la ligne de contact du territoire de la commune d'Agimont (Pays-Bas) avec celui de la commune de Givet (France) et commence celle de contact de Heer, commune des Pays-Bas, sur la rive droite de la Meuse, avec la même commune de Givet, où nous avons terminé et terminons la description de la limite entre la Sambre et la Meuse ou la quatrième section.
V. PROCÈS-VERBAL de la délimitation entre les
Royaumes des Pay8-Bas et de France, comprenant
la partie de la ilmite iituêe entre la NIeuee et le
grand-duclié de Luxemliourg (cinquième section),
arrêté à Qmrtrai^ le 28 mars 1820, par les mêmes
commissaires.
L'an 4820, le 28 mars,
Nous
Après avoir examiné et confronté les deux exemplaires du plan de la limite des deux royaumes, entre la Meuse et le Grand-Duché de Luxembourg, partie formant la 5^ section de toute la limite, lequel plan a été levé et dressé, du côté des Pays-Bas, sous la direction de J.-E. van Gorkum, lieutenantcolonel de l'état-majorduquartier-ma'.tre général.... et du côté de la France, sous la direction de ' E.-N. Rousseau, lieutenant-colonel au corps royal des
ingénieurs géographes militaires après nous
être assurés que les deux exemplaires sont sur tous les points conformes l'un à l'autre, et que la ligne de la limite y est portée telle qu'elle existait en 1790, et après être aussi convenus de ditîérenls échanges, mentionnés dans le dil procès-verbal, nous avons, en exécution fie l'art. 'I*''* du traité signé à !*aris le 20 noveud»re iHlîJ, «léflnitivemenl déterminé et arrêté la ligne de la limite des deux royaumes, ainsi qu'il suit :
Art. 1. Limite entre la commune de iiccr (Pnijs- Bas) et celle de Givet (France).
§ 1. Partant du milieu de ia rivière de la Meuse, vis-à-vis du pont de Jaspe et l'embouchure du ruisseau de ce nom, au point de réparation des eonimuues de Givet (France) et d'Agimont (Pays-Bas), se dirigeant vers le sud, la limite est formée par le milieu decette rivière en la remontant et en laissant sur la FrHUce les îles qu'elle a formées dans cette partie, jusque vis-à-vis le ruisseau «le MasMunbre sur la rive droite.
§2. De là, se dirigeant à lest, la limite est formée sinueusement par le milieu du dit ruisseau de Massambre jusqu'à la rencontre au nord d'un autre ruisseau venant de Mesnil-Saint-Blaise, et appelé le ruisseau de Biernel ou de la Fontaine Saint-lllaise.
La jonction de ces deux ruisseaux forme le point de contact des communes de Givet (France), Heer et Mesnil-Saint-Blaise (Pays-Bas).
Art. 2. Limite entre la commune de 3lcsuil-S(iint- Blaise (Pays-Bas) et celle de Givet (France),
Partant du point de contact des communes de Givet (France) Heer et Mesnil-Saint-Blaise (Pays- Bas), à l'endroit où le ruisseau de Biernet ou de la Fontaine Saint-Biaise se jette dans celui de Massambre, la limite continue à être formée par le dil
iU
ruisseau de Massanibro, en le remoniant et en se dirigeant toujours à l'est jusqu'à l'exlrémité du bois nommé le quartier de Gomin, appartenant à MiM Lanoy et autres, au point qui fait la séparation du dit bois sur la France et d'un pelit bois à André Robert et autres sur les Pays-Bas. (k; point indique le contact des communes de Mesn il- Saint-Biaise et Fécbaux (Pays-Bas) et Givct (France). Il y sera planté une borne.
Art. 3. Limite entre la commune de Féchaux (Pays-Bas) et celle de Givet (France).
^ \. Partant du milieu du ruisseau de Massambre au* point décrit ci-dessus, se dirigeant au sud, la limite suit la ligifie qui sépare le bois dit le quartier de Gomin, appartenant à M™e Lanoy el autres, d'avec un petit bois à André Robert autres, jusqu'à la distance d*environ 50 mètres, où elle fait un angle rentrant sur France et où il sera planté une borne.
§ â. De ce point, se dirigeant à Test, la limite suit la séparation des bois susdits jusqu'à leur point de réunion avec une terre à Jean-Baptiste Clisrlicr, où il sera planté une borne.
§ 3. De ce point, se dirigeant au sud, la limite suit la séparation du dit bois de M»"® Lanoy et autres sur France et des terres du dit Jean-Baptiste Charlier et d'Antoine Pire et autres sur les i»ays-Bas, jusqu'à l'angle rentrant du dit bois sur France, où Il sera planté une borne.
f^ 4. De cet angle rentrant la limite, se dirigeant à l'est, continue à suivre la séparation du dit bois de M'nc Lanoy et des terres susdites d'Antoine Pire et autres jusqu'au point à l'est d'un chemin de Givet à Fécbaux, où ce bois et ces terres se réunissent à une terre d'Adrien Masson et à un boisdeM'neWespin sur les Pays-Bas, où il sera planté une borne.
§ 5. De ce point, la limite se dirige vers \v sud par une ligne sinueuse, entre le bois de la dite dame Lanoy sur France, el un bols à M'"* Wespin sur les Pays-Bas, jusqu'à un autre cheuiin de Givet à Fécbaux, au point où aboutit un chemin de communication. A l'intersection de ces deux cliemins, il sera planté une borne.
§ 6. De ce point, se dirigeant au sud, la limite est formée sur une distance de 40 mètres environ, par l'axe du dit chemin de communication justju'au point qui sépare à l'est de ce chemin le boj^ de M™« Lanoy sur France, de celui île M">« Wespin sur Pays-Bas; à ce point il sera planté une borne.
§ 7. De là se dirigeant à l'est, la limite est formée par de gros chênes entre le dit bois, jusqu'à la rencontre d'un autre bois à M. Joly et a M"'«^ Wespin, où elle fait un angle rentrant sur les Pays-Bas; à ce point il sera planté une borne.
î^ 8. De ce point, se dirigeant au sud-ouest, la limite suit une ligne sinueuse de gros cb«>nes, entre le bois de .Mn»e Lanoy sur France et celui de M. Joly et de M"»® Wespin sur les Pays-Bas, jusqu'à un autre chemin de Givet à Féchaux, sur lequel il sera planté une borne.
S 9. De ce chemin, se dirigeant vers le sud, la limite est formée par une ligne anguleuse jusqu'à un quatrième chemin de Givet à Féchaux, laissant sur France le bois de l'Abbaye (»u du Roi, el sur les Pays-Bas plusieurs autres bois, le premier à M°»e Wespin et à M. Joly, le secon<l à la commune de Féchaux et le troisième à la dite dame Wesjnn; sur cette ligne sur laquelle se trouvent
déjà trois bornes anciennes, il en sera planté deux nouvelles et une troisième sur ce quatrième cbemln de Givet à Féchaux.
g ^0. De là, se dirigeant vers l'est, traversant diverses branches du ruisseau du Scliloup, la limite est formée par une ligne sinueuse et anguleuse qui sépare un bois de W^ Wespin, un autre bois domanial et celui de la commune de Féchaux sur les Pays-Bas, d'avec le bois du Roi sur France, jusqu^a une borne en pierre, de huit pouces de face et d'un pied de hauteur au-dessus du sol, où elle fait un angle rentrant sur les PayvS-Bas.
§ 41. De cette borne, se dirigeant au sud, la limite est formée par la séparation du bois communal de Féchaux et du bois du Roi, jusqu'à lu distance de 42 mètres environ, où est le point de contact des communes de Féchaux (Pays-Bas), Givet el Fromelenne (France); à ce point il sera planté une borne.
Arl. 4. Limite entra la commune de Féchaux (Pays-Bas) et celle de Fromelenne (France).
Partant du point de contact des communes de Féchaux (Pays-Bas), Givel et Fromelenne (France), se dirigeant au sud-est, la limite est formée par la séparation du bois communal de Fromelenne el du bois communal de Féchaux jusqu'à un cliéne qui se trouve à 3 mètres au sud-est d'un chemin qui conduit de Dion-le-Val à Féchaux; ce chêne indique le point de contact des communes de Fromelenne (France), Féchaux et Dion-le-Mont (Pays-Pas). Il y s<Ta planté une borne.
Art. 6. Limite entre la commune de Dion-le-Mont (Pays-Bas) et celle de Fromelenne (France).
^ \. Partant du chêne qui se trouve à 3 mètres au ciMé sud-est du chemin qui conduit de Dîon-te- Val à Féchaux, el qui indique le point de contact des communes de Fromelenne (France), Féchaux el DIon-le-Monl (Pays-Ras), se dirigeant au sud-ouest, la limite est formée par une ligne sinueuse de gros chênes qui sépare le bois communal de Fromelenne, d'un bois à M. Wespin et à M. Joly, sur une longueur de 380 mètres, jusqu'au |)oint où les dits bois se réunissent à celui de M«*«* Wespin, où elle fail un angle rentrant sur les Pays-Bas; à cet angle il sera planté une borne.
J^ 2. De ce point, se tournant vers l'ouest, la limite est formée par la ligne de sé[>aration entre le bois communal de Fromelenne et celui de la dite dame Wespin, jusqu'au point où elle rejoint le chemin susdit de Dion-le-Val à Féchaux, sur lequel il sera planté une borne.
1^ 3. De là, se dirigeant au sud-ouest, la limite continue à suivre une ligne de gros chênes qui sépare le bois communal de Fromelenne de ceux de Mme Wespin, de M. Joly, d'un autre à .M"» Wespin el d'un dernier à H. Hawia et autres jusqu'à l'angle le plus au sud du dit bois communal, où il sera planté une borne.
§ 4. De ce point prenant sa direction à l'ouest, la limite est formée sur une distance de 7 mètres par la séparation du dit bois de M. Hawia sur les Pays- Bas el le bois communal de Fromelenne, jusqu'au point où les dits bois se réunissent à celui de M"«^ Gauthier; à rexlrémilé de cette ligne il sera planté une borne. '
^ 5. Du point où se réunissent le bois communal de Fromelenne, le bois de M. Hawia el autre> el celui de M"« Gauthier, en tournant vers le sud-
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ouest, la limite suit la séparation de ces deux derniers bois, jusqu'au chemin de Givet à Baronville. Il sera planté une borne au cùté nord du dit t'Iiemin.
f^ G. De là, se dirigeant vers Touest, la limite suit Taxe du dit chemin, sur une distance de 90 nitMros environ, jusqu'à la séparation de deux terres, au sud de ce chemin, Tune à M. Feneaux sur Franco el l'autre aux héritiers de Pierre Léonard sur le.- Pays-Bas. Il sera planté une borne au côté sud de ce chemin.
1^ 7. De là, se dirigeant au sud-ouest, la limite suil la séparation de la dite terre de M. Feneaux sur France d'avec celle des héritiers Lconarl et d'une seconde terre à M. Feneaux sur Pays-Bas, jusqu'au ruisseau du Schloup, où il sera planté une liorne.
§ 8. De ce point, en tournant vers Touest, lu limite est formée par le ruisseau du Schloup, jusqu'à la rencontre au sud d'un petit fossé entre deux terres à M. Feneaux, sur une distance de âlâ mètres environ; à ce point il sera planté une borne.
^9. Du ruisseau du Schloup, se dirigeant au sud, la limite suit en ligne droite le dit fossé, entre les terres à M. Feneaux, jusqu'au chemin de Givel H Javingue, où il sera planté une borne.
§ iO. De ce chemin et presque dans la môme direction, la limile remonte entre deux terres à M. Feneaux et jusqu'à sa source un petit ruisseau; de là, elle traverse une autre terre, et passe entre un bois h M. Doneau sur France et un autre bois à M"* Gauthier sur les Pays-Bas, se dirigeant sur un vieux hélre, où les dits bois se réunissent à celui du Roi dit du Nichct et au pied duquel il sera planté une borne.
§ 14. De ce point, se dirigeant au sud-ouest, la limile est indiquée par une ligne anguleuse, fixée par de gros chênes très remarquables, en traver- >ar.t le bois du Roi dit du Nicbet, jusqu'au point où le dit b«is se réunit au bois communal de Fromelenne sur France, et à une pièce de petit bois et broussailles à plusieurs particuliers sur les Pays- Bas ; à ce point il sera planté une borne.
§ 13. De là, prenant sa direction au sud, puis vers le sud-ouest, la limite suit par une ligne brisée en deux points la séparation du bois communal di* Fromelenne et du bois du Roi sur France, d'avec le petit bois et broussailles à plusieurs particuliers, le trieux de M. Joly et le bois de M. Parent sur les Pays-Bas, jusque près du ruuseau du fond des Veaux ; il sera planté une borne à chacune des brisures de la ligne et une troisième au bord du chemin qui longe le ruisseau du fond des Veaux.
§ 43. D.» ce point, se dirigeant au sud-est, et traversant le dit ruisseau, la limite est figurée par une ligne anguleuse, jusqu'au ruisseau des Unies, laissant du côté de la France une terre el un petit pré à la veuve Dessambe, une terre à la commune de Fromelenne et les trieux aux héritiers de Jos^-ph Feneaux, et du côté des Pays-Bas, elle laisse un pré à François Charlier et les trieux à M"« Gauthier el autres ; sur cette ligne seront plantées cinq bornes, savoir : une à la séparation de la terre communale de Fromelenne, d'avec les trieux aux héritiers de Joseph Feneaux, la 2« entre deux embranchements du chemin de Fromelenne à Dionle-Mont, la 3« sur le bord de l'embranchement le
plus méridional du môme chemin, la 4^ à 90 mètres environ au sud de la précédente, et enfin la dernière au bord du ruisseau des Umes, entre les trieux de M"« Gauthier et autres et ceux aux héritiers de Joseph Feneaux.
§ 14. Du ruisseau des Umes, jusqu'à celui des prés du Mont, la limite se dirigeant au sud-est, est formé:^ par une ligne sinueuse, qui traverse d'abord des trieux appartenant à plusieurs particuliers, en mettant une partie de ces trieux sur France et partie sur Pays-Bas, puis suit la séparation du bois des Dames sur France et de ceux d? M"»o de la Bouverie. de Léonard et autres, à Nicolas Collard, et à M"e Gauthier et autres, tous sur le: Pay.s-Bas; sur cette ligne il sera planté trois bornes, la {""«à l'angle le plus au nord du bois des Dames, la i<ie à son point de contact avec ceux de Léonard et de Nicolas Golard, et la 3^ au bord du ruisseau des prés du Mont.
*i 15. Du point sur le ruisseau des prés du Mont, entre le bois des Dames et celui de M"« Gauthier et autres, en tournant vers l'est, la limite est formée par le dit ruisseau, sur une distance de oO mètres environ jusifu'au point où aboutissent les deux bois communaux de Fromelenne (France) et de Dion-le- Mont (Pays-Bas); à ce point il sera planté une borne.
§ IC. Du ruisseau des prés du .Mont, se dirigeant vers le sud et traversant le chemin de Fromelenne à Winenne, la limite est formée par une ligne sinueuse et angulcu.^^e, qui stîpare le bois communal de Fromelenne d'avec le bois communal de Dion le- Nont jus((u'au ruissean des Âlloux; sur celte li^Mie il sera planté une borne près du chemin de Fromelenne à Winenne e' une au ruisseau des Alloux.
§ 47. Dû la la limite remonte le dit ruisseau des Alloux vers le sud-est, jusqu'au point où à sa rive droite commence le bois communal de Winenne el linit le bois dit des Alloux, à M. Delsaux sur la commune de Dion-lc-Monl; ce point imliquj le contact des communes de Fromelenne (Franc), Dion-le- Mont et Winenne (Pays-Bas); il y scia planté une borne.
Art. 6. Limite entre la cr.intnc de ^Vineiinc (PaifS'lias) et celle de Frumelenuc (Fi'.vvie).
§ I . Partant du ruisseau des Allou ;, au point de contact des communes de Froîneleim* (France), Dion-le-Monl et Winenne (Pays-Bis), reinonlanl d'abord le dit ruisseau sur une distance de 3 mètres, puis se dirigeant au sud-ouest el traversant le cliemin des Meuniers, la limite est lixé.'. .sur une longueur de !200 mètres environ par de.> arlu-es de lisière le long d'un petit ruisseau entre le bois communal de Fromelenne et le bois communal de Winenne; à ce point il sera planté une borne.
§ 2. De là, quittant le ruisseau, la limite se détourne vers le sud, et traversant le chemin «l'Hamion, est formée par une ligne pre.>que droite enlre les dits bois communaux de Frouielenne el de Winenne, sur une longueur «l'enviroa 640 mètres, jusqu'au point où elle aboutit au bois du Roi et où elle fait un angle rentrant fort sur les Pays-Bas; à ce point il sera planté une borne.
§ 3. De là, .se dirigeant au nonl-ouest et traversant un chemin qui conduit du moulin d'Holenne dans les bois de Winenne, la limite est formée par une ligne sinueuse, qui sépare le bois communal de Fromelenne (France) du bois du Roi sur les Pays-
Bas, jusqu'à 28 mètres à l'est du ruisseau d'Holenne, où aboulil un petil bois communal de Felenne. Ce point indique le contact des communes de Fromelenne (France). Winenne et Felenne (Pays-Bas). Il y sera planté une borne.
Art. 7. Limite entre la commune de Felenne (Paint- lias) et celle de Frnmelenne [France).
Partant du point décrit ci -dessus, contact des trois communes de Fromelenne (France), Winenne et Felenne (Pays-Bas), se dirigeant au nord, la limite suit d*abord la séparation du bois communal de Fromelenne et d'un petit bois aussi communal de Felenne, jusqu'au ruisseau d'Holenne, dont elle suit sans interruption le milieu jusqu'à son confluent, dans la rivière de la .Houille, un peu audessous du moulin d'Holenne, qui reste sur les Pays-Bas. Le point d'intersection du dit ruisseau et de la dite rivière forme le contact des communes de Felenne (Pays-Bas), Fromelenne et Gharnoy (France).
Pour ne pas gêner la communication du moulin d'Holenne avec les communes des Pays-Bas, la France accorde le libre passa^^c par le chemin dit des Afeuniers, qui traverse une partie de la commune de Fromelenne, soit dans la vallée des Alloiix, .««oit sur la hauteur où il est désigné sous le nom du chemin d'Hamion; la France recevant pour cette concession un équivalent, ainsi que cela est indiqué à la sixième section, art; 47 § î.
Art. 8. Limite entre la commune de Felenne (Payit-lias) et celle de Charnoy (France).
^ i. Partant du confluent du ruisseau des Alloux, dit aus.si d'Holenne, dans la rivière de la Houille, près le moulin d'Holenne, au point de contact des communes »Ie Felenne (Pays-Bas), Fromelenne et Charnoy (France), se détournant au sud-oucfit, la limite est représentée par le milieu de la rivi.TC de la Houille, jusque vis-à-vis le confluent du ruisseau de Chaumont, en laissant sur les Pays-Bas les îles que forme, dans cette partie, la dite rivière de la Houille pendant le temps des fortes pluies ou des hautes eaux.
Par cette démarcation les parties de prairies appartenant à M. Demy à la rive gauche de la Houille et qui dépendaient «les Pays-Bas, dépendront à l'avenir tie la commune de Ciharnoy et du royaume de France, les Pays-Bas ayant reçu e» compensation une petite partie de prairie a la rive droite de celte rivière et quelques autres terrains du côté de Longwy, près la forge de la Sauvage.
J^ 2. Du confluent du ruisseau de Chaumont dans la Houille, la limite se dirige au sud-est, et elle est formée par le «lit ruisseau de Chaumont, juMpi à sa source, laissant du côté de la France le bois de Chaumont et du coté des Pays-Bas un autre bois du même nom ; à ce point, il sera planté une borne.
§ 3 De la source du ruisseau de Chaumont, la limite marquée par quelques arbres, se dirige sinueusement entre et à peu de dislance de deux chc'iiins de bois qui conduisent à Felenne le long de la séparation du bois de Chaumont sur les Pays-Bas et celui de M. Delsaux et consorts, sur France, jusqu'à l^ur point de réunion avec celui <le M"!*: Wespin, où la limite fait un angle rentrant sur les Pays-Bas, et où il sera planté une borne. J^ 4. A partir de ce point se dirigeant, vers l'ouest, la limite est encore fixée par plusieurs
arbres entre les bois de M. Delsaux et consorts, de M. Joly et consorts, et enfin de M. Wilmet sur France, et celui de M'"^ Wespin sur les Pays-Bas, jusqu'à la distance de 4K2 mètres environ', où se trouvent le point de contact des deux derniers bois susdits avec celui de M. Soet et celui des communes de Felenne (Pays-Bas), Charnoy et Landrichamps (France); à ce point il sera planté une borne.
Art. 9. Limite entre la commune de Felenne (Pays-Bas) et celle de Landrichamps [Frattce).
^ i. Partant du point de contact des communes de Felenne (Pays-Bas), Charnoy et Landrichamps (France), se dirigeant au sud-est, la limite p,st formée par une ligne anguleuse sur laquelle se trouvent placés de gros chênes entre deux bois, l'un à M™e Wespin sur les Pays-Bas, Taulre â M. Soet sur France, puis tournant au sud-ouest le long du dernier bois susdit et traversant le chemin de Landrichamps à Felenne, se dirige sur une borne d'un pied écarrissage et de trois pieds au-dessus du sol, placée à 2 mètres au sud-est du chemin de Landrichamps à Felenne. Il sera planté une borne à l'angle rentrant sur les Pays-Bas, à la distance de 96 mètres au nord-est de la borne décrite.
§ 2. De cette borne, se retournant vers le sud, la limite est formée par une ligne très anguleuse, maniuée par de gros chênes et qui sépare les bois de la veuve Robin et consorts et de Nicolas Ansiau sur Pays-Ba^ d'avec ceux de M. Joly et consorts sur France, jusqu'au point où elle rejoint le chemin de Landrichamps à Felenne, à Textrémité de la séparation du bois de M. Joly et consorts sur France et de plusieurs particuliers sur Pays-Bas; à ce point il sera planté une borne; il en sera planté une autre à l'angle rentrant sur France entre le bois de ia veuve Robin et celui de M. Joly.
§ 3. De la borne placée sur le côté ouest du chemin de Landrichamps à Felenne, à la séparation des bois de M. Joly et consorts sur France et de plusieurs particuliers sur les Pays-Bas, la limite suit toujours vers le sud la ligne brisée, marquée par de gros chênes, qui sépare un bois à plusieurs particuliers et un autre à M"»c Wespin sur les Pays- Bas, de ceux de M. Joly et consorts et de M™« Wespin sur France, jusqu'à un angle rentrant sur les Pays-Bas, entre le^ deux bois susdits de M'"* We.spin, ou il sera planté une borne. Il en sera planté une autre au point de brisure de la ligne et de contact des bois de M. Joly et de M"»« Wespin sur France avec celui de plusieurs particuliers sur Pays-Bas,
§ 4. De cette borne, se dirigeant à l'ouest Tespace de 28 mètres, puis vers le sud et revenant à l'est l'espace de 36 mètres, la limite contourne le bois de M™e Wespin sur Pays-Bas, en suivant la ligne qui le sépare de ceux de la même dame Wespin et de MM. Demy, Wauthier et Soet sur France, jusqu'à un angle rentrant sur Pays-Bas, au coin nord-est du bois de M. Soet, où il sera planté une borne; il en sera planté deux autres, une à chaque retour ci-dessus de la limite.
j!? 5. Du point qui termine le paragraphe précédent, la limite se dirigeant entre le sud et le sudouest, suit toujours la ligne marquée par de gros chênes, qui sépare les bois de la veuve Robin et consorts de M»"» Wespin et de la veuve Rochet et consorts sur Pays-Bas, de ceux de M. Soet, de
^inc Wespin, de M. Joly et encore de M. Soet sur France, jusqu'au point de concours de ce dernier avec celui de la veuve Rocliel et d'un autre à plusieurs particuliers sur les Pays-Bas, à 460 mètres environ à Test de la fontaine de la Rabaumunt ; à ce point il sera planté une borne.
§ 6. De l'extrémité de la ligne décrite dans le paragraphe préc^Sdent, au contact du boisdeM.Soct sur France avec celui de la veuve Rochct et consorts, et d'un troisième à plusieurs particuliers sur les Pays-Bas, à 460 mètres environ à l'est de la source* de la Rabaumont, se dirigeant à l'ouest, la limite est formée jusqu'à la dite source par la ligue qui sépare le dit bois de M. Soet et relui <le M. Fenoaux sur France d'avec un autre bois à plusieftrs particuliers sur les Pays-Bas.
§ 7. De la source de la Rabaumont, se dirigeant vers l'ouest, la limite est représentée par le ruisseau de la d'Hule, jusqu'à son confluent dans la rivière de la Houille et cela jusqu'au milieu de celte rivière. Ce point forme le contact des commmunes jo Felenne (Pays-Bas), Landrichamps et Chooz .France).
Art. 10. Limite entre la commune de Felenne (Payx'Dat) et celle de Chooz (France).
Du milieu de la rivière de la Houille au nordouest d'une île plantée en bois que forme cette rivière vis-à-vis Temboucliure du ruisseau de la d'Hule. au point de contact des communes de FelcnneCPays-Bsis), Landrichamps et Chooz (France), s«' dirigeant vers le sud, la ligne du milieu de la rivirre. de la Houille fait la limite, l'Ile susdite restant sur les Pays-Bas jusqu'à vis-à-vis l'cmboufhure du ruisseau de Brefosse ou Burifossc, dit aussi ruisseau du bois du Roi; ce point indique vohù de contact des communes de Felenne (Pays- Bas), Chooz et Hargnies (France).
Art. !!• Limite entre la commune de Felenne {Paj9-nas) et celle d'Hanfnie* (France).
Parlant de l'embouchure du ruisseau de Brefosse ou Buriiosse, dit aussi ruisseau Ou bois du Roi, au point de contact des communes de Felenne (Pays-Bas), Chooz et Hargnies (France), se détournant vers le sud-est, la limite est formée par le milieu de la rivière de la Houille, en laissant sur les Pays-Bas deux petites îles que forme cette rivicrc jusqu'à vis-à-vis l'embouchure d'une autre petite rivicM-e appelée la Huile, au lieu dit les Deux £aux. Le point de jonction de ces Deux Eaux indique le contact des communes d'Hargnies (France), Felenne et Bourseigne-Neuve (Pays-Bas).
Art. 12. Limite entre la commune de Bourxeifjnc- Seuve {Paij9-Ha») et celles d'Hargnies (France).
Partant de l'embouchure de la Huile dans la Houille, au lieu dit les Deux Eaux et au point de contact des communes d'Hargnies (France), Felenne et Bourseignc-Neuve «Pays-Bas), se dirigeant vers le sud. la limite est représentée par le milieu de la rivière de la Huile, en la remontant, laissant sur la France le moulin Collin et traversant le pont de Bourseigne, elle va jusqu'au sud-est d'une petite roche, appelée Brouillon de Discrouy, au point qui sépare à Test le bois de Mandouille du bois de Discrouy sur les Pays-Bas. Ce point indique le contact des communes d'Hargnies (France), Bourseigne- Neuve et Willerzies (Pays-Bas).
Art. 13. Limite entre la commune de Willerzies (Pays-Bas) et celle d'Hargnies (France).
Partant du point de contact des communes d'Hargnies (France), Bourseigne-Neuve et Willerzies (Pays->$as)', entre le bois de Mandouille et le bois de Discrouy, au sud-est de la roche dite Brouillon de Discrouy, se dirigeant vers le sud laissant sur la France le moulin Collin, la limite continue à remouler par le milieu de la rivière de la Huile, jusqu'au point où s'y reunit le ruisseau dit le Ri-du- Stol, et ensuite elle remonte le dit ruisseau du Stol jusqu'au chemin de France, où est le point de contact des communes de Willerzies (Pays-Bas), Hargnies et Thilay (France); à ce point il sera planté une borne.
Art. 14. Limite entre la commune de Willerzies (Payjt-Bas) et celle de Thilay (France),
§ 1. A partir du ruisseau dit le Ri-du-Stol, sur le chemin de France, au point de contact des communes de Willerzies (Pays-Bas), Hargnies et Thilay (France), la limite se dirige vers Test; elle suit le dit chemin jusqu'à un hêtre appelé le hôtre du petit Prangolou, au pie»l duquel se trouve aussi un buisson.
§2. De ce hêtre, quittant le chemin de France, et se dirigeant toujours à l'est, lais.sant sur les Pays- Bas les Francs- Bois ou les Frais-Bois, et .sur la France les bois dits les Sartées et le bois du Roi, la limite est formée entre les dits bois, traversant la roche dite de la Carrière, par une ligne anguleuse, sur laquelle se trouvent un grand nombre d'arbres de lisière, et va jusqu'à la fontaine du Franc Bois ou du Bailleux, à laquelle font.iine aboutit le sentier Chaillot.
§ 3. De ce point continuant sa direction à l'e^l, la limite suit la séparation du bois du Roi sur Thilay (France), d'avec les Francs-Bois ou Frais-Bois sur les Pays-Bas, elle fait une ligne presque droite marquée également par des arbres de lisière, et elle s'étend à une distance de 300 mètres environ, jusqu'au point de contact drs communes de Willerzies (Pays-Ras), Thilay et les H \ul es-Rivières (France). Il y sera planté une borne.
Art. 15. Limite entre la commune de Willerzies (Pays-Bas) et celle des Hautes- tUri(>res (France).
Partant <le la borne à 300 mclre^ <le la fontaine (lu Franc-Bois ou du Bailleux, qut indiqii'^ le point de contact des communes de Willerzies fPnys-Bas), Thilay et les Hautes-Rivières (France), se dirigeant vers l'est, la limite traverse deux bras du ruisseau Marolin ou Marotel, passe au rocher de la Millino, appelé aussi la roche du Chêne courbu. pa^^se à travers du chemin de Willerzies à Charleville, du chemin du champ Colin, du ruisseau des Bûchons, des marais de l'abine, du chemin de la grande boule ou de la n«'uville, et va par une ligne anguleuse, fixée par des arbres de lisière, jusqu'au chemin de Monlhermé à Willerzies, au lieu dit le hêtre au chevalier, laissant sur les Pays-Bas les bois dits les marais de l'abine et marais du champ Colin, et sur la France c^ux dits des marais des Ruchons. Le point du hêtre au (Uievalier indique le contact des communes des Hautes-Rivières (France), Willerzies, Bour.scigne et Gedinne (Pays-Bas).
Art. 16. Limite entre la commune de Gedinne, le Sart-Custine, Patiynie et Malvoisin (Pays-Bas) et relie des HauteS'Bivières (France).
§ i. A partir du hêtre au chevalier, sur le chemin
de Monthermé à Willerzies, au point de contact des communes des Haules-Rivières (France), de Willerzies el des bois de Gedinne (Pays-Bas), la limite prend une direction sud-est, traverse la grande route de la croix Scaille ou chemin de Laval-Dieu, allant de Monthermé à Gedinne et suit entre des hois une ligne anguleuse Hxée par des arhn^s forestiers, jusquVi la pointe du hois de Ge<linne, où se trouve un très .gros arhre appelé le Gros-Hêtre, laissant les bois de Gedinne sur les Pays-Bas.
f^ 2. De ce gros hi^tre, se dirigeant toujours au sud-est, la limite suit encore entre les bois une ligne anguleuse, déterminée par des arbres forestiers jusqu'au point où commence un fossé appelé le fossé des Rouvilieux.
!^ 3. De là, la limite est fixée par le dit fossé des Rouvilieux dans toute sa longueur, laissant sur la France les bois marécageux de même nom, et sur les Pays-Bas ceux de Gedinne dits du Romarin.
Ji 4. De l'extrémité sud du fossé des Rouvilieux, se dirigeant encore au sud-est, la limite est formée par une ligne presque droite, entre les bois des Uez,jusqu'au sentier du Romarin ou de la frontière perdue.
{ij 5. Dece point, la limite longe Taxedu dit sentier du Romarin ou de la frontière perdue, et ensuite celui du chemin des Rouvilieux au bois Saint-Jean, sur lequel se trouve le hôtre des deux sœurs, dont les directions généralc^ sont fixées dans le bois par des arbres de lisière, qui alternativement sur l'un et l'autre côté du dit chemin el du dit sentier fixent ainsi la limite des propriétés difl'érentes jusqu'à 40 mitres au delà du hêtre des deux sœurs, où aboutit le bois Royal de Saint-Jean, et où il sera planté une borne, qui indiquera le point de contact du territoire de la commune des Hautes-Rivières (France), avec celui indivis entre les communes de Gedinne, le Sart-Custine, Patignie el Malvoisin, et celui dit le Ban de Notre-Dame (Pays-Bas).
Art. 17. Limite entre le Ban dit de yotre-Dame (Pafig'Das), amiposc des communes de Louette Stiitit- Pierre, Louette Saint-Denis^ Ihmdrimont, ya/raiture et Orchimont, et la vummune des Hautes- Hivi ères {France).
S i. De la borne à 10 m;Mres du hêtre des deux sœurs, sur le bord du chemin des Rouvilieux au bois Saint-Jean, la limite suit Taxe du dit chemin, dont la direction est toujours déterminée par îles arbres de Jisicrc. alternativement plantés sur chacun de ces eûtes, d'abord jusqu'à une ancienne borne, plantée à la rencontre du chemin susdit avec celui de l'escalier, puis au delà de cette borne, jusqu'à ce que le chemin vienne à s'efTacer dan<^ le bois, alors la limite est formée par la ligne un peu anguleuse qui sépare le bois Royal de Saint-Jean, dit la taille du chat sur les Pays»-bas, d'avec le bois genou-limonl ou la brisée sur France, jusqu'au chemin des Hautes-RivieresaTHermltage Saint-Jean, ou se trouve un hêtre appelé le grand hêtre du dlfTérenl.
§ 2. Du grand hêtre du dilTêrent sur le chemin lies Hautes-Rivières à l'Hermitage Saint-Jean, se détournant vers l'est, la limite suit la séparation d'une prairie a Jean-Nicolas Barthélémy sur la France, et d'une pointe du bois Royal «le Saint-Jean sur les Pays-Bas jusqu'au ruisseau de Saint-Jean : â ce point il sera planté une borne.
1^ 3. Du ruisseau de Saint-Jean, se dirigeant au
sud-est, la limite suit la ligne de séparation du bois communal dil le Trou-Maillet sur les Pays-Bas, d'avec le reste du dit pré de Nicolas Barthélémy, d'avec celui de Ponce Parisel et d'avec un petit bois à Etienne Godart. tous trois sur France, jusqu'au coin d'un grand bois .<>ur France appelé le Planoy, eu il sera planté une l)orne.
§ 4. Du coin du bois du Planoy, au point qui le sépare du [letit bois à Etienne Godart sur France, et de celui du Trou Maillet sur les Pays-Bas, S4* dirigeant au sud-est, la limite est indiquée par un chemin le long du dit bois de Planoy sur la France, en laissant sur les Pays-Bas la continuation du Trou Maillet et des Trieux communaux, elle passe par un grand hêtre et un chêne plantés sur le bord du dit chemin et va jusqu'à la croisi^e de plusieurs chemins, où se trouvait la souche d'un hêtre appelé le saur Pierre, et où il sera planté une borne.
§ 5. De ce point dans la direction du sud, la limite est marquée par l'axe du chemin des Hautes- Rivières à Gedinne, jusqu'au hêlre dit le Saut-si-gai, près d'une source du même nom, laissant sur la France les bois dits le Planoy et le Froid Bouillon, et sur les Pays-Bas des Trieux communaux.
§ 6. Du hêtre dil le Saut-si-gai, se dirigeant au sud-est, la limile va eu ligne droite jusqu'à 45 mètres au delà du chêne du moyen terme, en suivant presque toujours un chemin qui est mitoyen el qui sépare le bois du même nom sur France d'avec des trieux communaux sur les Pays-Bas. A ce point il sera planté une borne.
§ 7. De la borne ci-dessus qui se trouve placée à la jonction de plusieurs cliemins, tournant au sud, la limite va en ligne droite sur la source ou fontaine du moyen terme, distante de oo mètres environ de la borne précédente.
§ 8. De la source ou fontaine du moyen terme, se dirigeant vers le sud-ouest, ce ruisseau du moyen terme, appelé aussi le ruisseau du pré au charme, forme la limite jusqu'à l'endroit ou il se jette dans le ruisseau de la Douve, en laissant sur la France le lK)is du moyen terme, el les prés de Jean-Baptiste Badré, d'Etienne Eslenvin et de Jacques du Jeune; el sur les Pays-Bas le bois la Dame, et les pre^ au charme à Lambot Robinet et à Goletle Eslenvin.
§ 9. Du point de jonction du ruisseau du moyen terme, ou du pré au charme, avec celui de la Douve, la limite, en se dirigeant vers le sud, est formée par le dit ruisseau de la Douve, jusqu'à la rencontre du ruisseau de Godin dans une prairie à la dite Goletle Eslenvin.
1^ 10. Du ruisseau de la Douve, se détournant vers l'est, la limite remonte le dit ruisseau de Godin, qui forme la ligne séparative des deux Etats, jusqu'à 168 mètres environ à l'ouest de la maison Godin, dans un pre à Lambot. A ce point il sera planté une borne.
,^ M. De là, la limite formant un angle de 115<*, se dirige au sud-est, traverse le chemin de Godin ou des Hautes-Riviere>, et va en ligne directe sur un huiss(m d'épines, appelé le buisson de Wachiai, près de la fontaine et du ruisseau du même nom, laissant sur la France les bois de la coupe Godin, celui de la haute borne, dit aussi de la Wepe de Bemont, et sur les Pays-Bas des trieux communaux. Près du buisson i4 sera planté une borne.
§ 42. De celle borne, se détournant au .sudouest, laissant sur la France les bois des Hautes-
Rivières dits la haute borne ou la Wepe de Bcmont, ainsi que les prés d'Etienne Godarl, d'Antoine Noôl el d'Avril ; et sur les Pays-Bas, les bois d'Orchimont et des prés au dit Avril et à Jean Robinet, la limite est formée par le ruisseau du Wachlai, jusqu'au point où il se réunit au ruisseau d'Ourus entre les prés <Jn dit Jean Robinet et ceux de Jean-Baptiste Parisel et d'Ktienne Godart. Ce point indique le contact des communes des llaules-Rivières (France), du Ban de Notre-Dame et Bohan (Pays-Bas); il y sera planté une borne.
Art. 18. Limite entre la commune de Bohan {Pays- Bas) et celle des Hautes- Rivières (France).
§ 1. Du point où se réunissent les ruisseaux d'Ourus et de Wachlai, au point de contact des communes des Hautes-Rivières (France), Orchimont, du Ban de Notre-Dame et Bohan (Pays-Bas), se dirij^eant au sud, la limite est représentée par le milieu du dit ruisseau d'Ouru s jusqu'au milieu de la rivière de la Semoy, dans laquelle il se jette au lieu dit le pré de la Lampe ; il sera planté une borne sur chaque rive de la Semoy, vis-à-vis ce point.
§ â. Depuis ce point, la limite est Tonnée par le milieu de la rivière de la Semoy jusqu'au delà du ruisseau du bois Jean, vis-à-vis un autre petit ruisseau qui fait la séparation de deux prés sur la rive gauche, l'un aux héritiers de Pierre Brouet sur les Pays-Bas, l'autre à Joseph Gérard sur la France. H sera planté une borne sur chaque rive de la Semoy, Tune au point décrit et Tautre vis-à-vis sur la rive droite.
L'art. 30 du traité du 48 novembre i779, conclu entre l'impératrice reine de Hongrie et de Bohême et le roi Très Chrétien concernant les limites de leurs Etats respectifs aux Pays-Bas et d'autres objets relatifs aux frontières, devant recevoir son exirution et étant conçu en ces termes :
« Pour faciliter aux sujets de l'impératrice reine » la communication par la Semoy avec la Meuse, le 1 roi très chrétien consent de faire lever les ) obstacles que les fermiers des pêcheries doma-
> niales, ou ses autres sujets peuvent avoir mis au » libre usage de la dite rivière de la Semoy, les
> commissaires pour l'exécution do la présente I convention seront chargés d'arrêter de concert » les mesures nécessaires pour faire cesser ces » empêchements ; les procès- ver baux qu'ils auront » tenus pour cet effet seront censés faire partie de » cette convention. »
Nous arrêtons que pour faire cesser dorénavant et pour toujours les empêchements qui peuvent exister et mettent actuellement de nouveau des entraves au libre cours el usage de la rivière de la S<»moy, les administrations des eaux et forêts des deux Etats, dans le ressort desquelles se trouve la rivière de la Semoy seront chargées de procéder de concert d'abord après la ratification du traité de limites, auquel le présent procès-verbal est annexé, a l'enlèvement des différents barrages et autres travaux, qui pourraient exister et mettre empêchement au libre cours de la dite rivière de la Semoy et de la régler de manière qu'au milieu du courant du gros volume d'eau ou du thalweg, il soit établi, dans la largeur normale du courant, une ouverture de huit métrés, que le bras navigable à l'embouchure de la rivière sera rétabli, comme il se trouvait et devait se trouver conformément au procès-verbal du 29 mars 4780, et qu'il ne sera permis à l'avenir
d'exécuter aucune jetée ou autre ouvrage de quelle nature que ce soit, qui pourrait rétrécir le passage ou entraver le libre usage de la Semoy et la largeur du courant établi à huit mètres, ainsi que cela a été indiqué plus haut; qu'en conséquence les administrations seront chargées d'entretenir les dites ouvertures et la conservation de l'état de choses établi ; et enfin que les agents principaux des dites administrations seront tenus de faire rapport une fois par an, au mois d'avril, à leurs préfectures ou gouvernements respectifs de l'état du libre cours de la Semoy.
§ 3. De la Semoy, prenant sa direction vers l'ouest, la limite remonte le dit petit ruisseau entre les deux prés ci-dessus cités, jusqu'au chemin de Falloué, vis-à-vis un charme place à 5 mètres au delà du dit chemin, où il sera planté une borne.
§ 4. De cette borne, la limite, se dirigeant au sud-est, suit l'axe du chemin de Falloué jusqu'au point où le bois de Tergiant communal des Hautes- Rivières vient aboutir en pointe sur le dit chemin à 30 mètres environ du confluent du ruisseau du bois Jean dans la Semoy, où il sera planté une borne.
§ 5. De celle borne, se dirigeant au sud, la limite est fixée par une ligne sinueuse et par des arbres forestiers, d'abord entre les bois de Terzian ou Tergiant communal des Hautes-Riviores, puis celui du même nom. dépendant du bois dti roi dit des Grandes Hazelles sur France, et une langue de bois appelée le quartier Baudet sur les Pays-Bas, jusqu'à un autre arbre qui se trouve au bord du pré de la Gorge de Goulanru, où il sera planté une
§ 6. De cet arbre la limite retourne à l'est, sur une distance de 30 mètres entre le bois dit le quartier Baudet el le pré de la Gorge de Goulanru, ju.squ'à un autre arbre au bord des prés du bois Jean, où il sera planté une borne.
§ 7. A partir de cet arbre, se dirigeant vers le sud, la limite traverse le pré, le ruisseau et la Gorge de Goulanru, et va droit à un autre arbre placé de l'autre côté du dit pré entre le bois du Roi dit les Grandes Hazelles sur France, une langue de bols dite aussi le quartier Baudet et les prés du liois Jean sur les Pays-Bas; il y sera planté une borne.
§ 8. De ce point toujours dans la môme direction vers le sud, la limite suit de nouveau une ligne peu sinueuse marquée par des arbres forestiers et qui fait la séparation du bois du Roi dit les Grandes Hazelles sur France, d'avec la langue de bois dite le quartier Baudet à M. de la Chevardière sur les Pays-Bas, jusqu'au bord du pré de la gorge du fond du Planet, où il sera planté une borne.
§ 9. De ce point et sur le prolongement de la ligne ci-dessus, la limite traverse en ligne droite le pré de la gorge du fond du Planet, jusqu'au ruisseau de ce nom, où il .sera planté une borne.
§ 10. Partant du ruisseau de la gorge du fond du Planet, se dirigeant au sud, la limite regagne la ligne anguleuse marquée par des arbres forestiers, qui sépare le bois du Roi, dit les Grandes Hazelles sur France, de la langue du bois dite le quartier Baudet sur les Pays-Bas, jusqu'à un arbre qui se trouve au bord de la prairie de la Gorge Hulot près le ruisseau du même nom, sur lequel il sera planté une borne, qui indiquera le point de contact des
(pois communes de Bohan (Pays-Bas), les Hautes- Rivioreset Gespunsart (France).
Art. 19. Limite entre la comminie de Bohan (Pnt/3t-baK)et cetle de Gexputtsart [France).
§ i. Parlant tiu ruisseau de la (iorgc Hulot, au j»oinl de conlael des trois communes de Bohan (Pays-Bas), les Hautes-Rivières et (lespiinsarl (France', se dirigeant au sud-est, la limite traverse la prairie et le ruisseau de la Gorge Hulol et va en ligne droite sur un autre arbre, où se réunissent à la dite prairie les prés du bois Jean el les bois des Grandes Hazelles.
§ i . De là se détournant vers le sud-est, la limite est indiquée par une ligne anguleuse, qui sépare le bois royal dit les Grandes Hazelles sur France, d'avec les prairies sur les Pays-Bas, elle traverse la Gorge Moniale el va jusqu'au ruisseau du pré des bancs Ladery ou du Hirdoux, au point où se réunissent sur le dit ruisseau le dit bois Royal des Grandes Hazelles sur France, un pré à Jacques Jeanjot.aussi sur France par suite de l'écliangc dont il sera parlé plus loin, el enfin un autre pré â Antoine Avril sur la commune de Bohan (Pays-Bas) ; à ce point il sera planté une borne.
§ 3. Du point où la limite arrive sur le ruisseau du Hirdoux, elle descend ce ruisseau jusqu'à son confluent dans le ruisseau du Mort -bon homme, en séparant le dit pré a Antoine Avril de Bohan (Pays- Bas), d'avec celui appartenant à Jacques Jeanjot de Bagimont, lequel, en vertu de l'échange, passe sur la commune de Gespunsart (France).
|5 4. Du confluent du ruisseau du Hirdoux dans celui du Mort-bonhomme, la limite est formée par ce dernier, jusqu'à l'endroit où aboutissent au dit ruisseau le bois Arlus à M. de la Ghevardiere sur Bohan (Pays-Bas) et le bois communal de Gespunsart, nommé bois de la Grève. A ce point il sera planté une borne.
Par ce tracé de la limite indique §§ 3 et 4 cidessus, le bois dit du petit fort, appartenant ci-devant en propriété à la commune de Bagimont, celui de Banay, appartenant au domaine des Pays-Bas, et les deux portions de bois nommées l'essarté des bancs Ladery, appartenant à la veuve de Jean-Nicolas Rolin el consorts de Bagimont, et qui, en vertu du présent échange, appartiendront désormais en propriété à la commune de (îespunsart, passent sous la souveraineté de la France, de môme que le petit bois dit de la naye Gaudin, appartenant à difl'érents particuliers de Gespunsart, el plusieurs pièces de prés situées à la lisière et sur plusieurs points du pourtour de ces diflerents bois ci-dessus, telle qu'une partie du pré de Marie Noé et de celui de la Falizeullc au midi du bois Banay, de même une pièce appartenant à Jacques Raulin et Jacques Jeanjot de Bagimont, comprise entre la naye Gaudin et le bois du petit fort, de même le l'aquis Lambert, la prairie du Hirdoux et celle de Jacques Jeanjot au nord du bois du petit fort, et enfin le pré du bois de Bat, à l'est du dit bois du pelit fort, mais avec celte différence, que les premiers, c'est-à-dire les bois, sont échangés quant à la propriété et à la souveraineté, tandis que la naye Gaudin et les prés ne le sont que quant à la souveraineté, tous ces objets passent sous celle de France, pour être réunis au territoire de la commune de Gespunsart.
La France donne l'équivalent de ces objets sur un autre point de la commune de Gespunsart. Cet
équivalent est désigné dans l'article premier du procès-verbal de la sixième .section.
f^ S. Du point où le bois de la Grève et le bois Art us aboutis.sent au ruisseau du Mort-bon-homme, la limite longeant le ruisseau de la fontaine du bois Artus, .suit la séparation des bois ci-dessus, jusqu'à Torigine du ruisseau à la fontaine du bois Artus.
1^ 6. De la fontaine du bois Artus, la limite continue dans sa direction vers l'est, en suivant un petit chemin d'exploitation qui sépare le bois dit virée de la Grève, à la commune de Bohan (Pays- Bas), d'avec le bois de la Grève et une partie du bois Thinirus à la commune de Gespunsart (France), jusqu'à une distance de 360 mètres de la fontaine du bois Artus, prise sur ce chemin, et où il sera planté une borne, qui indiquera le triple confin des communes de Bohan, de Bagimont et de Gespunsart et par conséquent de la province de Namur, du grand-duché de LuxemlK)urg et du royaume de France.
La limite de la province de Namur revenant .sur une partie éloignée interrompre celle du grandduché de Luxembourg avec la France, nous jugeons nécessaire pour compléter la description pré.sente, de porter ici par un article supplémentaire la description de la limite de la commune d'Allé, province de Namur, royaume des Pays-Bas, avec le royaume de France. Cette limite sera de môme portée au procès-verbal de la sixième section, art. 8, afin de ne pas interrompre cette description pour ce qui concerne le royaume de France.
Art. 20 (supplémentaire). Limite entre la commune d'Aile (province de Namur, royaume des Payslias), et celle de Fleignevx (France).
^ \. De la borne au confluent du ruisseau de la taille Canelle avec le ruisseau du Rebais ou de la Grève, la limite se dirigeant au sud-est remonte le ruisseau de la taille Canelle, jusqu'à une borne plantée sur le bord de ce ruisseau, dans le pré du champ de la forêt, laissant sur les Pays-Bas la taille Canelle et deux prés aux héritiers de Jean- Baptiste Matol, et une partie du pré du champ de la l'orôl, à la veuve de Charles Pierret, el sur la France le pré de la taille Charles et le pré du champ de la forêt.
î^ 2. De la borne qui se trouve au ruisseau de la taille Canelle, dans le pré du champ de la forêt, la limite se dirige vers l'est et est formée par un fossé qui sépare le bois de la laitle Charles, sur la France, du bois communal dit la taille Canelle et du terrain vague dit les Courroies d'Aile sur les Pays-Bas, Irayersant le chemin de Fleigneux à Aile, ou de la tôle de cheval ju.s(|u'à une borne plantée sur un angle rentrant sur France à 25 mètres de distance du dit chemin.
§ 3. De cette borne la limite, se dirigeant au nord-est, est encore formée par un fossé, sur lequel se trouvent trois bornes, dont la dernière est renversée et que nous arrêtons de faire replanter à l'angle rentrant sur les Pays-Bas, où se réunissent les terrains incultes des Courroies d'Aile sur les Pays-Bas, el de la virée des Fursées sur le grand duché de Luxembourg et le bois de la taille Charles sur France. A ce dernier point se termine le territoire de la province, ci-devant décrite. C'est le point de contact des trois communes de Fleigneux (département des Ardennes, France), d'Aile, province de Namur (Pays-Bas) et de Corbion (grand-duché de
N'SO
Luxembourg), où nous terminons la description de la cinquième section.
VI. — PROCÈS-VERBAL delà délimitation entre le grand-duclié de Luxembourg et la France, /ormanr la sijrième section de toute la frontière entre les royaumes des Pays-Bas et de France, arrêté à Courtrai le 28 mars 1820 par les mêmes commissaires (5).
(Extrait). L'an 48^0, le 28 mars,
Nous
Après avoir examiné et confronté les deux exemplaires du plan de la limite des deux royaumes, entre le grand-duché de Luxembourg et le royaume de France, partie formant la C^ section de toute la limite, lequel plan a été levé et dressé, du tùté des Pays-Bas, sous la direction de J.-E. von Gorkum,
lieutenant-colonel de l'élat-mîyor , et du côté de
la France, sous la direction de E.-N. Rousseau, lieutenant-colonel au corps royal des ingénieurs
gi.'ogaphes militaires ; après nous être assurés
que les deux exemplaires sont sur tous les points conformes l'un à l'autre, et que la ligne de la limite y est portée telle qu'elle existait en 1790, et après être aussi convenus de ditVérents échanges, mentionnés duns le dit procès -verbal, nous avons, en exécution de l'art, i^' du traité signé à Paris le 20 novembre 4815, défînitivement déterminé la ligne de la limite entre le grand-duché de Luxembourg et la France, et l'arrêtons ainsi qu'il suit :
Art. L Limite entre la commune de Bagimont {f/rand'duchê de Luxembourg) et celle de Gespunsart [France).
^ 1 . Partant du point fixé à 360 mètres à Test (Je la fontaine du bois Artus, entre les bois communaux de liohan, dite virée de la grève et ceux de Gespunsart et de Bagimont, dite Thirux ou Thinirus, où est maintenant le point de contact des trois communes de Bohan (province de Namur), Bagimont (grand-duché de Lu.xembourg) et Gespunsart (France), la limite se dirige au sud, traverse en ligne droite le dit bois Thirux ou Thinirus, le petit ruisseau de la fontaine Piringue, le chemin de Brûlis, celui de Gespunsart à Membre et à Bohan et viiMil aboutir sur le ruisseau des Améchenois qui est la partie supérieure de celui du Mort-Bonhomme, celui-ci à une distance de â35 mètres de son confluent avec celui du soret dit aussi de Bagimont.
Sui* cette ligne qui sépare les bols de la commune de Gespunsart d'avec ceux qu'elle donne en échange à la commune de Bagimont, il sera planté quatre bornes, la i"* au point de départ ci-dessus cité, ainsi qu'il a été dit à l'art dix-neuvième du procèsverbal de la cinquième section, la 'ifl^ sur le chemin de Brûlis, la 3<» sur le chemin de Gespunsart à Membre et à Bohan, et la 4« sur le ruisseau des Améchenois; elle sera en outre déterminée par un fossé d'un mètre de profondeur et de deux de largeur, qui devra être lait et entretenu à la diligence des agents forestiers respectifs, et par autant d'arbres de lisière, laissés de chaque côté de ce fossé qu'il sera possible.
rr,: Nous ne reproduisons que la partie qui concerne le teiTiiuire actuel de la Belgique.
Par le tracé indiqué ci-dessus, une étendue de 4â^ hectares dS ares 34 centiares des bois communaux de Gespunsart, qui en vertu de rechange susdit .sont donnés en propriété au domaine dos Pays-Bas, à la commune de Bagimont et à la veuve de Jean-Nicolas Raulin et consorts, de Bagimunt, pour être partagés enlre eux dans telle proportion dont ils jugeront convenir, comme l'équivalent du bois Banay, de celui du petit fort et de l'essarté des Bans Ladery, passe sous la souveraineté du grandduché de Luxembourg, ainsi que les ferres dépendantes de l'ancienne censé d'Ancessart qui restent propriétés particulières, mais font partie de la commune de Bagimont et du territoire du grand-duché de Luxembourg.
Le dire des experts ayant établi une compensation exacte entre les terrains échangés en propriétés et souveraineté, il ne reste plus qu'à établir la balance entre ceux échangés en . souveraineté seulement. Or, la naye Gandin et Tensemble des prés existants à la lisière du bois de Banay et du petit fort présentent une étendue de 6 hectares iC ares 66 centiares ; les terres et prés autour de la censé d'Ancessart, une de 7 hectares 29 ares 47 centiares, balance en faveur de la France un hectare !2 ares 81 centiares.
Et comme la valeur de ces terrains est à peu de chose près la môme, que s'il y a une difterence, elle ne vient que des soins de l'agriculteur, il s'en suivra que le grand-duché de Luxembourg devra donner en souveraineté sur un autre point une étendre d'un hectare â ares 81 centiares.
§ â. Du point à 235 mètres à l'est du confluent du ruisseau du Mort-Bonhomme ou de la fontaine du Gué des Améchenois, avec celui du sorel ou de la fontaine de Bagimont, la limite, en se dirigeant vers l'ouest, est formée par la lisière du bois du Mort-Bonhomme à peu de distance du premier de ces ruisseaux jusqu'au dit confluent au point où les prés de la ferme sur France se réunissent à ceux appelés prés d'entre les bois.
,^ 3. De ce confluent la limite, se dirigeant vers le sud-est, remonte le ruisseau du soret ou de la fontaine de Bagimont, jusqu'à la séparation d'un pré à Laurent Noblesse sur Bagimont d'un pré à Jean-Nicolas Manil, sur Gespunsart ; il y sera planté une borne.
§ 4. De ce point la limite, suivant la dite séparalion, se dirige en ligne droite vers le sud sur un buisson à 50 mètres de distance du premier point ; il y sera planté une borne.
1$ o. De ce buisson la limite, se dirigeant au sud-est, traverse le dit pré de Laurent Noblesse, puis suit la séparation de deux prés Tun à Joseph Lambert et Tautre à Nicolas Warin, jusqu'à la distance de 40 mètres où la limite fait un angle rentrant sur Bagimont ; il y sera planté une borne.
§ G. De ce point, la limite se dirige vers le sudest sur un angle du bois communal de Gespunsart, en traversant en droite ligne sur la longueur de 14 mètres le dit pré de Joseph Lambert.
§ 7. De ce point la limite, conservant la même direction et traversant le chemin de Gespunsart à Bagimont, est formée par la lisière du dit bois communal de Gespunsart, et par la ligne qui le sépare du bols de la veuve Jean-Nicolas Raulin sur Bagimont jusqu'à un chêne qui se trouve au côté sud du même chemin sur la dite séparation.
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§ 8. De ce chêne, la limile se dirige sinueuse- 1 ment vers le sud-ouesl en suivant la séparation du bois de la petite faude sur Gespunsarl d'avec le bois de la veuve Jean-Nicolas Uaulin et la lerre dite le vieux champ sur Hagimont, jusqu'au petit chemin de Gespunsart à Bagimont.
§ 9. Ou petit chemin de Gespunsarl à Bagimont la limile, continuant la même direction, est formée par la lisière du bois communal de Gespunsart dit la l>aireusc et par la séparation de ce bois d'avec le bois du Banay, propriété de la commune de Bagimont, en traversant le chemin de Bagimont à Pussemange jusqu'à la rencontre d'un pré à Laurent ?loblesse.
§ dO. De ce point la limite se dirigeant à l'est, puis au sud-est, suit d'abord la lisière du bois Banay et ensuite en continuant dans la même direction, traverse le pré de Laurent Noblesse jusqu'au ruisseau de Martin-pré, sur la rive droite duquel il sera planté une borne.
1^ d1 . De ce point la limile, se dirigeant vers le sud, est formée par le ruisseau de Martin-pré, jusqu'au confluent de ce courant d'eau avec le ruisseau de la Coutelle. Il sera planté une borne sur la rive gauche du ruisseau de Martin-pré au dit confluent avec le ruisseau de la Goutelle.
Ce point fait la séparation entre les communes de Bagimont et Pussemange (grand-duché de Luxembourg) vis-à-vis la commune de Gespunsart (France). Art. 2. Limite cntte la commune de Puaemanqe [(pnttd-dtiché de Lvxembourg) et celle de Gesjmmart (France). ,
^ i. Partant du confluent du ruisseau de la Goutelle avec le ruisseau de Martin-Pré, la limite, descendant le ruisseau de la Goutelle, est formée par ce courant d'eau jusqu'à 405 mètres environ au-dessous de l'endroit où le canal du moulin se jette dans la Goutelle; à ce point, il sera planté une borne.
§ 2. De celle borne la limite se dirige au sud en ligne droite sur une croix en bois, dite la croix rouge, plantée dans la haie qui borde le chemin de Bogissart et de Gespunsart à Pussemange, au point où disparaît le coulant d'eau dit de Faquaniont, traversant le pré de Jean Louis Cagniau, de la fabrique de Pussemange et de Gilles Martin, laissant sur les Pays-Bas la plus grande partie du second, et sur France la plus gi-andc parlie du troisième.
1^ 3. De ce point la limite, continuant à se diriger au sud, est formée par le coulant du Faquamont jusqu'à iS mètres à l'est de sa source contre une petite haie qui sépare un pré à Jean-Baplisle Lambert, parlie sur le grand-duché, iiarlie sur France, d'avec les bois dits le petit bois, sur le grand-duché, et des Poules, sur France ; à ce point sur le coulant d'eau, il sera planté une borne.
g 4. De ce point la limi«e, continuant toujours la même direction, traverse la haie dont on vient de parler et suit dans une ligne droite la séparalion entre les deux bois des Poules sur France et du petit bois sur le grand-duché jusqu'à la fin de ce dernier, où se trouve un vieux chêne dit des Poules.
§ o. De ce chêne, la limite, continuant sa direction vers le sud, est formée par la séparation des champs du Chenée de la coupe de bois dit du Chenée faisant partie du bois des Poules jusqu'à uj^e
borne brute plantée près et à l'est de la fontaine du Caillou dite aussi du Chenée.
§ 6 De cette borne la limile, se dirigeant vers le sud-ouest, est formée |)ar le ruisseau des cailloux suivant la lisière du bois du Chenée jusqu'à la jonction de ce ruisseau avec le ruisseau du Bornier. § 7. De ce point la limile, retournant vers !e sud, remonte le ruisseau du Bornier jusqu'à une borne brute à fleur de terre plantée dans un buisson d'aulnes.
S 8. De cette borne la limi'e, traversant un pré à Laurent Many, dont elle place partie sur Pussemange et partie sur Gespunsart, .se dirige vers le sud-ouest sur un arbre de parois marquant la séparation entre les bois de la Waibe aux navels, .sur le grand-duché, et du haut-fayt, à la commune de Gespunsart et sur son territoire (France).
§ 9. De cet arbre, la limite, continuant la direction vers le sud -ouest et traversant le chemin de Gespunsart à Sedan, et le chemin de Rabrouchis, et puis longeant un sentier du bois, est formée par la séparation entre les dits bois, marquée par une borne aux armes d* la duchesse de Conti, et plusieurs arbres de parois laissés à cet cfliet jusqu'à un hêtre dit de la caille auprès du chemin de la Roche le Roi.
Ce hêtre marque le point où commence la limile de la commune de Pussemange (grand-duché de Luxembourg) avec les bois des grands Fagnamonts, qui 4iuoiqu'iis fassent partie du territoire de la commune de Gespunsarl, seront l'objet d'un article si'parê, parce qu'ils sont usagers des trois communes françaises de Ville, Si-Laurent et d'Lsancourt. Art. 3. Limite entre la commune de Pusxemange {grand-duché de Lujremhnurg) et les bois des Grands- Fa(jnumontSy dépendants de Gespunsart, mais usatjers aux communes de Ville, St-Laurent et ïsancourt {France),
Du hêtre de la caille qui indique le poinl de contact de la commune de Pussemange (grand-duché de Luxembourg) avec la commune de Gespunsart et le territoire indivis des bois (h»s Grands^Fagnanionts, usagers aux communes de Ville, Sl-Laurenl et ïsancourt (France), la limite, se dirigeant vers l'est, est formée par la ligne qui sépare le bois de la Plate-Waibe sur Luxembourg, des bois dits Grands Fagnamonts sur France, et est marquée par plusieurs arbres de parois jusqu'à un chêne dit des Navettes ou de la Vierge, planté sur le bord du chemin de Sugny à Rumel et Mézières.
Ce poinl, où se termine la limile des bo'ks des Grands-Fagnamonts, esl celui de contact des trois communes de Gespunsart et de Donchery (France) avec celle de Pussemange (grand-duché de Luxembourg),
Art. 4. Limite entre la commune de Pussemange {grand-duché de Luxembourg) et celle de Donchenj {France).
§ i. Parlant du chêne des Navettes dil aussi de la Vierge qui se trouve sur le bord du chemin de Sugny à Mézières, la limite, continuant la môme direciion vers l'est, est marquée par les arbres de parois indiquant la séparation entre le bois de 1h Plate-Waibe sur Pussemange et ceux dits les Petits-Fagnamonts à M. Genderme et de la Taille- Fournis au Prince de Condé sur France, jusqu'au chemin de Pussemange à Sedan, où la limite fait un
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angle rentrant sur France. Il y sera planté une borne.
§ 3. De ce point, la limite, se dirigeant au nord et traversant d'aboni le dit chemin de Pussemange à Sedan, est encore constatée sur le terrain par des arbres de parois indiquant la séparation du bois de la Plale-Waibc sur Pussemange du bois de la Margainc à M. le comte de Broyés sur le territoire de Doncbery jusqu'à une borne plantée à seize mètres de distance du chène-eharme. A celte borne se termine le territoire de Pussemange et commence celui de la commune de Sugny (grandduché de Luxembourg) (6).
Art. 5. Limite entre la commune de Sugny (grandduché de Luxembourg) et celle de Doncherg (France).
1^ 4. Du hêtre qui fait le point de contact des tr(»is communes de Doncbery (France) et de Pussemange et Sugny (grand-duché de Luxembourg), la limite se dirige vers Test et est formé par des gros arbres marquant la séparation du bois de la Margaine à M. de Broyés sur France, do plusieurs propriétés consistant dans un bois communal «le Su^ny dit la Waibe aux Sarrasins, le pré et le bois de la Coiirietle, le bois communal dit le Coupon, les prés du Rutz de Vrigne et de Nicolas Millard, le bois dit de la Bara(iue et enfin les prés Marguerite aux héritiers Renault et à Charles Lambert de Sugny, jusqu'au ruisseau de la Fontaine Froide. Il y sera planté une borne (6).
f>i AcTK intervenu k Sii^ny le 26 xepteynbre 1S44 entre la Belgique et la France et fixant la limile-ffoniiêre cnire le /eïi*«7o«*r de» communes de Piusemanije et de Sugny (province de Luxembourg, Helgique) et le /cji*/loire de la commune de /)o»»c/iery (France , approuvé par la loi belge du 10 avril 1847 et ratifia par les deux pays [Monit, l;» avril 18K7>.
- Aujourd'hui, 26 septembre IS-M, nous, soussignés. Iiil>ert(L.-J.), inspecteur du cadastre delà province de Luxembourg, et Massu (J.-O.), colonel au corps royal du
génie, direi'teurdes fortiIlcati<msà Méziëres commis-
sjiires nommés par les gouvernements respectifs de Belgique et de France pour procéder à la vérification et ;\ la rectification de la frontière entre les communes de Pussemange et Sugny (Belgique) et celle de Donchery ; France', nous sommes transportés au lieu dit : Hojme- Chéne-Chnrme^ où, étant, nous avons trouvé MM. les bourgmestre et éclievins de Sugny et le délégué du maire de Donchery, et avons reconnu et établi d'un commun accord ce qui suit :
- Vu le procès-verbal de délimitation du 28 mars 1820, ain»i conçu :
- Art. 4. Limite entre la commune de Donchery (France; et celle de Pussemange (grand-duché de Luxembourg).
^ § 2. De ce point, la limite, se dirigeant au nord et traversant d'abord les dits chemins de Pussemange h Sedan, est encore constatée sur le terrain par des arbres de parois indiquant la séparation du bois de la Plate- AVaibe, sur Pussemange, du bois de la Margaine, & M. le comte de Broyés, sur le territoire de Donchery jusqu'il une borne plantée à seize mi^tres du Chène- Charnie,
,. A cette bor}ïe se termine le territoire de Pussemange et commence celui de la commune de Sugny (grandduché de Luxembourg).
« Art. 5. Limite entre la commune de Donchery (France) et celle de Sugny (grand-duché de Luxembourg) :
- § 1. De cette borne qui fait le point de contact des trois communes de Donchery (France), de Pussemange et de Sugny (grand-duché do Luxembourg), la limite, etc. ■
Vu le procès- verbal de l'abornement entre le territoire de la commune de Donchery (France) et les Pays-Bas, du l" novembre 1822. ainsi conçu ■
• Nous avons reconnu qu'il n'existe, etc.
» Art. 4, S 1. Une borne nouvelle sur le côté oue^t.etc.
«< § 2. Une borne ancienne à seize mètres du Chêne- Charme, où se réunissent les dits bois de la Plate-Waibe
§ 2. De ce point, la limite, se dirigeant vers le nord-est, rcmonle ce ruisseau jusqu'au confluent du ruisseau du Rutz de Vrigne auprès du chemin du moulin du Giguo. Il y sera planté une borne.
§ 3. Du dit confluent, la limite, se tournant vers l'est, continue à remonter le ruisseau du Terme de la borne ou de la Fontaine Froide jusqu'à la source nommée Froide-Fontaine, où s'y réunissent le bois communal dit Virée de la borne sur le Grand- Duché, et celui dit Terme de la borne ou le Grand Canton sur France. Il y sera planté une borne.
^ 4. De ce point, la limite, se dirigeant vers le sud-est, est formée par des arbres de parois et par une borne qui indique la séparation du bois dit Virée de la borne sur le Grand-Duché, de celui du Grand Canton (France), jusqu'à une autre borne en
et de la Margaine, avec la Waibe des Sarrasins, au point de contact des trois communes.
« Après avoir levé contradictoirement, séance tenante, le plan état des lieux, ci-joint, et annexé au présent procès- verbal, nous avons reconnu que la borne cotée C au dit plan, anciennement plantée brute et de forme irrégulière, mais plate, est bien celle dont il est fait mention aux deux procès-verbaux ci-dessus désignés, et relatée comme formant le point de Jonction entre les 3 communes de Donchery. Pussemange et Sugny; que l'exnression où, de l'article 4, § 2. du procôs-verbal du 1" novembre 1S»2. se rapporte bien a cette borne C et non à la borne C/iêne-Chaitne^ cotée F au dit croquis ; qu en conséquence, il ne peut y avoir de doute que les commissairesdémarcateurs de 1820 n'aient eu l'intention de fixer la limite de lu partie de frontière dont il s'a«it, en la faisant passer par les points A B C D E ...^ et non par les points A B F /) E..., qui comprennent la Borne- Chêne-Charme F, c'est-A-dire quj la borne C était bien, dans leur intention, le nouveau point de Jonction des 3 communes et non le Chêne-Charme.
* Toutefois, après avoir entendu les anciens des deux pays qui déclarent qu'A leur connaissance la Borne- Chêtw-Charine a toujours été le point de Jonction des 3 communes précitées ;
• Vu surtout le procôs-verbal de délimitation du territoire de la commune de Donchery et des communes de Pussemange et de Sugny. en date du 1" Juillet 1810, signé par les maires et indicateurs des deux pays et ainsi conçu :
n Art. 2. Limite entre la commune de Pussemange ;
r. Partant de la borne u* 3, etc...
r> Nous avons reconnu ensuite qu'un autre piedcornier, situé au nord du précédent et sur le môme chemin, formait la limite des trois communes de Pu8.semange, Sugny et DonclU'ry, lequel pied-cornier Chêne- Charme, au pied duquel so trouve une pierre brute, désigne la borne n* 5.
» vu, enfin, la transaction provisoire, ci-annexée. par laquelle M. le comte de Broyés, propriétaire du bois de la Margaine. et MM. les bourgmestre et échevins de la commune de Sugny (à laquelle est actuellement réunie celle de Pussemange), dédai'ent, devant nous, sur les lieux et après une discussion approfondie, consentir à ce que la borne susdite F, Chêne-Charme, soit bien le point de Jonction des trois communes précitées, ainsi qu'il parait en avoir été anciennement.
- Nous commissaires susnommés, arrêtons, sauf l'approbation de nos gouvernements respectifs, la limite de la frontière des deux pays, entre la commune de Sugny (Pussemange y compris) (Belgique) et celle de Donchery l France), telle qu'elle est déterminée par la hgne A B P D E... au cro<juis ci-annexé, laquelle comprend, comme point de Jonction des trois communes, la Borne-Chêne- Chai'Tfie, cotée F.
- Fait en double expédition »
Cette conv. a été approuvée par les deux pays.
Loi du 19 avril 1847 {Monit, 2S) : - article unique. Le " gouvernement est autorisé ù. rectifier, de concert avec « le gouvernement français, la limite frontière entre les » territoires belge et français au point de conUict « des communes de Sugny (Belgique) et de Donchery " (France).
" Cette délimitation sera déterminée, s'il y a lieu. ». conformément à la ligne A B CD E. tracée sur le plan " ci-annexé, en prenant pour point de Jonction des deux « communes le Chêfie-Charme indiqué par la lettre F, n
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pierre brute dile la Belle, à ^8 mèlres du sentier nommé à la Claire el qui traverse la limile.
J$ 6. De celte borne se dirigeant à Test, la limile est formée par plusieurs arbres de fiarois el trois bornes brutes indiquant la ligne qui sépare les l)ois du Grand Canton sur France du bois dit la Virée de la borne el du pré de la Montagne sur I.uxembourg, jusqu'à une quatrième borne brute qui se trouve au bord du ruisseau venant du pré Pierrel. Il sera planté une borne sur l'angle rentrant sur Sugny à 40 mètres de distance de la borne au ruisseau du pré Pierret.
J5 6. De la borne au ruisseau du pré Pierret la limite, se dirigeant vers l'est, remonte le dit ruisseau jusqu'à la rencontre du pré Pierret sur Sugny, appartenant à Hubert Ister. Il y sera planté une borne.
.^ 7. De ce point, la limite est formée par une haie qui sépare le pré Pierret (grand-duché de Luxembourg) du bois dit le Grand Canton (France) jusqu'à un hêtre qui se trouve au bout de cette baie, au point où se réunissent le pré Pierret el une terre vague sur le grand-ducbé de Luxembourg, avec le bois du Grand Canton (France).
§ 8. De ce bétre, la limite, se dirigeant vers le sud-est, est formée par la lisière du bois dit Grand Canton (France), jusqu'au chemin de Sugny à St-Mangeet Sedan, où la limile fait un angle rentrant sur France. 11 y sera planté une borne.
§ 9. De ce point, la limile, se dirigeant vers Test, est marquée par plusieurs arbres de parois, indiquant la séparation du bois du Grand Canton (France) d'un terrain vague dit les Courroies sur Luxembourg, jusqu'à une borne dile de la fontaine Fleuret au ruisseau de ce nom, où est le point de contact de la commune de Sugny (grand-duché de Luxembourg) avec la commune de Donchery et les bois usagers de la commune de Floing (France).
Art. 6. Limite entre la commune de Sugny (grandduché du Luxembourg) et la commune de Floing {France) .
§ d. De la borne de la fontaine Fleuret, la limile remonte le ruisseau de Fleuret et longe le bois communal de Floing (France), laissant sur le 'erritoire de Luxembourg les Courroies jusqu'à une borne également ])lanlée sur ce ruisseau à un angle rentrant sur Fnnce, où aboulil un fossé s rvanl de sé|jaration entre les Courroies et le bois communal de Floing.
§ î2. De celte borne, la limite, se dirigeant au nord-ouest, puis au nord el ensuite vers le nordesl, est formée par le fossé dont il est parlé ci-dessus, qui sert de séparation entre le bois communal de Floing el le terrain vague dit les Courroies, formanl deux angles rentrants sur Sugny, jusqu'à une autre borne placée au bout du fossé où la limite fait encore un angle rentrant sur Sugny. Il sera planté deux bornes aux angles rentrants sur Sugny formés par le dit fossé.
If 'A. \)t' r'piir liorne. lu liniite continue à être
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Art. 7. Limite entre la commune de Sugny (grandduché de Luxembourg) et celle de Fleigncux (France).
^ i. Partant de la borne au ruisseau de la Belle- Taille, la limite, se dirigeant vers le nord-est, est formée par la lisière des bois Royaux, dits Taille- Charles, el fixée par une borne aux armes de France el de Bouillon, et plusieurs arbres de parois jusqu'à une borne au ruisseau du Rebais ou de la Grève, marquée également aux armes de France et de Bouillon, laissant, sur la France, les bois Royaux, dits Taille-Charles, et le pré des Rénaux, à François Marchot, et sur le Grand-Duché, les Courroies, ainsi que le bois el le pré dits de la Grevé. Il sera planté une borne sur la dile lisière à 2i0 mMrcs de dislance au nord du chemin de Sugny à Bouillon.
§ 2. De la borne aux armes de France cl de Bouillon, plantée sur le bord du ruisseau au point où se réunissent le pré des Rénaux, sur France, el de la Grève, sur le grand-duché de Luxembourg, la limite, se tournant vers l'est, descend le ruisseau du Rebais ou de la Grève jusqu'au confluent du ruisseau de la Taille-Canelle, où se trouve une borne aux armes de France el de Bouillon, qui indique le point de contact de la commune de Fleigneux (France), de Sugny (gi-and-ducbé de Luxendiourg) et d'Aile, province de Namur.
Art. 8. Limite entre la commune d'Aile {province de Namur, royoume des Pays-Bat) et celle de Fleigncux (France).
§ 4. De la borne au confluent du ruisseau de la Taille-Canelle avec le ruisseau du Rabais ou de la Grève, la limile, se dirigeant au sud-est, remonte le ruisseau de la Taille-Canelle, jusqu'à une borne planlce sur le bord de ce ruisseau dans le pré du Champ de la Forest, laissant, sur les Pays-Bas, la Taille-Canelle et deux prés aux héritiers Jean- Baplislc Matol, et partie du pré du Champ de la Forest, à la veuve Charles Pierret, et sur la France, le pré de la Taille-Charles et le pré du Champ de la Forest .
§ 2. De la borne qui se trouve au ruisseau de la Taille (^anelle dans le pré du Champ de la Forest, la limile se dirige vers l'est et est formée par un fossé qui sépare le bois de la Taille-Charles, sur France, du bois communal dit la Taille-Canelle et du terrain vague dit les Courroies d'Aile, sur Pays-Bas, traversant le chemin de Fleigneux à Aile ou de la lôte de Cheval jusqu'à une borne planl<*e sur un angle rentrant sur France à 25 mètres de dislance du dit chemin.
Jj 3. De celle borne, la limile, se dirigeant au nord-est, est encore formée par un fossé sur lequel se trouvent trois bornes dont la dernière est renversée el que nous arrêtons de faire replanter à l'angle rentrant sur les Pays-Bas, où se réunissent les terrains incultes des Courroies d'Aile, sur Pays- Bas, el de la Virée des Sursées, sur le grand-duché de Luxembourg, et le bois de la Taille-Charles, sur France. A ce dernier point se termine le territoire de la province ri-devant décrite ; c'est le point do contact des Irois communes de Fleigneux, déparle- !innt d«'s Ardennes (France), d'Aile (province do Naniiir Pmvs-Hm.sj et de Corbion (grand-duché do I I1X( iiiIm ui>m.
trÂlle, de Corbion et de Fleigneux se touchent, la limite, se dirigeant vers Test et rencontrant une borne ancienne à la distance de 4 mètres, est formée par un fossé qui sépare la Virée des Sursées, termin inculte sur Corbion, du bois dit la Taillct'.harles, sur France, jusqu'à la Fontaine du Cerciaux ou la Belle-Fontaine. II y sera planté une borne en remplacement de celle qui y existait ci-devant.
f^ â. De ce point, la limite est formée par le ruisseau de ladite Fontaine du Cerciaux, traversant les prés du même nom, séparant ensuite le terrain inculte dit Virée de la Bruyère, sur la commune de Corbion, du bois dit la Taille-Charles sur Fleigneux, et traversant enfin les prés de Bruyère jusqu'au point où le ruisseau de la Fontaine du Cerciaux se joint au ruisseau de la Taille d'Âudct, aussi dit la Cofle au Saoul, au point où ce dernier courant d'eau traverse le chemin de Corbion à Sugny, au bout des prés de la Bruyère.
§ 3. De ce point, la limite remonte ce dernier ruisseau de la Gofle au Saoût, passant par le pré Pajut, par celui de la Gof)c au Saout et ensuite de la voie au ruisseau jusqu'au ruisseau dit Derrièrola-Vllle, venant des bois de France, lequel sépare les communes françaises de Fleigneux et d'iily.
Art. 10. Limite entre la commune de Corbion {grand-duché de Luxembourg) et celle d'Illij {France],
^ i. Du confluent du ruisseau dit Derrière-la- Yille, avec le ruisseau de la Taille d'Audet ou de la (ioflë au Saoùt, la limite continue à remonter ce dernier ruisseau jusque dans les prés Mollevaux à une borne plantée dans un pré appartenant à Louis Debarre le jeune.
§ !2. De cette borne, la limite remonte encore le (lit ruisseau, entre le pré à Louis Debarre le jeune, sur Corbion, et celui de Jos<*ph Debnrre, sur Illy, et va jusqu'à une borne placée sur la lisière du bois ilu Douaire, situé aussi sur llly.
,^ 3. De cette borne, la limite remonte toujours le dit ruisseau, en suivant !a lisière du bois du Douaire, sur llly, jusqu'à une borne plantée sur le bord est du chemin de Mollevaux, laissant, sur le grand-duché de Luxembourg, un terrain en friche, dit Virée des Vieilles Assenées.
jij 4. De cette borne, la limite, se dirigeant au sud, est formée par le dit ruisseau et un fossé qui sépare le bois du Douaire, sur llly, du terrain en friche dit les Virées des Vieilles Assenées jusqu'à une borne plantée près de la fontaine de la haie à Biches, au point où commence le bois dit de la haie à Riches situé sur Corbion.
fij o. De celle borne la limite suit encore un fossé qui sépare le bois du Douaire (sur llly) du bois dit de la haie à Biches (sur Corbion) jusqu'à une borne plantée près les hauts-chemins.
î$ 6. De la borne près les hauts-chemins, la limite allant vers le sud-est, et traversant les hautschemins, va en ligne droite sur une borne plantée dans le milieu du chemin de Bouillon à Sugny entre les bois de la Soysse sur Corbion (Luxembourg) et du Douaire sur la commune d'Illy (France), en sorte que cette ligne rend le dit chemin mitoyen.
g 7. De cette borne, la limite continue à être formée par le dit cheiiiin jus(itrà une liorne plantée >ur le bord sud du dit (ht'inii), qui indique la •-(•ftaration des bois français du Douaire sur territoire de la commune d'IUy, et de Ballan sur territoire de la commune de la Chapelle, toutes deux
communes françaises, d'avec la commune de Corbion (grand-duché de Luxembourg).
Art. 11. Limite entre la commune de Corbion (fjrand-duché de Luxembourg) et celle de la Chapelle (France).
§ t . De la borne qui indique le point où se ter mine le territoire de la commune d'Illy, et où commence celui de la commune de la Chapelle, la limite, se dirigeant vers le sud-est, est formée par le milieu du chemin de Sugny à Bouillon qui est mitoyen, jusqu'à vis-à-vis et à «12 mètres d'une borne plantée près de la fontaine d'Aliru dite au plane.
§ 2. De ce point, près de la fontaine d'Aliru, se dirigeant toujours au sud-est, la limite continue à être formée par le milieu du chemin de Sugny à Bouillon qui est mitoyen, entre les bois de Sedan (France) et le bois dit la petite extrémité (grandduché de Luxembourg) jusqu'au point où le dit chemin sort des bois un peu à Test de la fontaine Epineuse et touche les terres vagues de Bouillon dite la Boucauderie.
A ce point qui indique le contact des communes de la Chapelle (France), Corbion et Bouillon (grandduché de Luxembourg), il sera planté une borne.
Par la nouvelle limite décrite dans le présent paragraphe, le bois dit de la petite extrémité, les prés, les terrains vagues et les broussailles dits la Piroye ou les Bois de Sedan, situés entre le chemin de Sugny à Bouillon et la rivière de la Semoy, qui dépendaient de la commune de la Chapelle et du royaume de France, dépendront à l'avenir de la commune de Corbion et du grand-duché de Luxembourg, par suite de la cession qui a été faite par la France, qui a reçu l'équivalent sur d'autres points.
Art. 12. Limite entre la commune de liouillon {grand-duché de Luxembourg) et celle de la Chapelle (France).
^ i. Partant du point où le chemin de Sugny à Bouillon sort des bois dits de Sedan, un peu à l'est de la fontaine Epineuse, où se trouve par suite des cessions consenties à l'article précédent, le point de contact des communes de la Chapelle (France), Corbion et Bouillon (grand-duché de Luxembourg), la limite se dirigeant vers l'est, est formée par un fossé anguleux sur lequel il y a une borne et qui sépare le bois de Sedan et le bois dit de Daigny sur France, d'un terrain en friche nommé Virée de la Boucauderie jusqu'à une autre borne plantée dans le même fossé, au point où il aboutit à un autre fossé qui sépare sur France le dit bois de Daigny d'un terrain en friche dit les Nanquett«s.
§ 2. De cette borne, la limite, .se dirigeant au nord-est, est encore formée par le même fossé, sur une longueur de 122 mètres ; au bout de cette distance, se trouve une borne.
§ 3. De cette borne, la limite, se dirigeant vers l'est, va en ligne droite sur une grosse borne placée au bord de la route de Sedan à Bouillon, laissant toujours sur la France le terrain en friche dit les Nanquettes et sur le grand-duché de Luxembourg celui de la Boucauderie.
§ 4. De la borne qui se trouve sur le bord de la route d«' Sedan ù Bouillon, la ligne qui sépare les «leiix territoires se dirige en l'v^ne droite sur une hoi'iie placée au boi'd du fossé du bois dit le Vieux Dos du Loup, dépendant de la commune »lc Villers- Cernay, où se trouve le point de contact de la dite
commune avec celle de la Chapelle (France') et celle (le Bouillon (grand-duché de Luxemhourg).
Art. 13. Limite entre la commune de Bouillon (grand-duché de Luxembourg) et celle de Villers- Cernay (France).
§ 4 . De la borne plantée sur le fossé qui sépare le bois dit le Vieux Dos du Loup du terrain en friche dit les Nanquetlcs oii est le point de contact des communes de la Chapelle et Villers-Cernay (France) avec celle de Bouillon (grand-duché de Luxembourg), la limite, se dirigeant vers Test et ensuite vers le sud, est formée par la lisière du dit bois du Vieux Dos de Loup, indiquée par six bornes et plusieurs gros hêtres, jusqu'à une 7e borne, plantée au coin du dit bois, où s'y réunissent les prés du Vieux Baubreu à Nicolas Nicolas, et le terrain en friche dit le Jeune Baubreu, sur le territoire de Bouillon.
§ 2. De ce point, la limite, se dirigeant vers l'est et traversant les prés et le ruisseau de Baubreu, et fixée par deux bornes, dont, la dernière se trouve plantée au point où se réunissent un pré sur territoire de Bouillon et le bois de la Hoche au Sel dépendant de Villers-Cernay.
. § 3. De cette borne, se dirigeant sinueusemenl vers l'est, la limite est formée par la lisière du dit bois de la Roche au Sel, laquelle est marquée par trois bornes et plusieurs souches, jusiprau ruisseau venant de la fontaine de Vuigrie, à l'endroit où se trouvait jadis une borne qui n'a pas été retrouvée; il y sera planté une borne.
§ 4. De ce point, la limite descend le ruisseau jusqu'à une borne plantée dans les prés du Bel Aunay au bord du ruisseau de Membre.
§ S. De cette borne, la limite remonte le dit ruisseau jusqu'au continent lUi ruisseau de la Fontaine des Bois de Douzy dans les prés du Bel Aunay, à 140 mètres environ de dislance d'une borne plantée à l'angle du bois de l'Air des Oiseaux, dépendant de la commune de Francheval. Il y sera planté une borne.
§ 6. De ce point, la limite remonte ce dernier ruisseau pendant l'espace d'environ 40 mètres, à peu près dans la direction fixée par la borne placée à l'angle du bois de l'Air des Oiseaux, et dont il a été parlé au paragraphe précédent. Il sera planté une borne au bord du dit ruisseau de la Fontaine du Bois Douzy, à cette distance de 40 mètres, point où existe l'emplacement d'une ancienne borne. Ce point indique le contact des trois communes (le Villers-Cernay et Francheval (France) et de Bouillon (grand-duché de Luxembourg).
Art. 14. Limite entre la commune de Bouillon ((jrand-duchc de Luxembourg) et celle de Francheval (France),
^ i. Du point de contact des trois communes de Villers-Cernay et Francheval (France) et Bouillon (grand-duché du Luxembourg) sur le ruisseau de la fontaine des bois de Douzy, et à 40 mètres environ de son confluent avec celui de Membre, la limite quitte le premier ruisseau susdit, et va en ligne droite sur la borne plantée à l'angle du bois de l'Air des Oiseaux, dont il a déjà été parlé à l'article précédent.
§ 2. De la borne sur l'angle du bois de l'Air des Oiseaux, la limite, se dirigeant vers le sud-est, est fixé ' par onze bornes, laissant sur la France le bois de l'Air des Oiseaux et celui dit du Beau Terme, et
sur le grand-duché de Luxembourg, les bruyères dites Virée de l'Air des Oiseaux, et le bois d(*s Amerois. Là aussi une borne se trouve placée en suivant la direction de la limite à 30 mètres de l'ancien chemin de Bouillon à Carignan.
§ 3. De cette borne, la limite, continuant dans la môme direction du sud-est, est fixée en premier lieu, par l'axe de Tancien chemin de Bouillon à Carignan, ensuite par une borne et plusieurs souches indiquant la séparation entre le bois du Beau Terme (sur France) et celui des Amerois (sur le grand-duché de Luxembourg) et cela dans la partie où le dit chemin est divisé en deux branches et va aboutir à une borne plantée au bord du ruisseau lîit du Beau Terme.
Cette borne indique le point de contact des trois communes de Francheval et Pouru-aux-Bois( France) et Bouillon (grand-duché de Luxembourg).
Art, 15. Limite entre la commune de Bouillon (grand-duché de Luxembourg) et celle de Ponruaux-Boix (France).
De la borne plantée au bord du petit ruisseau dit du Beau-Terme qui fait la séparation du bois du Beau- Terme d'avec celui de la Hart, communal de Pouru St-Remy et située sur Pouru-aux-Bois (France), la limite, se dirigeant vers le sud, est formée par la lisière du bois des Amerois et de la Hart, fixée par plusieurs arbres de parois, jusqu'à une pierre servant de borne, indiquant aussi la séparation du bois communal français susdit, situé sur Pouru-aux-Bois, avec un autre de la commune d'Escombres, laissant sur le grand-duché de Luxembourg le jietit pré Demont eî faisant mitoyen sur toute cette étendue le chemin qui conduit de Bouillon à Carignan, entre les deux bois susdits de la Hart et des Amerois. Ce point indique de môme celui de contact des deux communes françaises citées ci-dessus avec la commune de Bouillon (grand-duché de Luxembourg) ; la pierre y sera remplacée par une borne.
Art. 16. Limite entre la commune de Bouillon (grand-duché de Luxembourg) et celle d'Escombres (France).
De la pierre servant de borne au point de S(iparalion entre le bois communal français de Pouru St-Remy, situé sur Pouru-aux-Bois, et celui égalt»nient français d'Escombres, la limite suit la lisière du bois communal d'Escombres fixée par six pierres qui servent de bornes et plusieurs arbres de parois laissant sur le grand-duché de Luxembourg le bois des Amerois, les lerr(îs et trois petiLi bois appartenant à Ponce Husson et à M'"« Blay, ainsi que la fontaine de IHermite, jusqu'au commencement d'une haie, où aboutit également un fossé, ce dernier faisant la séparation du bois communal d'Escombres dit du Trou des Vaches, territoire d'Escombres, d'un terrain inculte couvert de genêts, territoire de la commune de Chenois-Monty. Il y sera planté une borne.
Art. 17. Limite entre la commune de Bouillon (grand duché de Luxembourg) et celle de Chenois- Monty (France).
^ \. Partant du fossé (|ui .sépare les deux communes françaises d'Escombres et de Chenois-Monty, la limite, se dirigeant vers l'est, est formée par une haie qui sert de clôture aux terres et prés à Ponce Husson et M'"c Blay sur le grand-duché de Luxem-
bourg, jusqu'à un petit ruisseau venant de la fontaine (le rHermitc et ensuite jusqu'au confluent de ce petit ruisseau avec celui de la Goutclle qui est traversé près de cet endroit par un petit chemin d'exploitation au bout du bois de la côte Jacques et lies prés dépendants de Bouillon et appartenant à M. Chardron de Watronvilie.
§ â. De ce point la limite, se dirigeant vers le suil-est, descend le dit ruisseau de la Goutelle jusqu'à remplacement d'une ancienne borne au chemin de Chenois-Monty à Muno, où se réunit au dit ruisseau un coulant d'eau venant de la fontaine de Franche-Wailly ou du Franc-Chevalier. C'est le point de contact des trois communes de Messaincourt, de Clienois-Monly (France) et de bouillon (^rand-duché de Luxembourg). Il y sera planté une borne.
Art. 18. Limite entre la commune de Bouillon {grand-duché de Luxtmtbounj) et celle de Meuainctturt {France),
Du confluent du coulant d'eau de la fontaine de Frandie-Wailly ou du Franc-Chevalier avec le ruisseau de la Goutelle, la limite suit la ligne qui sépare le bois de la côte Jacques, à M. Cliardron, sur le gr.ind-duché de Luxembourg du bois communal de Messaincourt qui est fixée par plusieurs souches le long du coulant d'eau de la fontaine du Franc-Chevalier ou de Franche- Wailly et ensuite par plusieurs arhres de parois, faisant mitoyen le chemin de Muno à Clienois-Monty, jusqu'à une borne irrégulit-re en grès placée à 12 mètres de la rive nord du (lit chemin, à la séparation des deux bois cités en derniers lieux, d'avec le bois communal de Muno dit le (^ray. Celle borne indique le |)oinl de contact des trois communes de Messaincourt (France), fiduillon et Muno (grand-iluché de Luxembourg).
Art. 19. Limite entre la commune de Muno (grand-duché de Luxembourg) et celle de Mestaincourt ( France).
^ i . Partant d'une borne irrégulière en grès, placée à -12 mètres de la rive nord du chemin de Chenois-Monty à Muno, où se réunissent le bois coinuiunal de Muno dit le Coray et un bois taillis dépendant de la commune de llouillon appartenant à M. Chardron sur le grand-duché de Luxe^nbourg et un bois communal dit le Druneniont de Messaincourt (France), la limite, se dirigeant vers le sude>t, est formée par la ligne qui séjiare le bois du Coray sur Muno, du bois deBrunemont sur Messaincourt (France), et qui est marquée par des hêtres jusqu'au sentier de Chenois-Monty à Muno.
J^ 2. Du sentier de Chenois-Monty à Muno, la limite, continuant la même direction, est marquée par une ligne d'arbres, qui sépare la pointe du bois du Coray et les terres vagues dites Morfonlaine de Muno sur le grand-duché de Luxembourg du bois de Monly et des terres essartables de Messaincourt, dites la queue du Monty sur France, jusqu'à trois nu'tres au delà d'un chemin dit du Monty, où il sera planté une borne.
§ 3. De ce point, la limite, se dirigeant vers le sud, est formée par le sommet de l'orle du Monty en ligne sinueuse entre des terres vagues et le petit bois dit la côte de Monty sur Muno et les terres essartables de Messaincourt juscpi'à un angle rentrant sur .Muno, où il sera planté une borne.
§ i. De ce point, la limite, se dirigeant sinueusemenl vers le sud, continue à être formée par le sommet de lorle du Monty, séparant toujours la
côte du Monty sur Muno des terres essartables sur Bîessaincourt, jusqu'au bord d'un chemin qui va joindre celui de Muno à Messaincourt, où il sera planté une borne.
,^ 5. De ce point, la limite continue encore à être formée par le même orle entre la côte du Monty sur Muno, les terres et bois du sieur Gallois et autres sur Messaincourt, el ensuite par la lisière du bois de la veuve Lust ru bourg, jusqu'au bois des sieurs Lustrubourg, Grand-Jean et Aymont à un angle rentrant sur France. 11 y sera planté une borne.
§ 6. De ce point, la limite, se dirigeant d'abord vers l'est sur une distance de 52 mètres et ensuite vers le sud, est formée par la lisière du dit bois des sieurs Lustrubourg, Grand-Jean et Âymont, jusqu'au chemin de Muno à Messaincourt, à la pointe d'une terre à Braconnier sur Muno, où il sera planté une borne.
J^ 7. De ce point, la limite se dirigeant toujours vers le sud, et traversant le chemin de Muno à Messaincourt, est formée par une haie qui sépare d'abord une terre à Jean-Baptiste Antoine, du chemin susdit et ensuite le bois de la côte des Vieux- Prés sur Messaincourt des prés à Bille, à la veuve Nicolas-Bodson, Jean-Baptiste Chenot et à Catherine Bille, sur Muno, jusqu'au chemin dit des Allemands, ou le gué Allain. Il y sera planté une borne.
^8. De ce point, la limite, se dirigeant vers l'est, quitte le hois communal dit la côte des Vieux- Prés, et suit l'axe du chemin des Allemands, qui est mitoyen jusqu'au ruisseau dit des Vieux-Prés ou de l'Aunoy, où se réunissent les prés de Gérard Protin et Nicolas Bille sur Muno, et de la veuve Nicolas Bodson sur Messaincourt et Pure (France) et Muno (grand-duché de Luxembourg). 11 y sera planté une borne.
Art. 20. Limite entre la commune de Muno (grandduché de Lujcemlmurg) et celle de Pure (France).
^ 1. De l'endroit où le ruisseau des Vieux-Prés traverse le chemin dit des Allemands, la limite, .se dirigeant vers l'est, est formée par la haie qui sépare un pré à Nicolas Bille sur Muno du bois communal de Pui-e, jusqu'au chemin de Muno à Carignan. H sera planté une borne à ce point.
.^ 2. De ce point, la limite continuant la même direction et quittant la haie dont il est parlé cidessus, traverse le chemin de Muno à Carignan, et suit la ligne qui sépare le bois com?nunal de Pure des terres labourables sur Muno, el qui est marquée par trois bornes et plusieurs arbres de parois, jusqu'à un fossé qui se trouve à la dislance de 46 mèlies à l'ouest du chemin de Lambremont à Maton, où se réunissent une terre vague sur Muno, appartenant aux domaines et les bois communaux de Pure et Maton. C'est le point de contact des trois communes de Pure el Maton (France) el Muno (grand-duché de Luxembourg). 11 y sera planté une borne.
Art. 21. Limite entre la commune de Muno (grandduché de Luxembourg) et celle de Maton (Fraitcc).
Du point de conlact des bois communaux de Pure et Maton (France) el d'une terre vague appartenant aux domaines sur Muno (grand-duché de Luxembourg), la limite, se dirigeant vers le nordest, suit le fond de Ginehaye et est formée par la ligne qui sépare le bois communal de Maton dit de. Gine-haye (France) des terres essartables et labourables sur Muno (grand-duché de Luxembourg),
jusqu'à une borne posée au point où se réunissent les bois communaux de Maton (France) et de Fontenoille (grand-duché de Luxembourg) et une terre labourable du sieur Joseph Letuivre surMuno. Cette borne indique le point de contact des trois communes de Maton (France), de Muno et Fontenoille (grand-duché de Luxembourg).
Art. 22. Limite entre la commune de Fontenoille {grand-duché de Luxembourg) et celle de Maton {France) .
§ 4 . De la borne qui indique le point où se termine le territoire de la commune de Muno et où commence celui de la commune de Fontenoille (grand-<iuché de Luxembourg), la limite se dirige vers le sud-est, est fixée par 49 bornes indiquant la ligne qui sépare le bois communal de Fontenoille (grandduché de Luxembourg) du bois communal de Maton et du bois de la Dame à M. Demar, sur France, jusqu'au chemin de Maton et du fond de Sauix à Fontenoille, où se trouve placée la i9« borne.
S 2. De la borne du chemin de Maton à Fontenoille, la limite se dirige en ligne droite sur un vieux hêtre qui se trouve sur le bord du ruisseau du fond de Saulx, laissant sur le grand-duché de Luxembourg le bois de Fontenoille et sur la France un pré dit les Aisances des Saulx.
§ 3. Du vieux hêtre dont il est parlé au paragraphe précédent, la limite, se dirigeant vers. l'est, apnîs avoir traversé le ruisseau du fond de Saulx et laissant sur le grand-duché la forge du fond de Saulx ou fond de Seau, est formée par une haie qui sépare les prés du fond de Saulx, propriété à M. Antoine, du bois communal de Maton, laissant sur la France le chemin de Maton à Chassepierre, dont le libre usage est accordé aux Pays-Bas jusqu'à Textrémité des dits prés au chemin »le Grammont, où se trouve une haie qui sépare les dits prés du fond des Saulx, sur Fontenoille, du bois communal de Chasscpierre dit Haubausaut. C'est le point de contact des trois communes de Maton (France), Fontenoille et Chassepierre (grandduché de Luxembourg). Il y sera planté une borne.
Art. 23. Limite entre la commune de Chassepicire {grand-duché de Luxembourg) et celle de Maton {France).
§. 4 . Partant d'une haie qui se trouve au chemin de Grammont à l'extrémité des prés dit le" fond des Saulx, dépendant de Fontenoille et appartenant à M. Antoine, la limite, se dirigeant vers l'est, est formée par une ligne abornée, composée de 2î2 bornes, qui sé|)are les bois communaux de Chassepierre dits de Haubausaut et de Mersinha sur le grand-duché de Luxembourg, du bois communal de Maton et de celui de la duchesse d'Orléans, dit le Banel, sur France, jusqu'au point où se réunissent au chemin de Maton à Chassepierre dit du Haut- Daugroi, un petit bois à Jean-Baptiste Bastogne et une terre labourable à Jacques Michaux sur le terri toire de Chassepierre et le bois dit du Banel, à la duchesse d'Orléans. II y sera planté une borne. La commune française de Maton a la jouissance du chemin passant par le fond de Chassepierre, pour l'exploitation des bois de cette commune.
§ 2. De ce point, la limite continue à être formée par une ligne abornée, composée de 33 bornes, qui fixe la lisière du bois de Banel, sur France, et qui le sépare des terres lalK)urables appartenant à divers
particuliers sur Chassepierre (grand -duché de Luxembourg), jusqu'à une borne brute faisant la 34<^ placée au point où la limite quittant le bois du Banel forme un angle rentrant sur France.
Celte borne brute se trouve à 20 mètres à rouest du chemin du haut ban de Carignan à Florenville.
Elle indique le point de contact des trois communes de Maton et Trembloy (France) et de Chassepierre (grand-duché de Luxembourg).
Art 24 . Limite entre la commune de Chassepierre {grand-duché de Luxembourg) et celle de Trembloy [France).
De la borne donnant le point de contact des trcûs communes de Maton et Trembloy (France) et de Chassejiicrre (grand- duché de Luxembourg), la limite se dirige en ligne droite sur une borne placée à la distance de 20 mètres au bord ouest du chemin de Carignan à Florenville, puis continuant dans la même direction, elle arrive à une autre borne qui se trouve au point où se réunissent sur le grand-duché une terre labourable, et sur la France le bois communal de Trembloy dit la Tête de Flandre et celui de Mogue.
C'est le point de contact des trois communes de Trembloy et Blogue (France) et de Chassei»ierre (grand-duché de Luxembourg).
Art. 25. Limite entre la commune de Chassepierre (grand-duché de Luxembourg) et celle de Mogue {France).
De la borne qui forme la séparation sur la limite, entre le bois communal de Trembloy et ci'lui de Mogue (France), la limite va en ligne droite sur une autre borne de forme irrégulière en gr«'>, saillante au-dessus du sol d'environ trois décimètres, plantée au point où se réunissent sur France le bois de Mogue et sur le grand-duché de Luxembourg, une terre labourable a Nicolas Chenot et le bois communal de Florenville.
A ce point se termine le territoire de la commune de Chassepierre et commence celui de la commune de Florenville.
Art. 26. Limite entre la commune de Florenville (grand-duché de Luxembourg) et celle de Mogue (France).
De la borne décrite ci-dessus, qui indique le point de contact des trois communes de Slogue (France), (ihassepierre et Florenville (grand-duché de Luxembourg, la limite, se dirigeant vers le sud-est, est formée par une ligne sinueuse marquée par des arbres de parois et par cini| borne>, qui sépare les bois communaux de Mogue (France) et de Florenville (grand-duché de Luxembourgi, jusqu'au point où se réunissent les dits bois communaux et celui aussi communal de Williers (France), et où se trouve une 6* borne qui indique le contact des trois communes susdites.
Art. 27. Limite entre la commune de Florenville (grand-duché de Luxembourg) et celle de Williers (Fronce).
§ 1 . Du point où se réunissent les bois communaux de Mogue et Williers (France) et de Florenville (grand-duché de Luxembourg), la limite, continuant la direction vers le sud-est et traversant, par intervalle, un chemin qui reste libre pour l'exploitation des bois des deux Etats, esl fornit-e par une ligne sinueuse, fixée par une borne nouvelle et par six bornes anciennes, qui indique la sépara-
lion entre le bois communal de Williers (France) et celui de Florenville fgrand-duché de Luxembourg), dil du Bauban et de la Côte de Nanty, jusqu'à la fontaine du Faureau, source du ruisseau dit du Nanty ou Nanlel.
§ i. De la dite Fontaine du Faureau, la limite, conservant toujours la même direction, est formée par le ruisseau du Nanty, qui sépare le bois communal de Williers et un pré à Jean-Baptiste Vilien, sur France, du bois de la Côte du Nanty, sur le grand-duclié de Luxembourg, jusqu'au point ou le ruisseau arrive à un pré à Nicolas Gustin, dil le pré Gérard sur Florenville.
§ 3. De ce point, la limite est encore formée sur une longueur de 143 mètres par le môme ruisseau, mais qui change son nom du Fond du Nanty en celui du Fond de Williers; au bout de la dite dislance et à 6 mètres du ruisseau se trouve une borne, où se réunissent deux prés séparés par une rigole : l'un à Nicolas Gustin, sur le Grand-Duché; l'autre à Louis-Feu bre Bredie, sur France.
J$ 4. De cette borne, où se réunissent les deux prés de Nicolas Gustin et de Louis-Foubre Bredie, à 6 mètres du ruisseau du Fond de Williers, la limite est formée par une rigole qui sépare anguleusement les prairies susdites, dont celle sur France porte le nom de Porc-Mâle, laissant l'étang du moulin de Williers sur France et celui de la scierie dit du Fond de Williers, sur le grand-duché de Luxembourg, jusqu'à un frône le plus au sud des trois qui se trouvent plantés près de la vanne de Tétang de la scierie.
J^ 5. Du frêne désigné ci-dessus, la limite traverse le chemin de Williers à Florenville et reprend, au côté est du dit chemin, le ruisseau du Fond de Williers, dont elle est formée, jusqu'au point où ce ruisseau est rejoint par le conduit d'eau de la scierie.
Par la description de ce paragraphe, il est cédé au grand-duché de Luxembourg deux petites parlies de prairies, dont la France reçoit l'équivalent ailleurs.
§ 6. De ce point, la limite, continuant toujours la m»*?me direction, est encore formée par le ruisseau du Fond de Williers, jusqu'au point où il rencontre celui qui vient du moulin de Chameleux, où le ruisseau prend ensuite le nom de ruisseau de la l'aile; puis elle suit le dit ruisseau jusqu'à un petit cours d'eau, où se réunissent, sur le grand-duché de Luxembourg, les prairies du dit Nicolas Gustin, territoire de Florenville, et de M. Poncelet, de Rochefort, territoire de Villers-devant-Orval, et sur la France, la prairie du môme Nicolas Gustin, de la ferme de Chameleux, territoire de Williers. Il y sera planté une borne.
Ce point indique le contact des trois communes de Williers (France), Florenville et Villers-devant- Orval (grand-duché de Luxembourg).
Art. 28. ÎAmite entre la commune de Villersdevant-Orval {grand-duché de Lujcemboury) et celle de Williers {France).
Partant du point de contact des trois communes de Williers (France), Florenville et Villers-devant- Orval (grand-duché de Luxembourg), la limite descend le ruisseau du Fond de Williers ou de la Palle, jusqu'à la séparation de deux prés : un à Nicolas Gustin, dit le Pré à la ferme de Chameleux, sur le territoire de la commune de Williers, et l'autre à M. Godarl, sur celui de la commune de Puilly
(France) ; c'est le point de contact des trois communes de Williers et Puilly (France) et Villersdevant-Orval (grand-duché de Luxembourg). Il y sera planté une borne.
Art. 29. Limite entre la commune de Villersdevant-Orval {(jrand-duché de Lujcembourg) et celle de Puilly (France).
§ 1. Du point sur le ruisseau de Williers ou de la Palle, formant le contact des communes françaises de Williers et Puilly, et celle de Villers-devant- Orval, sur le grand-duché de Luxembourg, la limite est formée par le dit ruisseau de Williers ou de la Palle, jusqu'à une borne qui indique la séparation entre le bois domanial de Jenvry, sur Villersdevant-Orval, et le bois communal de Puilly, sur cette commune.
fj 2. De ce point, la limite, se dirigeant vers le sud, est formée par une ligne sinueuse, fixée par 56 bornes, non compris plusieurs bornes de coupe, jusqu'à une borne, qui est la 56o, au bord d'un petit chemin dit la Sortie des Bois, laissant, sur' la com^ mune de Villers-devant-Orval (grand-duché de Luxembourg'*, le dit bois de Jenvry, ceux dits le Grand et le Petit Grattepechy, appartenant à M. de Tassigny: un premier bois dît du Comte, à M. de Clermont -Tonnerre, celui dit des Débats, au gouvernement; un second bois du Comte, à M. de Clermont-Tonnerre, et sur la commune de Puilly (France), le susdit bois communal de Puilly et celui de M. Théodore de Puilly.
Jî 3. De cette borne au bord du petit chemin dit la Sortie des Bois, la limite suit d'abord la séparation du bois communal de Puilly et du bois de Montlion, à M. de Tassigny, et ensuite la lisière de ce dernier hois, en longeant le chemin susdit, qui reste mitoyen entre la France él le Grand-Duché, jusqu'au carrefour que fait ce chemin avec celui de Puilly à Villers-devant-Orval, où se termine la limite de la commune de Puilly (France), avec celle de Vilfers-devant-Orval (grand-duché de Luxembourg) et commence celle de la commune d'Auflance (France) avec ladite commune de Villersdevanl-Orval. Il y sera planté une borne.
Art. 30. Limite entre la commune de VillerS' derant-Orval (grand-duché de Luxembourg) et celle d^AuJIanre [France),
Partant du point décrit ci-dessus, qui se trouve au carrefour que fait le petit chemin dit la Sortie des Bois avec celui de Puilly à Villers-devanl- Orval et où il a été planté une borne, la limite, se dirigeant vers le sud, est formée par la lisière des bois jusqu'au ruisseau dit la Marche, laissant, sur le grand-duché de Luxembourg, le bois de Montlion, appartenant à M. de Tassigny, un bois domanial du gouvernement et encore deux bois à M. de Tassigny, et sur le royaume de France, diverses terres dites les Cham|)S d'Auflance et un pré qui aboutit au dit ruisseau de la Marche, appartenant à la môme commune.
Ce lieu est le point de contact des trois communes d'Auflance et Sapogne (France) et de Villers-devant- Orval (grand-duché de Luxembourg). Il y sera planté une borne, et seize autres bornes le long de la lisière des bois susdits.
Art. 31. Limite entre la commune de Villersdevant-Orval {grand-duché de Lujcembourg) et celle de Sapogne {France),
JGO
§ i. Du point désigné à la fin de l'arlicle précédent, et qui donne le point de contact des trois communes d'Auflance et S»pogne (France) et de Vlllers-dcvant-Orval (grand-duché de Luxembourg), la limite, se dirigeant vers le nord-est, est formée par le ruisseau de la Marche, en le remontant jusqu'à la rencontre d'un fossé séparant le pré dit pré Gambray, appartenant à M. de Tassigny et situé sur France, d'un autre pré appartenant à Jean- Baptiste Fabrie situé sur le grand-duché de Luxembourg. Il sera planté une borne au point oii le dit fossé rencontre le ruisseau de la Marche.
§ 2. De ce point, la limite, se dirigeant vers Test, suit le fossé formant la séparation des prés ci-dessus désignés, jusqu'à une borne distante du ruisseau de 480 mèlres.
Cette borne indique le point de contact des trois communes de Sapogne et Margn y (France) et de Villers-dcvant-Orval (grand -duché de Luxembourg).
Art. 32. Limite entre la commune de Villersdevant-Orral (grand-duché de Lujcemboury) et celle de Margny (France).
^ i. De la borne désignée à l'article précédent, indiquant le point de contact des trois communes de Sapogiie et de Margny (France) et de Villersdcvant-Orval (grand-duché de Luxembourg), la limite, se dirigeant vers le nord-est, esl formée par une ligne abornée, qui sépare les terres de Pierre Allard et Faucheur sur France de plusieurs prés sur le Grand-Duché, jusqu'à un point qui se trouve ki"! mètres du ruisseau d'Hcrbeuval et à 35 mètres de l'axe du chemin de Margny.
§ 2. De ce point, la limite se dirige vers le sudest, et va joindre Taxe du chemin de Margny, à la distance déjà indiquée au paragraphe précédent de 35 mètres. Il sera planté une borne à ce point.
§ 3. De ce point, la limite est formée par l'axe du chemin de Margny et suit la direction donnée par cet axe jusqu'à la rencontre du ruisseau d'Hcrbeuval sur le côté est du chemin qui conduit au' village de Villers-devant-Orval, laissant le pont conslruil sur ce ruisseau sur le territoire de Villers-dcvant- Orval.
Il sera planté une borne au point de rencontre susdit.
§ 4. De ce point la limite remonte le dit ruisseau d'Herbeuval jusqu'au côté est du chemin de Villers-devant-Orval à Margny, traversant un pont qui se trouve sur le territoire des deux Etais.
§ 5. De ce point la limite quitte le ruisseau, allant vers le nord-ouest, elle suit le dit côté est du chemin de Villers-devanl-Orval àMargny, le laissant entièrement sur le territoire du Grand-Duché, jusqu'au milieu du ruisseau de la Marche.
§ 6. De ce point, la limite, remontant le ruisseau de la Marche, est formée par le milieu de ce ruisseau jusqu'à son confluent avec celui des Courwés. § 7. De ce point la limite remonte le ruisseau des Gourwés jusqu'aux ruines du moulin du Rond- Buisson ou Neuf-Moulin.
§ 8 De ce point la limite traverse directement les dites ruines et la digue de l'étang du Neuf- Moulin, et se dirige par l'axe de cet étang, qui est mitoyen, jusqu'au point où le dit ruisseau des Gourwés y entre; les eaux du dit étang du Neuf- Moulin appartenant aux deux Etats.
§ 9. Du point où le ruisseau des Gourwés se jette
dans l'étang du Neuf-Moulin, la limite reprend le milieu de ce ruisseau, jusqu'à l'extrémité du pn* dit rélang des Gourwés, situé sur la commune «le Villers-devant-Orval, et au commencement du pré de la veuve Bocard sur la commune de Gerouville. Il y sera planté une borne.
Ge point indique le contact des trois communes de Margny (France) et de Villers-devant-Orval et Gerouville (grand-duché de Luxembourg).
Art. 33. Limite entre la commune de Gerourillc (grand-duché de Luxembourg) et celle de Margny (France).
Partant du point où se réunissent au ruisseau des Gourwés les prés dits l'étang des Gourwés sur la commune de Villers-devant-Orval, et celui de la veuve Bocard, sur la commune de Gerouville (grandduché de Luxembourg), la limite, se dirigeant vers le sud-est, est formée par le ruisseau des Gourwés jusqu'au point où sa joint au dit ruisseau des Gourwés un autre petit ruisseau venant de Romereau et côtoyant à quelque dislance le bois de Goffenpruth. Ge ruisseau fait la limite entre les communes françaises de Margny et de Breux, et la séparation entre le département des Ardennes et celui de la Meuse.
Ge point est à l'ouest du pont de piétons dit des Allemands à la distance de 3 mètres. 11 indique celui de contact des communes de Margny et Dreux (France) et de celle de Gerouville (grand-duché de Luxembourg). II y sera planté une borne.
Art. 34. Limite entre la commune de Gerouville (grand-duché de Luxembourg) et celle de Breux (France).
^ \. Partant du point où se joint au ruisseau des Goui-wès un autre petit ruisseau venant de Romereau, lequel fait la limite entre les deux communes françaises de Margny et de Breux, et la séparation entre le département des Ardennes et celui de la Meuse, la limite continue à remonter le dit ruisseau des Gourwés, jusqu'au point où se réunissent un pré appartenant à Henri-Nicolas de Fagny, sur Breux, et un autre pré à M. Grisai'd sur Gerouville. 11 y sera planté une borne.
H 2. De ce point, la limite est formée par la séparation des dits prés en ligne directe, jusqu'à l'angle nord-est d'un petit bois appartenant aux héritiers Joseph Bocard, situé sur la commune de Breux, (France), et contre un petit chemin de Margny à Limes où se trouve une borne brute.
i^ 3. De ce point, la limite est formée par la lisière est du dit bois, jusqu'à .son extrémité, où se réunissent une terre sur France à Antoine Nicdias, et sur le grand-duché de Luxembourg des terres au sieur Grisard de Messaincourt, et où se trouve
§ 4. De ce point, la limite est formée en grande partie par un orle et une haie suivant une ligne peu sinueuse qui sépare les terres de M. Grisard de Messaincourt, sur la comnuine de Gerouville (grandduché de Luxen]bourg), des terres du dit Antoine Nicolas et autres sur la coujinune de Breux (France) jusqu'à un buisson où se réunissent sur France les terres aux héritiers Bocard, cl sur le Grand-Duché les terres citées ci-dessus du sieur Grisard de Messaincourt. Il y sera planté une borne.
J^ îi. De ce buisson, la limite se dirige vers l'j'sl en ligne droite sur une borne plantée à six mètres du chemin de Montlibert à Gerouville, traversant des terres au dit sieur Grisard et Messaincourt.
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§ 6. De la borne près du chemin de Montlibert à Gerouville, la limite, traversant les terres susdites el celle des héritiers Lauchier, est fixée par deux bornes, dont la dernière est plantée dans une terre aux héritiers d'André François.
§ 7. De cette borne, la limite, traversant plusieurs terres à différents particuliers, se dirige en ligne droite sur une borne plantée dans une terre à Jean-Baptiste Dansart, ayant à Test une terre à Jean-Nicolas Lambinet et à l'ouest une terre aux héritiers d'André François.
§ 8. De la borne ci-dessus, la limite, se dirigeant vers le sud-est, est formée par une ligne droite, traversant plusieurs pièces de terre à différents particuliers el le chemin de Montmedy à Gerouville, jusqu'à une borne plantée sur la séparation d'une terre aux héritiers Henry François, avec celle de Jean-Baptiste Advienne.
Sur cette ligne il existe une borne intermédiaire, placée sur la séparation de la terre à Jean-Nicolas Lambinet avec celle aux héritiers d'André Lambinet.
î^ 9. De ce point, la limite, se dirigeant vers le sud-est, est formée par une ligne peu anguleuse, qui traverse encore plusieurs propriétés de terre et qui est fixée par trois bornes, dont une se trouve plantée dans une terre à Jean Picard à 3 mètres de la lisière du bois communal de Breux, dit le pré Moral; la deuxième au milieu d'une terre aux héritiers de Jean-François l'Allemand et la dernière au point où se réunissent une terre à Jean-Nicolas Lambinet, partie sur France, partie sur le Grand- Duché, une terre aux héritiers André François, située de môme, et le bois communal de Breux dit le Long-Champ, situé sur France.
,^ 40. De cette borne, la limite, traversant plusieurs propriétés, se dirige en ligne droite sur une autre borne plantée sur un angle du bois communal de Breux, dit le Long-Champ, où se réunissent une terre à Jean-Nicolas Lambinet et une autre à Nicohis Toussaint.
S i\. De celte borne, la limite se dirige en ligne droite sur une autre borne plantée de môme sur un angle du dit bois de Breux, dit le Long-Champ, où se réunissent la pièce de terre à Nicolas Toussaint, susdénommé, et un pré à la veuve Dauphin.
§ i2. De ce point, la limite, traversant les prés de la veuve Dauphin et autres, se dirige en ligne droite smr une borne plantée sur la séparation du pré de Nicolas Toussaint avec celui d'André Rampel.
î^ 13. De celte borne, la limite, se dirigeant vers l'est, traverse encore en ligne droite plusieurs pièces de terre appartenant à différents propriétaire*, jusqu'à une borne plantée sur la lisière d'un autre bois communal de Breux, dit le Geroumonl, à un angle rentrant sur une pièce de terre à Dominique Horban sur Gerouville. Il y a sur cette partie de la limite une borne intermédiaire, placée sur la terre de Lagraissières.
.^ 14. De celte borne, la limite suit la livsière du bois communal de Breux, dit le Geroumont, jusqu'à l'extrémité du dit bois, où aboutissent la terre de la veuve Jean-Baptiste Dansarl et celles dites aisances de Breux. 11 y sera planté une borne.
§ 15. De là, la limite, se dirigeant toujours vers re>t, est formée par la ligne qui sépare les aisances à la commune de Breux, des terres aux héritiers de François Lallemand et autres sur le grand-duché de
Luxembourg, jusqu'à l'angle d'une haie qui enclôt un pré aux héritiers Niclot.
§ i6. De ce point, la limite, continuant la môme direction vers l'est, est formée par une haie qui enclôt les trois prés sur le grand-duché, aux héritiers Niclot, Laurent Dauphin et Duhattoy Maire, jusqu'au milieu de la fontaine de Seugnon, dont une source reste sur France, l'autre sur le grand-duché de Luxembourg. 11 sera planté une borne entre ces deux fontaines.
Ce point indique le contact de la commune de Breux (France) et celle de Gerouville et Sommethon ne (grand-duché de Luxembourg).
Art. 35. Limite entre la commune de Sommclhonne (grand-duché de Luxembourg) et celle de Breux {France).
Partant du point situé entre les deux sources de la fontaine de Seugnon, formant le point de contact des trois communes de Breux (France), Gerouville et Sommelhonne (grand-duché de Luxembourg), la limite, se dirigeant vers le sud, est formée par un fossé suivant une ligne sinueuse qui .«répare les terres des héritiers Grand -Jean, d'Albert Montlibert et Jean-Joseph Balthia, sur Sommethonne, des terres à d'autres propriétaires sur France et sur laquelle se trouve une borne brute jusqu'à une autre borne, placée au chemin de St-Vincent à Avioth el Gerouville. Cette borne indique le point de contact des trois communes de Breux et Tonne-la-Longue (France) el de Sommethonne (grand-duché de Luxembourg).
Art 36. Limite entre la commune de Sommethonne (grand-duché de Luxembourg) et celle de Tonne-la- Longue (France).
Sji. De la borne, placée au bord du chemin de St-Vincent à Avioth et Gerouville, et formant le point de contact des trois communes de Breux et Tonne-la-Longue (France) el de Sommethonne (grand-duché de Luxembourg), la limite, se dirigeant vers le sud-ouest, traverse en ligne droite plusieurs pièces de terre à divers particuliers jusqu'à une borne placée dans la terre des héritiers Grand-Jean, à 41 mètres de l'angle sud-ouest de cette pièce de terre.
§ 2. De cette borne, la limite, se dirigeant en ligne droite vers le sud, traverse quatre pii-^ccs de terre jusqu'à une borne placée dans la terre à Henri Brunet, à 4 mètres de la séparation de cette terre avec celle à Jean-Baptiste Montlibert.
§ 3. De cette borne, la limite se dirigeant en ligne droite au sud-est, traverse les terres d'Henri Brunet, Jacques Claude, de la veuve Joseph Pierret, d'André Bourguignon et de Jean-Didier Rossignon, jusqu'à une borne placée dans celte dernière propriété, à 8 mètres de la séparation de celte terre avec celle de Jean-François Monllibert.
§ 4. De cette borne, la limite se dirige en ligne droite sur une borne placée à la séparation d'une terre à la veuve Jean-Maurice Jacques, dont partie est située sur France, partie sur le grand-duché de Luxembourg, avec celle de Jean-Baptiste Forget, la limite ayant traversé plusieurs pièces de terre appartenant à dillerents propriétaires.
fi 5. De cette borne, la limite, traversant plusieurs propriétés el un chemin d'exploitation, se dirige en ligne droite sur une autre borne placée au point où se réunissent les terres de Jean-Pierre Jacques, Jean-Baptiste Lalangue et Charles Meneret.
§ 6. De ce point, la limite continue à se diriger vers le sud-est, suivant d'abord et jusqu'au chemin de Tonne-la-Longue à Sommethonne,une séparation de terre et de prés, sur la France, d'avec des terres et prés, sur le grand-duché de Luxembourg, et traversant ensuite une petite partie d'un pré à Dominique Lepaute et du jardin du moulin, ainsi que plusieurs terres à divers propriétaires, jusqu'à une borne placée sur la séparation d'une terre à Didier Geoffroy, sur Sommethonne, d'une terre à Jachmin, sur Tonne-Ia-Longue.
§ 7. De cette borne, la limite se dirige vers Test en ligne droite sur une borne plantée dans un pré appartenant aux héritiers Jn Vignol, traversant encore un grand nombre de pièces de terre à plusieurs propriétaires.
§ 8. De cette borne, la limite se dirige toujours vers l'est, en traversant les terres de plusieurs propriétaires jusqu'à une borne placée sur la séparation d'une terre à la veuve Jean-Maurice Jacques avec une terre à Benoît Person.
f^ 0. De ce point, la limite, se dirigeant encore vers l'est, traverse en ligne droite les terres de la veuve Jean-Maurice Jacques, de la veuve Didier Ricard et de Jean-Baptiste Errard, jusqu'à une borne placée à la séparation de cette terre avec celle de Joseph Erker.
§ 40. De cette borne, la limite est encore formée par une ligne droite, traversant plusieurs terres jusqu'au milieu du chemin d'Entre-les-Bans, dont la direction est donnée par cette borne et par cel'e dite des Quatre-Maires, placée au bord du dii chemin.
Cette borne indique le point de contact des quatre communes de Ton ne- la-Longue (France), Sommethonne, Villers-la-Loue et Montquintin-Couvreux (grand-duché de Luxembourg).
Art- 37. Limite entre la commune de Montquintin- Couvrevx (grand-duché de Luxembourg) et celle de Tonne- la -Longue (France).
§ 4. Du milieu du chemin d'Entre-les-Bans, vis-à-vis la borne des Quatre-Maires, la limite, se dirigeant vers le sud-ouest, est formée par l'axe du chemin d'Entre-les-Bans jusqu'à un htMrc au bord du dit chemin, à l'angle du bois communal de Couvreux, lieu dit Bois-là-Haut.
§ 2. De ce point, la limite est tixée par 45 bornes, qui indiquent la séparation du bois communal de Couvreux, dit Bois-là-Haut, d'avec le bois communal de Tonne-la-Longue, dit aussi Bois-là-Haut; la [a^ de ces bornes, dite la borne des Quatre-Bois, fait le point de contact des 4 communes de Tonne-la-Longue, Petit- Verneu il et Grand-Verneuil (France) et Montquintin-Couvreux (grand-duché de Luxembourg).
Art. 38. Limite entre la commnne de Montquintin- Couvreux (grand-duché de Luxembourg) et celle de Grand- Vemcuil (France).
De la borne des Quatre-Bois, qui fait la séparation des 4 communes de Tonne-la-Longue, Petil- Verneuil et Grand-Verneuil (France) et Montquintin-Couvreux (grand-duché de Luxembourg), la limite se dirige vers le sud-est, en suivant la séparation des bois communaux de Couvreux et de Grand-Verneuil, fixée par 3 homes, la 3» étant placée au bord du chemin de Tonne-la-Longue à Ecouviez, à l'angle du bois dit des Seigneurs ou de Fayel, situé sur la commune d'Ecouviez.
Cette borne indique le point de contact dt\s 3 communes de Grand-Verneuil et Ecouviez (France) et Montquintin-Couvreux (grand-duché de Luxembourg).
Art. 39. Limite entre la commune de Montquintin- Couvreux (grand-duché de Luxembourg) et celle d'Ecouviez (France).
§ t. Partant de la borne placée auprès du chemin de Tonne-la-Longue à Ecouviez et qui indique le point de contact des 3 communes de Grand-Verneuil et Ecouviez (France) et Montquintin-Couvreux (grand-duché de Luxembourg), la limite, se dirigeant vers le sud-est, est formé* par la séparation du bois communal de Couvreux (grand-duché de Luxembourg) et celui dit des Seigneurs, sur Ecouviez (France). Sur cette ligne, il y a deux bornes, dont la seconde est placée à 7 mètres du point où commence la terre des héritiers Genin, sur la commune de Montquintin-Couvreux.
§ â De cette borne la limite suit la lisière du dit bois des Seigneurs, laissant sur la commune de Montquintin-Couvreux la dite terre aux héritiers Genin et celle aux héritiers Jean Loreau, jusqu'à une borne placée au point où commence une terre aux héritiers Montlibert, en grande partie sur Ecouviez.
§ 3. De ce point, la limite, traversant plusieurs terres, se dirige en ligne droite vers l'est (un peu sud), sur une borne placée sur la séparation d'une terre à André Genin d'avec une terre à Marson et consorts.
§ 4. De celte borne, la limite, se dirigeant vers le sud-est, traverse encore plusieurs terres jusqu'à une borne placée à la jonction d'une pièce de terre à Louis Guillaume avec une terre au sieur Lhommel et une autre au sieur Ponceau,
Sur cette ligne se trouve une borne intermédiaire à la jonction des terres de Jean Vivinus, Louis Guillaume et héritiers Jean Genin.
§ 8. De ce point la limite se dirige vers le sud, en suivant la séparation des terres appartenant à Louis Guillaume et autres et aux héritiers Jean Genin, jusqu'à une borne placée à la séparation de la dite terre aux héritiers Jean Genin avec celles aux héritiers Montlibert et au sieur Protin.
§ 6. De ce point la limite est formée par une ligne courbe, en se dirigeant vers l'est, entre les dites terres appartenant aux héritiers Jean Genin sur Couvreux et Montlibert sur Ecouviez, jusqu'à une ht me placée à l'angle de la terre des héritiers d'Orsinfaing sur Couvreux.
§ 7. De cette borne la limite est formée par une ligne droite, en se dirigeant vers le sud-est entre plusieurs terres, jusqu'à une borne placée au chemin de Couvreux à Ecouviez, à la séparation d'une prairie sur Couvreux, appartenant à Demarteau, et une terre sur Ecouviez à Joseph Jacques.
§ 8. De ce point, la limite traverse en ligne droite le dit chemin d'Ecouviez à Couvreux et les prai ies appartenant à M. Duhaltoy et Jean-Bapti.^ite Jacques, jusqu'à une borne placée entre cette dernière prairie et celle appartenant aux héritiers d'Orsinfaing sur Montquintin-Couvreux.
§9. De cette borne, la limite se dirige en ligne droite vers le sud-est, entre plusieurs terres, jusqu'à une borne placée entre la terre appartenant à Henri Hinque sur Ecouviez, et celle de M. de Volcrange sur Couvreux. Sur cette ligne se trouve une
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borne intermédiaire placée au point qui sépare les terres de Joseph Jacques sur Montquinlin-Couvreux de celles de Drapier et Jean Vivinus sur Ecouviez.
§ iO. De ce point, la limite se dirige en ligne droite vers le sud, traversant plusieurs terres à difl'érents propriétaires, jusqu'à une borne placée à la séparation des terres appartenant à M. de Volcrange sur Montquintin, et Pierre Châtelain sur Ecouviez. Sur celte ligne il sera placé une borne intermédiaire à la séparation des terres de Herman et Demarteau.
La première borne ci-dessus décrite indique le contact des trois communes d'Ecouviez (France), Montquintin-Gouvreux et Harnoncourt-Lamorleau (grand-duché de Luxembourg).
Art. 40. Limite entre ta commune de Hanwncourt- Lamorteau {(jrand-duché de Litjrembourg) et celle d'Ecouviez {France).
§ 1. Partant d'une borne placée sur la séparation d'une terre à M. de Volcrange sur Montquintin- Gouvreux, d*avec une terre à Pierre Châtelain sur Ecouviez, la limite se dirige en ligne droite entre plusieurs terres, sur une borne placée à Tangle sud-est d'une terre aux héritiers Montlibert.
^ â. De ce point, la limite, se dirigeant vers l'ouest, est formée par la séparation de la terre susdite aux héritiers Montlibert de la terre à la Bienfaisance de Virton, jusqu'à une borne placée à 61 mètres environ du premier point.
i^ 3. De ce point la limite, se dirigeant vers le sud, e.*it formée par une ligne droite, séparant plusieurs terres à difl'érents particuliers, jusqu'à une borne plantée sur le point où se réunissent les terres de Jean Bouillon et Henri Toussaint sur le grandduché de Luxembourg à celles de Ricaille et Minet sur France.
§ 4. De cette borne, la limite se dirige vers le sud (un peu est), jusqu'à une borne placée dans un petit fossé qui coupe la terre Âudinet.
§ §. De cette borne la limite suit toujours la même direction, en traversant la terre et le pré d'Âudinet et le chemin d*£couviez à Lamorteau, ju^qu'à une borne plantée à 6 mètres au delà du dit chemin sur la réparation des prés appartenant à Chenet sur Lamorteau et la Bienfaisance de Virton sur Ecouviez.
§ 6. De celte borne se dirigeant vers le sud, la limite est fixée Jusqu'à la rivière de la Thonne par la séparation des dits prés de Chenet et de la Bienfaisance de Virton, sur laquelle se trouve une borne placée à i§ mètres de la rive droite de la dite rivière.
§ 7. De ce point la limite, se dirigeant vers l'ouest, est formée par le milieu de la rivière de la Thonne jusqu'à l'endroit où le ruisseau Martin Bochet se jette sur la rive gauche dans la dite rivière.
A ce point se termine le territoire de la commune de Harnoncourt-Lamorteau, et commence celui où la commune de Torgny (grand-duché de Luxembourg) fait limite avec la commune d'Ecouviez (France).
Art. 41. Limite entre la commune de Torgnij {grand-duché de Lujcembourg) et celle d'Ecouviez [France).
De l'endroit où le ruisseau Martin Bochet se jette sur la rive gauche dans la rivière de la Thonne, la limite, descendant toujours cette rivière, est formée par la ligne milieu de cette rivière, jusqu'à
son confluent avec celle de la Chiers, où est le point de contact des trois communes d'Ecouviez et Veslosnes (France) et Torgny (grand -duché de Luxembourg),
Art. 42. Limite etUre la commnne de Torgny (grand-duché de Luxembourg) et celle de Vetlosnes {France).
Parlant de l'embouchure de la rivière de la Thonne dans la rivière de la Chiers, au point de contact des communes de Torgny (gran«l-dnché «le Luxembourg), Ecouviez et Ycsiosnes (France), la limile, se dirigeant au sud-est, est formée par le milieu de la dite rivière de la Chiers jusqu'au delà des prairies dites les Boutures, près des terres dites la Couture du Poirier Collel, au point où ces terres se rapprochent le plus de la rivière, entre deux prés à Jean-Baptiste Jamin, l'un sur France, l'autre sur le grand-duché de Luxembourg. A ce point se trouve le contact des communes de Torgny (grandduché de Luxembourg),Veslosnes et Epiez (France); il indique aussi la séparation des départements français de la Meuse et de la Moselle. Il sera planté une borne sur la rive droite de la Chiers entre les deux prés et les terres susdits.
Par réciprocité de la renonciation faite par la France, d'une partie de terrain qu'elle réclamait dans le Champ des Débats, entre la dite commune de Torgny et celle d'Epiez, et de quelques concessions réciproques pour le libre passage sur les deux Etats, le grand-duché de Luxembourg renonce pour la commune de Torgny aux prétentions de cette commune sur les droits de parcours dans quelques prairies à la rive gauche de la Chiers, sur la commune de Veslosnes.
Art. 43. Limite entre la commune de Torgny (grand-duché de Luxembourg) et celle d'Epiez (France).
§ i . Partant de la borne placée sur la rive droite de la Chiers, dont le milieu indique à la fois le point de contact des communes de Torgny (grand -duché de Luxembourg), Veslosnes et Pépiez (France; et la séparation des départements de la Meuse et de la Moselle se dirigeant vers l'est, la limile suit une haie sur le haut d'un escarpement en ligne courbe qui sépare les terres de Torgny d'avec un pré à Jean- Baptiste Jamin et un petit bois sur France, jusqu'à une borne brute au lieu dit le Horny-le-Diahle, où se réunissent le dit petit bois, une terre à Charles et Denis Sainl-Mard de Torgny (sur France) et une terre à Philippe Gérard sur le grand-duché de Luxembourg.
§ 2. De celte borne la limite se dirige vers le nord-est, traverse le chemin de Torgny à Epiez, et va par une ligne anguleuse, fixée par 8 bornes brutes, la 7« élant à fleur de terre, et la dernière placée sur le bord ouest du bois de Mandeville, à 42 mètres environ au nord du chemin qui conduit de Torgny à la ferme de Mandeville, laissant sur le grand-duché de Luxembourg les terres d'Henri Gérard, de Jacques Guiot, de Jean Gérard, de la veuve Goberl, encore de Jean Gérard et d'Henri Gérard, de Jacques François et de François Hablot, et sur la France, les terres de Charles et Denis Saint-Mard de Torgny, de Jean-Baptiste Joannes, du dit Henri Gérard, de Jérôme Audinet, de Nicolas-Joseph Vatier, du dit Jérôme Audinrl, du dit Jean-Baptiste Joannes, de Jean-François Hai>lol, du dit Jean-Baptiste Joannes, du dit Jérôme Audinet,
de Nicolas Lucius, du dit Joan-Bapliste Joannes, du dit Jérôme Audinet, de Jacques Gohert, de Jean Gérard, de Jean-Baptiste Jamin et des dits Jean- Baptisle Joannes, Jean-Baptiste Jainin, Jérôme Audinet et Jean Gérard.
î^ 3. De cette dernière ou huitième borne, se dirigeant au nord-est, la limite est formée par la lisière du dit bois de Mandcville sur France, jusqu'à une autre borne de deux pieds et demi de haut, où se réunissent, au dit bois de Mandevilie, le bois le Roi et une terre sur le grand-duché de Luxembourg.
§ 4. De cette borne, la limite tourne vers Test, et ensuite vers le nord, en suivant une ligne anguleuse, qui sépare le bois de Mandevilie sur France d'avec le bois le Roi sur le grand-duché de Luxembourg, jusqu'à l'angle nord-ouest du dit bois de Mandevilie; sur celte ligne se trouvent 7 autres bornes de deux pieds et demi de haut, dont une cassée.
f^ 5. De la borne placée à Tangle nord-ouest du bois de Mandevilie, se dirigeant vers l'est, la limite suit, en rejoignant, à peu de distance, un chemin qui est mitoyen, la lisière du dit bois, qui est sur la France, jusqu'à une borne brute, placée à son extrémité est, au coin d'une terre à M. de Reumond de Frenois, aussi sur France.
S 6. De celte borne, la limite va toujours dans la direction de l'est, et traverse le chemin de la Morteau à Vezin, par une ligne presque droite, fixée par 4 autres bornes brutes, jusqu'à une 5* de môme nature, dite la borne de la Haute Folie, en laissant du côté de la France quatre pièces de terre à M. de Reumond de Frenois, et trois pièces à Henri Gérard de Torgny.
§ 7. De la borne de la Haute Folie, se dirigeant toujours vers le nord-est, la limite traverse le chemin Vezin à Virton, ainsi que les friches au lieu dit le Champ des Débats, et va par une ligne droite . jusqu'à une autre borne du Trou-la-Roue, entre le bois la Roue et le bois de Gueville au bord du chemin de Torgny à la .Malmaison. Cette borne indique le contact des 4 communes d'Epiez, Allondrelle (France), Torgny et Saint-Mard (grand-duché de Luxembourg).
La France renonce à sa part dans le Champ des Débats, au delà cette ligne, en compensation de la renonciation faite, par le grand-duché de Luxembourg, des droits de parcours réclamés par la commune de Torgny sur quelques prairies de la commune de Veslosnes, dont il est fait mention à la fin de l'art. 42.
Art. 44. Limite entre la commune de Saint-Mard {grand-duché de Luxembourg) et celle d' Allondrelle (France).
§ i. Partant de la borne du Trou-Ia-Roue, au point de contact des 4 communes d'Kpiez. Allondrelle (France), Torgny cl Saint-Mard (grand-duché de Luxembourg), se dirigeant au nord-est, la limite suit sinueusement le fossé qui borde le bois royal de Gueville sur le grand-duché de Luxembourg, jusqu'à la borne qui indique la séparation du dit bois royal de Gueville avec celui communal de Saint- Mard. Il sera planté sur cette ligne une borne intermédiaire au point où le chemin de Montniedy à LongAvy cesse tle longer le bois,
§ â. De la borne de séparation susdite, allant toujours dans la même direction, la limite suit la
lisière du bois communal de Saint-Mard, jusqu'au cliemin d'Emnoumont qui va dans le dit bois. Sur celle ligne se trouve une borne ancienne à 80 mètres environ de la précédente.
§ 3. Du chemin d'Emnoumont, la lisière du dit bois communal de Saint-Mard continue à faire la limite jusqu'à un autre chemin qui va d'Allondrelle rejoindre la chaussée de Virton à la Malmaison. A ce earrcfour de chemin il sera planté une borne.
Pour Hicilitcr l'exploitation des bois de Gueville, dont il est parlé dans les trois paragraphes précédents, la France accorde aux habitants des Pays- Bas le libre usage du chemin qui côtoie lesditsboi^.
§ 4. De là, après avoir traversé le dit carrefour et allant encore au nord-est, la limite suit une haie et des arbres entre les terres à Génois Dupré, à la veuve Hubaru et à Nicolas Henri sur France, et les bois, broussailles et friches communaux de Saint- Mard (grand-duché de Luxembourg), elle traverse la chaussée de Virton à la Malmaison, sur le liord ouest de laquelle il sera planté une borne, et va jusqu'à une borne ancienne où se réunissi>nt la dite terre à Nicolas Henri, sur France, le dit bois communal de Saint-Mard et une terre à Noôl Chènel, sur le grand-duché de Luxembourg. Celle borne indi(|ue le point de contact des communes d'.Allondreile (France), Saint-Mard et Ruelle (grand-iluché de Luxembourg). Elle sera remplacée par une borne nouvelle.
Art. 45. Limite entre la commune de tinette (grand-duché de Lujcetnhourg) et celle d'Allondrelle (France \.
^\. De la borne qui indique le point de contact des communes d'Allondrelle (France), Saint-Mard et Ruelle (grand-duché de Luxembourg), se dirigeant au sud-est, la limite suit la ligne qui forme un angle un peu rentrant sur la France, et va jusqu'à une borne plantée au côté occidental du bois dit le Bouvrel, laissant sur le Grand-Duché une terre à Noël Chenet, et sur France vingt pièces de terre à difl'érenls propriétaires.
A celle borne qui sera remplacée par une nouvelle, la limite avec la commune de Ruelle est interrompue et reprend avec celle de Saint-Mard par la description du paragraphe suivant.
1^ 2. Parlant de la borne où se réunis.sent ; 4» la terre de Noël Chenet; 2® le bois dit le Bouvrel (grand-duché de Luxembourg) et une terre à Jaques Toussaint sur France, se dirigeant au sud, ensuite au sud-esl, et enfin au nonl-esl, la limite est formée par la lisière du dit bois le Bouvrel, dé|>endanl de la commune de Saint-Mard, qui resle sur le grand-duché de Luxembourg jusqu'au point où l'angle nord-est du dit bois rejoint la commune de Ruelle, où se réunissent au dit bois les terres de la ferme de Stok-Fontaine, au dit Noël Chenet sur le grand-duché de Luxembourg, et celle de George Isetle de Lamalmaison sur France. A ce point il sera planté une borne, et deux intermédiaires pour fixer la lisière du bois dit de Bouvrel.
§ 3. De la, où reprend la limite avec la commune de Ruelle, elle se dirige à l'est, jusqu'à un buisson d'aubépine place entre la dite terre de la ferme de Stok-Fontainc à Noël Chenet (sur le grand-duché de Luxembourg) et celle de George Iselle, de la veuve de François CJaisse «l'Allondrelle et de François- Nicolas Arquin sur France. A ce buisson il seru placé une borne.
§ 4. De ce buisson, la limite va en ligne droite vers le nord-est, jusqu'à une borne en pierre brute el plate, où se réunissent les terres de Rossignol de Lamalmaison (France), de Noël Cbi^not et de Henry Souterre et compagnie, pièce dile de Chaumont sur le grand-ducbé de Luxembourg ; la borne susdite sera remplacée par une nouvelle.
§ 5. De celte borne se dirigeant au sud-est, la limite suit la ligne qui sépare la dile terre de Rossignol de Lamalmaison sur France, d'avec la dile pi»»ce dite do Cbaumont à Henry Souterre et compagnie, sur le grand-duché de Luxembourg, jusqu'à un angle rentrant sur France, au bout d'une terre à Mongin de Lamalmaison ; à ce point il sera planté une borne .
§ 6. De ce point, laissant sur le grand-ducbé de Luxembourg, la môme pièce de terre dite de Cbaumont à Henry Souterre et compagnie, et sur France les terres de Mangin de Lamalmaison, des héritiers R(>ssignon, de Saint-Mard, de la veuve Gilardin et des héritiers de Georges Arquin, la limite se dirige vers k» nord-est par une ligne droite jusqu'au bois de Ruelle, où il sera planté une borne. .
^7. De ce point tournant au sud-est, la limite suit sinueusement la .«réparation des terres aux héritiers Georges Anjujn et à la veuve Gilardin de Lamalmaison sur France, d'avec le bois de Ruelle .sur le grand-duché de Luxembourg, jusqu'au chemin dit la Voie des foins, où il sera planté une borne.
<^ 8. Du chemin dit la Voie des foins, et dans la même direction, la limite suit la séparation du dit lK)is de Ruelle d'avec des lerres sur Allondrelle, dites aii^ances communales, jusqu'à la rencontre de deux autres pièces de terre, l'une sur France aux héritiers Rossignon de Saint-Mard, l'autre dite la Culée ou la Croix Circourt à Nicolas Leroy de Ruelle, sur le grand-duché de Luxembourg. A ce point il sera planté une borne.
Ji 9. De là, et allant toujours vers le sud-est, la limite suit par une ligne droite la séparation des dites terres des héritiers Rossignon de Saint-Mard et de Nicolas Leroy de Ruelle jusqu'au bout de la première de ces lerres, où elle se réunit à une anciennne minière de Ruetle et à une terre appartenant à Nicolas Toussaint. A ce point il sera planté une borne.
§ 40. De ce point, se dirigeant vers le sud-ouest, la limite suit la séparation de la dite terre aux héritiers Rossignon de Saint-Mard (sur France), d'avec celle à Nicolas-Joseph Toussaint sur le grandduché de Luxembourg, jusqu'à la rencontre d'une au Ire terre à la veuve Cullière sur France. A ce point il sera planté une borne.
§ ii. De là, la limite retourne au sud-est, et suit la ligne qui sépare les dites lerres de Nicolas-Joseph Toussaint sur le Grand-Duché, et de la veuve Culliore sur France, jusqu'à leur extrémité, touchant une torre à la veuve Arquin, aussi sur France. A ce point il sera planté une borne.
§ iâ. De ce point, retournant au nord-est, la limite va jusqu'à un angle rentrant sur le grandduché de Luxembourg, où se réunissent la dile terre de la veuve Arquin sur France el le bois de Ruetle sur le Grand-Duché. A cet angle il sera planté une borne.
.^ iS. De cet angle, se dirigeant vers le sud-est, la limite suit la séparation des dits bois et terres.
sur laquelle il se trouve une borne, jusqu'à une autre borne placée entre le dit bois de Ruetle et un autre bois dit de Grandcourt.
§ 44. De cette borne, la limite continue dans la même direction, jusqu'à une autre borne, entre le dit bois de Grandcourt et un bois à M. le comte de Briey, tous deux sur le grand-duché de Luxembourg.
§ d5. De cette borne, allant toujours dans la même direction du sud-est, la limite suit la lisière du dit bois à M. le comte de Briey, laquelle est fixée par deux autres bornes, et va jusqu'à une petite butte, où il y avait autrefois une borne de limite à un angle du dit bois rentrant sur France. Il y sera planté une borne.
§ dC. De cet angle se dirigeant au nord-est, la limite continue à être formée sinueusement par la lisière du dit bois à M. le comte de Briey, sur le grand-duché du Luxembourg, jusqu'au point où elle joint le bois de Grandcourt communal de Ruette ; à ce point il sera planté une borne.
§ 47. De là, dans la direction du sud-est, sur une très petite distance, en suite vers le nord-est, et enlin encore au sud-est, la limite est formée par une ligne anguleuse et un fossé qui sépare le dit bois de Grandcourt (grand-duché de Luxembourg), d'avec les terres d'Allond relie jusqu'au chemin Buchet.
§ 48. Du chemin Buchet, se dirigeant encore au sud-est, la limite est fixée par un fossé sinueux et anguleux, sur le bord intérieur duquel on rencontre une borne de coupe et qui sépare le dit bois de Grandcourt communal de Ruette (grand-duché de Luxembourg), d'avec les terres d'Allondrelle (France), jusqu'à un coin du dit bois, où s'y réunissent les terres de François Mangin de Lamalmaison sur France, de Pierre le Roy et Théodore Jacquinet sur le grand-duché de Luxembourg. A ce point il il sera planté une borne.
§ 49. Du coin du bois de Grandcourt communal de Ruette, allant vers le sud, la limite suit la ligne qui sépare les lerres de François Mangin <le Lamalmaison et de la veuve Rossignon de Yirlon sur France d'avec celles de Théodore Jacquinet, de Toussaint de Ruetle, de Fonsin de Virlon et de Rossignon de Saint-Mard sur le grand-duché de Luxembourg, jusqu'à une pierre servant de borne placée dans le chemin de la Carrière.
§ 20. De cette pierre allant vers le sud-est, la limite suit le chemin de la Carrière, en traversant diagonalement les terres de Rossignon de Virton, de François Laroche de Lamalmaison, et longeant une petite parlie de celle des héritiers Georges Arquin, jusqu'au bout de cette dernière, où ii sera planté une borne.
§ 24. De là, dans la direction du sud-ouest, la limite suit une haie, laissant sur la France les lerres de Jean-Baptiste Arquin et de Fonsin de Virton, jusqu'aux carrières de Grandcourt,dites la Détolure, ensuite elle traverse les dites carrières, dont la partie sur le grand-duché de Luxembourg est sur les terres communales de Grandcourt, et celle sur la France, sur les terres de la veuve Claisse d'Allondrelle et de M. Bidoyende Lamalmaison, et va jusqu'à une haie un peu au delà des dites carrières, au point où se réunissent les lerres du dit sieur Bidoyen et de la veuve Arquin sur France. A ce point il sera
§ S2. De là, retournant vers le sud-est, la limite suit, sur une distance d'environ SO mètres, une haie entre la dite terre de la veuve Arquin sur France, et les terres communales de Grandcourt, dans lesquelles se trouvent les carrières dites la Détolure, et ensuite par une simple ligne, elle va jusqu'au bout des dites terres communales, à l'angle d'une terre à François Bastin sur le grand-duché de Luxembourg.
§ 23. De ce point la limite continue dans la même direction entre la terre du dit Bastin et celle de la veuve Arquin sur France, jusqu'au bout de celte dernière, où elles se réunissent aux terres communales de Grandcourt, à un angle rentrant sur le grand-duché de Luxembourg. 11 y .sera planté une borne.
§ 24. De là, retournant vers le sud-ouest, la limite suit la Igne qui sépare les terres communales de Grandcourt sur le grand-duché de Luxembourg, d'avec les terres de la veuve Arquin, de Jacques Toussaint, des héritiers Rossignon, de la veuve Kossignon, du dit Jacques Toussaint, de François Arquin, de la dite veuve Rossignon el de Ferdinand Rossignon sur France, jusqu'au chemin de Montmedy à Longvvy. Il sera planté une borne au côté nord du dit chemin.
§ 25. De là, se dirigeant à Test, la limite suit, sur une distance de 75 mètres environ, l'axe du dit chemin de Montmedy à Longwy, qui est mitoyen jusque vis-à-vis la séparation, au sud, des terres communales de Grandcourt (grand-duché de Luxembourg) et de Lamalmaison (France). Il .sera planté entre les dites terres communales une borne au côté sud de ce chemin pour indiquer sa mitoyenneté.
§ 2G Du dit chemin de Montmedy à Longwy, la limite retourne au sud-ouest entre les mêmes terres communales, et va en ligne droite jusqu'à une borne carrée d'un pied et demi de haut, où se réunissent les terres communales de Lamalmaison, le bois de Débats sur la France, une terre à Jean-Baptiste Henry et le bois de Lolieu ou de Lolus, sur le grand-duché de Luxembourg.
§ 27. De cette borne se dirigeant au sud-est, la limite, fixée par 5 autres bornes, suit une ligne anguleuse qui fait la séparation des dits bois de Débats sur France, et de Lolieu ou Lolus, sur le grand-duché de Luxembourg, jusqu'à celte 5^ borne qui indique le point de contact des communes de Ruelle (grand-duché de Luxembourg), Allondrelle el Longuyon (France).
Art. 46. Limite entre la commune de Ruelte {grand-duché de Luxembourg) et celle de Longuyon {France).
De la borne où se réunissent le bois de Débats, sur la commune d'Allondrelle, le bois de Lolieu ou Lolus communal de Longuyon (France) el le bois du même nom sur la commune de Ruelte (grand-duché de Luxembourg), la limite, .se dirigeant vers le sud-est par une ligne anguleuse, est fixée par 2 autres bornes, entre les dits bois de Lolieu ou Lolus, jusqu'à la 2^ qui se trouve au delà et à Vei^i d'un pelil chemin où se réunissent plusieurs sentiers à l'angle d'un autre bois, appelé les Aisemens sur la commune de Tellancourt (France).
Celle borne indique le poinl de contact des communias de Ruelle (grand-ducin- de Luxembourg), L< n^uyoïH'l T( ilancourl iFrancej.
Art. 47. Limite entre la commune de Ituctte
(grand-duché de Luxembourg) et celle de Tellancourt {France).
§ i. Partant de la borne qui indique le point de contact des communes de Ruelte (grand-duché de Luxembourg), Longuyon et Tellancourt (France), se dirigeant au nord-est, la limite suit la ligne de séparation du bois de Lolieu ou Lolus, sur le grandduché de Luxembourg, et du bois des Aisemens sur France, jusqu'à une ancienne borne taillée mais cassée, plantée à Textrémité des dits bois sur le bord d'un sentier de Lamalmai.son à Tellancourt. où se réunissent deux terres, l'une à Antoine Henrion sur le grand-duché, l'autre à Henri Rodange sur France. Sur cette ligne il existe deux bornes intermédiaires, l'une brute, l'autre taillée, très rapprochées de celles des extrémités.
§ 2. De la borne du sentier de Lamalmaison à Tellancourt entre les bois el terres ci -dessus décrites, la limite .suit dans la même direction la ligne de .séparation des dites terres d'Antoine Henrion, Henri Rodange et J.-L. Ledoyen, traverse le chemin de Montmedy à Longwy, sur le bord duquel il sera planté une borne, el va jusqu'à une borne taillée, qui sert à séparer le bois communal de Grandcourt, dit de Basse-Ruelle, sur le grand-duché de Luxembourg, du bois communal de Tellancourt dit de la Ville, sur la France.
Pour ne pas gêner la communication de la commune d'Allondrelle avec celles de Tellancourt et de Longwy, le grand-duché de Luxembourg accorde le libre passage sur le chemin dit de Montmedy à Long>vy, qui traverse une partie de la commune de Ruelte dans le lieu dit le Borgnelrou.
Le grand-iluché de Luxembourg recevant pour celte concession un équivalent, ainsi que cela est indiqué art. 61, § 3, du présent procès-verbal.
§ 3. De celle borne, allant toujours vers le nord-est, la limite est fixée par 3 bornes, entre le bois communal de Grandcourt, dit de Basse Ruelte, sur le grand-duché, et le bois communal de Tellancourt sur la France, suivant en partie le côté est du chemin des Grosses Fontaines, qu'elle traverse ensuiie diagonalement, ainsi qu'une tie plantée en bois que forme ce chemin, et va jusqu'à une 4* borne plantée sur une petite bulle de terre sur le côté ouest du dit chemin, qui est mitoyen entre le bois communal de Grandcourt et un autre bois à M. le comte de Briey.
§ 4. De celle borne, la limite se dirige toujours vers le nord-est, entre le bols de M. le comte de Briey sur le grand -duché de Luxembourg et le l>ois communal de Tellancourt, dit de la Ville, sur France, elle traverse diagonalement le chemin des Grosses Fontaines, et le ruisseau que forment rt»s fontaines, et va jusqu'à une autre borne taillée, qui se trouve au carrefour formé par ce chemin et par le chemin de pierres. Sur cette ligne il se trouve une borne intermédiaire.
^ 5. De celte borne, se dirigeant à l'est, le dit chemin de pierres, qui est encaissé, fait la limite ju.squ'à une autre borne taillée, placée sur le haut de son escarpement nord, entre le bois Balard à M, de Boulier, sur France, el un bois à Jean-Louis Ledoyen et à Henri Herbain de Tellancourt sur le grand-duché de Luxembourg. Cette borne imlique le point de coiilact dt's communes de Ruelle ( ji^randdiulié de Luxembourg), Tellancourt et Saint-Pancré (France).
Art. 48. Limite entre la commune de Ruette (tjrand-duché de Luxembourg) et celle de Saint-Pancré (France).
§ i. Partant de la borne placée sur le haut de rescarpoinent nord du chemin de pierres, au point ile contact des communes de Teilancourt et Saint- Pancré (France) et de Ruette (grand-duché de Luxembourg), se dirigeant vers le nord, la limite est fixée par 5 pierres brutes, servant de bornes et par 9 bornes taillées, sur une ligne anguleuse entre les bois de Jean-Louis le Doyen et Uenri Uerbain de Teilancourt, le bois le Baron à M. le comte lie Briey (sur le grand-duché de Luxembourg), le bois Balard à M. de Boulier, et le bois communal de Buré sur France, jusqu'à la 9^ borne taillée, à laquelle est jointe une autre petite borne brute et vieille, entre le dit bois le Baron à M. le comte de Briey, un bois communal de Grandcourt, l'un et l'autre sur le grand-duché, et le bois communal de Buré sur la France.
§ 2. De ces bornes, la limite retourne au nordest entre les dits bois de Buré et de Grandcourt, jusqu'à 2 autres bornes jointes ensemble, dont une vieille petite et brute est placée à l'ouest du chemin (le Foué sur le bord d'un autre petit chemin qui sert à l'exploitation des mines de fer.
^ 3. De ces deux bornes, la limite, se dirigeant au' nord-ouest, traverse diagonalement le chemin de Foué et suit la séparation d'un bois communal de Grandcourt sur le grand-duché de Luxembourg, et du bois de Champ Faye sur la France, par une ligne à peu près droite, sur laquelle, on rencontre :2 autres bornes, la l"^ à l'ouest du chemin, et la "2^ a l'est près d'un gros hôlre, et va jusqu'à une 3<^ borne taillée, de 4 décimètres et demi de haut, qui se trouve à l'extrémité des dits bois aboutissant sur une terre à Joseph Jadeau.
§ 4. De celte borne la limite traverse à peu près, sur le prolongement de la précédente ligne, sur une distance de 483 mètres environ, et dans la môme direction du nord-ouest, les terres du dit Joseph Jadeau, d'Antoine Jonnet et de Pierre Brûlé, jusqu'à une autre borne brute d'un mètre de lonjfueur, i*enversée, et qui se trouve entre la terre de ce dernier et celle d'Antoine Henrion.
Cette borne sera remplacée par une nouvelle; elle indique le contact des communes de Saint- Pancré (France), Ruette et Signeulx (grand-duché de Luxembourg).
Art 49. Limite entre la commune de Signeulx (ffrand'duché de Luxembourg) et celle de Saint- Pancré (France).
§ 1. Partant de la borne ci-dessus décrite, indiquant le point de contact des 3 communes de Saint- Pancré (France), Ruette et Signeulx (grand-duché de Luxembourg), se dirigeant au nord-est, la limite es^t formée par une ligne droite, sur une distance Ue 706 mètres environ, elle traverse plusieurs terres; puis elle suit la séparation d'un grand nombre de pièces de terre, les unes sur France, les autn*s sur le grand-duché de Luxembourg, traverse <*ni-ore celles de M. Colin de Lissé et de Jean- Baptiste Pierret de Saint-Remi, et va jusqu'à Textri'ni.tè de celle derniiTe, où se réunissent deux •iiit* < l'Ti'i's. l'unn a M. (' >lln «1.^ Lissé ot l'autre;
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est formée par une ligne droite qui traverse diagonalement la dite terre de M. CoUn de Lissé et celle de M. Mohimont jusqu'à un buisson d'églantier, où il y a une borne arrachée, entre la dite t irre et celle de François-Georges, sur le grandduché de Luxembourg. Cette borne sera replantée.
§ 3. De ce buisson, la limite continue en ligne droite et dans la même direction jusqu'à un ruisseau dans les prés de Mon Genre, laissant sur le grand -duché de Luxembourg les terres de M. de Gerlache ou de Nicolas-Joseph Jean Jean, et les prés des héritiers Rossignon et de Jean- Baptiste Ledoyen de Montigny, et sur la France, les terres de Nicolas Dubois, de François-Guillaume de Colin, de Jean Martin, de Jean Colin de Lissé, de Jean- Louis Fen'y, de Jean-Baptiste De Vaux, de Jean- Baptiste Martin et d'Alexis Derlct et le pré de Louis-François Latour de Frcnois. Entre ce pré et celui de Jean-Baptiste Ledoyen, il sera planté une borne sur le bord de ce ruisseau.
§ 4. Du ruisseau dans les prés de Mon Genre et sur le prolongement de la ligne décrite dans le paragraphe précédent, la limite va en ligne droite jusqu'au chemin de Saint-Remi à Saint-Pancré, à la séparation sur le côté oriental de deux terres, Tune à François-Georges de Saint-Remi sur le grandduché de Luxembourg, l'autre à Jean-Louis Ferry sur la France. A ce point il sera planté une borne.
§ 3. Du chemin de Saint-Remy à Saint-Pancré, se dirigeant toujours au nord-est, la limite suit la ligne anguleuse qui sépare la dite terre de François- Georges de Saint-Remi sur le grand-duché de Luxembourg, d'un grand nombre de pièces de terre sur la France, jusqu'au point où celle du dit François-Georges se réunit à celle de M. Mohimont ou de François Gavroy de Saint-Remi sur le dit grand-duché, et de Jean-Louis Ferry de Saint-Remi sur la France. Sur cette ligne il sera planté trois bornes.
§ 6. De là, la limite suit la ligne de séparation entre la dite terre de M. Mohimont ou de Jean- François Gavroy de Saint-Remi sur le grand-duché de Luxembourg et celles de Jean-Louis Ferry de Saint-Remi sur la France, jusqu'à un petit ravin où elles aboutissent sur une terre à Jean Rémi Jean Jean, sur le Grand-Duché. A ce point il sera planté une borne.
§ 7. De ce point se dirigeant vers l'est, la limite suit le dit ravin entre la terre de Jean Rémi Jean Jean sur le grand-duché de Luxembourg, et celles de Jean-Louis Ferry de Saint-Remi, de François Guillaume et de Nicolas Nahan de Saint-Pancré, sur la France, jusqu'à l'angle nord-est de cette dernière, joignant celle de la veuve Blondin sur France.
Ce point indique le contact des communes de Saint-Pancré et Ville Houdlemonl (France) et celle de Signeulx (grand-duché de Luxembourg). Il y sera planté une borne.
Art. 50. Limite entre la commune de Signeulx (grand-duché de Luxembourg) et celle de Villelloudlemont (France) .
§ i. Du point de contact des 3 communes de Saint-Pancré cl Ville-Houdlemont (France) et de Signeulx (grand-duché de Luxembourg! enlre les terres de Jean Reml Jt'an Jean, de Nicolas Naiian et i' Va vTiivp Blouditi (!.• Sint- *i'i' • •{ v ii'l-' s"
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Louis Ferry de Sainl-Remi sur le Grand-Duché, et celle de la dite veuve Blondin sur la France, jusqu'à un angle renlranl sur ce royaume au point où ces 2 dernières terres se réunissent à celle de Nicolas Drapier, aussi sur France. A cet angle il sera planté une borne.
|§ 2. De là, se dirigeant au nord-oucsl, la limite suit par une ligne un peu courbe la séparation des terres de Jean-Louis Ferry de Sainl-Remi, sur le grand-duché de Luxembourg, de Nicolas Drapier d'Aubrion de Rehon et de Pierre Derlet'de Ville sur la France, jusqu'au petit sentier de Ville, où elles aboutissent sur une terre à Jean-Alexandre Derlet de Sainl-Remi, sur le grand-duché de Luxembourg. A ce point il sera planté une borne.
§ 3. De ce point, retournant vers l'est, la limite se dirige en ligne droite, d'abord entre les terres du dit Jean-Alexandre Derlet, de Saint-Remi, sur le grand-duché de Luxembourg et celles de Pierre Derlet, des héritiers Pierre Dorion de Ville et de la veuve Blondin de Saint-Pancré, sur France, puis après avoir traversé celle dernière terre, dont elle laisse partie sur France et partie sur le Grand- Duché, elle reprend sa séparation avec les terres d'Aubrion de Rehon, d'Henry Alexandre, de Jean- Baptiste Derlet, des héritiers Pierre Dorion, de la ferme de la Bourse de Ruelle, et du dit Jean-Baptiste Derlet sur France. Il sera planté une borne à l'extrémité sud-est de la terre de la veuve Blondin où aboutissent les terres de Jean-Baptiste Derlet et de la ferme de la Bourse de Ruelle.
§ 1. De là, se dirigeant au nord-ouest, et laissant sur la France la dite terre de la ferme de la Bourse de Ruelle, la limite suit la ligne qui la sépare de celles de la veuve Blondin de Saint- Paincré, de Biaise Henrion, de Pierre Derlet, de Lacave, de Joseph Braconnier, de Jean-Baptiste Derlet, du dit Biaise Henrion, de la veuve Lsetle, de la dite ferme de la Bourse de Ruelle, du dit Biaise Henrion, de de Joseph Derlet, du dit Joseph Braconnier, du dit Biaise Henrion et de M. de Gerlache sur le grandduché de Luxembourg, jusqu'à un angle rentrant que fait la terre de la ferme de la Bourse de Ruelle sur celle de M. de Gerlache sur le grand-duché de Luxembourg. A ce point il sera planté une borne.
§ 5. De ce point la limite retourne à l'est entre la dite terre k M. de Gerlache sur le grand-duché de Luxembourg cl les terres de la ferme de la Bourse de Ruelte, de Joseph Dorion, de Jacques Guillot et de Jean-Baptiste Derlet sur France jusqu'au point où celle dernière arrive sur les prés de la Fos^e. H y sera planlé une borne.
§ 6. De là, se dirigeant au nord-est, la limite traverse les près de la Fosse, et une terre y située à Lacave, et va jusqu'au chemin de la haie de Marache, entre 2 homes en pierre brute, plantées de chaque côté du dit chemin, celle au nord entre 2 terres, l'uneà Jean-Antoine Sauvage de Signeulx, l'autre à Théodore Laurent de Ville, sur le grandduché de Luxembourg. La borne au sud du chemin sera remplacée par une nouvelle.
§ 7. De ces 2 bornes allant vers l'est, le milieu du chemin de la haie de Marache fait la limite jusqu'au chemin de Signeulx à Ville, entre 2 autres bornes, l'une sur France et l'aulre sur le grandduché de Luxembourg, La borne au nord-ouest du carrefour sera remplacée par une nouvelle.
§ 8. De ces 2 bornes, au point d'intersection du
chemin de la haie de Marache et du chemin de Signeulx à Ville, la limite se dirige au nord, en suivant l'axe de co dernier chemin, qui est fixé par 2 bornes et des fossés de chaque côté jusqu'au milieu du pont de pierre ou le Pire sur un ruisseau dit la Fausse-Eau, et qui est une dérivation du ruisseau de la Batte. Près de ce pont et sur le côté est du chemin, il sera planlé une liorne.
§ 9. Du pont de pierre ou le Pire, sur le ruisseau dit la Fausse-Eau, à l'endroit où le chemin de Signeulx à Ville le traverse, se dirigeant vers l'est, entre les prairies dites laGrande-Bru sur le grandduché de Luxembourg et celles dites les Crolières et le pont de pierre ou le Pire sur la France» la limite est formée par la rive gauche du ruisseau dit la Fausse-Eau, à la distance de 50 mètres jusqu*â la rencontre d'une borne sur le bord d'un fossé qui sépare les prés dits de Grand-Bru sur le grandduché de Luxembourg, des prés dits les Crolières sur France.
<§ 40. De ce point, la limite, se dirigeant d'almrd vers l'est, ensuite vers le nord, est formée par le dit fossé sur lequel se trouvent 2 bornes, jusqu'au point où ce fossé se réunit au ruisseau de la Balle, laissant sur France, outre les prés des Crolières, le pré dit le petit Grand-Pré ou le pré entre deux eaux. H sera planté une borne à ce i)oint, et une autre à l'angle du fossé rentrant sur France.
§44. De ce point, la limite continue vers le nordest, elle suit le milieu du dit ruisseau de la Batte, traverse le chemin de Lacman au gué de Fauche noi, et va jusqu'à la rencontre du ruisseau des Ecrevisses, entre le pré de ce nom et le Grand- Pré, l'un et l'autre sur le grand-duché de Luxembourg, vis-à-vis le petit Grand-Pré sur la France. A ce point est le contact des communes de Ville- Houdlemont (France), Signeulx et Musson (grandduché de Luxembourg;. Il y sera planté une home.
Art. 51. Limite entre la commune de Musson {yrand-duché de Luxembourg) et celle de Ville- Uoudlemont (France).
§ i. De l'embouchure du ruisseau des Ecrevisses dans celui de la Balte, au point de contact des communes de Ville-Houdlemont (France), Signeulx et Musson (grand-duché de Luxembourg), la limite se dirige vers le nord-est, en suivant et remontant le dit ruisseau de la Balle, dont le milieu fait la limite jusqu'à la rencontre de celui de Cussigny. A ce point il sera planté une borne.
§ 2. Du point où se réunissent les ruisseaux do la Batte et de Cussigny, se dirigeant vers le sudest, la limite est formée sinueusement par le milieu du dit ruisseau de Cussigny jusqu'au gué de Conelle,surle grandchemin de Virton à Luxembourg, où il sera planté une borne.
§ 3. Du gué de Conelle, au point où le grand chemin de Virton à Luxembourglraverse le ruisseau de Cussigny, la limite continue à être formée par le milieu du dit ruisseau, en se dirigeant au sudouest, entre le pré le Chàlelet sur France, et les prés dits la Cussinièrcou la Cussignère, sur le grand-duché de Luxembourg, jusqu'à la séparation de deux prés dans ces derniers, l'un à Henry Gissard de Longwy, sur le grand-duché, l'autre à l'hospice des Trépassés de Houdiemont sur France. A ce point se trouve le contact des trois communes de VilIc-Houdlemont, Gorcy-Cussigny (France) et
Musson (grand-duché de Luxembourg). Il y sera planté une borne.
Pour ne pas gêner la communication entre les communes du grand-duché de Luxembourg qui a voisinent la frontière, la France accorde le libre passage sur le chemin dit grand chemin de Virton a Luxembourg, traversant une partie du territoire dr la commune deVille-Houdlemonl, la France recevant pour cette concession un équivalent, établi par les divers échanges consentis et déjà indiqués dans le procès-verbal de la 5« section, et dans le présent procès- verbal, notamment à l'art. 47 du dit. Bien entendu que les habitants, voituriers ou autres des Pays-Bas ou du grand-duché de Luxembourg, usant de ce passage et de celui qui a été accordé sur le chemin dits des Meuniers (procèsverbal de la 5e section, art. 7) ne pourront pas dévier de ces chemins, ni s'y arrêter pour charger ou décharger, sous peine d'encourir le risque de la confiscation et de se voir infliger les autres peines portées par les règlements des douanes, et par les lois du royaume de France, à moins qu'ils n'aient fait à leur entrée sur territoire français une déclaration des objets à pasj-er et à transporter par eux, et dans ce cas ils seront soumis aux lois et ordondances qui régissent les douanes de France, en tout ce qui concerne l'entrée et la sortie des marchandises dans ce royaume.
En cas de simple passage, aucune déclaration ne pourra être exigée, ni aucun autre empêchement de continuer la route ne sera permis.
M en sera de même par rapport au passage sur le territoire de la commune de Ruelle, pour tout habitant ou autre du royaume de France.
Art 52. Limite entre la commune de 3FuMon (grand-duché de Lujcenibourg) et celle de Gorctj- Cussigny (France),
§ i. Partant du ruisseau de Cussigny, dans les prairies de la Cussinière ou (Uissignèrc, au point de contact des communes de Musson (grand-duché de Luxembourg), Ville-Houdlemont et Gorcy-Cussigny (France) entre deux prés, l'un à Henry Gissarl de Long^T, sur le Grand-Duché, l'autre à l'hospice des Trépassés de Houdlemont, sur France, la limite se dirige vers l'est, entre les deux dits prés, jusqu'à la rencontre d'une terre à la veuve Mathieu. A ce point il sera planté une borne.
Î5 2. De là, la limite traverse la dite terre de la veuve Mathieu et celles de Nicolas-Georges, de Jean Courly, de Jacques Moilry et du dit Jean Courty, et va jusqu'au sentier du moulin de Baranzy à Cussigny, à une borne en pierre brute, arrachée, où se réunissent d'autres terres à François Delsarl, sur le grand-duché de Luxembourg, à Joseph Pageot et à Nicolas Thomas, sur France. Cette home sera replantée.
§ 5. Du sentier du moulin de Baranzy à Cussigny la limite continue dans la même direction entre les terres de divers propriétaires, jusqu'à une borne brute plantée entre les terres d'André Uriet sur le grand-duché, et de Jean-Baptiste Lcfort sur France.
5 4. De cette borne, se dirigeant toujours à l'est, la limite traverse les pièces de terre de plusieurs propriétaires, et va jusqu'au point où se réunissent celles de la veuve Antoine Rossignon de 3Iusson, d'André Tournan, sur les deux Etats, et de Mn>« Debocq de Sainte-Cicile, sur le grand-duché
de Luxembourg. A ce point il sera planté une borne.
§ o. De ce point, la limite, continuant vers l'est, traverse les terres de divers propriétaires et va jusqu'à une borne brute à fleur de terre, plantée entre la terre de Jean-Baptiste Lefort, sur le grandduché de Luxembourg et celle de Joseph Pageot sur France.
§ 6. De cette borne, tournant un peu au sud-est, et traversant encore les terres de divers propriétaires, la limite va droite au carrefour du chemin de Baranzy à Cussigny, avec le chemin des 3Iorts, à un angle du bois dit le Plainsart, où se trouve un poteau de la douane des Pays-Bas, près duquel il sera planté une borne.
JJ 7. De là, se dirigeant au sud, la limite est formée par Taxe du chemin de Baranzy à Cussigny, sur lequel il y a une borne au côté ouest, en laissant le bois de Plainsart sur le grand-duché de Luxembourg, jusque vis à-vis une autre borne plantée au coin sud-ouest, du dit bois. Cette borne' sera remplacée par une nouvelle.
S 8. De cette borne, se dirigeant à l'est, la limite suit la lisière du dit bois du Plainsart, flxée par h petites bornes, entre le dit bois qui est sur le grand-duché de Luxembourg et le chemin de Plainsart, qui reste sur la France jusqu'à une 6* borne à l'extrémité est de ce bois sur le chemin de Baranzy à Longwy. Cette 6^ borne sera remplacée par une nouvelle.
,^ 9. De cette borne la limite, se dirigeant au sud-est, en suivant le dit chemin qui est mitoyen, et laissant sur le grand-duché de Luxembourg la couture sous le bois, et sur la France celle de Radimont jusqu'à la borne de ce nom, au coin du bois communal, dit bois d'Enhaut de Cussigny à l'entrée du chemin des Carrières.
§ 40. De la borne de Radimont, se dirigeant au sud-est, la limite est formée par l'axe du chemin des Carrières qui est très sinueux, entre les bois communaux de Cussigny et ceux de Baranzy, traverse les dites carrières, et va jusqu'à une borne plantée sur le dit chemin au lieu dit la Culée, bois de Cussigny.
§ i\. De celte borne, la limite suit la ligne de séparation entre le bois communal de Cussigny, dit la Culée, sur France, et le bois communal de Baranzy, sur le Grand-Duché, en se dirigeant d'abord vers le sud-est, jusqu'à la distance de 60 mètres, où se trouve une borne; elle tourne ensuite à l'est jusqu'à la distance de 44 mètres, où elle fait un angle rentrant sur le grand-duché de Luxembourg et où il sera planté une borne ; pMis retournant au sud-ouest sur une longueur d'environ 76 mètres, elle va jusqu'à un sentier entre les dits bois, où il sera planté une autre borne.
§43. De là, la limite continue vers le sud, en suivant le dit sentier entre le bois de Mussy-la- Corwée, sur le grand-duché de Luxembourg, et les bois communaux de Cussigny sur France, jusqu'à une borne placée à la pointe i>eptentrionale d'un autre bois appelé le bois Jacques Perrin ou Jacques Pierre.
S 13. De celle borne, se dirigeant au sud-esl, la limite est formée sinueusement par la séparation du bois de Mussy-la-Corwée sur le grand-duché de Luxembourg d'avec le bois de Jacques Perrin ou Jacques Pierre sur France, jusqu'à une autre borne
qui se trouve entre les dits bois et un pré à MM. Fonperinne et Rodemaker de Longwy et qui sera remplacée par une nouvelle. Cette borne indique le point de contact des trois communes de Gorcy- Cussigny et Cosne (France) et Musson (grandducbé de Luxembourg).
Art 53. Limite entre la commune de Mutton (grand-duché de Luxembourg) et celle de Cosne (France).
§ i. De la borne, qui sépare le bois communal de Mucson dite la côte de M ussy-la-Corwée (grandduché de Luxembourg), le bois de Jacques Pierre ou de Jacques Perrin et le pré de MM. Fonperinne et Rodcmaker de Longwy (France) au point de contact des trois communes de Corcy-Cusslgny et Cosne (France) et de Musson (grand-duché de Luxembourg), se dirigeant vers le nord-est, la limite suit la séparation du dit bois, dit la côte de Mussy-la-Cor\vée et du pré de MM. Fonperinne et Rodemaker, jusqu*au ruisseau du Mont-du-bois à quelques mètres au sud de sa source. A ce point il sera planté une borne.
§ é. De là, la limite est formée dans la direction du sud-est par le dit ruisseau du Mont-du-bois, jusqu'au point où il se jette dans le ruisseau du Trou de Musson, ou de Mussy-la-Corwée.
§ 3. Du point où le ruisseau du Mont-du-bois se jette dans celui du Trou de Mus.»4on ou de Mussyla-Corwée, la limite remonte au nord, en suivant ce dernier ruisseau l'espace de 104 mètres environ; au bout de celte distance, il sera planté une borne.
§ 4. De ce point se dirigeant à l'est, la limite traverse en ligne droite sur la fontaine du Bois- Perdu, les terres de la veuve Datrain, de François Girard, de Pierre Jacques, de Henry le Comte, de Rodcmaker de Longwy et de François le Comte, jusqu'à un sentier qui sépare la terre de ce dernier d'avec le Bois-Perdu, sur le grand-duché de Luxembourg. A ce point il sera planté une borne.
§ 5. De la fontaine du Bois-Perdu, la limite retourne au sud, en suivant le dit sentier jusqu'au point où se réunissent le dit Bois-Perdu, sur le grand-duché de Luxembourg, la dite terre de François le Comte et un pré à Nicolas Gouverneur sur France. A ce point il sera planté une borne.
§ 6. De ce point se dirigeant au sud-est, la limite suit la séparation du dit Bois-Perdu, sur le grandduché de Luxembourg et du pré à Nicolas Gouverneur sur France, jusque vis-à-vis et à 6 mètres d'une borne carrée, placée entre le dit Bois-Perdu et le bois de la Claireau sur France.
§ 7. De celle borne, la limite se dirige vers le nord-est, en suivant par une ligne anguleuse, fixée par 5 bornes rondes, la séparation du Bois-Perdu, communal de Musson (grand-duché de Luxembourg) et du bois de la Claireau à M. de la Martinière sur France, jusqu'à une 6" borne plantée sur le côté est du chemin de Vaux à Musson.
§ 8. De cette borne, la limite suit, dans la direction du nord-est, le côté oriental du dit chemin, sur une distance de 38 mètres jusqu'à une autre borne semblable aux précédentes.
§ 9. De cette borne, sur le côté oriental du chemin de Vaux à Musson, la limite se dirige d'abord vers l'est, et ensuite au sud-est, par une ligne anguleuse fixée par 6 bornes entre les bois communaux de Musson, dit la léte de Vache, sur le Grand-Duché, et le bois de la Claireau à M. de la
Martinière sur France, jusqu'à une 7« borne carrée, à un angle rentrant sur ce royaume où les dits bois se réunissent à celui de Warainvaux ou des Baraques, aussi sur France.
§ iO. De cette borne, se dirigeant au nord-est, entre le bois communal de Musson dit la tète de Vache, sur le grand-duché de Luxembourg et le bois de Warainvaux ou des Baraques sur la France, la limite traverse le chemin de la tête de Vache, et suit une ligne anguleuse sur laquelle se trouvent une borne ronde et 3 autres bornes carrées, la dernière de S pieds et demi de haut, placée sur le bord du chemin de Connevaux.
§ Ai. De cette borne, la limite traverse le chemin de Connevaux et suit par une ligne anguleuse la lisière du bois de Connevaux sur le grand-duché de Luxembourg en majeure partie fixée par un chemin qui sépare le dit bois des terres de Cosne, jusqu'à une borne plantée sur le dit chemin entre le bois de Connevaux et le bois de la Claireau à M. de la Martinière sur France. Sur cette ligne il sera planté 3 bornes.
§ IS. De cette borne suivant la séparation des dits bois de Connevaux, d'aU-dessus de Connevaux et de la plaine des chemins de Long>vy, sur le grand-duché de Luxembourg et des bois de la Claireau à M. de la Martinière et du Ghatelet à Nicolas Gallot de Gorcy sur France, la limite retourne au nord-ouest et va toucher le chemin de Connevaux, d'où elle reprend ensuite vers le nord-est, en suivant une ligne très anguleuse fixée dans toute .^on étendue par âO bornes jusqu'à une Sle borne placée au bord du chemin entre les bois communaux de Musson, le bois haut ou Petit Chocrie et le bois du Ghatelet.
Cette borne indique le point de contact des communes de Cosne (France), Musson et Halanzy (grand-duché de Luxembourg).
Art. 54. Limite entre la commune de Halanzy {jjrand-duché de Luxembourg) et celle de Cotne (France).
§ d. De la borne qui se trouve au point de contact des 3 communes de Cosne (France), Musson et Halanzy (grand-duché de Luxembourg), la limita se dirige vers le sud-ouest en ligne presque droite, entre le bois du Ghatelet sur France, et le petit Chocrie sur le Grand-Duché, sur une borne plantée au point où ces deux bois aboutissent à une pièce de terre à la veuve Dalrain de Warmont.
§ S. De cette borne, la limite se dirige plus au sud, sur une autre borne, plantée au coin du bois dit la Forêt des Monts, à M. le comte de Ludre, à la distance de 40 mètres de la première.
§ 3. De cette borne, se dirigeant vers le sud-est, la limite est formée sur une distance de 570 mètres environ par une ligne anguleuse, fixée par 9 bornes, dont la dernière se trouve placée au côté est du chemin de Romain à Halanzy.
§ 4. De cette borne, la limite suit Taxe du dit chemin de Romain à Halanzy sur une distance de 186 mètres environ, jusqu'à une autre borne qui se trouve à l'ouest du dit chemin, au coin du dit bois, dit la Forêt des Monts
§ 5. De cette borne, la limite va jusqu'à une autre })orne, située à 3!2 mètres environ de l'autre côté du dit chemin de Romain à Halanzy, entre le bois de Narmont à MM. Bernard et Michel de Longwy sur
France, et le bois de Ualanzy dit le Grand Chocrie, sur le grand-duché de Luxembourg.
§ 6. De cette borne se dirigeant à Test, la limite est formée en majeure partie par un chemin entre les dits bois de Narmont et du Grand Chocrie, jusqu'au chemin de Musson à Longwy dit de la Croix de Lorraine, où se trouve une autre borne dite aussi de la Croix de Lorraine taillée et marquée de 3 pieds en terre sur six pouces dehors.
§ 7. De la borne dite Croix de Lorraiue, la limite se dirige encore vers l'est, par une ligne sinueuse fixée alternativement par des chemins et par 7 bornes, dont une taillée et 6 brutes, en suivant la séparation du bois haut communal de Halanzy sur le Grand-Duché, le -bois d'Arancy, à M. Jacques Minot et celui de M. Fontaine sur la France, jusqu'au chemin de la Petite Côte qui traverse la limite près de la 1^ borne.
§ 8. Du chemin de la Petite Côte, se dirigeant au nord-est, la limite va jusqu'à une autre borne taillée, non marquée, haute de dO pouces et placée au bord d'un autre chemin, au point où se réunissent le bois des Jésuites sur France, le bois haut communal do Halanzy et le bois Genot sur le grand-duché de Luxembourg.
§ 9. De cette borne, se dirigeant encore au nordest, la limite est formée sur une distance de i96 mètres par Taxe d'un chemin qui sépare le bois des Jésuites sur France du bois Genot sur le grandduché de Luxembourg, jusqu'au point où ce dernier bois quitte le chemin. Il y sera planté une borne.
§ 40. De là, la limite quitte le chemin et se dirige vers le nord, entre le dit bois Genot sur le grand-duché de Luxembourg et le bois des Jésuites sur France, sur une distance de 76 mètres, jusqu'à une borne en pierre brute, où elle fait un angle rentrant sur le grand-duché de Luxembourg.
§ 44. De cette borne la limite retourne au sudest, sur une longueur de 77 mètres, le long du dit bois des Jésuites sur France, jusqu'à une borne en pierre brute près d'un carrefour formé par le grand chemin de Halanzy à Longwy et par plusieurs autres chemins ; elle sera remplacée par une borne nouvelle.
§ 42. De la borne près de ce carrefour, la limite est formée dans la direction de l'est, par l'axe d'un chemin qui sépare le bois de Chudel à la ville de Longwy sur France, du bois dit le Four, communal de Halanzy sur le grand-duché, sur une distance d'environ 9i mètres, jusqu'à une borne en pierre brute, où se réunit aux bois ci-dessus cités un bois à M. de Guillemard sur France.
Cette borne indique le point de contact des 3 communes de Cosne et Mont-Saint-Martin (France) et de Halanzy (grand-duché de Luxembourg).
Art. 55. Limite entre la commune de Halanzy {grand-duché de Luxembourg) et celle de Mont-Saint- Martin (France),
§ 4. De la borne qui indique le point de contact des 3 communes de Cosne et Mont-Saint-Martin (France) et de Halanzy (grand-duché de Luxembourg), la limite se dirige au nord-est, jusqu'à une pierre servant de borne, plantée au bord d'un chemin entre le bois dit le Four, communal de Halanzy sur le Grand-Duché, un bois à M™« Guillemard et le bois de la ville de Longsvy, dit le Rameleux sur France. Cette borne sera remplacée par une nouvelle.
§ 2. De cette borne se dirigeant vers le nord, la limite est formée entre le bois de la ville de Longwy, dit de Rameleux, sur France et les bois communaux de Halanzy dits le Four et la Massul, sur le grand-duché de Luxembourg, d'abord par l'axe d'un chemin et ensuite le long d'un sentier par S bornes brutes, la dernière placée au point où se réunissent un petit bois à M. Jacques Minot à l'ouest de ce sentier, et une terre à Noél Mirgau à l'est.
§ 3. De là, laissant sur la France le dit bois de M. Jacques Minot et sur le grand-duché de Luxembourg, le bois communal de Halanzy dit le Fays, la limite tourne à l'ouest, jusqu'à une borne qui se trouve à la distance de 20 mètres ; elle se dirige ensuite au nord, jusqu'à une pierre informe, servant de borne, à la distance de d50 mètres et tourne enfin au nord-est, jusqu'à la distance de 58 mètres, où se trouve un liétre, au point où les dits bois se réunissent à celui de Saint-Remi sur Fronce.
§ 4. De ce hêtre, se dirigeant au nord-ouest, la limite suit la séparation du dit bois communal dit le Fays, sur le grand-duché de Luxembourg avec le dit bois de Saint-Remi et les terres de Michel Mouton et de M. Sevlor sur France, jusqu'à une haie qui clôt un pré à Toussaint Burton, sur le dit grand-duché. Il sera planté une borne à ce point.
§ o. De ce point, se dirigeant vers le nord par une ligne courbe rentrant sur la France, la limite suit une haie, et un petit escarpement entre les prés à Toussaint Burton et à Jacques Tassier sur le grand-duché de Luxembourg, et les terres à MM. Seyier et Marquenne sur France, jusqu'à une autre terre à François l'Abbé, aussi sur France. A ce point il sera planté une borne.
S 6. De là, la limite tourne à l'ouest entre le pré de Jacques Tassier sur le grand -duché de Luxembourg et les terres de François l'Abbé, de NoCl Mirgau et de Michel Grande Dame sur France, jusqu'à un petit escarpement ou orle, où se réunit celte dernière terre à celle de Nicolas Colignon sur le grand-duché. Il sera planté une borne à ce point.
1^ 7. De là, se dirigcimt au nord, la limite est formée par un petit escarpement ou orle garni de buissons, cl qui fait deux angles un peu rentrants sur le grand-duché de Luxembourg, jusqu'au bord d'un ravin et d'un sentier, laissant sur la France les terres de Blichel Grande-Dame et de François Gillet, et sur le grand-duché celles de Nicolas Colignon, de Jean Bourguignon et de Noél Mirgau. Il sera planté une borne au bord du dit ravin.
§ 8. De ce point, la limite suit en ligne droite vers l'ouest sur une distance de 87 mètres environ la lisière des terres de Noél Mirgau et de Maréchal jusqu'à la rencontre d'une pièce de terre à la veuve de Christophe Pisset, sur le grand-duché de Luxembourg. A ce point il sera planté une borne.
§. 9. De là, se dirigeant au nord-est, la limite suit une ligne un peu courbe, le long de la dite terre à la veuve de Christojdje Pisset sur le grandduché de Luxembourg, jusqu'à l'angle où elle joint celle de Jean Denis, sur France. A cet angle il sera planté une borne.
§ 10. De là, la limite tourne au nord-ouest, sur une distance de i5 mètres environ, qui forme la largeur occidentale de la dite pièce de Jean Denis, aboutissant sur celle de la dite veuve de Christophe Pisset, auxquelles se réunit une autre terre sur le
grand-duché de Luxembourg appartenant à M. Seyler. A ce point il sera planté une borne.
§ Ai. De ce point, par une ligne un peu courbe, la limite suit la séparation des terres de M. Seyler, sur le grand-duché, et de Jean Denis sur la France, jusqu'à leur extrémité, aboutissant sur celle de M. Marquenne, aussi sur France. Il sera planté une borne à ce point.
§ 12. De là, la limite retourne vers le nord par le bout de la terre de M. Soyler, sur une distance de 42 mètres jusqu'à une haie qui clôt un pré à Jean Etienne, sur le grand-duché de Luxembourg. A ce point il sera planté une borne.
î^ 13. De ce point se dirigeant vers l'est, entre une terre à M. Marquenne sur France et les prés à Jean Etienne et à M. Seyler sur le grand-duché de Luxembourg, la limite est fixée par une haie jusqu'au chemin de Troupré ou de Batincourt à Longwy, où il sera planté une borne.
§ 44. De ce point, la limite coupe diagonalement dans la direction du nord-ouest le dit chemin de Troupré ou de Dalincourt à Longwy, et va jusqu'à la distance de 81 mètres, où se trouve une petite l)orne de 40 pouces hors de terre, placée entre le bois de la ^l^i'aiHe sur le grand-duché de Luxembourg et les bois de Piémont sur la France.
§ 48. De celte borne continuant dans la direction du nord-ouest, entre les bois ci-dessus, la limite va en ligne droite pendant 271 mètres, jusqu'à leur extrémité, où se trouve une autre petite borne sortant de 40 pouces de terre, où se réunissent aux dits bois un pré à Jean-Pierre Guillaume et une pointe de terre au nommé Claisse sur le grand-duché de Luxembourg.
§ 46. De cette borne, se dirigeant vers l'est par une ligne sinueuse et anguleuse, sur laquelle se trouvent 3 bornes, la limite est foruK'c sans interruption par la lisière du bois des Cordes, dit aussi bois de Piémont, qui reste en entier sur la France, jusqu'à la pointe orientale du dit bois, où se trouve une 4» borne, taillée et marquée, au bout d'une haie, sur un orle qui sépare deux terres, Tune à François Gillel sur le grand-duché de Luxembourg, l'autre à M. Maniuennc sur France.
§47. De cette borne, se dirigeant au sud-est, la limite est formée par la haie et l'orle susdits, entre les terres à François Gillet sur le grand-duché de Luxembourg et à M. Marquenne sur la France, jusqu'au bout des dites terres, où se trouve une autre borne taillée et marquée.
{^ 48. De celte borne, la limite retourne au nordest, en suivant une ligne droite, qui sépare les terres de François (;iHet, de Grégoire Ballis, et encore de François Gillet, dites les Aisances de la commune d'Aix, sur le grand-duché de Luxembourg, d'avec une terre au dit Marquenne sur France, jusqu'à une borne marquée et taillée, à l'angle d'une terre à Jean-Pierre Auriane, sur le grand-duché de Luxembourg.
§ 49. De celte borne se dirigeant au sud-est, laissant sur le grand-duché (le Luxembourg la dite terre à Jean-Pierre Auriane et sur la France les terres de M. Marquenne, de Henri Bailleul, de Joseph Guillaume, de Michel Mouton et de Nicolas Cognon, la limite va aboutir au milieu du chemin de Longwy à Aix, où se trouve le point de contact des trois communes de Mont-Saint-Martin (France),
Halanzy et Aubange (grand-duché de Luxembourg). Il y sera planté une borne.
Art 56. Limite entre la commune d' Aubange (jgrand'duché de Luxembourg) et celle de Mont- Saint- Bïartin (France).
§ 4. Partant du milieu du chemin de LongAvy à Aix, au point de contact des 3 communes de Mont- Saint-Martin (France), Halanzy et Aubange (grandduché de Luxembourg), la limite se dirige au sud-est, entre une terre à Heny sur le grandduché, et les terres à M. Marquenne, à Nicolas Colignon, à la veuve Bouvy et à François Elienne sur France, jusqu'au bois communal d'Aubange dit Vat-Hollz, ou bois la Dame, où .se trouve une borne taillée, marquée et plantée sur la lisière du dit bois.
§ 2. De cette borne, la limite se dirige au sud, en côtoyant d'abord le dit bois et suivant ensuite une séparation de terres jusqu'à la distance de 80 mètres environ, où se trouve une autre borne de 3 pieds 6 pouces, taillée et marquée, au point où se réunissent les terres à Dominique Henry sur le grand-duché de Luxembourg, de François Etienne et de M. Marquenne sur France.
§ 3. De cette borne, la limite se dirige vers le sud-est, et suit d'abord par une ligne un peu sinueuse la séparation des deux terres de Dominique Henry, sur le grand-duché de Luxembourg et de M. Marquenne en grande partie sur France, puis traverse celte dernière terre en se dirigeant sur une autre borne, taillée et marquée, de 45 pouces de hauteur, plantée sur la séparation de la même terre d'avec celle de Noël Mirgau sur France.
§ 4. De cette borne, la limite se dirige à l'est par une ligne sinueuse entre la dite terre de M. Marquenne et celle de Colignon sur le grand -duché de Luxembourg, et une terre et un pré à Noël Mirgau sur la France, jusqu'à une autre borne, taillée et marquée, où le dit pré de Noël Mirgau fait un angle rentrant sur le grand-duché de Luxembourg. Cette borne sera remplacée par une nouvelle.
Î5 5. De celte borne, la limite tourne au sud-ouest, le long do la rive orientale du dit pré à Noél Mirgau, sur une distance de 53 mètres environ, jusqu'à une borne, taillée et marquée, entre le dit pré et une terre à Nicolas Blark.
§ 6. De cette borne, se dirigeant au sud-est, la limite traverse la dite terre à Nicolas Mark, sur une dislance de 493 mètres environ, et va aboutir sur une terre à Jn-p™ Auriane d'Aubange, où elle fait un angle rentrant sur le grand-duché de Luxembourg. A cet angle il sera planté une borne.
§ 7. De là, la limite se dirige au sud-ouest, sur une dislance d'environ 23 mètres jusqu'à un angle rentrant sur France, à une borne où se réunissent les terres de Jean-Pierre Auriane d'Aubange et de Nicolas Mark, et un pré au sieur Gilson sur France. Celle borne sera remplacée par une nouvelle.
§ 8. De cette borne, retournant au sud-est, la limite traverse la dite terre de Jean-Pierre Auriane d'Aubange, jusqu'à un buisson qui se trouve au bord du fossé ouest de la route de Longwy à Luxembourg et à Arlon. A ce buisson il sera planté une borne.
g 9. De ce buisson, la limite traverse diagonalement, dans la direction du sud-est, la route de Longwy à Luxembourg et à Arlon, et va jusqu'au côté est de la dite route, où se réunissent deux terres, l'une à M. Guillemard sur France, l'autre à
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Nicolas Mark sur le grand-duché de Luxembourg. 11 sera planté une borne à ce point.
§ iO. De ce point, la limite suit dans la direction du sud-est la ligne de séparation des dites terres jusqu'au coin du bois communal d'Âubange, dit Kadresser, où il sera planté une borne.
§ ii. Du coin du bois communal dit Kadrcsser, sur le grand-duché Co Luxembourg, la limite continue dans la même direction par une ligne anguleuse formée par la lisière du dit bois, sur laquelle on rencontre une borne de 18 pouces, laissant sur la France les terres du dit sieur Guillemard, de Nicolas Bravant et de Dominique Claude, jusqu'à un angle rentrant sur France, où se réunissent le dit bois, sur le grand-duché de Luxembourg, et les terres du dit Dominique Claude et de Nicolas Brayant sur Frante. A cet angle il sera planté une borne.
§ 12. De là, la limite se dirige au nord-est en suivant la séparation du dit bois communal d'Aubange, dit Kadresser, sur le grand-duché de Luxembourg, avec la terre susdite de Nicolas Brayant partie sur France, partie sur le Grand- Duché, jusqu'à la distance de 30 miîtros environ, où il sera planté une borne.
§ 43. De ce point la limite quitte le bois, et apr*'s avoir traversé la dite terre de Nicolas Brayant, se dirige au su d-Pcl entre la terre de François-Etienne de Piémont, sur France, et celles de Nicolas Mark, de Dominique Malien d'Aubange et d'Auriane, sur le grand-duché de Luxembourg, jusqu'à une borne, taillée et marqui-c, de iS pouces de hauteur, où elle rejoint h" dit bois communal d'Aubange.
§ 14. De celte borne, la limite est formée sur un développement d'environ 1150 mètres, par la lisi»;re du bois communal d'Aubange sur le grand-duché de Luxembourg, jusqu'à une autre borne cassée entre le dit bois et les terres dites la Petite Fin devant Fribaut, à l'angle d'une terre au nommé Schuman sur France.
§ 15. De cette borne, se dirigeant au sud-est, la limite suit encore sur une petite distance la lisière du l)ois communal d'Aubange, et ensuite la séparation d'une terre au nommé Orikel sur le grandduché de Luxembourg, d'avec la terre du dit Schuman sur la France, jusqu'à la rencontre d'une autre terre à Pierre Berlin aussi sur France. A ce point il sera planté une borne.
§ 16. De ce point, la limite retourne au nord-est, sur une distance de 96 mètres environ, laissant sur le grand-duché de Luxembourg la terre du nommé Orikel. et .sur la France celle du dit Pierre Berlin et de Jean-Pierre Auriane, jusqu'à la renconlrr d'une autre terre à Nicolas Marli, sur le grandduché de Luxembourg, où se trouve une borne taillée et marquée.
J^ n. De celle dernière borne, se dirigeant au sud-est, la limite suit la ligne de séparation entre la terre du dit Jean-Pierre Auriane, sur France, et celle de Nicolas Mark, sur le grand-duché de Luxerobciurg, et traverse ensuite un pré au dit Nicolas Mark, jusqu'au ruisseau d'Aubange, dit du Brûle. A ce point il sera planté une borne.
f^ 18. De là, se dirigeant toujours au sud-est, le ruisseau d'Aubange, dit du Brûle, fait la limite jusqu'où se réunissent une terre à Pierre Valsin, dite Aisances communales d'Aubange, sur le grandduché de Luxembourg, et un pré à Jean-Pierre
Auriane, sur la France. Il sera planté une borne à ce point.
§ 19. De ce point, quittant le ruisseau d'Aubange, la limite se dirige toujours vers le sud-est, par une ligne sinueuse entre la terre et le pré ci-dessus cités, jusqu'à la rencontre d'un autre pré, à Charles- Nicolas de Longwy, où se trouve une borne cassée.
§ 20. De cette borne, .se dirigeant à l'est, la limite, fixée par une baie, fîut la séparlion du dit pré à Charles-Nicolas de Longwy, sur France, et des terres de Kleber et Jonard, dites Aisances communales d'Aubange, sur le grand -duché de Luxembourg, jusqu'au bout de cette dernière terre, où elle fait un angle rentrant sur France. A cet angle, il sera planté une borne.
8 âl. De cet angle, la limite tourne au nord, jusqu'à une borne taillée, marquée et d'un pied de hauteur; à la distance de 1^2 mètres et placée à un angle du bois de Fribaut, sur le granl-duché de Luxembourg.
§ 2i. De cette borne, se dirigeant au nord-est, la limite est formée par la lisière du dit bois de Frihaut, sur le Grand-Duché, le long du pré à M. de Wendel, sur France, jusqu'à un angle rentrant sur le dit Grand-Duché, où le dit bois et le dit pré se réunissent à une terre à Charles Etienne, .sur le grand-duché de Luxembourg A cet angle, il sera |danté une borne.
§ â3. De cet angle, touchant le bois du Frihaut, se dirigeant au sud-est, en laissant sur la France les prés de Mulliieu .Maire et de Fery, et sur le grand-duché de Luxembourg, les terres à Charles Ktienne et Bouillon d'Alus, ci h s près aux héritiers du général Loison et au sieur Nolhomb, la limite fait, vers le milieu des dits prés, un angle très obtus rentrant sur France, au sommet duquel se trouve une borne, puis va, par une ligne droite, jusqu'à la rivière de la Chiers, à 12 mètres de laquelle se trouve une î<*c borne. La rencontre de la ligne ci-dessus avec l'axe de la Chiers indique le contact des 3 communes de Mont -Saint- Mari in (France), Aubange et Peltange (grand-duché de Luxembourg.
Art 57 à 90. . . . (7).
Vil. — PROTOCOLE de la séance de clôture de la commission des limites, tetwe à Ilcims^ le 25 octoçre 1826 (Monit. 13 avril 1887).
(Kxtrait).
L'exécution du traité et l'opération de Tabornement ayant occasionné la rectification de (|uelques erreurs qui s'étaient glissées dans le procès-verbal descriptil" de la limite, par suite de mauvaises indications, deux nouvelles expéditions, identiques de ce procès-verbal descriptif ont été présentées à MM, les commissaires, qui y ont apjjosé leurs signatures, |»our qu'elles soient substituées aux anciennes, lesiiuelles seront anéanties.
MM. les commissaires ont approuvé les mesures déjà prises par leurs délégués, pour que les erreurs ci-dessus menti(mnées soient de suite réparées dans les communes mêmes où elles avaient lieu et ils ont arrêté qu'un extrait du protocole de leur présente séance serait inséré à la fin du procèsverbal descriptif de la limite, afin de faire voir
(7; Les art. 57 à 90 concernent lu frontière entre la France et le gr.-d. de Luxembourg actuel.
ainsi que cela a été arrêté entrn MM. les commissaires, que toute espèce de difl'érend qui pourrait s'élever par la suite relativement à la limite des deux Etats devait ôlre éclairci cl jugé conformément à la nouvelle rédaction du procès verbal descriptif de la limite, aux croquis visuels, qui y sont joints et aux déclarations explicatives qui ont été données par MM. les délégués aux didércntes communes oii il y avait lieu.
Les opérations pour l'exécution du traité, Tabornement et l'expérience de plusieurs années qui se sont écoulées depuis la mise en activité de l'ordre de choses, stipulé par le traité de limites, ayant fait connaître la nécessité d'accorder aux habitants de plusieurs communes limitrophes de nouvelles concessions de passages, MM. les commissaires ont entièrement approuvé les dites concessions et ont arrêté qu'elles seraient désignées spécialement au présent protocole de la séance d'aujourd'hui, afin qu'insérées avec lui à la fin du procès-verbal descriptif de la limite, cette insertion leur donnât la même force que si elles étaient textuellement portées dans les paragraphes et articles de section du procèsverbal descrijjtif auxquels elles se rapportent.
Les dits passages récipro(iuement accordés sont ceux ci-après spécifiés :
4° Aux fermiers de la commune de Ghyvelde et plus particulièrement à celui du Trcnlhof, sur la partie du chemin dit Marcstraat, com|>ri.se entre le canal de Furnes à Dunkerque et les petites dunes;
a® Aux habitants des communes de la frontière de France et notamment à ceux d'Elh, Bry, la Flamcngric, Sainl-Waast, Bcttrechies et Cussignies, sur la partie de la chaussé Brunehault ou ancienne route de Valenclennes à Bavay, qui passe par la houlette et traverse le territoire-de Roisin. Et principalement aux habitants de Betlrechies et de Gussignies sur la partie du chemin qui, traversant le champ du Boutenier, territoire du hameau de Meaurin et de la commune de Roisin, établit la communication réciproque entre les dites communes françaises ;
3° Aux liabilants du royaume des Pays-Bas et notamment à ceux des communes de Bagimont et de Pussemange, sur la partie du chemin qui, traversant un bois communal de Gespunsarl, établit la communication directe et réciproque entre les deux dites communes des Pays-Bas ;
40 Aux habitants du royaume des Pays-Bas et notamment à ceux des communes de Membre, Bohan, Bagimont, Sugny, Aile et Bouillon, sur la partie du chemin de Sugny à Bouillon, dites les hauts chemins ou de la taille Charles, traversant le bois de ce nom sur le territoire de Fleigneux et le bois du douaire sur lUy, depuis le terrain vague, dit les Courroies sur Sugny, jusqu'au bois de la Soi se sur Corbion ;
50 Aux habitants du royaume de France et particulièrement à ceux des communes de Veslosnes, Allondrelle et la .Malmaison, Tellancourl et Saint- Pancré sur la partie du chemin qui conduit directement de Veslosnes à Allondrelle, et la Malmaison dit aussi chemin de Montmedy à Longwy, traversant le territoire de la commune de Torgny ;
Le présent extrait devant servir de supplément
(S LeO» concerne exclusivementlegr.-d.de Luxembourg actuel.
au procès-verbal descriptif de la limite et de reconnaissance de l'exécution du traité, ainsi que de celle de Tabornement, nous y avons apposé nos signatures et clos par là les opérations de la délimitation.
Reims, le 25 octobre 1825.
(*) Bn DE CoNSTANT-ReBECQUE, V»« DE MAUREILLAN.
mars 1893. — CONVENTION conclue à
Parit entre la Belgique et la France modifiant la
délimitation de la frontière entre Roisin (Belgique)
et Gussignies (France) (i).
S. M. le roi des Belges et le présiilent de la République française, ayant reconnu Tulililé d'une vérification de la frontière belge-française décrite dans les J^J^ 3 à 7 inclusivement de l'art. 29 du « procès-verbal de ladélimilation entre les royaumes ■ des Pays-Bas et de France comprenant, la partie > entre l'Escaut et la Sambre, 3« section ■, annexé au traité de limites signé â Courtrai le 28 mars 4820 (2), et ayant fait procéder aux étudfs préliminaires, ont résolu de consacrer par une convention les résultatsdeces travaux. A cet effet, ilsontnommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :... Lesquels... sont convenus de ce qui suit :
Art. 1. Sont approuvés :
40 Le procès- verbal de délimitation de la fron lière belge-française entre Roisin et Gussignies, dressé, le l®»" septembre 4890, par MM. Honorez, inspecteur provincial du service voyer de la province de Hainaut, et Jaumin, inspecteur d'arrondissement du service voyer à Mons, dékîgués par le gouvernement belge, d'une part ; et par MM. Veilhan. ingénieur des ponts et chaussées â Valencieunes, et Colol, maire de Gussignies, délégués du gouvernement français, d'autre part;
2» Le plan joint au procès-verbal du i^ septembre 1890 à l'échelle de 1/iOOO ;
30 Les cessions de territoire telles qu'elles ont été arrêtées de commun accord par les délégués des deux pays dans un procès-verbal signé le 20 juin 4891.
Les procès-verbaux et plans susvisés demeureront annexés à la présente convention dont ils font partie intégrante.
Art. 2. L'abornement se fera conformément aux dispositions actuellement en vigueur entre la Belgique et la France.
Art. 3. La présente convention sera ratifiée et les ratifications seront échangées à Paris aussitôt que faire se pourra.
PROCÈS-VERBAL de délimitation de la fronture franco-belfje entre Hoisin et Gussignies^ signé par les délégués français et belges, le 1«** sept. i890.
L'an 4888, le 13 décembre, les soussignés
délégués par les gouvernements belge et français, se sont réunis à Roisin-Gussignies à l'effet de rechercher et indiquer les modifications apporter
(1} Le projta de loi approuvant cotte conv. (art. î", form. ord.) et ordonnant (art. 2" l'insertion nu Monil. de la conv. et du proo.-verbal de délimit. y annexé, Aéié ayiprouvé par Chambre des rtprés. 16 juin 18U3 et pur Sénat 2S même mois. Mais la loi n'a pas paru au Monil, et les ralirtc. n'ont pas encore été éc)iangée5. La conv. n'est donc pas encore obligatoire. — La rivière Y » Hogneau ^ est aussi connue sous le nom de - la Grande-Honnelle -.
[t] V. n» :io (p. 114).
dans les limites de la fontiëre entre la France et la Belgique, aux abords de la gare de Roisin, de déterminer remplacement des bornes plantées en exécution du traité de 4820 avec indication de celles ayant disparu, et enfin de dresser le plan des lieux.
Après aveir visité les lieux et en avoir dressé le plan, pris connaissance du texte du procès- verbal de délimitation et s'être entourés de tous les ren-
seignements nécessaires auprès des personnes les plus âgées et les plus honorables du pays, les soussignés ont consigné, dans le tableau ci-après, le résultat de leurs investigations, en mettant, en regard du texte du procès-verbal, les cliangements survenus depuis sa rédaction et enfin le texte nouveau qu'ils proposent d'adopter, de concert avec le maire de Gussignies et le bourgmestre de Roisin.
NOUVEAU TEXTE PROPOSÉ
S 3. De ce point, se dirigeant au nord-est. la limite suit, sur one longueur de 110 mètres environ. Taxe du chemin conduisant au moulin de Gussignies jusque Tis-à-vis et à 33 mètres environ du pont dudit moulin ; à ce point il sera planté une borne.
8 4. De là« Quittant le chemin ei tournant à 1 ouest, la limite est formée par une haie vive, sineuse, qui clôt une pâture à M. de Lou- ▼encourtsur les Pays-Bas Jusqu'au point où elle Joint la petite rivière de l'Hogneau, où il sera planté une borne.
8 5. De là, se dirigeant nu sudouest, la limite suit ladite rivière Jusqu à un petit fossé sur la rive droite, entre le terrain communal de Gussignies et ladite pAture de M. de Louvenoourt ; à ce fossé il sera planté une borne.
g 6. De ce' point, se dirigeant au nord, la limite suit ledit petit fossé, qui a environ 18 mètres de longueur, et ensuite tourne à l'ouest, en laissant sur la France une petite maison de particulier, et suit, par une ligne anguleuse, une haie qui sépare ladite pâture, appartenant à. M. de Louvencourt, du terrain communal de Gussignies jusqu'à la rivière de l'Hogneau. qu.elle rejoint près du chemin de Koisin à Gussignies; il y sera planté une borne.
La borne a disparu, mais une partie est implantée dans le murd'un b&ti ment dépendant du moulin de Gusf^ignies en face de son emplacement primitif et à 5 mètres de distance. Il y a lieu de replacer celte borne qui se trouvera sous le chemin.
La haie a été arrachée sans être replantée, et il n'en reste aucune trace. La borne existe encore et se trouve dans la berge rive gauche du canal de décharge du moulin de Gussignies. canal de décharge pro longé dans le lit de l'Hogneau, sur environ 65 mètres de longueur, lequel a été repoité sur Gussignies et séparé du canal de décharge par une digue.
Cette borne a disparu ; le petit fossé longeant la haie de la pâture a aussi disparu, mais on retrouve son emplacement le long de la haie qui a été arrachée, puis remplacée par une haie nouvelle. Le cours de l'Hogneau a été déplacé ainsi qu'il a été dit plus haut, puis, plus récemment, lors de la construction de la ligne de Cambrai à Dour. L'emplacement de cette borne a pu ^tre assez facilement déterminé par un examen attentif des lieux. Elle se trouve dans le talus du chemin de fer de Cambrai à Dour. Il parait utile de mettre le sol de ce chemin de fer complètement sur la Belgique et de faire aboutir la frontière au pont sur l'Hogneau.
L'emplacement du petit fossé étant déterminé ainsi qu'il a été dit plus haut jusqu'à sa rencontre avec la haie du jardin Hostelart. la frontière, ainsi qu'il résulte des indications des cadastres de Gussignies et Roisin, suit la haie de ce jardin jusqu'à l'angle de la maison Ho.<itelart ; ensuite, par une ligne oblique, elle aboutit à une souche ou pied cormier de l'ancienne haie de la pâture de Louvencourt, laquelle est placée au pied du mur de soutènement du chemin de fer, puis de là, à l'angle côté du chemin de fer de la maison de la veuve Delhaye, attenante à celle du sieur Hostelart. Le reste de la haie sinueuse de la pâture de Louvencourt ayant totalement disparu sans qu'il soit possible d'en retrouver de traces, ainsi que la borne plantée au bord de l'Hogneau, il y a lieu de remplacer la limite sinueuse par une ligne droite de 54',20 de longueur à partir de l'angle de la maison de la veuve Delhaye, et formant à ce point, avec la souche conservée dont il a été parlé plus haut, un angle de 167*,55. A ce point il sera planté une borne.
8 3. De ce point, se dirigeant au nord-est, la limite suit, sur une longueur de 110 mètres environ, l'axe du chemin conduisant de Gussignies au P N. du chemin de fer Jusqu'à environ 33 mètres du ponceau élevé sur le canal de décharge du moulin sous ce chemin.
A ce point il sera planté une borne à 5 mètres du bâtiment qui y fait face.
8 4. De là, quittant le chemin et retournant à l'ouest, la limite est formée par une ligne droite jusqu'au canal de décharge du moulin de Gussignies, ou se trouve une borne dont la distance de la précédente est de 44",70.
S 5. De là, se dirigeant au sudouest, la limite suit l'axe du canal de décharge du moulin de Gussignies et de l'Hogneau, jusqu'au point C, situé en avant du mur en aile rive gauche du pont du chemin de fer de Cambrai à Dour, en formant ave^ les deux bornes précédentes un angle de 100» 17 et se trouvant en ligne droite à 74",10 de la borne précédente.
§6. De ce point la limite suit celle du chemin de fer sur une longueur de ^4",15. jusqu'à une borne D formant la limite entre le chemin de fer et le teirain eommunal de Gussignies. puis, tournant au nord, suit la haie de la pâture Louvenoourt jusqu'à la rencontre E de celle du jardin du sieur Hostelart, et cette haie jusqu'à l'angle F de la maison dudit, qui reste sur la France. De cet angle la limit«^ aboutit à une souche G ou pied de cormier placée au pied du mur de soutènement du chemin de fer, dans l'angle rentrant, ensuite rejoint le dernier angle /fcôté du chemin de fer dq la maison de la veuve Delhaye, pour aboutir, suivant une droite de 54",20 de longueur, formant avec la limite précédente un angle de 167*5."), près de l'ancien lit de l'Hogneau à sa rencontre avec l'ancien chemin de Gussignies à Roisin. A ce point il sera planté une borne /.
PROPOSÉ
S 7. De ce point, se dirigeant au nt>rd, la limite est formée par ladite rivière de rHojrneau qu'elle descend jusqu'à la rencontre «l'une haie qvii elôt une autre pâture ou pré de RI. de Louvencourt. Il y sera planté une borne.
§ 8. De ne point elle suit la haie susdite et, après avoir traversé.
etc auquel point il sera planté
une borne.
Clos et arrêté le !«• seplembrc i890.
T/Hogneau.danscette partie, est mitoyen.
Il n été dérivé lors de la ci^iistruction du chemin de fer du côté opposé et e<t partiellement comblé. Il le sera bientôt compb'iemerjt. La baie qui clôture le pré de M. de Louvencourt existe encore, sauf près de la rivii're ou elle a disparu ainsi que la borne, pour donner piissa^çe i\,un chemin de servitude, mais seulement sur la largeur de ce chemin, de sorte que son emplacement a pu t'ire facilement déterminé. Nous proposons de limiter la frontière parune droite partant de la borne précédente et aboutissant à l'emplacement de l'ancienne borne. Cette droite, de 94 mètres de longueur, forme avec la limite précédente un angle de 140*35.
La haie et la borne existent encore.
8 7. De ce point, se dirigeant au nord, la limite suit une ligne droi?e de 94 mètres environ de longueur, aboutissant sur la crête de la berg«* de rilogneau, à la limite d'un pré de M. de Louvencourt. près du chemin traversant cette propriété.
Il y sera planté une borne J.
S 8. Même rédaction qu'au procès-verbal primitif. 11 sera planté une borne A".
ÉCHANGE entre la France et la Belgique, deparcelles sises à Hoisin et Gussigtiiês^ arrêté par les délégués belges et français, le 20 juin 1801.
L'an 1891, le 20 juin, les soussignés se sont
réunis à Roisin-Gussignies, à l'eflel iW délenninep, conformément aux instructions de leurs gouvernements respectifs, retendue des parcelles de terrain à échanger entre la France et lu Belgique pour la délimitation de la frontière entre Koisin et Gussignies.
Après avoir pris connaissance du procôs-vcrbal de délimitation dressé à la date du 1er septeml)re iSOO |)ar les délégués des deux pays, et du plan joint à ce procès- verbal, les soussignés ont procédé sur le terrain au métré des parcelles dont IVehange est proposé, et consigné ci-après le résultat de leurs opérations :
40 Parcelles cédées par la France à la Belgique : Tisangle au del-à de CD incorporé au chemin de fer 56»"', 6
Triangle au delà de HI iO.'i ,4
Ancien lit de l'Hogneau au delà de IJ
(origine) 16 ,8
Ancien lit de l'Hogneau au delà de IJ
(extrémité) 18 ,0
Total des parties cédées par la France . 1 66»n',8 20 Parcelles cédtes par la Belgique :
Ancien chemin en deçà des lignes HI, IJ. 39'"S0 Ancien lit de THogneau en deçà de la
ligne IJ 129 ,2
Total des parties cédées par la Belgique. 1C8'"',8 Clos et arrêté le 20 juin 1891.
41 . — 7 août 1843. TRAITÉ de limites conclu à Maestricht entre la Belgique et le grand-duché de Luxembourg, suivi de /'article additionnel
arrêté entre les deu.r pays le 21 septembre IH-IH {Monit. 9 ocl. ; B. off, n^ 97 et Mémorial Luxemb. 1884 p. 73) (t).
S. M. le roi des Belges et S. M. le roi des Pays- Bas, grand-duc de Luxembourg, prenant en considération le traité du 19 avril 1839, et voulant régler et arriMer tout ce qui a rapport à la délimitation entre le royaume de Belgitiue et le gramiduché de Luxembourg, ont nommé, à cet efïel, conformément à l'art. 6 du dit traité, des rominissaires savoir .... lesquels .... se conformant au traité complémentaire et explicatif du 5 novembre 1812, sont convenus des articles suivants :
Procès-verbal descriptif, plans et cuites.
Art. 1. La limite entre le royaume de Belgique, d'une part, et le grand-duché de Luxemliourg, d'autre part, s'étend depuis la France juscpru la Prusse. Cette ligne est déterminée d'une manierr précise et invariable par un procès-verbal descriptif rédigé d'après les plans parcellaires du cadastre, dressés à l'échelle du l/2o00, et au moyen de rec<mnaissances faites sur le terrain par des commissaires délégués à cette fin.
(1} Echanîfe ratifie, du traité et de l'art, add. Maestricht 3 oct. 1S43. - Le texte de l'art. 2S a été modifié par conv. avenue ii Bruxelles et à Luxembourg les è6 mar8-2 avril 1SS6, approuvée par loi 5 avril li»^ ; form. ord. {Monit. IK. Le texte de l'art- 28. tel que nous le reproduisons, est celui arrêté par cette conv.-déelarat. La loi 5 avril ISs"? est insérée en entier note 3 sous l'art. 09 du traité Courtrai 2s mars 182il (no »» p. 7i) .
V. aussi [uole h] conv. 7-12 avril IîSns abrogeant art. 36 du traité ci-dessus, conv. non encore ea vigueur.
Art. 2. Des cartes topographiques à Téchelle du 4/10,000, destinées à faire apprécier la frontière dans son ensemble, et par rapport aux localités limitrophes, sont dressées, savoir :
Du côté de la Belf^nque,
Au moyen des plans cadastraux et de reconnaissances sur le terrain, embrassant tout le développement de la partie belge ; Du côté du grand-duché,
Au moyen des plans cadastraux, des tableaux indicatifs et de reconnaissances sur le terrain, pour autant que celles-ci étaient nécessaires à la détermination de la limite.
Ces caries comprennent toute l'étendue de la frontière sur une zone moyenne de 2,400 mètres (aunes).
Art. 3. Le procès-verbal descriptif, les plans parcellaires et les cartes lopographiquesaui/10,000, arrêtes et signés pas les commissaires, demeureront annexes à la présente convention et auront la même force et la même valeur que s'ils y étaient insérés en leur entier.
Description de la frontière.
Art 4. S 4. La limite entre le royaume de Belgique et le grand-duché de Luxembourg commence au point de contact des territoires d'Athus et de Rodange avec la frontière de France.
De ce point, qui est situé sur la Ghiers, elle se dirige vers l'est, jusqu'au ruisseau dit Eixch, en séparant les territoires belges d'Athvt, Guerlamfey Sélange, Autelbag et Sterpenich, des territoires grand-ducaux de Rodange, Lamadelaine^ Pétange, Lingert, Clémency, Grass^ Kahler, Uettingen et Steinfort^ territoires dont elle modifie les anciennes limites on plusieurs endroits, principalement ù Athus, dont le moulin reste au grand-duché, et à Grass. dont une partie du territoire est réunie à la Belgique.
(Art. i à 13 du procès-verbal descriptif.) ^ â. Arrivée à TEisch, la limite en suit le cours jusqu'au delà des forges deGlairfontaine (Belgique), puis elle traverse le territoire d'Eischen, dont une partie, avec la ferme de Ligenlhal, reste à la Belgique, et rencontre le territoire d'Hecbous, près de la scierie de Fisborn (grand-duché).
(Art. 13 à 45 du procès-verbal descriptif.) i^ 3. Depuis cette scierie jusqu'au delà du village df Paretle, la limite sépare les territoires beiges d'IIecbous, Guirsch^ Tondelange, Grendel^ Sothumb cl Parette des territoires grand -ducaux il*Eischen^ Kir ange, lieckerich, Oberpallen, IS'iedercolbach, Oberœlbach, Petit-Sobressart, Holz et Perlé y territoires dont elle modifie aussi les anciennes limites sur plusieurs points, principalement à Guirsch, où diverses parties du territoire sont cédées au grandduché, et à Oberpallen, dont le moulin dit Grubei' Mîihl, cesse de faire partie.
(Art. 46 à 29 du procès-verbal descriptif.) îj 4. Entrant dans le territoire de Perlé, à 800 mètres (aunes) de la chaussée d'Arlon à Bastogne, la limite le traverse, parallèlement à cette route, jusqu'au territoire de Martelange.
(Art. 30 du procès-verbal descriptif.) ^ o. Elle partage ensuite le territoire de Martelange en laissant à la Belgique la dite chaussée d'Arlon à Bastogne, dont elle suit le côté oriental, à partir du chemin de Perlé à Martelange et arrive,
en aval du pont de fer existant sur la Sùrc, au thalweg de cette rivière.
(Art. 3t et 32 du procès-verbal descriptif.) § G. De ce point, la limite descend le dit thalweg jusqu'au ruisseau de la Sierbach, dont elle remonte le cours pour atteindre le confluent des ruisseaux de Sierwasser et de Liessig.
(Art. 32 à 39 du procès-verval descriptif.) ^ 7. De ce confluent, elle passe à la rive gauche du Liessig, remonte la vallée qu'arrose ce ruisseau, en modifiant Tancienne limite des territoires de Tintange (Belgique) et de Surré (grand -duché), réunit à ce dernier un bois communal détaché de celui de Honville, passe près du moulin de ce nom, qui reste à la Belgique, et sépare ensuite succe&ivement les territoires belges de Honville, LirarschampSy Villers -la- bonne-Eau y Lutremange, Manne et Wardin, des territoires grand-ducaux de Surré, Harlangcy Watrange et Tarchampt^ aux limites des(iuels elle apporte également diverses modifications.
(Art. 40 à 49 du procès-verbal descriptif.) ,^ 8. A partir du point où la ligne de limite rencontre le territoire de Donclos (grand-duché), elle sépare successivement les territoires belges de Wardin, liras y lienonchamp*, Arloncourty Longwilli/y Moinety Dœur^ Burcty Steinbachy Limerlc, Ourth et Deiffelty des territoires grand-ducaux de DoncolSy Niederwampach, Oberwampachy AUerborriy Troine. Hoffelt, Hachirilley Biwischy Das-Iiellainy Haut-Uellain et Huldange, pour arriver à la frontière du royaume de Prusse entre Deifl'eit et Huldange.
(Art. 50 à 74 du procès-verbal descriptif. ) Des échanges mentionnés aux art. 5 et 6 ci-apri'S, Indiquent les modifications apportées aux anciennes limiter des territoires rappelés dans ce paragraphe
Échanges.
Art. 5. La Belgique cède au grand-duché de Luxembourg, le long de la partie de la frontière décrite dans le dernier § de l'art. 4, savoir :
La parcelle no 616, sect. F, de Bras;
La partie la plus occidentale du territoire de cette section qui forme, dans le grand-duciié, une figure irrégulière.
(Art. 51, §§ 6, 8, 9 et 40 du procès-verbal descriptif.)
Les parcelles no* 1419 à 4424, section G, de Longwilly.
(Art. 56, § 3, du procès-verbal descriptif.)
Une partie de la parcelle n*» 2297, section B, de Moinet, et les parcelles de cette même section, situées à Test du chemin conduisant d'Allerborn à la route de Houfi'alize.
(Art. 58, §g 1 elOdu procès-verbal descriptif.)
La partie du territoire de la section F. de Burct, située à Test du chemin de Troine à Limeric.
(Art. 61, J^ 3, et art. 62, § 4 du procos-verbal descriptif.)
La partie la plus méridionale du territoire de la sect. B, de Limerlé, qui forme dans le grand-duché une figure irrégulière.
(Art. 65, §§ 4, 5, 6, et art. 66 du procès-verbal descriptif.)
Enfin, trois autres petites parties situées à l'est du même territoire, aux lieux dits BrafibOy Pcllcmont et Disefagne.
No4i
(ApI. 67, § 2, art. 68, §§ 2 et 4 du procès-verbal descriptif.)
Art. 6. Le grand-duché de Luxembourg cède à la Belgique, le long de la partie de la frontière décrite dans le dernier § de Tari. 4, savoir :
La parcelle n® 968, sect. E, de Doncols et Sonlez,
(Art. 51, § 7 du procès-verbal descriptif.)
Les parcelles n»» i044 à i06 1 , secl. E, de Niederwampach, situées au sud du ruisseau àii Spoirback.
(Art. 63, § 4 du procès-verbal descriptif.)
La parcelle n» 274, une partie de la parcelle no 324 et les parcelles n»» 325 à 329, sect. D, d'Oberwampach.
(Art. 86, §§ 1,5, et art. 57, § i du procèsverbal descriptif.)
Les parcelles n»» 296 à 299, 503, (yUbit et 644r€r sect. A, d'Allerborn.
(Art. 57, S§ 3 et 5 du procès-verbal descriptif.)
Les parcelles n»» 82i à 824, sect. A, de Troine, et la partie la plus septentrionale de ce territoire, qui forment dans la Belgique une figure irrégulière.
(Art. 60 et 61, § ler, du procès-verbal descriptif).
Les parties de territoire des sect. C et A, de Heffell et de Hachl ville, situées à l'ouest du chemin de Troine à Limerlé.
(Art. 62, §§1,2, art. 63 et 64, § 2 du procès-verbal descriptif.)
La partie la phis septentrionale du territoire de la section A, de Hachiville, qui forme dans la Belgique une figure irrégulière.
(Art. 63, §§1, 2 et 3 du procès-verbal descriptif.)
La portion de territoire de la sect A, de Haut- Bellain, située à l'ouest du chemin du Buret à Ourth.
(Art. 68, § 5 du procès-verbal descriptif.)
Enfin, la partie du territoire de la même section, située au nord du chemin de Limerlé à Watermahl.
(Art. 69, § 1, du procès-verbal descriptif.)
Stipulutiont particulières
Art. 7. Les Ilots que forme l'Eisch continuent d'appartenir aux territoires dont ils dépendent.
Art 8. La partie des chemins de Guirsch à Hobsclieid, d'Arlon à Beckerich, de la route d'Arlon à Bastogne, des chemins de Livarchamps à Har* lange, de Buret à Ourth et de Limerlé à Watermahl, formant limite, appartient à la Belgique.
Art. 9. La partie de la route d'Arlon à Mersch, la partie des chemins d'Arlon à Hovelange, de Guirsch à Hobscheid (entre les bornes n'» 104 et 103) et de Perlé à Martelange, formant limite, appartiennent au grand-duché de Luxembourg.
Arl. 10. La Belgique réserve, en faveur des habitants de la maison située vis-à-vis de la scierie de Fisborn, le libre passage sur la partie de route d'Arlon à Mersch, longée par la limite.
Art. 11. La Belgique se réserve, sur la partie de la route d'Arlon à Mersch, et du chemin d'exploitation longeant le bois dit Elterknopgen, formant limite, la liberté de passage pour l'exploitation et la surveillance des bois situés sur son territoire, à proximité de la frontière, ainsi que pour la vidange des coupes.
Art. 12. La Belgique accorde aux habitants des deux maisons grand-ducales, situées au bord de la route d'Arlon à Bastogne, le libre passage sur la
partie de cette route qui est longée par la limite (entre les bornes no» 164 et 167).
Art. 13. La circulation sur la partie du chemin de Guirsch à Hobscheid, comprise entre les bornes nos 104 et 105, est libre pour les habitants des deux pays.
Art. 14. Le chemin d'Arlon à Hovelange reste libre pour la surveillance et l'exploitation des bois et la vidange des coupes.
Art. 15. L'accès au ruisseau de Pull, depuis la frontière jusqu'au moulin dit Grûber Mkhl^ reste libre aux habitants d'Oberpallen et de Oieggel, pour abreuver leurs bestiaux.
Art. 16. La circulation sur le chemin du moulin de Honville à Harlange reste libre, sur le territoire grand-ducal, pour l'usage dudit moulin.
Art. 17. Le chemin vicinal de Tintange à Harlange, passant près du moulin de Honville et le chemin de vidange de Lambin-Jean, restent réciproquement libres aux habitants des deux pays, pour l'exploitation des bois et la rentrée des récoltes.
Art. 18. La circulation .sur le chemin de Livarchamps à Harlange reste libre aux habitants de Harlange, pour arriver au ruisseau dont l'usage leur reste assuré.
Art. 19. Les habitants des deux pays pourront continuer à faire usage des lavoirs pour le minerai de fer, qui sont établis le long du ruisseau dit Mumbach (territoire de Clémency).
Art. 20. L'usage de la fontaine située sur un pré du meunier d'Oberpallen, reste libre pour les habitants de Guirsch.
Art. 21. Le déversoir établi sur la Sierbach, entre les prés de Furhman Jacques, ne pourra être changé sans le consentement mutuel des administrations des deux pays. Le môme consentement sera nécessaire pour en établir de nouveaux.
Art. 22. Les habitants de Perlé (grand-duché) pourront emprunter ceux des chemins situés sur le territoire belge qui leur sont indispensables pour l'exploitation de leurs bois communaux et de leurs propriétés particulières.
Art. 23. Le village d'Eischen possédant des bois divisés par la frontière, il est stipulé qu'il en conservera exclusivement l'administration.
En conséquence, la surveillance contiDuera à être exercée, dans ces bois, par l'administration forestière grand-ducale.
Il ne pourra être apporté aucun empêchement aux visites ou inspections que les agents forestiers grand-ducaux jugeront convenable d'y faire, soit pour y opérer le martelage ou le recollement des coupes annuelles ou extraordinaires, soit pour toute autre opération que la police ou la surveillance de ces bois pourront réclamer.
Les procès- ver baux de délits ou de contraventions, dressés par les gardes ou agenti» forestiers, feront foi en justice devant les tribunaux des deux États. A cette fin, les gardes commis à la surveillance de ces bois seront, de droit, admis à la prestation de serment devant le tribunal d'Arlon, dans le ressort duquel ces bois sont situés.
Les habitants des maisons en construction ou que l'on pourrait élever dans la suite, sur les parties du territoire d'Eischen coupées par la frontière, ne participeront pas au droit d'afibuage dans les bois possédés par cet endroit.
Art. 24. Les communes jouissant du droit d'usager dans les forêts domaniales de l'ancienne gruerie d'Arlon, notamment dans celle connue sous la dénomination de forôt d'Anlier, peuvent exporter de la Belgique et importer dans le. grandduché, en franchise de tout droit de douanes, les bois provenant desdites forêts et leur revenant a titre d'usager.
Lo bétail que ces communes seront autorisées à envoyer pMurcr dans lesdiles forêts, les porcs qu'elles y enverront à la glandée, pourront circuler d'un pays à Tantre, en exemption des mêmes droits.
Les habitants de ces communes ne peuvent, en aucune manière, être détournés des chemins de vidange et autres qu'ils ont suivis antérieurement au traité du i 9 avril 1839.
Art. 25, § i. La concession de mine de plomb dite : Longwilly^ accordée par arrêté royal, en date du 26 août 1826, no 211, située en partie en Belgique et en partie dans le grand-duché de Luxembourg, est reconnue propriété mixte, en \ertu des art. 18 et 19 du traité du i9 avril 1839, dont les stipulations lui sont appliquées.
$i 2. Les concessionnaires de la mine de Longwilly ont la faculté d'exporter, à l'état d'alquifoux, dans les deux pays, et en franchise de tout droit de douanes, le minerai de plomb provenant de leur exploitation.
§ 3. Ils peuvent prendre, dans les deux pays, en exemption de tout droit de douanes, les bois de construction en grume ou débités, nécessaires à leur exploitation.
§ 4. Les deux États conservent le droit de faire inspecter tous les travaux souterrains ou autres, ainsi que les plans, registres et tous documents quelconques. Les renseignements et plans, qu'ils jugeront convenable de réclamer, leur seront fournis, conformément aux lois existantes sur la matière, ou en vertu du cahier des charges de la concession.
S'il i a lieu de donner aux exploitants des instructions relatives aux travaux, autres que celles mentionnées dans ledit cahier des charges, les agents des deux gouvernements s'entendront, a cet égard, pour les donner de commun accord. Dans le cas où ces agents ne tomberaient pas d'accord sur les travaux ou mesures à prescrire, les concessionnaires auront la faculté de choisir entre les deux plans proposés par lesdits agrnts.
§ 5. La redevance fixe, imposée ù la mine, en vertu de la loi du 21 avril 1810, sera payée aux tieux États, proportionnellement à la superficie de la concession, située dans l'un et l'autre pays.
La reilcvance proportionnelle, mentionnée dans la mt^me loi, continuera à être fixée comme de coutume, et sera partagée entre les deux gouvernements par parts égales.
Les agents des deux gouvernements procéderont, de commun accord, à la fixation du produit net, ainsi qu'à celle de la redevance proportionnelle.
Dispositions générales.
Art 26. Les dispositions des art. 10, li, 12, J3, 14, 15, 16, n, 18, 19, 20, 22, 23, 24 et 23 n>xcluent point la faculté qu'a chacun des deux Etats de faire exercer toutes les mesures de sur-
veillance autorisées par les lois de douanes pour réprimer la fraude sur son territoire.
Art 27. § 1. Les roules et chemins dont l'axe forme limite sont déclarés mitoyens, sans qu'il puisse être porté atteinte aux droits de propriété des particuliers à qui ces routes ou chemins mitoyens pourraient appartenir. Aucun des deux Etats ne peut excercer sur ces routes et chemins d'actes de souveraineté, si ce n'est ceux nécessaires pour prévenir ou arrêter les délits ou crimes contre la sûreté publique ou qui nuiraient à la liberté de sûreté de passage.
Le dépôt de marchandises sur ces routes et chemins, de quelque manière qu'il soit opéré, est considéré comme délit contre la liberté de passage.
Toutefois, cette dernière disposition n'est pas applicable au stationnement momentané devant les habitations qui bordent ces routes et chemins, de voitures de passage ou de voilures chargées de production du sol, ou d'objets d'approvisionnement destinés à ces habitations, pourvu que le déchargement de ces derniers ail lieu dans la journée.
Les deux gouvernements veilleront au bon entretien de ces routes et chemins.
§ 2. Les habitants des deux pays, qui sont dans le cas de devoir emprunter le territoire étranger pour l'exploitation des propriétés situées a proximité de la frontière, peuvent se servir librement des routes et «les chemins formant limite, et dont la souveraineté est attribuée à l'un des deux Etats, sans pouvoir, cependant, se soustraire aux visites des douaniers ou autres ayant commission légale de constater les cas de fraude sur leur territoire respectif.
Art. 28. [A l'avenir, et dans l'intérêt des deux pays, aucune constniction quelconque ne pourra être élevée, ni aucnne clôture établie à moins de 10 mètres de la ligne frontière ou de S mètres d'un chemin, lorsque ce chemin est mitoyen et que son axe forme limite] (2,).
Sont exceptées de cette mesure les usines dont la construction pourrait être autorisée sur les cours d'eau formant limite.
Art 29. Partout où des rivières ou autres cours d'eau forment limite, la .souveraineté en est commune aux deux Etats, sauf les cas où le conlcaire est formellement stipulé. Chaque Etat veillera, de son côté, à leur conservation et à leur entretien.
Art 30. Les prises d'e^u qui existent en ce moment sur les rivières ou sur d'autres cours d'eau servant de frontière, seront conservées dans leur état actuel.
Aucune prise d'eau nouvelle, aucune concession ou innovation quelconque, entraînant quelque modification aux rivières et autres cours d'eau formant limite, ou à l'état actuel des rives, ne peuvent être
(2) Nous reproduisons loi, entre crochets, le texte nouveau arrêté pour le S 1 de l'art. 2K, par conv. -déclarât, conclue entre liel^iqne et le LuxMnbourff, et sifjtiée à Brux. le 26 mars ISW n a liUxenjb. le 2 avril 18Nj et approuvée par art. l*" loi 5 avril ISSl ; i(w in. oïd. [Slonil. If)). — Echanffe ratifie Luxenib. 25 juin ISW.
I/art. 2 de cette oonv.-déclaral. est ainsi conçu: -La » présente déclaration sera soumise A l'approbation du • pouvoir lé^i'^latif de.s deux pa>s et sera ralitlée dans le '^ plus bref délai p«)Hsible. ••
V. la loi .«iusdite du ô avril 1SS1, insère^ en entier note .3 sous art. 6'.) du traité de limites de Courtrai du 2H mars 1^20, notamment art. 2 (lUi prévoit les infractions a l'art. TS6 de la conv. ci-dessus (no 3^, p. 79).
accordées sans le consentement des deux gouvernements.
Art. 31. Conformr^ment à l'art. 49 du traité du i9 avril 4839, les propriétaires mixtes et ceux dont les propriétés sont coupées par la frontière, jouissent des avantages assurés par les dispositions des art. a jusqu'à 21 inclusivement, du traité conclu entre l'Autriche et la Russie, le 3 mai 4815, articles dont le teneur suit (3).
Art. 32. Les propriétaires et personnes mentionnés aux art. 20 et 21 transcrits dans l'article précédent qui voudront jouir des pr'vilèges et prérogatives accordés par Icsdits articles, resteront néanmoins soumis aux formalités établies par les lois de douane des deux Etals, pour empêcher tout abus (4).
Art. 33. Les communes, les établissements publics ou particuliers de l'un ou de l'autre Etat possédant des biens, des droits réels et actions sur les territoires divisés, comme forêts et autres biens communaux situés dans les parties do banlieues séparées de leurs chefs-lieux, droit de parcours ou de vaine pâture, de glandée, de glanage, d'extraction de tourbes, etc., sont maintenus dans ces biens, droits et actions, tels qu'ils existent aujourd'hui.
Toutefois, les nouvelles habitations qui pourraient être établies sur les parties de territoire détachées d'une commune qui passent à l'un ou à l'autre Etat, ne pourront prétendre à aucun desdits droits, qui sont expressément et exclusivement réservés aux possesseurs actuels.
Art. 34. Les communes belges et grand-ducale^ qui possèdent des bois divisés par la frontière, en conserveront exclusivement l'administration et jouiront des droits réservés à l'art. 23 en faveur d'Eischen.
Art. 35. Les habitants du grand-duché de Luxembourg propriétaires de vignobles situés en Prusse, ayant joui, en vertu des dispositions de l'art. 33 du traité de limites du 26 juin 4816, d'avantages analogues à ceux assurés par le traité du 49 avril 4839, aux propriétaires mixtes, seront maintenus dans lesdits avantages dans le cas où ces propriétaires s'établiraient en Belgique.
La qualité de sujet mixte est appliquée.aux Belges propriétaires de vignobles situés dans le grandduché.
Les récoltes pourront être librement exportées et importées en vin nouveau non fermenté (moût de vin) par la grande route de Luxembourg à Arlon. Néanmoins, les intéressés devront fournir à l'administration des douanes les justifications requises pour constater la provenance réelle, ainsi que la quantité et l'espèce de moût de vin récolté.
Ces dispositions ne sont, toutefois, applicables qu'à la condition que les propriétaires exploiteront leurs vignobles par eux-mêmes, et non par fermiers.
Art. 36. L'entrée et la sortie des ardoises, pierres d'ardoises brutes ou ouvrées, du sable, de la chaux, du plâtre ou des pierres à bâtir ou desli-
(^] Ces art. II fi 21 se trouvent déjà reproduits dans le traité '-i inui 1S15 (n* S). Inutile de les reproduire ici à nouveau. — Ne pas perdre de vue l'art, addiu au présent truite.
(4) V. note 3.
nées à la construction et à l'entretien des routes, sont libres de tout droit de douanes entre le grandduché et la province de Luxembourg (5).
Art. 37. La prise de possession des parties de territoire qui, par suite de la présente convention, changent de domination, devra être terminée dans les six semaines après l'échange des ratifications.
Art. 38. Les archives, cartes et autres documents relatifs à l'administration des communes qui, en vertu de la présente convention, passeront d'une domination sous l'autre, seront remis aux délégués des gouvernements respectifs dans les six semaines après l'échange des ratifications.
Dans les communes coupées par la frontière, ces archives resteront à la partie qui comprend le plus grand nombre d'habitants, à charge d'en donner communication à l'autre partie chaque fois que celle-ci en aura besoin.
Sont exceptés les registres de l'état civil dont un des doubles restera à chaque Etat.
Art. 39. Les miliciens incorporés qui pourraient se trouver faire partie des familles dont les habitations changent de domination par suite de la présente convention, seront réciproquement rendus avant le 4*»" janvier 184i.
Art. 40. L'aborneraent se fera conformément aux dispositions arrêtées dans le règlement annexé à la présente convention.
Les opérations qui y sont relatives commenceront dans le mois qui suivra l'échange des ratifications.
Art. 41. La présente convention de limites sera ratifiée par les hautes parties contractantes, et l'échange des ratifications aura lieu à Maestricht
Fait à Maestricht, le 7 août 4843.
(5) Le 7-12 avril 1888 a été conclue entre les deux pays une conv.-déclarat. abrogeant cet art. 36. Le projet de loi approuvant cette conv.-déclarat. a été présenté à. la Cliamb. des représentants le 18 mai 1888 (n' 207, Doc. pari. ch. session 1887 88. p. 203), puis représenté it la même Chambre le 20 juil. 1892. Chaque fois le projet est tombé par suite de dissolution de la Chambre, et Jusqu'à ce Jour aucune loi approuvant la conv. n'est intervenue en Belgique. La conv.-déclarat. dont voici le texte, n'est dès lors pas en vigueur.
- Le gouvernement grand-ducal luxembourgeois, d'une part,
» Estimant que Tart 36 de la convention des limites conclue le 7 août 1843 entre le grand-duché de Luxembourg et la Belgique, lequel est ainsi conçu : (suit texte de cet art.)- a été abrogé par l'efTet du traité de commerce conclu le 22 mai 1865 entre la Belgique et la Prus&e, stipulant pour le grand-duché de Luxembourg et les autres Etats composant l'union douanière allemande ;
m Et le gouvernement belge d'autre part,
f N'admettant pas qu'une clause d'un traité do limites, de sa nature perpétuel, puisse être abrogé implicitement par une convention commerciale; mais reconnaissant toutefois que les considérations qui ont motivé la suppression de la loi belge du 6 juin 1839 s'appliquent également à la stipulation de faveur consacrée par le dit art. 36,
I» Sont convenus de la déclaration suivante :
« L'article 36 de la convention du 7 août 1843 a cessé de produire ses effets dans l'un comme dans l'autre des deux pays, n
•• Eli foi de quoi
*. Fait en double, à Bruxelles, le 7 avril 1888, et à Luxembourg, le 12 avril 1888. «
A noter que traité 22 mai 1866 avec Zollverein est abrogé et romplacé par traité 6 déc. 1891 (qo 31&).
N~ 41 et 42
Article additionnel, arrêté à La Haye entre la
Belgique et le grand-duché de Luxembourg, le
27 septembre 1843 (6).
H est entendu que la francliise de droits mentionnée à l'art. SO du traité du 3 mai 4815, entre la Russie et rAulriche, cité à Fart. 37 de la présente convention, s'applique uniquement en cas de transport du lieu de production vers le siège de l'exploitation agricole des terres coupées par la frontière.
Par produit* de leur fabrication et productions industrielles mentionnées au môme art. SO du traité du 3 mai 481 o, on entend exclusivement ceux de l'industrie agricole obtenus uniquement par les produits du sol coupé par la ligne de frontière et manipulés sur les lieux où ils ont été récoltés.
Dans aucun cas, la franchise de droits dont ils jouiront ne pourra s'étendre aux accises ou droits de consommation qui pèsent sur des produits indig<.'nes de la même espèce, dans le pays où ils seront transportés.
Ces droits d'accises ou de consommation seront calt'ulés d'après la base admise dans l'Etat intéressé, pour la décharge accordée à l'exportation des produits similaires.
Los sigets des deux pays jouiront réciproquement d<* toutes les faveurs accordées par les ji^ji^ 4 et 5 et l'art. 5 de la loi du SG août IS^i {J, ojf. Pays-Bas n** S8) (7), aux habitants des frontières, à Tégai'd de leurs chevaux, bestiaux, fruits et productions du sol et des arbres, semences, engrais et moyens de transport, pourvu qu'ils remplissent les formalités y prescrites, et qu'ils se conforment aux mesures prises ou à prendre par les gouvernements respectifs, pour prévenir la fraude.
Ne participeront, toutefois, à ces faveurs que les propriétaires ou possesseurs des terres situées à une distance de moins de 5,500 mètres de la ligne
(0) Echange ratifie. Maestricht 3 oct. 1843.
H', Loi générale 22 août 1822, art, 5. •» 4* Les che-
• vaux et bestiaux, y compris les moutons et cochons <!• qui seront conduits par nos sujets, en pacage sur
- leurs terres situées hors du ruyuume, sur les frontiè*
- res. ou qui seront conduits d'un territoire voisin en
• paca(?e sur les frontières du royaume, ce qui pourra
- se faire au moyen d'un passeport de pacage délivré
• 8<)Uâ caution ixmr le montant des droits, afin d'assurer
- la réimportation ou la réexportation avant l'expira-
- tion (le chaque année, et en prenant les précautions «• nécessaires pour constater ridentité.
> A l'égard des bestiaux en pacage qui reviennent
- tous les soirs ou de temps & autre à l'étable, pour re- « tourner ensuite en pacage, l'administration prendra -» des mesures particulières dans l'intérêt du cultivateur
• et propres & prévenir ou k empêcher les abus.
- .V Tous les fruits et productions du sol et des
• arbre», récoltés sur des terres situées à Tétranger.sur > les frontières du royaume et appartenante nos sujets, « ou tenues à fermage par eux. ainsi que les engrais et
- semences nécessaires pour l'exploitation de ces terres;
• de même que les moyens de transport, pourvu que
• l'importation ou l'exportation ait lieu après le lever et
• avant le coucher du soleil, et dans la saison de la
- récolte ou culture de chaque espèce de production ; et " de plus, que la possession en propriété ou atout autre » titre des dites terres limitrophes, soit Justifiée annuel-
• lement aux bureaux respectifs par un certificat du
• receveur ou percepteur des contributions foncières de
- la commune, sur le sommier de laquelle sont portées
- ces terres, ou bien par un contrat de bail.
• L'exemption de droits mentionnés aux §§ 4 et 5, sera
• au^si liccordée ù des sujets d'un Etat voisin qui ont m en propriété, ou à tout autre titre, des terres sur le
• territoire du royaume, et situées sur les frontières ;
• mais toutefois lorsque nos sujets jouiront de pareille
• exemption de droits d'entrée et de sortie, dans ces
• Etats voisins. •
de frontière, sans distinction si eilt?s touchent à cette ligne ou si elles en sont séparécvs par d'atitres terrains.
Arrêté et signé le 27 septembre 18(3, entre.. . .
4S.~7aoÛi 1848.— PROCÈS-VERBAL descriptif de délimitation entre la Belgique et le grandducllé de LuxemlMUrg, arrête a Maestricht par les commissaires-demarcateurs belyes et luxembourgeois le 20 mai 1843, et admis par les délégués des deux pays à Maastricht le 7 ao:U 1843. {Mouit. 4 H avril 4887 et Mèmnr. du Luremb. i8i4, p. 95) (1).
L'an 1843 le 7 août, sont présents les commissaires nommés en vertu de l'art. G du traité du 49 avril 4839, pour procéder à la délimitation entre le grand-duché de Luxembourg et le royaume de Belgique, savoir :
Lesquels, après avoir examiné, collalionné et trouvé conformes l'un à l'autre les deux exemplaires des plans parcellaires dressés à l'échelle du 4/2oOO et comprenant toute la frontière, depuis la France jusqu'à la Prusse, et après sV'tre assurés que la ligne de limite est portée, d'une manière identique, sur les deux exemplaires, telle qu'elle est décrite dans le présent procès- verbal, ont, en exécution des art. 4c«" et 2 du traité du 19 avril 4839 et de l'art. 4»' du traité du U novembre 48i2, définitivement déterminé et arrêté la ligne de démarcation entre le royaume de Belgique et le grand-duché de i^uxembourg, ainsi qu'il suit :
Art. 1. Limite entre le territoire d'Àthus (lielgique) et celui de liotlange {grand-duché de Luxembourg),
§ 4. Le point de départ de la limite est flxé à celui de contact des territoires d'Athus (Beljfique) et de Rodange (grand-duché de Luxembourg) avec la frontière de France, sur la rivière dite Chaire ou Ghiers.
Ce point sera indiqué par 2 bornes plantées aux 2 rives opposées, vis-à-vis l'une de l'autre, chacune à la dislance de 3 mètres (aunes) de la rivière; elles porteront le n» 4.
Partant de ce point, la limite est formée par le lit de la dite rivière, qui sera mitoyenne. Elle remonte ce lit jusqu'à la hauteur du fossé dit Corgralen. Pour indiquer ce point, il sera planté une borne (n» 2) dans la direction du prolongement du fossé, sur la rive droite et à la distance de G mètres (aunes) de la rivière.
§ 2. De ce point, la limite, passant à la rive gauche, suit, dans la direction du sud-est et sur une distance de 400 mètres (aunes) les sinuosités du dit fossé, jusqu'à une ancienne borne taillée ((ui détermine le point de contact de 3 prairies appartenant à Nicolas NoftI et consorts et Gustin Henry (Belgique) et à Jean-Baptiste Gérard (grand -duché). A ce point, il sera planté une borne (n<) 3).
§ 3. De celte borne, la limite se dirige, en ligne droite, toujours vers le sud-est, jusqu'au point de rencontre des prés de la veuve Etienne François, Messancy, Jean Pierre et consorts, sur Athus, et Bosseler, Joseph, sur Rodange. Il y sera planté une borne (n» 4).
(1) y. le traité de limites Maestricht 7 août 1843 (no 4i;.
§ 4. A partir de ce point, au lieu de suivre l'ancienne ligne de séparation des territoires de Rodiinge et d'Athus, la limite continue à se diriger vers le sud-est, en coupant en 2 parties presque égales le dit pré de Messancy Jean-Pierre et consorts, dont elle laisse une partie sur Atlius et l'autre sur Rodange, jusqu'à la rencontre du pré de Henry Fournelle sur Rodange, où elle fait un angle rentrant sur Rodange. A cet angle, il sera planté une borne (no o).
Par cette démarcation, la parcelle du dit terrain de Messancy Jean-Pierre et consorts, qui se trouve à l'ouest de la ligne tirée entre les deux derniers points fixés (bornes n»* 4 et 5) fera, à l'avenir, partie du territoire de Rodange (grand-duché de Luxembourg).
§ 8. De cet angle, la limite prend la direction nord-est et sépare, par une ligne sinueuse marquée par 4 bornes taillées, les prés du dit Messancy Jean- Pierre et consorts et de Louis Uonveau, sur Alhus, de celui de Henri Fournelle et de plusieurs petits prés dits : A l'enclos, sur Rodange ; elle traverse, perpendiculairement, un chemin rural dit : de Rrouck, pour suivre, dans la même direction nordest, la séparation indiquée par un orle (berge) des prairies appelées : In Knobenhaerchen, sur Athus, des terres et prés dits : A la vive haie, sur Rodange, jusqu*à un buisson près duquel se rencontrent les prés de Jean Reuter et de Henry Biver, sur Alhus, et celui de Pierre Alzing, sur Rodange. Il sera planté une borne (n» 6) contre ce buisson.
§ 6. De ce buisson, après avoir suivi le dit orle pendant environ i2 mètres (aunes), la limite quitte Tancienne ligne de démarcation entre les territoires d'Athus et de Rodange et suit une ligne droite qui va, dans la même direction du nord-est, sur une ancienne borne qui se trouve au point de jonction des prés du dit Pierre Alzing et de Louis Laure, sur Rodange, avec ceux des héritiers de Joseph Lallemand, et de Pierre Reuter et consorts, sur Athus. Il y sera planté une borne (n® 7).
Par cette démarcation, la parcelle de terrain comprise entre cette ligne droite et l'ancienne ligne de démarcation susmentionnée cesse d'appartenir au territoire d'Athus (Belgique) pour faire partie de celui de Rodange (grand-duché de Luxembourg).
§ 7. De ce point, la limite continue à diriger vers le nord-est, en suivant l'ancienne ligne de démarcation précitée, jusqu'à un point où se joignent les prés des dits Reuter Pierre et consorts, et de Louis Laure, sur Athus, avec ceux de la veuve Jacques Fournelle, et du dit Louis Laure, sur Rodange. Il y sera planté une borne (n» 8).
$ 8 . A partir de ce point, la limite est formée par une ligne droite qui sépare les prés de Laure Louis, et Lallemand, sur Athus, de ceux de la veuve Jacques Fournelle, et Laure Louis et consorts, sur Rodange, et rencontre une borne enterrée là où ce dernier pré touche celui de Pierre Alzing, sur Athus. Il sera plantéune borne (n» 9) près de la dite borne.
§ 9. De cette borne se dirigeant plus à l'est, la limite continue à être formée par l'ancienne délimitation entre Athus et Rodange, passe près de 2 anciennes bornes, et aboutit à l'axe du chemin de Rodange à Alhus, entre le pré des héritiers Henry d'Huart, sur Rodange, et celui de Pierre Joseph,
sur Athus. Il sera planté une borne (n9 40) à Touest du dit chemin.
§ 10. De ce point, la limite suit, sur une distance de iSâ mètres (aunes) l'axe du dit chemin, vers le nord, jusqu'à la rencontre à sa droite, d'un foà.<%é qui borde la prairie dite Lor-Brûll, au baron Henry d'Huart, avec lequel elle fait un angle rentrant sur Athus. A cet angle et au bord est du chemin il sera planté une borne (no H).
§ 1 1 . De cet angle, la limite reprend la direction de l'est, en suivant le milieu du dit fossé jusqu'au point de rencontre de la susdite prairie de Lor- Brûll, sur Athus, avec les prés de François Réard et consorts, et de Nicolas-Houllon, sur Rodange. n y sera planté une borne (no i2).
§ i2. De ce point, se dirigeant vers le nord, la limite est formée par une ligne anguleuse qui sépare la dite prairie de Lor-Brûll, sur Athus, du dit pré de Nicolas Houilon, sur Rodange, et aboutit à une ancienne borne taillée qui se trouve à l'angle nordouest de ce dernier pré; là elle fait un angle rentrant sur Athus, et suivant dans la direction du nord-est un ancien fossé sur une distance de 26 mètres (aunes) environ, elle arrive au point de contact de 3 territoires, d'Athus (Belgique), de Rodange et de Lamadelaine (grand -duché de Luxembourg). A ce point il sera planté une borne (n» 13). Art. 2. Limite entre le territoire d'Athus (Belgique) et celui de Lamadelaine {grand-duché de Luxembourg),
§ i. Partant de la borne n» 43, fixée à la fin de l'article précédent, la limite continue à suivre, vers le nord, la courbe décrite par l'ancien fossé précité, déterminée par 4 bornes taillées, dont la dernière se trouve au point de rencontre de la prairie dite Lor-Brûll et du pré de Henry Biwer, sur Alhus, avec celui de Jean-Joseph Lafontaine, sur Lamadelaine. Là, elle fait un angle rentrant sur Athus, pour se diriger, vers l'est, entre les deux derniers prés désignés, jusqu'à une autre borne taillée, placée à l'endroit où ils rencontrent le pré appartenant aux héritiers de Michel Reuter, sur Lamadelaine. A ce point de contact, il sera planté une nouvelle borne (n© 44).
§ 2. De là, passant entre les prés de Henry Biwer, et de Jacqucjî Hemmer, sur Athus, et ceux des héritiers Reuter, de Henri Gu.stin, et des héritiers Joseph Jacqminol, sur Lamadelaine, la limite s'avance droit, au nord, vers la rivière de Chaire ou Chiers, qu'elle traverse sur la rive droite, et dans cette direction, il sera planté une borne (n® iîî), à deux mètres (aune.^) du bord.
§ 3. De ce point, la limite remonte cette rive de la Chiers, jusqu'à l'embouchure d'un canal de dégorgement venant du moulin d'Athus. A cette embouchure, et au bord nord du canal, il sera planté une borne (no 46). Cette borne indique le peint de contact des 3 territoires : d'Athus (Belgique), de Lamadelaine et de Pétange (grand-duché de Luxembourg).
Art. 43. Limite entre le territoire d'Athus {Belgique) et celui de Pétange {grand-duché de Luxembourg),
§ 4. Partant du dernier point fixé (borne 46), la limite quitte l'ancienne délimitation du territoire d'Athus, pour 'longer le bord septentrional du canal de dégorgement prénommé, sur une longueur de 46 mètres (aunes) environ, jusqu'à la rencontre
d'une haie vive qui borde les terrains du meunier Joseph Huiler, et se dirige vers le nord-oucsl ; elle suil celle haie el la lisière des dils terrains dans la nième direclion, el s'arrèle au champ labourable de Nicolas Ândrin, sur Âthus. Il y sera planté une borne (n* 17).
§ %. De là, faisant un angle rentrant sur Athus, la limite se dirige, vers le nord-est, séparant les terrains du dit Nicolas Andrin, et de Pierre Dolf, sur Athus, de ceux du dit meunier Joseph Muller, désormais sur Pétange, et va aboutir à J'axe du chemin qui conduit du moulin d'Atbus à la grande route de Luxembourg à Longwy. Là, il sera planté une borne (n» AS), du côté de Test du dit chemin.
§ 3. La limite suit Taxe de ce chemin qui va dans la direction du nord-ouest, jusqu'à sa jonction à la grande route de Luxembourg à Longwy. Au point d'intersection de ces deux routes et du côté occidental de celle qui vient du moulin, il sera planté une borne (no 19).
§ 4. De là, faisant un angle aigu sur Athus, la limite se dirige vers l'est, par Taxe de ladite grande route, jusqu'à la rencontre d'un autre chemin conduisant au bois communal d'Athus, et qui s'embranche, avec ladite grande route, entre le bout de terre de Lommel, Philippe, sur Athus, et le champ de Maire, Jean, sur Pétange. Au point d'intersection du côté de l'ouest de ce chemin avec la grande route, il sera planté une borne (no 20).
§ K. De ce point, la limite, suivant dans la direction nord-est l'axe du dit chemin, aboutit au fossé du bois communal d'Athus, dit Lengfeid, à Tendroit nommé Auf der Heyd, entre les champs de la veuve Nicolas Welbig, sur Athus, el ceux de Henry Biwer, qu'elle laisse sur Pétange. Au point de rencontre du dit chemin avec le fossé, il sera planté une borne (no Si).
§ 6. A partir de ce point, la limite, se dirigeant au nord-est, est formée par la lisière du dit bois^ d'Athus et indiquée par le milieu d'un fossé. Au bout de ce fossé, et à l'angle de ce bois rentrant sur Athus, il sera planté une borne (no Sa).
§ 7. De cet angle, se dirigeant vers le sud-est, la limite continue à être formée par la lisière sinueuse du même bois de Lengfeid, jusqu'à ce qu'elle arrive à un ravin assez profond qui le sépare du bois communal de Lamadelaine, dit Rollinger-Busch, . sur Pétange, pour y reprendre l'ancienne délimitation entre Pétange et Athus, et former avec elle un angle très aigu rentrant dans le grand-duché de Luxembourg. A cet angle, il sera planté une borne (no 23).
Par cette nouvelle démarcation, détaillée dans les sept paragraphes précédents, le moulin d'Athus et ses dépendances, appartenant au meunier Joseph Muller, ainsi que tout le terrain compris depuis la borne nP iO, près du canal, jusqu'au dernier point fixé par celle no 23, entre l'ancienne délimitation des territoires d'Athus et de Pétange, et le nouveau tracé, cessent de faire partie de celui d'Athus (Belgique), pour être réunis au territoire de Pétange (grand-duché de Luxembourg).
S 8. De la borne (n» 23), placé au fond du ravin, la limite remonte celui-ci en se confondant avec l'ancienne délimitation qui se dirige vers le nord, sur un chêne qui se trouve à 40 mètres (aunes) d'un coude que fait ledit ravin en s'écarlant de la direction du nord que la limite continue à suivre
jusqu'à la rencontre d'une borne brute qui marque le point de contact des bois communaux dits Rollinger-Busch et Schmoils-Busch, sur Pétange, avec celui dit Lengfeid, sur Athus. II y sera planté une nouvelle borne |no 24).
§ 9. De là, se dirigeant d'abord au nord-est, ensuite à l'est, la limite est formée par un ancien fossé qui passe par le point de rencontre de* ce môme bois de Schmoits-fiusch et de celui appelé Eineschloch, appartenant à Dominique Thiil, sur Pétange, avec ledit bois de Lengfeid, sur Athus. A ce point il sera planté une borne (no 25).
§ 10. De ce point, se dirigeant d'abord vers le nord-est, ensuite au nord, la limite est formée, sur une longue dislance, par une ligne sinueuse déterminée par 9 bornes, dont 8 brutes et une taillée et marquée d'une croix, et qui sépare le dit bois communal dit Lengfeid, sur Athus, des bois dit« In Eineschloch, Stackelsbusch et Hohbuseh, sur Pétange ; elle rencontre un ravin sinueux, qu'elle remonte jusqu'à son origine, et, inclinant un peu vers le nord-est, se porte sur une ancienne borne brute qui se trouve à l'angle nord du dit bois de Hohbuseh. A cet angle, il sera planté une nouvelle borne (n© 26).
§ 11. De cet angle, la limite continue à séparer, en descendant vers le sud-est, les dits bois de Hohbuseh, sur Pélange, de ceux de Lengfeid, sur Athus, rencontre une pièce de terre à Nicolas Schroder, sur Pétange, et suil alors la lisière anguleuse du bois de Lengfeid, laissant les terrains labourables sur Pétange, jusqu'au point de contact du dit bois de Lengfeid, sur Athus, avec les pièces de icvce du baron de March el de Pierre Lommel, sur Pélange. A ce point, il sera planté une borne (no 27).
§ 12. De là, se dirigeant au nord-est, la limite continue à être formée par la lisière du dit bois de Lengfeid, indiquée par un fossé, jusqu'au point de contact de 3 territoires : d'Athus (Belgique), de Pétange et de Lingert (grand-duché de Luxembourg). A ce point, il sera planté une borne (no 28).
Art. 4. Limite entre le territoire cP Athus (Belgique) et celui de Lingert {grand-duché de Ltucembourg).
§ i , Partant de ce dernier point, la limite continue à être formée par la lisière du dit bois de Lengfeid, sur Athus, qui suit, d'abord, une direction sinueuse vers le nord-est, ensuite après avoir décrit trois angles, dont l'un rentrant sur Lingert, les deux autres sur Athus, descend, dans la direction sud-est, jusqu'au point de rencontre du dit bois de Lengfeid, sur Athus, avec la pièce de terre de Jacquet, Pierre, et le bois communal dit Kurzell, sur Lingert. Il y sera planté une borne (no 29).
§ 2. De ce point, la limite se dirige au nord-est par une ligne anguleuse, déterminée par deux bornes brutes et un chêne, jusqu'à une 3® borne brute placée à l'angle sud-est du bois de Lengfeid, sur Athus, et au point de contact des bois communaux dits Kurzell et Zillbusch,sur Lingert. Il y sera planté une nouvelle borne (no 30).
§ 3. Reprenant la direction du nord-ouest, la. limite rencontre 3 bornes brutes, dont la première renversée, el arrive, par une ligne sinueuse, entre les bois de Lengfeid, sur Athus, et de Zillbusch, sur Lingert, au point de séparation de ces deux bois avec celui dit Jungebusch, sur le territoire de Glémency. Il y sera planté une borne (no 31). Cette borne indique, en même temps, le point de contact
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(les 3 Iprpitoires d'Âlhus (Belgique), de Lingerl et de Clémency (grand-duché de Luxembourg).
Art. 5. Limite entre le territoire (VAthui (Beltjiqtte) et celui de Clnnency (grand-duché de Luxembourg).
De la dernière borne (n" 31), la limite conlinue à se diriger vers le nord-ouesl, en ligne droite et en séparant le bois dit Lengfeld, sur Âlhus, de celui dli Jungebuseli, sur Clémeney, jusqu'au point de contact de ces deux bois avec celui des héritiers Henry Meyers de Walzing, sur le territoire de Guerlange, où il sera planté une borne (n^ 3-2j.
Celte borne indique le point de contact des 3 territoires de Clémency (grand-duché de Luxembourg), d'Athus et de Guerlange (Belgique).
Art. 6. Limite entre le tenitoire de Guerlange {Belgique) et celui de Clnnency {yrand-duché de Luxembourg).
% \, Du point fixé à Tarlicle précédent, la limite, suivant la séparation entre les bois des héritiers Henry Meyers, sur Guerlange, et le boi« dit Jungebusch, sur Clémency, se dirige, d'abord vers le nord est, sur une grosse borne brute, ensuite, plus vers le nord, sur le chemin de Guerlange à Lingert, en passant près d'une autre borne placée k -13 mètres (aunes) environ du dit chemin, qu'elle traverse, pour atteindre, du côté septentrional, le point de séparation des prés de Tinanl, d'Autel- Bas, de ceux des héritiers Philippe Reding. A ce point, il sera planté une borne (n** 33).
§ 2. De là, au lieu de continuer à être formée par l'ancienne ligne de démarcation entre les territoires de Clémency et Guerlange, la limite se prolonge en lijfne droite vers le nord, entre lesdits prés de Tinant, désormais sur Clémency, et ceux des héritiers de Philippe Reding, sur Guerlange, et, continuant la ligne droite, elle coupe ceux-ci, pour rejoindre l'ancienne délimitation susmentionnée sur la lisière du dit bois communal de Jungebusch, sur Clémency. H y sera planté une borne (no 3 i).
Par cette démarcation, tous les terrains et parcelles qui se trouvent à l'est de celte ligne droite et qui sonl renfermés entre elle et l'ancienne délimitation des territoires de Guerlange et de Clémency ce-sent de faire partie du territoire de Guerlange (Belgique) pour être réunis à celui de Clémency (grand-duché de Luxembourg).
§ 3. De ce point, la limite se dirige vers Touesl, en remontant un fossé sinueux qui suit la lisière du dit bois de Jungebusch, jusqu'à ce qu'elle rencontre le chemin de Guerlange à Lingert, dont l'axe sert à la déterminer jusqu'à l'angle occidental du dit bois, rentrant dans la Belgique, et le coin d'une pièce de terre à Jacques Wagener, sur Guerlange. A cet angle, il sera planté une borne (n" 38).
§ 4. De cet angle, se dirigeant par une ligne sinueuse vers le nord-est, la limite continue à être formée par la lisi»;re du dit bois de Jungebusch, sur Clémency et un fossé qui laisse, sur Guerlange, les terres labourables et une portion de bois appartenant aux héritiers de Dominique Bosseler, jusqu'à la rencontre d'un ancien chemin d'exploitation, dont elle suit l'axe dans la direction de l'est, puis du nord-est, séparant ainsi ledit bois de Jungebusch. sur Clémency, de celui dit Beleshecken, sur Guerange, pour arriver à l'embranchement de deux chemins conduisant, l'un à Clémency, Tautre à
Lingert. A ce point, il sera planté une borne (no36). fj o. De ce point, la limite est formée par une ligne anguleuse qui se dirige vers le nord-ouest et passe près de H bornes, dont 6 taillées et 5 brutos, séparant ledit bois de Jungebusch et plusienrs portions de bois appartenant à des particuliers, sur Clémency, des bois dils Beleshecken et Kayisbusch, sur Guerlange, jusqu'à la rencontre d'une pièce de terre de Jean-Baptiste Gratia, où elle fait un angle rentrant sur Clémency. A cet angle, il sera planté une borne (n" 37).
|§ 6. De cet angle, se dirigeant au sud-ouest, la limite est formée par la lisière du dit bois de Kayisbusch sur Guerlange, jusqu'à la rencontre de l'angle sud d'une pièce de terre des frères Jean et Michel Stull, sur Clémency. A cet angle, il sera planté une borne (n" 38).
§ 7. De là, se dirigeant au nord-ouest, la limite suit une ligne droite qui sépare les terrains des dits frères Stull, sur Clémency, de ceux de JeanSchiltz, le jeune, sur Guerlange, et aboutit à une borne brute qui indique la rencontre de ces deux terrains avec le pré de Michel Schleimer, sur Clémency. Il y sera planté un borne (n* 39).
^ 8. De celte borne, la limite se dirigeant vers le sud-ouest, arrive jusqu'au pré de François Theiss, sur Clémency, laissant sur Guerlange les prairies appelées Im hintersten Blaerchen et Im der Groswics, et, sur Clémency, les prés de Michel Schleimer, Paul Wagener, Antoine Alberti et du dit François Theiss. Entre ce dernier pré et celui des enfants de Philippe Reding sur Guerlange; il sera planté une borne (n© 40), à l'angle ouest de ce dernier pré.
§ 9. De cet angle, la limite est J'ormée, d'abord, par une ligne droite qui passe entre les deux derniers prés mentionnés, et se dirige vers le sud-est jusqu'à la rencontre d'une haie vive qui les sépare du pré d'Antoine Lippert, sur Guerlange; elle suit le bord de ce pré dans la direction du sud-ouesl, ensuite du sud-est, pour rejoindre une berge garnie de buissons qui sépare, dans la direction du sudouesl, le champ des enfants Philippe Reding, sur Guerlange. du pré de Henry Gratia, sur Clémency, et qu'elle suit jusqu'à l'angle sud de ce dernier pré, où il sera planté une borne (n^ 41).
§ 10. De là, faisant un angle saillant sur Guerlange, la limite continue à ôlre formée par la ligne de séparation des prés de Gratia, Henry, et Theiss. Jean-Louis, sur Clémency, du champ dès enfants de Meyers, Henry, sur Guerlange, jusqu'à ce qu'elle arrive, par une courbe légère, à un coude du chemin de Clémency à Guerlange, pour en suivre l'axe jusqu'à la renconlre,sur sa gauche, du champ appartenant à Tinant, sur Guerlange. A ce point de rencontre, il sera planté une borne (n® 4a).
Si H. A partir de ce point, tournant vers le nord-ouesl, la limite s'écarte du dit chemin et est formée par une ligne anguleuse, indiquée par une haie vive, qui sépare le pré dit Lachert, sur Guerlange, de ceux appelés Sied, sur Clémency, jusqu'à ce qu'elle arrive à 27 mètres (aunes) du second angle de la dite ligne anguleuse, indiquée par une baie vive, pour s'arrêter au fond d'un ravin dit Hochgracht, qui commence dans le pré de Michel Schlinmier, sur Clémency. Une borne (n» 43) sera plantée au point de contact du dit pré de Michel Schlimmer et du champ de Kirsch, Pierre» sur Clé-
mency, avec le pré des enfants Meyers, Henry, sur Guerlange.
§ i2. De là, se dirigeant vers l'ouest, la limite est formée par le thalweg du dit ravin de Hochgracht, jusqu*à la rencontre du chemin encaissé de Guerlange à Sélange, qu'elle rejoint à l'endroit où le dit ravin sépare la pièce de terre de la veuve Hosse, Nicolas, sur Clémency, de celle des enfants Reding, Philippe, sur Guerlange. À ce point, il sera planté une horne (n» 44).
§ d3. De ce ravin, la limite, tournant vers le nord, et quittant, à une dislance de 145 mètres (aunes) du dernier point fixé, l'ancienne délimitation entre Clémency et Guerlange, est formée par Taxe du dit chemin encaissé qu'elle remonte jusqu'au point oii il se croise avec celui de Messancy à Glémency. A ce point d'intersection, et du côté de l'ouest du dit chemin encaissé, il sera planté une borne (no 4S).
§ 14. Continuant à suivre Taxe du dit chemin encaissé de Guerlange à Sélange, la limite reprend, à une distance de 81 mètres (aunes), l'ancienne délimitation entre Clémency et Guerlange. incline un peu vers le nord-ouest, puis vers le nord-est, ensuite vers le nord, et rencontre, sur sa gauche, un chemin venant de Longeau, qui sépare le terrain de Kassel, Dominique, sur Guerlange, de celui de Schuweller, Dominique, sur Sélange. Au point d'intersection de ce chemin avec celui de Guerlange à Sélange, il sera planté une borne (n^ 46).
Ce point est en même temps celui de contact de 3 territoires : de Clémency (grand-duché de Luxembourg), de Guerlange et de Sélange (Belgique).
Par la démarcation fixée dans les JJ|J 13 et 14 du présent arUclc, tout le territoire compris entre l'ancienne délimitation de Guerlange et de Clémency et le nouveau tracé, cesse de faire partie du territoire de Guerlange (Belgique), pour être réuni à celui de Clémency (grand-duché de Luxembourg).
Art. 7. Limite entre le territoire de Sélange ( Belgique) et celui de Clémency {grand-duché de Lujcembourg).
§ 1. Parlant du point fixé à la fin du dernier article, la limite suit encore l'axe du dit chemin de Guerlange à Sélange jusqu'à la rencontre du champ de Theiss, François, sur Clémency, et de celui des enfants Kremer, sur Sélange, où elle quitte ledit chemin, pour se diriger au nord-est. A ce point, et du côté est du dit chemin, il sera planté une borne (no 47).
§ 2. De là, la limite est formée par une ligne sinueuse, indiquée par quelques bornes, ligne qui se dirige au nord-est, vers un point culminant, laissant sur Sélange les terrains appartenant aux enfants Kremer, à Kassel, Anne-Marie, Nicolas Tontelinger et Nicolas Rossiy, et, sur Clémency, un grand nombre de terrains appartenant à ditférents particuliers et connus sous le nom de Holzstrass et Meerkaul. A ce point culminant et de contact des quatres pièces de terre appartenant à Nicolas Schneider et aux enfants de Simon Henry, sur Clémency, à Jean Kremer l'aîné, et à Philippe Hirlz, le jeune, sur Sélange, il sera planté une borne (no 48).
§ 3. De ce point culminant, la limite descend toujours dans la même direction, et traverse le terrain dit Auf der Meerkaul, entre ceux dits Hune Winkel, sur Clémency, et ceux appelés Beim
Neuenkreutz, sur Sélange, jusqu'à la rencontre du champ de Kirsch, Pierre, sur Clémency, où elle quitte l'ancienne délimitation entre les territoires de Clémency et de Sélange, après avoir coupé, dans sa longueur, le pré de Dominique Jeitz. A ce point, et à l'angle méridional du dit champ de Pierre Kirsch, il sera planté une borne (no 49).
§ 4. De ce point, la limite, coupant diagonalement ledit champ de Pierre Kirsch, celui de Jean Koellgens et le chemin de Sélange à Clémency, se dirige, en ligne droite, et toujours vers le nord-est, sur la séparation de la pièce de terre de la veuve Schmitt, Antoine, sur Clémency, et celle d'Alzinger, Jean, désormais sur Sélange. Au bord du dit chemin, et à l'angle sud de cette dernière pièce de terre, il sera planté une borne (no 50).
§ 5. De là, continuant dans la direction du nordest, la limite suit ladite séparation des deux pièces de terre de la veuve Schmitt, et d'Alzinger, jusqu'au bout de celle de la veuve Schmitt, où elle reprend l'ancienne délimitation des territoires de Clémency et de Sélange. A ce point, il sera planté une borne (no 51).
Par la démarcation décrite dans les deux derniers paragraphes, tout le terrain compris (depuis la borne no 40 jusqu'à celle no 51) entre la nouvelle limite et l'ancienne, terrain appelé Weydersberg, cesse d'appartenir au territoire de Clémency (grandduché de Luxembourg), pour faire partie de celui de Sélange (Belgique).
§ C. De ce point, la limite, après avoir repris l'ancienne délimitation entre Sélange et Clémency, est formée, vers le sud-est, par la ligne de séparation des deux pièces de terre de la veuve Schmitt, sur Clémency, et Jean-Baptisle Schuweiller, sur Sélange, et rencontre un oric (berge) très élevé, garni de buissons dont elle suit les sinuosités dans la direction du nord-est et pendant environ 800 mètres (aunes), laissant sur Sélange les lieux dits : Auf der Munsbacli, In der Munsbach, Auf dem alten Drescher et In der Kleinen-.Munsbach, et sur Clémency, celui appelé Menschbach, jusqu'au point où le ruisseau dit Munsbach traverse le chemin d'Arlon à Clémency. A ce point, qui se trouve à l'extrémité de la ligne de séparation des parcelles de Warling, Jean, sur Sélange, et de Meunier, Philippe, sur Clémency, il sera plantai une borne (no oâ) .
§ 7. A partir de ce point, se dirigeant vers le nord-est, la limite est formée par le lit sinueux du dit ruisseau de Munsbach, qui sera mitoyen, jusqu'à l'endroit où il verse ses eaux dans un ruisseau plus grand, appelé Mûhlenbach, et plus communément Eisch. En cet endroit, et à la rive gauche des deux ruisseaux, il sera planté une borne (no 53).
Les habitants des deux pays pourront continuer, comme par le passé, à faire usage des lavoirs, pour le minerai de fer, qui sont établis le long du dit ruisseau de Munsbach.
,^8. De là, reprenant la direction du nord, la limite est formée par le lit de PEisch, qui sera mitoyen, jusqu'au point où il s'écarte de la lisière du bois communal dit Schockheek, qui forme l'ancienne limite entre Clémency et Sélange et qu'il laisse à sa droite. A ce point, qui est celui où le ruisseau d'Eisch entre dans les prés de Kremer, Jean, et des héritiers Schlosser, Jean, sur Sélange, il sera planté une borne, à la rive droite du dit ruisseau (no 54).
§ 9. De ce point, se dirigeant au nord-est, la
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limite est formée en majeure partie par la lisière dn dit bois de Schockhcelc, ensuite, par le sillon qui sépare le pré de Sadeler, Henri, sur Sélange, du champ de Merten, sur Clémcncy, jusqu'au point de rencontre de ces deux parcelles avec le pré de Linipach, Pierre, et consorts. A ce point, il sera planté une borne (n® 55).
§ iO. De cette borne, la limite, au lieu de continuer a se confondre avec Tancienne délimitation entre Sélauf^e et Clémency, s'avance directement vers le nord, en séparant les prés de Sadeler, Henri, sur Sélange, de celui de Limpacli, Pierre, et consorts, désormais sur Glémency, jusqu'à l'angle septentrional de ce dernier pré, où elle rencontre un petit ruisseau dit Hontzen-Birchen. Il y sera planté une borne (u« 56), à 6 mètres (aunes) du ruisseau.
§ 41. De là, suivant, sur une longueur d'environ 46 mètres (aunes), le cours du ruisseau de Hontzen- Birchen, la limite reprend la direction du nord en passant entre les prés de la veuve Antoine Schmidt, sur Sélange, et ceux de Joseph Frauenberg, désormais sur Glémency, pour aboutir à une ancienne borne brute placée au point de ccmtact de ce dernier pré et de la pièce de terre de Pierre Peschon, sur Clémeney, avec un pré appartenant à la commune de Sélange. A ce point, qui est en même temps celui oii elle rejoint l'ancienne délimitation des territoires de Sélange et de Glémency, il sera planté une borne (n* 57).
Par la démarcation décrite dans ce paragraphe et dans le précédent, les prés qui y sont mentionnés, de Pierre Limpach et consorts, et de Joseph Frauenberg, ainsi que toUt le terrain compris entre l'ancienne délimitation communale et la nouvelle déterminée par les 3 dernières bornes, cessent de faire partie du territoire de Sélange (Belgique), pour èire réunis au territoire de Glémency (grandduché de Luxembourg).
§ i± Du point fixé en dernier lieu, la limite se confondant avec l'ancienne délimitation entre Sélange et Glémency, se dirige, vers le nord, en suivant le bord du dit pré communal, sur Sélange, Jusqu'au point de contact du même pré avec le terrain essartable dit Kûhonner, sur Glémency, et le plantis de l'abbé Dominique WoifT. A ce point, il sera planté une borne {n** 58).
^ 43. De là, s'écartant de l'ancienne démarcation communale et faisant un angle rentrant sur le grand -duché de Luxemliourg, la limite est formée par la ligne de séparation entre ledit pré communal sur Sélange, et le plantis susmentionné de Tabbé Dominique Wolfl', qui sera, désormais, sur Glémency, jus<iu'au ruisseau de l'Eisch. Il sera planté une borne (n» 50) de l'autre côlé de l'eau, vis-à-vis de ce point.
|ii 44. A partir de ce point, la limite suit, vers le nord, le milieu du lit actuel du rui>Si>au de l'Eisch, jusqu'à la rencontre du territoire de Grass. A cette hauteur et sur le terrain de Denis Alzinger, sur Selanjre, il sera planté une lH)rno (n° 60).
G<^'tte borne indiquera, en même temps, le point de contact de 3 lerritMire> : de Glémency ( grand duché de Luxembourg), de Sélange. et, par suite de la deliroitati«>n qui sera fixée par l'article suivant, d'Autelbas (Beigitiueu auparavant Grass (grandduche de Luxeml»ourgt.
Par la deman'alion déterminée dans les §§ 43 et
44 du présent article, toute la portion du dit territoire de Sélange (Belgique) située sur la droite de l'Eisch, depuis Tavant-dernière borne [n^ SS) jusqu'à celle fixée en dernier lieu (n<» 60), cesse d'en faire partie pour être réunie à celui de Glémency (grand-duché de Luxembourg).
Art. 8. Limite entre le territoire d'Autelbat {Belgique) et celui de Clémeney {grand-duché de Lujcembourtj).
Partant du dernier point, la limite, après avoir traversé l'ancienne ligne de démarcation entre Sélange et Grass, continue à être formée par le milieu du lit du ruisseau d'Eisch, lequel, aux approches du village de Grass, prend quelquefois le nom de Kahlerbach, et elle s'arrête à la rigole qui sépare, sur la rive droite, le pré de Bartz, Nicolas, de celui de Freyman, Henri. Dans cette rigole et à un mètre (aune) du ruisseau, il sera planté une borne (n'* 64), qui indiquera, en même temps, le point de contact de 3 territoires : d'Autelbas (Belgique), de Glémency et de Grass (grand-duché-de-Luxembourg).
Par la démarcation fixée par le présent article, les deux prairies, appartenant au baron De Marche et à Tinant, situées sur la rive gauche de l'Eisch, entre les deux dernières bornes (n®» 60 et 61), et qui faisaient partie du territoire de Grass (grand duché de Luxemliourg), sont réunies au territoire d'Autelbas (Belgique).
Art. 9. Limite entre le territoire d'Autelbas {Belgique) et celui de Grau {grand-duché de Luxembourg).
,^ 1 . Du dernier point fixé près du ruisseau de l'Eisch, la limite, tournant vers le nord-ouest. lraver>e, en ligne droite, les prairies de Tinant pour rejoindre, au coin sud-est du bois dit Grasser- Biisch, l'ancienne ligne de séparation entre Autelbas, et Grass, formée par la lisière du dit bois. Il y sera planté une borne (ïfi 62), près d'un fossé qui détermine la dite lisière.
<^ â. De ce coin du bois dit Grasser-Bûsch la limite remonte, vers le nord-ouest, la lisière anguleuse du dit boi-^, laissant celui-ci sur Autelbas, et, sur Grass. un champ sarlable de Tinant et â 300 mètres (aunes) environ, du dernier point fixé et 84 «le l'angle formé, plus loin, par l'ancienne délimitation communale ; elle décrit elle-même un angle rentrant sur Autelbas. A cet angle il sera planté une borne (n» 63), et deux petites indiqueront la direction de la frontière.
§ 3. De là, se dirigeant au nord, la limite est formée par une ligne droite qui croise l'ancienne délimitation communale indiquée par un canal d'irrigation appelé Grendelbach; coupe le pré de Mathias Eppe et la rejoint encore à l'endroit où elle sépare le terrain de Tinant, sur Autelbas, de celui de Jean-Baptiste Harlert, sur Gras>, (nair attoutir au point de contact de ces deux terrains avec la lisière du bois communal de Barnich, dit Dackelt, sur Autelt>as. A ce point il sera planté une born<> kxx^ 64), et deux petites marqueront les points où la nouvelle limite croise et r^oint Tancienne délimitation communale.
(li 4. De ce |»oint, inclinant vers le nord-est, la limite quitte encore l'ancienne ligne de séparation entre Grass et Autelbas, pour suivre les sinuosités d'un petit foss<> qui détermine la lisière du dit bois communal appelé Dackelt, et s'unir, après avoir parcouru une distance d une vingtaine de melres
(aunes), avec Tancienne déiimilation communale, jusqu'au point qui se trouve dans le prolongement de la ligne de séparation des pièces de terre de Tinant et de Thill, Pierre, au delà du chemin de Grass à Slerpcnich. A ce point de la lisière, il sera planté une borne (n© 65), et quatre petites seront placées pour en désigner les principaux détours.
Cette home (n" 6oj indiquera, en même temps, le contact de 3 territoires : de Grass (grand-duché de Luxembourg), d'Âutelbas, et par suite de la démarcation qui sera fixée à l'article suivant, de Slerpenich (Belgique).
Par la délimitation décrite dans les paragraphes i , 3 et 4 du présent article, tous les terrains qui se trouvent à l'est de la nouvelle limite, entre elle et l'ancienne démarcation communale, sont réunis au territoire de Grass (grand-duché de Luxembourg), et ceux qui se trouvent à Touest de cette ligne, entre elle et l'ancienne démarcation, sont réunis au territoire d'Autelbas (Belgique).
Art. 10. Lhniie entre le territoire de Slerpenich (Belgique) et celui de Grau {grand-duché de Lujcembiturg).
§ i. Partant du dernier point fixé à la lisière du bois de Dackelt, dans le prolongement de la ligne de séparation des pièces de terre de Tinant et de Thîll, Pierre, au delà du chemin de Grass à Slerpenich, la limite est formée par le- dit prolongement qui traverse, dans la direction du nord-est, un champ du dit Tinant et le chemin susdit, près duquel il sera planté une borne (n" G6).
^ â. De ce point, laissant, sur Grass (grandduché de Luxembourg), la pièce de terre de Thill, Pierre, et, en Belgique, celle de Tinant, la limite est formée par leur ligne de séparation jusqu'à un chemin d'exploitation qu'elle traverse pour se diriger, vers l'est, ensuite vers le sud-est, entre les parcelles de Mergen, Jacques, Lippert, Pierre, et Kieller, Jacques, qui seront à la Belgique, et celles de Wagener, Jean, et de plusieurs autres situées sur le lieu dit Auf-Kahlersh-Knapgen, qui resteront sur Grass, jusciu'à un chemin de ce dernier village à Bettingen, où il sera planté une borne (n<> 67) entre le dit champ de KiefTer, Jacques(Belgique), et celui de Freyman, Henri (grand-duché de Luxembourg). Deux petites bornes seront, en outre, placées aux angles de la ligne.
§ 3. De là, se dirigeant vers le nord-est, la limite est formée par l'axe du dit chemin de Grass à Bettingen jusqu'au territoire de Kahler, qu'elle rencontre à sa droite, vis-à-vis du pré de Dominique Gullgen (Belgique). A ce point, près du chemin, il sera planté une borne (n^ 68), qui indiquera, en mémo temps, le contact de 3 territoires : de Slerpenich (Belgique), de Grass et de Kahler (grand duché de Luxembourg).
Par la démarcation fixée dans cet article, toute la portion du territoire de Grass (grand-iluché de Luxembourg), qui se trouve au nord du nouveau tracé (depuis la borne 65 jusqu'à la borne 68), cesse <l*en faire partie pour être réunie au territoire de Sterpenich (Belgique).
Art. 11. Limite entre le territoire de Sterpenich (Belgique) et celui de Kahler {grand-duché de Luxembourg),
llu point fixé à la fin du précédent article, la limite, continuant à être formée par l'axe du chemin susmentionné de Grass à Bettingen, reprend
l'ancienne ligne de séparation entre Grass et Kahler, qu'elle suit jusqu'à l'endroit oii le dit chemin se croise avec celui d'Autelbas à Klialer. Il sera planté une borne (69) à l'angle ouest du carrefour que forment ces deux chemins. A ce point se trouvera le contact de 3 territoires : de Sterpenich (Belgique), de Kahler et de Bettingen (grand-duché de Luxembourg).
Par cette démarcation, tout le terrain dit : Hinter dem Ewent et toute la partie du territoire de Grass (grand-duché de Luxembourg), qui se trouvent à l'ouest du nouveau tracé entre l'avant-dernière borne (no 68) et la dernière (n» 69), cessent d'en faire partie pour être réunis au territoire de Sterpenich (Belgique).
Art. 12. Limite entre le territoire de Sterpenich {Belgique) et celui de Bettingen {grand-duché de Luxembourg).
^ i. bu dernier point fixé au carrefour, la limite s'écarte de l'ancienne ligne de démarcation communale et continue à être formée, sur une distanoe d'environ 77 mètres (aunes), par l'axe du chemin susmentionné de Grass à Bettingen jusqu'à un autre carrefour formé par le dit chemin et celui de Kahler à Sterpenich, où elle fait un angle rentrant dans le Grand-Duché. A cet angle, il sera planté une borne (no 70).
,^ â. Se dirigeant de là vers le nord-ouest, la limite est formée par Taxe du chemin sinueux susmentionné de Kahler à Sterpenich, jusqu'à l'ancienne démarcation entre Sterpenich et Bettingen qu'il rencontre ac point de jonction de trois pièces de terre: des enfants Schimberg, Pierre, doGultgen, Dominique, et de Fent, Nicolas, A ce point, il sera planté une borne (n" 7i).
Par la délimitation tracée dans les deux paragraphes précédents, la portion du territoire de Bettingen (grand-duché de Luxembourg), appelée Auf dem Erzfeld, qui se trouve à l'ouest du chemin de Sterpenich à Kahler, et qui appartient, en majeure partie, à Marchant comte d'Ansem bourg, cesse de faire partie du territoire de Bettingen (grand-duché de Luxembourg) pour être réunie à celui de Sterpenich (Belgique).
§ 3. De C(^ point, se dirigeant vers le nord, la limite est formée, d'abord par l'ancienne délimitation entre Slerpenich et Bettingen jusqu'au bout de la pièce de terre susmentionnée des enfants Schi'iiberg, Pierre, sur Sterpenich. De là, par une ligne droite qui va, à travers champs, aboutir au coin sud-est du terrain de la veuve Sleichein, Dominique, d'où elle suit l'ancienne limite ju.squ'à l'angle nordest de celui de la demoiselle de Tornaco ; de là, elle est formée par la lisière du champ de Nicolas Kremer, qui reste dans le grand-duché de Luxembourg, et par une li^»ne droite aboutissant à l'angle sud-est du pré de la veuve Wagener, Jean, sur Sterpenich, où elle retrouve encore l'ancienne ligne de démarcation communale. A cet angle, il sera planté une borne (no 7i) et quatre petites marqueront les points où la nouvelle limite quitte ou re|)rend l'ancienne et où le champ de Kremer, Nicolas, touche à ceux de Blum, Nicolas, et de la veuve Steichein, Dominique.
§ 4. De là, descendant en ligne droite dans les prairies dites Im Alwart, la limite est formée, dans la direction du nord, par l'ancienne ligne de démarcation communale qui sépare le pré de Feycreisen,
Michel, sur Beltingen, de celui de la veuve Wagener, Jean, sur Slerpenich, et, se séparant de l'ancienne ligne qu'elle laisse à sa droite, elle coupe les prés de Nicolas Thill et de Michel Fockerl, pour aboutir à un ruisseau qui coule de l'ouest à l'est au fond des prairies. Au bord de ce ruisseau, et dans le prolongement de cette même ligne droite, il sera planté une borne (n^ 73), cl une petite indiquera le point oii la nouvelle ligne se sépare de l'ancienne limite communale.
Par la délimitation fixée aux §§ 3 et 4 du présent article, tous les terrains compris entre l'ancienne délimitation communale et la nouvelle limite, depuis l'avant-dernière borne (n» 74), jusqu'à celle au bord du ruisseau (n^ 73), sont réunis, savoir : ceux situés à l'ouest de la nouvelle limite au territoire de Sterpenich (Belgique) et ceux situés à l'est, au territoire de Betlingen (grand-duché de Luxembourg).
§ 0. De ce point la limite, se confondant de nouveau avec l'ancienne ligne de démarcation communale, est formée par le lit sinueux du dit ruisseau, qu'elle remonte jusqu'à un coude très marqué qu'il lait entre le pré de Hartert, Jean-Baptiste, et celui de Kremer, Nicolas, sur Sterpenich. A ce coude, sur le bord gauche du ruisseau, il sera planté une borne (no 74).
§ 6. De ce coude, se dirigeant vers le nord, la limite est formée par la lisière du terrain de Kremer, Nicolas, sur Sterpenich qui se prolonge au delà du chemin de Sterpenich à Betlingen, jusqu'à celui de Sterpenich à Hagen, dont elle suit l'axe, sur une distance de quelques mètres (aunes), jusqu'à un angle qu'elle fait avec la ligne de séparation entre les champs de la veuve Jean Wa^jener sur Sterpenich, et de Jean Feyereisen, sur Betlingen. A cet angle, il sera planté une borne (no 75).
§ 7. De là, se dirigeant vers le nord, la limite suit la séparation des deux dernières pièces de terre susdites, et son prolongement, jusqu'à un orle qu'elle rencontre au bout de la parcelle de Thill, Dominique, sur Sterpenich, après avoir laissé, sur Betlingen, les terrains dils : Vor Berg, Auf dem Becliel et Auf dem Loo Wischem, et, sur Sterpenich, le champ de Brauchen, Pierre, et la dile parcelle de Thill, Dominique. Au bout de cette dernière pièce, et à la naissance de l'orle, il sera plante une borne (n© 76).
§ 8. De ce point, au lieu de suivre l'ancienne ligne de démarcation communale vers l'ouest, la limite continue à se diriger vers le nord, pour suivre le dit orle (berge) qui sépare le champ deBlum, Nicolas (Grand-Duché) de celui de Nicolay, Nicolas, qu'il laisse en entier à la Belgique; au bout de ce champ, faisant un angle rentrant dans le Grand- Duché, la limite rejoint l'ancienne ligne de démarcation communale, qui longe la parcelle de Nicolas Siofi'el, sur Betlingen et, faisant un autre angle rentrant sur Sterpenich, elle longe celle de Muller, Jacques, sur Sterpenich, jusqu'à un chemin de traverse qui conduit de Sterpenich à Betlingen. A ce point, près du chemin, il sera planté une borne (no 77), et deux petites détermineront la partie du champ de Nicolay, Nicolas, qui par celle démarcation est détachée du territoire de Betlingen (grandduché de Luxembourg) pour être réunie à celui de Sterpenich (Belgique).
§ 9. Du point fixé près di> chemin, la limite en
suit l'axe, dans la direction de l'est, sur une dîstanre de vingt et quelques mètres (aunes); de là elle se dirige vers le n<»rd, entre les champs- de Franz, Jean, sur Sterpenich et de Nicolay, Nicolas, sur Betlingen ; coupe, dans sa longueur, celui de Muller, Jacques, et, inclinant vers le nord-e>l, sépare le pré de Hartert, Jean- Baptiste, sur Sterpenich, de celui de Braun, Michel, sur Betlingen, et se prolonge jusqu'à un autre chemin conduisant à Betlingen qu'elle joint entre les champs de Wagener, Michel, sur Sterpenich, et de Hartert, Pierre, sur Betlingen. A ce point, il sera planté une borne (no 78) et une petite le sera au point oii le premier des deux chemins cesse d'être mitoyen.
§ iO. De là, faisant un angle aigu rentrant sur Betlingen et se dirigeant vers le nord-ouest, la limite est formée par l'axe du chemin susmentionn<^ qui va à Betlingen et aboutit à un autre chemin dit Todtenweg, dont elle suit également l'axe, jusqu'à la nouvelle chaussée d'Arlon à Luxembourg, prés de laquelle il sera planté une borne (no 79). L'ne petite sera placée à leur point de jonction.
§ 4i. Du point déterminé près de la chaussée, la limite continue à être formée, dans la direction du nord, par l'axe d'un chemin des bois qui prolonge celui appelé Todtenweg, traverse l'ancienne grande roule (l'Arlon à Luxembourg, cl ne cesse de former limite qu'au coin de la parcelle de Nicolas Thill, sur Sterpenich, d'où la limite se dirige sur le bois communal de Sterpenich appelé In der Langheck, laissant sur Betlingen les champs de Pierre Schrœder et Michel Braun, jusqu'à la lisière où il sera planté une borne (no 80). Deux petites seront placées près de l'ancienne grande roule et au point oii la limite s'écarte du chemin des bois.
Ji ii. De là, se dirigeant vers le nord-est, la limite est formée par un fossé qui détermine la lisière du bois In der langheck et détache le plantis, qui en fait partie, du territoire de Betlingen (grandduché de Luxembourg) pour le joindre à celui de Sterpenich (Belgique) et aboutit à un chemin qui se trouve près du moulin de Steinfort. A ce point, il sera planté une borne (no 81) qui indiquera, en môme temps, le point de contact des 3 territoires : de Sterpenich (Belgique), de Betlingen et de Steinfort (grand-duché de Luxembourg).
Art. 13. Limite entre le territoire de Sterpenich (Belgique) et celui de Steinfort (grand-duc/ié de Luxembourg) .
§ i. Partant du point fixé au chemin près du moulin de Steinfort et se dirigeant vers le nord, la limite est formée par une ligne anguleuse, déterminée par 5 bornes brutes, ligne qui rejoint d'abord l'ancienne délimitation entre Sterpenich et Steinfort et descend jusqu'à l'Eisch, entre le bois communal susdit In der langheck, sur Sterpenich, et une portion de ce même bois, appartenant aux enfants de Dominique Hartert, sur Steinfort. A ce point, et sur la rive gauche du ruisseau, il sera planté une borne (no 82).
Par cette démarcation, le plantis, dont il est fait mention à la fin de l'article précédent, se trouve circonscrit et reste détaché du territoire de Betlingen (grand-duché de Luxembourg) pour être réuni à c^lui de Sterpenich (Belgique).
§ % De là, suivant le ruisseau, la limite est formée, sur une très longue distance, par son cours actuel, et se dirige vers le nord-ouest, en msûcurc
partie dans la forêt, et rencontre, sur sa rive droite, lo point de séparalion dt'S bois de Collart, sur Sleinfort, de ceux de Simonct, sur Eischen. 11 y sera planté une home (n" 83); ce point (n" 83) indique, en môme temps, le contact de 3 territoires : de Stepernich (Belgique), de Sleinfort et d'Eisclien (grand-duché de Luxembourg).
Dans ce parcours, le ruisseau mitoyen d'Eisch forme plusieurs ilôts qui continueront à faire partie des territoires auxquels ils appartiennent.
Art. 14. Limite etitre le territoire de Sterpenich (Belgique) et celui (TEitcheti {grand-duché de Luxembourg)^
Le cours actuel du ruisseau mitoyen ou de la rivière de l'Eisch, continue à former la limite jusqu'à remhouchure du petit ruisseau do Clairfontaine où il sera planté une borne (n^ 84). Ce point indiquera aussi le contact de 3 territoires : d'Eischen (grand-duché de Luxembourg), de Sterpenich, et par suite de la démarcation qui sera déterminée à Tarticle suivant, de Clairfontaine (Belgique).
Par cette délimitation, un pré de Simonet, situé aujourd'hui sur la rive droite de TEiscli, un peu au-dessus de la prairie de Collart, dite UnterEichels, et qui, avant le changement en cet endroit du cours de TEisch^ se trouvait sur la rive gauche et appartenait au territoire de Sterpenich (Belgique), cesse d'en faire partie pour être réuni à celui d'Eischen (grand-duché de Luxembourg) ; une petite borne y sera plantée.
Art. 15. Limite entre le territoire de Clairfontaine (Belgique) et celui de Eischen (grand-duché de L*tJcem' bourg).
§ 4. Partant du point fixé au confluent de l'Eisch, avec le ruisseau de Clairfontaine (n" 84), la limite s'écarte de l'ancienne ligne de séparation entre Clairfontaine et Eischen. et continue à .suivre la rivière mitoyenne de l'Eisch, jusqu'à la rencontre à la rive gauche, d'une haie aboutissant à un chemin presque parallèle à la rivière; la limite suit cette haie en séparant le pré de la veuve Nilles, Nicolas, qu'elle laisse à la Belgique, de celui de Biaise, Guillaume, qui reste au Grand-Duché. Au bout de cette haie et à coté du dit chemin parallèle, qui conduit d'Eischen à Clairfontaine, il sera planté une borne (n® 85).
§ 2. De là. la limite traverse diagonalemenl le dit chemin d'Eischen à Clairfontaine, pour atteindre un angle du bois dit Karlsbusch, appartenant à Simonet. A cet angle, et à l'angle septentrional du champ de Boden, Jean, qui reste à la Belgique, il sera planté une borne (n^ 86).
§ 3. De cet angle, se dirigeant vers l'ouest, la limite suit une ligne droite, à travers le dit bois de Karibusch.et aboutit à l'angle méridional du terrain communal appelé Hecksberg où elle retrouve l'ancienne ligne de démarcation entre Clairfontaine et Eischen. Il y sera planté une borne (n» 87).
Par la démarcation tlécrile dans les trois derniers paragraphes, une partie des bâtiments et tout le terrain détachés du territoire d'Eischen et qui se trouvent au sud du nouveau trace (depuis la borne n« 84 jusqu'à la borne n" 87), cessent de faire partie du dit territoire d'Eischen (grand-duché de Luxeml)Ourg), pour être réunis à celui de Clairfontaine (Belgique).
§ 4. Du dernier point fixé, la limite, reprenant
l'ancienne ligne de démarcation susdite, se dirige vers le nord-ouest et est formée par le bord du terrain communal susmentionné dit Hecksberg, déterminé par 6 bornes brutes, ju.squ'a la lisière d'un autre bois de Simonet, où il sera planté une borne (no 88).
§ 5. De là, tournant vers l'ouest, la limite suit une ligne droite, qui coupe le terrain élevé et pierreux sur lequel est situé le dit bois de Simonet, et aboutit, à la lisière opposée, à une borne taillée qui marque sa séparation d'avec le plantis de Hansen, Nicolas, sur Eischen. De cette borne taillée, la limite est formée, sur une distance de iOO mètres (aunes), par un fossé qui détermine la lisière du bois de Simonet dit Fraecheslack,sur Clairfontaine, et le sépare de plusieurs champs essarlables, sur Eischen. A cette distance et près du fossé, il sera planté une borne (n^ 89).
§ 6. Du point fixé près du fossé, à 400 mètres (aunes) de la borne taillée rappelée dans le paragraphe précédent, la limite, s'écartant de l'ancienne démarcation communale, se dirige vers le nordouest, à travers le territoire d'Eischen, d'abord en ligne droite, sur l'angle nord-est d'un champ essartablede Nicolas Kllinger; ensuite, en ligne presque droite qui traverse le chemin d'Arlon à Eischen, sur un angle saillant que fait la parcelle de Hassel, Nicolas, sur celle d'Oswald, Michel, en laissant : dans le grand-duché de Luxembourg, les terres essartahles et labourables de Calmes, Nicolas; Weiland, Christophe; Schummaeher, Jean; Magnette, Nicolas; Hassel, Nicolas, et la majeure partie de celle d'Oswald, Michel, et, en Belgique : celles du dit Ellinger, Nicolas; de Klaerchen. Henri; KilVer, Pierre; Moës, Théodore; Magnette, Nicolas; de Blaeschet, Michel; .Meizion, Catherine; Kunsch, Nicolas ; .Moës, Théodore ; la veuve Blaeschet, Jean, et Hassel, Nicolas. A l'angle saillant susmentionné de celle dernière parcelle, il sera planté une borne fn» 90) et deux petites le seront à l'angle nord-est du champ essarlable de Eltinger, Nicolas, indiqué ci-dessus et près du chemin.
§ 7. De ce point, inclinant davantage vers le nord, la limite est formée par une ligne droite qui traverse le bois de Collard dit Soellend, descend dans la vallée appelée Langwies, traverse le ruisseau de Bech et le chemin de Lingenthal à Eischen, et remonte une autre partie du môme bois de Soellend, jusqu'à une borne brute qui se trouve à la lisière opposée, placée à l'angle est du plantis appartenant au meunier Christophe, Pierre, et qui restera à la Belgique. Il sera planté une borne (no 91) à cet angle et une petite au fond de la vallée, près du chemin, à 218 mètres (aunes), environ du pré du dit Christophe. Pierre.
§ 8. De l'angle du plantis précité, se dirigeant vers le nord, la limite est formée par un fossé anguleux qui longe la lisit;re du dit bois de Soellend et lais.se les nouveaux plantis à la Belgique ; elle s'en écarte à la hauteur d'un hêtre placé sur la ligne de séparation des terres labourables de Louis, Pierre et de Schmidt, Michel, pour suivre celle-ci jusqu'au point de contact de la dernière pièce de terre avec celles de Louis, Jean et de Kunsch Henri. A ce point de contact, qui est à 42 nii'tres 50 centimètres du hêtre, il sera planté une borne (n" 92j.
§ 9. De là, faisant un angle rentrant dans la
Belgique, la limite est déterminée par une ligne droite qui traverse diagonalement les champs du dit Kunsch, Henri, de Guischer, Antoine, Thibar, Jean, et Eltinger, Nicolas, jusqu'au point de contact de ce dernier champ avec ceux de Hofl", Georges, et de Stoftel, Nicolas. Il y sera planté une borne (n® 93) qui sera à 106 mètres (aunes) de la dernière. ,
§ 10. De ce point, inclinant légèrement vers le nord-ouest, la limite va jusqu'au chemin d'Arlon à Eischen, en séparant les parcelles de Sloflel, Nicolas, et d'Oswald, Michel, qu'elle laisse dans le grand-duché de Luxembourg, et celles de Hofl', Georges ; Wagener, Dominique, et de la veuve Schlim, André, qui sont à la Belgique. Il sera planté une borne (n» 94), au bord méridional du dit chemin d'Arlon à Eischen.
}§ 44. A partir de ce point, la limite se dirige, en ligne droite et en traversant le dit chemin et deux pièces de terre de Sieur, Louis, et de la veuve Thomas, Pierre, sur un orle (berge) peu élevé qu'elle suit, en séparant les terres labourables d'Oswald, Michel, et de Friedgen, Nicolas (grandduché), de celle de Goiibin Pierre, qui reste à la Belgique, jusqu'à un autre chemin d'Arlon â Eischen presque parallèle au premier, au bord duquel il sera planté une borne (n® 9o). l'ne petite sera placée à la naissance de l'orle (berge) entre les parcelles de la veuve Thomas, Pierre, Oswald, Michel, et Goubin, Pierre.
,^ 42. De là, tournant vers l'est, la limite suit l'axe du dit chemin, jusqu'à la hauteur du prolongement du fo.'^së qui indique la lisière du bois communal d'Eischen dit Sackelchen. A ce point, il sera planté une borne (n® 96).
§ 43. De ce point, se dirigeant de rechef vers le nord, la limite atteint, en ligne droite, l'angle méridional du dit bois communal de Sackelchen, qu'elle laisse dans le grand-duché de Luxembourg, et suit le fossé anguleux qui en détermine la lisière jusqu'au terrain boisé de Schakwellcr, François, où elle rencontre un sentier qui sépare le dit terrain de celui d'Etienne, Pierre. Entre ces deux terrains, et contre la lisière, il sera planté une borne (n» 97), et trois petites détermineront les principaux angles de la lisière.
g 14. Du point fixé entre les deux derniers terrains cités et le bois de Sackelchen, la limite est formée par le sentier susmentionné, jusqu'à la lisière d'un autre bois communal dit Kindel, en laissant, à la Belgique, la pièce de terre labourable d'Etienne, Pierre, et, au grand-duché de Luxembourg, les parcelles de Scbackweiler, François ; Flammang, Nicolas; Molitor, Guillaume; Cass, Pierre, et Pierron, Pierre. Il sera planté une borne (no 98) entre cette dernière et celle d'Etienne, Pierre.
§ 45. De là, se dirigeant vers le nord-est, puis vers le nord-ouest, et suivant la lisière du dit bols de Kindel, déterminée par un fossé, la limite traverse un petit chemin qui conduit à la scierie d'Eischen et, laissant le dit bois en Belgique et, dans le grand-duché, les terrains appelés Inlioseld et Auf der Aatz, continue à être formée par la ligne brisée du dit fossé indiquée par quelques bornes brutes, jusqu'à un de ses angles rentrant sur le champ de Cunsch, Nicolas. A cet an'rle il sera planté une borne (n*» 99).
§ 46. De cet angle, se détachant du bois pour se diriger vers* le nord-est, la limite descend, à travers plusieurs parcelles et en ligne droite, vers un petit ruisseau appelé Mublerbach, qu'elle traverse dans le prolongement de la ligne de séparation du pré de Goubin, Pierre, qu'elle laisse dans le grand-duché, d'avec celui de Krier, Dominique, qui reste a la Belgique, et prend ensuite la ligne de séparation des prés d'Oswald, Jean, et de Bobinet, Jean- Pierre, jusqu'à leur jonction avec celui de Muller, Jean, et consorts, sur Heckbous, oii elle retrouve aussi l'ancienne délimitation entre Eischen et Heckbous. A ce point, qui sera aussi celui de contact de 3 territoires d'Eischen (grand-duché de Luxembourg), de Clairfonlaine et de Heckbous (Belgique), il sera planté une liorne (n® 400j et une petite au bord du ruisseau.
Par la démarcation tracée dans cet article, et dont la ligne est fixée à travers presque tout le territoire d'Eischen (grand-duché de Luxembourg), la ferme de Lingenthal et toute la portion de ce territoire qui se trouve à l'ouest de cette ligne (depuis la borne n* 89 jusqu'à la borne n» 400), cessent d'en faire partie pour être réunis au territoire de Clairfonlaine (Belgique).
Art. 16. Limite entre le territoire dlleckbous {BeUjiqnc) et celui ti' Eischen {grand-duché de Luxembourg).
S 4. De la borne (n» 100), fixée au point de contact de 3 prés de Bobinet, Jean-Pierre, sur Eischen, d'Oswahl, Jean, sur Clairfonlaine, et de Muller Jean et consorts, sur Heckbous, la limite, se dirigeant vers l'est et se confondant avec l'ancienne délimitation entre Eischen et Heckbous, contourne le dernier pré cité, jusqu'à la chaussée d'Arlon à Mersch. qu'elle joint près d'une source venant du bois dit Elterknopgen, sur Heckbous, et sur le pré de Goubin, Pierre, sur Eischen. 11 y s»»ra planté une borne (n*» 101).
§ â. Du point fixé près de la source, la limite, traversant la chaussée, est formée par son côté nord-ouest et de manière à la laisser en enlier sur Eischen, jusqu'à un chemin d'exploitation qui s'embranche du môme côté avec la chaussée et qui suit la lisière du bois susmentionné dit Elterknopgen. A l'angle que fait le dit chemin avec la chaussée, il sera planté une borne (n» 102).
Entre les deux derniers points fixés, la chaussée d'Arlon à Mersch ne sera pas mitoyenne, mais appartiendra, en toute souveraineté, au grand-duché de Luxembourg. La Belgique se réserve, toutefois, la liberté de passage pour l'exploitation et la surveillance des bois situés sur son territoire, à proximit(^ de la frontière, ainsi que pour la vidange des coupes.
Il est aussi stipulé que les habitants ds la maison qui est située près de la dite chaussée, vis-à-vis de la scierie deFiscbborn, sur le territoire d'Heckbous (Belgique), jouiront du lilire passage sur la partie de la route formant limite entre les bornes n^^ 101 •t 102.
§ 3. Du point fixé près de la chaussée (n® 102), la limite est formée par le chemin d'exploitation susmentionné qui suit la lisière du bois d'Elterknopgen, dans la direction du nord, et qui sera sous la souveraineté du grand-duché de Luxembourg, sa.;f la liberté de passage, comme il est dit au paragraphe précédent, jusqu'à un ancien chemin
d*Arlon à flovelange et à Septfontaine, où il sera planté une borne (n<> 403).
Ce point se trouve à celui de contact de 3 territoires : dTischen (grand-duché de Luxembourg), d'Heckbous et de Guirsch (Belgique).
Art- 17. Limite entre le territoire de Guirsch (Belgique) et celle dCFAichen (grand-duché de Luxembourg).
De la borne plantée au point de contact des territoires d'Eiscben, de Heckbous e1 de Guirsch, la limite suit ranclenno délimitation entre Eischen et Guirsch, qui est formée, d'abord par le chemin qui, sur une distance de 400 mètres (aunes), longe le bois de Schuweiller, Jean, sur Guirsch, et, ensuite, par une ligne, indiquée par plusieurs bornes brutes et par 16 autres taillées et marquées, qui monte, dans la direction du nord-est, en séparant le bois communal dit Grosse Busch, sur Eischen, de ceux appelés Eigenbusch et Grossenwald, sur Guirsch en traversant ou longeant, à plusieurs reprises, Tancien chemin d'Arlon à Hovelange, jusqu'à un autre chemin de Guirsch à Hobscbeid, à un endroit élevé où se trouve une borne taillée dite des Quatre-Seigneurs et marquée G E H E. A ce point il sera planté une horne(n» 404)qul Indiquera, en même temps, le contact de 4 territoires : de Guirsch (Belgique), d'Eischen, de Hobscbeid et d'EIvange (grand-duché de Luxembourg).
Le chemin précité d'Arlon à Hovelange et la partie du chemin de Guirsch à Hobvscheid, depuis la borne des Quatre-Seigneurs jusqu'à sa rencontre avec le premier, restent sous la souveraineté du grand-duché de Luxembourg, mais libre pour la surveillance et l'exploitation des bois et la vidange des coupes.
Art. 18. Limite entre le territoire de Guirsch (Belgique) et celui d'Elvange (grand-duché de Luxembourg).
§ 1. De la borne des Quatre-Seigneurs, se dirigeant vers le nord-ouest, la limite est formée par l'ancienne ligne de séparation entre Guirsch et Elvange, indiquée par 5 bornes taillées et marquées, et aboutit, après la 5« borne, au chemin de Guirsch à Hobscbeid, qu'elle traverse. Entre le bois de Renzon, Martin, et le bois communal dit Nundelic, il sera planté une borne (n® 40y), au bord du dit chemin, lequel, depuis la borne des Qnatre-Seigneurs, sera libre pour les habitants des deux pays.
§ 2. De ce point, au lieu de continuer à se confondre avec l'ancienne délimitation entre Guirsch et Elvange, la limite, se dirigeant vers le nordouest, est formée par le dit chemin de Guirsch à Hobscbeid, qui appartiendra en toute souveraineté à la Belgique, jusqu'au carrefour formé par la rencontre d'un autre chemin d'Arlon à Hovelange, où il sera planté une borne (n<> 106).
Par suite de la démarcation décrite dans ce paragraphe et dans l'article suivant, ce point indiquera celui de contact de 3 territoires : de Guirsch (Belgique), d'Elvange et de Beckerich (grand-duché de Luxembourg) et les parties de bois et des plantis qui se trouvent compris entre les deux chemins précités et l'ancienne délimitation de Guirsch et d'Elvange, depuis l'avant-dernière borne (n^ 103), jusqu'à la dernière (n^ 106), cessent d'appartenir au territoire de Guirsch (Belgique), pour^tre réunis à celui d'Elvange (grand-duché de Luxembourg). .
Art. 19. Limite entre le territoire de Guirsch (Belgique) et celui de Beckerich (grand-duché de Luxembourg).
§ 1. Parlant du dernier point fixé au carrefour, la limite continue à remonter vers le nord-ouest, le chemin de Hobscbeid à Guirsch, laissant, à la Belgique, les bois ou champs appelés Kleinen weg, Vor den Busch, Bei OIscilert, Humescht et PaflTendeckel ; et, dans le grand-duché de Luxembourg, les bois ou champs appelés Kovclorgrund, OIscitert et Grauenstein, jusqu'à un autre carrefour formé par le dit chemin de Guirsch à Hobscbeid et celui d'Arlon à Beckerich. A ce point et à l'angle oriental du carrefour, il sera planté une borne (n» 107) et trois petite:^ indiqueront les points où d'autres chemins aboutissent à la frontière.
§ 2. De ce point, la limite, faisant un angle rentrant sur Guirsch, et se dirigeant vers le nordest, suit le chemin susmentionné d'Arlon à Beckerich, jusqu'à l'angle d'un bois qu'elle rencontre à sa gauche, appartenant à Schmidt, Nicolas. À cet angle et au bord du chemin il sera plante une borne (no 108).
Depuis la borne fixée à la fin de l'article dernier (n'> 106), jusqu'à la dernière (n^ 108), les deux chemins formant limite appartiendront, en toute souveraineté, à la Belgique.
§ 3. De l'angle du bois, tournant vers le nord, la limite suit la lisière des bois du dit Schmidt, Nicolas, du baron de Marche et d'Ollinger, Jean- Nicolas. A la lisière du dernier de ces bois, elle rejoint l'ancienne délimitation entre Guirsch et Beckerich et aboutit à un chêne qui se trouve, au bord d'un fossé, près d'un ancien chemin entre les parcelles du dit Ollinger, Jean-Nicolas, sur Guirsch, deSchilItz, Nicolas, Reding, Jean-François, et Ensh Mathias, sur Beckerich. Près du dit chêne, il sera planté une borne (n© 109), et quatre petites indiqueront les principales sinuosités de la limite et le point où elle se confond avec l'ancienne limite communale.
Par la démarcation décrite dans les 3 paragraphes précédents, toute la partie du terrain boisé et labourable qui, depuis la borne (n» 106) placée au carrefour près du nouveau territoire d'Elvange jusqu'à la dernière petite borne, se trouve détachée du territoire de Guirsch (Belgique), cesse d'en faire partie, pour être réunie à celui de Beckerich (grandduché de Luxembourg).
§ 4. De la borne n" 109, la limite, faisant un angle rentrant sur Beckerich, est formée par le dit fossé qui remonte vers l'ouest, jusqu'à une borne brute qui se trouve au point de contact du bois communal dit die Sertert et de celui du baron de Marche, sur Guirsch, avec un pâturage appartenant à la veuve Reding, Jean-Nicolas, sur Beckerich. 11 y sera planté une borne (n® 110).
JJ 5. De là, se dirigeant vers le nord, la limite suit la ligne indiquée par 5 bornes brutes et 2 arbres, et qui sépare le dit pâturage, appartenant à la veuve Reding, Jean-Nicolas, sur Beckerich, d'avec les terrains du baron de Marche, sur Guirsch, jusqu'à un point culminant où se trouve une 6® borne brute placée au contact des deux champs précités, avec le pâturage appartenant à la commune de Beckerich. Là il sera planté une borne (n» 111).
§ 6. De ce point culminant, laissant sur Beckerich le pâturage appartenant à la commune, ceux de
Didier, Martin ; Reding, Jean-Francois, el le bois de Jacoby, Nicolas, et sur Guirsch, le champ du baron de 31arclie; l'enclos de la veuve Lefevre, Pierre ; la parcelle de Renzon, Martin, et le bois du baron de Marche, la liraile rencontre, en descendant vers le nord-ouesl, 4 bornes brutes et une taillée et cassée, et aboutit dans la forùt, à une 6« borne placée au contact des bois du baron de Marche, de Jacoby, Nicolas, et de Reding, Jean- François. A ce point, il sera planté une borne (no li2), et trois petites le seront aux deux angles de la ligne et à la lisière du bois de Jacoby, Nicolas.
,^ 7. Du dernier point fixé dans la forôt, la limite s'écarte de l'ancienne délimitation entre Guirsch et Beckerich, indiquée par des bornes brutes, et se dirige en ligne droite et dans la direction du nord à travers le bçis de Reding, Jean-Franvois, pour aboutir à un ravin dit Im Summerlach, qu'elle atteint à 3o mètres (aunes) de dislance de la dernière borne. A ce point, il sera planté une borne (nold3).
§ 8. De ce point, la limite suit les sinuosités du ravin dans la direction du nord-ouest, ensuite de l'ouest, jusqu'au champ de Geisen, Mathias, dont la ■ lisière sert à la former dans le sens du cours du ravin, jusqu'à un autre ravin plus profond dit Atrelsgracht,où elle atteint l'ancienne délimitation communale après avoir laissé en Belgique les bois el terrains appelés Summerlach. 11 sera planté une borne (n© i'14), au point où les deux ravins se rencontrent à la lisière du bois du baron de Marche, et deux petites bornes indiqueront la direction de celui appelé Im Summerlach.
Par la démarcation fixée dans les paragraphes? et 8 du présent article, le terrain boisé dit Summerlach, qui se trouve au sud du nouveau tracé (depuis la borne 412 jusqu'à la borne id*), et qui est retranché du territoire de Beckerich (grand-iluché de Luxembourg), cesse d'en faire partie pour être réuni à celui de Guirsch (Belgique).
J5 9. Du point de rencontre des deux ravins, la limite, se confondant avec l'ancienne délimitation communale, est formée, en majeure partie, par le dernier ravin dit Afl'elsgracht, et descend dans la direction du nord-ouest, vers un chemin d'Arlon à Beckerich, qu'elle atteint entre le pré d'Ollinger, Jean-Nicolas, sur Guirsch, el le champ d'Origer, Pierre, sur Beckerich; elle ensuit Taxe vers le sudouest jusqu'à un pré clos d'Ensch, Jean-Guillaume, appelé am Dornchen. Il y sera planté une borne (no 44î>), contre la haie et une petite au point où la limite atteint le chemin. Cette borne iV 415) indiquera en m^me temps le contact de 3 territoires : de Guirsch (Belgique) de Beckerich et par suite de la démarcation qui sera décrite dans l'article suivant, d'Oberpallen (grand-duché de Luxembourg).
Art. 20. Limite entre le territoire de Guirsch {Belgique) et celui d'Oberpallen (grand-duché de Luxembourg).
§ 4. De la dernière borne fixée (n^ 4t8), à la fin du précédent article, près de l'enclos dit am Dornchen, la limite, s'écartant de l'ancienne délimitation communale et se dirigeant vers le sud-ouest, suit Taxe du chemin de Beckerich à Bonnert et Arlon, et rejoint l'ancienne délimitation entre Guirsch et Oberpallen au point de séparation des parcelles de Meyers, Nicolas, et de la veuve Moée, Henri. A ce
point il sera planté une borne (n^ 446) près du dit chemin.
Toute la partie du territoire de Guirsch (Belgique) détachée par celte démarcation, et qui se trouve au nord du nouveau tracé, depuis ravanl-dernière borne (n» 445) jusqu'à la dernière (n® 446), cesse d'en laire partie pour être réunie au territoire d'Oberpallen (grand-duché de Luxembourg).
§ 2. Confondue avec l'ancienne délimitation communale, la limite continue à suivre l'axe du dit chemin de Beckerich à Bonnert et Arlon, jusqu'au point de séparation des champs de Janty, Jacques, et de DenelV, Michel. A ce point, près du chemin, il sera planté une borne (n» 447), et deux petites le seront aux embranchements des autres chemins.
Pour les facilités des habitants de Guirsch, il est formellement stipulé que l'accès de la fontaine qui se trouve sur le pré de Grein, Michel, meunier d'Ol)erpallen (grand-duché de Luxembourg) restera libre pour le lavage du linge.
§ 3. Du dernier point fixé, la limite se sépare encore de l'ancienne délimitation communale, el traversant le territoire d'Oberpallen, continue à être formée par l'axe du dit chemin el ensuite par celui d'un petit chemin de traverse, qu'elle rencontre à sa droite et qui s'enjbranche à un chemin encaissé d'Arlon à Ober|)allen entre les champs de Kupgen, Jean, el de Wagener Jean. Il sera planté une borne (n" 448) près d'un arbre qui se trouve sur ce dernier champ à l'angle de deux chemins, et une petite borne à l'autre extrémité du chemin de traverse.
§ 4. De ce point, se dirigeant vers le nord, la limite est formée, sur une distance de 80 mètres (aunes), par l'axe du chemin encaissé d'Arlon à Oberpallen, el, ensuite, tournant vers Touest, par une ligne brisée qui sépare les enclos et jardins de Walzing, Thomas, et de Werné, Henri, qui restent au Grand-Duché, des parcelles de Fax, Pierre ; Grein, Michel; Walzing, Thomas et de Weinand, Jacques, d'autre part, qui .seront désormais en Belgique, jusqu'au ruisseau de Pull qu'elle atteint au delà d'un chemin conduisant au moulin de Gruber, entre les prés de Fax, Pierre, et de DenetV, Michel. Il y sera planté une borne (n*> 419) et trois petites au commencement et aux deux angles de la ligne brisée.
Pour les facilités des habitants du village d'Oberpallen et du hameau de Diggel, il est stipulé, en leur faveur, qu'ils pourront, sans entraves ni em])êchements aucuns, de la part des autorités belges, faire abreuver leurs bestiaux dans le dit ruisseau de Pull, depuis la frontière jusqu'au moulin dit Cruber-Mùhle.
J^ 5. De la borne (n*> 449) placée au rui.sseau de Pull, la limite, se dirigeant vers l'ouest, est formée par une ligne droite, qui le traverse et coupe les prés de Denett", Michel, et de Walzing, Thomas, pour aboutir à une haie qui enclôt celui de Wienand Jacques, qui sera en Belgique, et la suivre jusqu'au chemin de Tondelange. Il sera planté une borne (no 420) au point où la dite haie touche au chemin, et cinq jjetites bornes seront placées pour déterminer la ligne brisée de la haie.
f^ 6. De là, se dirigeant encore vers l'ouest, la limite est formée par l'axe du chemin précité, qui conduit à Tondelange jusqu'à l'ancienne délimitation entre Oberpallen el Tondelange, qu'elle rencontre à la ligne de séparation du pâturage appar-
tenant à Oberpallen et du champ de Glaisse, Pierre (Grand -Duché). À ce point, il sera planté une borne (n^ iî2'l) et une petite au carrefour que forme le dit i'hemin avec un autre chemin de Bonnert à Oberpallen.
La borne n» 421 indiquera le point de contact des territoires d'Oberpallen (Grand-Duché), de Guirsch et de Tondelange (Belgique).
Par la démarcation décrite dans les 4 paragraphes précédents, le moulin dit Gruber-Mùhie et î^es dépendances, ainsi que toute la partie du territoire d'Oberpallen situé au sud du nouveau tracé depuis la borne n» 417 jusqu'à celle n" 421, cessent de faire partie du territoire d'Oberpallen (grandduché de Luxembourg), pour être réunis à celui de Guirsch (Belgique).
Art. 2L Limite entre le territoire de Tondelange (Belgique) et celui d'Oberpallen {rjrand-duché de Lujcentbourg).
î§ 1. Du dernier point fixé (n* 121) se dirigeant vers le nord, la limite est formée par l'ancienne délimitation de Tondelange et d'Oberpallen, indiquée par 5 bornes brutes ; elle laisse sur Tondelange le pâturage susmentionné et le champ des héritiers Nepper, Jean, et s'écarte de l'ancienne limite communale à l'extrémité de la séparation entre ce dernier champ et celui de Janty, Jacques, sur Oberpallen, pour en suivre, en ligne droite, le prolongement à travers la parcelle de Schneider, Nicolas, jusqu'à un orle (berge) garni d'une haie vive qui se trouve entre ce dernier champ et le pré de Kupgen, Pierre, sur Tondelange. Il y sera placé une borne (no 122), et une petite au point où la nouvelle limite se sépare de l'ancienne.
§ 2. De ce point, suivant vers l'est, l'orle (berge) précité, garni d'une haie vive, la limite reprend l'ancienne délimitation communale au bout de la dite parcelle de Schneider, Nicolas, et sépare plusieurs prairies sur Tondelange, des terres labourables, sur Oberpallen, jusqu'à l'angle du pré de Pau lus, Nicolas, rentrant dans celui de Weinand, Jacques. A cet angle, il sera planté une borne (n® 123), et une petite au point où la nouvelle limite retrouve l'ancienne.
Par la démarcation déterminée dans les deux derniers paragraphes, la parcelle de Wagener, Georges, et la majeure partie de celle de Schneider, Nicolas, qui faisaient partie du territoire de Tondelange (Belgique), sont réunies à celui d'Oberpallen (grand-duché de Luxembourg).
Ji^ 3. De cet angle, la limite se dirige vers le nord, entre les dits prés de Paul us, Nicolas, sur Tondelange, et de Weynand, Jacques, sur Oberpallen, et suit la même direction à travers celui de la veuve 31oes, Henri, jusqu'au terrain labourable de celle-ci, d'où, laissant l'ancienne délimitation à l'ouest, elle se dirige à travers champs, en ligne droite, sur le point de séparation du bois de Kupgen, Jean, qui sera à la Belgique, d'avec celui de Walzing. Thomas et consorts, qui reste au grandduché de Luxembourg. A ce point, il sera planté une borne (n» 124), et une petite au point où la nouvelle limite se détache de l'ancienne délimitalion communale.
§ 4. De là, continuant à se diriger vers le nord, la limite est formée par la ligne de séparation des 2 bois cités en dernier lieu, laquelle est indiquée par 2 bornes brutes, et traverse, diagonalemenl,
un chemin venant de Tondelange pour aboutir, de l'autre côté, au coin d'un bois communal de Tondelange dit Jungenbusch, où elle retrouve l'ancienne délimitation communale; il y sera planté une borne (no 12o).
Par la démarcation tracée dans les 2 derniers paragraphes, les parties des terrains de la veuve Moes, Henri, et de Kupgen, Jean, qui se trouvent à l'ouest de la nouvelle limite et qui faisaient partie du territoire d'Oberpallen (grand-duché de Luxembourg), en sont détachées pour être réunies à celui de Tondelange (Belgique).
§ 5. Du point fixé au coin du bois de Jungenbusch, la limite, confondue avec l'ancienne, monte dan.s la direction du nord, par une ligne anguleuse marquée par 11 bornes brutes, en séparant le dit bois de Jungenbusch sur Tondelange, de celui appelé Dickenbusch sur Oberpallen; à la 11® borne elle fait sur Tondelange un angle saillant, et il y sera planté une borne (n^ 126).
S 6. De cet angle, se dirigeant vers le nord-est, puis vers le nord, la limite continue à être formée par une ligne anguleuse qui sépare le dit bois de Jungenbusch, sur Tondelange, de ceux sur Oberpallen, appelés Im Dickenbusch, lu Sleinner et liinlerder Steinkaul, jusqu'à la rencontre d'un pré communal, sur Tondelange, où il sera planté une borne (n" 127) à la lisière du bois. La ligne anguleuse formant la limite e.*<l indicpiée par li bornes brutes.
,^ 7. De là, faisant un angle rentrant sur Tondelange, la limite suit, sur une distance de 50 mètres (aunes) la lisière du bois d'André, Jean, sur Oberpallen, fait un angle saillant sur ce dernier territoire, et se dirige par une ligne anguleuse indiquée par 14 bornes brutes, d'abord vers !e nord, ensuite vers le nord-est, en laissant sur Tondelange : le |)ré communal et les bois dits : Langcnbusch, Faaschtbeym-Langenbusch et Weisheck, et sur Oberpallen, le pré et le bois de Glaisse, Jean-Pierre, et ceux dits Unterheid burcben; arrivée au bout de celte ligne, à un fossé qui sépare le susdit bois de Weissheck sur Tondelange, de celui de Weicker- Michel, sur Oberpallen, elle le suit ju.squ'à un autre fossé qui forme la lisière des bois. Il sera planté une borne (n* 128) à l'embranchement de ces 2 fossés qui se trouve au point de contact des 2 bois cités en dernier lieu, avec le |)àturage appartenant à Fax, Pierre, sur Oberpallen.
§ 8. De là, suivant vers l'ouest le fossé précité, qui longe la lisii-re du dit bois de Weisheck, la limite rencontre à la distance de 16 mètres (aunes) une rigole garnie d'une haie vive qu'elle suit vers le nord, en laissant l'ancienne délimitation communale à l'ouest, jusqu'aux bois qui se trouvent au delà du ruisseau dit Roeilgenbach, au point où ceux d'André, Jean, et de Molitor, Gaspard, touchent au pré de Denett' Michel. A ce point, il sera planté une borne (n^ 129j, et une petite à l'autre extrémité de la rigole.
Ji^ 9. De ce point, la limite est formée, vers le nord-ouest, par la ligne de séparation du dit bois de Molitor, Gaspard, qui reste sur Oberpallen, et de celui d'André. Jean, qui sera à la Belgiciue, et atteint la clairière faisant partie du bois de Peckels, Jean-Pierre, sur Grendel. A ee point de contact des 3 bois su.«-dits, il sera planté une borne m" 13t»), qui indiquera, en même temps, celui de 3 terri-
Ji'^td
loircs : d'Oberpallen Cgrand-duclié de Luxembourg) de Tondelangc et de Grendel (Belgique).
Par la d(^marcation fixée dans les 2 derniers paragraphes, la portion du territoire d'Oberpallen (grand-ducl)é de Luxembourg) appelée In Graubourg, qui en est détachée par le nouveau tracé, cesse d'en faire partie pour être réunie au territoire de Tondelange (Belgique).
Art. 22. Limite entre le territoire de Grertdel {Belgique) et celui d'Oberpallen {grand-duché de Luxembourg).
Partant du point fixé au contact des territoires de Tondelange, d'Oberpallen et de Grendel, la limite se dirigeant vers le nord, est formée par l'ancienne délimitation entre Oberpallen et Grendel, laissant au premier de ces territoires les terrains boisés de Molllor, Gaspard; Theissen, Denis; Meyers, Nicolas, et Janty, Jacques, et sur Grendel, le bois susmentionné de Peckels, Jean-Pierre, et le pré de la fabrique de Niedercolbach, jusqu'à l'angle nord-est de ce dernier qui est en contact avec le dit terrain boisé de Janty, Jacques, et le bols de Breyer, Michel, dit Grendellieck. A cet angle il sera planté une borne (n" i3l).
Ce point indique en même temps celui de contact de 8 territoires : de Grendel (Belgique), d'Oberpallen et de Niedercolbach (grand-duché de Luxembourg).
Art. 23. Limite entre le territoire de Grendel (Belgique) et celui de Medercolbach (grand-duché de Luxembourg).
§ t. De la borne (n» 131), la limite, s'écarlant de l'ancienne délimitation communale, est formée par une ligne droite, à travers le 'bois dit Grendellieck. appartenant au nommé Breyer, Michel, qui aboutit au coin sud-oue.sl d'un champ essartable du baron de Marche. A ce point, il sera planté une borne (n" 132).
J^ 2. De ce point, où elle touche à un angle de l'ancienne délimitation communale, la limite s'en écarte encore pour contourner le bois du baron de Marche, dit Geiferhusch, qui sera en Belgique, en laissant dans le grand-duché de Luxembourg ceux dits Engeidresch et Fochteinhusch et les parcelles de bois qui se trouvent entre la rivière d'Attert et un chemin rural dont l'axe forme la limite, jusqu'au gué auquel il aboutit entre un canal d'irrigation, d'un côté, et l'embouchure d'un petit ruisseau dit Bach de l'autre. Près du dit chemin rural, entre le bois de I^eckels, Jean-Pierre; Hintgens, Philippe, et du baron de Marche, la limite rejoint l'ancienne délimitation communale. Il y sera planté une petite borne et une grande (n^ 133) au confluent du canal d'irrigation avec la rivière d'Attert.
Par la démarcation fixée dans ces 2 paragraphes, les !2 parties du bois de Breyer, Michel, et du baron de Marche, qui se trouvent à l'ouest du nouveau tracé qui les détache du territoire de Niedercolbach (grand-duché de Luxembourg), cessent d'en faire partie pour être réunis à celui de Grendel (Belgique).
S 3. De là s'éloignant de la rivière d'Attert, la limite est formée par le dit canal d'irrigation, et sur une petite distance, par un fossé qui sépare le bois de Faascht, sur Grendel, des prés appelés VorTiedel, sur Medcrcollnu h jusqu'à la naissance du dit canal d'irrigation au déversoir établi sur la rivière à la jonction des prés d'Eischen, Hubert, et de la fabrique
de Niedercolbach. Il sera planté une borne (n» 434), auprès du déversoir.
,^ 4. Du déversoir, se dirigeant vers le nord, la limite s'écarte encore de l'ancienne démarcation communale pour être formée par une ligne de séparation, qui laisse à la Belgique la prairie d'Eischen, Hubert, et, au Grand-Duché, les prés de la fabrique de Niedercolbach et du baron de Marche, jusqu'à la rencontre de l'ancienne démarcation communale. Au point de contact de ce dernier pré avec ceux de Goehres, Antoine, sur Niedercolbach, et de Poncelel, Michel sur Grendel, il sera planté une borne (n*» 135).
Les deux prés susmentionnés appartenant à la fabrique de Niedercolbach et au baron de Marche, qui se trouvent à l'est du nouveau tracé, cessent de faire partie du territoire de Grendel (Belgique), pour être réunis à celui de Niedercolbach (grand-duché de Luxembourg).
§ 5. De la borne n<> 135, tournant vers le nordouest, la limite est formée par une rigole qui laisse les prairies dites Wiesich, sur Grendel, et celle de Sauerwies et de In Wiesich sur Niedercolbach, jusqu'à ce que, parvenue à S8 mètres (aunes) du point de séparation des parcelles de la veuve SchiflTer, Adam, et des héritiers Pulfer, Michel, elle coupe vers le nord et en lignedroite, cette dernière parcelle pour aboutir à une borne brute placée à 82 mètres (aunes) de là, sur un orle qui borde un pré du baron de Marche. A ce point, il sera planté une borne (n® 436), et une petite à l'angle de la ligne. § 6. De cet orle (berge), toujours confondue avec l'ancienne délimitation entre Niedercolbach et Grendel, la limite est formée par une ligne droite de 376 mètres (aunes) qui se dirige au nord, traverse le chemin de Grendel, à Niedercolbach, et va aboutir, à travers champs, à une borne brute placée sur la ligne de séparation des parcelles du baron de Marche et de Hilbert, Nicolas, à 5 mètres (aunes) de leur point de contact avec celle de la veuve Origer, Pierre.
A côté de cette borne brute, il sera plantô une borne (n» 437), et trois petites seront placées près du chemin et le long de la ligne.
§ 7. De ce point fixé dans les champs, la limite est encore formée dans la même direction par une ligne droite de 469 mètres (aunes), jusqu'à l'angle nord-ouest, du champ de Peckels, Guillaume, rentrant dans celui d'Engels, Pierre. Il y sera planté une borne (n» 438), et trois petites le long de la ligne.
Ce point est en môme temps celui de contact de 3 territoires : de Grendel (Belgique) de Niedercolbach et d'Obercolhach (grand-duché de Luxembourg).
Art. 24. Limite entre le territoire de Grendel {Belgique) et celui d'Obercolbach {grand-duché de Luxembourg).
§ 4 . De la borne fixée à la fin du dernier article sur le champ de Peckels, Guillaume, la limite se dirigeant vers le nord-ouest, est encore formée |)ar une ligne droite de 493 mètres (aunes), qui aboutit, à travers des terres labourables, à la ligne de .sépa< ration des parcelles du baron de Marche et de Molitor, Pierre, à 40 mètres (aunes) de celle de Krantz, Pierre, sur Obercolbach. II y sera planté une borne (n» 439), et trois petites le long de la ligne.
AOUT
§ â. De là, tournait vers l'oucsl, la limite continue à être formée, sur une dislance de i20 mètres (aunes), par une ligne droite qui coupe différentes parcelles et aboutit à une borne brute placée à rexlrémité sud de la parcelle de Wicnand, Jean. Il y sera planté une borne (n® 440).
' ^3. Reprenant la direction du nord, la limite est encore formée, sur une longueur de 192 mètres (aunes), par une ligne droite qui aboutit, à travers champs, au chemin de Grendel à llotz ; de là, il suit l'axe du dit chemin jusqu'à la rencontre, à sa gauche, d'un champ sartable de Peckols, Jean-Pierre, sur Nolhumb. A cette hauteur du chemin il sera planté une borne (n© 444), et une petite au point où le dit chemin commence à former limite.
Cette borne (n» 444) indique le point de contact de 3 territoires : d'Obercolbach Cgrand-duché de Luxembourg), de Grendel et deNothumb (Belgique).
Art, 25. Limite entre le territoire de ^othnmb {Belgique) et celui d'Obercolbach (grand-duché de Luxembourg).
De la borne Axée près du chemin à l'angle du champ de Peckels, Jean-Pierre, sur Nothumb, la limite continue à être déterminée dans la direction du nord, par l'axe du dit chemin de Grendel à Hoitz jusqu'au carrefour quMl fait avec celui de Nothumb à Obercolbach ; à ce carrefour, il sera planté une borne (n® 442) près d'une croix qui se trouve sur la pièce labourable de Magonette, Philippe, sur Pelit-Nobrcssart.
Ce point indique le contact de 3 territoires : de Nothumb (Belgique), d'Obercolbach et de Petit- Nobressart (grand-duché de Luxembourg).
Art- 26. Limite entre le territoire de Nothumb (Belgique) et celui de Petit-Nobretsart (grand-duché de Lujcembourg),
S 4. De la dernière borne (n» 442), laissant sur Nothumb les lieux dits Colpicherheid, In Leischt, Auf Leischt, Inder Ross, In der Rosendelt et Auf Pallenbour, et sur Petit-Nobressart, ceux dits Im Reischeld, Beyder Rod-Kaul. Im Ouvener, auf der Ross, auf Mescheck et Pallenbour, la limite continue à être formée par Taxe du chemin susmentionné de Grendel à Holz, dans la direction du nord-ouest, jusqu'à un embranchement d'un autre chemin vrnant de Nothumb, qu'elle rencontre à l'angle d'une pièce de terre essarlable de Barnich, Pierre, sur Nolhumb. A cet angle, il sera planté une borne (n" 143), et trois petites pour marquer le point où la limite croise un autre chemin de Nothumb à Petit-Nobressart et ses principaux détours.
§ 2. De ce point, la limite continue à suivre l'axe du dit chemin de Grendel à Holz, jusqu'au point de séparation de 2 champs sarlables de Bartholomé, l)ominique,et de Schmitz, Nicolas, où il sera planté une borne (n® 444) près du chemin.
Ce point indiquera en même temps le point de contact de 3 territoires : de Nolhumb (Belgique), de Petit-Nobressart. et, par suite de la délimitation qui sera décrite à Tarticle suivant, de Holz (grandduché de Luxembourg).
Art. 27. Limite entre le territoire de Nothumb (Belgique)^ et celui de Holz {fjrand-duché de Luxembourg)»
§ 4. De la dernière borne (n» 444) la limite s'écarte du ch» min, quitte en même temps l'ancienne démarcation communale et coupe, par une
ligne droite, vers le nord-ouest, un angle du terrain sartable appelé Soilsch, appartenant à la commune de Nothumb ; elle est formée ensuite par la lisière de ce même terrain, qui forme aussi l'ancienne démarcation entre Nothumb et Holz, jusqu'au point de séparation de ce terrain et des parcelles essartables de Rausch, Jean, et de Weisch, Dominique. A ce point il sera planté une borne (n<* 445), et une petite au point de jonction des deux limites.
Par cette délimitation, le triangle formé par la partie du terrain sartable de Soilsch, détachée du territoire de Nolhumb (Belgique), cesse d'en faire partie pour être réuni à celui de Holz (grand-duché de Luxembourg).
§ 2. Du point fixé entre les terres à sart de Rausch, Jean; Weiss, Dominique, et le terrain dit Soilsch, la limite s'écarte encore de l'ancienne délimitation communale, et suit vers le nord la séparation des deux premières; elle coupe ensuite celle de Deneff, Pierre, et descend rapidement entre le champ de Plier, Pierre, qui sera à la Belgique, et celui de Schmitz, Nicolas, qui reste au grandduché, jusqu'au pré de ce dernier. Il y sera planté une borne (n* 446), sur l'escarpement qui dessine la séparation entre les prés et les terrains sarlables.
1^ 3. De là, se dirigeant vers le nord-ouest, la limite est for'mée par cette séparation des prés qui restent dans le grand-duché, et des terrains essartables qui seronl en Belgique jusqu'au pré de Reuland, Nicolas, qu'elle contourne pour la laisser en Belgique, de même que celui de Leider, Antoine. Entre ce dernier pré, celui de Toch, Charles, et le pâturage communal dit Holbach, il sera planté une borne (n^ 447) qui indiquera le point où la nouvelle limite rejoint l'ancienne délimitation communale.
Par cette démarcation, toute la partie du terrain détachée du territoire de Holz (grand-duché de Luxembourg), et qui se trouve à l'ouest du nouveau tracé (depuis la bofhe n» 445 jusqu'à celle n" 447) cesse d'en faire partie pour être réunie à celui de Nothumb (Belgique).
§4. Du dernier point fixé, la limite, reprenant l'ancienne ligne de démarcation entre Holz et Nothumb, est formée par les lisières du pâturage cl des bois communaux dits Holbach et Soilschleid, et ensuite, sur une distance d'environ 408 mètres (aunes), par le ruisseau dilNolhumberbach, jusqu'à la rencontre, à sa droite, du point de séparation des prés de Spielman, Pierre, sur Holz et de Belche, Jean-Pierre, sur Perlé. Il y sera planté une borne (n® 448) à la rive droite du ruisseau, et une petite au point où celui-ci commence à former limite.
Ce point indique celui de contact de 3 territoires : de Nolhumb (Belgique), de Holz et de Perlé (grand-duché de Luxembourg).
Art. 28. Limite entre le territoire de Nothumb (Belgique), et celui de Perlé (grand-duché de Luxem- '^ourg).
^ 4. Partant du point fixé à la fin de l'article précédent, la limite continue à être formée dans la direction du sud-ouest, par le ruisseau susmentionné dit Nothumberbach, dont elle quitte le nouveau lit en même temps que l'ancienne délimitation communale, vers l'extrémité du pré de Belche, Jean-Pierre, pour suivre l'ancien lit à travers les prairies de Tock, Charles, et de Schmitz, Paul, jusqu'à la rencontre de l'ancienne embouchure d'un
autre ruisseau, dit Kakonbacb, où il sera planté une borne (n*> 449). Une petite sera placée au point où le lit actuel du ruisseau de Nolbumborbach s'écarte de l'aiicien.
§ 2. Du point fixé au confluent dos deux anciens lits des ruisseaux dits Nolhuniberbach et Kakenbaclija limile, se dirigeant au nord-ouesl, et reprenant l'ancienne délimitation, est déterminée d'abord par l'ancien lit du dit ruisseau de Kakenbach, qui traverse le pré de Scbmltz, Paul, ensuite par le lit actuel, qu'elle remonte jusqu'au point où il se détache de la lisière du bois communal de Notbumb dit Schweis, lisière qu'elle suit jusqu'à la rencontre du bois communal de Parette, dit Frettelbour. Il sera planté, à la lisière de ces deux bois, une borne (n» iSO). Elle indiquera en môme temps le i)oint de contact des 3 territoires de Perlé (grand-duché de Luxembourg), de Nothumb et de Parette (Belgique).
Par la démarcation décrite dans le premier paragraphe du présent article, les parties de pré de Tock, Charles, et de Schmilz, Paul, qui se trouvent entre l'ancien et le nouveau lit du ruisseau dit Nolhumberbach, Font détachées du territoire de Perlé (grand-duché de Luxembourg), pour être réunies à celui de Nothumb (Belgique).
Art. 29. Limite entre le territoire de Parette (Belgique) et celui de Perlé {grand-duché de Luxembourg).
§ i . De la borne (n» -150) fixée entre le bois communal de Nothumb et celui de Parette, la limite est formée, vers le nord-ouesl, par la lisière de ce dernier qui le sépare des prés dits am Kakent)ach, sur Perlé, ensuite vers l'ouest et sud-ouest, par un ravin appelé FrelteH)Our-Flass,qui le sépare du bois communal de Perlé dit Sangen, jusqu'à la haie à écorce de Schmilz, Paul, sur Parette, à l'angle oriental de laquelle il sera planté une borne (n^-lSi). Une petite sera placée à la pointe du pré dit Kakenbach, contre la lisière des deux bois communaux de Perlé et de Parette.
§ 2. Du point fixé à l'angle oriental de la haie à écorce de Schmilz, Paul, la limile est formée dans la direction du nord-ouest et du sud-ouest, par une ligne brisée formée par la lisière du bois communal de Perlé dit Sangen; celte ligne, qui est, en outre, indiquée par un fossé, remonte d'abord une pente très rapide, rencontre un chêne, puis, en descendant, un grand hêtre et aboutit à un aulre chêne situé à la naissance d'un ravin dit Acksbourflass, à H mètres (aunes) du chemin de Perlé à Parette. Près du chemin, il sera planté une borne (n^ dî52).
§ 3. De là, après avoir suivi, sur une longueur d'environ IC mètres (aunes), vers le nord, le dit chemin de Perlé à Parette, la limite tourne vers l'ouest, entre la terre labourable de Asselborn, Jean, sur Parette, et le champ sartable de Asselborn, Guillaume, sur Perlé, et s'écartanl de l'ancienne déllmilalion communale, elle est formée par une ligne de >éparalion qu'indiquent 4 bornes brutes, lignes qui laissent en Belgique la parcelle sartable de Kunen, Guillaume, et dans le Grand- Duché, celles de Loulsch, Nicolas; Schotter, Henri; Moes, Henri; Peschon, Jean, et de la veuve Franck, Henri. A l'angle sud-est de cette dernière parcelle, elle retrouve l'ancienne délimitation communale ; il y *iej'a planté une borne (n" 433); une petite indiquera le point où elle s'en écarle. Par cette démarcation, le terrain essartable
détaché du territoire de Perjé (grand-duché de Luxembourg) qui se trouve au sud du nouveau tracé, cesse d'en faire partie pour être réuni au territoire de Parette (Belgique).
§ 4. De l'angle sud-est de la parcelle labourable de la veuve Frank, Henri, la limite suit, vers l'ouest, une ligne de séparation qui laisse celle-ci et les parcelles de Paquet, Michel, sur Perlé, et le champ essartable de Krier, Jean, sur Parette. U sera planté une borne (n» 454) à l'extrémité de ces deux parcelles.
Celle borne indiquera en même temps le contact de 3 territoires : de Perlé (grand-duché de Luxembourg), de Parette, et, par suite de la démarcation qui sera décrite à l'article suivant, de Neu- Perlé (Belgique).
Art. 30. Limite entre le territoire de Neu-Perlé (Belgique) et celui de Perlé (grand-duché de Luxembourg).
§ 4. Du point fixé à la fin de l'article précédent, la limite, quittant l'ancienne délimitation communale, se dirige, vers le nord, à travers le territoire de Perlé, par une ligne anguleuse déterminée par des plantations ou de petits fossés qui séparent des parcelles dont les principales à la Belgique sont : de Braas, Michel ; Feek, Pierre, et Thomas, Jean, et auGrand-Duché, de Paquet, Michel; Loulsch, Nicolas, et Becker, Jean, jusqu'au bois communal de Perlé dit Grosshoirgichl, à la lisière duquel il sera planlé une borne (n» 453), et trois petites aux angles de la ligne.
§ 2. De là, se dirigeant vers le nord, la limite est déterminée par la lisière du dit bois communal de Gross Hoergicht qu'elle laisse à la Belgique jusqu'à un hêtre qu'elle rencontre au premier angle formé par la lisière; de cet angle elle descend rapidement, et en ligne droite, à travers le dit bois jusqu'à un coude que fait, à la lisière opposée, le le ruisseau dit Reischpond, entre le pré de Deltgen, Jean-Pierre, et celui de Feek, Pierre; à ce coude et contre la lisière, il sera planlé une liorne (n® 456), et une petite au commencement de la ligne droite.
g 3. Du dernier point fixé, la limite descend, avec le ruisseau, à travers le pré susmentionné de Feek, Pierre, et le quille à son point contact avec celui des héritiers Mûllesch, Guillaume, et de Braas, Michel, pour contourner le dernier, qui restera au Grand-Duché jusqu'à l'angle d'un autre bois communal de Perlé dit Killtgel, qui touche au terrain essartable de Hengen, Guillaume. A cet angle, il sera planté une borne (n® 457), et une petite près du ruisseau au point de contact des 3 prés susmentionnés.
En égard» aux difficultés que présente la nature du terrain, il est stipulé en faveur des habitants de Perle, qu'ils pourront emprunter ceux des chemins situés sur le territoire belge qui leur sont indispensables pour l'exploitation de leurs bois communaux et de leurs propriétés particulières.
§ 4. De la borne (n» 457) la limite est formée par une ligne droite qui coupe, dans la direction du nord, les terrains arides et accidentés appelés Heckbrill et Hinter der Felteler, jusqu'au chemin de Heinstert, à Perlé, qu'elle traverse sur la hauteur pour atteindre le point de séparation de la parcelle sartable de Loniz, Nicolas, qui sera à la Belgique, de celle de Deltgen, Jean, qui sera au Grand- Duché. A ce point, il sera planté une borne (n® 458).
Cette ligne droite, qui a environ 946 mètres (aunes) de longueur, se trouve à 800 mètres (aunes) de la chaussée ci'Arlon à Bastogne et ne dévie que très pou de la direction parallèle à cette chaussée. Trois petites bornes seront placées à distances égales entre les deux dernières bornes (no« 467 et 1S8).
§ 5. De la dernière borne (no lo8), près du chemin de Heinsler à Perlé, la limite est formée jusqu'au chemin de la forôt d'Anlier à Perlé, par une ligne anguleuse qui se dirige vers le nord entre les parcelles de Loutsch, Nicolas; Ëicher. François; Pemmer, Jean-Pierre, et Martin, Michel, qu'elle laisse à la Belgique, et celle de Deltgen, Jean; Kempen, Guillaume; Schasse, Jean-Pierr ; Horman, Jean-Pierre; Heltgens, Jean ; Pull, Jean ; Becker, Jean; Pemmer, Jean-Pierre; Courtois, Jean, et Krier, Jean, qui restent au Grand-Duché. Il sera planté une borne (n» to9) entre cette dernière parcelle et celle de Loutsch, Nicolas, près du dit chemin de la forêt d'Ânlier à Perlé, et cinq petites bornes aux angles de la ligne.
§ G. De là, continuant à se diriger vers le nord, parallèlement à la chaussée d'Ârlon à Bastogne, la limite suit jusqu'à la berge du vallon au fond duquel se trouvent les prairies appelées Im Hokeler, une ligne brisée qui sépare les champs sartables de Martin, Michel, et Eicher, François (Belgique), de ceux de Merlens, Pierre, et Braas, Michel, qui r&>ïtent au Grand-Duché ; de là, faisant un angle rentrant en Belgique, elle est formée par ladite berge qui sépare les prés qui restent à la Belgique des terrains essartables, au Grand-Duché, jusqu'à la rencontre du pré de la fabrique de Perlé, où il sera planté une borne (n'> t60). Quatres petites seront placées aux principaux angles de la ligne.
^ 7. Du dernier point fixé, la limite s'écarte de la berge du vallon pour en traverser le fond entre le pré de Scholer. Mathias, qui reste à la Belgique, et celui de la fabrique de Perlé, qui reste au Grand- Ducbe ; au bout de cette ligne de séparation, elle se dirige par une ligne droite, à mi-cùle, à travers champs, sur Tangle méridional de la parcelle de Heltges, Jean, et est formée, ensuite, jusqu'au chemin de Haut-Martelange à Perlé, par une ligne presque droite qui aboutit au chemin vis-à-vis du point de séparation des prés d'Eicher, François, et de Pull, Jean, après avoir laissé en Belgique les parcelles de Kempen, Guillaume; Pull, Jean ; Horingrn. Jean-Pierre ; Schans, Jean-Pierre ; au Grand- Duché, celles de Heltgens, Jean; Lux, Martin; Pemmer, Jean-Pierre; Braas, Michel, et coupe celle de Loutch, Nicolas.
Vîs-à-vis du dit point de séparation des prés d'Eicher, François, et de Pull, Jean, près du chemin et à Tangle oriental de la parcelle de Louisch, Nicolas, il sera planté une borne (n» dCt), et deux petites aux angles de la ligne.
§ 8. De la borne n» 161, la limite, se dirigeant à l'ouest, suit le côté sud du chemin de Perlé à Martelange, qui reste au Grand-Duché, jusque vis-à-vis de la limite communale entre Perlé et Martelange (Grand-duché). A ce point il sera planté une borne n" 4 62, vis-à-vis de la séparation du prédeKul)orn, Martin, et une terre sartable appartenant à la commune de Perlé.
Cette borne indiquera en môme temps le contact des 3 territoires de Perlé, de Martelange (grand-
duché de Luxembourg), et ôa Neu-Perlé (Belgique).
Par la démarcation décrite dans cet article, les habitations dites Neu-Perlé et la Folie, el toute la portion du territoire de Perlé (grand-duché de Luxembourg), qui se trouve, à l'ouest du nouveau tracé et qui est comprise entre une partie du chemin de Haut-Martelan^c à Perlé et l'ancienne délimitation entre Perlé el Anlier, cessent d'en faire partie pour être réunies au territoire belge de Neu- Perlé.
Art. 31. Limite entre le territoire de Neu-Perlé (Belgique) et celui de Martelange (grand-duché de Luxembourg).
De la dernière borne, la limite continue à suivre le côté méridional du chemin do Perlé à Martelange, qui reste au Grand-Duché, jusqu'à la rencontre d'^ la limite communale entre Neu-Perlé et Martelange (Belgique). A ce point il sera planté une borne (no -163), entre le pré et la terre essartahlc appartenant tous les deux à Schaap, Jean-Pierre ; elle indiquera, en môme temps, le point de contact des 3 territoires de 3Iartelange (Grand-Duché), de Neu- Perlé et de Martelange (Belgique).
Art. 32. Limite entre le territoire de Martelange (Belgique) et celui de Martelange [grand-duché de Lujcembourg) .
)^ i. De la dernière borne (n^ 103), la limite, se dirigeant vers le nord-ouest, continue à suivre le même côté du chemin précité de Perlé à Martelange, qui reste encore au Grand-Duché, jusqu'à sa rencontre avec la grande route d'Arlon à Baslogne.
Il sera planté une borne (n" dO-i) a l'angle nord de la parcelle de Majerus, Dominique, au point de contact de celte parcelle avec le dit chemin et le talus de la grande route.
§ 2. De celte borne, la limite, se dirigeant ?.u nord-est, laisse à la Belgique la grande route d'Arlon à Bastogne,et au Grand-Duché les parcelles appartenant à Fox, Etienne, Kuborn, Martin, et Collin, François-Engelbert, et après avoir traversé, suivant la direction du talus de la grande roule, un chemin conduisant de la chaussée à llaut-Martclange, elle rencontre une parcelle appartenant à Lucas, Jean-Baptiste, à l'angle sud-ouesl de laquelle il sera planté une borne (n» 165).
§ 3. De là, continuant à laisser en Belgique la grande route d'Arlon à Bastogne, la limite suit la séparation de cette route avec la parcelle précitée de Lucas, Jean-Baptiste, passe à un mètre (aune) de dislance devant (au nord-ouesl) la maison qui s'y trouve, laisse au Grand-Duché une autre parcelle du même, un jardin et un terrain vague de Collin, un terrain vague de Bossel, Nicolas, un pâlurage de Collin, François-Engelbert, une terre boisée au môme, et un pâturage de Lippert, Clément, traverse ensuite, dans la direction du talus do la grande route, le chemin de Martelange à Haut-Martelange, et atteint l'angle ouest de la parcelle de Lippert, Clément, où il sera planté une borne (no 466).
§ 4. Partant de ce dernier point, la limite, continuant encore à laisser à la Belgique la grande route d'Arlon ,a Bastogne, laisse au grand-duché la dite parcelle de Lippert, Clément, et un terrain vague appartenant au môme, ainsi que les parcelles de Stephany, Michel, Reuland, Jean, et consorts; Molitor, Henry la veuve; Thomas, Nicolas; Thomas, Jean ; Heinin, Etienne les héritiers; Sander, Pierre; Majerus, Dominique ; Kempen, Dominique ; Brau^
Pierre ; Steuver, Cornell ; Collin, François-Elienne; Erven, Nicolas ; IVscli, Nicolas ; Wajçner, Nicolas; Glees, Joseph ; Mans, Nicolas ; Woicker, Josepli; DemuUi, Théodore ; Malurin, Anloino-Josoph, ainsi qu'une maison du même, devant (au sud-ouost) laquelle la limite passe a un mètre (aune) de distance, traverse ensuite, dans la môme direction, le chemin conduisant de la grande route à Martelange Ramhag, et aboutit a l'angle sud du pré de Scheurettc-Hichard. Il y sera planté une borne (n» 467).
§ 5. De là, la limite suit la séparation du talus de la grande roule d'Arlon à Bastognc d'avec le pré de Scheurelle, Richard, qui reste au grandduché, et arrive au thalweg de la Sûre en aval du pont de fer existant sur celle rivit»rc. A ce point, sur la rive droile de la rivière, il sera planté une borne (n" i68).
11 est entendu que les habitants des deux maisons dont il est fait mention dans le présent article, aux paragraphes 3 et 4, situées sur le territoire grandducal, à l'est et contre les bords de la route, jouiront du libre passage sur la partie de la route comprise entre la borne 464 et celle 167.
§ 6. De la borne n» 468, la limite suit, en descendant, le thalweg de la Sûre jusqu'à la rencontre, sur la rive droite, do point de séparation des territoires de Martelange et de Grumeldange. Au bord de la rivière, entre le bois de Kuborn, Martin, et celui de Kaulen, Guillaume et consorts, il sera planté une borne (n» 169).
Par la démarcation fixée dans les art. 31 et 32, toute la portion du territoire de Martelange qui se trouve à l'est du nouveau tracé depuis la borne no 462 jusqu'à la borne no 469, forme la partie de Martelange qui reste au grand-duché de Luxembourg.
Art. 33. Limite entre le territoire de Martelamje {Belgique) et celui de Grumelamje [ijrand-duché de Luxeinbourg),
Du dernier point décrit à l'article précédent, la limite continue à suivre le thalweg de la Sûre jusqu'à la rencontre, sur la rive gauche, du point de contact du territoire de Martelange et de celui de Grumeldange (Belgique). A ce point, il sera planté une borne (n° 170), sur la rive gauche de la rivière, entre la parcelle de Kuborn, Jacques, et celle appartenant à la chapelle de Grumelange.
Art. 34. Limite entre le teiritoire de Grumelange {Belgique) et celui de Grumelange {grand-duché de Luxembourg).
g 4. Du point de contact des territoires de Martelange et Grumelange (Belgique), fixé à la berge gauche de la Sûre, enlre le pré de Kuborn, Jacques, sur Martelange, et celui de la chapelle de Grumelange sur Grumelange, la limite est formée par le thalweg de la Sûre, jusqu'à la rencontre, sur la berge droite, de la ligne de séparation de l'ancien territoire de Grumelange d'avec l'ancien territoire d'OEil. Il y sera planté une borne (n" 474) et 5 petites, dont 3 près des chemins qui traversent la rivière, et 2 près des déversoirs qui s'y trouvent entre les prés de Kuborn, Jacques, et ceux de Scheuretle, Richard.
§ 2. De ce point, la limite continue à être formée par le thalweg de la Sûre, jusqu'à la rencontre, sur sa rive gauche, du territoire d'OEil (Belgique).
Sur le pré de Engeler, Jacques, il sera planté
une borne (n<» 472), entre ce pré et la haie à écorce appartenant également à Engeler, Jacques, sur Grumelange (Belgique). Le point de contact des 3 territoires : d'OEil (grand-duché de Luxembourg), de Grumelange et d'OEil (Belgique), est situé au thalweg de la Sûre en face de cette borne.
Art. 35. Limite entre le territoire d'OEil {Belgique) et celui d'OEil {grand-duché de Luxembourg).
§ 4 . Du dernier point fixé, le thalweg de la Sûre continue à former limite, jusqu'à la rencontre, sur sa berge droite, de l'ancienne séparation d'OEil et de Bigonville, au-dessous du moulin d'OEil. Il y sera planté une borne (n® 473), trois petites seront placées, une près de chacun des deux chemins qui traversent la Sûre, la 3« près du déversoir devant le moulin d'OEil.
§ 2. De là, jusqu'au pré de Huberty, Pierre, sur Tinfange, situé à peu de distance du moulin, la limite est encore formée par le thalweg de la Sûre. Il sera planté une borne (n© 474) sur la berge gauche enlre le pré de Simon, Dominique, sur OEil et le dit pré de Huberty, Pierre, sur Tintange. Le point de contact des 3 territoires de Bigonville (grand-duché de Luxembourg), d'OEil et de Tinlange (Belgique), est situé au thalweg de la Sûre, en face de la borne (n® 474).
Art. 36. Limite entre le territoire de Tintange {Belgique) et celui de Bigonville {grand-duché de Luxembourg).
De la borne n» 17i, placée entre les prés de Simon, Domini(iue, et de Huberty, Pierre, la limite continue à être formée par le thalweg de la Sûre, jusqu'au territoire de Romeldange qu'elle rencontre à sa gauche, passé le pré appartenant à la fabrique de Tintange. 11 sera planté une borne (n» 475) entre ce pré et celui de Martelln, Chrysosiome, sur Tintange, et une petite près du chemin de Tintange à Bigonville qui traverse la rivière. Le point de contact des 3 territoires de Bigonville (grand-duché de Luxembourg), de Tintange et de Romeldange (Belgiqge), est situé au thalweg de la Sûre, en face delà borne n" 47o.
Art. 37. Limite entre le territoire de Romeldange {Belgique) et celui de Bigonville {grand-duché de Luxembourg),
De la dernière borne (n» 475), la limite continue à être formée par le thalweg de la Sûre jusqu'à l'embouchure du ruisseau dit la Sierbach, où il sera planlé une borne (n" 176) et 4 petites, dont deux près des déversoirs établis sur cette partie de la Sûre, une près du pont et une près du gué qui se trouve devant le village de Romeldange. Le point de contact des 3 territoires de Romeldange (Belgique), deBigonville etdcBouIaide (grand-duché de Luxembourg), est situé au thalweg de la Sûre, en face de la borne (no 476), placée à l'embouchure delà Sierbach.
Art. 38. Limite entre le territoire de Romeldange {Belgique) et celui de Boulaide {grand -duché de Luxembourg).
Ces deux territoires ne se touchent que sur une distance de 43 mètres (aunes) environ : le lit actuel du ruisseau la Sierbach forme la limite, jusqu'à un chemin abandonné, mais praticable, qui descend de Tintange et le traverse sur les prairies de Fuhrnman, Jacques. A ce point il sera planté une borne (no 477), qui indiquera celui de contact des 3 territoires de Boulaide (grand- duché de Luxembourg), de Romeldange et de Tintange (Belgique).
Art. 89. Limite entre le territoire de Tintange (Belgique) et celui de Boulaide (grand-duché de Luxembourg),
Le lit actuel du ruisseau la Sierbach délennino la limite, jusqu'au confluent de deux ruisseaux de Liessig avec le Sierwasser, qui, réunis, forment celui appelé Sierbach. 11 y sera planté une borne (n*> 478), qui déterminera le point de contact des 3 territoires de Tintange (Belgique), de Boulaide et de Surré (grand-duché de Luxembourg). Un déversoir, auprès duquel une petite borne sera placée, se trouve établi sur la Sierbach entre les prés de Fuhreman, Jacques. On ne pourra le changer ou en établir de nouveaux sans le consentement des administrations des deux pays.
Art. 40. Limite entre le territoire de Tintange (Belgique) et celui de Surré {grand-duché de Luxembourg).
§ i. Du point fixé au confluent des ruisseaux de Liessig et de Sierwasser, la limite traverse les prés de Pliilipparl, Pierre-Michel, pour s'écarter de l'ancienne délimitation communale et suivre la séparation du dit pré de la haie à écorce du même Philippart, Pierre-Michel, puis se confondant avec Tancien trac^, et s'en écartant alternativement, elle remonte, entre des parcelles, la vallée qu*arrose le Liessig, de manière à être formée, jusqu'à un chemin de Tintange à Surré, par le pied des hauteurs qu'elle laisse sur le Grand-Duché et que la nature de leur sol boisé ou sartable sépare des prairies qui restent à la Belgique, à l'exception des prés de Zeig, Michel ; Thilmany, Philippe, et des héritiers Wilwers, Nicolas, qui se trouvent dans de petits vallons aboutissant à la vallée de Liessig. Il sera planté une borne (n^ 179), près du chemin susmentionné, entre la haie à écorce de Philippart, Pierre- Michel, qui sera au Grand-Duché, et le pré de Goose, Jean-Mathieu, qui reste à la Belgique, et, le long de la ligne, 6 petites bornes, dont 3 pour indiquer les prés qui restent au Grand-duché.
§ !i. De là, continuant à se diriger entre les hauteurs boisées et les prairies, la limite est formée par Taxe du chemin susmentionné de Surré à Tintange, jusqu'à Tembranchcment de celui venant de Bastogne; après leur réunion, elle suit encore, pendant il mètres (aunes). Taxe du chemin vers Tintange pour prendre ensuite la direction de la séparation du pré, en Belgique, et du champ essartable, dans le Grand-Duché, de Lenger, Jean- Simon. 11 y sera planté une borne (n* 180), près du chemin.
§ 3. Se détachant du chemin, la limite continue à remonter la vallée du Liessig entre les prés qui restent en Belgique et les hauteurs qui seront dans le Grand-Duché, elle rencontre un vallon appelé Im-Sprampich, qu'elle traverse en laissant le pré de Muller, Jean-Pierre, une pointe de celui de Lenger, Jean-Simon, et le champ essartable de Walzing, Jean-Baptiste, dans le Grand-Duché, et atteint l'ancienne délimitation communale entre Tintange et Surré, à la lisière du bois de Bockholz, Michel, sur Surré. A ce point il sera planté une borne (n<* 181), sur un canal d'irrigation qui longe le dit bois, et une petite indiquera la pointe détachée du pré de Lenger, Jean-Simon.
§ 4. De là, après avoir suivi la lisière du bois de Bockholz, Michel, pendant environ 37 mètres (aunes), la limite coupe encore le territoire de Tintange, en
remontant le dit canal d'irrigation et le ruisseau de Liessig, jusqu'à un coude assez prononcé qu'il forme vis-à-vis de la pointe orientale du bois communal de Surré dit Imsack, qu'elle atteint en traversant le pré de Lenger, Jean-Simon. A ciîlle pointe où la limite rejoint, en même temps, l'ancienne ligne de démarcation entre Tintange et Honville, il sera planté une borne (n» 182).
Par la démarcation fixée dans les quatre paragraphes qui précèdent, les parties de terrains détachées du territoire de Tintange depuis la borne n» 178, plantée au confluent des ruisseaux Liessig et Sierwasser jusqu'à la dernière (n» iSâ), qui se trouvent au nord du nouveau tracé, cessent de faire partie du territoire de Tintange (Belgique), pour être réunies à celui de Surré (grand-duché de Luxembourg).
§ 5. Du dernier point fixé, la limite, se dirigeant vers Touest. est formée par celle du bois communal de Surré, dit Im Sach, dont la totalité sera désormais dans le grand-duché de Luxembourg. Gette limite est indiquée par de petites fosses jusqu'à un chemin de vidange qui continue à la former jusqu'au bois des enfants Goose, Nicolas-Barthélémy, qui restera en Belgique. Entre ce bois, celui dit Im Sach, et le bois de Muller, Jean-Pierre, sur Tintange, il sera planté une borne (n^ 183) qui indiquera, en môme temps, le point de contact des 3 territoires : de Surré (grand-duché de Luxembourg), de Tintange et de Honville (Belgique).
Art. 41. Limite entre le territoire de Honville (Belgique) et celui de Surré (grand-duché de Luxembourg).
§ 1. Du point fixé à la fin de l'article précédent, la limite, tournant vers le nord, quitte l'ancienne délimitation communale de Tintange et de Honville, et continue à être formée par celle du bois communal dit Im Sach, indiquée par l'axe d'un chemin de vidange, et par un fossé qui le sépare des champs sartables sur Honville, et qui descend jusqu'à un autre chemin de vidange appartenant à Lambin, Jean-Hubert, et séparant le bois des prés. A ce point, près du fossé, il sera planté une borne (no 184).
11 est formellement stipulé que le chemin vicinal de Tintange à Harlange, passant près du moulin de Honville, et celui de vidange appartenante Lambin, Jean, resteront réciproquement libres aux habitants des deux pays pour l'exploitation des b^is et la rentrée des récoltes.
§ â. Du point fixé près du fossé, la limite descend en ligne droite dans les prés, en suivant le prolongement de la lisière du bois dit Im Sach, et aboutit de l'autre c«)té du ruisseau, à une borne qui se trouve à la lisière d'un autre bois communal de Surré dit Bichenwald, à Qi mètres (aunes) du dernier point fixé. II y sera planté une borne (no 485).
Par cette démarcation, le bois communal dit Im Sach et les prés détachés du territoire de Honville (Belgique), depuis la borne n» 183 jusqu'à la borne u° 185, cessent d'en faire partie pour être réunis au territoire de Surré (grand-duché de Luxembourg).
,^ 3. De là, se confondant avec l'ancienne délimitation entre Surré et Honville, la limite est formée par la lisière du terrain communal de Surré, jusqu'à son point de contact avec les prés et le champ sar-
table de Lambin, Jean, sur Honville, où il sera planté une borne (n" 180).
§ 4. De ce point, continuant à suivre la lisi^Te du terrain communal de Surré, la limite est formée par le fond du ravin dit Cruverflass, qu'elle remonte dans la direcMon du nord-est, et ne le quitte qu'au point où il e.st traversé par un chemin d'exploilalion qui descend au moulin, en longeant le dit ravin et dont elle remonte l'axe jusqu'à un anjjle que le dit chemin fait avec un fossé qui sépare les terres à sart de la veuve Muller, Jean- Pierre, sur Honville, d'avec celles des enfants Badin, Pierre-Augustin, sur Surré. A cet angle il sera planté une borne (no 487), et une pelile au point où la limile quitte le ravin pour suivre le cbemin. Ce chemin d'exploitation reste libre comme par le passé partout où il est nécessaire aux liabilanls des deux pays pour exploiter leurs bois et pour rentrer leurs récoltes.
§ 5. De ce point, tournant vers le nord puis vers le nord-est, la limite confondue avec l'ancienne, est formée par une ligne brisée qui traverse un chemin du moulin de Honville à Harlange, et laisse sur Honville les terres à sari, à écorce, et les bois de la veuve Muller, Jean-Pierre; Schaul, Jean; Scbeutz, Pierre- Joseph, et Lambin, Jean, et, sur Surré, ceux des enfants Kaclin, Pierre-Augustin; Groos, Michel; Devillers, Mathias, et Fourman, Dominique, jusqu'à un éhéne qui se trouve entre ce dernier champ et celui de Lambin, Jean, au point de contact des 3 territoires de Surré (grand-duché de Luxembourg), de Honville et de Livarchamps (Belgique). Il y sera planté une borne (n® 488), et trois petites aux angles de la ligne.
Art. 42. Limite entre le territoire de Lirarchamps (Belgique) et celui de Surré {grand-duché de Luxembourg).
§ i. Du dernier point fixé près du chêne, la limite est formée, dans la direction du nord-est, par une ligne droite qui aboutit à travers des champs essartables à la fontaine de Krisbourn, qui se trouve sur le champ des enfants Groose, Nicolas-Barthélémy. II sera planté une borne (n" d89) près de la fontaine.
§ 2. De là, continuant à être formée, dans la môme direction, mais un peu plus vers l'est, par une ligne droite, la limite croise le chemin venant du moulin de Honville mentionné dans l'art de précédent; traverse un autre chemin de Bastogne a Surré, la haie à écorce de Fuhrnian, Michel; coupe plusieurs champs, et, à une dizaine de mètres (aunes) en deçà d'une autre foutaine dite Mecherbourn, située sur le champ de Pielte, Pierre, elle dévie de la ligne droite pour descendre, par une courbe légère, au ruisseau de Betlerbach, qu'elle atteint au point de séparation des terres à sart des enfants Kayscr, Nicolas, sur Livarchamps, d'avec celles de la veuve Kerger, Nicolas, sur Surré. A ce point, il sera planté une borne (no d90), et trois petites, dont deux près des chemins et une au point où la limite dévie (le la ligne droite sur la parcelle de la veuve Berckels, Guillaume.
La borne n^ -190 fixée près de l'eau indique le point de contact des trois territoires : de Livarchamps (Belgique), de Surré et de Harlange (grandduché de Luxembourg).
Le parcours, sur le territoire grand-ducal, du chemin susmentionné du moulin de Honville que la limite traverse deux fois, reste libre aux habitants
des endroits belges limitrophes, en tant qu'il leur est nécessaire pour l'exploitation de leurs propriétés et l'usage du moulin de Honville.
Art. 43. Limite entre le territoire de Livarchampt (Belgique) et celui de Harlange (grand-duché de Liwem bourg).
Si. De la borne n» 490, plantée près du ruisseau dit Betlerbach, la limite remonte d'abord vers le nord-ouest, le cours de ce ruisseau, jusqu'au pré des enfants Kayscr, Nicolas, qui reste sur Harlange; ensuite elle est formée par la séparation des hauteurs essartables, qui restent sur Livarchamps et des prés qui sont sur Harlange, jusqu'à une haie vive, qui sépare le pré de Nicks, Barbe, du champ essartable de la commune de Harlange. Au point de contact de ces deux parcelles avec celles des enfants Gaspard, François, il sera planté une borne (n^ 491) près de la haie.
§ 2. De celte borne, la limite s'écartant de l'ancienne délimitation communale, se dirige, en ligne droite et en coupant une partie du champ communal susmentionné, sur la ligne de séparation de celui-ci d'avec le pré de Haas, Nicolas; elle en suit le bord jusqu'à son extrémité opposée pour reprendre le lit du ruisseau précité, jusqu'au cbemin venant de Harlange, qui traverse le dit ruisseau, au bout des prés de Henricy, Marguerite. Il sera planté une borne (n« 192) près du chemin et au l)ord de l'eau, et deux petites aux deux extrémités du pré susmentionné de Haas, Nicolas.
Par cette délimitation les terres essartables et les prés compris entre le nouveau et l'ancien tracé et le chemin de Livarchamps à Harlange, depuis la borne n*» 490 jusqu'à celle n» 492, cessent de faire partie du territoire de Harlange (grand-duché de Luxembourg), pour être réunis au territoire de Livarchamps (Belgique).
La dernière borne (n» 492) indiquera le point de contact des 3 territoires : de Harlange (grand-duché de Luxembourg), de Livarchamps, et, par suite de la démarcation qui sera décrite à l'article suivant, de Villers-la-Bonne-Eau (Belgique).
Art. 44. Limite entre le territoire de Villert-la- Bonne-Eau (Belgique) et celui de Harlange (grandduché du LiLxembourg)
§4. Du point fixé près du chemin au bord de l'eau, la limite se détache du ruisseau et remonte, vers l'est, le chemin de Livarchamps à Harlange, sur une distance de 223 mètres (aunes) environ ; à ce point, il sera planté une borne (n^ 493) .sur le pré de Merck, Pierre, qui reste dans le grandduché. Ce chemin appartiendra en toute souveraineté à la Belgique, sauf la liberté de passage en faveur des habitants de Harlange, pour arriver au ruisseau dont l'usage leur reste assuré.
§ 2. De là, faisant un angle rentrant dans le grand-duché, la limite est formée par une ligne brisée qui monte, d'abord vers le nord-ouest, une côte escarpée, entre les haies à écorce et le champ essartable de la commune de Harlange; ensuite, tournant vers le nord, elle suit, sur une longueur de 240 mètres (aunes), une séparation entre les dites haies à écorce et celle appartenant à Reichling, Pierre. A cette distance, il sera planté une borne (no 494), et une petite à l'angle de la ligne.
§ 3. De ce point, faisant encore un angle rentrant dans le grand-duché, la limite descend vers le ruisseau de Bethlerbach en contournant, par
une ligne anguleuse, une autre haie à écorce de la commune Je Harlange et remonte le dit ruisseau jusqu'à la rencontre du pré de la veuve Nezer, Nicolas, sur Lulreman^c. A ce point il sera planté une borne (no 495) et deux petites aux angles de la ligne.
Cette borne indiquera le point de contact des 3 territoires de Harlange (grand-duché de Luxembourg), de Villers-la-Bonne-Eau et de Lutremange (Belgique).
Par cette démarcation, toute la partie du territoire de Harlange (grand-duché de Luxembourg), située des deux côtés du ruisseau de Bethlerbach, entre l'ancien et le nouveau tracé, ainsi que les t)àtiment8 qui peuvent s'y trouver, cessent d'en faire partie, pour être réunis à celui de Villers-la- Bonne-Eau .
Art. 45. Limite entre le territoire de Lutremange {Belgique) et celui de Harlange {grand-duché de Luxembourg) .
§ 1. Du point de contact des 3 territoires, fixé à la fin du dernier article, la limite continue à ôlre formée par le cours du ruisseau de Betlilerbach, qu'elle remonte, confondue avec Tancienne délimitation communale, jusqu'à une ligne de séparation indiquée par \ bornes brutes entre le pré de Reichling, Jean-Nicolas, sur Harlange, et celui de la veuve rSezer, Nicolas, sur Lutremange, séparation qu'elle suit jusqu'à la A^ borne brute où il sera planté une borne (n© 196).
§ â. De ce point la limite est formée, d'abord, par la lisière du terrain, en majeure partie boisé dit In der Fass, sur Harlange, ensuite, par une ligne brisée qui le sépare des bois et des prés dits Bois- Nic, sur Lutremange, et qui est indiquée par 9 hélres servant de bornes jusqu'au point de contact du pré de Koen, Biaise, avec les haies à écorce de la commune de Harlange et de Forman, Dominique. À ce point, il sera planté une borne (n» 197) et une petite au commencement de la ligne brisée.
§ 3. De là, au lieu de continuer à suivre l'ancien tracé, qui monte vers le nord, la limite s'en détache et, laissant la hauteur dite Auf der Fass sur sa gauche, elle est formée par le bord du pré susmentionné de Koen, Biaise, qui reste dans le Grand- Duché, et qu'elle suit jusqu'à un chemin rural qui descend de la hauteur, après avoir rejoint l'ancienne délimitation communale, à la lisière du champ sartable de Lervi, Jean, sur Lutremange. Il sera planté une petite borne et une grande (n» 198) près du chemin rural.
Pai* cette démarcation, le terrain communal de Harlange situé sur la hauteur dite Auf der Fass, détaché par le nouveau tracé du territoire de Harlange (grand-duché de Luxembourg), cesse d'en faire partie pour être réuni à celui de Lutremange (Belgique).
1^ 4. Du point fixé près du chemin rural, la limite s'écarte encore de l'ancienne délimitation communale, pour contourner, de manière à les laisser en Belgique, les champs sartabies de Merck, Henry, et consorts, de Dumont Pierre, Stillen Henry, et Merck Henry, jusqu'à une borne brute placée à la jonction lU' cette dernière parcelle avec le champ labourable des enfants Marck, François, sur Harlange, et le pftturage appartenant à Forman, Nicolas, sur Lutremange, où elle rejoint l'ancien tracé. Il y sera
planté une nouvelle borne (n» 199), et trois petites aux principaux angles de la ligne.
Par cette démarcation, toutes les terres à sart situées à l'ouest du nouveau tracé et qui sont détachées du territoire de Harlange (grand-duché de Luxembourg), cessent d'en faire partie pour être réunies à celui de Lutremange (Belgique).
§ 5. De là, jusqu'au chemin de Lutremange à Harlange, la limite est formée par l'ancienne ligne de démarcation de Harlange et de Lutremange ligne qui forme plusieurs angles presque droits, en remontant entre les parcelles dans la direction du nord-est, et, laissant, sur Lutremange, les lieux dits derrière le Bannay et au-dessus de Bannay, et sur Harlange ceux dit Deidembourn et Bastmacherweg. Près du dit chemin, et au point de contact de 3 parcelles labourables des enfants Gralf, Pierre, de Feltges, Paul, et de la veuve Forman, François, il sera planté une petite borne (n^ 200), et deux petites aux principaux angles de la ligne.
1^ 6. De là, s'écartant encore de Tancienne délimitation communale pour enclaver dans le territoire de Lutremange (Belgique) le champ labourable susmentionné de la veuve Forman, François, qui cesse de faire partie de celui de Harlange (grandduché de Luxembourg), la limite contourne le dit champ labourable et rejoint l'ancien tracé entre la parcelle de la veuve Nezer, Nicolas, sur Lutremange, et celle de Schaul, Jean, sur Harlange. A l'angle nord-ouest de cette dernière, elle rencontre le territoire de Watrange ; il y sera planté une borne (n» 201) qui indiquera le point de contact des 3 territoires : de Lutremange (Belgique), de Harlange et de Watrange (grand-duclié de Luxembourg). Une petite borne sera placée à l'angle sud -est de la parcelle susmentionnée de la veuve Forman, François.
Art. 46. Limite entre le territoire de Lutremange {Belgique) et celui de Watrange {grand-duché de Luxembourg) .
§ 1. Du point de contact fixé à la fin de l'article précédent, la limite est formée par l'ancienne délimitation communale, qui descend dans la direction du nord entre les parcelles dont les principales sont : de la fabrique de Bavigne, des enfants Merck Michel, de Leisen Bernard, et Meuris Pierre, sur Lutremange, et de Forman François, des enfants GratV, Pierre, et des enfants Monlfort, Nicolas, sur Watrange, jusqu'au champ labourable de la veuve Diflerding, Henri, qu'elle détache du territoire de Watrange (grand-duché de Luxembourg), pour les réunir à celui de Lutremange (Belgique). Au bout de ce champ, près du chemin de Lutremange à Watrange, il sera planté une borne (n» 202), et une petite a l'autre extrémité de la parcelle détachée.
§ 2. De là, suivant l'ancienne limite communale, la frontière se dirige par une ligne anguleuse vers le nord, en laissant sur Lutremange les terrains labourables ou boisés dits sur le Souquet, et les haies à écorce dites : Dessus le Gros Bois, et sur Watrange les champs labourables dits : Beim leiterweg, Beim leitermer Busch, et les haies à écorce appelées Bakress, Beim, Bakresserbour, et Beim leitermer Feld, jusqu'à l'angle de la haie à écorce de Leisen, Bernard, rentrant sur celle des enfants Gratt', Pierre. A cet angle il sera planté une borne (no 203), et quatre petites aux principaux angles de la ligne.
§ 3. De là, laissant l'ancienne délimitation communale dévier à droite, la limite continue à être formée, dans la direction du nord, puis du nordest, par une ligne indiquée par des arbres et des étocs, qui laisse dans la Belgique les haies à écorce de : les enfants Graff, Pierre, Leroi, Jean, les enfants Graff, Pierre {bis), et la veuve Nezer, Nicolas, et dans le grand-duché ce Luxembourg, celles de : les enfants Graff, Pierre, la veuve Nezer, Nicolas, Leiscn, Bernard, les enfants Brack, Jean, la veuve Pelles, Jean, Leisen, Bernard, {bis), Weiler, Nicolas, et Toussaint, François. Entre ces deux dernières, celle de la veuve Nezer, Nicolas, et la parcelle de Leisen, Bernard, elle retrouve Tancienne délimitation communale. II y sera planté une borne {n^ 204), et une petite à l'angle de la ligne.
Par cette démarcation, la portion du territoire de Lutremangc (Belgique), située à Test du nouveau tracé, enlre les bornes n°* 203 et 204, cesse d'en faire partie pour être réunie à celle de Watrange (grand-duché de Luxembourg).
§ 4. Du dernier point fixé, jusqu'à un marais appelé Fagne du Marchand, la limite est formée par l'ancienne délimitation communale, qui suit une ligne sinueuse indiquée par des élocs et des arbres, et qui laisse le terrain dit Terre du Marchand, sur Lutremange, et celui dit A la Rinnc, sur Watrange. II sera planté une borne (n® 205) près d'un abreuvoir, à l'angle du dit terrain à écorco, dit Terre du Marchand, rentrant sur la parcelle de Toussaint, François, sur Watrange.
§ 5. De ce point, la limite suit, vers le nord, la lisière des haies à écorce des enfants Graff, Pierre, et de Leroy, Jean, sur Lutremange, jusqu'au delà du chemin de Lutremange à Bras; il sera planté une borne (n^ 206), au point de séparation entre les parcelles de Weiler, Nicolas, et de Toussaint, François, et quatre petites aux angles principaux de la ligne.
§ 6. De là, s'écartant de l'ancienne démarcation communale, la limite est formée, vers le nord-est, par la ligne de séparation entre les haies à écorce susmentionnées de Weiler, Nicolas, qui reste dans le grand-duché, et de Toussaint, François, qui sera à la Belgique ; ensuite, reprenant l'ancienne démarcation, elle contourne la haie à écorce des enfants Gratt', Pierre, sur Lutremange, jusqu'à son point de contact avec celles de Leroy, Pierre, et de la veuve Pelles, Jean, sur W'atrange . A ce point, il sera planté une borne (no 207), et une petite à la jonction des deux tracés.
Par cette démarcation, la parcelle de Toussaint, François, située à l'ouest du nouveau tracé cesse de faire partie du territoire de Watrange (grand duché de Luxembourg), pour être réunie à celui de Lutremange (Belgique).
§ 7. De là, jusqu'au territoire de .Marvie, qu'elle rencontre à la lisière de la haie à écorce d'Urbain, François-Joseph, la limite est formée, dans la direction du nord-ouest, par la lisière des haies à écorce appartenant aux enfants Graff, Pierre, sur Lutremange. II sera planté une borne (n^ 208) au point de contact des parcelles mentionnées ci-dessus avec celle de Leisen, Bernard, sur Watrange. Ce point indique celui de contact des trois territoires : de Watrange (grand-duché de Luxembourg), de Lutremange et de Marvie (Belgique).
Art. 47. Limite entre le territoire de Marrie (Belgique) et celui de Watrange {grand-duché de Luxembourg).
Du point fixé à la fin du dernier article, la iimitc se dirige vers le nord -est, toujours entre les haies à écorce, longe celles d'Urbain, François- Joseph, et des enfants Graff, Pierre, qui restent sur Marvie, jusqu'à l'angle de cette dernière, rentrant sur les parcelles de Weiler, Nicolas, sur Watrange, et de Brasseur, Nicolas, sur Wardin. Ce point indique celui de contact de 3 territoires : de Watrange (grand-duché de Luxembourg), de Marvie et de Wardin (Belgique). Il y sera planté une borne (n» 209), et une petite près du chemin de Bastogne à Bou laide.
Art. 48. Limite entre le territoire de Wardin (Belgique) et celui de Watrange {(jrand-duché de Luxembourg),
§ i . Du dernier point fixé à l'article précédent, la limite, tournant vers le sud-est, est formée par une ligne anguleuse, qui suit la lisière des deux haies à écorce de Weiler, Nicolas, et de Lutgen, Jean, sur Watrange, jusqu'au p&lurage appartenant à Toussaint, François, à l'angle occidental duquel il sera planté une borne (n» 210). et une petite à l'angle sud-ouest de la parcelle de Kesch, Nicolas, sur Wardin.
§ 2. De là, laissant le dit pâturage appartenant à Toussaint, François, à la Belgique, la limite se sépare de l'ancienne démarcation communale pour la rejoindre au point de contact de la dite parcelle de Toussaint, François, d'avec celles de Boulin, Jean-Pierre, sur Wardin, et de Fuhrman, Nicolas, sur Tarchamps. 11 sera planté une borne (n» 21-1), qui indiquera le point de contact de 3 territoires : de Wardin (Belgique), de Watrange et de Tarchamps (grand-duché de Luxembourg).
Par cette démarcation les parcelles de Toussaint, François, et de Weiler, Nicolas, détachées du territoire de Watrange (grand-duché de Luxembourg), cessent d'en faire partie, pour être réunies à celui de Wardin (Belgique).
Art. 49. Limite entre le territoire de Wardin (Belgique) et celui de Tarchamps (grand-duché de Luxembourg).
1^ i. Du point de contact des 3 territoires, se dirigeant à Test, la limite, confondue avec l'ancienne limite communale, continue à suivre, entre les haies à écorce, une ligne indiquée par des arbres plus élevés, laquelle, après avoir fait un angle rentrant sur Tarchamps, entre les parcelles des enfants Brack, Jean, et Leisen, Bernard, sur Tarchamps, et celle de Bentges, Pierre, sur Wardin, descend dans la direction du nord, enlre les deux dernières parcelles, jusqu'à un ravin qui donne naissance au pré de Weiler, Nicolas, sur Tarchamps. A l'angle de ce pré, rentrant sur une haie à écorce de Beniges, Pierre, sur W'ardin, il sera planté une borne (n» 212), et une petite à l'angle de la ligne.
§ 2. De là, faisant qn angle rentrant sur Wardin, la limite prend la direction du nord-est, entre les liarcelles de Weiler, Nicolas. Leisen, Bernard, et Graff, Nicolas, sur Tarchamps, et celles de Bentges, Pierre, Schummer, Nicolas, et Collin, Jean-François, sur Wa»*din ; au bout de cette dernière parcelle, elle quitte l'ancienne délimitation, qui dévie à gauche, et détache de Tarchamps, pour les laisser à la Belgique, les prés de la veuve Probst, Jean,
Beisch, Nicolas, Reichling, Pierre, el Leroi, Pierre, près duquel elle rencontre l'ancienne délimitation communale. 11 sera planté une borne (n» il 3), entre ledit pré de Leroi, Pierre, le champ essartable de Meisch, Michel (Belgique) et le pré de la veuve Sahuse, Pierre, qui reste au Grand-Duché. Une petite borne sera plantée au point où la nouvelle limite s'écarte de l'ancienne.
Les prés cités ci-dessus, ainsi que toutes les parcelles qui, par cette démarcation, se trouvent détachées du territoire de Tarchamps (grand-duché de Luxembourg), cessent d'en faire partie pour être réunies à celui de Wardin (Belgique).
§ 3. De .ce point, jusqu'à un chemin de Harzy à Tarchamps, la limite, confondue avec l'ancienne, est formée, vers le sud-est, par un orle (berge) sinueux, qui sépare les prairies, qui restent sur Tarchamps, des terres à sart ou à écorce qui sont sur Wardin. 11 sera planté une borne (n^ 314) près dudit chemin, entre le pré de Jacmin, Jacques, sur Tarchamps, et le champ essartable de Leisen/ Bernard, sur Wardin.
§ 4. De là, la limite continue à être formée par la séparation des collines couvertes de terre à sart ou à écorce, des. prairies arrosées d'un filet d'eau, appelé ruisseau de Pâmer, jusqu'à la rencontre du territoire de Donkols, près de l'abreuvoir communal, entre le pré de la veuve Lutgen, Jean, sur Tarchamps, et le plantis de Melan, Jean-François, sur Wardin. À ce point, il sera planté une borne (no 21o), qui indiquera le point de contact de 3 territoires : de Wardin (Belgique), de Tarchamps el de Donkols (grand-duché de Luxembourg).
Art. 50. Limite entre le territoire de Wardin (Belgique) et celle de DonkoU {grand-duché de Luxembourg).
§ 4 . Du point de contact fixé ù la fin de l'article précédent, la limite contourne le plantis susmentionné de Mélan, Jean-François, et la hauteur boisée, traverse les prairies entre la parcelle de Belche, Henri-Joseph, sur Donkols, el celle de la veuve Determe, Jean-Benoît, sur Wardin, et, après avoir suivi sur une longueur de 20 mètres (aunes) environ, vers le nord-ouest, la lisière de la haie à écorce de Ponsin, François, elle remonte, dans la direction du nord, l'extrémité de celle-ci, jusqu'à son point de contact avec la haie à écorce de Toussaint, François, sur Donkols, el celle d'Octave, Henri, sur Wardin. À ce point, il sera planté une borne (no 216).
§ 2. De là, se dirigeant toujours vers le nord, entre les parcelles boisées, la limite est indiquée par des arbres et un sentier jusqu'au point de contact des parcelles de Toussaint, François, sur Donkols, de Lifrange, Jean-Mathieu, sur Wardin, et des enfants Agnessen, Jean-Joseph, sur Bras, il y sera planté une borne (no217), qui indiquera le point de contact de 3 territoires : de Donkols (grand-duché de Luxembourg), de Wardin et de Bras (Belgique).
Art. 51. Limite entre le terrritoire de Brat {Belgique) et celui de DonkoU {grand-duché de Luxanbourg).
§ d. De la borne no 217, fixée à la fin de l'article précédent, la limite se dirige vers les prairies, en descendant entre les haies à écorce, el longe, en les laissant sur Bras, les parcelles des enfants Agnessen, Jean-Joseph, d'Englebert, Lambert, veuve Marnach, Jean, des enfants Huberty, Henri-
Joseph, de la veuve Levèvre, Jacques, des enfants Léonard, Jean-Michel, et de Closen, Théodore ; à l'angle de cette dernière, rentrant sur le pré de Treniane, Henri-Joseph, sur Donkols, il sera planté une bornî (n© 218), près du ruisseau qui traverse les prairies, et une petite près d'un chemin de traverse de Wardin à Sonlez.
§ 2. Tournant vers l'est, la limite est formée par le lit actuel du dit ruisseau, lequel, en cet endroit, prend le nom de Foi-de-Sonlez, jusqu'à son confluent avec un autre filet d'eau appelé le ruisseau de Bras, qui le joint au point de contact du champ sartable de Louis, Philippe, de la haie à écorce de Toussaint, François, sur Donkols, avec le pré des enfants Léonard, Jean-Michel. A ce point, il sera planté une borne (no 219).
§ 3. De là, se dirigeant vers le nord, la limite est formée par le même filet d'eau, qui prend ici le nom de ruisseau de Bras, laisse sur Bras les prés de Louis, Philippe, et, faisant un angle rentrant en Belgique, elle suit, vers le nord-est, la lisière du bois de Belche, François, sur Donkols, jusqu'à un canal d'irrigation, qui sépare celui-ci du bois de Toussaint, François, également sur Donkols. Il sera planté une borne (n« 220) entre ces deux bois et celui de Lassine, Nicolas-Joseph, sur Bras et une petite sur le ruisseau, à l'autre extrémité de la parcelle de Belche, François.
J 4. Du dernier point fixé, la limite remonte le canal d'irrigation susmentionné et contourne, vers l'est, la parcelle boisée de Toussaint. François, en remontant, en majeure partie, le ravin dit le Chenôt, dont elle s'écarte pour laisser, sur Bras, la haie à écorce d'Agnessen, Jean-Georges. A l'angle méridional de celle-ci, il sera planté une borne (no22l) et deux petites dans le ravin.
§ 5. De ce point, faisant un angle rentrant sur Donkols, la limite remonle, vers le nord-est, la ligne de séparation entre la haie à écorce susmentionnée, d'Agnessen, Jean-Georges, sur Bras, et celle de Thomas, Jean-Grégoire, sur Donkols, longe ensuite celle de Toussaint, François, fait un angle rentrant sur Bras et aboutit entre les parcelles sartables el boisées dites Drirechenel, et celle de Thomas, Jean-Grégoire, au point de contact de celle-ci avec un champ labourable du môme, et le bois des enfants Léonard, Jean-Michel. 11 y sera planté une borne (no 222) et une petite à l'angle de la ligne.
§ 6. Du dernier point, s'écartant de l'ancienne délimitation communale, la limite coupe, dans la direction de l'est et par une ligne droite, le dernier champ labourable mentionné pour aboutir à la dite délimitation au point de contact du dit champ avec le bois de Belche, Henri-Joseph, et la haie à écorce du même Thomas, Jean-Grégoire. II y sera planté une borne (no 223).
§ 7 . De là, s'écartant encore de l'ancienne délimitation communale, la limite est formée, par la ligne de séparation des bois qui restent sur Donkols, d'avec la haie à écorce de Thomas, Jean-Grégoire, qui sera à la Belgique jusqu'à l'ancien tracé formé par la lisière du bois de Belche, François, qu'elle suif, vers le sud-est, sur une distance de S5 mètres (aunes), pour atteindre un fossé de séparation du champ essartable des enfants Huberty, Henri, d'avec celui de Belche, Jean-Michel. Près de ce fossé, il sera planté une borne (n© 224) et une
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petite au point où les deux tracés se joignent.
§ 8. De la dernière borne, la limite se détache encore de l'ancien tracé el traverse le territoire de Bras, dans la direction du nord-est, en suivant, d'abord, le dit fossé; ensuite, sur une distance d'environ o'2 mètres (aunes), l'axe du chemin de Bras à Wiltz et une ligne de séparation, par laquelle elle laisse à la Belgique, le champ essartable des enfants Huberty, Henri-Joseph, et, dans le Grand- Duché, celui d'Agnessen, Jean-George, jusqu'au point de contact de ces deux parcelles, et de celle de Belche, Henri-Joseph. A ce point, qui se trouve sur un fdet d'eau appelé ruisseau de Sutry, il sera planté une borne {n9 !2âo)et deux petites aux angles de la ligne.
§ 9. Du point fixé près du ruisseau, la limite sépare deux parcelles labourables, appartenant à Belche, Henri-Joseph ; ensuite, un pâturage appartenant au même, qu'elle laisse à la Belgique, d'un pré des enfants Huberty, Henri-Joseph, qui sera dans le grand-duché de Luxembourg; traverse un chemin de Wardin à Wiltz, et aboutit, entre les pâturages appartenant à la veuve Lambert, François (Belgique), el à Ponsin, Jean-Biaise (grand-duché de Luxembourg), à la chaussée de Baslogne a Ettelbruck, où il sera planté une borne (n» 2:26); une petite sera placée près du chemin précité de Wardin à Wiltz.
§ 40. De la borne n» 226 fixée près de la grande route, la limite continue à être formée par la ligne de séparation susdite, du pâturage appartenant à la veuve Lambert François, d'avec celui de Ponsin, Jean-Biaise; au bout de cette ligne, elle fait deux angles rentrants, le premier, dans la Belgique, le second, dans le grand-duché de Luxembourg, et se confond avec la séparation du bois de Belche, Henri-Joseph,qui sera dans legrand-duché de Luxembourg, d'avec celui de Lamborelle, Jean-Nicolas, qui reste à la Belgique, pour suivre ensuite l'axe d'un chemin de traverse, franchir celui du Bras à Allerborn, et aboutir, en coupant une partie du bois des enfants Léonard, Jean-Michel, à l'angle sud-est d'une haie à écorce appartenant à Lutgen, Nicolas. A ce point, il sera planté une borne(no227), et trois petites aux angles de la ligne.
Ce point indiquera celui du contact des 3 territoires : de Donkols (jjrand-duché de Luxembourg), de Bras, et (par suite de la démarcation qui sera déterminée à l'article suivant), de Benonchamps
Par la démarcation fixée dans les paragraphes 6, 7, 8, 9 et 40 du présent article, les parties de territoire de Bras (Belgique) qui se trouvent au sud et à l'est du nouveau tracé (depuis la borne 222 jusqu'à celle 227, cessent d'en faire |)artie pour être réunies à celui de Donkols (grand-duché de Luxembourg), et la partie du terri oire de Donkols, qui se trouve a l'ouest du nouveau tracé (la haie îi écorce de Thomas, Jean-Grégoire, dite quartier de Cicy), cesse également d'en faire partie pour être réunie au territoire de Bras (Belgique).
Art. 52. Limite entre le territoire de Benonchamps (Belgique) et celui de Donkols (grand-duché de Luxembourg).
Du point fixé à la fin du dernier article, jusqu'au ruisseau de Spoirbach, la limite, se dirigeant au nord, est formée par l'ancienne délimitation communale de Niederwampach et de Bras, indiquée, en msyeure partie, par un ravin appelé ruisseau du
bois Louis, qui se réunit au ruisseau Spoirbach, au point de contact du pré de Dengler, Jean, et du champ essartable de Hahn, Nicolas, qui seront à la Belgique, avec la haie à écorce de Stecker, Paul, qui reste au grand-duché de Luxembourg. A ce point il sera planté une borne (n^ 228), qui indiquera le point de contact de 3 territoires : de Benonchamps (Belgique), de Donkols et de Niederwampach (grand-duché de Luxembourg.)
Par la démarcation décrite dans cet article, la partie du territoire de Bras (Belgique), qui se trouve à l'est de la limite et qui contient les parties détachées dans l'article précédent, cesse d'en faire partie pour être réunie à celui de Donkpls (grandduché de Luxembourg), et la partie du territoire de Niederwampach (grand-duché de Luxembourg), qui se trouve à l'ouest de la limite, el qui sera circonscrite à l'article suivant, cesse d'en faire partie, pour être réunie à celui de Benonchamps
Art. 53. Limite entre le territoire de Benonchamps (Belgique) et celui de Niederwampach (grand-duché de Luxembourg).
^ i. De la borne placée à la rencontre des deux ravins, la limite se détache de l'ancien tracé entre Niederwampach et Bras, pour remonter le ruisseau de Spoirbach, rejoindre l'ancien tracé entre Benonchamps et Niederwampach, et continuer à être formée par le dit ruisseau jusqu'au point de contact des haies à écorce de Wenken, Jean-Mathieu, de Koelner, Jean-Nicolas, sur Benonchamps, avec le pré de Bâche, Jean-François, sur Niederwampach. Il sera planté une borne (n» 229), près d'un chemin (le vidange qui y traverse le ruisseau, et une petite au point où le nouveau tracé se confond avec l'ancien .
Par cette démarcation se trouve circonscrit le terrain mentionné à l'article précédent, qui cesse de faire partie du territoire de Niederwampach grand-duché de Luxembourg), pour être réuni à celui de Benonchamps (Belgique).
§ 2. Du point fixé près du ruisseau, la limite remonte et descend alternativement avec l'ancienne délimitation communale, une ligne légèrement sinueuse, qui se dirige vers le nord-ouest jusqu'au chemin de Bras à Niederwampach, et indiquée par une quinzaine d'arbres plus élevés, servant ici, comme partout où le sol est couvert d'arbustes, rie bornes entre les territoires. Entre la parcelle de Wenkin, Jean-Mathieu, sur Benonchamps et celle de Schumacher, Michel, sur Niederwampach, il sera planté une borne (n» 230) près du dit chemin.
§ 3. De là, la limite descend, dans la même direction, vers le ruisseau de Wiltz, en longeant les champs de Faber et de Simon, Nicolas, qu'elle laisse sur Niederwampach et aboutit au dit ruisseau, entre le pré de ce dernier el celui de Koelner, Hubert, sur Benonchamps. 11 sera planté une borne (no 231) au bord du ruisseau de W^iltz.
§ i. Du ruisseau de Wiltz, la limite suit, vers le nord, la séparation des prés de Valin, François- Joseph, sur Benonchamps, et de Raths, Jean- Nicolas, sur Niederwampach, et monte jusqu'au chemin de Benonchamps à Niederwampach, par une ligne anguleuse déterminée par 12 bornes brutes, entre les parcelles essarlables ou labourables de Valin, François-Joseph, Wenken, Jean-
Mathieu, Lamborelle, Jean-Nicolas, Koelner, Jean- Nicolas, Roulin, Jean-Pierre, et le dit Yalin, François-Joseph, sur Benonchamps, et celles des enfants Neu, Henri, de la veuve Schmitz, Nicolas, el de Faber, sur Niederwampach. Il sera planté une borne (n® 232), près du chemin précité de Benonchamps à Niederwam{)ach, entre cette dernière parcelle et celle de Yalin, François-Joseph.
§ 5. De là, tournant vers le nord-est, la limite esl formée par l'axe du chemin susmentionné de Benonchamps à Niederwampach, jusqu'à la rencontre, à sa gauche, du champ essartable de Denjçler, Jean, sur Niederwampach, oii il sera planté un borne (n® 233), près du chemin.
§ 6. De ce chemin, jusqu'à un autre chemin de Mageret à Niederwampach, qui va dans la même direction que le premier, la limite se dirige, par le plateau, vers le nord, et est indiquée par dix bornes brutes, laissant les lieux dits Allonguerocie et sur l'enfleu, sur Benonchamps et ceux dits Beim-Bendelter-Weg, Beim-Stengen-Mann et Barlenacher- Weg, sur Niederwampach. Il sera planté une borne (no 234) près du chemin entre les parcelles essartables de Thill, Jean-Nicolas, sur Benonchamps, et de Dengler, Jean, sur Niederwampach.
§ 7. De là, après avoir suivi vers l'est l'axe du chemin de Mageret à Niederwampach, sur une longueur d'environ 46 mètres (aunes), la limite descend, vers le nord-ouest, entre les champs labourables du même Thill, Jean-Nicolas, sur Benonchamps, et de Dengler, Jean, sur Niederwampach, jusqu'au chemin de Benonchamps à Longwilly. Il y sera planté une borne (n» 235), et une petite à l'angle de la ligne.
La borne (n^ 235) indiquera le point de contact des 3 territoires: de Niederwampach (grand-duché de Luxembourg), de Benonchamps el d'Arloncourt (Belgique).
Art. 54. Limite entre le territoire d'Arloncourt (Belgique) et celui de Niederwampach (grand-duché de Lujcembourg).
La limite entre ces deux territoires, qui n'est que de 126 mètres (aunes) environ, est formée, vers le nord-est, par Taxe du chemin susmentionné de Benonchamps à Longwilly. A cette distance, et entre les terres essartables de Wenkin, Jean-Mathieu, sur Arloncourt, et de Schumer, François, sur Longwilly, il sera planté une borne (n<> 236) qui indiquera le point de contact des 3 territoires: de Niederwampach (grand-duché de Luxembourg), d*Arloncourt et de Long>villy (Belgique).
Art. 55. Limite entre le territoire de Lomjwilly (Belgique) et celui de Niederwampach (grand-duché de Luxembourg).
^ i. La limite, fort irrégulière entre les deux territoires, est formée, d'abord, par l'axe du chemin mentionné à l'article précédent, ensuite par une ligne anguleuse qui laisse sur Lon6:>villy les parcelles essartables ou laliourables de Kœnen, Henri- Joseph, Deval, Jean-Michel, Schumer, François, Fairon, Nicolas, Pesch, Henri, el Jans, Nicolas, et sur Niederwampach, celles de Koos, Nicolas, et de Faber, pour aboutir à l'abreuvoir du village de Long>villy, qui se trouve près de l'angle nord de cette dernière. Il y sera planté une borne (n*> 237), et quatre petites aux principaux angles de la ligne.
$ 2. De là, continuant à être formée par une ligne brisée et sinueuse entre diverses parcelles, la
limite laisse, sur Longwilly, celle de Beaulieu, Charles-Joseph, Fairon, Nicolas, Neu, Henri, Baltes, Jean, Luc, François, Schumer, François, Deval, Jean-Michel, et de Belche, Mathieu, et sur Niederwampach, celles de Faber, Neu, Gérard, la commune, Lutgen, Nicolas, Faber, Simon-Nicolas, Schmidt, Nicolas, Baths, Jean Nicolas, Neu, Henri, la veuve Smilz, Nicolas, et de Huberty, Jean. A l'angle nord de cette dernière, il sera planté une borne (n" 238), et quatre petites aux angles les plus marqués de la ligne.
§ 3. De cet angle, la limite, après avoir longé en montant vers le nord-ouest, le champ de Faber, sur Niederwampach, descend, par une ligne un peu plus régulière vers lest, laissant, .sur Longwilly, les champs .situés aux lieux dits Voi Revoira, et à la Sue, et sur Niederwampach, ceux qui couvrent les lieux dits Fos.sel-Bcrg et Helgenbourn, appartenant, en majeure partie, à Faber et à Reichel, Henri, jusqu'au point de contact, de la parcelle de ce dernier avec les parcelles essartables de Kœnen, Henri-Joseph, et Heriane, Jean-Nicolas, sur Longwilly. Il y sera planté une borne (no 239), et deux petites, l'une près d'un chemin d'exploitation, l'autre à l'angle où la limite commence à descendre.
§ 4. Du dernier point fixé, la limite descend au rui.sseau de Longwilly entre le champ .susmentionné de Heriane, Jean-Nicolas, les prés d'Engleberl, Michel, et de Bonjean, Jean-Pierre, sur Longwilly, et le pré de Reichel, Henri, sur Niederwampach, suit le cours actuel du ruisseau, en contournant ce dernier ju.squ'au contact de celui de Schumer, François, sur Longwilly, avec ceux de Simon, Nicolas, el Schroeder, Jean, sur Niederwampach el Oberwampach. Ce point esl celui de contact de 3 territoires, de Longwilly (Belgique), de Niederwampach et d'Oberwanipach (grand-duché de Luxembourg). Il y .sera planté une borne (n» 240), et «ne petite au point où le ruisseau commence à former limite.
Art. 56. Limite entre le territoire de Longwillij (Belgique) et celui d'Oberwampach (grand-duché de Lujcembourg).
^ i. Du dernier point fixé, près du ruisseau de Longwilly, la limite s'en détache, pour se diriger, vers le nord-est, entre les prés susmentionnés de Schumer, François, sur Longwilly, et de Schroeder, Jean, sur Oberwambach; au bout de celte ligne de séparalion, elle s'écarte de Tancienne délimitation communale, pour la rejoindre, plus haut, au canal d'irrigation, après avoir enclavé, dans le territoire de Longwilly (Belgique), le pré de Wenliin, Henri, qui cesse d'appartenir à celui d'OberwaFnpach (grand-duché de Luxembourg). Au point où la limite rejoint l'ancienne délimitation entre la parcelle essartable de Koenen, Henri-Joseph, sur Longwilly et le champ labourable de Simon, Nicolas, sur Oberwampach, il sera planté une borne (no 24t), el une petite à l'angle .sud du pré enclavé.
§ 2. De là, jusqu'au chemin de Longwilly à Oberwampach, la limite reste confondue avec l'ancienne délimitation communale, qui remonte vers le nord-est faisant deux angles rentrants, l'un sur Longwilly, l'autre sur Oberwanpach, et laissant au premier de ces territoires les terres à sart .situées aux lieux dits Melle-Haie du Couchant et Melle-Haie du Levant; el sur le second, celles situées au lieu dit Bey-Hourlay. Au bord du chemin
précité, il sera planté une borne (n« 343) entre la parcelle de Steffen, Pierre-Joseph, sur Longwilly, et celle de Kleus, Jean, sur Oberwampach, et deux petites bornes aux deux angles.
§ 3. De ce point, la limite s'écarte de l'ancienne délimitation communale, pour suivre la même direction vers le nord-est, détacher du territoire de Longwilly (Belgique) trois parcelles essartables de Belche, Mathieu, Deval, Michel, et Bonjean, Jean-Pierre, qui feront partie de celui d'Obervvampach (grand-duché de Luxembourg), et rejoindre à la lisière", du champ essarlable de Schwinnens, Jean, sur Oberwampach, la dite délimilation communale. Il y sera planté une borne (n<» 343).
§4. De là, confondue avec l'ancienne délimitation communale, la limite se dirige d'abord vers le nord, puis vers l'est, en longeant le champ susmentionné de Schwinnen, Jean, sur Oberwampach; ensuite elle descend, par une autre ligne brisée, entre les parcelles de Kaiser, François, et Beaulieu, Charles, sur Longwilly, et celles de Schrocder, Jean, et de Kleuls, Jean, sur Oberwampach, jusqu'à l'angle d*un fossé rentrant sur un autre champ de Schwinnen, Jean, oii il sera planté une borne (n« 244). Trois petites bornes seront placées aux trois angles de la ligne.
j^ 5. Du fossé, quittant l'ancienne ilélimilalion communale, la limite coupe, dans la direction de l'est, la dite parcelle de Schwinnen, Jean, pour aboutir, par une ligne droite, à un autre angle d*un fossé qui la sépare du terrain essartable appartelenant à la Société de la mine de plomb de Longwilly, et suivant un embranchement de ce fossé, qui contourne le dit terrain sartable, elle descend jusqu'aux prairies de la même société où elle rencontre le territoire d'Allerborn. Il y sera planté une borne (n^ 345), et une petite au bout de la ligne droite.
La borne (n» 243) plantée près du fossé à l'entrée des prairies, indiquera aussi le point de contact des 3 territoires : de Longwilly (Belgique), d'Oberwampach et d'Allerborn (grand-duché de Luxembourg).
Par la démarcation décrite dans le dernier paragraphe du présent article, la partie détachée du territoire d'Oberwampach (grand-duché de Luxembourg), et dont la description sera complétée à l'article suivant, cesse d'en faire partie pour être réunie au territoire de Longwilly (Belgique).
Art. 57. Limite entre le territoire de Longwilly {Belgique) et celui d'Allerborn (grand-duché de Lujcembourg).
§ i. De la borne (n» 245), placée prés du fossé à l'entrée des prairies, la limite est formée, dans la direction du nord, par l'ancienne délimitation d'Oberwampach et d'Allerborn, qui sépare les dites prairies, qui restent au grand-duché de Luxembourg, des terrains incultes qui seront à la Belgique jusqu'à la parcelle de Zengerlé, Jean, où il sera planté une borne [n° 346).
§ 2. De là, ju^qu'H un chemin de Bastogne à ÀUerborn. la limite est formée par une ligne qui s'écarte d'abord de tout ancien tracé pour laisser à la Belgique les parcelles sartahles de Zengerlé, Jean ; des enfants Beding, Jean, et de Hingen, Nicolas, et au grand-duché le pré des enfants Reding, Jean, et se confond ensuite avec l'ancienne délimitation entre Longwilly et AUerborn, à la
parcelle de Bonjean, Jean-Pierre, qui reste à la Belgique. Il sera planté une borne (n® 347) près du chemin de Bastogne à AUerborn, et une petite à la dite parcelle de Bonjean, Jean-Pierre, à côte d'une borne brute qui s'y trouve.
!§ 3. De là, la limite quitte encore Tancienne délimitation susmentionnée pour laisser à la Belgique le champ essartable de Horschetle, Pierre, et la reprend le long du pré des enfants Beding, Jean, dans le grand-duché de Luxembourg, pour la suivre jusqu'au pré de Philippart, Jean-Guillaume, sur Moinet. Il y sera planté une borne (no 348) entre les deux derniers prés cités et le champ sartable de Fairon, Nicolas, et une petite au point de jonction du nouveau tracé avec l'ancien.
La borne (n® 348) placée près du pré de Philippart, Jean-Guillaume, indique le point de contact des 3 territoires : d'Allerborn (grand-duché de Luxembourg),de Longwilly et de Moinet (Belgique). Par la démarcation décrite dans cet article, les parties du territoire d'Oberwampach (grand-duché de Luxembourg), qui entourent les bâtiment^ide la Société de la mine de plomb, et celles du territoire d'Allerborn (grand-duché de Luxembourg), qui se trouvent à l'ouest du nouveau tracé, cessent de faire partie de ces territoires pour être réunis a celui de Longwilly (Belgique).
Art 58. Limite entre le territoire de Moinet (Belgique) et celui d'Allerborn (grand-duché de Lujrembourg).
.^ i. Du dernier point fixé (n» 348), la limite >uit l'ancienne délimitation communale entre les prés des enfants Beding, Jean, et Gillet, Jean-Mathieu, sur AUerborn, et ceux de Philippart, Jean- Guillaume, Cremer, François, et Hengen, Nicolas, sur Moinet, jusqu'au champ essartable du dit Gilet, Jean-Mathieu, qu'elle coupe en ligne droite pour aboutir à l'angle du plant is de Toussaint, Jean- Pierre, rentrant sur le dit champ essartable. A cet angle, il sera planté une borne (no 249) et une petite au commencement de la ligne droite. La partielle la parcelle précitée de Gilet, Jean-Mathieu, qui se trouve au sud-est de la ligne droite, cessu de faire partie du territoire de Moinet (Belgique) pour être réunie à celui d'Allerborn (grand-duché de Luxembourg).
,S 2. De cet angle, confondue avec Tancienne délimitation communale, la limite, après avoir laissé ledit plantis de Toussaint, Jean-Pierre, sur AUerborn, se dirige vers le n(»rd-est par le revers de la colline entre les terrains essartables de Hoschelte, Pierre, Gilet, Jean-Mathieu, Cremer, Jean-François, Philippart, Jean-Guillaume, et Dehart, Jean-Lambert, sur Moinet, et ceux de Hengen, Nicolas, Streweller, Michel, et les enfants Beding, Jean, sur AUerborn, jusqu'à la rencontre d'un champ labourable de Hengen, Nicolas, sur AUerborn, où il sera planté une borne (n» 250).
§ 3. De là, tournant vers le nord-ouest, la limite est formée par une ligne brisée, qui remonte la colline entre des parcelles essartables, en longeant celles de Dehard, Jean-Lambert, et Jean, Henri, sur Moinet, ensuite celles des enfants Re«ling, Jean, et Hengen, Nicolas, sur AUerborn, et qui. descendant vers le nord-est, laisse l'étang de Gilet, Jean- Mathieu, et le champ de Tomsin, Guillaume, sur Moinet, pour contourner le pré de Peters, François, sur AUerborn, jusqu'au bout de ces deux
dernières parcelles, entre lesquelles il sera planté une borne (n» 251). Une petite sera placée entre les parcelles de Braquet, Grégoire, Gilet, Jean-Mathieu, et Henjcen, Nicolas.
Ji 4. Du dernier point fixé, la limite est encore formée par une ligne irrégulière qui suit un fossé autour du plantis de Gilet, Jean-Mathieu, et longe le pré de Toussaint, Jean-Pierre, sur Allerborn, et, tournant au nord, elle se dirige le long des champs labourables de Zengerlé, Jean, et Hosthette, Pierre, sur Moinet, jusqu'à Tangle nord de cette dernière parcelle, où il sera planté une borne (n<> !2ôi2).
§ o. De là, quittant Tancienne délimitation communale pour se diriger à Test, la limite détache du territoire d'Allerborn (grand-duché de Luxembourg) deux prés des enfants Reding, Jean, qui seront réunis à celui de Moinet (Belgique) et rejoint, par une ligne droite, Tancienne délimitation précitée entre les champs e-ssartables de Gopine, Jean-Guillaume, sur Moinet, et de Peters, François, sur Allerborn ; longeant ensuite ce dernier champ et celui des enfants Reding, Jean, elle aboutit à un chemin de traverse allant à Allerborn, où il sera planté une borne (n^^ 253).
§6. De ce chemin de traverse, la limite, se dirigeant au nord, s'écarte entièrement de l'ancienne déiimilation communale pour suivre Taxe du dit chemin de traverse jusqu'à la route de Houft'alize à Clervaux, qu'elle joint sur la parcelle essartable de la veuve Gilet, Jean-Henri, où elle rencontre aussi Tancienne ligne de démarcation entre Moinet et Tntine. Il y sera planté une borne (n'> 254) qui indiquera le point de contact des 3 territoires de Moinet (Belgique), d'Allerborn et de Troine (grandduché de Luxembourg). Par la démarcation décrite dans le dernier paragraphe du présent article, tout le terrain triangulaire détaché du territoire de Moinet (Belgique) cesse d'en faire partie pour être réuni à celui d'Allerborn (grand-duché de Luxembourg).
Art. 69. Limite entre le territoire de Moinet {Belgique) et celui de Troine (grand-duché de Luxembourg).
8 i. Du dernier point fixé fn» 264), la limite, confondue avec l'ancienne délimitation communale, suit Taxe de la route susmentionnée de Clervaux à HoufTalizc jusqu'à une maisonnette isolée qui se trouve à la droite de la route sur le terrain de Kimes, Hubert, sur Troine, vis-à-vis de laquelle il sera planté une borne (n» 255).
§ é. De là, faisant un angle très aigu sur Troine, la limite descend dans les prés, en laissant, sur Troine, ceux de la veuve Hammer, Pierre et Schrceder, Jean- Pierre, et remonte les terrains essartables, vers l'ouest, entre les parcelles de Schmidt, Charles, sur Moinet, de Philippart, Jean-Guillaume, el de Felten, Michel, sur Troine, jusqu'à celle de Mercier, Jean-Henri, où il sera planté une borne (n« 256).
§ 3. De là, se dirigeant au nord, la limite descend par une ligne directe entre les terrains essartables dits Auf den-Altenoven en in-Habich, sur Troine, el ceux di's Devant-Durboy, sur Moinet, vers un terrain fangeux qu'elle traverse entre les parcelles de Felten, Michel, sur Troine, et les enfants Schleich, Dominique, sur Moinet, et remonte la colline en longeant celle de Bourg, Jean, sur Troine, jusqu'à un angle de cette parcelle, rentrant
sur la parcelle de la veuve Gilet, Jean-Henri, sur Moinet, où il sera planté une borne (n© 257).
§ 4. De ce point, se dirigeant vers le nord-est, la limite, après avoir laissé la susdite parcelle de Bourg, Jean, sur Troine, traverse diagonalemcni celles de la veuve Gilet, Jean-Henri, et longe celle de Valin, Jean-Henri, sur Moinet, jusqu'au delà de la route de Hnuffalize à Clervaux, qu'elle atteint de nouveau. Là il sera planté une borne (n^^ 258) entre la dite parcelle do Valin, Jean Henri, celle de la veuve Valin, Pierre, et le pré de la veuve Stelmes, Jean. Cette borne indiquera le point de contact des 3 territoires de Troine (grand-duché de Luxembourg), de Moinet, et, par suite de la démarcation qui sera déterminée à l'article suivant, de Bœur (Belgique).
Art. 60. Limite entre le territoire de Bœur (Belgique) et celui de Troine (grand-duché de Luxembourg).
Du point fixé à la fin du dernier article, se séparant de l'ancienne délimitation communale entre Troine et Moinet, la limite coupe, en ligne droite, le pré de la veuve Jean Stelmes, sépare le pré de Nicolas Meyers (Belgique) de celui de la fabrique de Grendal (Grand-Duché) et s'unit à la délimitation entre Troine et Bœur, à l'angle du terrain de Jean- Mathieu Parmentier el consorts, pour remonter le fossé qui le borde jusqu'à un champ sartable de Charles Schmit, où il sera planté une borne (no 259). Deux petites seront placées au point où la limite s'unit à la délimitation communale, et près du chemin que la frontière traverse. La borne n» 259, placée près du champ de Schmidt, Charles, indiquera le point de contact des 3 territoires de Troine (grand-duché de Luxembourg), de Bœur, et, par suite de la démarcation qui sera déterminée à l'article suivant, de Buret (Belgique). Par la démarcation décrite dans cet article, les prés et la parcelle sartable détachés du territoire de Troine (grandduché de Luxembourg), et qui se trouvent à l'ouest du nouveau tracé, cessent de faire. partie de ce territoire, pour être réunis à celui de Bœur (Belgique).
Art. 61. Limite entre le territoire de Buret (Belgique) et celui de Troine (grand-duché de Luxembourg).
§ 1. Du point fixé à l'article précédent (n» 259), la limite se détache de la délimitation communale, el, se dirigeant vers le nord-est, elle longe, en les laissant à la Belgique, les parcelles de Schmidt, Charles, Meyers, Nicolas, et Bourguignon, Jean- Henri, et coupe, en ligne droite, vers le nord, celle de Foy, Théodore, pour atteindre la délimitation communale de Buret, el Troine, à l'angle méridional du vaste terrain essartable de Henrotle, Jean-Joseph, et consorts, sur Buret. A cet angle il sera planté une borne (no 260), et deux petites aux deux chemins de Bœur à Troine qui traversent la frontière.
Par celle démarcation, tous les terrains détachés du territoire de Troine (grand-duché de Luxembourg), qui se trouvent au nord du nouveau tracé, cessent de faire partie de ce territoire pour être réunis à celui de Buret (Belgique).
§ 2. De là, confondue avec l'ancienne délimitation communale, indiquée par des bornes brutes, elle se dirige le long du dit terrain sartable de Henrolte, Jean-Joseph, et consorts, vers le nordest, et, après avoir traversé le chemin de Buret à
Troine, conlourne, dans la direction du sud, la parcelle de Schmldt, Charles, sur Troine, pour aboutir au chemin de Troine à Liinerlé, près duquel il sera planté une borne (n^ 261). Une petite indiquera le changement de direction de la ligne frontière.
§ 3. Du dernier point fixé, la limite s'éloigne de tout ancien tracé, pour être formée par l'axe du dit chemin, de Troine à Limerlé, jusqu'au carrefour que celui-ci forme avec le chemin de Houflalize à Clervaux, sur le terrain de Henrolle, Jean-Joseph, et consorts. Il y sera planté une borne (n" 262) qui, par suite de la démarcation qui sera déterminée à l'article suivant, indiquera le contact des 3 territoires : de fiuret (Belgique), de Troine et de Hofleit (grand-duché de Luxembourg).
Par celte démarcation, tout le terrain détache du territoire de Buret (Belgique), situé entre l'ancien et le nouveau tracé et le chemin de Houfl'alize à Clervaux, cesse d'en faire partie, pour être réunie au territoire de Troine (grand-duché de Luxembourg).
Art. 62. Limite etitre le territoire de Buret (Belgique) et celui de Hoffelt {yrund-duché de Luxembourg).
S i . De la borne, fixée au carrefour, l'axe du chemin susmentionné de Troine à Limerlé continue à former, sur une certaine distance, la limite qui se confond avec l'ancienne délimitation communale entre Buret et Holfelt à la lisière du bois do bouleaux de Meyers, Henri, pour le suivre jusqu'au point de contact des bois des enfants Creiman, Jean, et de Thill, Dominique, et du terrain essarlable de Henroite. Jean-Joseph, et consorts. Il y sera planté une borne près du chemin (n° 263), et trois petites aux embranchements d'autres chemins et à la jonction des deux tracés. Par cette démarcation, tout le terrain détaché du territoire de Buret (Belgique) et situé entre l'ancien et le nouveau tracé et le chemin de Houflfalize à Clervaux, cesse d'en faire partie, pour être réuni au territoire de Hoffelt (grand-duché de Luxembourg).
§ 2. De ce point, lais.<«ant la délimitation communale à gauche, la limite suit toujours l'axe du chemin précité de Troine à Limerlé, avec lequel elle croise le tracé du canal souterrain de Meuse et Moselle, et rencontre le territoire de Hachiville à l'embranchement d'un chemin qui conduit au village de ce nom. Il y sera planté une home fn» 264), qui indiquera le point de contact des 3 territoires : de Buret (Belgique), de Hoflfelt et de Hachiville (grand-duché de Luxembourg).
La portion du territoire de Hoffelt (grand-duché de Luxembourg) qui longe, entre les deux dernières bornes, le côté occidental du chemin formant la limite, cesse d'en faire partie pour être réunie au territoire de Buret (Belgique).
Art. 63. Limite entre le territoire de Buret (Belgique) et celui de Hachiville (gtand'duvhé de Luxembourg).
Du point fixé h In fin du dernier article, la limite, continuant à être formée par l'axe du chemin précité de Troine à Limerlé, traverse, dans la direction du sud au nord, le territoire de Hachiville jusqu'à celui de Sleinbach, dont elle rencontre la délimitation entre les champs essartahles de Stiileich, George, et de Closse, Jean-Hubert, et consorts. Il y sera planté une borne (n<> 265), près du chemin, et
deux petites aux embranchements d'autres chemins vicinaux traversant le premier.
Par cette démarcation, toute la portion du territoire de Hachiville (grand-duché de Luxembourg), qui se trouve à l'ouest du chemin de Troine â Limerlé, cesse d'en faire partie pour être réunie a celui de Buret (Belgique).
La borne (n^ 265), fixée en dernier lieu, indiquera le point de contact des 3 territoires : de Hachiville (grand-duché de Luxembourg), de Buret et de Steinbach (Belgique).
Art. 64. Limite entre le territoire de Steinbach (Belgique) et celui de Hachiville {grand-duché de Luxembourg).
Ji 1. Du point fixé à la fin du dernier article, près du chemin de Troine à Limerlé, la limite, se confondant avec la délimitation communale, quitte le dit chemin pour se diriger vers le nord-esi, sur le bois de Bouvroy. en longeant les terrains sartables de Jean-Hubert Closse, et consorts, sur Steinbach, jusqu'à la lisière du dit bois, oii il sera plante une borne (no 266) entre les parcelles boisées du dit Jean-Hubert Closse et de Simonis, Henri-Joseph, sur Steinbach et le terrain marécageux de Henckels, Henri, sur Hachiville.
S 2. De ce point, la limite est formée dans la direction du nord-est par la lisière du bols de Rcmvroy, qui reste sur Steinbach, et ne s'en écarte qu'en quittant la délimitation communale, à la hauteur de la parcelle essartable de Kayser, Henri, qui sera en Belgique, pour être formée par la ligne de séparation entre celle-ci et deux champs de broussailles, appartenant à Boewer, Hubert, et a Zeimes, Jean (Grand-Duché). Au bout de cette ligne de séparation, il sera planté une borne (n« 267) près d'un chemin de Steinbach à Hachiville, et une petite à l'autre bout à la lisière du bois.
La borne (n" 267) indiquera le point de contact des 3 territoires : de Hachiville (grand-duche de Luxembourg), de Steinbach, et, par suite de la démarcation, qui sera décrite à l'article suivant, de Limerlé (Belgique).
Par cette démarcation, la parMe du territoire de Hachiville (grand-duché de Luxembourg) qui .se trouve au nord-ouest du nouveau tracé, entre la délimitation communale et le chemin de Steinbach à Hachiville, cesse de faire partie de ce territoire pour être ré'inie à celui de Steinbach (Belgique).
Art. 65. Limite entre le territoire de Limerlé (Belgique) et celui de Hachiville (grand-duche de Luxembourg).
§ t. Du point lixé près du chemin de Steini)ach à Hachiville (n*» 267), la limite est forma», dans la direction de l'est, par l'axe du dit chemin, jusqu'à la séparation des parcelles .sartables de Schmitz. Nicolas, et de Felten, François. Il sera planté une borne (n" 268) à leur point de contact avec le chemin précité de Sleinbach à Hachiville.
5^ 2. De la, quittant le chemin, la limite est formée, dans la direction du nord-est, par une ligne droite qui monte à travers des terrains sartables, jusciu'au chemin de Hachiville à Limerlé, qu'elle traverse, pour suivre la séparation des parcelles de Schmitz, Nicolas, qui sera à la Belgique, et de Ka\ser, Henri, qui reste au (irand-Duché. Au point de contact de ces parcelles avec celles de Nezer, Jean, il sera planté une borne (i\^ 269), et une petite près du chemin de Hachiville à Limerlé.
§ 3. De ce point, la limite est encore formée par une ligne droite qui coupe une dizaine de parcelles, pour aboutir au delà d'un chemin qui conduit à A>selborn, à l'ancienne délimitation communale, indiquée par un fossé, qui contourne la parcelle de Dengler, Jean-Pierre, jusqu'à la naissance dun ravin qui commence à l'angle du terrain essartable des enfants Bonen, Antoine, sur Limerié, rentrant sur la dite parcelle de Dcngler, Jean-Pierre. A ce point il sera planté une borne (n» 270) et une petite près du chemin, à l'autre extrémité du fossé.
Par la démarcation fixée, dans les trois paragraphes précédents, tout le terrain détaché du territoire do Hachiville (grand-duché de Luxembourg), et qui se trouve au nord du nouveau tracé, entre le chemin de Steinbach à Hachiville et l'ancienne délimitation communale, cesse de faire partie de ce territoire pour être réuni à celui de Limerié (Belgique).
§ 4. Du point fixé à la naissance du ravin (no 270), la limite, lonfondue avec la démarcation communale, suit, dabord, le ravin susmentionné, ensuite une ligne qui longe, en les laissant sur Limerié, les parcelles des enfants Boset, Henri, et Dupont, Jean-Pierre, puis elle suit l'axe d'un chemin rural, jusqu'à l'angle nord de la parcelle de Noe. Léonard, sur Hachiville, où elle quitte la délimitation communale, pour aboutir directement, et toujours par l'axe du chemin précité, au chemin de Limerié à Biwisch, près duquel il sera planté une home (n" 27i). Une petite sera placée près du chemin de Hachiville à Haut-Bellain qui traverse la limite.
|5 r». De la borne (ixée près du chemin de Hacliivilîe à Haut-Bellain, la limite, après avoir remonté l'axe du chemin précité, continue à se diriger vers l'eM, à travers le territoire de Limerié, et est formée par une ligne brisée qui laisse à la Belgique les pâturages et les prés de Dupont, Pierre-François, des enfants Pirotle, François, et de la commune de Limerié, et, au Grand-Duché, les champs essartables de Labarbe, Nicolas, Labarbe, Jean-Mathieu, Lemaire, Jean, Paquai, Jean, les enfants Pirotte, François, et de la veuve Schmitz, Servais, jusqu'à un canal d'Irrigation qui commence au point de contact de celte dernière parcelle avec le pâturage appartenant à la commune de Limeflé et le pré de Reding, Jean (Belgique). H sera planté une borne (n*> 27 2|. et une petite à l'endroit où la limite quitte le chemin.
J§ 6. De ce point, la limite est formée par le canal d'irrigation susmentionné, qui sépare les champs essartables, qui seront dans le Grand-Duché, des prés qui restent à la Belgique, en longeant ceux de Reding, Jean, et de Schmitz, Philippe, jusqu'à un coude que fait ledit canal d'irrigation, en contournant la parcelle essartable des héritiers Servais, Nicolas. A ce coude il sera planté une borne (n" 273) qui indiquera le point de contact des 3 territoires : de Limerié (Belgique), de Hachiville, et, par suite de la démarcation qui sera fixée à l'article suivant, de Biwisch (grand-duché de LuxeFiibourg).
Par la démarcation décrite dans les trois derniers paragraphes de cet article, toute la portion du territoire de Limerié (Belgique) qui se trouve au sud du nouveau tracé et d'une ligne tirée dans le prolongement de celui-ci jusqu'à l'ancienne délimitation entre Limerié et Biwisch, cesse de faire partie de
ce territoire pour être réunie à celui de Hachiville grand-duché de Luxembourg).
Art. 66. Limite entre le territoire de Limerié (Belgique) et celui de Biwitch (grand-duché de Luxembourg).
Du point fixé à la fin du dernier article (n" 273) la limite se dirige vers le nord, en ligne droite, à travers les prés de Schmitz, Philippe, sur un angle saillant du champ essartable du môme Schmitz. Philippe; elle est formée ensuite par un autre canal d'irrigation qui borde le pré des enfants Schiltges, Jean, en le laissant au grand-duché de Luxembourg et en le séparant des terrains essartables qui restent en Belgique jusqu'à la rencontre de la délimitation communale entre Limerié et Basbellain, où il sera planté une borne (n" 274). Une petite sera placée au bout de la ligne droite.
La borne (n» 274), fixée à la jonction du nouveau tracé avec l'ancienne délimitation communale, indiquera le point de contact des 3 territoires : de Limerié (Belgique), de Biwisch et de Basbellain (grand-duché de Luxembourg).
Par la démarcation décrite dans cet article, les prés du territoire de Limerié (Belgique) compris entre l'ancien et le nouveau tracé, depuis la ligne tirée dans le prolongement de la limite entre Limerié et Hachiville et mentionnée à la fin de l'article précédent, jusqu'au territoire de Basbellain, cessent de faire partie de ce territoire pour être réunis à celui de Biwisch (grand-duché de Luxembourg).
Art. 67. Limite entre le territoire de Limerié (Belgique) et celui de Basbellain [grand-duché de Luxembourg).
§ 4. Du point fixé à la fin du dernier article, la limite, tournant au nord, est formée par la délimitation communale, qui se dirige entre les parcelles de Lengler, George, et Willem, François, sur Limerié, et celles de la chapelle de Haulbellain et des enfants Moutschen, Guillaume, sur Basbellain, jusqu'à un ruisseau où la dite délimitation communale fait un angle rentrant dans la Belgique. 11 sera planté une borne (n" 273) à cet angle, et une petite près du chemin qui traverse la frontière.
|§ 2. De là, quittant la délimitation communale, la limite traverse, en ligne droite, les prés et le terrain appelé à Brauba, pour aboutir à l'angle sudest de la parcelle de Moutschen, François, sur Hautbellain, où elle rejoint la ligne de démarcation entre Limerié et Hautbellain. 11 y sera planté une borne (n» 276) qui indiquera le point de contact de 3 territoires : de Limerié (Belgigue), de Basbellain et de Hautbellain (grand-duché de Luxembourg).
Par cette démarcation, la portion détachée du territoire de Limerié (Belgique), qui se trouve à l'est du nouveau tracé, cesse d'en faire partie, pour être réunie au territoire de Basbellain (grandduché de Luxembourg).
Art. 68. Limite entre le territoire de Limerié (Belgique) et celui de Hautbellain (grand-duché de Luxembourg).
§ 4. Du point de contact fixé à la fin de l'article précédent, la limite, confondue avec la délimitation communale, se dirige vers le nord entre les terrains essartables de Dupont, Arnould, et la veuve Schmitz, Servais et consorts, sur Limerié, et ceux de Moutschen, François, Lengler, Georges, les en-
fanls Kremer, Barlliolomé, et une autre parcelle de Lengler, Georges, jusqu'au pré de Hammer, Jean, au contact duquel, avec la dernière parcelle nommée et celle susmentionnée de la veuve Schmilz Servais, il sera planté une borne (n" 277). Deux petites seront placées près de deux chemins qui traversent la frontière.
§ 2. De ce point la limite tourne vers le nordouest avant d'atteindre le ruisseau qui formait la délimitation communale, de manière à détacher du territoire de Limerlé (Bel^Mque) le pré de Hammer, Jean, qui est réuni, par cette démarcation, à celui de Haulbellain (grand-duché de Luxembourg), et rejoint la délimitation communale entre le terrain fangeux de P^rmentier, Jean-Claude, sur Limerlé, et le pâturage appartenant à Paul y, Pierre, sur Hautbellain. Il y sera planté une borne (n^ 278).
§3. De là, confondue avec la délimitation communale, la limite remonte jusqu'au delà du chemin de Limerlé à Haulbellain, une ligne brisée, qui laisse sur Limerlé les parcelles de Parmentier, Jean- Claude. Noirhomme, Hubert, des héritiers Renken, Thomas, de Fis, Joseph, Boulanger, Georges-Augustin, et Dupont, Arnould; et sur Hautbell&ln, les parcelles dePauly, Pierre, Garians, Michel et Paul, les enfants Scheid, François, et Kesch, Michel. 11 sera planté une borne (no 279), entre cette dernière parcelle, celles de Dupont, Arnould, et des enfants Mélan, Henri-Jacques, et deux petites aux angles principaux de la ligne.
§ 4. De là, laissant la délimitation communale à droite, la limite détache encore du territoire de Limerlé (Belgique) les parcelles appartenant aux enfants Mélan, Henri-Jacques.et à la fabrique de Limerlé pour les réunir à celui de Hautbellain (grand-duché de Luxembourg), et rejoint la dite délimitation communale à la lisière du pâturage appartenant à la fabrique de Basbellain, sur Haulbellain, lisière par laquelle elle est ensuite formée jusqu'à la route de Baslogne à Stavelot. A ce point, il sera planté une borne (n*» 280), et une petite à l'autre extrémité du pâturage.
§ 5. De là, après avoir suivi, vers l'ouest, l'axe de la route susmentionnée de Stavelot à Bastogne, sur une longueur d'environ d43 mètres (aunes), la limite tourne subitement vers le nord, se détache de la délimitation communale et traverse le territoire de Haatbellain, en suivant un chemin conduisant à Ourlh, jusqu'à un carrefour, formé par l'embranchement d'un chemin se dirigeant vers Walermahl, sur la parcelle d'Urbain, Jean-Henri, à proximité de Tancienne démarcation entre Gouvy, Ourth et Haulbellain. A ce carrefour, il sera planté une borne (no 28i), et deux petites au point où la limite quitte la délimitation communale, et à l'endroit où elle se croise avec le chemin de Gouvy à Hautbellain, entre les parcelles de Bourgraff, Jean- Michel, et de Franck, Henri. Le chemin susmentionné, conduisant à Ourth, appartiendra en toute souveraineté à la Belgique.
La borne (n® 28^), placée au carrefour susmentionné, indiquera le point de contact de 3 territoires : de Hautbellain (grand-duché de Luxembourg), de Limerlé et d'Ourlh (Belgique).
Par celte démarcation, le terrain triangulaire, détaché du territoire de Haulbellain (grand-duché de Luxembourg), qui se trouve à l'ouest du nouveau tracé et au sud d'un petit chemin de traverse, 1
qui se détache du carrefour, jusqu'au chemin de Limerlé, cesse de faire partie de ce territoire, pour être réuni à celui de Limerlé (Belgique).
Art. 69. Limite entre le teititoire (VOurth {Belgique) et celui de Hautbellain ((jrand-duché de Luxembourg).
§ ^. Du point de contarl fixé à la fin du dernier article, la limite coupe encore le territoire de Hautbellain, en suivant, vers le nord-est, le côté méridional du chemin qui conduit à Walermahl, et qui descend d'abord dans le vallon arrosé par le ruisseau de Bechel, pour remonter ensuite jusqu'à l'ancienne délimitation d'Ourlh et de Haulbellain, qu'elle rencontre entre la parcelle de Schmilz, Pierre, et celle des enfants Kremer, Bartholomé. à peu de distance d'un tertre situé sur la première de ces parcelles.il y sera planté une borne (no282).
Par cette démarcation, la partie détachée du territoire de Haulbellain (grand-duché de Luxembourg), et qui se trouve au nord du petil chemin de traverse susmentionné, qui se détache du carrefour du chemin de Limerlé et au nord du nouveau tracé, cesse de faire partie de ce territoire pour être réunie à celui d'Ourlh (Belgique). Ce chemin appartiendra en toute souveraineté à la Belgique.
§ 2. De là. confondue avec la délimitation communale, la limite suit une ligne droite tirée sur un autre tertre dans la direclion de l'est, et rencontre le territoire de Huldange à 415 mètres (aunes) environ, avant d'arriver audit tertre, enlre les parcelles de Treinen, Nicolas, et de la veuve Pierrard, PierVe.
Ce point est celui de contact des 3 territoires : d'Ourlh (Belgique), de Haulbellain et de Huldange (grand-duché de Luxembourg). 11 y sera planté une borne (no 283), et une petite près du chemin de Hautbellain à Ourlh, qui traverse la frontière.
Art. 70. Limite entre le territoire d'Ourlh (Belgique) et celui de Huldange {grand-duché de Luxembourg).
§ i. Du point fixé sur la ligne droite, à la fin du dernier article, la limite arrive au tertre par le prolongement de celte ligne et est encore formée, de là, par une ligne droite, qui aboutit à la route de Bastogne à Deifelt, à l'endroit où, de l'autre côté de la route, aboutit un chemin venant d'Espeler (Prusse). A cet endroit, qui se trouve sur la parcelle des enfants Weliles, Jean, il sera planté une borne (n<> 284), et une petite au haut du tertre.
§ 2. De là, jusqu'au territoire de Deifelt, qu'elle rencontre enlre les terrains essartables des enfants Wehies, Jean, sur Huldange, de Jonius, Gilles, sur Ourth, et des enfants Finck, Jacques, sur Deifelt, la limite suit l'axe du chemin susmentionné conduisant de Bellain à Espeler en Prusse. Il sera planté une borne (n" 285) enlre ces 3 parcelles, qui indiquera le point de contact des 3 territoires : de Huldange (grand-duché de Luxembourg), d'Ourth et Deifelt (Belgique).
Art. 71. Limite entre le territoire de Deifelt (Belgique) et celui de Huldange (grand-duché de Luxembourg).
Du point de contact fixé à la fin de l'article précédent, jusqu'à la frontière de Prusse, la limite continue à être formée par l'axe du chemin de Bellain à Espeler, qui traverse quelques chemins vicinaux et deux routes de Stavelot à Luxembourg,
N- 43 et 44
OCT. 18S0 ET 8 AOUT
avant d'entrer dans les Etats prussiens, entre les parcelles essartables de Werner, Nicolas (Belgique), cl Feiten, Nicolas (Prusse). Entre ces deux dernières parcelles et celle de Reuland, Jacques, et consorts (^grand-duché de Luxembourg), il sera planté une dernière borne (n» 286), et qui indiquera le point de contact des 3 Etats du royaume de Belgique, du grand-duché de Luxembourg, et du royaume de Prusse.
Quatre petites bornes seront placées là où les chemins et la route croisent la ligne de limite.
En foi de quoi, les commissaires respectifs ont signé le présent procès- ver bal, qui demeurera annexé à la convention de limites conclue à Maestrichl, aujourd'hui 7 août 1843.
43.-26 octobre 1850. — RÈGLEMENT arrêté a Bruxelles-Luxembourg entre la Belgique et le grand-duché de Luxembourg et relatif à /'enfretien des signes de démarcation des limites entre les deux pays (J/o«i7. 13 déc. et Mémorial adm. Luxemb. p.* 1087) (1).
Les soussignés, délégués par leurs gouvernements respectifs pour régler le mode d'entretien et de conservation des signes distinctifs et de démarcation placés entre le royaume de Belgique et le grandduché de Luxembourg, sont convenus des stipulations suivantes :
Art. 1. Les autorités locales des communes limitrophes feront vérifier chaque année, le l^"" mai, les bornes placées sur la limite, afin de s'assurer si elles sont en bon état.
En cas de détérioration ou de déplacement, il en sera dressé procès-verbal en double expédition.
Art 2. Ces expéditions seront envoyées sans délai respectivement au gouverneur de la province de Luxembourg à Arlon, et à l'administrateur général des affaires étrangères à Luxembourg, qui prendront les mesures pour faire suivre, s'il y a lieu, les auteurs des dégradations, et se communiqueront réciproquement une expédition du procès-verbal.
Art. 3. Si les dégradations ne sont , pas considérables et ne nécessitent pas des réparations immédiat^^s, il n'y sera procédé que tous les trois ans et pour autant qu'il y ait lieu.
Dans les cas d'urgence, le gouverneur et l'administrateur général s'entendront pour les faire exécuter le plus tôt possible.
Les réparations immédiates ne se feront que lorsque les dégradations seront de nature à enlever aux bornes leur caractère ou à déterminer leur destruction.
Art. 4. Le gouverneur et l'administrateur général apprécieront s'il est nécessaire de procéder par adjudication publique ; dans ce cas, ils s'entendront pour dresser les cahiers des charges des réparations à effectuer et des fournitures éventuelles qui peuvent en résulter.
Si les frais nécessités par les réparations ne sont pas assez élevés pour exiger une adjudication publique, ou si, pour d'autres niolifs, ils trouvent préférable de ne pas y faire procé<ler, ils arrêteront de commun accord, le mode d'après leciuol ces réparations seront exécutées.
Les adjudications publiques, s'il y a lieu, se feront alternsktivement à Arlon et à Luxembourg.
;l) Approuvé par arr. roy. 2 déc. 1850.
Art. 5. Les frais de réparations ou de renouvellement de bornes tomberont, par parts égales, à la charge des deux États, quelle que soit d'ailleurs la cause des accidents survenus.
Art. 6. Lorsque des bornes devront être replacées, le gouverneur et l'administrateur général requerront la présence simultanée sur les lieux des bourgmestres des communes intéressées, ainsi que celle de l'ingénieur vérificateur et du géomètre en clief du cadastre ou de leurs délégués, afin que le placement soit conforme, en tous points, aux indications des procès-verbaux descriptifs de délimitation et des cartes de limites déposées dans les archives des communes.
A cet eff'et, le gouverneur et l'administrateur général s'entendront pour fixer l'époque de la réunion des fonctionnaires susmentionnés.
Art. 7. La première réparation aura lieu dans le courant de la présente année 1830.
Art. 8. Les premières adjudications pour les réparations des bornes auront lieu dans celle des deux villes d'Arlon et de Luxembourg, que le gouverneur et l'administrateur général trouveront, d'un commun accord, le mieux convenir à cet elVet à raison de la situation du plus grand nombre des bornes à réparer ou à replacer.
Art. 9. Le gouverneur et l'administrateur général entreront directement en relations entre eux, pour tout ce qui concerne les prescriptions du présent règlement.
Art. 10. En outre de la vérification annuelle des bornes prescrite à l'art, te ci-dessus, les agents de l'autorité publique, dans les deux pays, qui découvriront des dégradations, détériorations ou déplacements de bornes, en dresseront procès-verbal en double expédition, pour ces expéililions être envoyées et communiquées en conformité de l'art. 2 ci-dessus.
Art. 11. Les auteurs et complices de dégradations, détériorations et déplacements de bornes, s'ils sont connus, seront poursuivis devant les tribunaux et jugés selon les lois de celui des deux pays dans lequel ils seront trouvés, et, à cet efi'el, les procèsverbaux dressés dans chacun des deux pays feront, pour autant que de besoin, également foi en justice dans l'autre.
Ainsi fait, passé et échangé à Bruxelles et Luxembourg, le 25 octobre 18o0.
août 1843. — CONVENTION de limites
conclue a Maestricht entre la Belgique et les Pays-Bas (Monit. 9 ocl. et B. off. n^ 97) (1). S. M. le roi des Belges et S. M. le roi des Pays- Bas, grand-duc de Luxembourg, prenant en considération le traité du 19 avril 1839, et voulant régler et arrêter tout ce qui a rapport à la délimitation entre le royaume de Belgique et le royaume des Pays-Bas, ont nommé, à cet efll'et, conformément à
(1) Echange ratifie. Maestricht 3 oct. 1843, tant pour la conv. de limites que pour art. addit. — Cette conv. a été compl<^lée par celle 24 mai 18'72, relative à l'endiguementdu Zwin (n* ;|5), comme le proc.-verb. descriptif a été modifié et complété, pour la région du Zwin, par
Ïiroc.-verb. 15 mars 1869, en note 5 fin proc.-verb. 8 août 843 (MO ^©).— Une autre conv.non encore en vigueur, et relative aux communes de Baar-le-Duc et Baar-le- Nassau, a été conclue entre les 2 pays, il Juin 1892 et modifiée par déclarât. 21 déc. 1892 (n** «T et 49).
Tari. 6 dudil traité, des commissaires, savoir:.... lesquels et se conformant au traité complémentaire et explicatif du o novembre d842, bont convenus des articles suivants :
PROCÈS-VERBAL DESCRIPTIF, PLANS ET CARTES
Art. 1. La limite entre le royaume de Belgique et le royaume des Pays-Bas s'étend depuis la Prusse jusqu'à la mer du Nord. Cette frontière, qui est divisée en trois sections, est déterminée, d'une manière précise et invariable, par un procès-verbal d(scriptif, rédigé d'après les plans parcellaires du cadastre, dressés à l'échelle de 1/4,500, et au moyen de reconnaissances faites sur le terrain par des commissaires délégués à cette fin. Toutefois, par exception, des cartes au 1/i 0,000 sont jugées sullîsantes pour indiquer la limite formée par la Meuse et par l'Escaut.
11 en est de môme pour ce qui concerne les communes de Baar-le-Duc (Belgique), et Baar-le-Nassau (Pays-Bas) à l'égard desquelles le statu quo est maintenu en vertu de l'art. d4 du traité du 5 novembre 1842(1). Un plan spécial, en quatre feuilles, comprenant le parcellaire tout entier de ces deux communes, est dressé, à l'échelle du 1/10,000. et à ce plan sont annexées deux feuilles détachées représentant, à l'échelle du l/â^oOO, les parties desdites communes qu'une échelle plus petite ne permettrait pas de représenter avec clarté.
Art. 2. Des cartes topographiques, à l'échelle du 1/10,000, destinées à faire apprécier la frontière dans son ensemble et par rapport aux localités limitrophes, sont dressées, par section, savoir. Du côté de la Belgique :
Au moyen des plans cadastraux et des reconnaissances sur le terrain, embrassant tout le développement de la partie belge ; Du côté des Pays-Bas :
Au moyen des plans cadastraux, des tableaux indic4àtifs et de reconnaissances sur le terrain, pour autant que celles-ci étaient nécessaires à la détermination de la limite.
Ces cartes comprennent toute l'étendue de la frontière sur une zone moyenne de 2,400 Fnètres (aunes).
Art. 3. Le procès-verbal descriptif, les plans parcellaires et lescarles topographiques au 1/10,000, arrêtes et signés par les commissaires, demeureront annexés à la présente convention et auront la môme force et la môme valeur que s'ils y étaient insérés en leur entier.
!»■« SECTION. — Limite depuis la Prusse jusqu'à la Meuse. — Limite formée par le cours de ceJJeuve ainsi que par le rayon de Maestricht,
DESCRIPTION DE LA FRONTIÈRE
Art. 4. § i. La limite entre la Belgique et les Pays-Bas commence au point de contact des communes d£ Gemmenich (Belgique), Vaals (Pays-Bas), Laurensberg (Prusse), et Moresnet (territoire neutre entre la Belgique et la Prusse). Cette ligne se dirigeant, de ce point, vers l'ouest, jusqu'à la Meuse, sépare successivement les communes belges de Gemmenich, Sippenneken, Teuven, Fouron-Saivt-Martin, Fouron-le-Comtc et Moulavd, {province de Liège), des communes néerlandaises de Vaals, Wittem^Slenaken, Noorbeek, M'Hcer^ SaiiUc-Gertrudey Mesch et Eysden
(duché de Limbourg), communes dont les anciennes limites sont modifiées par suite des échanges et cessions de territoires indiquées aux art. 5, 6 et 7 ci-apres.
(Art. i à 13 du procès-verbal descriptif.) § 2. Arrivée à la Meuse, la limite formée par le thalweg des basses eaux, tourne au nord et suit le thalweg de ce fleuve jusqu'au point de contact des communes de Lanaye (Belgique), Saint-Pierre et Gronsveld (Pays-Bas), situé en amont de la ville de Maestrichl, en laissant aux Pays-Bas les îles et îlots qui se trouvent à la droite du thalweg. (Art. 14, io et 16 du procès-verbal descriptif.) § 3. Au point de contact desdites communes de Lanaye, Saint Pierre et Gronsveld, la ligne, quittant le thalweg de la Meuse, passe sur la rive gauche du fleuve pour contourner la ville de Maestricht et lui laisser le rayon de territoire qui lui est attribué par le § 2 de l'art. 4 du traité du 19 avril
A cette fin, elle sépare d'abord la commune de La«fl//c( Belgique) et celle de Soiwf-P/erre(Pays-Bas), pour entrer dans la partie orientale de la commune de Garnie^ dont une portion de territoire, avec le château de Neder-Canne, appartient aux Pays- Bas ; elle traverse ensuite la commune de Vroenhoven, en passant entre le village de Montenaeken (Belgique) et celui de Wylre (Pays-Bas); puis elle détache de la commune de Vehwezelt (Belgique) l'extrémité sud de son territoire, et enfin elle coupe la partie située le plus au sud-ouest du territoire de la commune de Lanaken (Belgique), pour aller reprendre le thalweg de la Meuse au village de Smeermaes, dont elle laisse quelques habitations aux Pays-Bas.
(Art, 17 à 23 du procès-verbal descriptif.) § 4. A partir du point oti,à Smeermaes, la limite reprend le thalweg de la Meuse, ce thalweg forme de nouveau frontière jusqu'à un point situé vis-à-vis du lieu dit de Koelegrient^ à 1,700 mètres (aunes) environ, au-dessous du passage d'eau de Stevensweert, en laissant aux Pays-Bas les îles et les îlots qui se trouvent à la droite du thalweg, et à la Belgique, celles et ceux qui se trouvent à sa gauche. Par cette délimitation, les parties des communes de Berij, à'Urmond^ û'Obicht et Papenhoven, de Grevenbicht et de Stevenstveert (Pays-Bas), qui se trouvent à la rive gauche de la Meuse, passent à la Belgique, et les parties des communes de Borsheim et d'Eelen (Belgique), qui se trouvent à la rive droite, passent aux Pays-Bas.
(Art. 24 à 48 du procès-verbal descriptif.)
ÉCHANGES, CESSIONS DE TERRITOIRE
Art. 5. § i. Les Pays-Bas cèdent à la Belgique, sur la partie de la frontière décrite dans le § 1 de l'art. 4, savoir :
Les parcelles n»* 1445, 14i6, 14i7 et 14-48, sect. B de la commune de Vaals, situées au sud du chemin dit Koeweg ; (Art. 1, § 5 du procès-verbal descriptif.) Les parcelles 1216 à 1223, sect. D. de la commune de IVittem, situées au sud du chemin de Sippenaeken à Beusdal ; (Art. 3, § 2 du procès-verbal descriptif.) L'ne partie des parcelles lOo et i06, sect. A, la parcelle 153, sect. B, de la commune de Mcsch, et les parcelles de la sect. B de la dernière de ces
rommunes situées au sud du chemin de Fourron-ler.omteàMouland;
(Art. il, î^?^ I, 3 et 8 du procès-verl>al descriptif).
Les parcelles de la sect. E de la commune d*Eyden, si'.uéos au sud du ciiemin Vert.
(Art. i 3, § 6, du procès- vert al descriptif).
§ 3. Les Pays-Bas cèdent à la Belgique (art. iS du traité du 5 novembre 4842), les parcelles n<» 57t5, 577, 578, et une partie des parcelles n»» 563 et 579, sect. E, de la commune à'Eysden situées près de la ferme de Navaigne.
(Arl. 43, §8 du procès-vorbal descriptif).
Art. 6. La Belgique cède aux Pays-Bas, sur la partie de la frontière décrite dans le § 4 de Tart. 4, savoir :
Les parcelles n»» 47, 49, 20, 22 et 23, sect. B; 6oi. 655, 726, 727, 728, 729, 730 et une partie de la parcelle no 778, sect. A, de la commune de Gemmenich^ parcelles situées au nord des chemins dits Iloogwetj et Koeweg, et au sud de celui dit Ruckwerj;
(Art. 4, §§ 3, 4 et 5 du procès-verbal descriptif.)
Les parcelles n^s 4 à 22, sect. B, de la commune de SippenaekeUf située près de la Geul (rivière)au nord dcReenweg;
(Art. 2, § 2, du procès-verbal descriptif.)
Les parcelles no« 1668 à 1605, 1697, 1699 à 1704, une petite partie do la parcelle n» 1703, et les parcelles 1844 à 4852, sect. A, de Foumn-le-comte, situées sur les deux rives du Voerenbeek et entre les chemins de Fouron-lc-Comte à .Mesch et à Mouland.
Lirl. 44, §§ 4, 5 et 6 du procès-verbal descriplif.)
STIPULATIONS PARTICULIÈRES
Art. 7. Les parties des chemins dits Ratweg, HwHjitraet^ RisteUteynweg ; des chemins de Mesch a Libeek, de Castert à Mouland et de ceux longeant, près du chftteau de Canne, les parcelles 479 à 480, sect. A, formant limite, appartiennent aux Pays- Bas.
Art. 8. Les parties du chemin dit Reenweg, des tliemins de Fouron-le-Comte à Mouland, de Maestricht à Mouland et à Visé, du chemin dit Lentjens^ weg, de celui de Canne à Maestricht, du sentier de ùiùno à Montenaeken et enfln du chemin longeant, 4luns le village de Canne, la parcelle 472, sect. A, formant limite, appartiennent à la Belgique.
Art. 9. La partie du chemin, formant limite, qui, d»ns le village de Canne, appartient à la Belgique, re>te libre aux habitants des deux portions de ce village pour le transport des pierres et du sable, provenant de la carrière située près de ce chemin.
Art. 10. 1^ 4. Partout où la Meuse forme limite entre les deux Etats, on ne peut établir, pour la conservation de ses rives, que des travaux de simple défense, tels que des perrés {overbekleedingen in drooge ofganetselde tteenen)^ des recouvrements (sprei of ùeslagwerken), dés bermes {pakbermen), des ouvrages à barbes (bleetwerken), etc., parallèles à la rive et dont la largeur de la surface supérieure {krHm)y saillante dans la rivière, ne dépassera pas 4 mètres (aunes).
Il ne sera même permis de construire ces travaux que dans les endroits attaqués par le courant et nullement là où la situation de la rive indique une tendance à la formation de quelque alluvion.
§ 2. Tout ouvrage de nature offensive, qui pourrait modifier le courant, et, par là, nuire à la rive opposée, tels que des épis {kribben\ des bàtardeaux {dammen\ des t«^les {bollen ofkoppen), des triangles (triangeUu des barrages quelconques {damineu of andere opstuwingen) et autres ouvrages saillants dans la rivière, autres que ceux autorisés au paragraphe précédent, ne pourront, en aucun cas, être construits que d'un commun accord entre les deux puissances.
§ 3. Sont exceptés des restrictions mentionnées dans le paragraphe précédent, les cas où la rivière aurait pris, par suite de quelque catastrophe, un cours tout nouveau, et où il s'agirait de lui faire reprendre son ancien lit, cas prévu par l'art. 14, ci-après.
§ 4. Aucune digue nouvelle, barrage ou biUardeau, aucune oseraie ou plantation quelconque, soit sur la berge ou les alluvions qui font encore partie du lit de la rivière, soit sur îles ou îlots, soit à travers les branches du fleuve qui séparent les îles de la rive, ne pourront être établis que du consentement des deux gouvernements (2).
§ 5. Dans la catégorie des travaux susmentionnés est également compris tout exhaussement de la rive, même aux abords des passages d'eau.
§ 6. Aucune des deux puissances ne peut établir, ni laisser établir des pêcheries par des parquetages ou d'autres moyens qui puissent causer le moindre retard dans le courant ou faciliter, tant soit peu, des attérissements propres à former alluvion.
,^ 7. Lors des travaux hydrauliques pour la conservation des rives et du thalweg de la Meuse, et dont Texécution serait autorisée, les administrations des deux Etats seront tenues, en cas de besoin, de faciliter l'extraction de sable ou de gravier de la rive opposée, pour autant que cette rive ne soit pas elle-môme en souffrance.
Art. 11. Si, par une catastrophe quelcon((ue, la Meuse vient à abandonner son lit actuel et à s'en creuser un nouveau, le thalweg de ce nouveau lit n'en continuera pas moins à former limite entre les deux Etats.
§ 2. Cependant l'Etat lésé par la si3paration d'une partie de son territoire aura la faculté d'exécuter, à ses frais, les travaux nécessaires pour faire rentrer la rivière dans le lit abandonné.
Cette faculté lui e.st dévolue pendant un délai de quatre ans, à partir de l'époque de l'événement. Ce délai expiré (que les travaux aient été ou non entrepris), le territoire détaché passe délinitivement sous la souveraineté de l'Etat auquel le thalweg du nouveau lit l'attribuera. Dans ce cas, la nouvelle limite sera établie dans le délai de six mois, à dater de l'expiration des quatre années, en suivant le thalweg tel qu'il est défini à l'art. 4.
1^ 3. Pendant ces quatre années la portion détachée restera soumise à l'action de l'Etat auquel elle appartient, sans, toutefois, que cette action puisse apporter aucun obstacle à la libre navigation de la Meuse.
§ 4. Les dispositions de l'article 47 du traité du 49 avril 4839 seront applicables aux habitants et aux propriétaires dans les territoires qui viendront, de cette manière, à changer de domination.
§ 5. Si le thalweg vient à changer, sans que le lit
(2) V. conv. modifie. 23 avril 1852 (n* ^tlT).
de la rivière change lui-môme, les îles et les îlots continueront à appartenir à l'Etat auquel ils sont spécialement attribués par la présente convention.
§ fi. Cependant la souveraineté changera si une île ou un îlot se réunit à la terre ferme, ou se trouve lairô partie d'un territoire qu'une déviation fortuite de la Meuse aurait fait passer d'une domination à l'autre.
Art. 12. § 1. La pèche, dans la Meuse, là où ce fleuve forme limite, sera commune et adjugée publiquement pour le compte des deux Klats. Le poisson qui en provient est exempt de tout droit de douane, dans les deux pays. Le produit des fermages sera parlagé chaque année. Les adjudications se feront alternativement dans l'un ou dans l'autre pays, d'après un cahier des charges à arrêter et pour un terme à fixer de commun accord entre les deux administrations.
§ "2. Tout en maintenant les dispositions du § 6, de l'art. 10, :! est néamoins entendu que les administrations des deux Etats pourront, de commun accord, permettre l'établissement de pêcheries au moyen de parquelages, là où elles ne peuvent occasionner de déviation au thalweg ni de dommage aux rives.
Jj 3. Les administrations des deux pays s'entendront pour l'exécution des dispositions du |>résent article.
Art. 13. § i . Les passages d'eau par bacs, bateaux ou nacelles, étahlis ou à établir sur la Meuse, là où ce fleuve forme limite, appartiennent en commun, aux deux Etats.
§ 2. Aucun nouveau passage ne peut être établi que de commun accord entre les deux gouvernements.
§ 3. Les passages seront aflermés par adjudications publiques, qui auront lieu alternativement dans l'un ou l'autre Etat, d'après un cahier des charges à arrêter entre les admistrations des deux pays.
§ 4. Le produit des fermages sera partagé, par moitié, au moyen d'un décompte à arrêter au commencement de chaque année.
§ 5. Le matériel des passages, appartenant à l'un ou l'autre Etat, sera entretenu et, en cas de besoin, renouvelé à frais communs.
§ 6. La police des passages et la surveillance du matériel appartiennent au gouvernement du pays où les adjudications auront eu lieu ; à cet eifet les adjudicataires seront tenus, au besoin, de faire élection de domicile dans cet Etat.
§ 7. Chaque Etat fera entretenir, sur sa rive et à ses frais, les abords nécesaires aux passages, en se conformant aux stipulations de l'art. iO.
§ 8. Les administrations des deux pays s'entendront pour l'exécution des dispositions du présent article.
2™« SECTION. — Limite depuis la Meuse jusqu'à l'Escaut. — Limite fonnie par la partie de ce fleuve qui sépare la province d'Anvers de celle de Zélande.
DESCPIPTION DE LA FRONTIÈRE
Art. 14. § i. La limite quittant le thalweg de la Meuse au dessous de Stevensweerty se dirige vers le nord-ouest. Elle traverse, en premier lieu, une partie des territoires de Stevensweert et de Thom et se confond ensuite jusqu'au pont dit Vrinsenbrug,
avec la délimitation communale de Thom^ Ittervoort et yeer-itter (Pays-Bas), d'une part, et de Kessenich (Belgique), d'autre part, en détachant toutefois, des communes néerlandaises, quelques parcelles et le territoire dit Lakenhojj^ situé au sud de l'Itter.
Au pont dit Vrinsenbrug, établi sur l'Itter, la limite pénètre dans la commune de Neeritter et, plus loin, dans celle de Hunsel, pour laisser à la Belgique, avec leurs territoires, les endroits dits Mannestraat et Boomenstraat^îiiwû que ceux appelés Ueersel. Celte ligne sépare ensuite ces derniers de la commune néerlandaise de Stamproy, qu'elle traverse au nord de ses marais, pour se confondre avec la limite communale entre Sfaniproy et Bocholt; et après avoir longé, sur une petite distance, la limite méridionale de la commune de Weert, elle traverse, en ligne droite, les marais et bruyères de Bocholt^ pour atteindre le point le plus méridional de la province du Brabant septentrional. (Art. 50 à 68 du procès-verbal descriptif.) § 2. De ce point, la limite sépare successivement les communes belges de Bocholt, Hamont, Àchel et Neerpelt (province de Limbourg) des communes néerlandaises de Budel, Leende, Valkenswaard, Borkel et Sc^iq/if (province du Brabant septentrional). (Art. 69 à 74 du procès-verbal descriptif.) § 3. Arrivée au territoire de Bergeyk, elle le traverse en ligne droite, coupe la route de Hasselt à Bois-le-Buc, à son point d'intersection avec Tancienne. limite provinciale, traverse en outre, également en ligne droite, le territoire de la commune de Lommel, pour atteindre le ruisseau dit Klagloop ou Elsloopy près du chemin de Neerpeit à Luyksgestel, où elle reprend l'ancienne limite provinciale. (Art. 75 et 76 du procès-verl)al descriptif.) De là, jusqu'à la digue ou chemin de Lommel à Postel, elle se confond avec la délimitation communale de Lommel (Belgique) et de Luyksgestel (Pays- Bas) ; puis en longeant le cOté septentrional de la dite digue ou chemin, elle traverse les communes néerlandaises de Luyksgestel et de Bergeyk; après quoi elle suit l'ancienne limite entre cette dernière commune et celle de Moll (Belgique) jusque près de l'embranchement des chemins d'Arendonck et de Postel à Bergeyk, où elle pénètre dans la commune de ^/o//, qu'elle traverse en ligne droite, pour reprendre l'ancienne limite provinciale, à 437 mètres (aunes) au midi de l'ancien point de contact des communes de MoU, Bladel et Reusel.
(Art. 77 à 81 du procès-verbal descriptif.) § 4. De ce point, jusqu'au territoire des communes helge et néerlandaise de Baar-le-Duc et Baar-le- Nassau, la limite sépare successivement les communes belges de Mo//, Arendonck, Weldeti Poppel (province d'Anvers) des communes néerlandaises de Reusel, Hoogeen Lage-Mierde, Hilvarenbeek^ Goirle et Alphen (province du Brabant septentrional). (Art. 82 à 89 du procès-verbal descriptif.) § 5. Arrivée auxdites communes de Baar-le-Duc et Baar'le-?iassau^ la limite est Interrompue par suite de l'impossibilité de l'établir entre ces deux communes, sans solution de continuité, en présence des dispositions de l'art. 14 du traité du 5 novembre 1842, article dont la teneur suit :
€ Le statu quo sera maintenu, tant à l'égard » des villages de Baar-le-Nassau (Pays-Bas) et 9 Baar-le-Duc (Belgique), que par rapport aux > chemins qui les traversent, i
Le partage de ces communes, entre les deux royaumes, fait Tobjet d'un travail spécial (3j.
(^Art. 90 du procès- verbal descriptif.)
§ G. La limite recommence au point de contact des communes de ^leerle et Chaam, avec le territoire de Baur-le-lhic et Baor-le-Xassati et sépare successivement les communes belges de Meerle, Meir, Loenhout^ Wuttweself Calmpthout (première partie). E»gche»^ Calmpthout (deuxième partie), Cappelleriy Stabroeck, Ueirendrecht et Santvliet (province d'Anvers), des communes néerlandaises de Chaaniy Ginnekin, Ryttfergeti, Zutidert, Ruephen^ Rosendaal, Wouw, Huybergen, Putte, Ossetidrecht et Woensdrecht (province du Brabant septentrional), et atteint le thalweg de TEscaut, qu'elle suit, en remontant le cours de ce fleuve, jusqu'à la rencontre d'une ligne droite, partant du hameau dit le Coûter, près de Kieldrecht, et aboutissant au moulin de lloogerheide, situé dans le Brabant septentrional.
(Art. 91 à ilâ du procès-verbal descriptif.)
ÉCHANGES, CESSIONS DE TERRITOIRE
Art. 16, § i. La Belgique cédé aux Pays-Bas, sur la partie de la frontière décrite dans le j^ 1 de rarticle précédent, la portion septentrionale du territoire nommé Koele-Grient^ composée des parcelles n<>' 1, â, 3, et d'une partie des parcelles n<>* 4, 5 et 6, secl. A, du territoire de Sttvensweert, .««itué sur la rive gauche de la Meuse. (Art. oO du procès-verbal descriptif.) § â. La Belgique cède aux Pays-Bas (art. 41 du traité du 5 novembre 1842), sur la partie de la frontière décrite dans le § 3 de l'art. 14, savoir : 243 hectares environ du territoire de Lommel, situés au nord de cette commune ; (Art. 76 du procès-verbal descriptif.) 441 hectares environ du territoire de i/o//, situés au nord de cette commune.
(Art. 81 du procès-verbal descriptif.) § 3. La Belgique cède aux Pays-Bas (art. 13 du traité du 5 novembre 1842) les parcelles n^^ 1 et % Sècl. B, de la commune de Wortel, (Art. 90 du procès verbal descriptif.) Art 16, § 1 . Les Pays-Bas cèdent à la Belgique : lo Sur la partie de la frontière décrite dans le § I de l'art. 14, savoir :
Les parcelles n« 100 à 119, 124, 12o, 126, une portion des parcelles n»» 127, 132, 183, 158, 139 et les parcelles 154 à 157, sect. C, de la commune de Thom, situées près du Koele-Grient ; (Art. 51 du procès-verbal descriptif.) Les parcelles n^ 62 à 67, sect. C, de la commune de T/iorn, situées près de l'Ottersche-Beek ; (Art. 53 du procès-verbal descriptif.) Les parcelles n^^ 555 et 556, sect. B, de la commane d'/Werwwr/, situées près de la route de Maestricht à Venloo.
(Art. 53 du procès-verbal descriptif.) îi® Sur la partie de la frontière décrite dans le § 6 du même article :
La portion néerlandaise des bâtiments coupés par l'ancienne limite et portant les n^» 85 et 1 des
:i Une conv. a été conclue à Bruxelles, le 11 Juin 1802, et. ire- leA 2 pay.<).modi(lée le 31 décembre IS02 et délimitant d«^fii»itivement le territoire de ce côté. Elle n'est pas ♦-lioore approuvée par les Chambres belges et n'est par suite pas en vigueur. V. cette conv. et note (il»» 4k'7
et "&«»;.
sect. D et A des communes de Mcerle et Meir ainsi que la partie de la grange située sur la parcelle 406, sect. G, de Wouw.
(Art. 92, 93 et 103 du procès-verbal descriptif.) § 2. Les Pays-Bas cèdent à la Belgique (art. 11 du traité du 5 novembre 18t2), sur la partie de la frontière décrite dans le § 3 de l'art. 14, savoir :
263 hectares environ du territoire de la commune de Beiyeykf formant un angle saillant en Belgique ; (Art. 75 du procès-verbal descriptif.) 121 hectares environ du territoire des communes de Bergeyk et Luyksyestel, situés au sud du chemin de Lommel à Postel, et formant également un angle saillant en Belgique.
(Art. 78 et 79 du procès-verbal descriptif.)
STIPULATIONS PARTICULIÈRES
Art. 17. La partie du chemin de Rysbergen à Meer, et des chemins dits Beverstraat, Heidreef, Hollattdtchedreef et Vyvcrttraatjey formant limite, appartiennent aux Pays-Bas.
Art. 18. Les portions des chemins de Postel à Lommel, de Postel à Arendonck, de celui dit Heikantttraat^ de celui d'Esschen à Meerschhoef, de ceux iWia Braltandifchedreef, Dreefnaar de verbrande hoef, formant limite, appartiennent à la Belgique.
Art. 19. La Belgique accorde aux habitants des maisons néerlandaises existantes actuellement au nord du chemin dit Heikantstraat, le libre passage sur ce chemin.
Art. 20. Les Pays-Bas accordent aux habitants des maisons belges existantes actuellement au sud du chemin dit Heidreef, le libre passage sur ce chemin.
Art. 21. La Belgique accorde aux habitants des maisons néerlandaises existantes actuellement au nord du chemin d'Esschen à Meerschhoef, le libre passage sur ce chemin.
ArL 22. La limite dans l'Escaut (art. 9 du traité du 5 novembre 1842) reste variable, comme le thalweg de ce fleuve. Elle est indiquée par une ligne tirée au milieu des rangées de bouées.
3'we SECTION. — Limite depuis l'Escaut jusqu'à la mer du xYorrf.
DESCRIPTION DE LA FRONTIÈRE
Art. 23. §1. La limite quittant le thalweg de l'Escaut pour traverser le pays inondé de Saftinyen, est déterminée, jusqu'à la nouvelle digue de mer du pohler de Saflingen, par la ligne droite, parlant d'une borne à planter au hameau le Cauter, près de Kieldrecht, et aboutissant au moulin d'Hoogerheide, situé dans le Brabant septentrional .
(Art. 1 13 et 114 du procès-verbal descriptif.) § 2. De cette digue, jusqu'à la rencontre de la commune de Sas-de-Gand, elle sépare successivement les communes belges de Kieldrecht, Vracene^ Laclinge^ Saint-Gilles, Ketnseke, Stekene, Moerbeke, Wachtebeke et Selzaete (province de la Flandre Orientale) des communes néerlandaises de Laclinge, Saint-Jean-Steen-Koewayt, Overslag et Zuiddorp (province de Zélande). Les anciennes limites de quelques-unes de ces communes sont légèrement modiliées sur plusieurs points.
(Art. 113 à 126 du procès-verbal descriptif.) § 3. Du point de contact des communes de Zuiddorpf Sas-de-Gand et Selzaete^ la limite sépare
successivement les communes belges de Sehaete et Assenede (province de la Flandre Orientale) de la (omniune néerlandaise de Sas-deCand (province de Zélande), communes dont elle modilie notablement les anciennes limites.
(Art. i!27 et 128 du procès- verbal descriptif) (4).
§ 4. La limite sépare ensuite les communes beîfc^es de Bouchante, Watervliet, Waterland-Oudeman. Sainte- Manfuerite, Saint- Laurent, Maldeqem et Middelbourij (province de la Flandre orientale) des communes néerlandaises de Sat-de-Gand, Philippine, Ysendyke, Sainte-Croix, Eede et Heille (province de Zelande), et atteint le point de contact des provinces de la Flandre orientale, de la Flandre- Occidentale et de Zélande. Dans ce parcours, la limite contourne les maisons qu'elle rencontre.
(Art. 429 à 137 du procas-verbal descriptif) (3).
^ 5. Enfin elle sépare successivement les communes belge» lieLapst'heure, IVeft-CappeUe^oi Knocke ( Flandre occidentale) des communes néerlandaises de Heille^ Sainte- Anne-ter-Muiden et Hetranchement (Zélande), pour aboutir à la mer du Nord, après avoir suivi le Ibalwejjdu Zwin (0).
(Art. 438 à 442 du procès-verbal descriptif.)
ÉCHANGES, CESSIONS DE TERRITOIRE
Art. 24. g 4. Les Pays-Bas cèdent à la Belgique :
40 Sur la partie de la frontière décrite dans le § 2 de l'article précédent, savoir .
Une partie des parcelles n^s 703, 700, 69S, C9i, G36, 623, de la sect. E, et n" 4316^« de la sect. A, les parcelles 4324, 4322, 4323, 809, 840, 829, 834, 944W« et 945, sect. A, de la commune de Laclinge.
(Art. 443, 446, §§ 3 et 4, et art. 447 du procèsverbal descriptif.)
La parcelle n^ 620, sect. C, de la commune de Saint-Jean-Steen.
(Art. 449, § 2, du procès-verbal descriptif.)
2® Sur la partie de la frontière décrite dans le § 4 du môme article, savoir :
La partie néerlandaise des bâtiments coupés par l'ancienne limite et portant les n"» 333 et 409, sect. E, de la commune de Sainte-Croix,
(Art. 433, §§ o et 8 du prorès-verbal descriptif.)
La partie néerlandaise des bâtiments coupes par l'ancienne limite et portant les n»» 456 et 57, sect. A, de la commune de Saint- Laurent, et le no 064, sect. B, de la commune de Middelboury .
(Art. 434, §§2, 3, 5 et art. 436. § 4 du procèsverbal descriptif.)
§ 2. Les Pays-Bas cèdent à la Belgique (article 6 du traité du 5* novembre 4842), sur la partie de la frontière décrite dans le § 3 de l'article précité, la portion du territoire, avec les digues qui l'entourent, que possède la commune de Sat-de-Gand dans le polder belge «le Saint- Albert.
(Art. 4i8, § 6, du procès-verbal descriptif.)
Art. 25, § î. La Belgique cède aux Pays-Bas :
40 Sur la partie de la frontière décrite dans le § 2 de l'art. 23, savoir :
La parcelle n« 430, une partie de la parcelle
M) Les §S 1 ft ■* an. 127 du proc.-verb. descriptif ont élè modilïés 5 janv. 1888 (v. note sous cet art. 127
51 Les §g 4 à 8 art. 133 du proc.-verb. descnpt. ont été modifiés 1-' mai 18*7 (v. note sous cet art. U» ii» ^O). (6) Modifié et complété, quant au Zwin, par proc.verb. descriptif et conv. cités note 1.
no 2786m et la parcelle n» 5 de la commune de Laclinge ;
Les parcelles n"* 4, 2, 6, 7 et 8, sect. B, de la commune de Saint-Gilles .
(Art. 4 16 §§, 3, 4, 5, et art. 447 du procès-verbal descriptif.)
2o Sur la partie de la frontière décrite dans le § 4 du même article, la partie belge du bâtiment coupé par l'ancienne limite et portant le n« 73 i <le la sect. B de Middel bourg.
(Art. 436, § 4, du procès- verbal descriptif.)
5^2. La Belgique cède aux Pays-Bas (art, 6 du traité du 5 nov. 48V2), sur la partie de la frontière décrite dans le § 3 de l'art. 23, la portion de territoire triangulaire que possède la commune d'Assenede dans le polder néerlandais Binnen poel.
(Art. 428, § 4, du procès-verbal descriptif.)
STIPULATIONS PARTICULIÈRES
Art. 26. La partie du chemin située à l'ouest de la digue qui sépare le polder Salnt-Éloi de celui de Warempé, de ceux de Sclzaete au Poeldyk, de Boucliaute à Philippine et de celui dit Vlotweg, formant limite, appartient à la Belgique.
Art. 2*7. Les parties du chemin dit Oudepolder- Straet, la partie du chemin d'Axel, du polder d'Overslag, de celui longeant le côté nord-est de la digue entre les polders de Saint-Éloi et de Zoiddorp, et de rOudenburgsche-Sluis, formant limite, appartiennent aux Pays-Bas.
Art. 28. Une commission mixte veillera à Tentretien de la digue qui sépare les polders belges c!it< Kantmelk et Saint- François, du polder néerlandais dit Canisvliet, ainsi qu'à celui des écluses qui se trouvent dans cette digue.
(Art. 4 du traité du 3 novembre 4842).
Art. 29. Le royaume des Pays-Bas conserve (art. 5 du traité du 6 novembre 4842), le libre passage sur les digues du polder de Saint-All»ert entourant la portion du territoire cédée à la Belgique.
Art. 30. Le royaume des Pays-Bas conserve (art. 7 du traité du 5 novembre 484-2), le libre passage sur toute l'étendue des digues exislanlos depuis le Vrye.straat jusqu'au point où la limite quitte h» digue pour traverser le polder dit Krakcet, digues dont l'ensemble porte le nom de Vryenilyk.
Art. 31. Partout oii la rivière du Zwin fait limite, et de quelque cùté de la ligne que son chenal navigable s'établisse, la liberté entière de navigtilion reste assurée aux deux Étals (7).
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Art. 32. Les dispositions des art. 9, 49, 40 et '1\. n'excluent point la faculté qu'a chacun des deux États de faire exercer toutes les mesures de surveillances autorisées par les lois de douanes, pour réprimer la fraude sur son territoire.
Art. 33, 8 1. Les routes et chemins, dont Taxe forme limite, sont déclarés mitoyens, .sans qu il puisse être porté atteinte aux droits de propriété» des particuliers à qui ces routes ou cbemin^ mitoyens pourraient appartenir. Aucun des deux États ne peut exercer, sur ces routes et cUemin>, d'actes de souveraineté, si ce n'est ceux néc^î?^saire?
(7) Le Zwin est actuellement endigué. V. conv. « proc.-verb. visés not« 1.
pour prévenir ou arrêter les délits ou crimes contre la sûreté publique, ou qui nuiraient à la liberté ou sûreté de passage.
Le dépôt de marcliandises sur ces routes et chemins, de quelque manière qu'il soit opéré, est considéré comme délit contre la liberté de passage.
Toutefois, cette dernière disposition n'est pas applicable au stationnement momentané devant les habitations qui bordent ces routes et chemins, de voitures de passage ou de voitures chargées de productions du sol ou d'objets d'approvisionnement destinés à ces habitations, pourvu que le déchargement de ces derniers ait lieu dans la journée.
Les deux gouvernements veilleront au bon entretien de ces routes et chemins.
§ â. Les habitants des deux pays qui sont dans le cas de devoir emprunter le territoire étranger pour l'exploitation des propriétés situées à proximité de la frontière, peuvent se servir librement des routes et des chemins formant limite et dont la souveraineté est attribuée à l'un des deux Étals, sans pouvoir cependant se soustraire aux visites des douaniers ou autres ayant commission légale de constater les cas de fraude sur leur territoire respectif.
H est entendu que, par les stipulations ci-dessus, il n'est apporté aucune restriction aux libres passages mentionnés dans les art. 29 et 30.
Art. 34. A l'avenir et pour l'intérêt des deux États, aucune construction de bâtiment ou habitation quelconque ne pourra être élevée qu'étant établie à 10 mètres (aunes) de la ligne frontière, ou 5 mètres (aunes) seulement de distance d'une route ou chemin, lorsque c^tte route ou ce chemin est mitoyen et que son axe forme limite (8).
Sent exceptées de cette mesure, les usines dont la construction pourrait être autorisée sur les cours d'eau formant limite.
Cette disposition n'est pas non plus applicable aux constructions qui pourraient être élevées le long des portions de limites indiquées dans les endroits ci-après désignés, savoir :
4» A Ulvend, sur une distance de 150 mètres (aunes) à l'est et de 90 mètres (aunes) à l'ouest de la borne n» 21 ;
âo A Sraeermaes, entre les bornes n<» 105 et 106;
d** A Putte, sur une distance de 450 mètres (aunes) à l'est et de 100 mètres (aunes) à l'ouest de la borne n» 257 ;
40 Au Cauter, à 200 mètres (aunes) à droite et à gauche de la borne n» 271 ;
50 A Koewacht, à 75 mètres (aunes) à l'est et à 150 mètres (aunes) à l'ouest de la borne n» 289;
6*> AOverslag, depuis la borne n» 297, jusqu'à 450 mètres (aunes) au delà de la borne n» 300;
(8) Le 27 sept. 1S86 était intervenue à La Haye entre 'es gouvernements belge et néerlandais une déclaralion dont l'art. 1" remplaçait l'ai. 1" de l'art. 34 ci- dessus par la disposition suivante : • A l'avenir et dans l'intérêt des deux pays, aucune construction quelconque ne ne pourra être élevée, ni aucune clôture établie à moins de 10 mètres de la ligne frontière ou de 5 mètres d'un chemin, lorsque ce chemin est mitoyen et que son axe forme limite. «<
Cette déclarât, qui devait être approuvée par le pouvoir législatif des deux pays, et ratifiée, a été r»«jetée par la 2e chambre des Etats généraux le 18 févr. 1887. Il ne peut donc plus en être question. — Les infractions à 1 art. 34 ci-ae.*isus sont punies par art. 2 loi 15 janvier 1886 (v, note 3 traité Cour»rai 1820, n« 30).
70 Au Sluyver, depuis la borne no 309, jusqu'à 75 mètres (aunes) au delà de la borne n^ 310 ;
80 Au Posthorn, depuis la borne n» 319, jusqu'à la petite qui la suit;
9° A Bouchante, depuis la petite borne qui précède celle n» 321, jUsSqu'à la borne no 322;
10® A la Pucelle de Gand, sur une distance de 100 mètres (aunes) à l'est et de 80 mètres (aunes) au nord de la borne n^ 325 ;
11» Au Mollekot, sur une distance de 50 mètres (aunes) à droite et à gauche de la borne no 326 ;
El 120 à Ëcde, sur une distance de 175 mètres (aunes) à l'est et de 60 mètres (aunes) à l'ouest de la borne no 349.
Art. 35. Partout où des rivières ou autres cours d'eau forment limite, la souveraineté en est commune aux deux États, sauf les cas où le contraire est formellement stipulé. Chaque État veillera de son côté à leur conservation et à leur entretien.
Art. 36. Les prises d'eau qui existent en ce moment sur les rivières ou sur d'autres cours d'eau servant de frontière, seront conservées dans leur état actuel .
Aucune prise d'eau nouvelle, aucune concession ou Innovation quelconque, entraînant quelque moditication aux rivières et autres cours d'eau formant limite, ou à l'état actuel des rives, ne peuvent être accordées sans le consentement des deux gouvernements.
Ces stipulations sont applicables à la Meuse pour autant que les dispositions prises à l'égard de cette rivière n'y soient contraires.
Art. 37. Conformément à l'art. 19 du traité du 19 avril 1839, les propriétaires mixtes, et ceux dont les propriétés sont coupées par la frontière, jouissent des avantages assurés parles dispositions des art. 11 jusqu'à 21 inclusivement, du traité conclu entre l'Autriche et la Russie, le 3 mai 1815, articles dont la teneur suit (9) :
Art. 38. Les propriétaires et personnes mentionnées aux art. 20 et 21 transcrits dans l'article précédent qui voudront jouir des privilèges et prérogatives accordés par lesdils articles, resteront néanmoins soumis aux formalités établies par les lois de douanes des deux Etats pour empêcher tout abus.
Art. 39. Les communes, les établissements publics ou particuliers de l'un ou de l'autre Etat, possédant des biens, des droits réels et actions sur les territoires divisés, comme forêts et autres biens communaux, situés dans les parties de banlieues séparées de leurs chefs-lieux ; droit de parcours ou de vaine pâture, de glandée, de glanage, d'extraction de tourbes, etc., sont maintenus dans ces biens, droits et actions tels qu'ils existent aigourd'hui.
Toutefois les nouvelles habitations qui pourraient être établies sur les parties de territoire détachées d'une commune, qui passent à l'un ou à l'autre Etat ne pourront prétendre à aucun desdits droits, qui sont expressément et exclusivement réservés aux possesseurs actuels.
Art. 40. La prise de possession des parties du territoire qui, par suite de la présente convention, changent de domination, devra être terminée dans
(9) Ces art. 11 à 21 se trouvent déjà reproduits dans le traité 3 mai 1815 (■!• R). Inutile de les reproduire ici à nouveau. — Ne pas perdre de vue l'art, addit. au présent traité.
N~ 45 et 46
les Six semaines après réchange des ratifications.
Les archives, cartes et autres documents relatifs à l'administration des commune^ qui, en vertu de la présente convention, passeront d'une domination sous l'autre, seront remis aux délégués des gouvernements respectifs dans les six semaines après l'échange des ratifications.
Dans les communes coupées par la frontière, ces archives resteront à la partie qui comprend le plus grand nombre d'habitants, à charge d'en donner communication à l'autre partie, chaque fois qu'elle en aura besoin.
Sont exceptés les registres de l'état civil, dont un des doubles restera à chaque Etal (40).
Art. 42. Les miliciens incorporés qui pourraient se trouver faire partie des familles dont les habitations changent de domination, par suite de la présente convention, seront réciproquement rendus avant le ie*" janvier 4844.
Art. 43. L'abornement se fera conformément aux dispositions arrêtées dans le règlement annexé à la présente convention. Les opérations qui y sont relatives commenceront dans le mois qui suivra l'échange des ratifications.
Art. 44 et dernier. La présente convention de limites sera ratifiée par les hautes parties contractantes, et l'échange des ratifications aura lieu à Haestricht
Fait à Maestricht, le 8 août 4843.
Article additionnel arrêté à La Haye le 27 septembre 1843, entre la Belgique et le» Pays- Bas (il).
Il est entendu que la franchise de droits mentionnée à l'art. 20 du traité du 3 mai 1813 entre la Russie et l'Autriche, cilé à l'art. 37 de la présente convention, s'applique uniquement au cas de transport du lieu de production vers le siège de l'exploitation agricole des terres coupées par la frontière.
Par produits de leur fabrication et productions industrielles, mentionnés au même art. 20 du traité du 3 mai 1813, on entend exclusivement ceux de l'industrie agricole, obtenus uniquement par les produits du sol coupé par la ligne de frontière et manipulés sur les lieux oii ils ont été récoltés.
Dans aucun cas, la franchise de droits dont ils jouiront ne pourra s'étendre aux accises ou droits de consommation qui pèsent sur des produits indigènes de la même espèce, dans le pays où ils seront transportés.
Ces droits d'accises ou de consommation seront calculés d'après la base admise, dans l'Éfat intéressé, pour la décharge accordée à l'exportation des produits similaires.
Les sujets des deux pays jouiront réciproquement de toutes les faveurs accordées par les §§ 4 et o de l'art. 5 de la loi du 26 août 1822 (J. off. Pays-Bas, n» 38) (12), aux habitants des frontières, à l'égard de leurs chevaux, bestiaux, fruits et productions du sol et des arbres, semences, engrais et moyens de transport, pourvu qu'ils remplissent les formalités y prescrites, et qu'ils se conforment aux mesures prises ou à prendre par les gouvernements respectifs, pour prévenir la fraude.
(10) Nous n'avons pas trouvé d'art. 41 ni au Monit.
ni au B. off.
ill) Echange ratine. Maestricht 3 oct. \MX (12) V. le texte de ces §§ 4 et 5 note 7 conv. limites
Luxemb. 7 août 1843 (n» 41).
Ne participeront, toutefois, à ces faveurs que les propriétaires ou possesseurs des terres situées à une distance de moins de 5,S00 mètres de la ligne de frontière, sans distinction si elles touchent à cette ligne ou si elles en sont séparées par d'autres terrains.
Arrêté et signé à La Haye, le 27 septembre 1843, entre
août 1843. — RÈGLEMENT arrêté à
Maestricht entre les commissaires de Belgil|lie et
des Pays-Bas pour l'abornement entre les deux
royaumes.
Art. 1. L'abornement entre la Belgique et les Pays-Bas sera exécuté, de commun accord et à frais communs, par les deux gouvernements.
Art. 2. Les bornes auront les dimensions indiquées au cahier des charges arrêté par la commission mixte.
Art. 3. La fourniture des bornes et des autres matériaux, le transport et la mise en oeuvre feront l'objet d^adjudications publiques. Ces adjudications, qui auront lieu aux clauses et conditions des cahiers des charges, arrêtés par la commission mixte, se feront à Maestricht dans les 2 mois qui suivront l'échange des ratitkations de la convention de limites.
Art 4. Les grandes bornes seront numérotées, en commençant à la Prusse par le n^ 1, et finissant par la mer du Nord. Les |)etite8 bornes ne porteront pas de numéro.
Art. 5. Un procès-verbal d'abornement sera dressé, par commune, en trois expéditions, conformément au modèle adopté par la commission mixte. Ce procès- verbal sera arrêté et signé par les commissaires chargés de l'abornement, ainsi que par les bourgmestres des communes intéressées.
On constatera dans ce même procès-verbal, là où il y a lieu, la remise réciproque des territoires cédés ou échangés.
Une expédition sera envoyée à chaque gouvernement, une aux gouverneurs des provinces limitrophes et une restera déposée dans chaque commune.
Art. 6. Un état général de toutes les bornes plantées et de celles déjà existantes sur la ligne de limite, sera dressé, en double expédition, conformément au modèle adopté par la commission mixte.
Cet étal, vérifié et signé par les commissaires chargés de l'abornement, sera transmis à chaque gouvernement, pour être annexé à la convention de limites.
Art. 7. Des extraits du procès-verbal descriptif et des plans parcellaires seront remis à chaque commune limitrophe.
4e. — 8 août 1843. - PROCÈS-VERBAL descriptif de délimitation entre la Belgique et les Pays-Bas, arrêté à Maestricht par les commissaires démarcateurs belges et néerlandais (Monit. 16 avril 1887) (1).
(1) y. traité de limites 8 août 1843 (d* 44) et le règl. du même Jour (n* 4i5). — Les modifications que ce proc.-verb. a subies sont indiquées en note sous les art. modiflé8 (art. \n, 133, 140. §§ 6 et 7. 141 et 14S). L'ancien texte y est reproduit en petits caractères. La mise en regard des deux textes nous a paru utile pour qu'on saisisse la portée des modifications.
L'an 4843, le 8 août, sont présents les commissaires nommés en vertu de l'art . 6 du traité du 49 avril 1839, pour procéder à la délimitation entre la Belgique elles Pays-Bas, savoir:
Lesquels, après avoir examiné, collatlonné et trouvé conformes l'un à l'autre les deux exemplaires des plans parcellaires dressés à l'échelle du i/i,500 et comprenant toute la frontière depuis la Prusse jus4iu*à la mer du Nord, à l'exception des parties de la limite formées par le cours de la Meuse et celui derEscaut,donlles plans sont à l'échelle du 1/40,000 et après s'tHre assurés que la ligne de limite est portée, d'une manière identique, sur les deux exemplaires, telle qu'elle est décrite dans le présent pro<-ès-verbal, ont, en exécution des art. 4 et 4 du traité du 19 avril 4839, et des art. â et 4 à 45 du traité du 5 novembre 4842, définitivement déterminé et arrêté la ligne de démarcation entre la Belgique et les Pays-Bas, ainsi qu'il suit :
4** SECTION. — Limite depuis la Prusse jusqu'à la Meuse; limite formée par le cours de ce fleuve, ainsi que par le rayon de Maestricht.
Art. 1. Limite entre la commune de Gemmenich (Belgique) et celle de Vaals (Pays-Bas).
4^ 4 . La limite, entre ces deux communes, part de leur point de contact avec le territoire de celle de Laurensberg (Prusse) et celui OitMoresnet (territoire neutre entre la Belgique et la Prusse). Ce point est déjà indiqué par un ancien poteau, et une borne brute y marque la séparation des bois 56 B de Gemmenich et 39 B de Vaals, Il y sera planté une nouvelle borne (n» 4) pour indiquer que c'est aussi là le point de départ de la limite des royaumes de Belgique et des Pays-Bas. De ce point, se dirigeant a l'ouest, sur un tronc d'arbre, qui se trouve dans la direction d'un vieux chemin, dit Homburger weg, la limite rejoint le chemin, entre le bois 39 B de Vaals et celui 56 B de Gemmenich, et est formée par son axe jusqu'à la rencontre du Ratweg, où il sera planté une borne (n» â).
§ â. De là, après avoir longé, jusqu'à une borne brute qui se trouve à l'angle est de !a parcelle 41 B de Vaals, le dit chemin de Ratweg, qu'elle laisse aux Pays-Bas, la limite est formée par une ligne brisée indiquée, tantôt par des arbres à ce destinés, tantôt par un fossé, et arrive, entre le taillis 595 B de Vaals et celui 42 B de Gemmenich, au chemin dit Gemmenicher-Look, près duquel il sera planté une borne (no 3).
§ 3. De cette borne, au lieu de traverser le dit chemin de Gemmenicher-Look, comme le fait l'ancienne délimitation communale, la limite en suit l'axe, vers le sud, sur une distance de 45 mètres (aunes) ; puis remonte celui du chemin dit Hoogweg, jusqu'à sa rencontre avec celui de Baren à Gemmenich.
Â ce point il sera planté une borne (n© 4), et deux petites seront placées au commencement du Hoogweg et au point où la limite rejoint la délimitation communale.
Par celte démarcation, les parcelles de bois, qui se trouvent au nord du chemin dit Hoogweg, appartenant à Koonen, Thomas (23 B), Schyns, Henri (20 B), Zimken, Hubert (22 B), Fias, Jean-Nicolas (19 B) et Van Gertsen (17 B), qui dépendaient de la commune de Gemmenich (Belgique), sonl cédées aux Pays-Bas.
§ 4. De la dernière borne, fixée à la rencontre du chemin de Raren à Gemmenich avec celui dit Hoogweg, la limite, s'écartanl encore de l'ancienne délimitation communale, coupe, en ligne droite, et dans la direction de l'ouest, le bois de Hyacinthe de Thiriard (778 A de Gemmenich), et, longeant la parcelle de bois de la veuve Colin, Jacques (734 Â Belgique), laisse aux Pays-Bas celle de Zimmerman, Corneille (729 et 730 A), des enfants Franck, Herman (728 A), de Merzenich, G. (727 A) et des enfants Brandi, Jean (726 A de Gemmenich) pour rejoindre l'ancienne limite communale au point où celle dernière parcelle touche à celle de Merzenich, Jean-Joseph (725 A), et au bois de Van Gertsen et consorts (4443 B de Vaals). A ce point, il sera planté une borne (no 5) et une petite entre les parcelles de la veuve Colyn, Jacques (734 A), de Zimmerman (730 A), et de Hyacinthe de Thiriard (778 A).
Par cette démarcation, la partie du bois de Hyacinthe de Thiriard (778 A), qui se trouve située au nord de la ligne décrite dans l'alinéa qui précède, ainsi que les parcelles susmentionnées de Zimmerman, tiorneille, des enfants Franck, Herman, Merzenich, Guillaume, et dos enfants de Brandi, Jean, qui dépendaient de la commune de Gemmenich (Belgique), sont cédées aux Pays- Bas.
§ 5. De la borne plantée entre le bois des enfants Brandi, Jean (726 A), Merzenich, Jean-Joseph (725 A de Gemmenich) et Van Gertsen et consorts (1443 B de Vaals), la limite reprend l'ancienne délimitation communale le long de la lisière du bois 4443 précité, appelé Mallis-Bosch, et la quitte ensuite, pour être formée par l'axe du chemin dit Graterweff, puis de celui dil Koeweg, jusqu'à une borne brute, qui se trouve de l'autre côté du bois 4445 A de Gemmenich, près d'un chemin qui va de Sippenaeken à Aix-la-Chapelle, dit Àachener weg. Il y sera planté une nouvelle borne (no 6) et une petite à l'angle formé par le Koeweg avec le Graterweg,
Par cette démarcation, la Belgique cède aux Pays-Bas, la parcelle boisée de Pierre Schyns (655 A) et celle labourable de Hubert Kutgens (654 A), qui se trouvent dans le coude formé par les chemins précités de Graterweg et de Koeweg.
La Belgique reçoit, à son tour, des Pays-Bas, les parties de bois de Van Gersten(4445, 4446, 4447 et 4448 B de Vaals), qui sont situées sur le revers méridional de la colline, au sud du chemin de Koeweg.
§ 6. De la nouvelle borne, plantée au nord du bois de Van Gersten, près du chemin qui prolonge le Koeweg, et qui va de Sippenaeken à Aix-la-Chapelle, la limite, confondue avec la délimitation communale, se dirige au nord, par l'axe d'un chemin d'exploitation; puis par un sentier qui la ramène encore au chemin susmentionné d'Aix-la-Chapelle, jusqu'à une borne brute où elle quitte le dit chemin pour se diriger au nord-ouest par une ligne qui sépare les bois dits Mollis Bosch et Keiyerbosch {i^69, 4462 et 4461 C, Pays-Bas) de ceux d'Eltsenbosch et de Kandel (86, 74 à 71, 67 à 61, 49, 47, 46, 46ôi>, 40 et 39 A, Belgique). Cette ligne, indiquée par des arbres limites et deux bornes taillées, aboutit à un hêlre placé près d'un vieux chemin, appelé Sassenerweg.
§ 7. De ce hêtre, la limite se dirige, vers l*oiiest, à travers des taillis, en suivant une ligne brisée indiquée par des arbres limites et par trois bornes taillées, et descend des hauteurs dans la plaine en traversant le chemin dit Vilendo'khikenwcg, près du bois i4oo G de Vaals, pour aboutir, en ligne droite, au ravin où se précipitent les eaux pluviales qui descendent des hauteurs, et qui voi)t rejoindre le ruisseau dit Kothauzerbacb . Il sera planté une borne (n» 7) à l'origine de ce ruisseau, entre les parcelles 1473 C de Vaals et 43 A de Gemmenich, et une petite près du chemin dit Vilenderkinkemveg .
§ 8. Depuis la borne plantée à Torigine du ruisseau dit Kothauzerbacb, la limite est formée par le lit de ce ruisseau jusqu'à un sentier qui le croise au pied de la colline dite Kothauzerberg, entre les prés 3S9 A de Gemmenich, 60, 61, et 87 D de Vaals, et se dirige, de là, en ligne droite, en séparant les prés 87. 90 et 91 D de Vaals de ceux 359, 360 et 361 A de Gemmenich, sur un chêne qui s'élève, au bord de la Geul (rivière), entre les dits prés 361 A et 91 D.
11 sera planté une borne (n» 8) près de ce chêne et une petite à l'endroit où le sentier croise le ruisseau dit Kothauzerbacb.
La borne plantée près du chêne indique le point de contact (qui se trouve au milieu de ta Geul) des communes de Vaals (Pays-Bas), de Gemmenich et de Sippenaeken (Belgique).
Art. 2. Limite entre la commune de Sippenaeken (Belgique) et celle de Vaals {Pays- lias).
§ 1. La Geul, en descendant, forme, sur une distance de 40 mètres (annes) environ, la limite entre les deux Etats jusque vis-à-vis du point où le chemin appelé Reinweg se dirige vers l'ouest. A ce point il sera planté une borne sur la rive gauche de la Geul (n» 9).
§ 2. De la dernière borne, la limite s'écarte de de l'ancienne délimitation communale et se dirige, vers l'ouest, le long du chemin susmentionné dit Reinweg, qui reste à la Belgique; ensuite le long d'une haie vive, qui sépare des parcelles boisées et des prés (section B de Sippenaeken) appartenant à Brice-Guillaume Kevers (13), J.-M. Lousberg (14), Jacques Nix (15), Hagelstein (16 et 17), Smeels (18', Guillaume Bouwens (19), Jean BelleHamme (20), Smeets et consorts (âl) et Thielen (22), qui passent aux Pays-Bas, du champ de Etienne Fias (23 B de Sippenaeken), qui reste à la Belgique, jusqu'à ce qu'elle reprenne l'ancienne délimitation communale entre Wittem et Sippenaeken, à Tangle du pré des héritiers Gérard Schyns (1042 D de Wittem), rentrant sur le susdit champ de Etienne Fias, et sur un pré de Thielen (22 B de Sippenaeken). A cet angle il sera planté une borne (n© 10).
Par cette nouvelle délimitation les prés, terres et bois qui se trouvent entre la Geul et la ligne qui vient d'être décrite et qui dépendent de la commune de Sippenaeken (Belgique), sont cédées aux Pays-Bas.
Art. 3. Limite entre la commune de Sippenaeken (Belgique) et celle de Wittem (Pays-Bas),
§ 1. De la dernière borne, fixée à l'angle du pré des héritiers Gérard Schyns, la limite, confondue avec l'ancienne délimitation communale, se dirige, vers le sud-ouest, en ligne droite, sur le coin du jardin (1116 D) qui entoure la maison (1118 D) de Wittem, près du chemin de Beusdael à Sippenaeken.
Gette ligne est indiquée par des plantations et croise les deux chemins dits Brockerweg et Kuttingeriveg avant d'atteindre l'angle du jardin (1116 D) de Wittem. 11 sera planté deux petites bornes aux dits chemins et une grande (n® 11) à l'angle de la parcelle (1116) précitée, près du chemin de Beusdael à Sippenaeken.
§ 2. De là, se détachant de la délimitation communale, la limite est formée par Taxe du chemin susmentionné de Beusdael à Sippenaeken, jusqu'au premier carrefour qu'elle rencontre et où elle reprend la limite communale. Il y sera planté une borne (n® 12) contre la haie de l'enclos du baron de Stockhem-Méan (775 B) de Sippenaeken.
Par cette nouvelle démarcation, les terres situées au sud du chemin de Beusdael à Sippenaeken, appartenant à Levau (1216 D), Schillings (1217 D). Vincken (1218 D), aux héritiers Joseph Tychon (1219 D), à Jean Schyns (1220 D), Herman Hommen (1221 D), à la veuve Rumpen (1222 D) et au baron de Stockhem-Méan (1223 D), et qui faisaient partie de la commune de Wittem (Pays-Bas), sont cédées à la Belgique.
§ 3. De la borne fixée au § précédent, la limite, reprenant l'ancienne délimitation communale et se dirigeant au nord, suit le bord ouest du chemin dit Hoogstraatj qui reste aux Pays-Bas, jusqu'à la rencontre de la parcelle (1239 D) de Wittem, pour descendre, ensuite, dans les prairies qui entourent la ferme et la chapelle de Beusdael, et suivre, successivement, dans la direction du sud-ouest, puis du nord et du sud-ouest, une ligne brisée qui traverse le ruisseau dit Rezieter Beek. La limite, dans ce parcours, pour atteindre, après avoir séparé les parcelles (1239, 1240, 1245, 1278 à 1280 et 1282 à 1288 D) de Wittem, de celles (775, 776, 781, 783 et 789 B) de Sippenaeken, remonte le chemin de Giveld à Beusdael, connu sous le nom de Ziersdellerweg ; elle est, d'ailleurs, très ostensiblement indiquée par des haies et de grands arbres.
A ce point, et contre la parcelle (727 B) de Sippenaeken, il sera planté une borne (n^ 13); deux petites seront placées, l'une près du Hoogstraat et l'autre au point de contact des parcelles (1280, 1282 D) de Wittem et (781 B) de Sippenaeken, à l'angle le plus septentrional de la ligne qui vient d'être décrite.
§ 4. De la borne fixée près du Ziersdellerweg, la limite est formée, vers le nord-ouest, par l'axe de ce chemin jusqu'à son entrée dans le bois de Ziersdel, où elle s'en détache pour le longer à distance et de manière à le laisser, avec la parcelle de la veuve Rumpen et celle (1353 B) de Wittem, aux Pays-Bas.
Après avoir rencontré une borne brute, qui marque la limite du bois communal d'Epen, elle rejoint le chemin qu'elle vient de quitter et qui prend ici le nom de Risselsteynweg, au point où il est traversé par celui dit Zolderenweg^ où se trouve une autre borne brute. A l'angle est de la parcelle (641 A) de Teuven sera plantée une borne (n® 14) qui indiquera le point de contact des communes de Sippenaeken, Teuven (Belgique) et de Wittem (Pays-Bas).
Une petite borne sera, en outre, placée au point où la limite se détache du chemin, à l'angle méridional de la parcelle précitée appartenant à la veuve Rumpen.
Art- 4. Limite entre la commune de Teuven [Belgique) *■< <^«''« àe Wittetn (Pays-Bas).
§ i. De la borne précitée, qui se trouve au carrefour formé par les chemins dits Zolderenweg et Risseltteynweg, la limite !^uit le bord sud-ouest de ce dernier jusqu'à la rencontre d'un chemin de traverse, qui communique avec celui de Hombourg à Haeslricht.
Contre ce chemin, qui reste aux Pays-Bas, et à l'angle nord de la parcelle (640 A) de Teuven, il sera planté une home (n^ i5).
§ 2. A partir de cette borne, la limite coupe le chemin de traverse précité et se dirige ensuite, par une ligne indiquée par trois anciennes bornes brutes, laquelle sépare le bois communal d'Epen dit Onderste bosch (1453, 1454, iS03 et i50o D, Pays-Bas), du bois dit Givelderdrieschen et des bruyères, prés et champs labourables (li, i2, 10, 10^£f, 6, 2 et 1 A) de Teuven, qui se trouvent à l'entrée de la ferme de Giveld. Au point où cette ligne atteint le territoire de Slenaeken, qui est celui de contact des parcelles (1 A^ de Teuven (979, 4328 B) de Slenaeken et (150S B) de Wittem. Il y sera planté une borne (n» 16) qui indiquera le point de rencontre des 3 communes de Wittem, de Slenaeken (Pays-Bas) et de Teuven (Belgique). Deux petites bornes seront plantées le long de la ligne; la première, au point où se touchent les parcelles (6, 2 A) de Teuven et (14540) de Willem; la seconde, au point où se touchent les parcelles (2. 1 A) de Teuven et (1454 D) de Wittem.
Art. 6. Limite entre la commune de Teuven (Belgique) et celle de Slenaeken (Pays-Bas).
§ 1. De la borne fixée à la fin du dernier article, la limite, faisant un angle aigu dans les Pays-Bas et tournant au sud-ouest, croise le chemin d'Aubel à l'endroit où se trouve une borne brûle, et se dirige, en ligne droite, à travers les champs labourables et à travers une bruyère (7 et 9 A), de Teuven, (1008 et iOOSbit B) de Slenaeken, sur une autre borne qui se trouve à l'entrée d'une gorge conduisant des hauteurs dans la vallée arrosée par la Guipe (ruisseau). De cette borne, elle descend à peu près dans la môme direction, rencontre une autre borne brute enlre les bois (31 A) de Teuven et (1010 B'tde Slenaeken, longe celui (34 A), qu'elle laisse à la Belgique et, après avoir séparé les parcelles labourables (43 et 44 A) de Teuven de celles (1090 et 1091 B) de Slenaeken, ainsi que le pré (45 A) de Teuven du bois (1096 B) de Slenaeken, elle atteint la Guipe, ruisseau déjà cité. A ce point, au bord du ruisseau, il sera planté une borne (no 17) et on en placera une petite à côté de la borne brute existante à l'entrée de la gorge.
§ 2. De là, traversant la Guipe et passant entre les prés (261 A) de Teuven et (1110 B) de Slenaeken, la limite se dirige vers le sud -ou est, par une ligne légèrement anguleuse déterminée par des haies vives et une rigole avec laquelle elle croise le chemin dit Hondsboomerweg et remonte, par un fossé, jusqu'au chemin de Teuven à Maestricht, où il sera planté une borne (n^ 18) entre la parcelle (780 A) (Pays-Ba<) et celle (301 A) (Belgique); une petite borne sera plantée près du chemin dit Hondsboomerweg.
§ 3. De la dernière borne fixée près du chemin de Teuven à Maestricht, la limite, continuant vers le sud-ouest, traverse le dit chemin et, prenant la
séparation de la parcelle (781 A) (Pays-Bas) d'avec celle (323 A) (Belgique), elle suit, dans celle direction, une ligne assez régulière séparant des parcelles labourables, longe la lisière du bois (383 A) de Teuven dit Dikkenbosch, qu'elle laisse en Belgique, sépare la parcelle (833 A) de Slenaeken de celle (1054^1* A) de Teuven, et arrive directement au chemin d'Aubel à Maestricht entre deux vergers (834 A) de Slenaeken et (1054 B) de Teuven, vis-àvls d'une borne placée devant la porte de la maison des enfants Delacroix, Arnold, située sur la parcelle (1125 B) de Fouron-Saint-Marlin et faisant partie du hameau de la Planck. A ce point, il sera planté une borne près du chemin, contre la haie vive du verger (n» 19).
Cette borne indique le point de contact de 3 communes : de Slenaeken (Pays-Bas), de Teuven et de Fouron-Saint-Martin (Belgique).
Art. 6. Limite entre la commune de Fouron-St- Martin (Belgique) et celle de Slenaeken (Pays-Bas).
Du point fixé à la fin du dernier article devant la maison des enfants Arnold Delacroix, la limite se dirige vers le nord, par l'axe du grand chemin susmentionné d'Aubel à Maestricht, jusqu'au carrefour formé par ledit grand chemin avec celui de Slenaeken à Ûlvend qui le croise devant les premières maisons du hameau de Schilberg, situé dans la commune de Noorbeek. C'est le point de contact de 3 communes : de Slenaeken, de Noorbeek (Pays-Bas) et de Fouron-Sl-Martin (Belgique). Il y sera' planté une borne (n^ 20) à l'angle de la maison de Pierre Beuken (744 B de Noorbeek).
Art. 7. Limite entre la commune de Fouron-St- Martin {Belgique) et celle de Noorbeek (Pays-Bas).
§ 1. De la borne fixée au dernier article à l'angle de la maison 744 B de Noorbeek, la limite tourne au sud-ouest et suit l'axe du chemin de Slenaeken à Ulvend, déjà mentionné dans l'article précédent, jus(iu'au carrefour existant dans le hameau d'Ulvend précité, où il sera planté une borne au bord de la parcelle 1206 A de Noorbeek (no 21).
§ 2. De celte borne, la limite suit Taxe du chemin appelé Heerbaan, qui conduit à Fouron-le- Comte, jusqu'à un vieux buisson, qui se trouve à l'endroit dit Katlenroth, à l'angle nord-ouest de la parcelle 913 B de Fouron-St-Martin, vis-à-vis d'une pièce d'eau et à proximité de la maison de la veuve Adolphe Revers. Ce buisson indique le point de contact des communes de Noorbeek (Pays-Bas), de Fouron-Sl-Martln et de Fouron-le-Comle (Belgique). Il y sera planté une borne (no 22).
Art. 8. Limite entre la commune de Fouron-le- Comte (Belgique) et celle de Noorbeek (Pays-Bas).
De la borne fixée près du vieux buisson à Kattenrolh, déjà mentionné dans l'article précédent, la limite continue à suivre l'axe du chemin précité, qui conduit d'Ulvend à Fouron-le-Comte, jusqu'à une borne particulière plantée à la droite di chemin, sur la parcelle 1050 A de Noorbeek.
A partir de celle borne particulière, la limite, quittant le chemin précité, sépare les parcelles boisées 1136 et 1135 C de Fouron-le-Cointe, de celles 1031 et 1032 A de Noorbeek et se dirige, au nord-ouest, par une ligne droite, qui, dans son parcours, croise trois chemins, celui dit Boschweg, celui de Fouron-le-Comle à Noorbeek et celui dit Steengrubbe, et aboutit, en séparant en dernier
Heu les parcelles 3, 2 et 1 A de Noorbeek de celles 3, 2 el 4 C de Fouron-le-Comle, au chemin de Fouron-le-(k)mte à Galoppe, vis-à-vIs d'une borne taillée.
Deux petites bornes seront plantées près des chemins dits Boschweg et Steengrubbe, au point où la limite les croise. Une borne taillée existe déjà près de celui de Fouron-lo-Comte à Noorbeek.
La borne taillée, à laquelle aboutit la ligne droite qui vient d'être décrite, se trouve près du chemin précité de Fouron-le-Comte à Galoppe, en face de la ligne de séparation des parcelles déjà citées, -1 A de Noorbeek et i C de Fouronlo-Comte ; elle indique aussi le point de contact de 3 communes, de Noorbeek, de Mheer (Pays-Bas) et de Fouron-le-Comte (Belgique). Il sera planté une nouvelle borne (n^ 23) vis-à-vis de l'ancienne, dans la direction de la ligne droite et au bout de la ligne de séparation des deux parcelles nommées en dernier lieu.
Arl. 9. Limite entre la commune de Fouron-le- Comte (Belgique) et celle de Mheer {Pays-Bas).
§ 1 . De la borne fixée au point de contact des communes de Koorbeek, Mheer et Fouron-le-Ckmite, la limite est formée par Taxe du chemin mentionné à l'article précédent, conduisant de Galoppe à Fouron-le-Comte qu'elle suit, dans la direction du sud-ouest, jusqu'au delà de la maison dite Snauwenbej'fj.à proximité de laquelle elle rencontre, sur sa droite, une borne taillée placée à la séparation des parcelles ^05 B) de Mheer e\.(iibi B) de Fouron-le-Comte. Elle indique le sommet de l'angle que la limite fait avec le susditchemin, qu'elle quitte à ce point. Il y sera planté une borne (n^ 24).
§ 2. De cet angle, la limite reprend la direction du nord-ouest, d'abord par une ligne droite déterminée par 4 bornes particulières et une communale, ensuite par une ligne brisée et légèrement sinueuse, qu'indiquent encore une borne communale et une berge qui sépare les champs (805 B) et le bols (748 B) de Mheer, d'un grand nombre de parcelles de Fouron-le-Comte, atteint une borne taillée qui se trouve près du chemin dit Waterloop, puis rencontre, à peu de distance, une borne brute, remonte une côte qui est en face, et suit la lisière du bois dit Hoogbosch (1404 B)de Fouron-le-Comle jusqu'à l'extrémité opposée du dit bois, oii il sera planté une borne (n® 25), au point où ce bois touche à un champ labourable (1408 B), de Fouron-le-Comte et au champ (710 B) de Mheer.
§ 3. De ladite borne, la limite, continuant dans la même direction, .sépare la parcelle (H08 B) de Fouron-le-Comle, de celles (7i0, 709, i39et 140 B) de Mheer, elle tourne au nord entre la dernière parcelle et celle (1408 B) de Fouron-le-Comte, dont la séparation est indiquée par une berge garnie de quelques buissons et elle rencontre le territoire de Sainte-Gertrude, a 12 mètres (aunes) environ du point où la berge précitée change sa dirpclion droite pour se terminer en courbe. C'est le point de contact de 3 communes, de Mheer, de Sainte- Gertrude (Pays-Bas) et de Fouron-le-Comte (Belgique).
Il y sera planté une borne (n» 26), au point de rencontre de la limite avec la parcelle (144 C) de Sainte-Gertrude. Deux petites seront placées aux points où la ligne change de direction.
Art. 10. Limite entre la commune de Fouron-le- Comte (Belgique) et celle de Sainte-Gertrude (Pays-Bas).
Du point de contact des communes de Mheer, Sainte-Gertrude et Fouron-lc-Comte, la limite tourne, par un angle aigu, vers l'ouest et se dirige, entre la parcelle (1408 B) de Fouron-le-Comte et celle (144 C) de Sainte-Gertrude, sur un coude du chemin communal de Libeek à Mesch, qui reste aux Pays-Bas, et dont elle suit le bord méridional jusqu'à un autre coude qu'il fait, en se dirigeant vers le sud-ouest et auquel aboutit, par un angle aigu, le territoire de Mesch. Il y sera planté une borne à l'angle nord de la parcelle (92 A) de Mesch (no 27). Celle borne indiquera le point de contact de 3 communes: de Sainte-Gertrude, de Mesch (Pays-Bas) et de Fouron-le-Comle (Belgique). Une petite borne sera plantée vis-à-vis du point où la limite touche au chemin précité de Mesch à Libeek.
Art. 11. Limite entre la commune de Fouron-le- Comte (Belgique) et celle de Mesch (Pays-Bas).
|:i 1 . Du point de contact des communes de Sainte- Gertrude, Mesch et Fouron-le-Comte la ligne se dirige, au sud-ouest, par une ligne droite qui ne se brise qu'au contact des deux parcelles (105 et 106 A) de Jean Duyzens, (Pays-Bas), où, se détachant de la délimitation communale, elle coupe par une ligne droite les dites parcelles et reprend la délimitation communale entre celle de Vaessen (400 B), de Fouron-le-Comte, et celle des héritiers Louis Dolmans, (107 A) de Mesch, où il y a une borne brute. Il sera planté une petite borne à l'endroit où se brise la ligne droite, point où la nouvelle limite quitte l'ancienne délimitation communale.
Par celte démarcation, les parties des parcelles (105 et 106 A) de Jean Duyzens, qui dépendaient de la commune de Mesch (Pays-Basj et qui sont situées à l'est de la ligne droite tirée depuis la petite borne jusqu'à la borne brute, feront partie du royaume de Belgique.
De la borne brute, la limite, confondue avec la délimitation communale, est formée par une ligne brisée qui longe les parcelles (107, 108, 109 A), de Mesch, et aboutit, entre cette dernière et celle 381- B de Fouron-le-Comle, à une autre borne brute, près du sentier de Fouron-le-Comte à Sainte-Gertrude, dont elle suit l'axe, dans la direction du sud-ouest, jusqu'à Tanj^le méridional de la parcelle 118 A de Mesch, où il sera planté une borne (n© 28).
§ 2. De là, jusqu'au chemin de Maestricht à Fouron-le-Comle, la limite est formée par une ligne brisée en plusieurs endroits, qui sépare les parcelles 118, 126, 127, 133, 134, 135, 139 à 143. 148 à 150 A de Mesch, de celles 173 à 170, 167, 160, 157 à 149, U6 et 1^4 à 110 B de Fouron-lp- Comte. Près du dit chemin de Maestricht à Fouronle-Comte, entre les parcelles 150 A de Mesch et 1 10 B de Fouron-le-Comle, il sera planté une l)orne (no 29) ; quatre bornes brutes existent le long de la ligne.
î% 3. De cette borne, la limite s'écarte de la délimitation communale et ne la reprend qu'après avoir séparé la parcelle de la veuve Loneux-Tous- .sainl (153 B de Mesch) de celle des héritiers Louis Dolmans, (152 B de Mesch). L'ne petite borne sera plantée au point de rencontre de ces parcelles avec
celle porlanl le n» 1936 A de Fouron-le-Comte. Par celte démarcation, la dite parcelle de la veuve Loneux-Toussaint (15i> B), qui dépendait de la commune de Mcsch (Pays-Bas), dépendra, à l'avenir, du royaume de Belgique.
De la petite borne ci-dossus indiquée, la limite, reprenant la délimitation communale et continuant à être formée par des sillons entre un grand nombre de parcelles, suit, d'abord, une ligne à deux brisures qui sépare les parcelles i53, 156, 155 et 154 Bde Mesch de celles 1936, 1935 et 1934 B de Fouron-Ie-Comte ; puis par une ligne légèrement brisée en plusieurs endroits, elle continue à descendre, dans la môme direction, vers les prairies, jusqu'à l'angle sud de la parcelle 313 Bde Mescb, qu'elle tourne à l'ouest, jusqu'à la rencontre de la pièce de terre 1861 A de Fouron- Ie-Comte, où il sera planté une borne (n^ 30).
§ 4. De là, la limite s'écarte de la délimitation communale pour descendre au ruisseau de Fouron en croisant le chemin dit Pletzgat et en séparant les pièces de terre de Marie- Joseph Voossens (1851 A), de Théodore Peeters (1832 A) et des enfants Antoine Dirix (1844 A), qui seront dans les Pays-Bas, de celles d'Ernon Chrétien (1853 A) et de la veuve François Davin (1843 A) qui restent a la Belgique. Entre cette dernière parcelle et celles des enfants Antoine Dirix, il sera planté une borne (n® 31) au bord du ruisseau et on en placera une petite près du chemin dit Pletzgat,
§ 5. De la borne plantée près du ruisseau, la limite en remonte le milieu jusqu'à la .séparation, sur la rive gauche, des pièces de terre de Rutlen, Gaspard (1704 A) et de Pierre-François Bernimolin (1705 A de Fouron-le-Comle), où elle s'éloigne du ruisseau pour,étre formée, d'abord par la dite séparation, ensuite à partir de l'angle sud de la dite pièce de Rulten, Gaspard, où se trouve une borne brute, par une ligne qui coupe la susdite pièce de Bernimolin et aboutit au chemin de Fouron-Ie- Comte à Mesch, en face de la séparation des parcelles de Maximilien-Joseph Lejeune (1688 A) et de Gérard Teheux (1668 A de Fouron -le -Comte). A ce point, il sera planté une borne (no 32).
§ 6. De là, se dirigeant vers Test, la limite est formée, d'abord, par l'axe du chemin susmentionné de Mesch à Fouron-le-Comte jusqu'au bout de la parcelle susdite de Gérard Teheux (1668 A de Fouron-le-Comte), ensuite, vers le sud, par une ligne de séparation des parcelles qui laisse aux Pays-Bas celles de Gérard Teheux (1668 A), des héritiers Dolmans (1669 A), de Jean Heunen (1670 A), de Vossen (1671 A), de la veuve Henri Dafnay (1672 A), Arnold d'Onclin (1673 A), de Jean Heunen (1674 A), de Marie-Joseph Vossen (1675 A), de Jean Thielen (1676 A), des enfants Magermans (1677 A), de Gilles Belboom (1678 A), de Coppeneur (1679 A), de Chrétien Claessens (1680 A), de Marie- Jo.seph Vossen (1681 A) et de Goenegracht (1682 A de Fouron-le-Comte), et à la Belgique : celles de Balthazar Fryns (1667 A), de Philippe Smeets (1665 A), de Jean-Bal Ihazar Smeets (1664 A), de la veuve Guillaume Vanhoven (1663 A), de Jean Heunen (1662 A). d'Arnold Onclin (1661 A), de Marie-Jeanne Born (1660 A), de la veuve Brauwers (1659 A), de Jean-Baptiste Cogels (1658 A), de Marie-Joseph Vo.ssen (1657 A), de la veuve Jean Ueynen (1656 A), d'Arnold Onclin (1655 A), de Jean
Teheux (1654 A), de Lambert Petit-Jean (1653 A) et de la veuve Toussaint Straet (1515 A de Fouron-le- Comte). Entre cette dernière, la pièce de terre de Goenegracht (tG82 A de Fouron-le-Comte) et celle de Henri Claessens (413 B de Mesch), la limite rencontre la délimitation communale. Il y sera planté une borne (n" 33) et une petite sera placée à l'endroit où la limite quitte le chemin de Fouronle-Comte à Mesch.
Par la démarcation fixée dans les ,^|^ 4, 5 et 6 du présent article, les champs, prairies et vergers situés à l'ouest de la ligne de limite et qui dépendaient de la commune de Fouron le-Comle (Belgique) dépendront, à l'avenir du royaume des Pavs- Bas.
f% 7. De la dernière borne fixée au paragraphe précédent, la limite, confondue avec la délimitation communale, est formée par une ligne droite qui aboutit au chemin de Fouron-le-Comte à Mouland, entre les parcelles de Goenegracht (416 B, Pays- Bas), et de Hyacinthe Desaive (1508 A, Belgique). A ce point, il sera planté une borne (n» 34).
§ 8. De là, quittant derechef la délimitation communale, la limite tourne à l'ouest et est formée par le bord septentrional du chemin susmentionné de Fouron-le-Comte à Mouland, qui reste en Belgique, jusqu'à son arrivée au territoire de Mouland. A ce point, il sera planté une borne (n» 36).
Par cette démarcation toutes les terres labourables, situées au sud du chemin de Fouron-le-Comte à Mouland, qui dépendaient de la commune de Mesch (Pays-Bas),dépendront,à l'avenir, du royaume de Belgique.
Art. 12. Limite entre la commune de Mouland (Belgique) et celle de Mesch [Pays-Bas).
§ 1 . De la borne fixée à la fin du dernier article, la limite, reprenant la délimitation communale, est formée, vers le nord, par l'axe du chemin de Bernau à Mesch qui croise celui de Fouron-le- Comte à Mouland, jusqu'au bout de la parcelle 633 B de Mouland d'où elle se dirige, vers le nordouest, par «ne ligne brisée qu'indique un sillon, jusqu'à la rencontre de la parcelle 33 B de Mouland, parcelle qu'elle longe vers le nord-est jusqu'au chemin de Mouland à Mesch, près duquel une borne sera plantée (no36). Deux petites bornes indiqueront les angles de la ligne.
§ 2. De la borne plantée près du chemin de Mesch à Mouland, la limite suit, d'abord, vers l'ouest, sur une longueur de quelques mètres (aunes), l'axe du dit chemin, et s'en éloigne à la séparation des parcelles 24 B de Mouland et 673 B de Mesch ; elle est formée, ensuite, par une ligne brisée et dentelée qui contourne les pièces de terre 581 et 660 B de Mesch, et aboutit au point de contact de celles 3 B de Mouland avec celles 686 B de Mesch et 916 C d'Eysden.
A ce point, qui est celui de contact de 3 communes de Mesch, d'Eysden (Pays-Bas) et de Mouland (Belgique), il sera planté une borne (n^ 37).
Une petite sera placée sur le bord du chemin à l'angle sud-ouest de la parcelle 573 B de Mesch.
Art. 13. Limite entre la commune de Mouland (Belgique) et celle d'Eysden (Pays-Bas).
§ 1. De la borne placée au point de contact des communes de Mesch, d'Eysden et de Mouland, la limite est formée par la séparation des parcelles 3 B de Mouland et 915 C d'Eysden, dans la direction de
laquelle elle traverse la grande route de Bernau à Maestricht, au point où se trouve le poteau de la douane belge, sépare les parcelles i B de Mouland et 9H G d'Eysden, et aboutit au clieinin de Visé à Maestricht, qu'elle traverse, et où sera plantée une borne (n^ 38) sur la parcelle de Hubert-Nicolas Rosen (43 E d'Eysden).
§ â. De là, faisant un angle presque droit sur EysiJen, la limite est formée, daus la direction du siid-ouest, par le bord ouest du chemin précité de Visé à Maestricht, qui reste à la Belgique, jusqu'à une borne brute placée entre les parcelles 438 A (Belgique), et 48 E (Pays-Bas). 11 y sera planté une nouvelle borne (n® 39).
§ 3. De cette borne, la limite est formée, dans la direction de l'ouest, par la séparation ci-dessus indiquée, et se prolonge en ligne droite, jusqu'à l'angle sud-est du verger 44-4 A iBcIgique). d'où elle est formée, jusqu'au sentier appelé Leutjemweg, par une ligne brisée en plusieurs endroits, qui suit les haies entourant les vergers dos habitants du village de Mouland, et laisse dans les Pays-Bas les terres labourables. Dans ce parcours, elle traverse le chemin dit Huitttraet, longe sur une longueur d'environ 80 mètres (aunes) celui de Mouland à Casteri, qui reste aux Pays-Bas, et aboutit au sentier susdit appelé Lenljensweg, entre le verger 394 A de Mouland, et le champ 480 E d'Eysden. 11 sera planté une borne (n» 40) près du sentier, contre la haie du Verger 394, et deux petites bornes près de chacun des chemins traversés par la ligne.
§ 4. De la borne plantée contre la haie du dit verger, la limite est formée par le bord septentrional du sentier susmentionné dit Lenljensweg, qui reste à la Belgique, jusqu'à l'entrée de celui-ci dans le chemin Vert, près duquel il sera planté une borne (n© 41) à l'angle nord du champ 54 A (Belgique).
§ 5. De ce point, la limite est formée, dans la direction du midi, par l'axe du dit chemin Vert, jusqu'à sa bifurcation avec un chemin dit Henryterre, venant du côté de la rivière de Berwinne.
Au point de jonction de ces deux chemins, il sera planté une borne (no 4i).
§ 6. De là, quittant la délimitation communale, la limite continue à être formée par l'axe du même chemin Vert, avec lequel, après avoir avoir repris la délimitation communale entre le pré de Bronckaert (23 A, Belgique) et le champ de Hubert-Jean Janssen (536 E, Pays-Bas), elle aboutit à un chemin abandonné dit /a Mouche. 11 sera planté une borne près de ce chemin, du côté ouest, dans la direction du chemin Vert (no 43).
Par celte démarcation, les parcelles des héritiers André Janssen (533 E), de Dreessens, Winand (534 E) et de Barthélémy Troquay (535 E), qui se trouvent entre le chemin Vert et celui dit Henryterre, et qui dépendaient de la commune d'Eysden (Pays-Bas), dépendront, à l'avenir, du royaume de Belgique.
§ 7. De la dernière borne fixée près du chemin dit de la Mouche, la limite est formée par une ligne droite tirée dans le prolongement du chemin Vert, entre les prairies du comte de Quarré (57 1 , 563 E d'Eysden et 49 A de Mouland), jusqu'à ia rencontre du chemin servant d'issue à la ferme de Navaigne.
A ce point il sera planté une borne (n" U).
§ 8. De cette borne, la limite, abandonnant la
délimitation communale, suit le bord septentrional de ce chemin jusqu'à la rencontre du verger 576 E d'Eysden, continue à suivre d'abord vers le nord et ensuite vers l'ouest, la haie vive qui entoure ce verger et le sépare des parcelles 663 et 674 E d'Eysden, traverse enfin, en ligne droite, perpendiculairement à la rive, le pré 579 appartenant au comte de Quarré, pour atteindre, dans la même direction, le thalweg de la Meuse. Une petite borne sera placée au point où le chemin précité rencontre le verger 576 et une grande (n» 45) au bord de la Meuse, pour indiquer qu'au dit thalweg se trouve le point de contact des 3 communes d'Eysden (Pays-Bas), de Mouland et de Lixhe (Belgique)!
Par celle délimitation, la partie du chemin qui traverse le pré 563 et la partie de ce pré située au sud du dit chemin, les bâtiments 577 et 578. le verger 676 et la parlie du ])ré 579 située au sud de la ligne décrite, le tout appartenant au comte de Quarré, cesseront de faire parlie de la commune d'Eysden (Pays-Bas) pour appartenir a l'avenir au royaume de Belgique.
Art. 14. Limite entre la commune de Lixhe {licltjique) et celle d'Eysden [Pays-Bas).
Du point décrit à l'article précédenl la limite suit le thalweg de la Meuse en descendant le cours de ce fleuve, laisse aux Pays-Bas deux îles a et b. savoir : une grande appelée île de Nivelle (a) et un îlot (b) situé à l'ouest de l'île susdite, et atteint le vis-à-vis du point de contact des communes W\gc> de Lixhe et de Lanaye.
Une borne sera placée sur l'île de Nivelle et une autre en face sur la rive gauche de la Meuse (n** 46).
Art. 16. Limite entre la commune de Lanaye {Belijique) et celle d'Eysden (Pays-Bas) .
La limite, continuant à suivre le, thalweg de la Meuse, coupe, entre les village^s d'Eysden et de Lanaye, le passage d'eau qui sert de communication entre ces deux endroils. Il sera planté deux bornes aux abords de ce passage, une sur la rive droite et une sur la rive gîiuche (n» 47).
La limite, tournant ensuite, avec le thalweg, vers l'ouest, laisse aux Pays-Bas deux îlots (c et rf), puis plus bas, à Tendroit dit le Gué des Vaches^ la grande île (e) de Lanaye et enfin deux îlots (/* et <?). Il sera planté, sur la grande île e, une borne, et une autre en face, sur la rive gauche de la Meuse (n» 48; .
La limite rencontre bientôt, à la rive droite, le vis-à-vis du point de contact des communes d'Eys- ! den et de Gronsveld.
Art. 16. Limite entre la commune de Lanaye {Belgique) et celle de Gronsveld (Pays-Bas), j
Après avoir parcouru une distance de 40 mètres (aunes) environ, la limite se trouve en face du point où se touchent, sur la rive gauche, les communes de Saint-Pierre (Pays-Bas) et de Lanaye (Belgtquf*^ C'est là que la Meuse en amont de Maestricht ces*>t^ de former limite entre les deux Etats.
Art. 17. Limite entre la commune de Lanaye (Belgique) et celle de Saint-Pietre (Pays-Bas),
^ 4. Au point décrit à là fin de l'article prêv'»*dent, la limite quitte le thalweg de la Meuse pour contourner la ville de Maestricht en lui laissant le rayon de territoire qui lui est attribué, sur la rivo gauche du fleuve, par !e § S de l'art. 4 du traite du 19 avril 4839. A cet eftet, en partant dudit |>oint, elle se dirige en ligne droite vers l'ouest pour sui-
vre la délimitation communale entre Lanaye (Belgique) et Saint-Pierre (Pays-Bas) jusqu'au chemin de balagc qu'elle traverse. Sur le côté ouest de ce cliemin, à 128 mètres (aunes) de la première maison qui se trouve au bord de la Meuse, sur le territoire de Lanaye et qui sert d'aubette au poste des douanes belges, il sera planté une borne (n© 49).
§ S. De la borne plantée près du chemin de halage, la limite, continuaill à suivre la délimitation communale, remonte, dans la direction du sudouesl, le talus escarpé du plateau de Saint-Pierre, jusqu'au point de contact des 3 territoires de Saint-Pierre, de Lanaye et de Canne. Ce point se trouve sur le sommet du talus inférieur du plateau, à Textrémité du bois qui touche au château de Castert, à Test d'une roche qui s'élève en forme d'arcade naturelle à 20 mètres (aunes) de là. Il y sera planté une borne qui indiquera le point de contact des 3 territoires de Lanaye (Belgique), de Saint-Pierre et de Canne (Pays-Bas) (n© 50).
Art. 18. Limite entre la commune de Lanaye (Relgiqué) et le territoire de Canne (Pays-Bas),
^ i. De la borne fixée sur le sommet du talus inférieur du plateau de Saint-Pierre, la limite est formée, dans la direction de l'ouest, par la délimitation communale entre Lanaye et Canne qui rencontre, à 20 mètres (aunes) de distance, la roche mentionnée à l'article précédent, pour aboutir, sur le haut du plateau, par une ligne droite, au point de rencontre de quatre parcelles appartenant à Visscbers(344, 346 B de Canne, 7 et 6 A de Lanaye). À ce point, qui est à 70 mètres (aunes) du dernier, it sera planté une borne (n« 51).
§ 2. De là, la ligne s'écarte de la délimitation communale pour contourner une desdites parcelles de Visschers (6 A de Lanaye) de manière à la laisser, en entier, aux Pays-Bas, et rejoint cette délimitation près du chemin de Liège à Maestricht, vis-à-vis d'un fossé qui borde, de l'autre côté du chemin, un terrain boisé du même Visschers (4 A de Lanaye). Il y sera planté une borne (n^ 52) et une petite à l'angle du champ détaché du territoire de Lanaye.
^ 3. De la dernière borne, la limite, confondue avec la délimitation communale, traverse le chemin de Liège à Maestricht et suit le fossé ci-dessus énoncé, jusqu'à un arbre qui se trouve au point de contact du terrain boisé de Visschers (4 A de Lanaye) avec deux champs labourables du même (3i7 et 3-i8 B de Canne) et un champ labourable des frères Coenegracht (405 B de Canne). Près de cet arbre il sera planté une borne (n<> 53) qui, par suite de la démarcation fixée à l'article suivant, indiquera le point de contact de 3 territoires : de Lanaye (Belgique) et des deux Canne belge et néerlandais.
Art. 19. Limite à travers la commune de Canne.
^ 1. Partant du point fixé à la fin du dernier article, la limite, entrant dans la commune de Canne, est formée, dans la direction de l'ouest, par une ligne anguleuse qui laisse, en Belgique, les parcelle.s labourables des frères Coenegracht (405 et 404 B), Jean de Hennus (403 B) et de Guillaume Daemen (401 B) et, dans les Pays-Bas, celle de Visschers (348 B). Au point de contact de ces deux dernières parcelles avec le bois Muhicu de Castermans (361 B), qui sera aux Pays-Bas, et la terre labourable de Paul Daemen (385 B), qui sera à la Belgique, il sera planté une borne (n® 54). Trois petites bornes indiqueront les angles de la ligne.
§ 2. De là, la limite descend le long du bois précité de Mathieu Castermans (301 B) laissant en Belgique, les parcelles de Paul Daemen (385 et 38i B), un pâturage appartenant à la commune de Canne (389 B) et la parcelle de Betonville (382 B). A l'angle nord de celle-ci, il sera planté une borne (no 55).
§ 3. De ce point, tournant vers l'ouest, la limite est formée par le pied du mamelon (37 i B), qui reste aux Pays-Bas, et elle longe, du côté de la Belgique, les champs labourables de Betonville (382 B), des héritiers CoHardin (381 B), de Jean Fias (376 B) et de la veuve Duplessis (372 B). Au point de contact de cette dernière parcelle avec celle de Paul Daemen (524 B) et le pâturage appartenant à la commune qui couvre le talus du mamelon (371 B), il sera planté une borne (n© 56).
§ 4. De ce point, la limite tourne au nord et remonte le talus du mamelon jusqu'à l'angle est de la parcelle labourable de Damien Vryens (531 B), où il sera planté une borne (no 57).
§ 5. De cet angle, laissant à la Belgique ladite parcelle de Damien Vryens, ainsi que celles de Benier Waltholf(o3I B) et de Vryens (532 B) et, aux Pays-Bas, ledit pâturage appartenant à la commune de Canne, la ligne continue à se diriger au nord jusqu'au chemin dit de Grande-Prusse, au bord duquel il sera planté une borne (no 58), à l'angle nord-est de la parcelle précitée (53i B).
§ 6. De ce point, la limite traverse le dit chemin appelé Grande-Prusse et est formée, de l'autre côté, par la ligne de séparation entre le champ (271 B) d'André-Jean Godding (Belgique;, et un autre pâturage appartenant à la commune de Canne (268 B) situé sur le talus supérieur du mamelon, jusqu'à l'extrémité la plus septentrionale du dit champ d'André-Jean Godding, où il sera planté une borne (no 59).
§ 7. De ce point, la limite est formée par une ligne droite qui coupe le ravin faisant partie du dit pâturage, rencontre un arbre à la distance de 26 mètres (aunes) et aboutit, de l'autre côté d'un chemin de traverse dit Petite-Prusse, au point de séparation d'un champ de Paul Daemen (122 B, Belgique) d'avec un autre pâturage appartenant à la commune (123 B, Pays-Bas). A ce point il sera planté une borne (no 60).
§ 8. De là, la limite reprend la direction du nord entre le dil champ de Paul Daemen, celui d'André- Jean Godding (126 B, Belgique) et le dit pâturage communal el le champ de Vandermaescn (127 B, Pays-Bas). Au point de contact de cette dernit;re parcelle avec celle de Godding et de la veuve Gilson (146 B), il sera planté une borne (no 61).
§ 9. De ce point, faisant un angle rentrant dans les Pays-Bas, la ligne se dirige vers l'ouest, entre les parcelles labourables de la veuve Gilson (146 B), des frères Coenegracht (1 H Bi, de la veuve Martin Daemen (li8 B) el d'André-Jean Godding (149 B, Pays-Bas), et celle d'André-Jean Godding (126 B), Vandermaesen (il4B), Joachim Colson(113B) et Jean-Jacqne-^ Bemelinans (1 12 B, Belgique). Près de cette dernii're parcelle, et à l'angle d'un petit chemin conduisant à Maestricht, il sera planté une borne {n*^ 62).
§ 10. De cet angle, la limite suit l'axe du dit chemin, dans la direction de l'ouest, jusqu'au chemin de Canne à Maestricht, où il sera planté une
borne (n® 63) à l'angle sud -ouest du verger de Joachim Colson (151 B, Pays-Bas).
§ 11 . De là, la limite, tournant au nord, longe le chemin vicinal de Canne à Maestricht, de manière à le laisser en Belgique, jusque vis-à-vis la ligne de séparation des parcelles de Paul Slraelmans (53 B) et (les frères Coenegracht (52 B) A ce point, il sera planté une borne, sur la droite du chemin [n^ 64).
§ 12. Du point fixé près du chemin, la ligne fait un angle rentrant dans les Pays-Bas pour suivre en ligne droite, dans la direction de l'ouest, jusqu'à un mur qui clôt le jardin dépendant du moulin de Canne, une haie vive séparant d'abord les dites parcellfs de Paul Straetmans (53 B, Belgique) et des frères Coenegracht (52 B, Pays-Bas), et coupant ensuite une autre parcelle du même Straetmans. A l'extrémité de cette ligne, il sera planté une borne contre le mur précité (n© 65).
§ 13. De ce point, la limite, tournant au nord et peu après à l'ouest, e?i formée par le dit mur de clôture appartenant au meunier Paul Straetmans, et arrive à la rivière du Jaer, sur la rive droite de laquelle il sera planté une borne (n® 66).
§ 14. De la borne fixée au bord de la rive droite du Jaer près du mur, la limite côtoie cette rive jusqu'à la séparation des vergers dos hospices de St-Servais (46 B) et de Paul Straetmans (45 B), séparation qui se trouve vis-à-vis d'un mur entourant les vergers du château de Canne. A ce point, il sera planté une borne sur la rive droite (no67).
Ji 15. De la borne fixée au dernier paragraphe, la limite, traversant le Jaer, est formée par le mur Susmentionné, qui sépare le verger du baron de Thier (512 A) de celui de Nicolas Wathieu (510 A), jusqu'au chemin du village de Canne près duquel il sera planté une borne (no 68).
§ 16. De ce point, la limite, contournant un autre verger du baron de Thier (481 A) suit, dans la direction du sud et de l'ouest, l'axe du dit chemin jusqu'à l'embranchement d'un autre chemin qui aboutit directement à l'entrée du château. II sera planté une borne sur la gauche de ce dernier chemin, en face de l'entrée de la carrière (n^ 69).
§ 17. De ce point, la limite longe le chemin précité qui conduit directement à la porte du château, chemin qui appartiendra, en toute souveraineté, aux Pays-Bas. Une petite borne sera plantée à l'angle formé par le dit chemin avec un autre chemin qui, taillé dans le rocher, se dirige à l'ouest et appartiendra également aux Pays-Bas. Ce chemin formera limite jusqu'à son entrée dans un bois du baron de Thier (1 A), où il sera planté une borne à 52 mètres (aunes) de la précédente (n» 70).
,^ 18. De là, quittant le chemin taillé dans le rocher, la limite laisse, dans les Pays-Bas, le dit bois du baron de Thier, et descend, par une ligne brisée, en contournant la maison des héritiers Gérard Barbier (474 A), qui reste en Belgique, au chemin du village dont elle longe le bord septentrional jusqu'à un sentier qui se dirige vers le plateau entre les parcelles (472 et 471 A), pâtures appartenant à la commune de Canne. A l'intersection de ce sentier avec ledit chemin du village, et à l'angle sud-ouest de la parcelle (472 A) précitée, il sera planté une borne (n® 71); deux petites bornes indiqueront les principaux angles de la ligne.
La partie du dit chemin du village longée par la limite appartiendra en toute souveraineté à la Bel-
gique; mais elle sera laissée entièrement libre aux habitants des deux portions du village pour le transport des pierres et sables provenant de la carrière voisine.
§ 19. De la dernière borne, la limite remonte le sentier mentionné au paragraphe précédent et se dirige ensuite, vers l'ouest, par un chemin de traverse qui coupe les parcelles des héritiers Gollardin (58 et 59 A), de Nicolas Wathieu (57 et 56 A), du baron de Thier (54 et 55, 53 et 52 A), de la veuve Timmers (50 et 51 A), et en sépare d'autres de manière à laisser à la Belgique celles de : Joachim Colson (48 A), Jean Straetmans, (47 A), veuve Gabriel Straetmans (46 A), Henry Mingels (45 A) et du baron de Thier (44 A) et aux Pays-Bas : deux autres parcelles des héritiers Gollardin (49 A), et du baron de Thier (4 A). Au premier coude que fait le dit chemin de traverse, il sera planté une borne (n© 72) et une petite au point oii finit le sentier et commence le chemin de traverse, à l'angle sud-ouest, d'un pâturage appartenant au baron de Thier (3 A).
Le chemin de traverse ainsi que le sentier appartiendront, en toute souveraineté à la Belgique.
,^ 20. De la dernière home, le même chemin de traverse continue à marquer la limite en séparant les lieux dits Boveti de Klein Cavey (Belgique) de ceux dits : Aan de Ac^/ (Pays-Bas), jusqu'au chemin de Siclien et Sussen à Maestricht, qu'il atteint près de la maison dite Keel. H sera planté une borne (n® 73) à l'embranchement des deux chemins, à l'angle ouest d'une parcelle du baron de Thier (30 A).
Le chemin de traverse qui s'étend entre les deux dernières bornes appartiendra également à la Belgique.
La dernière borne indiquera le point de contact do 3 territoires : de Canne belge, de Canne néerlandais et de Vroenhoven belge.
Art. 20. Limite entre la commune de Vroenhoven {Belgique) et le territoire de Canne (Pays-Bas).
De la dernière borne, la limite tourne au nord-est et suit l'axe du chemin de Sichen et Sussen à Maestricht, jusqu'au point de séparation des champs labourables de Jean Schiepers (792 D) et de Leenarts (793 D de Vroenhoven). A ce point, il sera planté une liorne qui indiquera celui de contact de 3 territoires : de Canne et de Vroenhoven néerlandais et de Vroenhoven belge (n© 74).
Art. 21. Limite à travers la commune de Vroenhoven.
§ 1. De la borne fixée à l'article précédent, la limite, entrant dans la commune de Vroenhoven, quitte le chemin de Sichen et Sussen à Maestricht pour suivre, vers le nord-ouest, la ligne de séparation entre les parcelles de Jean Schiepers (792, 788 et 797 D, Belgique) et celle de Leenarts (793 D, Pays-Bas). Au bout de cette ligne, elle se dirige au nord-est presque en ligne droite et laisse successivement, en Belgique, les parcelles de la veuve Jean Noven (796 D), l'hospice des Douze-Apôtres (807 D), la veuve Gérard Schiepers (808 D), Jean Vryens (7.n3 D), Hermans (752 D), Henri Paulussen (751 D), Mathieu Marres (750 et 749 D) et Jean Mertens (748 D) et, dans les Pays-Bas, celles de Leenarts (793 D), Jean Schiepers (795 et 809 D), Jean Vryens (810 D), Jean Schiepers (811 D) et de l'hospice des Douze-Apôlres (812 D<. Il sera planté une borne (no 75) entre cett« dernière (812 D), celle de Jean
Nertens (748 D) et de Michel Daenen (8i4 D] et une petite à l*angle de la ligne.
J^ â. De ce point, la limite longe, vers le nordouest, la parcelle susmentionnée de Jean Merlens (7 WD); ensuite, vers le nord-est, celle de Mayelle (7 i4 D) en laissant, dans les Pays-Bas, les parcelles: de Michel Daenen (814 D), deNicoIas Moers (747 D), de la veuve Gérard Schiepers (746 D) et de Thomas Bastiaans (74l> D).Â l'angle est du champ de Mayelle (744 D), il sera planté une home (n« 70) et une petite au point où la ligne change de direction.
,^ 3. Faisant un nouvel angle rentrant dans les Pays-Bas, la limite est formée, jusqu'au chemin de Montenaken à Maestricht, par une ligne presque droite, qui court, vers le nord-ouest, entre des parcelles et traverse le chemin d'exploitation appelé Molenvveg, au point de jonction de 6 champs lahourables appartenant à Mathieu Marres (738 et 739 D) et aux hospices de Maestricht (740 D, Belgique), a Henri Swennen (837 D) et à Mathieu Marres (835 et 836 D, Pays-Bas). 11 y sera planté une petite borne et une grande (n^ 77) prës du chemin de Montenaken à Maestricht, entre les parcelles de Jean Fryns et de la veuve Jorris Marres (732 et 733 D).
§ 4. De là, la limite fait encore un angle rentrant dans les Pays-Bas pour suivre, vers Montenaken, Taxe du chemin précité, jusqu'à l'embranchement d*un chemin encaissé dit Diependaelerweg, qui se trouve en deçà du hameau de Montenaken. Il y sera planté une borne (n^ 78).
î^ 5. Depuis l'embranchement des deux chemins précités, la limite est formée par l'axe de celui dit Diependaelerweg qui monte d'abord vers le nordoaest et se dirige, ensuite, sinueusement vers le nord, jusqu'au chemin de Heukelom à Wilré, qu'il atteint entre le champ labourable des héritiers Colpin (344 D, Belgique) et le verger de Hubert Haesen (540 D, Pays-Bas). Au carrefour que forme le chemin dit Diependaelerweg avec celui de Heukelom, il sera planté une borne (no 79).
ji^ 6. De cette borne, la limite est formée par l'axe du chemin qui continue celui appelé Diependaelerweg, jusqu'à la grande route de Tongres à Maestricht. Il sera planté une borne (no 80) sur le bord du fossé de la roule, à l'angle ouest de la parcelle de Mathieu Nelissen (349 D).
De là, se dirigeant au sud-ouest, la ligne suit l'axe de la grande roule, sur une distance d'environ 145 mètre.^ (aunes), jusqu'à un chemin de campagne qui y aboutit, au nord-ouest, entre les terrains labourables de Chrétien Castermans (2:21 D) et de Pierre Marres (107 D). A l'angle est de la première parcelle, il sera planté une borne (n» 81).
§ 8. A partir de ce point, jusqu'à un chemin appelé hteen.straat, presque parallèle à la grande route de Tongres, la limite esl formée vers le nord, par l'axe du susdit chemin de campagne, ensuite, • ur une distance de 25 mètres (aunes), vers le nordest, par l'axe de celui dit Steenslraat et de celui-ci, vers le nord-ouest, jusqu'à un autre chemin appelé Oude Steenslraat, par l'axe d'un chemin de traverse dit Houltweg. Une borne (no 82) sera plantée près du Oude Steenslraat, et deux petites, dont l'une pour indiquer la direction du chemin de cam|)agne sn>mentionné, et l'autre au commencement du chemin de traverse dit Houltweg.
La dernière borne indiquera le point de contact
de 4 territoires : des deux Vroenhoven et des deux Veldwesell belges et néerlandais.
Art. 22. Limite à traver* la commune de Veldweselt.
§ i. De la dernière borne, la limite, enlrant dans la commune de Veldwesell, continue à se diriger au nord-ouest le long de la parcelle de Everard Marres (93 C), qui reste dans les Pays-Bas, et tourne ensuite au nord-est, en séparant successivement les parcelles labourables suivantes : Mathieu de Wolfs ^92 C), Henri Palmans (91 C), Jean Bokken (89 C) et de Nierstrasz (80 <:, Belgique), de celles de Everard Marres (93 C), Jean Bokken (88 C), Everard Marres (87 et 86 C), Jean Thyssen, charpentier, Jean-Nicolas Paul (85 C), et Everard de Marres (84 C, Pays-Bas). Entre la dernière parcelle et celles de Nierstrasz (80 C), et d'Hubert Haesen (83 C), il sera planté une borne (n* 83; et une petite sera placée à l'angle de la ligne.
§ 2. De ce point, faisant un angle rentrant sur les Pays-Bas, la limite se dirige au nord-ouest entre deux champs appartenant au susnommé Nierstrasz (80 et 78 C) et, après avoir longé celui de la veuve Jorris Marres (191 C), qui reste sur la Belgique, elle aboutit au chemin dit Vlytingerweg, entre ce champ et celui de Nicolas Jansen (222 C). Il y sera planté une borne (no 84).
§ 3. De là, traversant le chemin appelé Vlytingerweg, la limite contourne la parcelle de Nicolas Jansen (221 C), qui reste dans les Pays-Bas, et, faisant deux angles rentrants, l'un en Belgique, l'autre dans les Pays-Bas, elle arrive au chemin de Kesselt à Maestricht dit Drinkelingsweg entre les champs labourables de Jean Ghyssen (239 C) et de Joseph Smits (238 C), après avoir séparé ceux de la veuve Jorris Marres '220 C), Jean Basliaans (2i2 C), Pierre Marres (241 C), Michel Geelen (240 C) ainsi que le dit champ de Ghyssen, qui restent à la Belgique, de ceux de Nicolas Janssens (221 C),de Léonard Neven (223 C), de la veuve Veugen (224 G), des pauvres de Veldweselt (225 G), de l'Herminotte (226 C) et de celui susmentionné de Joseph Smits (238 G), qui seront dans les Pays-Bas. H y sera planté une borne (no 85) au point indiqué près du chemin de Kesselt à Maestricht dit Drinkelingsweg, et deux petites à chacun des angles de la ligne.
|:^ 4. De c<' point, la ligne se dirige, sur une longueur de 78 mètres (aunes), vers Maestricht par l'axe du cheinin précité de Kesselt, et prend ensuite, jusqu'au chemin aj»pele Heserstraat, la séparation des parcelles labourai)les de Gérard Prick (292 C), des sœurs Nypels (381 et 377 C) et de la veuve Paul Basliaans (326 G, Belgique); d'avec celles de Bokken (293 G), Gilles Haesen (380 G), Roemers (379 G), Breuels (378 G) et de Jean Basliaans (324 et 325 G, Pays-Bas). Lue borne (n" 86) sera plantée près du chemin dit Heserstraat. On en placera deux petites, l'une près du chemin de Kesselt, l'autre près de celui dit Tomkensweg que la limite traverse à quelques mètres (aunes) du point où il se réunit à celui dit Klein Tomkensweg.
§ 5. De la dernière borne, la limite se dirige encore vers Maestricht par l'axe du Heserstraat, jusqu'aux parcelles de Soiron(140Blet deBeelaerts (139 B), où elle tourne au nord, laissant la promière à la Belgique et la seconde aux Pays-Bas, A la rencontre de ces deux pièces de terre avec colle de Cornu (171 B, Belgique), il sera planté une borne
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(n» 87), et une petite sera mise à l'angle de la ligne, près du Heserstraat.
§ 6. De la dernière borne, la limite se dirige d'abord vers Pesl, ensuite, jusqu'à un chemin de traverse dit Molenweg, vers le nord, en séparant successivement les parcelles belges ci-après : de Cornu (17^ B), héritiers Colpin (172 B), frères Straetmans (173 B), Tiecken (81 B), Pierre Marres (82 B), Mathieu Nelissen (83 B) et Henri Baren (78 B), de celles qui seront aux Pays-Bas, savoir : de Beelaert (139 B), Crahay (138 B), Joseph Smils (136 B), Van Heylerhof (131 B), Graeven (133 B), Joseph Smils (86 et 88 B) et Adam de Crauwcls (SA B). Entre cette dernière et la parcelle d'Henri Baren (78 B), il sera planté une borne (n» 88) près du chemin susmentionné dit MoIen^veg, et une petite à l'angle de la ligne.
§ 7. Du point fixé près du chemin de Molenweg, la limite descend vers le nord-ouest, par Taxe du dit chemin, jusqu'à une rigole qui le traverse entre le champ de la veuve Paul Stevens (250 B, Belgique) et celui appartenant à la fabrique de l'église de Veldweselt (64 B, Pays-Bas). Une borne y sera plantée (n^ 89).
§ 8. De là, tournant au nord-est, la limite est formée par la dite rigole ou fossé qui laisse, aux Pays-Bas, les hauteurs et nommément les champs susmentionnés de la fabrique de l'église de Veldweselt (64 B). de Mockel (277 B), d'Arnold Geelen (273 B) et des hospices de Maeslricht (297 B) qui le longent. Au point de contact de la dite parcelle des hospices de Maestricht et de celle d'Arnold Geelen (302 B, Pays-Bas), avec celle de la veuve Jean Kerkhoflfe (274 B, Belgique), il sera planté une borne (no90).
g 9. De là, se détachant du fossé, la limite tourne au nord-ouest le long d'un sentier qui sépare la dite parcelle (302 B) d'Arnold Geelen (Pays-Bas) de celles de la veuve Jean KerkhoflTs (274 B), de la veuve Lambert Geurls (273 B) et de Destouvelle (272 B, Belgique), et au bout de la dite parcelle d'Arnold Geelen, elle tourne au nord-est et se dirige, en ligne droite, jusqu'au chemin de Bilsen à Maestricht, entre le champ de Van Aken (304 B, Belgique) et celui de Pierre Geurts (300 B, Pays- Bas). A ce point, il sera planté une borne (n» 91) et une petite à l'endroit où la limite quitte le sentier.
§ 10. De la dernière borne, la limite se dirige vers l'ouest, par l'axe du chemin de Bilsen à Maestricht, dit de Baan, et rencontre ensuite la berge élevée vers le nord-est pour suivre la ligne anguleuse de séparation des champs d'Herman Theunissen (1097 A), baron de Selys (1096 A), Charles Habets (1094 A), et Everard Kerkhofls (1100 et 1101 A, Belgique), d'avec ceux de Jean Geelen (1092 A), baron de Crassier (1093 A), d'Henri Gerards (1079 A) et de Paul Heurts (1102 A, Pays-Bas). Une borne (iV> 92) sera plantée au point de contact des 3 parcelles d'Everard Kerkboffs (1101 A) et de Pierre Caenen (1104 A, Belgique) et de Paul GeurU' (1102 A, Pays-Bas). Deux petites bornes seront plantées, l'une au haut de la berge du chemin de Bilsen et l'autre à l'angle principal de la ligne.
§ 11. De la dernière borne, la limite reprend encore la direction nord-est jusqu'au chemin dit de Ondersteweg, et laisse à la Belgique les parcelles
labourables de Pierre Caenen (1104 A), Prick (1112 A) et Mathieu Nélissen (1120 A), et, dans les Pays-Bas, celles de Paul Geurts, Mathieu Geurts (1102 A), Dambremont (1103 A\ Pierre Emeriks (11 14 A) et Dauby (1119 A). Une petite borne indiquera le contact de la limite avec le chemin précité, appelé de Ondersteweg, dont l'axe forme ensuite la limite, vers le nord-ouest, jusqu'au chemin dit den Riepsweg; au carrefour formé par les deux chemins, il sera planté une borne (n» 93).
§ 12, De là, jusqu'au territoire de Lanaeken, qu'elle rencontre près du chemin appelé Roosslraat, la limite est formée, vers le nord-est, par Taxe du Riepsweg. Une borne (n" 94) sera plantée au carrefour formé par le Riepsweg avec le Roosstraat. C'est le point de contact de 4 territoires: des deux Veldweselt et des deux Lanaeken belges ?t néerlandais.
Art. 23. Limite à travers la commune de Lanaeken.
§ 1 . De la borne fixée à la fin du dernier article, entre les territoires de Veldweselt et de Lanaeken, la limite, entrant dans cette dernière commune, continue à être formée par l'axe du Riepsweg, appelé plus loin Zouwweg. 11 sera planté une borne (no 9o) au carrefour que ce chemin forme avec celui de Briegden à Caberg.
§ 2. A partir de là, faisant un angle saillant dans les Pays-Bas, la limite suit, vers le nord-ouest, l'axe du dit chemin de Caberg à Briegden jusqu'au point de jonction de 3 parcelles labourables appartenant aux hospices de Maeslricht (966 C, Pays-Bas), à Godefroid Francken (839 C) et à Henri Paulussen (965 C, Belgique). Une borne sera plantée à ce point (no 96).
§ 3. De là, jusqu'au chemin dit Winterheggeslraat, la ligne se dirige entre des terres labourables laissant en Belgique, la dite parcelle d'Henri Paulussen, et dans les Pays-Bas, les parcelles des hospices de Maestricht (966 C) et du comte de Mérode (967 C) ; elle coupe ensuite, dans le sens de sa longueur, la parcelle de Montagne (972 C) et suit la séparation des parcelles belges de Jessé (961 C)et du comte de Mérode (960 C) et de celles néerlandaises de Nicolas Gérards (974 C), Abraham Gadiot (973 C) et de la veuve Martin Van Acken (986 C). Une borne brute indique un des angles de la ligne. Deux petites bornes indiqueront les autres. Il en sera planté une grande près du chemin dit WInlerbeggestraat (n® 97).
§ 4. De là, se dirigeant vers le sud-est, la ligne est formée sur vne distance d'environ 190 mètres (aunes), par l'axe du dit chemin de Winlerheggestraat. A cette distance une borne (n^ 98) sera plantée entre le champ de la veuve Martin Van Acken (986 C) et celui de Breuels (987 C).
§ 5. De ce chemin jusqu'à celui appelé Groenstraal, la limite se dirige vers le nord-est par une ligne brisée formant six angles, dont trois saillant en Belgique et les trois autres dans les Pays-Bas. Elle sépare successivement les parcelles labourables suivantes, en laissant à la Belgique celles de Breuels (1028 C), Georges Nevcn (1027 C), Henri Martens (1023 C), Georges Neven (1022 C), Mathieu Cauberg (1040 C), Jean Merken (1041 C), Arnold Paulussen (355 C), Joseph Wahlen (353 C), Martin Cauberg (352 C), Jessé (351 C), Liebens (360 C), Abraham Gadiot (345 C), et Lambert Huslings (344 C), et aux Pays-Bas, celles de Jean Mayelle (1021 C), Mathieu Murris (1019 C), Guillaume
Wilders (359 C), la veuve Van Acken (357 C), Abraham Gadiot (356 C), et Adam Loomans (368 C). I! sera planlé une borne près du chemin de Groenstraat (n» 99); deux borpes brûles et une petite indiqueront les endroits anguleux de la ligne.
^ 6. De la dernière borne, la limite est formée, vers le nord-ouest, sur une dislance de 45 mètres (aunes), par Taxe du Groenstraat; ensuite, vers le nord-est, par une ligne formant deux angles et qui sépare les champs labourables d'Abraham Gadiot (340 C), veuve Nicolas Willems(329 C), et Wauthier Duchateau (230 C, Belgique), de ceux d'Olislaegers (339 C), Martin Gaubert ('286 G), des hospices de Maeslricht (285 G), et Ghrétien Veugen (283 G, Pays-Bas). Entre cette dernière parcelle (283 G), celle de François Tilly (282 G), qui seront aux Pays-Bas, et celle de la veuve Mathieu Willems (f79 G, Belgique), il sera planté une borne (n^ iOO) a Torigine d'un sentier qui se dirige vers Smcermaas et une petite borne près dii Groenstraat.
,^ 7. De la dernière borne, la limite se dirige au nord-est en suivant Taxe du sentier susmentionné, auquel aboutissent, des deux côtés, de nombreuses parcelles, jusqu'à un chemin appelé Kerkweg qui le croise entre le champ d'Henri Merken (261 G, Belgique) et celui de la veuve Jean Veugen (306 G, Pays-Bas). A ce point, il sera planté une borne (no 101).
^ 8. De ce point, la limite continue à être formée sur une distance d'une cinquantaine de mètres (aunes), par le prolongement du sentier mentionné ci-dessus ; elle tourne ensuite à l'est, entre les parcelles des héritiers Slrengnaerts (965 B), de la veuve Mathieu Willems (959 B) et de la veuve Nicolas Wiilems (958 B, Belgique), et de Jean Leenders (956 B), Martin Gauberg (957 B) et Jean Veugen (947 B, Pays-Bas), jusqu'à la rencontre de la pièce de terre labourable de Van Muysen (9i2 B) qu'elle traverse, en ligne droite, et à peu près perpendiculairement à la grande route de Maeslricht a Maes<7k, au bord de laquelle, et contre la dite pièce de terre, il sera planté une home (no 102). Deux petites bornes seront placées l'une à l'angle suduue>t de la parcelle 965 B et Tautre à l'angle sud de la parcelle 958 B.
,^ 9. De cette borne, la limite, continuant en ligne droite la même direction, traverse la dite grande route à l'autre bord de laquelle, et contre la parcelle d'André-Chrétien Van Muysen et con- >ort> (941 B), il sera également planté une borne .nM03).
§ 10. De cette borne, la limite, continuant encore en ligne droite la même direction, coupe la dite parcelle de Van Muysen (9tl B), le chemin dit Oude Heeren baan, les parcelles des héritiers du comte df Mérode (859 B), André-Chrétien Van Muysen et ronsorts (854 B», Walter Gilissen (854/;/* B), des héritiers Adrien Huysmans (852W« B) et de Berkenhosch, Willem et Godfroid (852 B) et atteint la digue gauche ou chemin de halagc du canal dit Zuid Willems vaert, où il sera planté une borne (no lOi).
5$ il. De cette borne, la limite, continuant en ligne droite la même direction, coupe la dite digue nu chemin de halage, franchit le dit canal et, après avoir traversé la digue à l'est du canal ou le chemin de balage, aboutit à l'angle nord de la parcelle {loS B) de Jean-3lichel Heinljens, contre lequel se
trouve l'emplacement qu'occupait la maisonnette (737 B) d' Henri -Engelbert Kuiper, mentionné à l'arl. 10 du traité du 5 novembre 1842. Une borne sera plantée au dit angle à Tarête supérieure du talus de la tranchée (n^ i05).
§ 12. De là, la limile tournant au sud-est, suit cette arête supérieure en longeant la parcelle (758 B) du dit Heinljens, jusque vis-à-vis de la séparation des parcelles 767 et 768 B. A ce point, il sera planté une petite borne.
J>e là, la limite, tournant encore à l'est, coupe Textrémité sud de la dite parcelle 758 B, suit la ligne de séparation des parcelles de la veuve Mathieu Willems (767, 766 et 765 B, Belgique) et de Mathieu Janssens (768, 769 et 770 B, Pays-Bas), et, après avoir traversé le chemin de .Maeslricht à Smeermaas qui longe la Meuse, suivant une ligne déterminée par le prolongement de la séparation des deux dernières parcelles, elle va, en ligne droite, reprendre le thalweg de ce fleuve. Il sera planté une borne à côté du dit chemin, près de la Meuse (no 106).
Art. 24. Limite entre la commune de Lanaeken {Belgique) et celle de Uorghaeren {Payf-Bas).
La limile, entre les deux royaumes, recommence sur la Meuse, en face du port de Smeermaas, au point où finit, en aval de .Maeslricht, le lerriloire réservé autour de cette place. Ce point est déterminé par la rencontre du prolongement de la limite du territoire réservé avec le thalweg du fleuve.
De là, la limile, suivant le thalweg, arrive devant le point où se touchent, sur la rive droite, les communes de Borgbaeren et d'Uteren.
Art. 25. Limite entre la commune de Lanaeken (Belgique) et celle d'itteren (Paijs-Bag),
La limite, en continuant à suivre le thalweg entre ces deux communes, laisse à la Belgique un Ilot (h) à quelque distance en aval de la prise d'eau de Hocht, qui sert à l'alimentation du canal de Maeslricht à Bois-le-Duc et rencontre, un peu plus bas que le château de Hocht et vis-à-vis du village d'itteren, un passage d'eau pour les piétons, dont les abords seront marqués par une borne sur la rive gauche et une autre sur la rive droite (n® 107).
Un peu plus bas se trouve le point de contact des communes belges de Lanaeken et de Neerhaeren.
Art 26. Limite entre la commune de yeerhaeren (Belgique) et celle d'itteren (Pays-Bas).
La limite, suivant toi^ours le thalweg de la rivière, forme un coude prononcé vers l'est et laisse à la Belgique plusieurs îlots et une grande Ue (i) qui se trouve en face de l'embouchure de la Geul, petite rivière qui sépare les communes néerlandaises d'itteren et de Bunde. Il sera planté une borne sur la grande île (t) et une aulre en face, à la rive droite de la Meuse (n» i08) (ibis).
Art. 27. Limite entre la commune de Neerhaeren (Belgique) et celle de Bunde (Pays-Bas).
La limite, en descendant entre ces deux com-
[Ibii) Le thalweg de la rivière s'étaiit dépincé entre les communes de Neerhaeren et d'itteren, une déclarât, est intervenue entre les deux pays le 7 mars 1865, constatant ce déplacement et la modiflcation de souvernineté qui en est résultée pour certaines des Iles mentionnées dans l'art. 20. Cett« modiflcation n'est que la conséquence et l'appiicatioii du principe énoncé ù. l'art. Il § <^ du traité de limites du 8 avril 1843. La déclarât, dont il s'agit n'a pas été publiée ni en Belgique ni dons les Pays-Bas.
munes et après avoir rencontré un pa^4.sa^'c doau pour les piétons, où il sera planté deux bornes (n» iOîO. une î^wr la rive gauche et une sur la rive tlpoile, arrive vis-à-vis du point de contact des communes belges de Neerhaeren et d'ryckhoven.
Art. 28. Limite entre la commune (TUyckhovcn (lieltjique) et celle de Bunde (Pays-Bas),
Après avoir suivi le thalweg entre ces deux communes, sur une distance d'environ 400 mètres (aunes), la limite arrive vis-à-vis du point où se touchent, sur la rive droite, les communes de Bunde et de Geul.
Art. 29. Limite entre la commune d* Uyckhoven {Belgique) et celle de Geul {Pays-Bas).
Après avoir passé devant le village d'Uyckhoven, la limite coupe un passage d'eau pour les piétons aux abords duquel il sera placé une borne sur la rive gauche et une autre sur la rive droite (n"410), laisse aux Pays-Bas quelques petits îlots et arrive en face du point de contact des communes belges d'Uyckhoven et de Boorsheim.
Art. 30. Limite entre la commune de Boorsheim (Belgique) et celle de Geul (Pays-Bas).
La limite, continuant à suivre le thalweg de la Meuse entre ces deux communes, descend jusqu'en face du point où se touchent, sur la rive droite, les communes néerlandaises de Geul et d'EIsloo.
Art. 31. Limite entre la commune de Boorsheim (Belgique) et celle d'EIsloo (Pays-Bas).
La limite traverse un passage d'eau pour les voitures qui se trouve au village d'EIsloo et aux embarcadères duquel des bornes (n» Ht) seront placées, une sur la rive gauche et une sur la rive droite ; puis, elle fait, avec le thalweg de la rivière, d'abord un coude très prononcé vers louest, puis un coude vers le sud-ouest et, après avoir traversé un passage d'eau pour les piétons du hameau de Genhuit à celui de Groole-Meers, arrive vIs-à-vis du point où se touchent, sur la rive gauche, les communes de Boorsheim et de Mechelen. Deux bornes seront placées aux abords du passage d'eau, une sur la rive droite et une sur la rive gauche, près du hameau de Genhuit (n» i iâ).
Art. 32. Limite entre la commune de Mechelen (Belgique) et celle d'EIsloo (Pays-Bas).
Du point indiqué ci-dessus, la limite continue à descendre le thalweg du neuve, fait un coude pour reprendre sa direction vers le nord et arrive devant le point de contact des communes belges de Mechelen et de Vuchl.
kr\, 33. Limite entre la commune de Vucht {Belgique) et celle d'EIsloo (Pays-Bas).
La limite, continuant à suivre le thalweg, arrive vis-à-vis du point de contact des communes néerlandaises d'EIsloo et de Stein, en face duquel se trouve un îlot (j) qui reste à la Belgique.
Art. 34. Limite entre la commune de Vucht (Belgique) et Celle de Stein (Pays-Bas).
La limite, après avoir parcouru une dislance de 400 mètres (aunes) environ, atteint le vis-à-vis du point où se touchent, sur la rive gauche, les communes belges de Vucht et d'Eysden.
Art. 36. Limite entre la commune d'Eysden (Belgique) et celle de Stein (Pays-Bas).
Le territoire d'Efsden présente encore moins de longueur, au bord de la Meuse, que celui de Vucht.
Apros avoir parcouru une distance de 260 mètres (aunes) environ, la limite se trouve en face du commencement de la commune de Leuth, après avoir traversé un passage d'eau pour les piétons, entre Maesband (hameau dépendant de la commune de Stein) et Eysden. fl sera planté, aux abords de ce passage, une borne sur la rive droite et une sur la rive gauche (n© H3).
Art. 36. Limite entre la commune de Leuth (Belgique) et celle dé Stein (Pays-Bas).
La limite, suivant toujours le thalweg de la Meuse, coupe le passage d'eau pour les piétons, dit de Maeselhoven, où deux bornes (n® 114) seront plantées, une sur la rive droite et une sur la rive gauche; e* après avoir laissé aux Pays-Bas un îlot (A), elle arrive vis-à-vis du point de contact des communes néerlandaises de Stein et d'Urmond, point qui fait face à l'endroit où se touchent, sur la rive gauche, les communes de Leuth et de Meeswyck; un passage d'eau pour les piétons se dessert de l'un à Tautre de ces points. Une borne sur la rive droite et une sur la rive gauche les indiqueront (no 415).
Art. 37. Limite entre la commune de Meeswyck (Belgique) et celle d*Urmond (Pays-Bas).
La limite, continuant à suivre le thalweg de la Meuse, laisse aux Pays-Bas une île (/), un peu en aval d'Urmond, puis elle traverse un passage d'eau pour les voitures, qui se trouve au has du village de Berg. Deux bornes y seront plantées, une sur la rive droite et une sur la rive gauche (n® 116).
Peu après, la limite se trouve, à la foifr, en face du point où se touchent, sur la rive droite, les communes néerlandaises d'Urmond et d'Obicht et Papenhoven, et du point de contact, sur la rive gauche, des communes belges de Meeswyck et de Slockheim.
Art. 38. Limite entre la commune de Stockheim (Belgique) et celles d'Obicht et Papenhoven (Pays- Bas).
La limite, continuant à descendre le thalweg de la Meuse, laisse aux Pays-Bas une île (m) et deux îlots. Une borne sera placée sur l'île (m) et une autre en face, sur la rive gauche de la Meuse (n© 117).
La limite traverse, ensuite, un passage d*eau pour les piétons, vis-à-vis du village d'Obicht, aux abords duquel une borne sera plantée sur la rive droite et une sur la rive gauche (no 118) et atteint le vis-à-vis du point de contact, sur la rive droite, ■ des communes néerlandaises d'Obicht et Papenhoven et de Grevenbichl.
Art. 39. Limite entre la commune de Stockheim (Belgique) et celle de Grevenbicht (Pays-Bas).
La limite, continuant à descendre le thalweg de la Meuse, fait un coude vers l'ouest, puis un autre vers le nord et arrive vis-à-vis du point de contact, sur la rive gauche, des communes de Slockheim et de Dilsen. Près de cet endroit se trouve aussi un passage d'eau pour les piétons; une borne en indiquera les abords sur la rive droite et une autre sur la rive gauche (n* 119).
Art. 40. Limite entre la commune de Dilsen (Belgique) et celle de Grevenbicht (Pays-Bas)
Après avoir suivi le thalweg de la Meuse, sur une petite distance, la limite rencontre le point de contact des communes belges de Dilsen et de Rothem.
Art- 41. Limite entre la commune de Hothem [Belgique) et celle de G revenbicht {Pays-Bas).
La limite, continuant à suivre le thalweg de la Meuse, parvient vis-à-vis du point où se touchent, >ur la rive gauche, les communes belges de Rotheni et d'Eelen.
ArL 42. Limite entre la commune d'Eelen i Belgique) et celle de Grevenbicht {Pays-Bas).
La limite, laissant une lie (n) à la Belgique, et continuant à suivre le thalweg de la Meuse, tourne vers l'est et arrive vis-à-vis du point où, entre le Danîelsweert et le Visserweert, se touchent les communes de Grevenbicht et de Roosleren.
Art. 43. Limite entre la commune d'Eelen {Belgique) et celle de Roosteren {Pays-Bas).
La limite, après avoir fait avec le thalweg un coude vers le nord -ouest, traverse un passage d'eau pour les piétons, indiqué sur la rive gauche par une borne, et sur la rive droite, par une autre borne (n© iâO).
Peu après la Meuse, se divisant^ en deux branches principales, la limite suit celle à Test entre plusieurs îles et îlots appelés les îles d'Eelen dont les principales marquées {o, p, q et r) appartiendront, savoir : o et p à la Belgique, g et r au\ Pays-Bas. Doux bornes seront placées sur les iles p ei r (n«i2i)(i'«-).
Vis-à-vis de ces îles et îlots se trouve, sur la rive gauche, le point de contact des communes d'Eelen et de Maeseyck.
Art. 44. Limite entre la commune de Maeseyck (Belgigue) et celle de Roosteren {Pays-Bas).
La limite, continuant à être formée par le thalweg de la Meuse et après avoir dépassé les iles précitées, fait un coude vers l'est en laissant aux Pays-Bas une petite île («), tourne ensuite vers le nord-ouest, et passe devant la ville de Maeseyck, où se trouve un passage d'eau pour les voitures ; deux l>ornes seront. placées aux embarcadères du passage une sur la rive droite et une sur la rive gauche i,no iââ). Peu après la limite, tournant au nord-est, rencontre le vis-à-vis du point de contact, sur la rive droite, des communes néerlandaises de Roosleren et d'Ohe et Laak.
Art. 45. Limite entre la commune de Maeseyck (Belgique) et celle d'Ohe et Laak (Pays-Bas).
De la, la limite, suivant toujours le thalweg, fait, avec la Meuse, un circuit considérable, laisse un îlot (t) aux Pays-Bas, traverse, en face du cabaret de l'Alouette, un passage d'eau pour les piétons, aux abords duquel deux bornes (no i23} >eront plantées : une sur la rive gauche et une sur la rive droite ; puis elle laisse un îlot {u) à la Belgique et atteint le vis-à-vis du point où se touchent, sur la rive gauche, les communes belges de Maeseyck et d'Ophoven.
Art. 46. Limite entre la commune d'Ophoven {Belgique) et celle d'Ohe et Laak {Pays-Bas).
La limite ne parcourt qu'une distance de 600 mètres (aunes) environ, entre ces deux communes ; elle rencontre aussitôt le vis-à-vis du point de con-
{Iter) Le thalweg de la rivière s'étant déplacé entre les oommunes d'Eelen et Roosteren, la déclarât mentionnée ci-avant note Ibis, o. constaté ce déplacement et la modification de souveraineté qui en est résultée pour certaines lies mentiounées dans l'art. -G. V note Ibis.
tact, sur la rive droite,des communes néerlandaises d'Ohe et Laak et de Stevensweert.
Art. 47. Limite entre la commune d'Ophoven {Belgique) et celle de Stevensweert {Pays-Bas).
La limite, continuant à descendre le thalweg de la Meuse, fait un coude vers l'est, et arrive bientôt en face du point où se touchent, sur la rive gauche, les communes belges d'Ophoven et de Kessenich.
Art. 48. Limite entre la commune de Kessenich {Belgique) et celle de Stevensweert {Pays-Bas) .
La limite, continuant à suivre le thalweg de la Meuse, tourne vers le nord, passe devant la ville de Stevensweert, où elle coupe un passage d'eau pour les voilures, dont les abords seront indiqués, sur la rive droite, par une borne, et, sur la rive gauche, par une autre borne (n» l!24).
De là, la limite continue à suivre le thalweg de la Meuse et arrive bientôt en face du point où se touchent, sur la rive gauche, la commune de Kessenich (Belgique) et le territoire de Stevensweert.
Art. 49. Limite à travers le territoire de la commune de Stevensweert.
La limite, continuant à descendre le thalweg de la Meuse, laisse à la Belgique, la presqu'île nommée le Koele-Grient steen, sur laquelle il sera planté une borne (n» 125) et arrive vis-à-vis la presqu'île dite Koele-Grient à un point situé à 60 mètres (aunes) de distance en amont de la séparation des parcelles 6 et 2 section A de Stevensweert. C'est là que la Meuse cesse de former limite entre les deux Etats.
A ce point, et à la dite distance, sur la parcelle 6, il sera planté une borne et une autre vis-à-vis, sur la rive droite de la Meuse (n<» 126).
2'n« SECTION. — Limite depuis la Meuse jusqu'à l'Escaut. — Limite formée par la partie de. ce fleuve qui sépare la province d'Anvers de celle de Zélande,
Art. 50. Limite à travers le territoire de Stevensweert.
De la borne plantée sur la rive gauche de la Meuse, la limite se dirige en ligne droite, sur le point de contact des parcelles no* 119, 120 et 153 G de Thorn, coupe, dans cette direction, les parcelles 6,5 et 4 du Koele-Grient, section A de Stevensweert et atteint l'ancienne délimitation communale entre Stevensweert et Thorn. A ce point, il sera planté une borne (no 127).
Par cette délimitation, la partie méridionale du Koele-Grient reste à la Belgique, tandis que la partie septentrionale de cette presqu'île est cédée aux Pays-Bas.
Art. 51. Limite à travers la commune de Thorn.
§ 1. De la dernière borne, la limite continue dans la direction précitée, coupe les parcelles 159, 158, et atteint la digue de la Meuse où il sera planté une borne (n» 128).
§ 2. De là, la limite, continuant dans la même direction, coupe la parcelle 153 C et atteint le point de contact de celte parcelle avec celles 119 et 120 mentionnées dans l'article précédent. Elle sépare ces deux dernières, coupe la parcelle 127 C pour atteindre le point de contact de celle-ci avec les parcelles 124 et 123 G; suit le côté septentrional de celle 124 et de l'angle septentrional de cette der-
niore, elle se dirige, à travers les parcelles iâ7 et 432, sur le point de conlacl de celles i03 et 99 C de Thorn, avec le clumin dit de Koolweg. Â ce point, il sera planté une borne (n» 129).
§ 3. De celte borne, la limite suit la séparation des parcelles i03 C et iOO C de celles 99, 98, 97, 96 et 288 C, et atteint l'ancienne limite communale entre Kessenicli (Belgique) et Thorn (Pays-Bas). A ce point, il sera planté une borne (n^ 130).
Par la délimitation qui fait Tobjel de cet article, toutes les parcelles de la commune de Thorn (Pays- Bas) qui se trouvent au sud de la ligne qui vient d'être décrite, cessent de faire partie de celte commune pour être réunies â la Belgique.
Art. 62. Limite entre la commtme de Kesienich (Belgique) et celle de Thorn {Pays- Bas),
§ i. De la dernière borne, la limile, reprenant la délimitation communale entre Kessenich et Thorn, atteint le chemin dit Maeslrichterweg ou Lykerweg, sur le bord duquel, à la séparation des parcelles 'Si9big B de Kessenich et 89 C de Thorn, une borne (n» 131) sera plantée.
îî 2. De là, se dirigeant vers le nord-ouest, puis vers le nord, la limite traverse d'abord le chemin précité, et sépare ensuite les parcelles 74 à 71, 35 à 32, 30, 28 à 2Î», H, 4, 3^/*, 3, 2 et 1 B de Kessenich, de celles 88, 86, 84, 286, 70 à 68, 285 et Cl C de Thorn. Une borne (n» 132) sera plantée à l'angle oriental de la parcelle 1 B de Kessenich et une petite là où la limite coupe le petit chemin dit Maeseyker weogsken.
Art. 63. Limite à travers la commtme de Thorn.
De cette borne, la limite quitte l'ancienne délimitation communale pour se diriger, par une ligne brisée, vers le nord, en suivant la séparation des parcelles 63 et 62 de celles 61 et 59 G, et atteint le ruis.seau dit de Ottersch Beek où il sera placé une petite borne.
De là, la limite se dirige vers l'occident en suivant le milieu du dit ruisseau jusqu'au point où la limite atteint de nouveau l'ancienne délimitation communale. A ce point, il sera planté une borne (no 133).
Par la délimitation décrite dans cet article, les parcelles 62, 63, 64, 65, 66 et 67 de Thorn, cessent de faire partie de cette commune pour être réunies à la Belgique.
Art. 54. Limite entre la commune de Kessenich {Belgique) et celle de Thorn (Pays-Bas),
§ 1. De la dernière borne, la limite, confondue avec l'ancienne délimitation communale, atteint le chemin de Thorn, au bord duquel, et à l'angle occidental de la parcelle 23 C de Thorn, il sera planté une borne (n^ 134).
§ 2. De là, après avoir traverré le dit chemin, la limite se dirige au nord, par le milieu d'un fossé qui contourne, à l'ouest, la parcelle 1 C de Thorn, dite Koevert, et atteint l'Ittervoorderbeek, où il sera placé une petite borne.
De là, la limite remonte, dans toutes ses sinuosités, le milieu d'Ittervoorderbeek, jusqu'au point de séparation des communes de Thorn et d'Ittervoort. A ce point il sera planté une borne (n» 135).
Art. 65. Limite entre la commune de Kessenich (Belgique) et celle d'Ittervoort (Pavs-Bas).
§ 1 . De la dernière borne, la limite continue à suivre le milieu du ruisseau dit l'Ittervoorderbeek,
jusqu'au point où ce ruisseau sépare la parcelle 396 d'avec celle 444, section B, d'Ittervoort. A ce point, et sur cette dernière parcelle, il sera placé une petite borne.
De là, la limite, quittant le dit ruisseau, se dirige vers le sud-ouest, par le milieu d'un fossé qui fépare le Vp'erbroeck, section A, de Kessenich, des parcelles 444, 65i et 655 B d'Ittervoort. — A la séparation des parcelles 655 B d'Ittervoort et 601 A de Kessenich, il sera placé une petite borne.
De là, la limite se dirige à l'ouest, suit le bord septentrional des parcelle.s 601, 599, 600 et 568 A de Kessenich, et parvient à la grande route de Maestricht à Ycnloo, sur le bord de laquelle, et visà-vis de la séparation des parcelles 568 A de Kessenich et 551 B d'Ittervoort, il sera planté une borne (no 136).
§ 2. De là, la limite continuant dans la même direction, sépare, après avoir traversé la dite roule, les parcelles 567 et 563 A de Kessenich, de la parcelle 553 B d'Ittervoort, et elle quitte la délimitation communale à l'angle nord de la parcelle 563 A de Kessenich, pour suivre, dans la même direction, la séparation de la parcelle 555 d'avec celle 553 et 654 section B d'Ittervoort ; puis elle reprend l'ancienne limite communale, en séparant les parcelles 639, 538, 537, 631, 630, 534 B d'Ittervoort des parcelles 556 et 555 A de Kessenich et arrive au point de contact des 3 communes de Kessenich (Belgique) et d'Ittervoort et Neeritter (Pays-Bas) ; il y sera planté une borne (no 137) ; une petite sera placée au point de contact des parcelles 553, 554 et 555 B d'Ittervoort.
Par la délimitation décrite dans le dernier paragraphe, les parcelles 555 et 556 B d'Ittervoort cessent de faire partie de cette commune et sont cédées à la Belgique.
Art. 56. Limite entre la commune de Kessenich (Belgique) et celle de Neeritter (Pays-Bas).
§ 1 . Du dernier point fixé ci-dessus, la limite, continuant dans la même direction, sépare les parcelles 555 et 554 A de Kessenich de celles 128, 1132, 1131 et 132 A de Neeritter, suit un fossé entre les parcelles 551, 550 A de Kessenich et 132 A de Neeritter ; et atteint le ruisseau dit Hier. Une petite borne indiquera ce poinl.
De là, la limite, tournant au sud, remonte l'axe dudil ruisseau, jusqu'au pont du chemin dit : Molen-straat ou Kessener-weg, ou une borne (no 138) sera plantée.
§ 2. De là, la limite, se dirigeant par le milieu d'un fossé communiquant avec ritler,et qui clôture, en faisant trois angles principaux, les dépendances du château de Kessenich, sépare les parcelles 5il, 540, 539, 537 et 535 A de Kessenich, de celles 757, 765 et 764 A de Neeritter et atteint de nouveau le ruisseau dit Itter. Une petite borne indiquera ce point et trois autres petites bornes seront placées aux angles susindiqués.
La limite remonte ensuite, vers le sud -ouest, le milieu de l'Ilter et en suit toutes les sinuosités, jusqu'au pont dit Vrinsenbrug, établi entre un cherhin de campagne de la commune de Kessenich et la parcelle 842 A de Neeritter.
Deux petites bornes seront placées près des ponts établis sur l'Ilter et appelés Lakerbrug et Heukenhover-brug et une grande borne (n» 139) sera plantée près du Vrinsenbrug.
Cette dernière indiquera )e point où la limite quitte l'ancienne délimitation communale pour se diriger à travers la commune de Neeritter.
Art- 57. Limite à travers la commune de Neeritter,
§ i. Du pont nommé Vrinsenbrug, qui sera mitoyen, la limite s'écartanl de la délimitation communale, et se dirigeant vers le nord, coupe, d'abord, les parcelles de Bounan de Ryckholt (8iâ cl 840 A) ; elle suit alors le côté ouest de la parcelle 841 du même; de là, tournant vers l'ouest, elle longe le côté septentrional des parcelles de Bounan de Ryckholt (840 et 1 278 A) pour aboutir à Tangle sud de la parcelle à la commune de Neeritter (1283 A).
A ce point il sera planté une borne (no 140).
§ i. De omette borne la ligne prend la direction du nord-est et suit le côté occidental des parcelles de la commune de Neeritter (1283 A), et de Bounan de Ryckholt (908 A), jusque vis-à-vis de la séparation des parcelles de Brunen H (1271 A) et de Bounan de Ryckholt (907 A). Tournant ensuite vers l'ouest, jusqu'à l'angle sud de la dernière parcelle, où il sera placé une petite borne, elle reprend la direction du nord-est, en séparant une parcelle de la commune de Neeritter (1279 A) de celles de Bounan de Ryckholt 907 et 906 et de Jean Raads<hîlders (976 A).
De là, suivant le côté oriental de la dite parcelle 916, elle atteint son angle est et se dirige, en ligne droite, vers l'angle sud-est de la parcelle de Swachten, les héritiers (131 S A), qu'elle longe vers le nord en suivant la ligne qui la sépare, ainsi que celle de Jean Raadschilders (970 A), de celle appartenant à Van Kessel (1302 A) pour arriver à l'angle sud-est d'une autre parcelle du dit Raadschilders (96d A).
A cet angle, il sera placé une borne (n© 141) et deux petites le seront aux angles des parcelles 976 et 13IK.
§ 3. De là, la limite, continuant dans la môme direction, suit le milieu d'une rigole qui bordo, à l'ouest, la parcelle de Jean Raadschilders (1300 A) jusqu'au point de séparation des parcelles de Blenkers H (1313 A) et de la veuve Goossens (1312). Elle se dirige ensuite vers l'ouest, puis au sud, en contournant une parcelle de Jean Raadschilders (962 A), jusqu'en face de l'angle sud d'une autre parcelle du même Raadschilders (1310 A), où il sera planté une petite borne.
De là, atteignant l'angle précité, elle suit le bord méridional de cette parcelle (1310), ainsi que celui de la parcelle 1014, appartenant au même, à l'extrémité de laquelle on placera une borne (n» 142).
§ 4. De là, la limite, se tournant vers le nord, puis vers l'est, contourne la parcelle 1014 déjà citée, jusque vis-à-vis de la rigole qui sépare le champ de Jean Kuppers (1013 A) d'un bois du même (1016 A). A ce point, il sera planté une petite borne.
De cette borne, la ligne suit la rigole, contournant avec elle, à l'est, au nord et à l'ouest, le champ de Jean Kuppers précité (1013) et revient, tout près de la ferme dite Kuppershof, à l'angle sud du bois de Van Essen (1337 A), où il sera placé une petite borne.
De là, tournant à l'ouest, la limite suit la rigole qui borde le côié méridional de ce bois et celui de Van Yoort (1336 A) et atteint le chemin dit de Beeker-weg, où une borne (no 143) sera plantée.
§ 5. De ce point, la limite remonte, vers le nord, par l'axe du chemin précité jusqu'au pont (qui reste en Belgique) établi sur le ruisseau dit Groote- Beek. Il y sera planté une borne (n® 144).
Art. 58L Limite entre le territoire de Beersel- Kessenich {Belgique) et la commune de Neeritter {Pays-Bas).
De là, la limite, tournant à l'est, suit le milieu du ruisseau précité jusqu'au pont dans le chemin de Neeritter à Stamproy, pont qui appartient aux Pays-Bas et près duquel une borne (n© 145) sera plantée.
Ce point est en même temps celui de contact des communes de Neeritter et Hunsel (Pays-Bas) et du territoire de Beersel-Kessenich (Belgique).
Art. 69. Limite entre le territoire de Beersel- Kess*.nich {Belgique) et la commune de Hunsel {Pays-Bas),
De ce pont, la limite tourne à l'ouest et suit l'axe du chemin précité jusqu'à l'angle est de la parcelle de Jean Broens (661 G de Hunsel), parcelle qui reste en Belgique. Une borne (noi46) y sera plantée.
Art. 60. Limite à travers la commune de Hunsel,
La limite, contournant la parcelle 661 précitée, atteint le ruisseau nommé de Loose-Beek, où il sera planté une borne (n» 147), qui indiquera le point où la limite rencontre l'ancienne démarcation communale entre Hunsel et le territoire de Beersel- Itlervoort.
Art. 61. Limite entre le territoire de Beersel- Ittervoort {Belgique) et la commune de Hunsel {Pays- Bas),
La limite, tournant au nord, suit le milieu du ruisseau précité et rencontre bientôt le point où l'ancienne délimitation communale de Hunsel quitte ce ruisseau et se dirige vers le nord-ouest. Une borne (n* 148) y sera plantée.
Art. 62. Limite à travers la commune de Hunsel,
§ 1. La limite, s'écartanl de la délimitation communale, se dirige à travers la commune de Hunsel, et continue à suivre, vers le nord, le milieu du ruisseau précité, jusqu'à un pont établi dans un chemin particulier (1042 Cj, qui est le prolongement d'un chemin communal. Une borne (no 149) placée à l'angle est d'une parcelle de la veuve Linsen (1047 G) indiquera ce point.
§ 2. De là, la limite, tournant vers le nord-ouest, puis vers l'ouest, suit l'axe du chemin particulier et communal susdit, en coupant le chemin de Beersel à Haler, jusqu'à la rencontre d'un nouveau chemin qui se dirige vers le nord entre les parcelles de H.-J. Lavaux, et Pierre Fulkens (544 et 630 D de Hunsel). — A ce point et à l'angle sud-ouest de la première de ces parcelles, il sera planté une borne (no 150) et une petite à l'angle principal du chemin.
§ 3. De là, la limite remonte vers le nord par l'axe du chemin précité jusque vis-à-vis la séparation des parcelles boisées de Jean Geutjens (546 D), qui reste en Belgique, et de celle également boisée d'Andries Wolters (547 D) qui demeure dans les Pays-Bas et où une petite borne sera plantée. La limite, après avoir séparé ces deux parcelles, atteint un chemin dont elle suit l'axe vers le nord, jusque vis-à-vis de la séparation des parcelles de Jacobus Moors (631 D), qui reste en Belgique, et de la veuve Mathys Haldermans (571 D), qui demeure dans les Pays-Bas, et où une petite borne sera plantée.
La limite, après avoir séparé les parcelles de Jacques Hoors (634 et 632 D) de celles de la veuve Mathieu Haldermans (57i, 572 et 573 D), descend un peu vers le sud pour passer, en reprenant une directiou occidentale entre deux parcelles appartenant à la commune de Stamproy et dont une, portant le numéro 656 D, reste en Belgique et l'autre, le numéro 574 D, demeure aux Pays-Bas. Au brout de ces deux parcelles, la limite atteint la commune de Stamproy. Â ce point de rencontre, il sera planté une borne (n» 154).
Art. B3> Limite entre le territoire de Beersel-Hunsel (Belgique) et la commune de Stamproy (Pays-Bas),
§ i . Du dernier point fixé, la limite, suivant l'ancienne démarcation communale entre Stamproy et Hunsel, descend vers le sud-ouest, coupe le chemin de Stamproy à Hunsel. laisse en Belgique la parcelle appartenant à la commune de Stamproy, (656 D de Beersel); dans les Pays-Bas, celles de la commune de Stamproy, de Jean-Mathieu Teuwen, et de la veuve Arnold Eerens (B. de Stamproy) et atteint le chemin dit : de Nieuwenweg, au bord duquel une petite borne sera placée.
De là, après avoir traversé le dit chemin, la limite, continuant dans la même direction, laisse en Belgique les parcelles de la commune de Hunsel (475 D), de Théodore Van Numissem (476 D) et de Jean-Mathieu Touwen (178 D de Beersel), et atteint un chemin dit Bosch-slraelje, au bord duquel une petite borne sera placée.
De ce point, la limite tourne vers le sud et suit l'axe d'un chemin qui s'embranche avec le chemin précité et ce jusque vis-à-vis de la séparation des parcelles 733 et 732 D de Beersel, où il sera planté une borne (n* 452).
§ 2. De là, la limite, remontant vers le nordouest, sépare la parcelle précitée 732 de celles de Tliéodore Schakeres et des héritiers de François Weekers (lî de Stamproy) et aboutit à un ruisseau. Une petite borne sera placée à ce point, à l'angle nord de la parcelle 732 précitée.
De cette petite borne, la frontière se dirige vers l'ouest par le milieu du ruisseau précité, le suivant, dans toutes ses sinuosités, jusqu'à l'ancien point de contact des 3 communes de Hunsel, Stamproy et Neerilter. Â ce point et à l'angle sud de la parcelle de Jacques Cremers, il sera planté une borne (no 453).
Art. 64. Limite entre le territoire de Beersel- Neeritter (Belgique) et la commune de Stamproy (Pays-Bas).
§ 4. De la dernière borne, la limite, continuant à se confondre avec l'ancienne démarcation communale, tourne au nord-ouest et suit encore le milieu du ruisseau précité, jusqu'à l'angle nord-ouest de la parcelle de Théodore Van Ummersi'n (4023 C de Beersel-Neeriller). A ce point il sera placé une petite borne.
De là, la limite longe une petite partie du côté occidental de la parcelle précitée, sépare celle de Deckers, les héritiers Léonard (4024 C) et Jacques Moors (1025 C de Beersel), qui restent en Belgique, de celles de Jean-Mathieu-Chrétien Donders, Pierre- Henri Rutten, et Jacques Moors (B de Stamproy), et atteint un chemin d'exploitation, dont elle suit l'axe vers le sud-ouest, jusqu'au chemin de Stamproy à Maeseyck. A l'angle sud-ouest de la parcelle nommée en dernier lieu, une borne (n» 454) sera plantée.
§ 2. De là, la limite remonte, vers le nord, par l'axe du chemin précité, jusque vis-à-vis de la séparation des parcelles de Deckers, les héritiers Léonard (4034 C. de Beersel), et Pierre-Henri Rutten (C de Stamproy), où une petite borne sera placée.
De ce point, la limite, tournant à l'ouest, sépare la parcelle précitée 4034 et celle de la commune de Stamproy (4318 Cde Beersel), de celles de Pierre- Henri Rutten, Jacques Moors, André Bakkers, et de la commune de Stamproy (C de Stamproy), et atteint le chemin dit : de Heide-Kempe straat à l'angle sudest de la parcelle nommée en dernier lieu. Il y sera placé une petite borne.
De là, la limite suit, vers l'ouest, l'axe du chemin précité, jusqu'à la rencontre d'un large chemin dit: Kempestraat; une petite borne, placée à l'angle no^d-ouest de la parcelle de J.-M. Leenars (4305 C de Beersel), indiquera ce point.
Après avoir suivi, vers le sud,sur un court espace, le chemin susdit, la limite, reprenant sa direction vers l'ouest, sépare la parcelle de Smeets, les héritiers Pierre (4052 C de Beersel), de celle de W.-H. Smeyers, sur Stamproy, et parvient au chemin dit : Brevesweg, où une borne (n© 455) sera plantée.
§ 3. De là, la limite, traversant obliquement ce chemin, atteint la séparation des parcelles de Mathieu Janssens (4053 C de Beersel) et des enfants Jean-Mathieu Janssens (commune de Stamproy), et, tournant vers l'ouest, puis au sud-ouest, elle sépare la dite parcelle (4053) et celle de la commune de Stamproy (4288 C de Beersel), de celles des enfants Jean-Mathieu Janssens, de la commune de Stamproy, de la veuve C.-S. Clysters, et de la commune de Stamproy (C. de Stamproy), traverse un chemin et rencontre l'angle sud d'une parcelle appartenant à la veuve Jacques Claassens, où une borne (n» 456) sera plantée.
Art. 65 . Limite à travers la commune de Stamproy.
§ 4. De l'angle décrit ci-dessus, la limite, abandonnant l'ancienne démarcation communale, sépare la parcelle de la veuve Claassens, parcelle qui reste dans les Pays-Bas, de celle de W. Lenaerts, qui appartient à la Belgique, remonte, vers le nord, par l'axe d'un petit chemin, jusque vis-à-vis des parcelles de Moor Coenraat et de P.-J. Verwillen, qu'elle ^épare. De là, la limite se dirige vers le point de séparation des parcelles appartenant à la commune de Stamproy et à Vaessen, Jean Mathieu et consorts, où une borne sera plantée (n» 457).
§ 2. De là, tournant à l'ouest, la limite sépare les parcelles précitées et laisse en Belgique la plus grande partie de la bi-uyère appartenant à la commune de Stamproy, et, aux Pays-Bas, une autre parcelle appartenant à la même commune ; puis elle contourne cette dernière parcelle pour laisser en Belgique celle de J.-M. Eycken, et suit, après, le bord septentrional d'une parcelle appartenant à la commune de Stamproy, pour laisser dans les Pays- Bas les parcelles de J.-M. Houben et de la veuve Kuppens et ses enfants. Elle laisse encore, dans les Pays-Bas, une petite parcelle appartenant à la veuve susdite, et de l'angle sud-ouest de celle dernière,elle descend au sud-ouest, par une ligne presque droite et en coupant une bruyère de la commune de Stamproy, jusqu'au bord du marais de Stamproy, qui reste en Belgique. À ce point, il sera planté une
borne (no 458); et une petite borne indiquera l'angle nord-est de la parcelle d'Eycken.
§ 3. De là» la limite suit constamment le bord septentrional du marais précité» appartenant à la commune de Stamproy, et qui reste en Belgique» jusqu'à la rencontre du ruisseau dit Molenbeek et en laissant dans les Pays-Bas les parcelles de P.-J. Gyscn. une partie de la bruyère de Stamproy» le chemin dit Grixstraat» une autre parcelle appartenant à la commune de Stamproy (34), les parcelles de Th. Konings, et une parcelle appartenant aussi à la commune de Stamproy. Une borne (n» 159) sera planta à l'angle sud-ouest de la parcelle nommée en dernier lieu et au bord du ruisseau.
§ 4. De là» la limite remonte le thalweg du dit ruisseau et en suit toutes les sinuosités, en laissant dans les Pays-Bas un moulin à eau, jusqu'au point où elle rencontre celui de contact des communes de Beek» de Bocholl (Belgique) et de Stamproy (Pays- Bas). Vis-à-vis de ce point, et à l'angle sud-ouest de la parcelle 792 B de Bocholt» une borne (n» 160) sera plantée.
Art. 66. Limite entre la commune de Bocholt (Belgique) et celle de Stamproy (Pays-Bas).
I 1. Du dernier point fixé, la limite, tournant vers le nord-ouest, quitte le ruisseau précité et, suivant l'ancienne démarcation communale» forme une longue ligne droite, qui coupe le chemin de Bocholt à Stamproy et celui de Bocholt à Weert et qui aboutit à l'angle sud de la parcelle â B de Bocholt. Il y sera planté une borne (n» 161); et lieux petites bornes indiqueront les points où la limite coupe les deux chemins précités.
§ â. De l'angle mentionné ci-dessus, la limite» suivant toujours l'ancienne démarcation communale, tourne vers l'est» suit le bord méridional de la parcelle 2 B de Bocholt et aboutit» en ligne droite, au point oii se touchent les communes de Bocholt (Belgique), de Stamproy et de Weert (Pays-Bas). Il y sera planté une borne (n» 16î2) à l'angle sud-ouest de la parcelle 846 K de Weert.
ArL 67. Limite entre la commune de Bocholt (Pelgique) et celle de Weert {Pays-Bas).
§ i. La limite» tournant au nord et suivant Tancienne démarcation communale, est formée par une ligne droite qui sépare la parcelle !2 B de Bocholt de celles 845» 841, 846» 848, et du commencement de la parcelle 849 K de Weert.
Une borne (n® 163) sera plantée à l'angle nordest de la parcelle â B de Bocholt.
§ S. De ce point» la limite, suivant toujours Tancienne démarcation communale» sépare» par le moyen d'une ligne presque droite, la parcelle S B de Bocholt» de celle 849 K de Weert, coupe le chemin de Bocholt à Weert et atteint le ruisseau dit : de Weerterbeek. Une borne (n» 164) sera plantée à ce point entre le ruisseau et le chemin. Une petite borne indiquera le point où la ligne subit une légère inflexion.
ArL 68. Limite à travers la commune de Bocholt (Belgique),
§ 1. Du point décrit ci-dessus, la limite, s'écartant de l'ancienne démarcation communale» est formée par la première partie d'une longue ligne droite qui se dirige vers le nord-nord-est sur l'angle le plus méridional de la commune de Budel ; elle traverse, à peu près par le milieu, un marais
formant la parcelle 18» coupe une faible partie de la parcelle 16 A et atteint le chemin de Veldhoven à Weert. Il sera planté une borne (n» 165) au bord de ce chemin. Quatre petites bornes, placées à égale distance» indiqueront la direction de cette partie de la ligne.
§ â. De là» continuant à suivre la ligne droite précitée» la limite coupe le dit chemin, traverse la parcelle 13 A et atteint le chemin de Loozen à Weert, au bord duquel une borne (no 166) sera placée.
§ 3. De ce point, la limite, suivant toujours la même ligne, traverse les parcelles 4 et 12 A et atteint le canal de Naestricht à Bois-le-Duc qu'elle traverse obliquement. Deux bornes (n"» 167 et 168)» placées sur les bords extérieurs des digues du canal» indiqueront la direction de la ligne.
§ 4. De là» suivant toujours la môme ligne, la limite traverse la parcelle 19 D et atteint l'angle le plus méridional de la commune de Budel» qui est en même temps le point le plus méridional de la province du Brahant septentrional. A ce point» qui est déterminé par les arrêtés royaux belges et néerlandais des 24 mars et 8 février 1841» il sera planté une borne (n® 169); et deux petites bornes» placées à peu près à égale distance» indiqueront la direction de la ligne.
Art. 69. Limite etttre la commune de Bocholt (Belgique) et celle de Budel (Pays-Bas),
De la dernière borne, la limite entre Budel et Bocholt se dirige au nord, jusqu'au milieu du marais dit de Hort» où se trouve le point de contact des 3 communes de Bocholt, Hamont (Belgique) et Budel (Pays-Bas). A ce point, il sera planté une borne (n» 170).
Art. 70. Limite entre la commune de ifamont (Belgique) et celle de Budel (Pays-Bas),
§ 1. De la borne précédente. Indiquant le point de contact des communes de Bocholt, Hamont et Budel, la limite se dirige» en ligne à peu près droite» au nord-nord -oue&t» jusqu'à la rencontre de la parcelle 718 D de Budel. Dans ce trjyrt» et en sortant du marais dit de Hort, elle suit, d'abord, l'axe de la berge ou bord relevé d'un fossé» en séparant les parcelles 1032. 1075 et 1074 D de Budel, de celles 1183 et 1182 Cde Hamont; traverse le chemin de Weert à Lille St-Hubert ou chemin de Loosen à Grootschoot ; puis elle suit encore ladite berge qui laisse, dans les Pays-Bas, les parcelles 1073» 1072 et 4071 D de Budel et, en Belgique» les parcelles 1179 et 1180 G de Hamont; elle coupe» ensuite, le chemin de Budel à Bocholt dit de Looserdyk et continue à suivre la partie de la berge précitée, dite Broodpad»en séparant les parcelles 1070» 1068, 1067, 1066, 1065, 1064, 1063, 1062, 1059» 720 et 719 D de Budel, de celles 1178, 237» 235, 234, 233, 224, 223 et 222 G de Hamont, pour arriver, enfin» à la parcelle 718 D de Budel citée plus haut. A ce point, il sera planté une petite borne; et trois autres» placées à peu près à distance égale entre elles (la première à l'intersection de la limite avec le chemin dit de Looserdyk), indiqueront la direction de la ligne.
Arrivée à la parcelle 718 susmentionnée» la limite se dirige à l'ouest jusqu'à l'angle sud-ouest de celte parcelle; et de là, tournant au nord» elle suit les haies, berges et sillons ou rigoles qui forment la séparation des |)arcelles 718, 717, 686» 685, 684, 683, 675 et 674 D de Budel d'avec les parcelles 222,
204. 200, 499, i95, 482, 484, 480, 179, 25, 24, 24 et 2u G de Hamont, jusqu'à Tanglc nord-est de cette dernière, où il sera placé une petite borne.
De là, se dirigeant au nord, la limite passe entre les parcelles 674, 652, 651, 650, 631, 630 et 628 D deBudel, et 42 jusques y compris 8 G deHamont; elle dévie, vers l'ouest, entre les parcelles 628 et 8 précitées, et reprend sa direction au nord, entre la parcelle 628 déjà nommée et celle n» 4 G de Hamont, pour aboutir au chemin de Hamont à Weert, au point où celui-ci se divise en deux branches qui prennent, respectivement, les noms de Kruisstraat et celui de Hamonlschestraat. A ce point, et à l'angle nord-est de la parcelle n» 4, il sera planté une borne (n» 474).
§ 2. Après avoir traversé le chemin de Hamont et Weert, la limite se dirige d'abord au nord, puis au nord-est, entre les parcelles 626, 625, 624 et 623 D de Budel, et celles 786, 782 et 784 A de Hamont, jusqu'à un fossé ou cours d'eau, où il sera placé une petite borne, à l'angle est de la parcelle 781.
A partir de cette petite borne, la limite suit, vers le nord, le fossé ou cours d'eau rappelé ci-dessus, ainsi que des haies; elle louche, par différents angles, les parcelles 643, 610, 607, 595, 593, 592, 499 et 476, jusqu'à celle 474 D de Budel et celles 781, 758, 757, 747, 742, 708, 573 et 574 A de Hamont, et, après avoir séparé les parcelles 574 et 474 déjà citées, elle rencontre le ruisseau dit Erkbeek venant du hameau dit Mulk. A ce point et à l'angle nord de la parcelle 574, il sera planté une petite borne.
De la, le milieu du dit ruisseau Erkbeek forme limite, vers le nord; puis vers le nord-ouest, jusqu'à sa rencontre avec le chemin d'Achel à Budel, dit IVIler-slraat, dont il suit le bord sud-est sur une distance de quelques mètres (aunes). A ce point, et sur la parcelle 566 A de Hamont, il sera planté une borne (n» 472).
§ â. De cette borne, la limite, continuant à suivre vers le nord-ouest le milieu du ruisseau d'Erkbeek, traverse le chemin d'Achel à Budel, et arrive à la parcelle 500 E de Budel, à l'angle sud de laquelle il sera planté une petite borne.
De là, continuant à se diriger au nord-ouest, puis au nord, la limite suit les haies entre les parcelles 500, 271, 270, 44, 43, 42, 41 et 508 E de Budel, et celles 481, 480, 423, 422, 421, 420, 425^tt et 419 A de Hamont, jusqu'à la pointe septentrionale de la dernière parcelle, où il sera placé une petite borne.
Au delà de cette borne, la limite se dirige au sud-ouest, puis au nord-ouest, entre les parcelles 21, 20, 19, 48 et 45 E de Budel et 419, 418, 447, 416, 413, 401, 400, 399 et 398 A de Hamont, jusqu'aux parcelles 507 E de Budel et 22 A de Hamont. Au point de contact de ces deux dernières parcelles avec celles 398 A de Hamont et 45 E de Budel, il sera planté une borne (n» 173).
§ 4. A partir de cette borne, la limite est formée par une ligne droite se dirigeant au. nord-ouest, et qui dévie légèrement de sa direction, au point d'intersection du chemin de Kluis au Buulderberg et à Soerendonck; elle traverse le ruisseau dit Rioolbeek, et sépare les parcelles 507, 42, 543, et 544 E de Budel, des parcelles 22 et ibis A de Hamont. A l'endroit où elle rencontre la digue servant de communication entre Valkenswaard,
Leendc et Hamont, et à son côté oriental, il sera planté une borne (n® 474^ Trois petites bornes, placées à peu près a distance égale entre elles, et dont la dernière sera plantée à l'intersection de la ligne avec le ruisseau dit Rioolbeek, marqueront la direction de la limite.
§ 5. De la borne (no 474) une seule ligne droite, passant entre les parcelles néerlandaises 7 et 4, et la parcelle belge n^ 4 , forme limite vers le nordouest, jusqu'à une Iwrne (n® 475) qui sera plantée au point où la limite change de direction. Une petite borne, placée à peu près au milieu de cette ligne, servira à en indiquer la direction.
§ 6. A partir de la dernière borne (n» 475) la limite, formée par une seule ligne droite, se dirige au nord-nord-ouest, sépare les parcelles4, 3ct 1 E de Budel, de celle 4 A de Hamont et aboutit au point de contact des 5 communes de Budel, Soerendonck, Leende (Pays-Bas), Hamont et Achel (Belgique), où il sera planté une borne (n© 476).
Art. 71. Limite entre la commune d'Achel (Belgique) et celle de Leende {Pays-Bas).
§ 4. A partir de la borne indiquant le point de contact des 5 communes de Budel, Soerendonck, Leende (Pays-Bas), Hamont et Achel (Belgique), la première partie de la limite, entre la commune de Leende et celle d'Achel, est formée par une ligne droite, se dirigeant à l 'ouest-nord-ouest, entre les parcelles 400 et 404 D de Leende, et les parcelles 4268, 4269 et 4269^» A d'Achel, jusqu'à la rencontre d'une allée dont elle suit l'axe, dans la même direction, pour aboutir à la digue d'Achel à Leende qu'elle traverse, et où il sera planté une borne (no 477) à l'angle sud de la parcelle 430 D de Leende. Deux petites bornes, placées à distance égale sur cette ligne, en indiqueront la direction.
§ 2. De la dernière borne (n» 477), la limite continue, dans la même direction vers l'ouest-nordouest, en suivant l'axe d'une allée, jusqu'à la rencontre du chemin de Valkenswaard à Hamont, qu'elle traverse obliquement, ainsi qu'une autre allée conduisant à la ferme dite de Kluis, pour aboutir à une ancienne borne en pierre placée au bord nord-est d'un fossé qui enclôt, de ce côté, le jardin de la dite ferme, indiquée aux plans cadastraux par le n» 456, pour la partie néerlandaise, et par le n» 4236, pour la pailie belge. A ce point, il sera placé une petite borne, et une autre à l'intersection de la limite avec le chemin de Valkenswaard . à Hamont.
A la première de ces bornes, la limite tourne un peu plus vers l'ouest, pour aboutir au ruisseau dit Tongreep, au point où le ruisseau dit Haagbroekerloop s'y réunit. A ce point et à l'angle sud-est de la parcelle 728 G de Valkenswaard, il sera planté une borne (n^ 478), qui indiquera le point de contact des 3 communes de Leende, Valkenswaard (Pays- Ba.s), et d'Achel (Belgique).
Art. 72. Limite entre la commune d'Achel (Belgique) et celle de Valkenswaard (Pays-Bas).
La limite, entre ces deux communes, est formée par le milieu du ruisseau dit le Haagbroekerloop, dont elle remonte le cours, d'abord vers l'ouest, puis vers le sud et enfin vers le sud-ouest, pour aboutir à un monticule placé au bord de ce ruisseau, à l'angle sud de la parcelle 735 G de Valkenswaard, au point de contact des 3 communes de Valkenswaard, Borkel et Schaft (Pays-Bas) et Achel (Belgi-
que). Vis-à-vis de ce point, à l'autre bord du ruisseau et à Tangle nord-ouest de la parcelle S A d*AcheI, il sera planté une borne (n® 179).
Art 73. Limite entre la commune d'Achel (Belgique) et celle de Borkel et Schaft (Payt-Bas).
§ i. A partir de la borne mentionnée à la fin de Tarticle précédent, la limite quitte le ruisseau dit Haagbroekerloop, pour suivre, vers le sud-sud-ouest, puis vers le sud et le sud-ouest, une ligne, brisée en trois points, indiquée, dans la bruyère, par sept tertres ou monticules et séparant les parcelles 613, 612 et 609 G de Borkel et Schaft, de celle n» 1 A d'Achel; elle va aboutir au chemin de Valkenswaard à Achel. A ce point il sera planté une borne (n^ 180); et trois petites indiqueront le sommet des angles de cette ligne.
§ â. De là, la limite traverse, obliquement, ledit chemin, dans une direction sud-ouest, qu'elle suit, entre la parcelle 604 C de Borkel et Schaft et celle 17 À d'Achel, jusqu'à une petite distance au delà du chemin de Schafl à Achel, où, en formant un angle obtus, saillant en Belgique, elle prend une direction ouest-sud-ouest, traverse en ligne droite le marais dit Kattenrit, sépare les parcelles néerlandaises 599 et 598 de celles belges 14, 16 et 15, et aboutit au chemin de Neerpelt à Schaft dit Weversweg, à l'endroit où celui-ci forme un angle très obtus. A ce point il sera planté une borne (no 181), et une petite sera placée à l'angle de cette ligne, non loin du chemin de Schafl à Achel.
§ 3. A partir de la dernière borne (n® 181) et après avoir traversé ledit chemin, la limite continue, dans la même direction, jusqu'à la rencontre du bord oriental de la parcelle 570 a G de Borkel et Schaft, où il sera placé une petite borne.
De là, se dirigeant au sud, puis au sud-ouest, la limite est formée par une ligne légèrement brisée en plusieurs points et qui sépare les parcelles 570 A à 577 A, 579, 580 A, 581 à 587, 588 A, 589 Aet590AC de Borkel et Schaft, de la parcelle 2 B d'Achel ; elle aboutit à l'angle sud-est de la parcelle 590 A, où il sera planté une borne (no 18â), qui indiquera le point de contact des 3 communes de Borkel et Schafl (Pays-Bas), Achel et Neerpelt (Belgique).
ArL 74. Limite entre la commune de Neerpelt (Belgique) et celle de Borkel et Schaft (Payt-Bas). § 1 . De la borne indiquant le point de contact des communes d'Achel, Neerpelt et Borkel et Schaft, la limite se dirige à l'ouest, sépare les parcelles i93et 19â AdeNecrpelt,de celles 590 A et 590 C de Borkel et Schaft, traverse la rivière dite de Dommel, sépare encore les parcelles 1021, 1022 et 1028 B de Borkel et Schaft de celles 1, 2 et 6 A de Neerpelt, pour atteindre l'angle nord-ouest de la dernière parcelle. A ce point il sera planté une borne (no 183).
§ 3. De ce point la limite se dirige, en ligne droite, au sud-ouest, sépare les parcelles 6, 14 et 27 A de Neerpelt, de celles 1028, 1029 et 1032 B de Borkel et Schaft; et aboutit à l'ancienne route ou digue de Westerhoven et Borkel à Neerpelt, sur le bord de laquelle et à l'angle-ouest de la parcelle 27 A de Neerpelt, il sera planté une borne (n» 184). § 3. De cette borne, la limite, après avoir traversé cette ancienne route ou digue, continue à suivre, en ligne droite, la même direction, traverse le chemin de Luyksgestel à Neerpelt, sépare la par-
celle 32 A de Neerpelt de celles 1072 et 1068 B de Borkel et Schafl, et aboutit à un tertre qui se trouve au point de contact des parcelles 586 A de Neerpelt, 1068 B de Borkel et Schaft, et 677 G de Bergeyck. A ce point, qui est aussi celui de contact des communes de Borkel et Schafl, Bergeyck (Pays-Bas) et Neerpelt (Belgique), il sera planté une borne (no 185).
Art. 76. Limite à travers la commune de Bergeyck (Pays-Bas).
De la borne précédente, la limite, abandonnant l'ancienne délimitation communale, prend sa direction vers le nord-ouest, traverse, en ligne droite, le territoire de la commune de Bergeyck en coupant plusieurs chemins, entre autres celui de Neerpelt à Bergeyck, et, après avoir franchi la chausrsée de Hasselt à Bois-le-Duc, elle atteint le bord occidental de celle-ci, au point où ce bord est coupé par l'ancienne délimitation communale entre Bergeyck (Pays-Bas) et Lommel (Belgique).
Ce point se trouve à environ 70 mètres (aunes), au nord de la maison appartenant à Jean Lecocq, maison qui reste à la Belgique.
A ce point, il sera planté une borne (no 186) et une petite là où la ligne droite coupe le chemin ou digue précité de Neerpelt à Bergeyck.
Par suite de la délimitation qui précède, la partie du territoire située au sud de la ligne droite cidessus décrite, et formant un triangle en Belgique, d'une superficie d'environ 263 hectares (bonniers), est détachée de la commune de Bergeyck (Pays-Bas), pour être réunie au royaume de Belgique, conformément à l'art. 11 du traité du 5 novembre 1842.
ArL 76. Limite à travers la commune de Lommel (Belgique).
De la borne fixée au bord occidental de la chaussée de Hasselt à Bois-Ie-Duc, la limite, quittant de nouveau la délimitation communale et inclinant un peu vers l'ouest, continue à se diriger au nordouest, traverse en ligne droite le territoire de la commune de Lommel et atteint la délimitation communale entre Lommel et Luyksgestel, à un point situé au milieu du ruisseau dit Klaagloop ou £lsloop, à une distance de 427 mètres 50 centimètres, à mesurer, en ligne droite, à partir de l'ancien point de contact des communes de Luyksgestel, Bergeyck (Pays-Bas), et Lommel (Belgique).
Ce point, où il sera planté une borne (no 187), se trouve près du chemin de Neerpelt à Luyksgestel. Deux petites bornes seront placées aux points où la limite coupe les chemins de Lommel à Borkel et de Lommel à Bergeyck, et deux autres à égale distance entre les précédentes.
Par suite de la délimitation qui précède, la partie de territoire située au nord de la ligne droite décrite en dernier lieu, et contenant une superficie de 243 hectares (bonniers) environ, est détachée de la commune de Lommel (Belgique), pour être réunie au royaume des Pays-Bas, conformément à l'art. 11 du traité du 5 novembre 1842.
Art. n, Limite entre la commune de Lommel (Belgique) et celle de Luyksgestel (Pays-Bas).
§ 1. De la borne placée près du chemin de Neerpelt à Luyksgestel, la limite, tournant au sud et reprenant la délimitation communale, remonte, dans toutes ses sinuosités, le milieu du ruisseau, dit Klaag ou EIsloop, d^à cité, jusqu'à l'angle sud-
ouest de la parcelle 54 B de Lommel. A ce point il sera planté une borne (n« 188).
§ 2. De cette borne, la limite, quittant le ruisseau, continue d'abord à se diriger vers le sud, puis vers l'ouest et enfin vers le sud-ouest, en séparant les parcelles 1080, 1081, 1082 et 1083 B de Luyksgestel, de celles 158, 157. 155, 154, 153, 151, 150 et 159 à 165 B de Lommel, pour arriver au point où se touchent les parcelles 165 et 195 B de Lommel et 1083 B de Luyksgestel. A ce point il sera planté une borne (no 189) et deux petites aux angles sud et sud -ouest de la parcelle 1082.
§ 3. De la dernière borne (n® 189), la limite, se dirigeant en ligne droite vers l'ouest, sépare les parcelles 1083, 1088. 1089 et 1090 B de Luyksgestel de celle de 195 B de Lommel et aboutit au pont nommé Bevonderbrug, établi sur le ruisseau dit : het Forlje, là où celui-ci est traversé par le chemin dit: Lommeischen-Dyk. A ce point il sera planté une borne (n» 190), et deux petites bornes seront placées à peu près à égale distance entre elles, sur la partie de la limite qui vient d'être décrite.
§ 4. De cette borne (n* 190), et après avoir traversé la digue précitée, la limite se dirige, en ligne droite, vers l'ouesl-sud-ouest, jusqu'à l'angle obtus de la parcelle 486 G de Luyksgestel, en séparant les parcelles 466, 467 et 486 C de Luyksgestel, de celles 1, 2, 4. 66fo, 13 et 1145 A de Lommel. A l'angle obtus, saillant en Belgique, de ladite parcelle 486, il sera planté une borne (n» 191) et une petite borne, à peu près au milieu de la dislance qui sépare cette dernière borne de la précédente.
§ 5. De la dernière borne (n» 191), la limite se dirige, en ligne droite, vers l'oucst-nord-ouest, jusqu'au point où elle atteint le chemin de Bladel à Lommel, en séparant la parcelle 486 C de Luyksgestel de celles 1145 et 1146 A de Lommel. Au bord de ce chemin, et vis-à-vis du point de contact de ces parcelles avec le chemin, il sera planté une borne (no 192) et une petite sur le bord du chemin de Baelen à Luyksgestel.
§ 6. De la dernière borne (192), la limite, après avoir traversé obliquement ledit chemin, continue, en ligne droite, à suivre la même direction, jusqu'à une ancienne borne qui se trouve à l'angle nord de la parcelle 1149 B de Lommel. A côté de cette borne, et à l'angle sud-est de la parcelle dite het Sigven (488 C de Luyksgestel), il sera planté une borne (n© 193), et une petite à peu près à moitié distance entre cette borne et la précédente.
§ 7. De la dernière borne (n» 193), la limite se dirige, en ligne droite, vers l'ouesl-sud-ouest, sur un monticule qui se trouve à une distance d'environ 75 mètres (aunes), au delà du chemin ou digue de Lommel à Postel ; cette ligne sépare les parcelles 1148, 1149 et 1150 A.de Lommel de celles 488 et 490 C de Luyksgestel et atteint le fossé oriental de cette digue. A ce point, et à la séparation des parcelles 490 et 1150 précitées, il sera planté une borne (n® 194), et trois petites bornes seront placées sur cette partie de la limite, à peu près à égale distance entre elles.
Art. 78. Limite à travert la commune de Luyktgettel (Pays-Bas).
De la borne fixée à côté du fossé oriental de la digue ou chemin de Lommel à Postel, la limite, quittant la délimitation communale, prend sa direc-
tion vers le nord-ouest, traverse, en ligne droite, le territoire de la commune de Luyksgestel, en suivant le bord nord-est du fossé qui longe, de ce côté, ledit chemin ou digue de Lommel à Postel, jusqu'au point où il rejoint la délimitation communale entre Luyksgestel et Bergeyck (Pays-Bas).
A ce point, et au bord nord-est dudit fossé, il sera planté une borne (n» 195).
krUl9. Limite à travers la commune de Bergeyck (Pays-Bas),
De la dernière borne, la limite continue à suivre dans la même direction, le bord nord-est du fossé précité, jusqu'au point où il rejoint la délimitation communale entre Bergeyck (Pays-Bas) et Moll (Belgique). A ce point, et au bord nord-est du fossé, il sera planté une borne (n» 196).
Par suite de la délimitation décrite dans le précédent et le présent articles, le chemin ou digue de Lommel à Postel, situé au sud de la ligne droite décrite en dernier lieu et la partie du territoire située au sud de ce chemin, formant un triangle en Belgique, d'une superficie de 121 hectares (bonniers) environ, sont détachés des communes de Luyksgestel et Bergeyck, pourôtre réunis au royaume de Belgique, conformément à l'art. 11 du traité du 5 novembre 1842.
Art. 80. Limite entre la commune de Moll (Belgique) et celle de Bergeyck (Pays-Bas).
De la borne fixée au bord du fossé qui longe le côté nord-est du chemin de Lommel à Postel, la limite, reprenant la délimitation communale, tourne au nord, et se dirigeant, en ligne droite, sur une pierre brute dite Steenpaal placée dans le ruisseau dit het Goor of Geefkensloop, et qui indiquait le point de contact des communes de Hoogeloon, Bergeyck et Moll, elle sépare les parcelles 1288, 1281 et 1280 F de Bergeyck, de celles 121 et 5 A de Moll, et s'arrête à un point situé à une distance de 481 mètres (aunes), en deçà de la dite pierre brute. Ce point, où il sera planté une borne (n» 197), se trouve, en outre, près des chemins d'Arendonck et de Postel à Bergeyck.
Cinq petites bornes seront placées sur la ligne à distances égales entre les deux dernières grandes bornes .
Art 81. Limite à travers la commune de Moll (Belgique).
De la borne placée près des chemins d'Arendonck et de Postel à Bergeyck, la limite, quittant la délimitation communale, prend sa direction vers le nord-ouest, traverse, en ligne droite, le territoire de la commune de Moll et va rejoindre la délimitation communale entre Moll et Reusel à un point situé à une distance de 437 mètres (aunes), à mesurer en ligne droite, à partir de Tancien point de contact des communes de Moll (Belgique), de Bladel et Reusel (Pays-Bas). Il sera planté une borne (no 198) au dit point. Cinq petites bornes, placées, l'une, au point où la limite coupe le chemin de Bladel à Postel et les quatre autres, à distances égales, entre cette dernière et celle fixée près des chemins d'Arendonck et de Postel à Bergeyck, indiqueront la direction de la limite.
Par suite de la délimitation qui précède, la partie du territoire située au nord de la ligne droite décrite en dernier lieu et d'une superficie de 141 hectares (bonniers) environ, est détachée de la com-
mune de Moll (Belgique), pour être réunie au royaume des Pays-Bas, conformément à l*art. 11 du'lrailé du 5 novembre 1842.
Art. 82. Limite entre la commune de Moll {Belgique) et celle de Beutel (Payt-Bas).
§ 1. De la dernière borne (no 198), la limite, reprenant la délimitation communale, tourne au sud-ouest et se dirige, en ligne droite, sur une borne en pierre brute, dite Blauwe Key, qui se trouve près du chemin dit Postels-bosch, au sommet d'un angle obtus que la limite forme en Belgique. A ce point et à côté de la dite pierre brute, il sera planté une borne (no 199).
§ S. De ce point, la limite se dirige en ligne droite, à l'ouest, sur une autre borne en pierre brute, dite Hoogpaal, à côté de laquelle il sera placé une petite borne. De là, la limite suit la première partie d'une ligne droite, qui se dirige au sud-ouest, sur une borne brute dite le Roode Kei, placée à environ 273 mètres (aunes), au delà de la digue dite de Postelsche Dyk ou chemin de Reusel à Postel, en séparant la parcelle 4^ B de Reusel de celle 1 A de Moll.
Sur cette digue ou chemin, et vis-à-vis de son point de contact avec les deux parcelles précitées, il sera planté une borne (n® 200) et une petite entre la précédente et le Hoogpaal.
§ 3. De la dernière borne, la limite, en traversant la dite digue ou chemin, suit la seconde partie de la ligne droite décrite ci-dessus, pour atteindre le Roode Kei, où il sera placé une petite borne ; de là la limite se dirige, en ligne droite, à peu près dans le prolongement de la direction précédente, sur une autre borne brute dite le Graauwe Kei, où il sera placé une petite borne; de ce point, la limite se dirige au sud-ouest en séparant les parccU&s 47, 13, 12,li, lO, 9, 8 et 7 B de Reusel, de colle 392 A de Moll et atteint une borne en pierre brute dite Wltte Kei, placée à l'endroit où la digue ou chemin d'Arendonck à Postel se bifurque vers Bergcyck et vers Postel. Sur le bord septentrional de cette digue, et vis-à-vis de l'angle sud de la parcelle 7 B de Reusel, il sera planté une borne (n® 201). Une petite borne sera placée à peu près à mi-distance entre cette borne et le point où se trouve le Graauwe Kei. § 4. De la dernière borne, la limite suit le bord septentrional de la digue précitée, qui reste en Belgique, jusqu'à un monticule qui indique le point de contact des communes d'Arendonck et Moll (Belgique) et Reusel (Pays-Bas). A ce point il sera planté une borne (202) et trois petites seront placées à peu près à égale distance entre elles, sur le bord septentrional de cet digue.
Art. 83. Limite entre la commune d'Arendonck (Belgique) et celle de Reutel (Payt-Bas),
§ i . Du point de contact des communes d'Arendonck, Moll et Reusel, la limite est formée par une longue ligne droite se dirigeant ver^ le nord, par le milieu d'une rigole qui sépare les parcelles 709, 708,707 B, 699, 6988^*, 698, 698Ai«, 571 , 573,572, 514 et 511 A d'Arendonck, des parcelles 49, 45, 64, 54, 52 B et 812, 813, 814 et 902 G de Reusel, rigole qui coupe, dans ce parcours, les chemins d'Arendonck à Bladel et d'Arendonck à Heinkant, et aboutit à l'endroit où une borne (n» 203) indiquera le point de contact des parcelles 511 et 510 A d'Arendonck, et des parcelles 902 et 901 G de Reusel.
Sept petites bornes manqueront la direction de la ligne.
§ 2. De là, la limite, tournant au nord-ouest et suivant toujoui*s la rigole précitée, sépare la parcelle 510 A d'Arendonck de celles 901 et 903 G de Reusel, coupe le chemin dit de Kerkdyk, fait un angle obtus sur Reusel, traverse le chemin d'Arendonck à Reusel, forme un second angle obtus sur Reusel et parvient au point de contact des communes d'Arendonck (Belgique), Reusel, Hooge et Lage- Mierde (Pays-Bas). A ce point de contact il sera planté une borne (n» 204). Trois petites seront placées : !<> à l'endroit où la limite coupe le chemin dit le Kerkdyk, et 2» aux deux angles mentionnés ci-dessus.
Art. 84. Limite entre la commune d'Arendonck {Belgique) et celle de Hooge et Lage'Mierde{Pays- Bas),
Du point de contact des communes d'Arendonck, Reusel et Hooge et Lage-Mierde, la limite, entre ces deux communes, est formée par une ligne droite, de plus de 4000 mètres (aunes) d'étendue, se dirigeant au nord-ouest, et indiquée, sur le terrain, par une rigole qui coupe, à son départ, le chemin d'Arendonck à Hooge-Mierde, sépare ensuite les parcelles 49, 48 et 47a A d'Arendonck de la parcelle 107 D de Hooge et Lage-Mierde, traverse le chemin dit Turnhoutschebaan et atteint enfin le point de contact des 4 communes d'Arendonck, Ravels, Welde (Belgique) et Hooge et Lage-Mierde (Pays-Bas), où se trouve une borne en pierre bleue dit Mierdermeer. Ace point, où se touchent les parcelles 686 B de Ravels, 470d G de Welde et 72 D de Hooge dit Lage-Mierde, il sera planté une borne (no 205). Neuf petites, placées à peu près à égale distance, indiqueront la direction de la ligne.
Art 86. Limite entre la commune de Welde {Belgique) et celle de Hooge et Lage-Mierde {Pavs-Bas),
De la dernière borne, la limite est formée par une ligne droite se dirigeant, à peu près au nord-est, sur une ancienne borne en pierre, dite Grauwe Witte Key, un peu au sud du chemin de Welde à Hooge et Lage-Mierde et aboutissant à un tertre élevé, situé au point de contact des communes de Welde, Poppel (Belgique) et Hooge et Lage-Mierde (Pays-Bas). Une borne (n® 206) sera plantée au point de contact décrit ci-dessus et à l'angle sud de la parcelle 427 G de Poppel. Quatre petites bornes, placées à distance égale entre elles, indiqueront la direction de la limite.
Art. 86. Limite entre la commune de Poppel {Belgique) et celle de Hooge et Lage-Mierde {Pays- Bas).
La limite, entre ces communes, est formée d'abord par une ligne droite partant de la borne précédente et se dirigeant à peu près au nord-est, dans le prolongement de la séparation communale entre Hooge et Lage-Mierde et Welde, jusqu'à une ancienne borne brute en pierre bleue placée à environ 350 mètres (aunes) au sud-ouest du chemin dit Postbaan van Poppel naar Hooge-Mierde. A ce point, il sera placé une petite borne.
De là, la limite est formée par une autre ligne droite qui se dirige un peu plus au nord-est, traverse le chemin précité, passe sur une fosse ronde dit Schat-Putte, et aboutit à un tertre de forme conique placé au lieu dit Tulder-Aster-Decker-
Steeden-Puten , lequel indique le point de contact des 3 communes de Hooge et Lage-Mlerde, llilvarenbeek (Pays-Bas) cl Poppel (Belgique). A ce point, il sera planté une borne (n» 207) et deux petites placées, l'une à l'intersection du cliemin dit Postbaan déjà cité et l'autre à mi-dislance enlre ce cbemin et la dite borne, indiqueront la direction de la limite.
Art. 87. Limite entre la commune de Poppel (Belgique) et celle de lUlvarenbeek {Pays-lias).
§ i. A partir de la dernière borne, la limite, entre ces deux communes, con(inue,en ligne droite, dans la môme direction, jusqu'à une borne dite: Teulder Hoven ou Paalput, placée à l'angle est de la parcelle 448<' C de Poppel. A ce point, il sera planté une borne (n» 208).
§ 2. A partir de ce point, la limite se dirige à peu près vers le nord-ouest par une longue ligne droite qui coupe le chemin de Poppel à Tuldert el sépare les parcelles 435, US, 489, 64. 58, 56, 54, 55 el 46 G de Hilvarenbeek de celles 448 (e), 448 (d), 448 (c), 449 (c), 449 (b), 449 (a), 454 (d), 454 (c), 454 (b), 454 (a), 45 (c), 45 {b), 45 (a), 9, 6, 8. 7, 4 el 3 G de Poppel. Elle traverse, ensuite, le ruisseau dit Aa ou Ley; laisse en Belgique les parcelles 56 jusques el y compris 50B de Poppel el dans les Pays-Bas, celles 49, 48 et 47 G de Hilvarenbeek ; traverse de nouveau le ruisseau prénommé, sépare les parcelles 46, 45 et 44 G de Hilvarenbeek, de celles 2 et4 B de Poppel el aboutit, enfin, au pont qui se trouve sur le dil ruisseau l'Aa ou Ley, près de la maison cotée 48 B de Poppel.
De là, se dirigeant par le milieu du dit ruisseau, et en en suivant les sinuosités, la limite atteint le pont situé dans le cbemin de Poppel à Hilvarenbeek, à l'endroit dit le Rovert. II sera planté,à l'angle nord de la parcelle 45 B de Poppel, une borne (n© 209) qui indiquera le point de contact des 3 communes de Hilvarenbeek, Goirle (Pays-Bas) et Poppel (Belgique).
Onze petites bornes, dont huit à distances égales entre l'avant-demière et le premier point de rencontre de la limite avec le ruisseau dit Aa ou Ley, et les trois dernières aux points de rencontre de la limite avec le ruisseau, seront placées pour servir à indiquer la direction de la ligne de limite.
Art. 88. Limite entre la commune de Poppel (Belgique) et celle de Goirle (Pays-Bas),
§ 4. A partir du pont sur le ruisseau l'Aa ou Ley, dans le chemin de Poppel à Hilvarenbeek, la limite se dirige à l'ouest par Taxe du chemin de Poppel à Rovert jusqu'au point où celui-ci se divise en deux branches. Là, à l'angle oriental de la parcelle 268 G de Goirle, il sera placé une petite borne.
De ce point, se dirigeant à l'ouest, la limite suit, à travers la bruyère, une ligne droite qui coupe le nouveau cbemin vers Tilbourg et celui de Poppel à Goirle et qui aboutit à l'angle sud de la parcelle 592 A de Poppel, où il sera planté une borne (no 240). Deux petites seront placées à distances égales entre les deux extrémités de cette ligne droite.
§ 2. De la dernière borne (n» 240), la limite, suivant le bord alternativement sinueux et anguleux d'un fossé relevé (hoogkantige sloot) ou berge, et se dirigeant d'abord vers le nord-ouest, puis vers le nord, sépare les parcelles 592, 590, 589, 588, 585, 584, 583, 584, 580, 578, 577, 569, 568, 567,
524, 523. 546, 544, 544W* 4/3, 494 4/3. 492, 489 2^/*, 489^1*, 490, 487, 486, 476 et 475 A de Poppel, d'un chemin et des parcelles 279, 280, 284 el 282 C de Goirle, et rencontre un chemin d'exploitation au nord des parcelles 475 et 474 A de Poppel. Puis, tournant à l'ouest, elle longe l'axe du dil chemin d'exploitation jusqu'à la rencontre d'un fossé, qui borde, à l'est, la parcelle 470^à A de Poppel; elle suit, vers le nord, l'axe de ce fo-^sé jusqu'à la rencontre, près de l'endroit dit Nieuwkerk, du chemin de Riel à Alphen, dont elle suit l'axe en tournant vers l'ouest, et aboutit au pont établi sur le ruisseau de l'Aa ou Ley, où il sera planté une borne (n» 244) à l'angle nord-ouest de la parcelle 4C4^<> A de Poppel. Dix petites bornes indiqueront les angles principaux de celte ligne.
§ 3. Du pont mentionné à la fin du paragraphe précédent, la limite, prenant une direction vers le sud-ouest, suit dans toutes ses sinuosités le milieu du ruisseau de l'Aa ou Ley jusqu'à la rencontre du chemin allant de Goirle vers le hameau d'Aerle. Il sera planté une borne (n» 242) à l'angle est de la parcelle 247 D de Goirle.
§ 4. De cette borne, la limite continue à .suivre le milieu du ruisseau l'Aa ou Ley jusqu'à la rencontre d'un fossé dit Oude-Gracht, bordant, au nord-est, la parcelle 456 F d'Alphen. Il sera planlé une borne (n» 243) à l'angle sud de la parcelle 259 D de Goirle, borne qui indiquera le point de contact des communes de Goirle, Alphen (Pays-Bas) cl Poppel (Belgique).
Art 89. Limite entre la commune de Poppel (Belgique) et celle d'Alphen (Pays-Bas).
La limite, entre ces communes, est formée, dans tout son développement, par l'axe du ruis.«<eau dit de Ley, dont elle suit toutes les sinuosités, dans la direction du midi, à partir de la borne précédente jusqu'à celle (n^ 244) à placer (au bord orientai de ce ruisseau), dans le prolongement de la ligne entre les communes d'Alphen et Baar-le-Nassau. Elle indiquera le vis-à-vis du point de rencontre de cette ligne avec la commune de Poppel.
Une petite borne sera placée près du pont existant sur ce ruisseau dans le chemin d'Alphen à Poppel.
Art. 90. Communes de Baar-le-Duc (Belgique) et Baar-le-Nassau (Pays-Bas) (2).
§ 4. La limite, après avoir séparé la commune de Poppel (Belgique) de celle d'Alphen (Pays-Bas), rencontre, au point décrit à la fin de l'article précédent, le territoire composant les communes de Baar-le-Duc et Baar-le-Nassau.
En ce qui concerne ces deux communes, les commissaires démarcaleurs ;
Vu l'art. 44 du traité du 5 novembre 4842, ainsi conçu : ^
c Le statu quo sera maintenu tant à l'égard des villages de Baar-le-Nassau (Pays-Bas) et Baar-Ie- Duc (Belgique) que par rapport aux chemins qui les traversent. »
Considérant que l'état actuel des lieux, maintenu par la disposition de l'art. 44 précité, ne permet pas de procéder à la délimitation régulière des deux communes dont il est question ;
Considérant néanmoins qu'il peut être utile de
(2) V. oonv. 11 juin 1892 et déclarât, modiflc. 21 déc 1892, non encore en vigueur (n** 4*7 et 4ëi).
constater ce qui a été coniradictoirement établi par le procès-verbal du 29 novembre 4836, arrêté et signé le 2â mars 4841 par les autorités locales des deux communes ; Décident :
a. Ledit procès- verbal, constatant les parcelles dont se composent les communes de Baar-lo-Duc et de Baar-le-Nassau, est transcrit, mot à mot, dans le présent article.
b. Un plan spécial, en quatre feuilles, comprenant le parcellaire tout entier des deux communes, est dressé à Téclielle de 1/40,000 et à ce plan sont annexées deux feuilles détacbées représentant, à l'échelle de 4/2,î500, les parties de ces communes qu'une échelle plus petite ne permet pas d'exprimer avec clarté.
PROCES-VERBAAL
I VÀK ERKENNING DER JUISTE GRENZEN, TUSSCHEN DE GEMEENTEN BAAR-LE-NASSAU , PROVINCIE NOORD- BRABAKD, EN BAAR-LE-DUC, PROVINCIE ANTWERPEN.
» In het jaar 1836, den 29*«n dag der maand november.
1 Wy ondergeteckenden A.-N. Van Gils, burgemeester, en A. Van Baal, schepen der gemeente Baar-ie-Nassau, ter eenre, en R. Van Lier, burgemecsler, en J.-B. Van Dyck, schepen der gemeente Baar-Ie-Hertog, ter andere zyde, geadsisteerd door C. Collner, secretaris der gemeente Baar-le-Nassau, en J.-J. Liebrechts, secretaris der gemeente Baarle-Hcrtog.
1 Ten gevolge wederzydsche bekomen last van hoogere autoriteiten ; ten einde de juiste grenzen lusschen de bovengemelde gemeenten van Baarle-Nassau en Baar-le-Hertog te bepalen, om alzoo tôt eene geregelde verhouding der grondbelasting voor de bcide opgemelde gemeenten te kunnen komen, gaan wy over tôt eene, zoo veel mogelyk JQiste herkenning van de van ouds bestaan hebbende grensscheiding tusschen de geênclaveerdc parceelen in opgemelde gemeenten onder de navolgende van wederzyde overeengekomen en goed gevonden bepalingen.
I Als volgt.
» I. Zal tôt leldraad van het werk, worden gehniik gemaakt van de oorspronkelyke kad astrale legger en aenwyzende tafel (gedateerd 21 october 1832) alsmede van de daarby behoorende kada- ^lrale plans van de gemeente Baar-Ie-Nassau, ter secretarie van die gemeente berustende ; in welke ^tukken, de beiden in den hoofde de zes vermelde gemeenten, voor het grootste gedeelte zyn opgenomen.
1 II. Van de aenwyzende tafels en daer by liehoorende kadastrale pians van de gehuchten CaMelre en Zondereygen, waar in het overige gedeelte der beiden opgemelde gemeenten volkomen isvervat, en ter eflTectueering van dit werk, door de boofd administratie van het kad aster in de provincie Noord-Braband, lot dat einde is verstrekt.
> lU. Zullen geraadpleegd worden de leggers dpp grand eigendommen van bovengemelde beiden gemeenten van den jare 1699 en 1700.
'IV. Zullen van de eigenarender geênclaveerdc gronden, zoo veel mogelyk bewyzen van eigcndom {revorderd worden, ten einde zoo wel het wezentlyk territoir, aïs de ware grootte van ieder parceel te kennen.
> V. Zullen by aile operatien op het terrein, de ondste en ter goeder naam staande ingezetenen der beiden boven gemelde gemeenten en wel voornamelyk de oudste tiendpachters, worden geroepen, als zynde door wederzydsche partyen erkend, deze het beste met het territoir hekend te zyn.
> VI. Zullen partyen, bij het ontmoeten van zoodanige parceelen, voor welkers grenslynen aile opsporing vruchteloos blyfl en derhalven een verschil van meening te weeg brengt, dezelven naar beste wetc en in derminne, doch altyd zoo veel mogelyk in het byzyn en de goedkeuring van den eigenaar, vereffenen.
> Aldus wordt begonnen met :
SECTIE A. — GENAAMD DE REUTII EN STRUBIPTEN.
> De parceelen van en met n^ 1 tôt en met n'301 behooren tôt de gemeente Baar-le-Nassau.
> Door het bestuur der gemeente Baar-Ie- Herlog wordt beweerd dat in de parceelen n>-302 en 303, 80 roeden plaatselyke maat, behoorende aen de gemeente Baar-le-Her-
302 tog, begrepen is en waar van aan hunne zyde de lasten altyd zijn betaald; deze
303 1 voordragt lot nog toe niet volkomen bewezen zynde, zoo worden deze parceelen, by het sluilcn van dit procesverbaal, tut nadere jusliBcatie, voor onafgedaan gehouden.
» De parceelen van en met n' 304 tôt en met n' 797 behooren tôt de gemeente Baar-le-Nassau,
1 De parceelen n' 798 en 799 behooren tôt de gemeente Baar-le-Hertog.
> De parceelen van en met n^ 800 tôt en met np 84i, zynde het einde der sectie A, behooren tôt de gemeente Baar-le-Nassau.
SEGTIE B. — GENAAMD ULICOTEN
1 De parceelen van en met n»" 1 tôt en met n' 615 behooren tôt de gemeente Baar-le-Nassau.
1 De parceelen n' 616, 617 en 618 behooren tôt de gemeente Baar-le-Hertog.
» Van het parceel n^ 619, groot 0.48 90
behoort aan de gemeente Baar-le-Nassau 0.48 00
» Aan de gemeente Baar-le-Hertog 0.30 90
> De parceelen van en met n*" 620 tôt en met nr 667, zynde het einde der sectie B, behooren tôt de gemeente Baar-le-Nassau.
SECTIE C. — GENAAMD BAAR-LE-NASSAU
I De parceelen n' 1 , 1 a en 2 behooren tôt de gemeente Baar-le-Nassau.
> Van het parceel n»" 3, groot 0.17 50 behooren aan de gemeente Baar-le-Nassau. 0.44 60
I Behoort aan de gemeente Baar-le-Hertog. 0.05 70
> Van het parceel n»" 4, groot 0.23 60 » Behoort aan de gemeente
Baar-le-Nassau. 0.42 40
» Aan do gemeente Baar-le- Hertog. 0.44 40
»0.4i 10 0.41 10 » Het parceel n' 5 behoort toi de gemeente Baarle-Hertog.
• Van het parceel n^ 6, groot 0.12 10
behoort aan de gemeente Baar-le-Nassau. 0.09 50
1 lan de gemeente Baar-le-Hertog. 0.02 60
» De parceolcn van en met n"" 7 lot en met n*" 14 behooren lot de gemeenle Baar-Ie-Nassau.
. 1 De parceelen van en met n^ 45 lot en met n«" 25 behooren lot de gemeenle Baap-le-Hertog.
1 Van het parceel n»" 26, grool 0.74 70
behoopl aan :îe gi^moente Baar-Ie-Nassau, 0.37 35
» Aen de gemeenle Baar-Ie-Herlog, 0.37 35
> Hel parceel n«" 27 behoort toi de gemeente Baar-le-Hertog.
• Van hel parceel n«"28 grool 4.71 90 behoort aan de gemeente Baar-Ie-Nassau, 0.71 90
» Aen de gemeente Baar-le-Herlog, 1.00 00 » Het par(?eel n*" 29 behoort lot de gemeente Baar-le-Hcrlog.
• De parceelen n^ 30, 31 en 32 behooren lot de gemeenle Baar-le-Nassau.
» De parceelen n"" 33 en 34 behooren lot de gemeenle Baar-le-Herlog.
> Het huis, staande op hel parceel n' 35 behoort lot de gemeente Baar-le-Herlog, doch van de erf van het parceel n»" 35 en van 35 i hel parceel n' 36, behoort aen de gemeente Baar-Ie-Nassau, 0.08 70
de gemeente Baar le-Herlog, 0.05 90
> De parceelen van en met n' 37 lot en met n' 40 behooren loi de gemeenle Baar-le-Nassau.
> Van hel parceel n»" 41 groot 4.08 20 behoort aan de gemeenle Baar-le-Nassau 3.14 10
» Aen de gemeenle Baar-le-Hertog. 0.94 10
» De parceelen van en met n»" 42 lot en met
n»" 46 behooren tôt de gemeente Baar-le-Hertog; en
• De parceelen n»" 47, 48 en 49 behooren lot de gemeenle Baar-le-Nassau.
» De parceelen n"" 50, 51 en 52 behooren toi de gemeenle Baar-le-Herlog.
» Hel parceel n' 53 behoort lot de gemeenle Baar-le-Nassau.
» De parceelen van en mel n»" 54 lot en met n*" 67, behooren loi de gemeente Baar-le-Hertog.
» Van het parceel n»" 68, groot 0.22 70 behoort aan de gemeente Baar-le-Nassau 0.08 00, staande hier opden schuur, aan de gemeenle Baar-le-Hertog 0.14 70, slaande hier op huis en schop.
» De parceelen van en met n«" 69 lot en met n'81 behooren tôt de gemeente Baar-le-Herlog.
» Van het parceel n' 82, groot 0.09. 10 behoort aan de gemeente Baar-le-Nassau een gedeelte der schuur en erf, groot 0.01. 30, gemeente Baar-le- Hertog huis, schop, reslant schuur en erf, groot 0.07.80.
• Het parceel n^ 83 behoort lot de gemeenle Baar-le-Hertog.
> Van hel parceel n' 84, gi'oot 2.73 00 behoorl aan de gemeente Baar-le-Nassau, 0.22 60
> De gemeenle Baar-le-Herlog. 2.50 40 betrekkelyk de enclaves van de parceelen n^ 82 en 84, beslaat een onderhandsch koop konlract van de 9* niei 1812, behoorlyk geregislreerd le Breda, den 30«n juny daar aan volgende.
• De parceelen van en met n^ 85 lot en met n«" 89 behooren loi de gemeente Baar-le-Herlog.
» De ijarceelen n»" 90 en 91 behooren lot de gemeenle Baar-le-Nassau.
» De parceelen van en met n»" 92 lot en met n*" 97 behooren lot de gemeenle Baar-le-Herlog.
1 Van het parceel n»" 98, groot 0.75 50
behoort aan de gemeente Baar-le-Nassau, 0.57 00
> Aen de gemeente Baar-le-Hertog, 0.18 50
> De parceelen n»" 99 en 100 behooren tôt de gemeente Baar-le-Hertog.
» De parceelen n"^ 101 en 102 behooren tôt de gemeenle Baar-le-Nassan.
> Hel parceel n»" 103 behoort toi de gemeenle Baar-le-Herlog.
» Het parceel n^ 104 behoort tôt de gemeente Baar-le-Nassau.
1 De parceelen van en met n' 105 tôt en met n»" 109 behooren lot de gemeente Baar-le-Hertog.
» De parceelen n»" 110, 111 en 112 behooren lot de gemeente Baar-le-Nassau.
» De parceelen van en met n«" 113 toi en met n*" 118, behooren lot de gemeente Baar-le-Hertog.
» De parceelen n"" 119 en 120 behooren lot de gemcN'nte Baar-le-Nassau.
» Het parceel n' 120 behoort lot de gemeente Baar-le-Hertog.
> Het parceel n»" 121 behoort lot de gemeente Baar-le-Nassau.
* Het parceel n»" 122 behoort lot de gemeente Baar-le-Herlog.
» Het parceel n»" 123 behoort toi de gemeente Baar-le-Nassau.
> De parceelen n»" 124 en 125 behooren lot de gemeenle Baar-le-Herlog.
» Van het parceel n^ 126, groot 0.99 50
behoort aan de gemeente Baar-le-Nassau. 0.56 50
> Aen de gemeenle Baar-le-Hertog, 0.43 00 » Het parceel nr 127 behoort tôt de gemeente
Baar-le-Hertog.
» De parceelen van en met n»" 128 lot en met nr 142 behooren lot de gemeente Baar-le-Nassau.
1 Van het parceel n»" 143, groot 2.81 30
behoort aen de gemeente Baar-le-Nassau, 1.37 30
» Aen de gemeenle Baar-le-Hertog. 1.44 00
» De parceelen van en met n»" 144 lot en met n*" 149, behooren toi de gemeenle Baar-le-Hertog.
1 De parceelen van en mel n»" 150 lot en mel n»" 157» behooren lot de gemeenle Baar-le-Nassau.
» Van het parceel n»" 158, groot 1.14 00
behoort aan de gemeenle Baar-le-Nassau, 0.80 OO
1 Aen de gemeenle Baar-le-Hertog, 0.34 00
1 Van het parceel n«*159, groot 0.79 80
behoort aan de gemeente Baar-le-Nassau, 0.62 30
» Aen de gemeente Baar-le-Herlog, 0.27 50 — de enclaves in dit parceel zyn aangeduid in eenc akle van deeling, gepasseerd voor schoul en schepenen der gemeente Baar-le-Hertog van den 3'*«» july
B Het parceel n' 160 behoort toi de gemeente Baar-le-Nassau.
» De parceelen n^ 161 en 161a behooren lot de gemeenle Baar-le-Herlog.
• De parceelen van en met n»" 162 lot en mel n*" 175 behooren lot de gemeente Baar-le-Nassau.
> Het parceel n^ 176 behoort lot de gemeenle Baar ie-Hertog.
» De parceelen n»" 177, 178 en 179 behooren lot de gemeenle Baar-le-Nassau.
> Van het parceel n»" 180, groot 0.73 30 behoorl aan de gemeenle Baar-le-Nassau, 0.36 65
1 Aan de gemeenle Baar-le-Herlog, 0.36 65 » De parceelen n' 181 en 182 behooren lot de
gemeenle Baar-le-Nassau.
» Van hel parceel n^ 183, groot 8.03 40
behoort aan de gemeente Baar-le-Nassau, 6.42 40
I Àan de gemeente Baar-Ie-Hertog. i.6i 00
I Van het parcecl n*" 18i oorspronkelijk groot 1.37 30, (loch by eene lalere verificatie by het kadasler, bevonden grool te zijn i .46 60 behoorl aan de gemeente Baar-le-Nassau 0.50 90, de gemeente fiaar-le-Hertog 0.86 70.
» Van het parceel n^ 48§. gpool 0.69 00
behoort aan de gemeente Baar le-Nassau, 0.25 iO
» Aan de gemeente Baar-le-Hertog, 0.43 90
» Van het parceel n' iSQ, groot i.07 60
behoort aan de gemeente Baar-le-Nassau, 0.73 60
• Aan de gemeente Baar-le-Hertog, 0.3 i 00
1 De parceelen van en met n»" 487 toi en met n» 195 behooren tôt de gemeente Ba»r-le-Hertog.
1 Het parceel n"" 196 behoorl tôt de gemeente Baar-le-Na.s$au.
1 De parceelen van en met n«" 497 lot en met n»" 206 behooren tôt de gemeente Baar-le-Hertop;.
i De parceelen n^ 207 en 208 behooren toi de gemeente Baar-le-Nassau.
» Van het parceel n"" 209, groot 0.30 00
behoorl aan de gemeente Baar-le-Nassau, 0.45 00
» Id. aan de gemeente Baar-le-Hertog, 0.15 00
1 De parceelen van en met n^ 210 toi en met ni" 275 behooren lot de gemeente Baar-le-Hertog.
I Van bel parceel n^ 276, grool 1.68 10
behoorl aan de gemeente Baar-le-Nassau 0.58 20
> Aan de gemeente Baar-le-Hertog 1 .09 90
gemeente Baar-le-Hertog.
» Van bel parceel n«- 279, grool 0.06 30
behoorl aan de gemeente Baar-le-Nassau 0.01 70
» Aan de gemeente Baar-le-Hertog 0.04 60
1 Van het parceel n»" 280, grool 0.45 70
behoort aan de gemeente Baar-le-Nassau 0.44 00 staande hierop huis, schuur en brouwery, gemeente Baar-le-Hertog, erf. 0.04 70
1 De parceelen van en met n*" 281 toi en met n»" 290 behooren lot de gemeente Baar-le-Nassau.
» De parceelen van en met n»" 297 lot en met nr 304 behooren toi de gemeente Baar-le-Hertog.
> De parceelen van en met n»" 302 lot en met nr 334 behooren lot de gemeente Baar-le-NavSsau.
1 De parceelen van en met n^ 332 lot en met nr 335 behooren toi de gemeente Baar-Ie-Herlog.
» De parceelen van en met n^" 336 lot en met n' 344 behooren lot de gemeente Baar-le-Nassau.
» De parceelen van en met n"" 342 lot en met nf 346 behooren lot de gemeente Baar-Ie-Herlog.
» De parceelen n' 347, 3i8 en 349 behooren lot de gemeente Baar-le-Nassau.
> De parceelen van en met n' 350 lot en met n' 3o6 behooren lot de gemeente Baar-le-Hertog.
» Van bel parceel n' 357, grool 2.21 70
behoort aan de gemeente Baar-le-Nassau 0.58 00
» Aan de gemeente Baar-le-Hertog 4.63 70
» Van bel parceel n*" 358, groot 4.47 00
behoort aan de gemeente Baar-le-Nassau 0.42 40
• Aan de gemeente Baar-le-Hertog 1.05 20 1 De parceelen van en met n^ 359 lot en met
n«" 366 behooren lot de gemeente Baar-le-Nassau .
• De parceelen van en met n>^ 367 lot en met n' 379 behooren lot de gemeente Baar-le-Hertog.
» De parceelen van en met n^ 380 lot en met n"* 394 behooren lot de gemeente Baar-le-Nassau .
1 Van het parceel n' 395, groot 2.61 20
behoort aan de gemeente Baar-le-Nassau 0.16 00
> Aan de gemeente Baar-le-Hertog 2.45 20
» Van het parceel n»" 396, groot 4.54 90.
behoort aan de gemeente Baar-le-Nassau 0.88 70
» Aan de gemeente Baar-le-Hertog 0.66 20
» De parceelen van en met n»" 397 lot en met n^" 445 behooren lot de gemeente Baar-le-Hertog.
» Van het parcecl n»" 446, groot 2.55 00
behoort aan de gemeente Baar-le-Nassau 0 50 00
i Aan de gemeente Baar-le-Hertog 2.05 00
i Van het parceel n' 447, groot 0.62 00
behoort aan de gemeente Baar-le-Nassau 0.59 00
I Aan de gemeente Baar-le-Hertog 0.03 00
» De parceelen van en met n»" 418 toi en met nr 442 behooren toi de gemeente Baar-le-Nassau.
» De parceelen n' 4*3, 444, 445 en 446 behooren lot de gemeente Baar-lc-Herlog.
i Van het parceel n''447, oorspronkelyk groot 4, 64, 60, doch by eene latere verificatie by hol kadaster, bevonden, grool te zyn 4.55 70
behoorl aan de gemeente Baar-le-Nassau 0.57 50
» Aan de gemeente Baar-le-Hertog 0.98 20
» De parceelen n»" 448 en 449 behooren toi de gemeente Baar-le-Nassau.
» De parceelen n' 450 en 454 behooren toi de gemeente Baar-lc-Herlog.
» Van bel parceel n^ 452, grool 2.02 70
behoort aan de gemeente Baar-le-Nassau 0.49 80
I Aan de gemeente Baar-lo-Herlog 4.52 90
» De enclaves in dit parceel zyn aangeduid in eene akte van publieke verkoop, gehouden door den onlfanger der domeinen te Breda d. d. 27 february 4817.
i Het parceel n»" 453, behoort lot de gemeenle Baar-le-Nassau.
» Van het parceel n' 454, groot 4 .94 30
behoort aan de gemeenle Baar-le-Nassau 4.03 00
• Aan de gemeente Baar-le-Hertog 0.9 1 30 I Van bel parceel n»" 455, groot 2.59 40
behoort aan de gemeente Baar-le-Nassau 1 .76 40 » Aan de gemeenle Baar-le-Hertog 0.83 00
> De parceelen n»" 456, 457 en 458 behooren lot de gemeente Baar-le-Nassau.
• Van het parceel n''459, groot 4.45 10 behoort aan de gemeenle Baar-le-Nas.'^au 0.72 55
» Aan de gemeente Baar-le-Herlog 0.72 55 » De parceelen van en met nf 460 lot en met n'466 behooren toi de gemeente Baar-le-Nassau.
> Van bel parceel n»" 467, groot 0.27 20 behoorl aan de gemeente Baar-le-Nassau 0.09 50
» Aan de gemeente Baar-le-Hertog 0.17 70
> De parceelen n' 468, 469, 470 en 471 behooren lot de gemeente Baar-le-Nassau.
1 Het parceel n»" 472 behoorl lot de gemeenle Baar-le-Hertog.
> De parceelen van en met n' 473 lot en met n' 566 behooren lot de gemeente Baar-le-Nassau.
> Van het parceel n^ 5f)7, groot 5.41 40 behoort aan de gemeente Baar-le Nassau 3.51 60
» Aan de gemeente Baur-le-Hertog 1.89 80
• De paarceelen n»" 568 en 569 behoori n tôt de gemeenle Baar-le-Nassau.
• Van het parceel n»" 570, groot 2.14 50 behoort aan de gemeente Baar-le-Nassau 0.60 00
» Aan de gemeente Baar-le-Hertog 1.5i 50
> De parceelen n^ 571, 57-2, 573 en 574behooren lot de gemeente Baar-le-Hertog.
> De parceelen n^ 575. 576, 577, 578 en 579 behooren lot de gemeenle Baar-le-Nassau.
> Van hel parceel n' 880, groot 3.57 00 behoori aan de gemeenle Baar-le-Nassau 0.78 00
> Aan de gemeente Baar-le-Hertog 2.79 00
> De parceelen van en met n^ 581 tôt en met n»" 657 behooren tôt de gemeenle Baar-le-Nassau.
» De parceelen n"" 658, 658a en 659, behooren tôt de gemeenle Baar-le-Herlog.
> De parceelen n^ 660 en 664, zynde het einde der sectie C, behooren tôt de gemeente Baar-Ie- Nassau.
SECTIE D. — GEKAAHD KLEIN BEDAF.
» De parceelen van en met n»" 4 toi en met n' 20 behooren tôt de gemeente Baar-le-Nassau.
> Van het parceel n"" 24, grool 4.78 40 behoori aan de gemeente Baar-le-Nassau 4.43 40
» Aan de gemeente Baar-le-Herlog 0.35 00
» De enclaves in dit parceel zyn aangeduid in eene akte van verkoop, gepasseerd voor J.-P. Van Gilse, maire der gemeente Baar-le-Hertog, den tweeden maart4787.
» Het parceel n»" 22 behoort tôt de gemeente Baar-le-Nassau.
» Van het parceel n'23, groot 4.40 90
behoort aan de gemeente Baar-le-Nassau 0.80 90
I Aan de gemeenle Baar-le-Hertog 0.30 00
> De enclaves in dit parceel zyn aangeduid in eene akte van verkoop, gepasseerd voor schout en schepenen van Baar-le-Nassau, den 3 augustus 4807.
» De parceelen van en met n*" 24 lot en met n*" 34 behooren lot de gemeente Baar-le-Nassau .
» Het parceel n^ 32 behoort lot de gemeente Baar-le-Hertog.
1 De parceelen n^ 33, 34 en 35 behooren tôt de gemeente Baar-le-Nassau .
» Van het parceel n' 36, groot 4 .36 70
behoort aan de gemeenle Baar-le-Nassau i.Oi 80
> Aan de gemeenle Baar-le-Hertog 0.34 90 » De parceelen n' 37, 38, 39, 40 en 44 behooren
toi de gemeenle Baar-le-Nassau.
» De parceelen n^ 42 en 43 behooren lot de gemeente Baar-le-Hertog.
> De parceelen n^ 44, 45, 46, 47 en 48 behooren lot de gemeente Baar-le-Nassau.
» Van het parceel n' 49, oorspronkelyk groot 4.02 80 doch by eene latere verificalieby het kadaster, bevonden groot te zyn 4 .07 30, behoort aan de gemeenle Baar-le-Nassau 0.63 50
> Gemeenle Baar-le-Herlog 0.43 80 — de enclaves in dit parceel zyn aangeduid in eene akte van verkoop, gepasseerd voor schout en schepenen van Baar-le-Nassau, den 42°november't806, als mede in eene akte van verkoop, gepasseerd voor den notaris J.-P. Mermans te Turnhout, den3nnovember 4806.
» De parceelen n^ 50 en 54 behooren tôt de gemeente Baar-le-Herlog.
gemeente Baar-le-Nassau.
gemeenle Baar-le-Herlog.
> De parceelen n»" 58, 59 en 60 behooren toi de gemeente Baar-le-Nassau.
» Van het parceel n»" 64, grool 4.50 40
behoort aan de gemeente Baar-le-Nassau 0,34 00
1 Aan de gemeenle Baar-le-Herlog 4.49 40
« — De enclaves in dit parceel zyn aangeduid
in eene akte van verkoop,gepasseerd voor den notaris
C.-A. Hendrickx te Baar-le-Nassau den 29 maarl
> De parceelen van en met n"" 62 lot en met n' 78 behooren lot de gemeente Baar-le-Herlog.
> Van het parceel n»- 79, groot 0.83 20 behoort aan de gemeente Baar-le-Nassau 0.48 50
» Aan de gemeente Baar-le-Herlog 0.34 70
> De parceelen van en met n»" 80 lot en met n*" 86 behooren lot de gemeente Baar-le-Herlog.
> Het parceel n^* 87 behoort lot de gemeente Baar-le-Nassau.
» Van het parceel n' 88, groot 4.35 20
hehoort aan de gemeente Baar-le-Nassau 4.48 20 » Aan de gemeenle Baar-le-Herlog 0.47 00
a — De enclaves in dit parceel zyn aangeduid in de akte van verkoop gepasseerd voor den notaris C.-A. Hendrickx, te Baar-le-Nassau, den 40 october 4816.
> De parceelen van en met n'89 lot en met n*" 40i zynde het einde der sectie D, behooren tôt de gemeente Baar-le-Nassau.
SECTIE E. — GENAAMD DEM HEIKANT.
». De parceelen n»" 4, 2, 3, 4 en 5 behooren lot de gemeente Baar-le-Nassau.
B De parceelen n^ 6, 7, 8 en 9 behooren lot de gemeente Baar-le-Hertog.
« De parceelen nr 40, 14, 42 en 13 behooren lot de gemeente Baar-le-Nassau.
> Het parceel n' 44 behoort tôt de gemeente Baar-le-Hertog.
» Van het parceel n>" 45 groot i.OO 40
behoort aan de gemeente Baar-le-Nassau 0.80 40 • Aan de gemeente Baar-le-Hertog 0.20 00
» — De enclaves in dit parceel zyn aangeduid in eene akte van verkoop,gepasseerd voor den notaris C.-A. Hendrickx, te Baar-le-Nassau, den 4 january
> Het parceel n^ 46 behoort tôt de gemeente Baar-le-Nassau.
1 De parceelen n^ 47, 48 en 49 behooren lot de gemeente Baar-le-Herlog.
» Het pareel n' 20 behoort aan de gemeente Baar-le-Nassau.
» Van het parceel n' 24, groot 2.54 40
behoort aan de gemeenle Baar-le-Nassau 2.32 80
> Aan de gemeente Baar-le-Hcrtog 0.24 60 » — De enclaves in dit parceel zyn aengeduid in
eene akte van deeling, gepasseerd voor schout en schepenen van Baar-le-Nassau, den 4 maart 4803. » De parceelen van en met nr 22 lot en met nf 240 behooren lot de gemeente Baar-le-Nassau.
> De parceelen n»" 244 en 242 behooren lot de gemeente Baar-le-Hertog.
1 De parceelen van en met n»" 243 lot en met n*" 439 zynde het einde der seclieE. behooren lot de gemeenle Baar-le-Nassau.
1 SECTIE F, — GENAAMD DE RETH
1 De parceelen van en met n' 4 lot en met n' 9 behooren lot de gemeente Baar-le-Hertog
» Van het parceel n' 40, groot 2.42 42
behoort aan de gemeenle Baar-le-Nassau 4.38 02
1 Aan de gemeente Baar-le-Herlog 4.04 40
% — De enclaves in dit parceel zyn aangeduid in eene akte van verkoop, gepasseerd voor Adriaan van Hooydonck en schepenen van Baar-le-Hertog, den 23 april 4796.
US
I De parceelen van en met n' 4'! toi en met n^* SO bebooren tôt de g^emeente Baar-le-Hertog:.
» Van het parceel n' 2i oorspronkelyk groot i.48 30 (loch by eene latere vcrifîcatie by het kadaster bevonden groot te zyn 1.60 70 behoort aan de gemeenteBaar- le- Nassau. 0.99 70
1 De gemeente Baar-Ie-Hertog 0.61 00
> — De enclaves in dit parceel zyn aangeduid in eene akte van verkoop, gepassecrd voor den nolaris C.-A. Uendrickx, te Baar-le-Nassau, den 10 augustus 1818.
> De parceelen n^ 22 en 23 behooren toi de gemeente Baar-le-Hertog.
> De parceelen van en met n' 24 lot en met n' 93 behooren lot de gemeente Baar-le-Nassau.
> Van het parceel n^ 94, groot 2.46 30 behoort aan de gemeente Baar-le-Nassau 0.20 30
> Aan de gemeente Baar-le-Herlog 2.26 00
> De parceelen n^ 95, 96 en 97 behooren lot de gemeente Baar-le-Hertog.
> Van het parceel n** 98, groot S. 51 60 behoort aan de gemeente Baar-le-Nassau 0.08 70
> Aan de gemeente Baar-le-Hertog 5.42 90
> Van het parceel n*" 99, groot 1 .27 00 behoort aan de gemeente Baar-le-Nassau 0.07 20
> Aan de gemeente Baar-le-Hertog 0.59 80 « — De enclaves in dît parceel zyn aangeduid in
eene akte van vcrkoop, gepassecrd voor scliout en schepenen van Baar-le-Nassau, 1™ augustus 1805.
> De parceelen van en met n*" 100 tôt en met n>" 105 behooren lot de gemeente Baar-le-Hertog.
> Van het parceel nrl06, groot 1.01 30 behoort aan de gemeente Baar-le-Nassau 0.08 00
> Aan de gemeente Baar-le-Hertog 0.93 30
> De parceelen van en met n^ 407 lot en met n** 118 behooren lot de gemeente Baar-le-Nassau.
> Van het parceel n*" 119, groot 1.98 00 behoort aan de gemeente Baar-le-Nassau 1 .24 60
I Aan de gemeente Baar-le-Hertog 0.73 40
» Van het parceel n»" 120, groot 1.53 90
behoort aan de gemeente Baar-le-Nassau 1 .01 90
> Aan de gemeente Baar-le-Hertog 0.52 00
> De parceelen n' 121 , 1 22, 123 en 124 behooren tôt de gemeente Baar-le-Hertog.
» Van het parceel n'125, groot 0.95 60
behoort aan de gemeente Baar-le-Nassau 0.91 10
> Aan de gemeente Baar-le-Hertog 0.04 40 » De parceelen van en met n' 126 tôt en met
nr 134 behooren toi de gemeente Baar-le-Nassau.
> Rnt parceel n' 135 behoort tôt de gemeente Baar-le-Hertog.
» De parceelen n' 136, 137, 138 en 139 behooren lot de gemeente Baar-le-Nassau.
» Van het parceel n»" 140, groot 1.11 00
behoorl aan de gemeente Baar-le-Nassau 0.55 50
» Aan de gemeente Baar-le-Hertog 0.55 50
> — De enclaves in dit parceel zyn aangeduid in eene akte van deeling, gepassecrd voor den nolaris C.-A. Hendrickx, le Baar-le-Nassau, den 26 january
> De parceelen van en met n*" 141 lot en met n«" 251, zynde bel einde der seclie F, behooren lot de gemeente Baar-le-Nassau.
SECriEC. — GENAAMD DE TOMMEL.
> De parceelen van en met n^ 1 lot en met n^ 17 liehooren lot de gemeente Baar-le-Nassau.
> Het parceel n' 18 behoort lot de gemeente Baar-le-Hertog.
I De parceelen van en met n' 19 lot en met n^ 67 behooren lot de gemeente Baar-le-Nassau.
> De parceelen van en melnr 68 tôt en met n' 73 behooren lot de gemeente Baar-le-Hertog.
» Van het parceel n' 74, groot 2.10 50
behoort aan de gemeente Baar-le-Nassau 1 .22 40
1 Aan de gemeente Baar-le-Hertog 0.88 10
» De parceelen n»" 75, 76, 77 en 78 behooren toi
de gemeente Baar-le-Hertog.
> De parceelen n^ 79 en 80 behooren tôt de gemeente Baar-le-Nassau, blykens koopakten gepasseerd voor den nolaris C.-A. Hendrickx, te Baar-le- Nassau, den 26 augustus 1831 en 7 april 183i.
( Van bel parceel n^" 81, groot 2 95 10
behoorl aan de gemeente Baar-le-Nassau 1 85 70
» Aan de gemeente Baar-le-Hertog i .09 40
> De parceelen n^ 82, 83, 84 en 85 behooren lot de gemeente Baar-le-Herlog.
> Van het parceel n^ 86, groot 5.35 80 behoort aan de gemeente Baar-le-Nassau 0.89 10
» Aan de gemeente Baar-le-Hertog 4.46 70
» — De enclaves in dit parceel zyn aangeduid in
eene akte van verkoop, gepasseerd voor slalhoiuler
en schepene van Baar-le-Hertog, den 29 july 1793.
» Het parceel n' 87 behoort lot de gemeente
Baar-le-Nassau.
> Van het parceel n^ 88, groot 0.18 40 behoort aan de gemeente Baar-le-Nassau 0.04 00 waar op slaat de scliuur, gemeente Baar-le-Hertog
waar op slaat huis en schop
» De parceelen n^ 89, 90 en 91 behooren lot de gemeente Baar-le-Herlog.
» De parceelen van en met n"" 92 lot en met n"" 107 behooren tôt de gemeente Baar-le Nassau.
> De parceelen van en met n^ 108 lot en met n' 139 behooren lot de gemeenle Baar-le-Hertog.
I Van het parceel n^ 140, groot 1,59 60
behoort aan de gemeente Baar-le-Nassau 0.57 00
> Aan de gemeente Baar-le-Herlog 1 .02 60 1 De parceelen van en met n^ 141 lot en met
n<^ 150 behooren tôt de gemeente Baar-le-Hertog.
> De parceelen van en met n' 151 lot en mel nf 201, zynde het einde der sectie G, behooren toi de gemeente Baar-le-Nassau.
SECTIE //. — GENAAMD DE EIKELENBOSCH.
1 De parceelen van en met n^ 1 toi en met n*" SO behooren lot de gemeente Baar-le-Nassau.
> Het parceel n^" 51, behoort tôt de gemeente Baar-le-Hertog.
» De parceelen van en mel n*" 52 lot en met n' 68 behooren lot de gemeente Baar-le-Nassau.
1 Het parceel n"^ 69 behoort lot do gemeente Baar-le-Hertog.
» De parceelen van en met n' 70 lot en met n»"4i7 behooren lot de gemeente Baar-le-Nassau, zynde van de parceelen n»" 97 en 98, begrepen in de zoo even genocmde série, ten bewyze dat de zelve lot de gemeente Baar-le-Nassau behooren, een veslbrief verloond, gepasseerd voor den heer officier en schepenen in Baar-le-Nassau, op den 26 mei 1781.
> Het parceel n' 448 behoort lot de geveenta Baar-le-Hertog.
> De parceelen van en met n^ 449 lot en met
n' 500 hehooren lot do gemeenle Baar-lo-Massau .
1 De parccelon n' 510, 514. 5l!i en 313 behooron lot de gemeenle Baai'-le-Heiiog.
1 Van hel parceel n»" 514, grool 0.08 86
behoort aan de gemeenle Baar-le-Nassau 0.01 40 waar op slaal de schiuir, gemeenle Baar-le-Herlog, waarop slaal huis en erf 0.07 46
» Hel parceel n»" 314 A behoorl loi de gemeenle Baar-le-Herlog.
» De parteelen van en mel n»" 513 lot en met n"" 344, zynde hel einde der seclie H, behooren toi de gemeenle Baar-le-Nassau.
SECTIE i4. — GEMAAMD CASTFXRE.
> De parceelen van en mel n"" 1 loi en mel n*" 731 behooren loi de gemeenle Baar-le-Nassau.
I De parceelen van en mel n"" 732 loi en mel n*" 747 behooren lot de gemeenle Baar-le-Hertog.
1 Hel parceel n' 748 behoorl loi de gemeenle Baar-le-Nassau,
• De parceelen van en mel n»" 749 loi en met n' 736 behooren lot de gemeenle Baar-le-Herlog.
> De parceelen van en mel n^ 757 loi en met n' 763 behooren loi de gemeenle Baar-le-Nassau.
» De parceelen n*" 764, 763, 766 en 767 ])ehooren lot de gemeenle Baar-le-Herlog.
> De parceelen van en mel n"" 768 lot en mel 904, zynde hel einde der seclie A Caslelre, behooren aan de gemeenle Baar-le-Nassau.
SECTIE A. — Genaamd zondereygen.
» Hel parceel n»" \ behoorl loi de gemeenle Baar-le-Nassau.
> De parceelen n»" 2 en 3 behooren lot de gemeente Baar-le-Herlog.
» De parceelen n*" 4 en 5 behooren lot de gemeenle Baar-le-Nassau.
» De parceelen van en mel n»" 6 loi en mel n»" 61 behooren toi de gemeente Baar-le-Herlog.
> De parceelen van en mel n"" 6i toi en met n^ 67 behooren loi de gemeente Baar-le-Nassau.
» De parceelen van en mel n*" 68 lot en met n' 77 hehooren toi de gemeenle Baar-le-Herlog.
> De parceelen Van en mel ïï' 78 loi en met n' 90 behooren lot de gemeenle Baar-le-Nassau.
• De parceelen n»" 91 en 92 behooren toi de gemeenle Baar-le-Herlog.
> De parceelen van en mel n"* 93 lot en met n'ill behooren lot de gemeente Baar-le-Nassau.
» Hel parceel n»" llî2 behoorl loi de gemeente Baar-le-Hertog.
I Hel parceel n»" 113 behoorl lot de gemeente Baar-le-Nassau.
» De parceelen van en mel n' 114 lot en mel n*" 126 behooren lot de gemeenle Baar-le-Herlog.
> De parceelen n"" 127 en 128 behooren toi de gemeenle Baar-le-Nassau.
> De parceelen n"" 129, 130 en 131 behooren lot de gemeenle Baar-le-Hertog.
» Hel parceel n"" 132 behoorl lot de gemeente Baar-le-Nassau.
» De parceelen van en mel n'133 toi en mel n*" 'iVùbit behooren lot de gemeenle Baar-le-Herlog.
» De parceelen van en mel n' 216 toi en met ut 224 behooren lot de geriieente Baar-le-Nassau.
» De parceelen van en met n' 223 toi en met n^ 593 behooren lot de gemeenle Baar-Ie-Uertog.
» De parceelen nr 594, 595, 596 en 597 behooren lot (le gemeente Baar-le-Nassau.
1 Hel parceel n»" 598 behoort lot de gemeenle Baar-le-Herlog.
gemeente Baar-le-Nassau.
I De parceelen n^ 601 en 602 behooren lot de gemeente Baar-le-Herlog.
» Hel parceel n"" 603 behoort lot de gemeenle Baar-le-Nassau.
» De parceelen van en met n»" 604, lot en met n' 631 ^/« behooren lot de gemeenle Baar-le Herlog.
» De parceelen n»" 632, 633, 634 en 635 behooren lot de gemeenle Baar-le-Nassau.
» De parceelen n^ 636, 637, 638 en 6.^9 behooren lot de gemeenle Baar-le-Hertog.
» De parceelen n»" 640, 641 , 642 en 643 behooren lot de gemeente Baar-le-Nassau.
» De parceelen van en mel n»" 644 toi en met n' 665 behooren lot de gemeente Baar-le-Herlog.
» De parceelen n' 666, 667 en 668 behooren lot de gemeente Baar-le-Nassau.
» De parceelen van en met n' 669 lot en met n'675 behooren lot de gemeenle Baar-le-Hertog.
» De parceelen n' 676, 677, 678 en 679 behooren lot de gemeente Baar-le-Nassau.
> De parceelen n' 680, 681 en 6816» behooren lot de gemeente Baar-le-Hertog.
> Hel parceel n*" 682 behoort lot de gemeenle Baar-le-Nassau.
» De parceelen van en mel n' 683 lot en met 739 behooren lot de gemeente Baar-Io-Herlog.
» Hel parceel n»" 740 behoorl toi de gemeente Baar-le-Nassau .
• De parceelen van en met n' 741 lot en met n' 749 behooren lot de geme-enle Baar-le-Herlog.
1 De parceelen van en met n^* 750 lot en met n' 771 behooren lot de gemeente Baar-le-Nassau.
» De parceelen van en mel n' 772 lot en met n' 792 behooren lot de gemeenle Baar-le-Herlog.
» De parceelen van en met n' 793 lot en mel n»" 815 behooren lot de gemeente Baar-Ic-Nassau.
» De parceelen van en njel n' 816 lot en met n' 820, zynde hel einde der sectle A, Zondereygen, behooren toi de gemeenle Baar-le-Hertog.
» Ten slolte zyn parlycn, in den aanhef van dit procès- verbaal verraeld, overeengekomen hel navolgende 1er opheldering hierby le voegen en wyders te bepalen.
> Dat door de maat, welke in dit proces-verbaal voorkomt, wordt verstaan nederlandsche bunders, roeden en ellen, mel uilzondering van die plaalsen waar zulks anders mogl zyn uilgedrukl.
» Dat, ten einde de scheidingen en splilzingen der parceelen le kenncn, de gronden der gemeenten Baar-le-Nassau en Baar-le-Hcrlog, op de daarloe betrekkelyke kadaslrale plans, door twee verschillende coleuren zullen worden onderscheiden .
» Dat de misslellingen, welke laler moglcn worden ontdekt in dit proces-verbaal te zyn ingeslopcn, wederzyds zullen kunnen worden verbeterd onder gehoudenheid noglans, dat de part y, welke eene verbetering verlangl of vorderl, zyn eisch met duidelyk en wellige bewyzen vergezeld.
1 Aldus het legenwoordig proces-verbaal onder goedkeuring der parlyen in den hoofde vermeld, in duplo opgemaakl ten einde by de archiven der wedcrzydsche gemeenten te worden gedeponeerd,
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en gesloten ten raadhuizen der gemeente Baar-Ie-
Nassau op heden den 22"t«> maart i841.
I Uet gemeente bestuur > Hei gemeente bestuur
van Baar-le-Nassau . van Baar-le-Herlog .
>(Gel.):A.-N.VAiiGiLS, » (Cet.) : R. Van Lier,
» A. Van Baal, i J.-B. Van Dyck,
I GOLLNER, sec. > J.-J.LlEBRECIITS.
> Voor gelykvormig afsclirifl :
I LiEBRECHTS,
> Secretaris van Baar-U-Hertog . »
§ 2. Par suite de Tart. 13 du traité du 5 novembre 4842, les parcelles n^ 1 et % section B, de la commune de Wortel (Belgique) étant cédées aux Pays-Bas, sont détachées de la dite commune et feront partie, à l'avenir, de celle de Baar-le-Nassau (Pays-Bas).
Art. 91. Limite entre la commune de Meerle (Belgique) et celle de Chaam (Pays-Bas),
§1. La limite, dont la description régulière a été interrompue par la rencontre des territoires composant les communes de Baar-le-Duc et Baarle-Nassau. recommence au point de contact de ces dernières avec celles de Meerle (Belgique) et Chaam (Pays-Bas).
Ce point se trouve au milieu du ruisseau dit Ghaamschebeek, à l'endroit le plus rapproché des parcelles 674 A de Meerle, 287 D de Chaam et 99 B ih* Baar-le-Nassau. 11 y sera planté une borne (no 2i5), en face de la borne brute, qui existe déjà entre les parcelles 674 et 99 précitées.
§ 2. De celte borne, la limite suit le milieu du dit ruisseau, jusqu'à l'endroit où il traverse le chemin de Meerle à Strybeek. A ce point, et à l'angle sud-est de la parcelle 494 F de Ginneken, il sera planté une borne (n» 21C) qui indiquera le point de l'on tact des communes de Meerle (Belgique), et Glijiam et Ginneken (Pays-Bas).
Art. 92. Limite entre la commune de Meerle (Belgique) et celle de Ginneken (Pays-Bas).
^ 1. Du point de contact des communes de Meerle, Chaam et Ginneken, la limite continue à descendre par le milieu du dit ruisseau, qui prend aussi le nom de Strybeeksche beek, et qu'elle suit, dans toutes ses sinuosités, jusqu'au point où ce rui.sseau rencontre le chemin de Hoogstracten à Breda, où il sera planté une borne (no 217) à l'angle nord-ouest de la parcelle 3 A de Meerle. Deux p«>tites bornes seront placées aux deux poncoaux existant sur le ruisseau.
§ 2. De là, la limite, après avoir traversé le dit chemin, continue à suivre le milieu du ruisseau jusqu'au point où il se jette dans la rivière de Mark ; elle prend, ensuite, le milieu de cette rivière jusqu'au point où se louchent les parcelles 91 D de MctTle et 425 G de Ginneken, point où il sera planté une borne (n® 218). Une petite borne sera placée à la jonction du ruisseau avec la rivière de Mark.
|i^ 3. De la dernière borne, la limite, se dirigeant au nord-ouest, sépare la parcelle 91 D de Meerle el un clirmin d'exploitation, de celles 425 et 421 G de (;inn<*ken ; contourne, à un mètre (aune) de distance, la maison cotée 8o et 419 dite Hel Hockje, qui reste en Brig'ique et qui appartient au sieur Schrickx ; puis elh; suit le bord méridional du chemin de KyslH^rgen â Meir, jusqu'à la rencontre de la parith\c A D de Meerle et de celle 960 G de Ginneken,
qu'elle sépare jusqu'à ce qu'elle atteigne le chemin de Meerle à Breda, sur l'axe duquel se trouve le point de contact des communes de Meerle, de Meir (Belgique) et Ginneken (Pays-Bas). Il y sera planté une l}orne (no 219). Trois petites seront placées autour de la maison précitée.
Art. 93. Limite entre la commune de Meir (Belgique) et celle de Ginneken (Pays-Bas).
La limite, pour laisser en Belgique la maison dite de Paal, remonte, à un mètre (aune) de dislance, le long de son côté oriental, jusqu'à l'angle nordest du jardin coté 2 A de Meir el 963 G de Ginneken. De cet angle, la limite traverse le dit jardin en diagonale pour se diriger en ligne droite et par le milieu d'une rigole, vers une digue, au point de rencontre des parcelles 90, 87 A de Meir, 1194 G de Ginneken et 525 E de Rysbergen. Ce point où il sera planté une borne (n» 220), indique celui de contact des communes de Meir (Belgique, Ginneken et Rysbergen (Pays-Bas). Une petite borne sera placée à l'angle nord-est du jardin précité.
Art. 94. Limite entre la commune de Meir (Belgique) et celle de Rysbergen ( Pa:js-Bas).
De la dernière borne (no 220), la limite continue à suivre la rigole précitée en descendant d'abord au sud ; puis, tournant à l'ouest, elle fait plusieurs angles, en séparant les parcelles 87, 91, 103 (qu'elle partage en en laissant la moitié sur Rysbergen), 104, 105 et 106 A de Meir, de celles 525, 527, 528, 529, 530, 531, 532, 533, 531, 535. (qu'elle partage en en laissant la moitié sur Meir), 539, 539 (a), 540, 545 et 546 E de Rysbergen, après quoi il rencontre le ruisseau dit Leyloop. Deux petites bornes marqueront les deux principaux angles de cette ligne, et une troisième, le point où la limite prend le milieu du Leyloop, qu'elle remonte, dans toutes ses sinuosités, jusqu'au point où, en face de la parcelle 571 F de Meir, se touchent les communes néerlandaises de Rysbergen el de Zundert. Il y sera planté une borne (no 221).
Art. 96. Limite entre la commune de Meir (Belgique) et celle de Zundert (Pays-Bas)^
§ 1 . A partir de la borne précédente, le milieu du ruisseau dit de Ley ou Walerloop, continue, dans toutes ses sinuosités, à former limite jusqu'à son inlersecliou avec le chemin de Zundert à .Meir, dit de Nieuw-weg, où il sera planté une borne (no 222) à l'angle de la parcelle 222 D de Zundert.
§ 2. De là, la limite continue, vers le sud-ouest, à suivre, en le remontant et dans une direction à peu près droite, le milieu du dit ruisseau jusqu*à une borne (no 223), à placer à l'ouest de la parcelle 29 E de Meir, vis-à-vis et dans la direction de la ligne séparative des parcelles 243 D de Zundert et 538 E de Meir.
§ 3. Quittant le ruisseau de Waterloop, qui remonte vers le sud, la limite se dirige, à l'ouest, entre les parcelles 243, 270, 271 el 272 D de Zundert et celles 538 et 536 E de Meir, jusqu'à la rencontre du ruisseau dit d'Aardloop, un peu en amont de son intersection avec le chemin de Zundert à Hoogstracten. A ce point, au côté sud-est de la parcelle 276 D de Zundert et dans le prolongement de la partie de la limite décrite en dernier lieu, il sera planté une borne (no 224) .
|ij 4. De là, remontant le milieu du ruisseau d'Aardloop, vers le sud-ouest, la limite se dirige.
à peu près en ligne droite, sur la borne (n» â!2o), à placer à côté <1e celle dite Opdenberg, dans le chemin nommé Sluisdyk, à l'angle est de la parcelle 833 D de Zundert, au lieu dit Maalbergsche-Heide.
§ 5. A partir de cette dernière borne, la limite se dirige au sud par une ligne droite, qui laisse, dans les Pays-Bas, les parcelles 853, 849, 847, 848. la pièce d'eau 846, dit liet Wil-Ven, et la parcelle 845 D de Zundert, toutes dans le Maalbergsche- Heide, et, en Belgique, les parcelles 491, 490, 488, 485, 484, 44G, 4t5, 4i4 et 408 E de Meir, situées dans la bruyère dile Nieuwe-Gemeente et le Koeypul-Heide, et qui aboutit au point de rencontre des cinq parcelles 845 D de Zundert, 427, 428 A de Loenhout, 407 et 408 £ de Meir. A ce point, qui est en même temps celui de contact des 3 communes de Zundert (Pays-Bas), Loenhout et Meir (Belgique), il sera planté une borne (n» 226).
Trois petites bornes, placées à peu près à distance égale entre elles, indiqueront la direction de la ligne à travers la bruyère.
Art. 96. Limite entre la commune de Loenhout (Belgique) et celle de Zundert (Payt-Das).
§ 1 . A partir de la borne précédente, la limite est formée par une ligne droite se dirigeant à Touest, entre les parcelles 845 D de Zundert et 427 A de Loenhout, jus(iu'à la rencontre du chemin de Loenhout à Zundert, où il sera planté une petite borne à Tangle nord-ouest de la dernière parcelle.
Dece point, la limite, prenant une direction un peu plus méridionale, traverse d'abord le dit chemin et longe ensuite le côté sud de celui dit Beverslraal, qui reste dans les Pays-Bas jusqu'à l'angle nord-ouest de la parcelle 426 A de Loenhout, qui se trouve à un demi-mètre (aune) de distance de la grange, appartenant à la maison dit de Heibloem, cotée 840 D de Zundert. A ce point, il sera planté une petite borne.
De là, la limite se dirige au midi, parallèlement au côté oriental de la dite grange, jusques au delà du chemin vers Poppendonck et contre le bord septentrional de la parcelle iiObit A de Loenhout, où il. sera planté une petite borne.
De ce point, la limite, reprenant sa direction vers l'ouest, suit dans toutes ses sinuosités le bord méridional du Beverstraat jusqu'à l'angle sud -est de la parcelle 82i D de Zundert, où il sera planté une petite borne.
De ce point, la limite est formée par le bord inférieur d'un fossé relevé ou d'une berge, séparant, dans une direction d'abord ouest, puis nord-ouest, les parcelles 824, 823, 822, 821 et 820 D de Zundert, de celles 116, 105 et 104 A de Loenhout, jusqu'à la rencontre d'un cours d'eau dont elle suit l'axe entre les parcelles H20 D de Zundert et 103 A de Loenhout, jusqu'au milieu du ruisseau dit de Aa ou Weerys.
Vis-à-vis de ce point, et à Tangle ouest de la parcelle 820 précitée. Il sera planté une borne (no 227).
§ 2. De cette borne, la limite remonte, par le milieu et dans toutes ses sinuosités, le ruisseau précité jusque vis-à-vis la séparation des parcelles 994 £ de Zundert et 396 G de Wustwezel. A la séparation de ces parcelles et au bord du ruisseau, à une petite distance au nord du pont dit Watermolenbrug, il sera planté une borne (n» 228), qui indiquera le vis-à-vis du point de contact des
3 communes de Zundert (Pays-Bas), Loenhout et Wustwezel (Belgique).
Art, 97. Limite entre la commune de Wustwezel (Belgique) et celle de Zundert (Pays-Bas),
§ 1. A partir du point de contact des 3 communes dénommées à la fin de l'article précédent, ou du milieu du ruisseau qui change ici son nom de Groote Beek en celui de Aa ou Weerys, la limite est formée d'abord par le milieu d'un fossé se dirigeant à l'ouest, entre les parcelles 994 E de Zundert, 396 et 393 G de Wustwezel; elle traverse ensuite l'ancienne route d'Anvers à Bréda et se prolonge à peu près dans la même direction, par le milieu d'un fossé qui sépare les parcelles 995 et 997 E de Zundert de celle 317 G de Wustwezel, jusqu'à la rencontre de la parcelle 316 G de Wustwezel. Là, tournant au nord, elle suit, sur une distance de 5 mètres faunes), le bord oriental de cette parcelle; puis, se dirigeant au nord-ouest, elle est formée par le pied d'une berge au bord d'un fossé relevé, formant, avec deux angles très obtus, saillants en Belgique, la séparation des parcelles 997, 998, 999, 1000 et 1003 E de Zundert, d'avec celles 316, 311 et 306 G de Wustwezel, et rencontre la parcelle 1053 E de Zundert, à l'angle sud de laquelle il sera placé une petite borne.
De là, la limite se dirige vers l'ouest jusqu'à l'angle nord de la parcelle 303 G de Wustwezel en laissant, dans les Pays-Bas, la parcelle 1053 E de Zundert et, en Belgique, celle 306 G de Wustwezel. Au point de contact des parcelles néerlandaises 1053 et 1054, et celles telges, 306, 303 et 300, il sera planté une borne (no 229).
§ 2. A partir de la dernière borne et jusqu'à la suivante, la limite se dirige à l'ouest-nord-ouest en suivant la première partie d'un long rayon visuel, dont la direction est déterminée par la cheminée de la maison dite de Paal, dont on parlera au paragraphe ci-après, et par une ancienne borne en pierre blanche, placée dans une excavation faite dans la bruyère dite Steenpaalheide, à 22 mètres (aunes) environ, au sud-est d'un angle obtus, saillant dans les Pays-Bas, formé par l'ancien canal dit Turfvaart, très près du bord méridional d'une mare ou pièce d'eau, dile het Graauw Ven.
Gette première partie de la ligne aboutit à la grande route d'Anvers à Bréda, au bord est de laquelle et vis-à-vis la séparation des parcelles 1056 E de Zundert et 296 G de Wustwezel, il sera planté une borne (n» 230).
§ 3. De là, après avoir traversé ladite grande route, la limite est formée, jusqu'à l'angle nord de la parcelle 175 G de Wustwezel, par la 2» partie du long rayon visuel décrit ci-dessus. De ce point, situé prés de l'habitation nommée de Paal, sise au bord ouest de l'ancien chemin de Brasschaet à Zundert et qui est cotée 299 Bde Wustwezel, la limite s'écarte du rayon visuel en question, pour suivre, vers le sud-ouest, et dans ses sinuosités, le milieu d'un fossé existant au nord de la parcelle 175 précitée. Arrivée à l'angle sud-ouest de la parcelle 1164 E de Zundert, elle longe le bord occidental de cette parcelle parallèlement et à 2 mètres (aunes) de distance du mur oriental de la grange de la maison dite de Paal, jusqu'à la rencontre du côté sud de la parcelle 1166 E de Zundert; puis se dirige à l'ouest par le bord sud de cette parcelle ; traverse, en ligne droite, l'ancien chemin de Braeschaet à
Zundert; prend, ensuite, dans la même direction, l'axe d'un cliemin d*exploitation, laissant dans les Pays-Bas, les parcelles S44, S45, âi6, S49 a, SoO, idl et âoj G de Zundert, et, en Belgique, les parcelles 399, S98, 397, 296, 295 et â93 B de Wuslwezel ; tourne enfin au nord le long du bord oriental de la parcelle belge 29â pour aller rejoindre, au point où se touchent cette dernière parcelle et celles âoâ et 353 G de Zundert, le grand rayon visuel décrit ci-dessus.
De là, la limite est formée par la 3« et dernière partie de ce rayon visuel qui aboutit au point où, dans la bruyère dite Steenpaalbeide, se trouve la borne en pierre blanche, désignée au paragraphe précédent et à côté de laquelle il sera planté une nouvelle borne (n^ 231). Neuf petites bornes (dont les cinq premières à distance égale entre la grande route d'Anvers à Bréda et la grange de la maison dite de Paal) indiqueront, tant la direction de cette ligne, que les angles de la déviation, près de l'habitation dite de Paal.
|ij 4. De la dernière borne, la limite se dirige au sud-ouest par un rayon visuel qui sépare le cùté sud-est de la parcelle 233 G de Zundert du côté nordouest, de celle 289 B de Wustwezel, jusqu'à la rencontre d'un fossé dont elle suit Taxe dans la même direction et sépare même les parcelles 254, 329, 330, 333, etc., etc., G de Zundert, de celles 285, 284, 283, etc., etc., B de Wustwezel jusqu'au point de contact des parcelles 370 G de Zundert, io7 B de Wustwezel avec la parcelle 661 G de Galmpthout. A ce point il sera planté une borne (n» 232) qui indiquera celui de contact des 3 communes de Zundert (Pays-Bas), Wustwezel et Galmpthout (Belgique). Ginq petites bornes, placées à peu près à égale distance, marqueront la direction de cette ligne.
Art. 98. Limite entre la commune de Galmpthout {Belgique) et celle de Zundert (Payt-Bas).
§ 1«r. De la dernière borne (n» 232), la limite tourne brusquement au nord, et, déterminée par un rayon visuel, elle sépare les parcelles 661, 658, 660, 656, 383 et 381 G de Galmpthout, des parcelles 370, 371, 407 et 408 G de Zundert, suit le milieu du fossé qui borde le côté oriental du chemin dit Heikanlstraat qui reste en Belgique et atteint le carrefour formé par la rencontre dudit chemin avec celui nommé le Paaistraat. 11 sera planté une borne (n® 233) à ce point, à l'angle nord-ouest de la parcelle 440 G de Zundert. Deux petites bornes seront placées à égale distance entre les deux dernières bornes.
§ 2. De là, la limite continue à suivre le milieu du fossé ci-dessus désigné, atteint le chemin dit Lepel slraat qu'elle traverse obliquement et au bord duquel une borne (n» 23 i) sera plantée, à l'angle ouest de la parcelle 459 G de Zundert.
11 est entendu que les habitants néerlandais, limitrophes du chemin dit Heikant straat, et dont les maisons existent aujourd'hui sur les parcelles 410, 418, 420, 433 et 439 y jouiront du libre passage.
§ 3. De là, la limite, continuant dans la même direction, rencontre un chemin de culture dont elle suit Taxe et sépare les parcelles 314, 313, 312, 310, 308 et 307 G de Galmpthout, des parcelles 459, 460, 461, 462, 464, 466, 467 et 468 G de Zunderl ; elle franchit ensuite, obliquement, le canal de Rosendaa! dit Rosendaalsche Turfvaart, pour séparer encore, et toujours dans la même direction, les par-
celles 29, 286tt, 28 et 27 G de Galmpthout, des parcelles 132, 131 et 130 G de Zundert; puis traverse obliquement le chemin dit Dreef van de Hey Uoeve, et après avoir suivi la séparation des parcelles 25^/«, 246i>, 23 et 19 G de Galmpthout, des parcelles 128, 1, 5, 7 et 8 G de Zundert, elle atteint un fossé sec dont elle suit le milieu et qui sépare les parcelles 19, 18 et 6 G de Galmpthout de celle 31 G de Zundert.
Au point où ce fossé fait un angle pour se diriger au nord-est, et sur la parcelle belge 56i>, il sera planté une borne (n» 233). Trois petites bornes seront placées : la première, à l'endroit où la limite franchit le canal de Uoscndaal, la seconde, à l'intersection du chemin dit Dreef van de Hey Hoeve et la troisième, sur le triangle formé par la limite et les deux chemins qui conduisent à la ferme dite Nieuwe Hof.
§ 4. De cette borne, la limite, suivant en ligne droite vers le nord-est le fossé précité, atteint le point de contact des communes de Galmpthout, Esschen (Belgique) et Zunderl (Pays-Bas), point qui sera désigné par une borne (no 236) à placer à l'angle sud de la parcelle 1185 A d'Esschen.
Art 99. Limite entre la commune d'Esschen (Belflique) et celle de Zundert (Pays-Bai).
De la borne précitée (n» 236), la limite se prolonge, en ligne droite, vers le nord-est, jusqu'au point de contact des communes d'Esschen (Belgique), Zundert et Rucphen (Pays-Bas), où il sera planté une borne (n» 237) à l'angle méridional de la parcelle 178 K de Rucphen.
Trois petites bornes indiqueront : la première, le prolongement de la ligne du canal dit Tweede Huile Vaart ; la seconde, le point de séparation à la limite des sections casdasi raies G et H de la commune de Zundert; et la troisième, le point où la limite coupe le chemin de Rosendaal au Minnelingschebrug et celui de Horendonck à Buissche Heyde.
Art. 100. Limite entre la commune d'Esschen (Belgique) et celle de Rucphen (Pays-Bas),
§ t. De la borne n^ 237 la limite, tournant vers le nord-ouest, se dirige, en ligne droite, jusqu'au point de contact de l'angle nord de la parcelle 1071 A d'Esschen avec les parcelles 175 et 173 K de Rucphen. Ge point sera indiqué par une borne (tfi 238). Deux petites bornes placées, à peu près à égale distance, marqueront la direction de la ligne.
§ 2. De la dernière borne (n» 238) la limite se dirige, vers l'ouest et en ligne droite, jusqu'au carrefour formé par la rencontre du chemin dit Steenpaalstraat avec le chemin dit Hey-dreef, qui reste dans les Pays-Bas.
Cette longue ligne, qui subit une légère inflexion pour contourner la maison 758 L de Rucphen, traverse la vieille route d'Anvers au Moerdyck et le canal de Rosendaal à Nieuwmoer dit Eldersche Vaart. Une petite borne sera placée à l'angle nord de la parcelle 945 A d'Esschen et deux autres aux points où la limite traverse la vieille route et le canal précité. Une borne (n» 239) plantée au milieu du carrefour cité plus haut indiquera le point de contact des communes d'Esschen (Belgique), Rucphen et Rosendaal (Pays-Bas).
Il est entendu que les habitants belges limitrophes du chemin dit Hey-Dreef et dont la maison existe
aujourd'hui sur la parcelle 493, y jouiront du libre passage.
Art. 101. Limite entre la commune d*Ettchen (Belgique) et celle de Rotendaal (Pays-Bat),
§ i . De la dernière borne (n» S39), la limite, après avoir traversé le chemin dit Steen Paalstraat, se dirige, par le milieu du cours d'eau dit Bansloot, jusqu'à la rencontre du ruisseau dit Watermolenbeek, qui coule de Calmpthout à Rosendaal et dont la limite suit Taxe vers le nord-ouest pour reprendre, bientôt, le milieu du Bansloot qu'elle remonte jusqu'au pont placé sur la roule d*Esschen à Nispen. — A ce point, et à l'ouest de la parcelle néerlandaise 832, il sera planté une borne (n» 240), et une petite au point de rencontre du Bansloot avec le ruisseau précité, sur la parcelle 588 £ de Rosendaal.
§ 2. De là, la limite se dirige par le milieu du fossé longeant le côté septentrional du chemin de Meerschhoef à Esschen, qui reste en Belgique. Il est entendu que les habitants néerlandais limitrophes de ce chemin, et dont les maisons existent aujourd'hui sur les parcelles 569^, 570 et 8i9 y jouiront du libre passage.
La limite, continuant à suivre le côté septentrional du chemin précité, traverse le chemin de Nispen à Calmpthout et celui nommé Berke Dreef et atteint le carrefour formé par sa rencontre avec celui de Berg-op-Zoom à Hemelryck et ceux dits Brabandsche Dreef et Hollandsche Dreef. — Il sera planté, à ce point, une borne (n<> S41) qui indiquera celui de contact des communes d'Esschen (Belgique), Rosendaal et Wouw (Pays-Bas). Deux petites bornes marqueront : la l»*, le point de rencontre des chemins d'Esschen à Meerschhoef et de Nispen à Calmpthout ; et la â«, le point de jonction des chemins de Meerschhoef à Esschen et le Berke Dreef.
Art. 102. Limite entre la commune d'Éttchen {Bel' gique) et celle de Wouw (Payt-Bas).
§ i. Du point décrit ci-dessus, borne (no34i), la limite suit, vers le sud-ouest, la ligne qui sépare la Brabandsche Dreef de la Hollandsche Dreer jusqu'au point où celte dernière se termine et oii il sera planté une petite borne.
De là, la limite, continuant en ligne droite, suit le côté septentrional de la Brabandsche Dreef, qui reste en Belgique, jusqu'à la rencontre du chemin dit Moerkantsche Heide, où il sera planté une borne (n» 243), à l'angle est de la parcelle 411 G de Wouw. Une petite borne sera placée à l'endroit où la Brabandsche Dreef traverse le chemin dit Peerde Dreef.
Si 2. De là, la limite continue à suivre, en ligne droite, le côté septentrional de la Brabandsche Dreef, jusqu'à i'endroit où elle se termine en rencontrant le chemin de Moerkanl à Berg-op-Zoom, point où il sera planté une borne (n» 243), sur la séparation des parcelles 408 G de Wouw et 78 A de Calmpthout. Cette borne indiquera le point de contact des communes d'Esschen, Calmpthout (Belgique) et Wouw
Art. 103. Limite entre la commune de Calmpthout {Belgique) et celle de Wouw (Payt-Bat).
De la dernière borne (n» 243), la limite se dirige dans le prolongement de la ligne droite ci-dessus décrite et en contournant, cependant, la grange établie sur la parcelle 73 A de Calmpthout ; elle
continue dans ia même direction jusqu'à la rencontre d'un cours d'eau dont elle suit le milieu jusque contre le grand chemin de Calmpthout à Berg-op-Zoom, dit Moorkantsche Baan, qu'elle traverse en biais pour atteindre, de l'autre côté du chemin, le point de contact des communes de Calmpthout (Belgique), Wouw et Huybergen (Pays- Bas). A ce point, et à l'angle nord de la parcelle 50 A de Calmpthout, il sera planté une borne (no 24i).
Art 104. Limite entre la commune de Calmpthout {Belgique) et celle de Huybergen {Payt-Bat).
§ 1. A partir de la dernière borne (n» 244), la limite, entre ces deux communes, suit, dans la direction du sud-ouest, le milieu du cours d'eau, qui sépare la parcelle 203 A de Huybergen, des parcelles 50, 49, 41, 40 et 39 A de Calmpthout, jusques un peu au delà du chemin dit Tuymelaars straat, qui commence à ce point et où il sera placé une petite borne. De là, tournant au nord-ouest, elle continue à suivre, sur une petite distance, l'axe du dit cours d'eau et se prolonge, ensuite, le long du côté extérieur d'une berge, qui forme la séparation des parcelles 202, 20iet200A de Huybergen, de celles 3, 2 et 1 A de Calmpthout, jusqu'à la rencontre du chemin de Huybergen à Wouw, où il sera planté une borne (no 245), à l'angle septentrional de la parcelle 1 A de Calmpthout.
§ 2. De cette borne, la limite, se dirigeant d'abord au sud, puis au sud-ouest, suit l'axe du dit chemin de Wouw à Huybergen, jusqu'à sa rencontre avec le chemin de Berg-op-Zoom à Calmpthout, dont elle suit également l'axe, dans la direction du sud, jusqu'à son premier tournant à l'est, où il sera planté une borne (n» 246), à la séparation des parcelles 166 et 155 À de Huybergen. Une petite borne sera placée à l'angle nord-ouest de la parcelle 12 A de Calmpthout, près du carrefour formé par les dits chemins.
§ 3. Depuis la dernière borne, la limite suit l'axe du chemin de Berg-op-Zoom à Calmpthoulschenhoek, jusqu'à la rencontre du prolongement de l'axe d'un fossé qui se dirige au nord-est et longe le côté nord-ouest d'une grange sise sur la propriété cotée 1 B de Huybergen (Pays-Bas).
De là, la limite suit l'axe de ce fossé jusqu'à une haie qui forme, dans la direction du sud-est, la séparation entre 1» parcelle 1 B de Huybergen et celle 33 A de Calmpthout ; puis elle longe cette haie jusqu'à la rencontre de la ligne qui sépare les parcelles 3 et 4 B de Huybergen de celles 33 et 34 A de Calmpthout, suivant laquelle elle se dirige, vers le nord-est, pour rencontrer le chemin dit de Lange Dreef, dont elle suit l'axe, dans la direction du sud-c^t, jusqu'au bout et contre la parcelle 14 B de Huybergen ; tournant, ensuite, d'abord au nord-est et peu après au sud-est, elle longe la ligne séparalive des parcelles 14, 15 et 16 B de Huybergen et 150 et 151 A de Calmpthout, jusqu'à la rencontre d'un fossé d'écoulement qui, dans la même direction, sépare les parcelles 16, 17, 23, 24, 25 et 27 B de Huyl)ergen de celles 218, 219 et 220 A de Calmpthout, fossé dont elle suit l'axe jusqu'à la rencontre de la parcelle 221 A de Calmpthout, où il prend sa direction vers l'ouest.
De ce point, la limite est formée par un rayon visuel qui se dirige au sud-ouest, à peu près jusqu'à la rencontre de l'angle nord-est de la maison sise
sur la propriété cotée 76 B de Uuybergen (Pays-Bas); elle coupe le chemin de Berg-op-Zooin à Calmpthout et forme la séparation des parcelles S8, 29 et 30 B de Huybergen, %%% SS3 et â!26 A de Galmptliout.
De là, prenant sa direction vers le midi, la limite sépare les parcelles 76. 77, 79, 80, 81 et 82 B de Huybergen, de celles 226, 228, 229, 230, 231, 232 et 23i A de Calmpthout ; se détourne vers l'est en atteignant la parcelle d08 B de Huybergen et en longe le côté nord jusqu'à la rencontre d'un chemin conduisant de Huybergen à Esschen, chemin dont elle suit Taxe, dans la direction du midi, jusqu'au chemin dit de Huybergen à 'T Hol. A ce point, et à l'angle sud-ouest de la parcelle 240 A de Calmpthout (Belgique), il sera planté une borne (no 247) et huit petites indiqueront les inflexions principales de la ligne limite ; savoir :
i» A l'angle méridional de la parcelle 32 A de Calmpthout, où la limite quitte le chemin de Bergop-Zoom à Caimpthoutschen-Hoek ;
2® A l'angle oriental de la même parcelle, où la ligne rencontre la haie précitée ;
3» A l'angle méridional de la parcelle 33, mêmes section et commune, où la ligne quitte la haie ;
40 Au côté sud-ouest de la parcelle i49, mômes section et commune, vis-à-vis du point de rencontre de la limite avec le chemin dit de Lange Drcef ;
§0 A l'angle nord-ouest de la parcelle 221, mêmes section et commune, où le fossé d'écoulement prend sa direction vers le couchant;
6<> Près du coin nord-est de la maison située sur la parcelle 76 B de Huybergen ;
70 A l'Angle sud-ouest de la parcelle 234 A de Calmpthout, où la limite tourne au levant, et
80 Au côté ouest de la parcelle 239, mêmes section et commune, vis-à-vis du point où la limite rencontre l'axe du chemin conduisant de Huybergen à Esschen.
§ 4. A partir de la dernière borne (n» 247), la limite se dirige, vers l'est, par l'axe du chemin dit : de Huybergen à 'T Hol, jusqu'à la rencontre de l'allée dite Dreef naar de verbrande Hoef, qu'elle laisse en Belgique, et dont elle suit le bord occidental, dans une direction à peu près méridionale, jusqu'à la séparation des parcelles 422 B de Huybergen d'avec celle 508 A de Calmpthout; puis tournant à l'ouest, elle sépare les parcelles 122, 123 et t24 B de Huybergen de celles 508, 509 et 510 A de Calmpthout; rencontre une rigole qui se trouve entre les parcelles 158 B de Huybergen, 510 et 511 A de Calmpthout et en suit l'axe, en se dirigeant vers le midi, jusqu'à la rencontre du chemin dit het Yyverstraatje, qui reste dans les Pays- Bas, chemin dont elle longe le bord septentrional, jusqu'à l'angle sud-ouest de la parcelle 508 A de Calmpthout, où il sera planté une borne (n» 248). Quatre petites bornes indiqueront les angles principaux de la limite entre les deux dernières bornes.
§ 5. De l'angle sud-ouest de la parcelle 508 précitée la limite sépare, dans la direction du sud, les parcelles 174, 175, 176, 178, 179, 180 et 181 B de Huybergen de celles 512, 513, 514. 515, 517, 521 et 522 A de Calmpthout ; puis, tournant vers Touest, elle sépare les parcelles 180, 181 et 183 B de Huybergen de celle 627 A de Calmpthout ; rencontre le prolongement de la rigole déjà nommée ; en suit l'axe, en se dirigeant vers le midi, entre les
parcelles 186 et 184 B de Huybergen et celles 527 et 528 A de Calmpthout, et tourne avec cette rigole, vers l'ouest, jusqu'au ponceau établi au point où cette rigole coupe le chemin dit le Staartschestraat, conduisant de Huybergen à Calmpthout.
Au bord sud-ouest de la dite parcelle 184 B de Huybergen, et vis-à-vis de ce ponceau, il sera planté une borne (no 249), et trois petites seront placées aux angles principaux de la limite; savoir : une à l'angle sud-est de la parcelle 180 B de Huybergen et les deux autres au bord de la rigole.
§ 6. Traversant le chemin dit le Staartsche-Straat, la limite se dirige, vers le sud-ouest, en longeant, d*abord, le côté sud-est de ladite rigole jusqu'à l'angle sud de la parcelle 287 C de Huybergen, puis elle suit la séparation des parcelles 286, 285, 284, 283, 282 et 275 C de Huybergen, de celles 556 et 557 A de Calmpthout, et arrive à un tertre situé à Tanglc ouest de la dernière parcelle qui se trouve dans la direction d'un rayon visuel déterminé, d'une part, par le clocher de Huybergen et de l'autre, par une borne en pierre, placée dans la bruyère au point de contact des quatre communes de Huybergen, Putte, Ossendrecht (Pays-Bas) et Calmpthout (Belgique). A ce tertre il sera planté une borne (no 250).
§ 7. De la dernière borne, la limite est formée suivant ledit rayon visuel et sépare, dans la direction du sud-est, les parcelles 288, 289, 292 et 293 C de Huybergen, de celles 557, 558 A et 893 G de Calmpthout, jusqu'à ladite borne en pierre indiquée dans le paragraphe précédent et qui se trouve à 60 mètres (aunes) environ, à l'orient d'une mare ou pièce d'eau dite de Groote of Zuster Meer. A ce point, qui est celui de contact des 4 communes de Huybergen, Putte, Ossendrecht (Pays-Bas) et Calmpthout (Belgique), il sera planté une borne (no 251). Deux petites bornes seront placées à Tinterseclion de celte ligne avec le chemin dit d'Ossendrecht au Caimplhoutschenhoek, ou d'Ossendrecht à Wiiders, et celui dit d'Ossendrecht à l'Esschensche- Wildert, ou d'Ossendrecht à Niel.
Art. 105. Limite entre la commune de Calmpthout [Belgique] et celle de Putte (Payt-Bas).
§ 1 . De la borne no 251, décrite à l'article précédent, la limite est formée, dans la direction du sudest, par une longue ligne droite, indiquée par huit petites bornes placées à peu près à distances égales entre elles, et passant entre les parcelles 1, 2, 3, 4, 5, 6, 8, 9, 10, 11, 26, 27, 29, 30. 35, 37, 38, 39 A, 369, 368, 367 et 366 B de Putte (Pays-Bas), et les parcelles 893, 894 G, 69 et 68 F de Calmpthout. Dans ce parcours, la limite traverse le chemin d'Ossendrecht à Calmpthout, la pièce d*eau dite Kriekelaar Yen, un autre chemin d'Ossendrecht à Calmpthout, celui de Putte à Bosendaal, la pièce d*eau dite Moeren Yen, enfin le chemin dit de Hooge of Berg Dreef, et atteint la parcelle 67 F de Calmpthout. 11 sera planté une borne (no 252) à l'angle est de la parcelle 366 B de Putte.
§ 2. De la dernière borne, la limite, tournant au sud-ouest, suit, en ligne droite, le milieu du fossé qui sépare les parcelles 366 (Pays-Bas) et 67 (Belgique) susindiquées ; traverse le chemin dit Wolfsdreefke; continue, dans la même direction, au côté nord d'une petite digue, entre la parcelle 365 B de Putte (Pays-Bas) et celle 70 F de Calmpthout et se prolonge encore, dans la même direction.
jusqu'à l'angle ouest de la parcelle 7i F de Calmpthout, où il sera planté une borne (n» 253).
§ 3. De ce point, la limite, prenant sa direction vers le sud-est, cuit une ligne, légèrement brisée en trois points, tous saillants sur Calmpthout, ligne qui longe le côté oriental d'une berge séparant les parcelles 3C4. 363, 362, 357. 356, 355, 354, 353. 352 et 351 B de Putte, de celles 71, 70, 72, 73, 75, 76. 78 et 79 F de Calmplhout, qui traverse les chemins dits het Smaldreefke, deZand Dreef, de Vyver ou Visser)' Dreef, et deux autres petits chemins, et qui s'arrête au bout de la berge précitée, à l'angle sud-est de la parcelle 351 B de Putte, où il sera planté une borne (n*» 254). Trois petites seront placées à l'interseclion de la ligne de limite avec les trois chemins dénommés ci-dessus.
§ 4. De ce point, et se dirigeant vers Touest, la limite est formée par une ligne droite qui sépare les parcelles 351, 355, 348, 349, 346, 347a, 347, 343 et 342 B de Putle de celles 79,81,49, 82, 85 et 83 F, de Calmpthout; elle coupe, au nord, une petite partie de l'étang dit le Spiegelvyver, et aboutit à l'angle nord-ouest de cet étang, où il sera placé une petite borne; de là, prenant la direction du sudouest, elle sépare les parcelles 342 et 338 B de Putte, de celles 83 et 84 F de Calmpthout, et s'arrête au bord d'un fossé nommé Gemeene-waI, contre une pièce d'eau dite Middel Yen. A ce point, et à l'angle sud-est de la parcelle 336 B de Putle, il sera planté une borne (n» 255), qui indiquera le point de contact des 3 communes de Putle (Pays-Bas), Calmpthout et Cappellen (Belgique).
Art. 106. Limite entre la commune de Cappellen (Belgique) et celle de Putte (Payt-Bai).
§ 1. Partant de la dernière borne (n» 255), la limite, entre les deux communes précitées, est formée, dans la direction du sud-ouest, par une ligne droite, qui traverse la pièce d'eau dite Middel Yen et prend le milieu d'un fossé qui sépare les parcelles 336, 334, 333, 332 et 331 B de Putle de celles 71, 69, 68. 62 et 61 A de Cappellen, jusqu'à la rencontre du chemin dit de Putte naar de drie Hoeven, où il sera planté une borne (n» 256), à l'angle sud de la parcelle 331 B de Putte.
§ 2. De cette borne, la limite suit dans la même direction l'axe du chemin précité jusqu'à sa rencontre avec la route de Berg-op-Zoom à Anvers. II sera planté une borne (n© 257) au coin sud de la maison cotée 252 B de Putte (Pays-Bas).
Près de cette borne se trouve, au milieu de la route précitée, le point de contact des 3 communes de Putte (Pays-Bas), Cappellen et Stabroeck (Belgique).
Art. 107. Limite entre la commune de Stabroeck (Belgique) et celle de Putte (Pays-Bat).
§ 1 . De la dernière borne (n» 257). la limite, continuant dans la direction de l'ouest, traverse la roule de Berg-op-Zoom à Anvers, et prend l'axe du chemin dit de Oude Broek-weg ou de Leempad, jusqu'à la rencontre du chemin dit Achterdcn Dyk, au bord occidental duquel il sera planté une borne (no 258). , .
§ 2. De là, la limite prend l'axe du dit chemin Acîiter den Dyk, dans la direction du nord-ouest, jusque vis-à-vis d'une digue ou chemin exhaussé ; puis tourne encore à l'ouest ; suit l'axe de celle digue ; passe sur un monticule dit Husarenberg, et continue à suivre le milieu de la digue jusqu'à la
rencontre d'une autre digue ou chemin exhaussé qui se dirige du nord au sud ; elle traverse ce chemin, et, se dirigeant au sud-ouest, par une ligne droite, qui sépare les parcelles 320 C de Putle de celle 104 A de Stabroeck, elle arrive à l'angle est de la parcelle 278 C de Belrendrecht, point de contact des communes de Stabroeck, Beirendrecht (Belgique) et Putte (Pays-Bas). A ce point il sera planté une borne (n» 259), et trois petites seront placées ; savoir : la première, au sommet de l'angle formé par le chemin dit Achter den Dyk et la digue ou le chemin exhaussé ; la seconde, à l'angle obtus formé par celle digu*». et la troisième à son extrémité où la limite tourne au sud-ouest.
Art. 108. Limite entre la commune de Beirendrecht {Belgique) et celle de Putte (Payt-Bas),
§ 1. De la dernière borne (no259), la limite est formée par le milieu d'un fossé qui se dirige au nord-ouest, jusqu'au pied de quelques dunes situées sur le territoire de Putle et sépare la parcelle 320 C de Putle, de celle 278 C. de Beirendrecht : puis, elle suit le pied de ces dunes, dans une direction sinueuse vers l'ouest, en longeant le nord des parcelles 278, 276, 274 et une partie de celle 273 C de Beirendrecht. La limite continue à se diriger vers l'ouest, par le milieu d'un fossé formant la séparation des parcelles 321, 326 et 330 C de Putte de celles 273, 272^t», 269, 264, 263. 248 et 247 C de Beirendrecht jusqu'à la parcelle 245 C de Beirendrecht, où il sera planté une petite borne.
De là, prenant sa direction vers le nord, la limite suit le milieu du fossé, à l'est de celte dernière parcelle, jusqu'à son angle nord-est où une autre petite borne sera placée: puis, tournant vers l'ouest et suivant toujours le milieu du fossé qui longe la dite parcelle au nord et sépare ensuite la parcelle 331 C de Putte d'avec celle 243 Cde Beirendrecht, elle atleint le chemin de Sanlvliet à Putte, où il sera placé une borne (n*» 260), à l'angle sud-ouest de la parcelle 331 précitée.
Ce point est celui de contaci des communes de Putle (Pays-Bas), Beirendrecht et Sanlvliet (Belgique).
Art. 109. Limite etitre la commune de Santvliet (Belgique) et celle de Putte (Payt-Bat).
§ 1. Delà dernière borne (n® 260), la limite, tournant brusquement au nord, suit le milieu d'un fossé sec, traverse le ruisseau dit den Rhyn et atteint le chemin de Santvliet à Putte. A ce point il sera planté une borne (n« 261) à l'angle sud-ouest de la parcelle 109 A de Putte.
§ 2. De là, la limite continue dans la même direction jusqu'au lieu dit Asch berg, en longeant le côté oucsi de la parcelle 109 précitée. A ce point, où se touchent les communes de Sanlvliet (Belgique), Putte et Ossendrechl (Pays-Bas) Il sera planté une borne (n» 262).
Art. 110. Limite entre la commune de Santvliet (Belgique) et celle d'Ossendrecht (Payt-Bat).
§ 1. La limite, continuant toujours dans la môme direction, suit une ligne droite qui atteint le carrefour formé par la rencontre du chemin d'Ossendrecht à Putle et de celui de Santvliet à Ossendrechl. Il sera planté une borne (n» 263) à ce point, à l'angle sud-ouest de la parcelle 293 E d'Ossendrecht.
§ 2. De là, la limite, continuant à suivre la
même ligne droile, laisse en Belgique les parcelles 410 et 386 6 de Santvliet, et, dans les Pays-Bas, les parcelles 292, 407 et 408 E d'Ossendrecht et atteint le ruisseau dit Kabeijauw. 11 sera planté une borne (n« 264) à l'angle, presque droit, formé par la ligne décrite ci-dessus et le ruisseau précité; elle sera placée sur la parcelle néerlandaise ilO.
§ 3. De ce point, la limite, tournant à l'ouest, suit l'axe dn ruisseau dit Kabeijauw et atteint le chemin dit Koele weg, au bord duquel une borne (no 265) sera plantée, sur la prairie 380 B de Santvliet.
§ 4. De là, la limite, traversant le chemin précité, continue à suivre, en ligne droite, le milieu du ruisseau, ainsi que la mare dite Kabeijauw. jusqu'à la digue nommée Kabeijauwdyk. II sera planté une borne (n» 266) au milieu de la digue, et une petite borne au point où le ruisseau dit Paepebeek se jette dans celui dit Kabeijauw, à l'angle nord -ouest de la parcelle 377 de Santvliet.
§5. De celte borne, la limite se prolonge, en ligne droite, traverse la digue précitée, sépare la parcelle labourable i08 A dé Santvliet de la parcelle 40 G d'Ossendrecht et reprend, dans la même direction. Taxe du ruisseau dit Kabeijauw, qu'elle suit jusqu'à ladigue dite de Nieuwe Dyk, sur laquelle il seraplanté une borne (n» 267).
§ 6. De là, la limite traverse la digue précitée et continue à suivre en ligne droite, et dans la même direction à travers des schorres, l'axe du canal dit Kabeijauw, jusqu'à la rencontre du cours d'eau dit Ossendrechtsgat. A ce point, il sera planté une borne (no 268).
§ 7. De cette borne, la limite continue, dans la même direction, en ligne droite, et à travers des schorres, jusqu'au milieu du cours d'eau dit de Agger, où elle rencontre le point de contact des communes de Santvliet (Belgique), d'Ossendrecht et Woensdreclil (Pays-Bas). Vis-à-vis de ce point, snr le bord oriental de TAgger, il sera planté une borne (no 269).
Ali. 111. Limite entre la commune de Santvliet {Belgique) et celle de Woensdrecht (Pays-Bot).
De cette borne (no 269), la limite continue à suivre en ligne droite la même direction, traverse des laisses de mer ou schorres, et aboutit au thalweg de l'Escaut .
Art 112. Limite entre la province d'Ànvert (Belgique) et celle de Zélande (Pays-Bat).
Du point où la ligne droite, décrite à l'article précédent, atteint le thalweg de l'Escaut, la limite suit ce thalweg, en remontant le cours du fleuve jusqu'à la rencontre du rayon visuel partant d'une borne placée au hameau de Gauler, près de Kieldrecht et aboutissant au moulin d'Hoogerheid, situé dans le Brabant septentrional et dont il est parlé à l'art. 413 (3* section). La ligne de limite, dans celte partie de l'Escaut, restera variable comme le thalweg du fleuve, et sera indiqué par une ligne tirée au milieu des deux rangées de bouées belges et néerlandaises.
3« SECTION. — Limite depuis le thalweg de l'Escaut jusqu'à la mer du Nord.
Art. 113. Limite à partir du thalweg de l'Escaut jusqu'à la digue de mtr du polder de Saftingen,
La limite, entre ces deux points, est déterminée par une fraction du rayon visuel partant du moulin
d'Hoogerheide, situé dans le Brabant septentrional, et aboutissant à une borne (no 274) à placer au hameau du Cauter, prés de Kieldrecht, décrite à l'art. 444« ci-après. Ge rayon coupe la digue de mer du polder de Saltingen à 420 mètres (aunes) et 69 centimètres (pouces) du prolongement de Taxe du fossé longeant le pied de la berne extérieure de la nouvelle digue de mer du nouveau polder d'Arenberg. Il sera planté une borne (no 270) sur la crête de la dite digue du polder de Saftingen, au point décrit ci-dessus.
Art 114. Limite entre la commune de Kieldrecht (Belgique) et celle delà Clinge (Pays-Bas),
La limite entre ces deux communes, pour ce qui regarde le pays inondé de Saftingen, étant fixée par la ligne visuelle déjà décrite, c'est à partir de la première borne (n© 270) que cette limite, formée également par une autre partie du dit rayon visuel, traverse, en ligne droite, le polder de Saftingen, pour aboutir, en passant au coin est de la maison de Pierre-Gorneille Vcrmorken (781 £ de la Glinge) au point de contact des 3 communes de la Glinge (Pays-Bas), Kieldrecht et Vracene (Belgique).
Ce point, où il sera planté une borne (no 271), se trouve à peu près au centre du hameau dit le Cauter, à 7 mètres (aunes) 6 décimètres (palmes) de l'angle est de la maison de la veuve Vernimmen Henri, et à 46 mètres (aunes), 4 décimètre (palme) de l'angle est de la maison dite Mosselbank, appartenant à Jean-L. Brees. Ces deux maisons, situées sur la Glinge, sont désignées au plan cadastral de cette commune sous les no» 767 et 766 E. La dite borne est également à 46 mètres (aunes) de l'angle ouest de la maison de François Janssens (63 D de Kieldrecht) et à 28 mètres (aunes) de l'angle est de la maison de Pierre Vander Heyden (263 A de Vracene).
Art 115. Limite entre la commune de Vracene (Belgique) et celle de la Clinge (Pays-Bas).
De la dernière borne (no 274), la limite, faisant un angle obtus, se dirige, en ligne droite, vers le sud-ouest, et en contournant, cependant, la maison de Pierre Van Gruyssen (258^i# A de Vracene), vers le commencement du fossé Bermsioot qui longe, au nord-ouest, la digue dite Koningsdyk. Il sera planté, sur cette partie de la ligne, deux petites bornes; l'une au bord du chemin dit Achterste Cauterstraat, contre la parcelle de Joseph de Bock (700 E de la Glinge et 252 A de Vracene) et l'autre à l'extrémité nord-est du dit fossé Bermsioot, contre la parcelle 623 E de la Glinge.
Par cette délimitation, la partie des parcelles 703, 700, 694, 695, 636 et 623 E de la ainc^e, qui se trouve au sud de la ligne qui vient d'être décrite, est cédée à la Belgique.
A partir de la dernière petite borne, la limite suit, en ligne droite et dans une direction sudouest, le dit fossé Bermsioot au nord-ouest du Koningsdyk, laissant cette digue en entier sur le territoire belge ; traverse, à angle droit, les chemins dits Molenstraat et Heerenstraat et arrive au point (vis-à-vis d'une pièce de terre 217 E de la Clinge), où elle rencontre la limite entre les communes belges de Vracene et de la Glinge. Il y sera planté une borne (no 272). Ce point est celui de contact des 3 communes de la Clinge (Pays-Bas), de Vracene et de la Glinge (Belgique). Une petite borne sera plantée à l'intersection du Molenstraat, vis-à-vis de l'angle sud-ouest de
la pièce de terre S78 £ de la Clinge (Pays-Bas) et une autre à l'intersection du Heerenslraat, vis-à-vis du môme angle de la pièce de terre 439 E de la Clinge (Pays-Bas).
Art 116. Limite entre la commune de la Clinge ( Belgique) et celle de la Clinge (Pays-Bas).
§1 . Continuant à suivre, dans la môme direction, le fossé (Bermsloot), au nord-ouest du Koningsdyk, jusqu'à son extrémité, la limite arrive à la digue du polder de la Clinge, où il sera planté une borne (n» S73) à l'angle sud de la parcelle 2G7 Ë de la Clinge (Pays-Bas).
§ 3. Après avoir traversé cette digue, la limite continue, en ligne droite, dans la même direction ; passe au nord-ouest sur le glacis de l'ancien fort ruiné de Bedmar, traverse plusieurs pièces de terre et arrive au chemin dit Cappelledreef, où il sera planté une borne (n» 274), près de l'angle sud d'un bois 4425 A de la Clinge (Bays-Bas).
§ 3. Passé cette borne, la limite continue, dans la même direction sud-ouest et en ligne droite, à travers le chemin dit Cappelledreef et en séparant plusieurs pièces de terre et bois, jusqu'à la ferme de Constantin Versiraten 429 de la Clinge (Belgique) et iSiQbis de la Clinge (Pays- Bas). Elle contourne cette dernière parcelle, qui passe sous la souveraineté de la Belgique et prend ensuite une direction ouest entre les propriétés du dit Verstraeten et celles de la veuve P. Smet et de Louis de Smet, de manière que la parcelle 430 de la Clinge (Belgique) passe sous la souveraineté des (Pays-Bas), et les parcelles 4321, 4322, 4323 de la Clinge (Pays-Bas) passent sous la souveraineté de la Belgique ; elle arrive enfin à l'entrée du village de la Clinge, au chemin dit 's Gravenslraat, dont elle suit l'axe, dans la direction du sud, jusqu'en face de la séparation des parcelles 808 et 809 A de la Clinge (Pays-Bas). A ce point et au bord du chemin, il sera planté une borne (n» 273).
Cinq petites bornes indiqueront : la l»"», l'inlersection de la ligne droite avec un chemin d'exploitation, à l'extrémité sud de la séparation des parcelles de bois 4243 et 4264 A de la Clinge (Pays-Bas), et les 4 autres, les angles que forme la limite jusqu'au 's Gravenslraat.
§ 4. A la dernière borne, la limite tourne à l'ouest puis au sud pour contourner, d'abord, les parcelles 809 et 810 A de la Clinge (Pays-Bas), appartenant àGillIs d'Hollander et qui passent sous la souveraineté de la Belgique et, ensuite, la maison de Gillis Pauwels, qui se trouve sur lu parcelle 842 qui reste toute entière sous la souveraineté des Pays- Bas. En quittant cette maison, la limite reprend la direction sud-ouest pour suivre la ligne droite, qui est toujours le prolongement du fossé (Bcrmsloot) du Koningsdyk, jusqu'à la parcelle 829 A de la Clinge (Pays-Bas), appartenant à Jean Vergeugt, sur laquelle se trouve une grange que la limite contourne, ainsi que la maison, |)our les laisser au royaume de Belgique. Reprenant ensuite le prolongement de la ligne droite précitée, elle fait un léger écart vers l'ouest pour contourner la parcelle 834 A de la Clinge (Pays-Bas), appartenant à J.-B. Van Eetveld, parcelle qui reste également à la Belgique, et arrive enfin au chemin dit Hulstersche straat qu'elle traverse, et au côté sud duquel il sera planté une borne (no 276), à l'angle est du verger 835 A de la Clinge (Pays Bas). Deu^ petites bornes Indiqueront
les angles formés par la limite pour contourner les parcelles 809, 840 et 842 ci -dessus nommées.
§ 5 A partir de la dernière borne (n® 276), la limite suit, au sud-ouest, le prolongement de la ligne droite susmentionnée, jusqu'à la rencontre d'un chemin d'exploitation au côté ouest de la parcelle 860 A (Pays-Bas), où il sera planté une petite borne.
De cette borne, la limite, se dirigeant au sud, suit l'axe du dit chemin d'exploitation jusque vis-à-vis du chemin dit Bergou Zandslraat, où il sera planté une borne (n© 277). — La parcelle de bois, cotée 5, située sur la Clinge ^Belgique) et appartenant à De Clercq-Wissocq, fera partie du royaume des Pays-Bas.
La dite borne indiquera le point de contact des 3 communes de la Clinge (Pays-Bas), la Clinge et Saint-Gilles (Belgique).
Art. 117. Limite entre la commune de Saint-Gilles (Belgique) et celle de la Clinge {Pays-Bas).
De la dernière borne(no 277), la limite est formée, vers le sud-ouest, par l'axe du chemin d'exploitation précité, jusqu'à la rencontre du chemin dit Strooperstraat dont elle suit également Taxe, dans la direction sud-est, sur une distance de 80 mètres (aunes) environ, pour aller reprendre le prolongement de la ligne droite indiquée plusieurs fois dans les articles précédents, et suivant lequel elle se dirige, ensuite, jusqu'à la séparation des bois 996, 996 A de la Clinge (Pays-Bas) et 12 B de Saint- Gilles, où il sera planté une borne (n» 278). Là se trouve le point de contact des 3 communes de la Clinge (Pays-Bas), Saint-Gilles et Kemseke (Belgique). Deux petites bornes seront placées : la 4»-c, à l'angle sud-ouest de la parcelle 946 A de la Clinge (Pays-Bas), à la rencontre du chemin dit Strooperstraat, et la 2«*©, au point de contact des parcelles 995 de la Clinge (Pays-Bas) et 42 B de Saint-Gilles, où la limite reprend sa direction, en ligne droite, vers le sud-ouest. Par celte nouvelle délimitation, les parcelles 4, 2, 6, 7 et 8 B de Saint-Gilles (Belgique) appartenant à De Clercq-Wissocq, sont cédées au royaume des Pays-Bas et les parcelles 9Wfis et 946 A de la Clinge (Pays-Bas), appartenant également à De Clercq-Wissocq, sont cédées au royaume de Belgique.
Art. 118. Limite entre la commune de Kemseke (Belgique) et celle de la Clinge {Pays-Bas"^.
§ 4 . A partir de la dernière borne (no 278), la limite est formée, au sud-ouest, par une ligne droite qui atteint la chaussée de Saint-Nicolas à Hulst au point de séparation des parcelles 4007 A de la Clinge (Pays-Bas) et 476 B de Kemseke.
Au bord est de cette route, et vis-à-vis de l'angle sud de la parcelle 4007 A de la Clinge (Pays-Bas), il sera planté une borne (n® 279).
§ 2. De là, et jusqu'à la rencontre du canal dit le Oude Gendsche vaarl, la même ligne droite est prolongée. Au bord ouest de ce canal il sera planté une borne (n© 280) qui indiquera le point de contact des 3 communes de la Clinge, de Saint-Jean-Steen (Pays-Bas) et de Kemseke (Belgique).
Art. 119. Limite entre la commune de Ketnseke (Belgique) et celle de Saint-Jean-Steen (Pays-Bas).
§ 4«". De la dernière borne (no 280), la limite se dirige au sud pour suivre, sur une longueur de 340 mètres (aunes) environ, l'axe de l'ancien canal
de Gand à Hulst, jusqu'à rextrémité sud de la parcelle boisée 391 C de Saint-Jean-Steen. Il sera planté une petite borne au bord du canal et sur la parcelle 477^6» B de Kemseke.
A partir de celte petite borne, la limite quitte l'ancien canal de Gand à Hulst et, prenant la direction sud-ouest, sépare, par une première ligne droite, les parcelles boisées 478, 479, 4796/^, 485, 486 B de Kemseke, de celles 392. 393, 499, 500 et 501 G de Saint-Jean-Steen et, par une seconde ligne droite, celles 503, 504 C de Saint-Jean-Steen, de celles 487, 490, 488 et 504 B de Kemseke, pour atteindre le chemin de Saint-Jean-Steen, en face de la séparation des parcelles 505 G de Saint-Jean- Steen et 505 B de Kemseke. Il sera planté une borne (n» 281) sur ledit chemin, contre la parcelle 504 précitée. Une petite borne sera placée au point de contact des parcelles déjà citées 501,503 (Pays-Bas) et 486,487 (Belgique). Elle indiquera le point où la limite, comprise entre l'ancien canal de Gand et le chemin de Saint-Jean-Steen, forme un angle très obtus.
§ 3. À partir de la dernière borne (n» 281), la limite est déterminée par une ligne droite se dirigeant sur la cheminée de la maison de Jean Kiekens (503 D. de Stekene), située au hameau dit : de Ruiter. Ce tracé sépare un grand nombre de parcelles boisées et labourables, et, en arrivant aux écuries dépendantes de la maison de Jean Pieters (620 C. de Saint-Jean-Steen), il les contourne, ainsi que la parcelle portant le même numéro, pour les laisser à la Belgique. 11 sera planté une borne (no 282) sur le chemin dit de Hellesstraat, vis-à-vis du point de séparation des parcelles 620 et 621 , appartenant toutes deux au dit Jean Pieters. Ce point indiquera celui de contact des communes de Kemseke, de Stekene (Belgique) et de Saint-Jean- Steen (Pays-Bas). Deux petites bornes indiqueront les deux angles que forme la limite pour contourner la parcelle 620.
Art 120. Limite entre la commune de Stekene {Belgique) et celle de Saint-Jean-Steen {Payt-Bat).
§ 1. Du point de contact des communes de Kemseke, de Stekene (Belgique) et de Saint-Jean ■ Steen (Pays-Bas), la limite, tournant au nord, suit Taxe du chemin dit de Hellestraat, jusque vis-à-vis de la ligne de séparation des parcelles boisées 459 D de Stekene et de la terre labourable 192 D de Saint- Jean-Steen, entre lesquelles se trouve un petit canal d'écoulement (watergang). A ce point il sera planté une borne (n» 283).
§ 2. De cette borne, la limite, faisant un angle droit, remonte, en .suivant, dans toutes ses sinuosités, le milieu du dit canal (walergang), jusqu'au chemin dit Kemelstraat qu'elle atteint entre la parcelle boisée 406 D de Stekene et celle labourable 260 D de Saint-Jean-Steen. A ce point il sera planté une borne (n© 28*).
§ 3. La limite, se dirigeant ensuite au nord, est formée par l'axe du dit chemin de Kemelstraat, jusqu'à la rencontre du chemin dit Vogelsangstraat. Il sera planté, à ce point, une borne (n» 285) contre la parcelle 47 D de Saint-Jean-Steen .
$ 4. De cette borne, la limite tourne à l'ouest, pour suivre Taxe du dit chemin de Vogelsangstraat, jusqu'à la rencontre de celui dit Korenaarslraat, où il sera planté une borne (n» 286) près de l'angle sud de la parcelle 24 D de Saint-Jean-Steen.
S 5. De la borne précédente, la limite tourne, au nord et peu après à l'ouest, pour suivre, d'abord, l'axe du Korenaarstraat et puis celui du chemin dit Oudestraat, qui conduit au hameau dit de Drie Hoefyzers (les trois fers à cheval), laissant, 'ensuite, dans les Pays-Bas, les habitations de Samuel Schout et de Michel Pauwels (17 et 13 D de Saint Jean- Steen), elle coupe un étan^;, et suit le milieu du canal de décharge, jusqu'au point de contact des communes de Saint-Jean-Steen, de Koewagt (Pays- Bas) et de Stekene (Belgique). Ce point sera indiqué par une borne (no 287) à planter à l'angle sud de la parcelle 5 D de Saint-Jean-Steen.
Art. 121. Limite entre la commune de Stekene (Belgique) et celle de Koewagt (Paijt-Bax).
§ 1. A partir de la borne indiquant le point de con tact des communes de Saint-Jean-Stren^Strkene et Koewagt, la limite est formée par Taxe du fossé qui borde, au sud, le chemin dit de Oude Polderstraat, en traversant le Heystraat; sépare les parcelles 104, 394 et 393 G de Koewagt de celles 194, 192, 191, 189, 188 et 187 C de Stekene, fossé qui, à la rencontre de la parcelle 136 C de Stekene, se dirige, au nord-ouest, entre les parcelles 393 et 136 susnommées, jusqu'à un pertuis en maçonnerie (steenen heul) situé dans le chemin dit Oude Polderstraat. A ce point, il sera planté une borne (no 288), et deux petites seront placées : la première, à l'intersection du Heystraat, vis-à-vis de l'angle nord de la parcelle 201 (Belgique), et la seconde, à l'angle sud de la parcelle 393 (Pays- Bas), là où le fossé prend sa direction au nordouest.
§ 2. Depuis la borne précitée (n» 288), la limite se dirige au sud-ouest, par le milieu du canal de décharge (watergang) au sud-est de l'Oude Polderstraat ou Fragel, jusqu'au chemin de Koewagt à Stekene, où elle rencontre la limite entre Stekene et Moerbeke.
Au point de rencontre du chemin dit le Oude Polderstraat ou Fragel, avec celui de Koewagt à Stekene, il sera placé une borne (no 289) près de l'angle nord -ouest de la parcelle 1 C de Stekene ; elle indiquera le point d'intersection de la limite de Koewagt (Pays-Bas) avec celles de Stekene et de Moerbeke (Belgique).
Art. 122. Limite entre la commune de Moerbeke {Belgique) et celle de Koewagt (Pays-Bas).
§ 1 . A partir de la borne précédente (n® 289), la limite, traversant diagonalement le chemin, se dirige, au nord-ouest, vers un point situé à un mètre (aune), à Test de la façade de la maison 87 B de Moerbeke, puis sur l'angle sud de la maison 337 C de Koewagt (Pays-Bas), et, longeant un mur et une haie d'épines, elle se dirige, à l'ouest, par le milieu d'un fossé dit de limite, jusqu'au point de jonction de l'ancienne digue du Polder Kernemelk avec le Platten Dyk. A ce point et à l'angle est de la parcelle 447 F de Koewagt ; il sera planté une borne (no290) et deux petites seront placées près des coins des maisons précitées 87 et 337.
§ 2. De la borne précédente (no 290), la limite suit, vers l'ouest, le milieu du fossé d'écoulement (watergang) qui conduit au Peereboomsgat, entre les parcelles 50 B de Moerbeke et 447 F de Koewagt et, prenant pli's loin la direction du sud, puis celle du sud-ouest, elle est toujours formée par le milieu du Peereboomsgat, et continue, dans la même
direction, jusqu'au chemin dit Veriiorling, où se trouve un ponceau en maçonnerie. A ce point, il sera placé une borne (n» 294).
§ 3. De cette borne, la limite continue, dans la même direction, par le milieu du I*eereboomsgat, jusqu'au milieu du Ketelaars ou Peereboomjigat, qu'elle suit, de la même mani^re dans la direction de l'ouest, jusqu'à la digue du Polder de Moerspuy, où elle aboutit vis-à-vis d'un fossé, situé entre les parcelles 80 G de Koewagl et 557 A de Moerbeke, où il sera planté une borne (n» 292), au côté est de la digue, à peu près vis-à-vis du milieu du Ketelaarsgat.
§ 4. De ce point, la limite, continuant à se diriger vers l'ouest, coupe la digue du Polder de Moerspuy, suit, à travers ce polder, le milieu du fossé susmentionné jusqu'à la parcelle 46 G de Koewagt, laissant aux Pays-Bas les parcelles 50, 49, 48 et 47 G et à la Belgique les parcelles 557 et suivantes jusques et y compris la parcelle 547 A ; puis tournant au sud, elle continue à suivre le milieu du môme fossé entre les parcelles 46 G de Koewagl et 547 A de Moerbeke, jusqu'à la parcelle 545 A de Moerbeke, où elle reprend la direction de l'ouest, qu'elle conserve pour atteindre la parcelle 494 A de Moerbeke. A ce point, tournant au nord-ouest, elle suit toujours le milieu dudit fossé; prend ensuite Taxe du chemin dit Killestraat, qu'elle quille à son premier coude, et reprend enfin le milieu du fossé priVité pour arriver à la pièce de terre cotée 9 G de Koewagt.
De là, tournant au sud-ouest, la limite suit le milieu d'un fossé qui, après avoir pris la direction de l'ouest, entre les parcelles 43 et 44 (Pays-Bas) et 463 jusques et y compris la parcelle 458 A de Moerbeke, arrive au canal de décharge (watergang) du Polder le Moerspuy, où se trouve la séparation des communes de Koewagt et d'Overslag. A ce point, et sur le bord occidental du canal, il sera planté une borne (n» 293) qui indiquera le point de contact des 3 communes de Koewagt, Overslag (Pays-Bas) et Moerbeke (Belgique). Six petites bornes seront placées, savoir : la 4"*, au bord du fossé, à l'angle sud-ouest de la parcelle 47 G de Koewagt ; la 2^ à l'angle nord-est de la parcelle 545 A de Moerbeke ; la 3e, à l'angle qui sépare la parcelle 33 (i de Koewagt (Pays-Bas) de celles 542 et 494 A de Moerbeke; la 4«, à l'intersection de la ligne avec le Killestraat, à l'angle nord-est de la parcelle 485 A de Moerbeke; la 50, à la séparation des parcelles 479 A de Moerbeke 20 et 9 G de Koewagt, et la 6^, au sommet de l'angle que forme le fossé dans la parcelle 103 A de Moerbeke.
Elles indiqueront les sommets des angles de la limite, ainsi que le point où celle-ci atteint le chemin dit Killestraat.
Art. 123. Limite entre la commvne de Moerbeke {Belgigtte) et celle d'Overslag (Payt-Das),
§ 4. Du point décrit dans le dernier paragraphe de rarticle précédent (borne no 293), la limite continuant en ligne droite, suit la parcelle 26B d'Overslag et se dirige Mir la haie située au nord du jardin qui entoure les maisons 452 et 453 A de Moerbeke, qu'elle longe pour franchir ensuite la digue du polder de Moerbeke. Sur cette digue, il sera planté une borne (n» 294).
§ 2. De ce point, la limite, après avoir franchi la dite digue, est formée par une branche de l'ancien canal dit Zoute Vaart, ou Polder kreek, dont elle
suit le milieu jusque vis-à-vis d'un fossé qui sépare la parcelle 4 A de Moerbeke de celle 464 C d'Overslag. Au point où la limite quitte le Zoute Vaart, pour suivre le dit fossé, il sera planté une borne (n» i95), à la s(^paration des parcelles 4 A de Moerbeke et 464 C d'Overslag.
§ 3. De ce point, la limite, faisant un angle presque droit, se dirige au sud ; elle est formée par le dit fossé qui est en ligne droite et qui sépare les parcelles 4, 58 et 64 A de Moerbeke de celles 464, 460, 459 et 456 C d'Overslag.
Elle quitte ce fossé pour longer le côté occidental de la parcelle 62 A de Moerbeke (également cadastré sous les numéros 454 et 455 C d'Overslag) et pour aller aboutir au milieu du Zoute Vaart. A l'angle sud-ouest de la dite parcelle 62, il sera planté une borne (n» 296), qui Indiquera qu'en face, au milieu du Zoute Vaart, se trouve le point de contact des communes d'Overslag (Pays-Bas), de Moerbeke, et de Wachtebeke( Belgique). Une petite borne sera plantée au point où la limile quitte le fossé pour suivre le côté occidental de la parcelle 62.
Art. 124. Limite entre la commune de Wachtebeke (Belgique) et celle d'Overslag (Pays-Ba»),
§ 4 . Du point de contact des communes d'Overslag (Pays-Bas), de Moerbeke et de Wachtebeke (Belgique), la limite, formée par le milieu du Zoute Vaart, remonte cette ancienne crique, en suivant toutes ses sinuosités, jusqu'à la digue du polder d'Overslag, dite Raaydyk, où elle vient aboutir en longeant le jardin 1 et 2 G d'Overslag. A ce point, et sur la dite digue, il sera planté une borne (no 297), vis-à-vis de la séparation des parcelles 4 C d'Overslag et 476 C de Wachtebeke.
g 2. De cette borne, la limite, après avoir franchi obliquement la dite digue du polder d'Overslag, se prolonge dans la direction du sud-ouest pour traverser le village d'Overslag. Elle suit, d'abord, le fossé qui longe le côté nord d'une prairie 479 B de Wachtebeke ; puis, laissant aux Pay.s-Bas la rue du Village dit chemin d'Axel, elle en longe le côté sud, jusque près de l'angle ouest de la maison 457 B de Wachtebeke. A ce point, il sera planté une borne (n» 298).
f^ 3. De cette borne, la limite traverse le dit chemin d'Axel pour se diriger vers le pignon nord de la maison 456 B de Wachtebeke, où il sera planté une borne (n» 299).
§ 4. De là, elle suit le côté sud d'un embranchement du chemin dit du polder d'Overslag, lequel reste aux Pays-Bas, jusqu'au point où ce chemin tourne au nord pour longer le côté est de la digue de Wachtebeke. A ce point, il sera planté une borne (no 300), près de l'angle est de la parcelle 430 B (Belgique).
,^5. De ce point, la limite suit le côté ouest du chemin dit du polder d'Overslag, jusqu'à la digue qui sépare ce polder de celui de Sainl-Éloi et de manière à laisser à la Belgique la digue de Wachtebeke et les maisons construites sur cette digue. A ce point, il sera planté une borne (n« 304).
§ 6. De cette borne, la limite, après avoir franchi la digue, en laissant à la Belgique les habitations qui se trouvent à l'angle formé par les deux digues, tourne au nord-est pour suivre le côté sud du chemin qui longe, au nord, les digues séparant le polder Saint-Éloi des polders d'Overslag et de Varempé, jusqu'au point d'intersection des digues des
polders de Saint-ÉIoi cl de Warempé. Le dit chemin reste à la Belgique et les digues aux Pays-Bas. A ce point, il sera planté, sur le bord des chemins formant limite, une borne (n» 302) qui indique celui de contact des communes d'Overslag et deZulddorp (Pays-Bas) et de Wachtebeke (Belgique).
Art. 125. Limite entre la commune de Wachtebvke {Belgique) et celle de Zuiddorp (Payt-Bas),
§ 1 . Du point de contact des communes d'Overslag et Zuiddorp (Pays-Bas) et de Wachtebeke (Bel- Inique), la limite tourne au nord-ouest pour suivre le chemin qui longe le côté extérieur de la digue du polder Saint-Éloi, ce chemin restant aux Pays-Bas et la digue à la Belgique jusque vis-à-vis de la maison 342 B de Zuiddorp, où il sera planté une borne (no 303).
§ "2. De ce point, la limite tourne au sud-ouest pour suivre le chemin dit : de Oudenburgsche Sluis, qui longe le côté nord de la digue du dit polder Saint-Éloi (le chemin restant aux Pays-Bas et la digue à la Belgique), jusqu*à la rencontre de la digue qui sépare le polder de Zuiddorp (Noorderdeel) de celui de Lippens. Au point où la limite franchit cette digue, il sera planté une borne (n» 304).
§ 3. De ce point, la limite est formée par le fossé qui longe le coté nord de la dite digue du polder Saint-Éloi jusqu'à la grande écluse de Wachtebeke qui reste à la Belgique et qui est établie sur le canal de Lange- Leede.
Sur la rive droite de ce canal, au point où le fossé, servant de limite, rencontre l'angle sud -de la parcelle 92 B de Zuiddorp, il sera planté une borne
§ 4. De ce point, la limite, traversant le dit canal, va reprendre un fossé (Bermsloot) longeant le côté nord de la digue de Wachtebeke qui reste à la Belgique jusqu'à la rencontre de la digue du polder Saint-François. A ce point, il sera planté une borne {n^ 306) ; elle indiquera celui de contact des communes de Zuiddorp (Pays-Bas), de Wachtebeke et Seizaele (Belgique).
Art. 126. Limite entre la commune de Selzaete {Belgique) et celle de Zuiddorp {Paqs-Bas).
A partir du point décrit ci-dessus (n» 306), la limite se dirige vers le nord-ouest par 1 axe de la rigole d'écoulement qui borde au nord-est la digue du polder Saint-François jusqu'à la rencontre du point de contact des communes de Zuiddorp, Sasdc-Gand (Pays-Bas) et Seizaele (Belgique). A ce point, il sera placé une borne (n'» 307), près du chemin dit : Oostlangenweg. Cette partie de la dite digue reste en Belgique.
Art. 127. Limite entre la commune de Selzaete (Belgique) et celle de Sas-de-Gand (Paqs-Bat) (3).
(3) Les travaux d'élargissement du canal de Gand à Terneuzen, exécutés, en exécution de lacouv. du 31 oct. 1879 intervenue entre les deux pays (ib» C»01 ', l'axe du canal s'est trouvé déplacé. Ce déplacement a amené la convention suivante.
b Janvier 1888. — Déclaration intervenue à Bruxelles
entre la Belgique et les Pays-Bas, relative aux
limites entre les deux pays au canal de Gand à Ter-
neuzen {Monit.^ I4janv. 1888).
» Le gouvernement de S. M. le roi des Belges et le
Souvernement de S. M. le roi des Pays-Bas, considérant 'une part. Qu'aux termes de l'art. 5 du traité conclu, le 5 novembre 1842, entie la Belgique et les Pays-Bas, Taxe du canal de Temeuzen continuera à. former limite depuis l'ancien fort Saint-Antoine Jusqu'en face du bureau de la douane néerlandaise au hameau « de Stuyver «•, et d'autre part, que cet axe a été déplacé par suite des
S 1. A partir du point de contact indiqué à l'article précédent (borne n" 307), la limite quitte la dite rigole, traverse la digue du polder Saint-François pour suivre, dans toutes ses sinuosités, l'axe de la rigole (Bermsloot) qui longe, au sud, la dite digue de ce polder et du polder dit : Kanipmelk. et arrive, après avoir traversé In digue droite du canal de Gand dit : de Gendtche-Vaart, à l'axe de ce dernier. Les digues mentionnées ci-dessus restent aux Pays-Bas. Vis-à-vis de ce joint et au bord est de ce canal, il sera planté une borne (n* 308). 10 petites bornes indiqueront les angles principaux de la limite entre les deux dernières bornes ; elles seront placées, savoir (3) :
La 1'*, au bord de la rigole, à l'angle nord-est de la parcelle 1*15 B de Selzaete ; la S^*. à. l'angle nord de la parcelle 137 B de Selzaete, point de rencontre de la rigole avec une ancienne crique (kreek) 136 et 135 B de Sel- ZHCte; la 'S*", au point de rencontre de la rigole avec la séparation des parcelles 132 et 118 B de Se.lzaete; In 4'', à l'angle nord de la parcelle ^ B de Selzaete ; la 5«, à l'angle est de la parotMle 349 B de Selzaete (ancien fort Saint-Etienne) ; la 6^, à l'angle nord do la même parcelle ; la 7», h l'angle ouest de la même parcelle ; la 8', à la rencontre de la rigole avec le chemin dit : Nieuwe- Slraat ; la 9', t la rencontre de la rigole avec le fossé de l'ancien tort Sain (-.Antoine, et la 10*, à l'angle que forme la limite au nord-est de cet ancien fort (3).
§ 2. Du point décrit ci -dessus (borne n* 308), la limite remonte, vers le sud. Taxe du dit canal de Gand jusqu'à la ligne indiquée par la direction du pignon sud de la maison de Jacques Stevis, située sur la parcelle 527 C de Sas-de-Gand. Dans l'alignement de ce pignon et à l'angle sud-est de cette maison, il sera planté une borne (n"309). La partie du canal dont l'axe fait limite sera mitoyenne (3).
§ 3. De ce point, la limite, continuant à se diriger vers l'ouest, longe ledit pignon et rencontre le chemin dit le Poeldyk. Il sera planté une borne (nn 310; à l'angle sudouest de la maison précitée (3).
§ 4. De ce point, la limite, tournant au nord, suit le bord oriental de ce chemin, qui reste en Belgique, et après avoir traversé un chemin allant du Poeldyk à la digue du canal, rencontre la parcelle 518 G de Sas-de-Gand, où il sera placé une pet i le borne.
De là, la limite suit, dans une direclion sinueuse, vers le nord-ouest, l'axe d'une rigole d'écoulement, qui laisse à la Belgique le Poehlvk et les parcelles 284, 283, 260, 23Î». 238, 224. 216, 210, 43, 42, 36 et Sly A de Seizaele, pour arriver au point de contact des communes de Sas-de-Gand (Pays-Bas),
travaux exécutés au dit canal, conformément h la convention du 31 octobre 1879, sont convenus des dispositions suivantes :
" Art. 1. L'axe ancien du canal de Gand ft Temeuzen, tel que celui-ci existait avant l'élargissement du canal en 1879-1885, continuera à former la limite entre les deux pays.
" Art. 2. Les §§ 1. 2 et 3 de l'art. 127 du procès- verbal descriptif de la déli m iiati on entre les roy au ineN de Belgique et des Pays-Bas annexé à la convention de limites conclue à Maestricht, le 8 août 1K43, sont modifiés conformément au projet de procès-verbal descriptif arrêté et signé à Sas-de-Gand. le 31 mai 1886 par les commissaires des deux gouvernements.
1. Ce procès-verbal de m<Mne que le plan parcellaire et la carte topographique dressés pLr les dits commissaires demeureront annexés à la présente déclaration et auront la même force et valeur que s'ils y étaient insérés en entier.
» En foi de quoi Fait en double expédition k Bruxelles, le 5 janvier l^^W. i» Annexe. — Projet de prociH-verhal descriptif de la
limite inteimationale depuis le fort Saint- Antoine
Jusqu'au hameau » de Stut/vei' » sous la commune de
Selzaete.
" § 1. A partir de la borne n" 307, la limite quitte la rigole, traverse la digue du polder Saint-François, pour suivre dans toutes ses sinuosités l'axe de la rigole - bermsloot »• qui longe au muI la dite digue de ce polder et du polder dit : - Kernenielk -, et arrive, après avoir traversé la digue droite du canal de Gand, dit « Gentsclie vaart -, aujourd'hui plus spécialement désigné sous le nom de canal de Gand-Terneuzen, à Taxe de ce dernier. Les digues mentionnées ci -dessus restent aux
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Seizacle et Assenede (Belgique), où il sera planté une borne (n© SU) contre le bord occidental de la parcelle 73C C de Sas-de-Gand et dans la direction du fossé qui borde, au nord-ouest, le chemin dit St-Pieters Menne.
Art. 128. Limite entre la commune d' Assenede (BeUjiqve) et celle de Sas-le-Gand (Payt-Bas).
§ 1. A partir de la borne préccdenle (n«> 3H) la limite, se dirigeant au nord, est formée, par l'axe de la rigole d'écoulement (bermsiool) qui borde, à l'est, la digue dite Poeidyk et arrive, près du hameau dit Slack, à un cours d'eau qui sépare les parcelles 648 et 6i7 C de Sas-de Cand. A ce point, et à l'angle nord-ouest de la parcelle 648 susnommée, il sera planté une petite borne.
Par cette délimitation, le territoire triangulaire que possède la commune belge d'Assenede dans le polder néerlandais, Binnenpoel, passe sous la souveraineté des Pays-Bas, conformément à l'art. 6 du traité du S novembre 4842.
De la dernière petite borne, et après avoir traversé le cours d'eau, la limite suit le bord occidental de la parcelle 647 susdite la laissant dans les Pays-Bas, ainsi que la maison qui s'y trouve et arrive au carrefour formé par les chemins et digues dits Nieuwendam, Vrye straat, Poeidyit et Grave Jans-dyk. A ce point, et à l'angle nord-ouest de la parcelle 647 C de Sas-de-Gand, il sera planté une borne (n«3l2).
§ 2. De ce point, la limite, continuant à se diriger au nord, suit l'axe du chemin dit Vrye striât, qui longe, à l'est, la digue dite Keyser dyk, jusqu'à la digue dite Valken ou Maria Polderdyk. Il sera planté une borne (no313), sur cette digue à l'angle sud de la parcelle 497 A d'Assenede.
§ 3. De cetle borne, la limite continue à peu près dans la même direction à suivre l'axe du chemin dit Vrye straat, jusqu'à la rencontre du chemin dit Oost-lange weg. A ce point, et à l'angle formé par le Vrye straat, il sera planté une borne (n^ 314).
S 4. De cette borne, la limite, tournant au nordouest, continue à être formée par Taxe du Vrye-
Pays-Bus. Vis-ù-vis de ce point et au bord est de ce canal, il sera planté une borne n» 308.
». 13 petites bornes indiqueront les angles principaux de la limite entre les deux dernières bornes; elles seront placées, savoir : lu 1" et les autres )usques et y compris la 9* sont les anciennes bornes placées en vertu de la convention du 8 août 1843. La lôe, h l'angle que forme la limite au nord-est de l'ancien fort Sain^Antoine. La 11', dans la limiti>. située à 4 mètres ouest de l'angle nord-est du chemin qui se dirige vers le nord et vers l'est de la parcelle marquée sect. B n* 4lla. commune de Seizaete -. à partir de la lie petite borne, la limite se dirige en ligne directe vers la 12*, qui se trouve sur la limite h l'angle sud -ouest de la parcelle cadastrée sect. D. n* 474. commune du Sas-de-Gand, à 29 mètres de la 11"* petite borne dans la direction du milieu du fossé, le long du côté sud de la parcelle cadastrée sect. D n* 446, commune du Sas-de-Gand
«• A partir de la 12« petite borne, la limite se dirige en ligne droite ù. 13 mètres 30 centimètres ouest vers une 13" petite borne qui se trouve sur la limite & unedistance de s mètres 50 centimètres nord de la ligne droite, passant par la 12* petite borne et la borne n* 308.
» De la 13» petite borne, la limite court en ligne droite vers la borne n" 308.
« § 2. Après la borne oi-dessus n" 308. la limite va en droite ligne dans le canal de Gand-Ternèuzen, et cela Jusqu'à 61 mètres 50 centimètres ouest de la borne n*3(», dans la direction de celle-ci et d'une première petite borne qui se trouve entre cette borne n* 308 et celle u* 309 placée sur la digue ouest du canal de Gand-Terneuzen, à. 84 mètres 80 centimètres ouest de la borne n* 306, et 585 mètres nord de celle n" 309.
straat, jusqu'à la petite digue dite Inlaagdyk ou Verkorling, où il sera planté une petite borne.
De cette borne, la limite, quittant l'ancienne délimitation communale, entre Assenede et Sas-de- Gand, suit le pied du talus septentrional de la petite digue précitée, ju.squ'à la digue de mer du polder Saint-Albert, sur la crête de laquelle il sera planté une borne (n» 315).
S 5. Après avoir traversé la digue de mer précitée, la limite longe le pied du talus septentrional de cette dernière jusqu'à la digue de mer du polder Saint-Pierre, qu'elle traverse pour aboutir à la rigole qui la borde à l'ouest. A ce point, il seri^
§ 6. De cette borne, la limite, tournant au sud, puis au sud-ouest, suit la rigole d'écoulement qui borde à l'ouest la digue du polder Saint-Albert, dite Vryendyk, jusqu'au point où elle rejoint l'ancienne délimitation communale, près de l'angle sud de la parcelle 102 A de Sas-de-Gand.
Par la délimitation qui fait l'objet des trois derniers paragraphes, la portion de territoire que possède la commune néerlandaise de Sas-de-Gand, dans le polder belge de Saint-Albert, passe conformément à l'art. 6 du traité du 5 novembre 1842, sous la souveraineté de la Belgique, ainsi que les portions de digues qui renloui*ent.
Le royaume des Pays-Bas conserve le libre passage sur ces portions de digues; et le chemin dit Vrye straat, formant limite, sera mitoyen.
Du poitit où la limite reprend l'ancienne délimitation communale, elle continue, d'abord au sudouest, puis au nord-ouest, à être formée par l'axe de la rigole d'écoulement (bermsloot) qui borde au nord la digue du polder Saint-Albert dite Vryendyk, et elle aboutit près du hameau dit het Holleken à la parcelle 80 A de Sas-de-Gand qui reste aux Pays- Bas, ainsi que la maison qui s'y trouve. — A ce point, et à l'angle sud-ouest de la dite parcelle, il sera planté une borne (n© 317).
§ 7. A partir de cette borne, la limite se dirige au nord-nord-ouest, en suivant toujours l'axe de la
« A partir de ce point frontière situé dans le canal à 61 mètres 50 centimètres ouest de la borne n* 308, la limite incline vers le sud et traverse le canal dan» la direction d'un point distant de 3i& mètres de la première borne intermédiaire précitée, établie sur la rive occidentale du canal, la dite distance mesurée sur la ligne droite reliant cette première petite borne à la borne principale n* 309 et & 15 mètres 50 centimètres â. l'est de cette ligne, ou bien vers un point placé dans la direction d'une seconde et d'une troisième petite borne distantes, l'une de l'autre, de 7 mètres 50 centimètres et se trouvant sur la berge occidentale du canal, à 24 mètres 50 centimètres au sud de la section de la limite méridionale de la parcelle n* 747 sect. C, commune du Sa«-de-Gand,à la berge ouest du canal et à une distance de 25 mètres 30 centimètres, à l'est de la seconde borne intermédiaire précitée. Du dernier point-limite ci-dessus stipulé, la ligne frontière longe le canal en droite ligne vers un point distani de 25 mètres 50 centimètres à l'est de la borne n* 309, distance mesurée en suivant la ligne indiquée par la façade méridionale de la maison de Jacques Stevens, parcelle n* 797, sect. C, de la commune du Sas-de-Gand.
f Dans la direction de cette façade et à. l'angle sud-est de cette maison, est placée une borne n» 309.
• La partie du canal située au sud et à l'est de la lignefrontière appartient à la Belgique ; celle au nord et à l'ouest de cette ligne appartiendra aux Pays-Bas.
<• § 3. De ce point, borne no309, la limite continuant à se diriger vers l'ouest, longe le dit pignon et rencontre le chemin dit de Poeldijk. Il se trouve une borne n* 310 à l'angle sud-ouest de la maison précitée.
« Vu et arrêté par la Commission en séance du 31 mai 1886 à Sas-de-Gand. •
rigole d'écoulement qui borde à l'est la digue du polder Rouge (Roode polder), jusqu'à la rencontre de la parcelle 42 A de Sas-de-Gand,où se trouve le point de contact des communes de Sas-dc-Cand (Pays-Bas), Assenede et Boucliaule (Belgique). — il y sera planté une borne (n» 3d8) au bord septentrional de la dite digue.
Ali. 129. Limite entre la commune de Bouchante (Belgique) et celle de Sas-de-Gand (Payt-Bat),
A partir de la derninre borne (n° 318i, la limite, continuant à suivre Taxe de la rigole d'écoulement (berrosloot) susmentionnée, et se prolongeant dans la direction de la rigole par le bord sud-ouest la parcelle il A de Sas-de-Gand, arrive au fossé qui borde, à Test, la digue du polder Philippine et traverse le chemin de Philippine à Bouchaute, au bord occidental duquel il .«era planté une borne (no 319) qui indiquera le point de contact des 3 communes de Sas-de-Gand, Philippine (Pays-Bas), et Bouchante (Belgique).
Art. 130. Limite entre la commune de Bouchante {Belgique) et celle de Philippine (Payt-Bat).
§ 1. De la borne précédente (n» 319), la limite, se dirigeant au sud, suit le bord occidental du chemin précité de Philippine à Bouchante, laisse dans les Pays-Bas les maisons et leurs dépendances situées à l'ouest de ce chemin, el atteint le prolongement de la rigole d'écoulement (bermsloot), qui borde, au nord, la digue du polder Gapclle dite Vrycndyk. A ce point, et à l'angle sud-est de la parcelle 439 G de Philippine, il sera planté une petite borne.
De ce point la limite, se dirigeant à l'ouest, suit l'axe de la rigole d'écoulement (bermsloot), qui borde, au nord, la digue du polder de Gapelle (appelée aussi Vryendyk), jusqu*au point où elle rencontre la digue qui sépare le polder Philippine du grand polder d'Isabelle. 11 sera planté une borne (no3âO) sur cette digue.
§ 2. Après avoir traversé celte dernière obliquement, la limite, se dirigeant au sud-ouest, puis au sud, reprend l'axe àe la rigole d'écoulement, qui borde, au nord, la digue du dit polder de Gapelle qu*elle suit jusqu'à la rencontre d'une petite digue (39 G de Philippine) sur laquelle il sera planté une petite borne.
De là, et après avoir traversé obliquement cette petite digue, la limite, continuant dans la direction sud, longe le côté oriental dos parcelles 40 et 41 G de Philippine et le pignon est de la maison existante sur cette dernière, en laissant en Belgique la maison située vis-à-vis de la séparation de ces parcelles. — A l'angle sud-est de la dite parcelle 41, il sera planté une borne (n» 321).
§ 3. De celte borne la limite, se dirigeant à rouest, laisse à la Belgique la digue et les parcelles 383 à 387 A de Bouchaute avec les habitations qui s'y trouvent et, aux Pays-Bas, les parcelles 41, 38, 36, 34 et 32 à 23 G de Philippine, avec les habitations qui s'y trouvent, et arrive à la digue qui sépare le grand polder d'Isabelle du havre de Bouchante. Sur celle digue, il sera planté une borne (n® 322) vis-à-vis de la séparation des parcelles 23 et 387 précitées.
Jij 4. De celte borne, la limite, après avoir traversé la dite digue, continue à se diriger à l'ouest, sépare, d'abord, la parcelle 20 G de Philippine de celle 388 A de Bouchaute ; franchit, en aval d'une
écluse, le chenal principal du dit havre; suit, après, le pied du talus de la Vryendyk en laissant, aux Pays-Bas, la parcelle 114 et la maison 140 B de Philippine ; franchit, en aval d'une seconde écluse, un autre chenal du dit havre et arrive à la digue qui sépare le petit polder dit Verlorenkost du chenal du havre de Bouchaute. Une petite borne sera plantée sur cette digue dans la direction de la ligne.
De là, la limite, continuant à se diriger à Touest, traverse ladite digue, suit le pied du talus de la Vryendyk, qui forme la séparation de la parcelle 408 G de Philippine de celle 389 A de Bouchaute et atteint la digue qui sépare le polder dit Glara polder du Verlorenkost déjà cité. — Sur celle digue 11 sera planté une borne (n» 323), dans la direction de la ligne de limite.
S 5. De cette borne, et après avoir traversé ladite digue, la limite, se dirigeant au nord-ouest, puis au nord et enfin à l'ouest, suit Taxe de la rigole d'écoulement qui borde, au nord, la digue du polder St-Laurent appelé aussi Vryendyk, jusqu'au point de contact des 4 communes de Philippine, Ysendyke (Pays-Bas), Bouchaute et Watervliet (Belgique), point qui se trouve vIs-à-vis d'une ancienne borne en pierre de taille qui existe sur la crête de la digue, dans la direction du chemin dit Kerk en Hofstede straat. A ce point, et à l'angle sud-ouest de la parcelle 43 B de Philippine, il sera planté une borne (no 32i).
Art. 131. Limite entre la commune de Watervliet (Belgique) et celle d'Vtendyke (Payt-Bat).
§ 4. A partir de la borne précitée (n» 324), la limite continue à se diriger à l'ouest par l'axe de la rigole d'écoulement bordant, au nord, la digue du polder Sl-Laurenl appelée Vryendyk, jusqu'à la rencontre de la parcelle 432 G d'Ysendyke, au hameau dit la pucellede Gand. Sur cette parcelle et dans la direction de la rigole, il sera planté une petite borne.
De ce point, la limite dévie de quelques mètres (aunes) vers le sud et reprend sa direction vers l'ouest; suit le l)ord méridional des parcelles 432, 434, 435, 138 et 439 G d'Ysendyke, en laissant toujours la digue en Belgique, jusqu'à l'angle sudouest de la dernière parcelle, où il sera planté une borne (no 325).
§ 2. De cette borne, la limite, se diri;(eant, d'abord, au nord, puis au nord-ouest, ensuite à l'ouest et enfin au sud-ouest, laisse dans les Pays- Bas, les parcelles 139 et 142 G d'Ysendyke, avec les bâtiments qui s'y trouvent, et, en Belgique, la digue dite Vryendyk; reprend l'axe de la rigole d'écoulement, qui longe, au nord, la digue du polder de Ste-Barbe, dite Vryendyk, dans toutes ses sinuosités, jusqu'au chemin vers Ysendyke dans le hameau bel Mollekot, où il sera planté une borne (n^ 326) à l'extrémité de ladite rigole et à l'angle sud delà maison 237 G d'Ysendyke.
§3. De ce point, la limite se dirige au nord-ouest, traverse le chemin et la digue d'Ysendyke et reprend, en laissant, dans les Pays-Bas, la parcelle 189 H d'Ysendyke et le bâtiment qui s'y trouve. Taxe de la rigole d'écoulement qui borde, au nord, la digue du polder de Kleine-Jongvrouw dite Vryendyk, jusqu'à un chemin qui se dirige, au nord-ouest, dans le polder dit Groote-Jongvrouw, chemin qu'elle traverse obliquement. Au bord ouest de ce chemin, et à l'angle sud-est de la par-
celle 190 H d'Ysendvke, il sera planté une borne (no 327).
§ 4. De celte borne, continuant dans la même direction nord-ouest, elle longe le côté méridional des parcelles 190, 191 et 192 H d'Ysendyke, et, tournant à l'ouest, et ensuit** au nord-ouest, elle suit, de nouveau, l'axe de la rigole d'écoulement (bermsioot) qui borde, au nord, la digue dite Vryendyk et aboutit, en séparant les parcelles 221 {bit), 221, 2 et 1 A de Watervliet, de celles 203, 204 et 205 H d'Ysendyke dans le bameau dit het Meuleke à la digue qui est située entre les polders dits Groote-Jongvrouw et Oudemans polder.
Sur cette digue, il sera planté une borne (no328) qui indiquera le point de contact des communes d'Ysendyke (Pays-Bas), Watervliet et Waterland- Oudeman (Belgique).
Art. 132. Limite entre ta commune de Waterland- Ovdeman {Belgique) et telle d' Ytendyke (Pays-Biu),
SI. De la borne n» 328 décrite à l'article précédent, la limite, après avoir traversé la digue précitée, se dirige vers l'ouest et reprend l'axe de la rigole d'écoulement (bermsioot) qui borde, au nord, la digue du polder d'Oudeman dite Vryendyk, jusqu'à la rencontre de la digue dite Krakeeldyk, où il sera planté une borne (n© 329) à l'angle sudouest de la parcelle 43 H d'Ysendyke.
§ 2. De cette borne, tournant au nord-est, la limite suit l'axe de la rigole d'écoulement qui borde, à l'est, la digue dite Krakeeldyk, jusqu'à la rencontre de la parcelle 30 H d'Ysendyke, où il sera planté une petite borne.
De ce point, la limite, formant un angle presque droit, se dirige, au nord-ouest, le long du côté septentrional de la digue et, laissant dans les Pays- Bas, les parcelles 2ô et 24 H d'YsMidyke, elle reprend l'axe de la rigole d'écoulement qui borde au nord la digue du Krakecl polder et elle la suit jusque vis-à-vis du fossé indiqué dans le paragrapbe suivant. A ce point, dans la direction de ce fossé et sur la crête de la digue, il sera planté une borne (n" 330).
Conformément à l'art. 7 du traité du 5 novembre 1842, le royaume des Pays-Bas conserve le libre passage sur toute l'étendue des digues existantes, depuis la Vreyestraat jusqu'au point où la limite quitte la digue, pour traverser le polder dit Krakeel, digues dont l'ensemble porte le nom de Vryendyk, et dont la souveraineté appartient à la Belgique.
§ 3 A partir de la dernière borne, la limite traverse la digue du Krakeelpolder, dans une direction perpendiculaire à son axe, pour suivre, vers le sudouest, le milieu d'un fosse qui, dans ce polder, sépare les parcelles 1 à 43 A de Waterland-Oudeman, de celles 248, 2o4, 259, 298 à 301 et 303 1 d'Ysendyke. Arrivée à la parcelle 399 I d'Ysendyke, la limite continue dans la même direction, et en ligne droite, jusqu'à une ancienne borne placée dans la dite parcelle. A ce point, il sei^ planté une petite
De là, la limite, se dirigeant au sud-est, suit le milieu d'un fossé séparant les parcelles 402 et 403 1 d'Ysendyke de celles 02, 63, 70 et 72 A de WalerlandOudeman, jusqu'au point où le fossé fait un angle rentrant, dans la parcelle 403 susindiquéc. A ce point, il sera planté une petite borne.
De ce point, la limite, tournant à l'est, puis au
sud-est, continue à suivre le milieu du dit fossé en laissant, à la Belgique, les parcelles 72, 74 et 82 A de Waterland-Oudeman et aux Pays-Bas, la parcelle 403 I d'Ysendyke et rencontre la digue qui sépare le polder dit Krakeel de celui dit Brandkreek. Sur cette digue, et dans la direction du fossé, il sera planté une borne (no 331).
§ 4. De là, après avoir traversé la dite digue, la limite continue à suivre, dans la même direction, le milieu d'un fossé qui sépare la parcelle 8i A de Waterland-Oudeman, de celles 425 et 42C I d'Ysendyke et atteint la parcelle 082 A de Waterland- Oudeman. A ce point, tournant au sud-ouest, elle suit le milieu du canal d'écoulement du polder dit Brandkreek, qui sépare la parcelle 682 précitée de celle 428 I d'Ysendyke, pour arriver au cbemin de Waterland-Oudeman au polder Jérôme. Sur ce chemin, et à l'angle ouest de la parcelle 682, il sera planté une borne (no 332),
§ 5. De cette borne, la limite suit, dans toutes ses sinuosités, le milieu du canal d'écoulement qui traverse, dans sa longueur, le polder dit Brandkreek, jusqu'au cbemin dit Plakkebord straal, qu'elle traverse obliquement.
Au bord de ce cbemin, et vis-à-vis de la séparation des parcelles 28 A de Ste-Marguerite et 333 A, de Ste-Croix, il sera planté une borne (no 333) qui indiquera le point de contact des 4 communes d'Ysendyke, Ste-Croix (Pays-Bas), Waterland-Oudeman et Ste-Marguerite (Belgique). Trois petites bornes seront placées, savoir :
La l"^'. au point de rencontre du canal d'écoulement avec les parcelles 293 et 292 B de Waterland-Oudeman ; la 2<:, sur un chemin qui traverse le polder dit Brandkreek et à l'angle sud de la parcelle 455 I d'Ysendyke, et la 3e, à l'angle nordouest de la parcelle 3 B de Waterland-Oudeman.
Elles indiqueront les angles principaux de la ligne délimite.
Art. 133. Limite entre la commune de Ste-Marguerite Belgique et celle de Ste-Croix (Paqt-Bat). (4)
S 1. De la dernière borne (n© 333), la limite est formée par le milieu d'un fossé de décharge (watergang) qui traverse, en ligne brisée et dans
(4) Procès-verbal dressé à Anvers le l«'ma» 1847 &( remplaçant par un texte nouveau la rédaction des §§ 4, % 6,1 et 8 de l'art, 133 du procès-verbal descriptif de la limite entre la Belgique et les Pays- Bas joint à la conventiott des limites du 8 août 1843. • Nous soussignés, délégués par nos gouvernements respectifs pour aplanir les difficultés qui ont surgi entre la Belgique et les Fays-Has au sujet de remplacement de quelques bornes entre la Flandre orientale et la Zélande, ayant reconnu que les cartes et les plans du cadastre, pour ce qui concerne les communes de Sainte- Marguerite (Belgique) et de Sainte-Croix (Pays- Bus), sont fautifs et incomplets d'où il est résulté que la ligne de limite n'a pu être décrite au procès-verbal annexé à la convention du S août 1843, conformément au véritable état des lieux, avons fait dresser par des agents du cadastre désignés & cet effet, de nouveaux plans de la partie du territoire en litige, entre \ea deux communes précitées, et avons arrêté le tracé de la limite comme suit :
«• Art. 133. Limite entre la commune de Sainte-Marguerite (Belgique) et celle de Sainte-Croix (Pays-Bas). «• § 1. De la dernière borne, n» 333. etc i> § 2. De la dernière borne, la limite, etc. « § 3. De cette tome, la limite, etc. « g 4. De la dernière borne, n» 336, la limite, après avoir traversé la digue susdite, se prolonae dans la m^me direction et coupe la digue dite Saint-Pietersdyk, sur la crête de laquelle il sera planté une borne, n» ^. « S 5. De cette borne, continuant en ligne droite, la
toute sa longueur, le polder dit Brandkreek-polder, jusqu'à la digue qui sépare ce polder de celui de la Passegueule.
Sur la crèle de cette digue, et dans la direction dudit fossé d'écoulement, il sera planté une borne (n« 334) et une petite sera placée sur le bord du chemin dit le Platte-wegou Digue, là où ce chemin est traversé par la limite.
§ â. De la dernière borne, la limite, après avoir traversé la digue, se dirige vers Toucst par une rigole (reeggrip), séparant les parcelles 437 A de Sainte- Croix et 44 B de Sainte-Marguerite, jusqu'à la rencontre d'un fossé d'écoulement (watergang), au bord duquel, et à l'angle ouest de la parcelle 44 susdite, il sera planté une borne (n© 335).
§ 3. De cette borne, la limite est formée par un rayon visuel, se dirigeant au sud, jusqu'à l'ancienne diguedite Graafjansdyk qu'elle traverse pour suivre, dans la même direction, une rigole (grip ou reeggrip) jusqu'à la digue dite de Kleine Boomsche-dyk, sur la crête de laquelle il sera planté une borne (n® 336) et une petite borne sera placée à l'endroit où la limite traverse l'ancienne digue dite Graafjansdyk.
S ,4. De la dernière borne (no 336\ la limite, après avoir traversé la digue susdite, se prolonge en ligne droite, dans la même direction et coupe la digue dite St-Pieterii-d>ck. sur la crête de liiquelle il sera planté une borne (n» 337] (4).
§ 5. De cette borne, continuant en ligne droite et dans la même direction, la limite traverse les chemins dits de •s Graves traat et le Kooseleurestraat. Sur le bord de ce dernier, et â l'angle r.ord-est de la parcelle 334 E de Sainte-Croix, il sera planté une borne (n» a38) et une petite bera plucée sur le bord du chemin dit *8 Gravestraat, à l'endroit où la limite le traverse (4).
S 6 De la dernière borne (n» 338;, la limite continue, en lijfne droite, dans la même direction, contourne, pour la laisser en Belgique, la maison de Richnrd Van Uaele, dont la partie néerlandaise est cotée 3S) E de Sainte- Croix et la partie belge 1356i« C de Sainte-Marguerite; traverse le Kruinkreek ou Hollandsgat-kreek, et arrive au chemin dit Goortweg sur lequel, et vis-à-vis l'angle sud-est de la parcelle 340 B de Sainte-Croix, il sera planté une borne (n» 330) (4).
S 7. De cette borne, la limite continue & suivre, en ligne droite, la même direction, traverse une crique et arrive au chemin dit Lange-weg. sur lequel, et vis-à-vis
li.Tïite traverse les chemins dits : de 's Gravestraat et le RooHeleure stroat ; sur le bord de ce dernier, et à l'angle nord-est de la parcelle 334^ de Sainte-Croix, il sera planté une borne. n<> 338 et une petite sera placée sur le bord du chemin dit : 's Gravestraat, à l'endroit où la limite le traverse.
• I 6. De la dernière borne, no 338. la limite se dirige, en ligne droite, sur une borne, n* 339, placée sur le bord sud du chemin dit Goort ou Poortweg à huit mètres et demi h l'ouest d'une ancienne borne qui se trouve sur le môme bord du dit chemin. Cependant cettd partie de limite contourne, pour laisser, d'abord, aux Pays-Bas, les granges dépendant de la maison ci-devant "Van I>aele, Richard, aujourd'hui Goethals. Livin. et qui se trouvent à l'ouest de la ligne, et ensuite, à la Belgique, la maison du dit Goethals avec la grange et l'étable y attenante. Elle subit, en outre, deux intlections, l'une en contournant la parcelle indiquée dans le tableau indicatif de Sainte-Croix, section E^ n* 338, qui passe à la Belgique, et l'autre en suivant le bord est d'une ancienne crique. Ces déviations de la ligne droite Kont indiquées sur les nouvelles feuilles parcellaires de la carte-limite.
»• § 7. De la borne, n' 339. la limite se dirige, en ligne droite, en traversant une crique et arrive au chemin dit : Lange weg, sur lequel et à peu prns vis-ù-vis de la séparation des parcelles 370 et 371 E de Sainte-Croix, il sera planté une borne ^n«» 340).
^ $ 8. De cette borne, la limite traverse, toujours en ligne droite, le dit chemin et la crique dite : Blokkreek, contourne, pour la laisser à la Belgique, la maison de JansseiiS Jean, dont la partie néerlandaise est cadastrée 409 ^ de Sainte-Croix et la partie belge GHlbis C de
de l'angle sud de la parcelle 369 E de Sainte-Croix, il sera planté une borne (no 340) (4).
8. De cette borne, la limite traverse, dans la même direction, et toujours en ligne droite, le dit chemin et la crique dite Blokkreek. contourne, pour la laisser h la Belgique, la maison de Jean Janssens, dont la partie néerlandaise est cadrastrée 400 E de Sainte-Croix et la partie belge 6fflbi» C de Suinte-Marguerite, et arrive au bord septentrional du canal de décharge dit Eecloosche- Watergang, sur le bord duquel il sera planté une borne ;no 341). qui indiquera, en même temps, le point de contact des 4 communes de Sainte-Marguerite et Saint- Laurent (Belgique), et de Sainte-Croix et Eede Pays- Bas) (4).
Art. 134. Limite entre la commune de Saint-LaU' rent {Belgique) et celle d'Eede {Pays-Bat),
§ 1 . De la dernière borne (n» 341), la limite traverse, dans le prolongement de la direction indiquée précédemment, le canal de décharge dit Eecloosche- Watergang, puis, se dirigeant d'abord vers le sudouest, et peu après vers l'ouest, elle suit le milieu du fossé qui longe le côté méridional de l'ancienne digue dite de Zydelings ou Grave Jansdyk (digue du Comte Jean), jusqu'au chemin dit Moershoofde-weg ou het Doornslraatje, au bord duquel et à Tangle nord-ouest de la parcelle 549 A de Saint-Laurent, il sera planté une borne (n» 342).
§ 2. De là, la limite, après avoir traversé le chemin précité, suit, en ligne droite, la trace de l'ancien fossé de la digue susdite, aujourd'hui détruite ; traverse la bu tte du moulin de Moershoofde, lequel reste à la Belgique ; longe les maisons 51Ï et Stl A de Saint-Laurenl et coupe obliquement le chemin dit Brieversweg, au bord duquel, et à l'angle nord-est de la parcelle 495 A de Saint-Laurenl, il sera planté une borne (n» 343). Une petite sera placée dans la direction de la ligne, près du moulin de Moershoofde, sur le chemin dit Sara- Beytsweg, qui aboutit à ce moulin.
§ 3. De la dernière borne (n*» 343), la limite, après avoir séparé les parcelles 495 A de Saint-Laurent et 234 C d'Eede, reprend, dans la même direction, le milieu du fossé qui longe le bord méridional d'un sentier, seul reste de Tancienne digue dite ; Grave Jansdyk, fossé qu'elle suit, en ligne droite, jusqu'à
Sainte-Marguerite et arrive au bord septentrional du canal de déc'harge dit : Eecloosche Watergang, sur le bord duquel et & la séparation de la parcelle 41tt E de Sainte-Croix et le chemin dit : Kantynstraat. il sera planté une borne, n* 3-11, qui indiquera, en même temps, le point de contact des quatre communes de Sainte- Marguerite et Saint-Luurent (Belgique) et Sainte-Croix et d'Eede (Pays-Bas).
" A. En conséquence de ce qui précède, les §§ 4, 5, 6. 7 et 8 de l'art. 133 du procès-verhal des<Tipli[. annexé à la convention de limites du 8 août 1843. sont supprimés et remplacés par la rédaction ci -dessus.
« B. Les feuilles n* 74, 75. 76, 77 et 78 de la carte parcellaire, annexées à la même convention sont annulées et remplacées par de nouvelles leuilles portant les mêmes numéros ; ces cartes sont arrêtées et nignées par nous comme les seules qui feront foi à l'avenir.
K C. Le présent procfts-verbal sera Joint au procèsverbal descriptif annexé h la convention du 8 août 1843, comme faisant partie intégrante du tout.
n I). Les nouvelles feuilles de la carte parcellaire remplaceront les plans annulés, mais ces derniers resteront annexés aux autres. Pour éviter tout erreur, ceux-ci seront revêtus d'une formule d'annulation signée par nous.
f. E. Enfin la réserve inscrite au tableau général de l'emplacement des bornes, à l'égard des numéros 336, 337, 338, 339 et 340,est annulée par suite du présent acte et du déplacement de la borne, n* 339 ; mention en sera faite au dit tableau.
« Fait et arrêté k Anvers, le t" mai 1847.
• Baron JoLLY.
» Van Hoof. «
la parcelle 457 À de Saint-Laurent ; elle suit le bord seplenlrional de cette parcelle, contourne ensuite, au nord, la maison 456 A de Saint-Laurent, dite : de Nieuwe Vuilpannen, pour la laisser entièrement en Belgique. Une borne (n» 3ii) sera plantée sur le cliemin dit : de Vuilpan-slraal ou Goksweg, contre le mur occidental de la maison précitée, au point où la limite reprend son ancienne direction.
§4. De ce point, la limite, après avoir traversé le dit cbemin et continuant la direction de la ligne ci-dessus dêcrile, longe le côté seplenlrional de la maison dite : Oude Vuilpannen, avec ses dépendances li2 et il 1 A de Saint-Laurent et continue, en ligne droite, jusqu'à la séparation des parcelles 59 A de Saint-Laurent et 514 C d'Eede. A l'angle nord-ouest de la parcelle 59, il sera planté une borne (no 315).
,^ 5. De ce point, la limite traverse un chemin dit*: Landstraal, contourne au nord une dépendance bâtie de la maison 57 A de Saint-Laurent en longeant la parcelle 511 C d'Eede et atteint l'angle sud-est de la parcelle 510. mômes section et commune. De ce point, la limite se prolonge dans la même direction et par le milieu du fosse longeant le côté méridional du sentier dit : Grave Jansdyk, jusqu'au point de contact des communes de Saint- Laurent, Maldegem (Belgique) et d'Eede (Pays-Bas), où il sera planté une borne (n» 34G), à l'angle nordouest de la parcelle 1 A de Saint-Laurent.
Art. 135. Limite entre la commune de Maldegem {Belgique) et celle d'Eede {Pays-Bas),
§ 1. De la dernière borne (n** 346) et après avoir longé le côté sejitenlrional de la parcelle 474 A de Maldegem, la limite atteint le cliemin dit : Vlotweg; suit le milieu d'un fossé qui le borde au nord (ce chemin reste à la Belgique) en traversant le chemin dit : de Lievestraat, et atteint celui dit : Bersestraat, au bord duquel, cl à l'angle sud-ouest de la parcelle 604 D d'Eede, il sera planté une borne (n» 347). Une petite borne sera placée au point de rencontre du senlier dit : Graaf Jansdyk avec le Vlotweg.
§ 3. Après avoir traversé le chemin susdit, la limite suit, en ligne droite, le milieu du fossé qui longe le bord septentrional du chemin dit : Vlotweg jusqu'à la rencontre de la chaussée de Maldegem à Breskens, où il sera planté une borne (n« 348).
§ 3. De cette borne, la limite traverse obliquement la dite chaussée pour reprendre sa direction par le milieu du fossé précité, d'abord vers l'ouest, ensuite vers le nord et de nouveau vei*s l'ouest jusqu'aux maisons sises sur les parcelles 144 et 143 A de Maldegem, dont elle vSuit le côté septentrional jusqu'à la rencontre de la rivière d'Eede. au milieu de laquelle se trouve le point de contact des communes de Maldegem, Middel bourg (Belgique) et Eede (Pays-Bas). Vis-à-vis de ce point et .sur la rive droite de la dite rivière, il sera planté une borne (no 349).
Art. 136. Limite entre la commune de Middelbourg {Belgique) et celle d'Eede {Pays-Bas).
§ 1 . A partir du point décrit à l'article précédent, la limite, continuant à suivre la direction de i'oucst. traverse la rivière d'Eede et le chemin d'Aarenbourg, contourne la maison 427 A d'Eede pour la laisser aux Pays-Bas ; puis, elle suit la rigole qui sépare les parcelles 734, 735 et 665 B de Middelbourg de celles 427, 424 et 371 A d'Eede,
traverse un fossé d'écoulement et se prolonge, en ligne droite, dans la même direction, en contournant la maison de Jacob Versneck (661) qui reste à la Belgique et séparant les parcelles 663, 662, 660, 656, 655, 654, 653, 652, 651 et 048 B de Middelbourg de celles 360, 359, 233, 232, 231, 230, 229 et 227 A d'Eede. Au nord de la parcelle 648 précitée, où la limite forme un angle dans la Belgique, il sera planté une borne (n» 350) et deux petites seront placées. Tune à l'angle nord-est de la parcelle 663, l'autre sur le chemin qui passe près de la maison 661.
§ 2. De la dernière borne, la limite, inclinant vers le sud-ouest, sépare d'abord la parcelle 227 A d'Eede de celle 648 B de Middelbourg; traverse un fossé d'écoulement, puis une ancienne digue et sépare les parcelles 646, 642, 641, 640, 639, 638, 637 et 636 B de Middelbourg de celles 224, 223. 222, 217 et 216 A d'Eede, pour atteindre le cours d'eau nommé le Molenkreek. Au point où la limite rencontre le Molenkreek, il sera planté une borne (n» 351) à l'angle sud de la parcelle 216 A d'Eede.
§ 3. De ce point, la limite, tournant au nord, suit le milieu de la crique, dont il est fait mention précédemment, jusqu'à son extrémité, où il sera planté une borne (no 352), sur la digue dite Heilleschendyk, située près du village de Middelbourg.
§ 4. De cette borne, et après avoir traversé ladite digue, la limite, suivant la trace de l'ancien fossé qui unissait les eaux de la Molenkreek à celles de la Papenkreek, sépare la parcelle 1 B de Middelbourg de celle 67 A d'Eede et entre dans la Papenkreek, dont elle suit l'axe pour atteindre le point de contact des communes de Middelbourg (Belgique), Eede et Heille (Pays-Bas). A ce point, il sera planté une borne (n© 353) à l'angle sud-ouest de la parcelle 66 A d'Eede.
Art. 137. Limite entre la commune de Middelbourg {Belgique) et celle de Heille {Pays-Bas),
§ 1 . Depuis la dernière borne (n» 353) la limite continue à être formée par le milieu de la crique dite Papenkreek, dont elle suit toutes les sinuosités, jusqu'à la rencontre de la digue dite Nieuwendyk, sur laquelle, et vis-à-vis du milieu du Lapscheursche-gat qui commence au delà de cette digue, il sera planté une borne (n» 354).
^ 2. De cette borne, la limite traverse la digue précitée et suit le milieu du Lapscheursche-gat, qui se dirige au nord-ouest en formant plusieurs courbes, jusque vis-à-vis du point de contact des communes de Heille (Pays-Bas). .Middelbourg et Lapscheure (Belgique). Là se trouve aussi la séparation de la province de la Flandre orientale de celle de la Flandre occidentale. A ce point et à l'angle nord de la parcelle i A de Middelbourg, il sera planté une borne (n» 365).
Art. 138. Limite entre la commune de Lapscheure {Belgique) et celle de Heille {Pays-Bas) .
§ 1. De la derrière borne n» 355, la limite continue à être formée par le milieu du Lapscheurschegat, dans tout son cours, jusqu'au canal de décharge dit St-Donnaes-gat ou Watergang, où se trouve le point de contact des communes de Heille, Sainte- Anne-ter-Muiden (Pays-Bas) et Lapscheure (Belgique). Vis-à-vis de ce point, et à l'angle nord-est de la parcelle 29 E de Lapscheure, il sera planté une borne (n® 356) et une petite sera placée à l'angle nord-est de la parcelle 34 E de Lapscheure
au point où le canal de décharge dit : Geleed van Zuidover se jette dans le Lapscheurche-gat.
Art. 139. Limite entre la commune de Lapscheure ( Belgique) et celle de Ste-A nne-ter- Muiden (Payx- lias) .
La limite, entre ces deux communes, partant de la borne précédente (n» 3S6) est formée,vers l'ouest, par le milieu du canal dit St-Donnaesgal, jusque vis-à-vis de la séparation des parcelles 736 C de Weslcappelle et 259 A de Ste-Anne-ler-Muiden. A ce point, et sur le bord septentrional du St-Donnaesgat, il sera planté une borne (n" 357) qui indiquera le vis-à-vis du point de contact des communes de Stc-Anne-ter-Muiden (Pays-Bas), Lapscheure et West-Capelle (Belgique).
Art. 140. Limite entre la commune de Westcapelle (Belgique) et celle de Ste-Anne-ter-Muiden (Pays-Bat),
§ -1. De la dernière borne (n© 357), la limite, quittant le Sl-Donnaesclie-gat, tourne vers le nordouest et se dirige, en ligne droite, jusqu'au canal de Bruges à l'Ecluse, en séparant les parcelles 736, 733, 727, 726 et 718 C de Westcapelle de celles 259, 258, 256, 265 et 286 A de Ste-Anne-ter-Mulden. Vis-à-vis du point de rencontre de la limite avec le canal, il sera planté une borne (n» 368) sur la digue.
§ 2. De ce point, la limite, continuant, dans la même direction et en ligne droite, franchit d'abord, obliquement, le canal précité, sépare ensuite les parcelles 746, 7UW*, 7i3, 712, 711. 710, 709, 699, 698, 662, 661, 660, 606, 606, 593, 590, 589, 588. 513, 512, 511, 510, 509, 508. 507 et 606 C de Westcapelle de celles 252^i>. 284, 240, 239, 238, 237, 235, 236, 280, 221, 220, 219, 218, 213, 2il, 209, 210, 210^M, 19, 16, 15 et 14 A de Ste-Anne-ter-Muiden et rencontre la chaussée de Bruges à TÉcluse, après avoir séparé la parcelle 503 C de Westcapelle de celle 13 A de Ste-Anneter-Muiden. A ce point, et sur le bord méridional de la chaussée, il sera planté une borne (n» 359) et deux petites bornes seront placées sur la ligne : la ire, à l'angle ouest de la parcelle 220 A de Ste- Anne-ter-Muiden, et la 2«, contre la digue dite Greveningschendyk, à l'angle nord de la parcelle 693 C de Westcapelle.
§ 3. De la borne précédente (n» 369), la limite, se prolongeant dans la môme direction et en ligne droite, traverse obliquement la chaussée précitée, pour 'arriver à l'angle ouest de la parcelle 9 A de Ste-Anne-ter-Muiden, où il sera * planté une borne (n© 360).
§ 4. A ce point, la limite, changeant de direction, se dirige vers le nord-est; forme un angle presque droit saillant en Belgique, sépare en ligne droite, les parcelles 24 à 28, 32, 97, 98, 99, 179 à 189, 3 te à 323, 313 et 32i C de Westcapelle, de celles 9, 1, 103, 117, 118. 273, 121, 274, 149 et iA9bix A de Ste-Anne-ter-Muiden et aboutit à la digue dite dcn Grafjansdyk au point où elle forme un angle. Il sera planté une borne (n^ 361) sur la dite digue, dans le prolongement de la ligne de séparalion de la parcelle 157 A de Ste-Anne-ter-Muiden et 477 C de Westcapelle- Une petite borne sera placée au bord du chemin dit den Nederhceren weg, à Tangle est de la parcelle 33 C de Westcapelle, point où la limite rencontre ce chemin.
§ 5. A partir de la dernière borne (n© 361), la limite, continuant à suivre, en ligne droite, la direction indiquée ci-dessus, sépare les parcelles
477, 476ôif, 478 à 502 C de Westcapelle, de celles 157, 154. AUbis, 150, 151 et 152 A de Ste-Anneter-Muiden, pour arriver sur la digue de mer, à la séparation des parcelles 427 G de Westcapelle et 153 A de Ste-Anne-ter-Muiden. Sur la crAle de celte digue il sera planté une borne (n» 362).
§ 6. De cette borne, la limite, continuant h suivre, en ligne droite, la même direction, sépare les parcelles 36m c de Westcapelle de celles 1, 2, 3 et 4 B de Salnte- Anne-ter-Muiden, et aboutit à la rive gauche du Zwiu où il sera planté une borne (n» 363). (5)
§7. De cette borne, la limite, continuant en ligne droite dans la même direction, traverse le chenal occidental (de Westelyke-Geul) du Zwin, dit de Kreek;
(5) L'article unique de la loi du îl juin 1869 {Monit., 4 sept.) a autorisé le gouvernement » h. rectifler, de concert avec le gouvernement néerlandais, la limite-frontière dans le Zwin, conformément au procôs-verbal descriptif du L5mai*s 1869 <<; rectification qui a eu lieu. Plus tard, le Zwin a été endigué en vertu de la convention intervenue le 24 mai 1872 entre le^ deux pays (ifco *<&), sans que les limites aient été modifiées.
Procès-verbal descriptif de la nouvelle délimitation entre la Belgique et les Payt-Bo.s, dans le Zwin^ ai'rétê par les délégués des deux payi^ à l'Ecluse, le 15 mars 18»î9.
• L'an 1869, le 15 du mois de mars, sont présents :
n Les commissiiires nommés en vertu de l'arrêté de S. M. le roi des Belges, en date du l»»" novembre 1868, et de l'arrêté de S. M. le roi des Pays-Ba», du 8 septembre 18l)8, n» 29, pour former un projet de délimitation nouvelle entre la Belgique et les Pays-Bas dans le Zwin. la ligne de démarcation entre les deux royaumes déterminée par le procès- ve'-bal descriptif annexé h la convention de limites conclue à Maestricht, le 8 aoiit 1843 et qui n'est autre que le thalweg du Zwin, étant devenue méconnaissable par suite de l'envasement progressif de
ce bras de mer, savoir : ... Lesquels ont examiné,
collationné et trouvé conformes l'un à l'autre les 2 exemplaires des 7 cartes ci-annexées. dressées & l'échelle de 1/2,500 et comprenant toute la frontière dans le Zwin, et après s'être assurés que la ligne-limite est portée d'une manière identique sur les deux exemplaires des dites cartes, telle qu'elle est décrite dans le présent procèsverbal, ont, en exécution des arrêtés royaux prémentionnés et sauf approbation de leurs gouvernements respectifs définitivement arrêté la limite entre la Belgique et les Pa>'s-Bas dans le Zwin ainsi qu'il suit :
• Art. 1. Les deux derniers §§ de l'art. 140 et les art. 141 et 142 du procès-verbal descriptif de la délimitation entre les royaumes de Belgique et des Pays-Bas annexé à la convention de limites conclue à Maestricht, le 8 août 1843, ainsi que les cartes n»" 101, 102, 103. 104, 105 et 106, qui ont trait aux dits articles, cessent d'être en vigueur et sont remplacés par les articles qui suivent, auxquels se rapportent les cartes n<» I, II, III, IV', V, VI et VII ci-annexées. En conséquence, les 5 borneslimites en fer marquées n<» 3(\3, 364, 364 supplémentaire, 365 et 3fô supplémentaire seront enlevées.
"> Art. 2. Limite entre la commune de Weslcappelle (Belgique) et celle de Sainte-Anne-ler-Muiden (Pays- Bas).
• § 1 Les g§ 1, 2, 3, 4 et 5 de l'art. 140 du procès- verbal descriptif prémentionné, annexé & la convention de 1843, restent subsister' en entier.
• § 2. La limite déterminée par l'alignement des bornes n* 361 et n<> 382 est prolongée de 1045 mètres à partir de cette dernière borne jusqu'au point désigné par la lettre A sur la carte n» II, où il sera planté une borne portant le n* 363.
• S 3. En A, est le point de contact des limites des communes de Westcappelle (Belgique) de Sainte-Anne ter Muîden et de Retranchement (Pays-Bas).
<• Art. 3. Limite entre la commune de Westcappelle {Belgique) et celle de Retranchement [Pays-Bas) :
« § 1. Du point de contact A, précédemment décrit, la limite s'étend en ligne droite dans la direction du nord-nord-ouest, sur une longueur de 798 mètres, jusqu'au point figuré par la lettre B sur la carte n^ II, où il sera planté une borne portant le n<> 364.
» § 2. Le point B est le point de contact des limites des communes de Westcappelle et de Knocke (Belgique) et de Retranchement (Pays-Bas).
n § 3. Sur la limite des communes de Westcappelle et de Knocke (Belgique), il sera planté une borne supplémentaire marquée n*> 364 a, à une distance de 135
coupe rile dite de Groote-Plaat, entre les parcelles abis C de Westcapelle et 3 B de Sainte- Anne-ter-Muiden et me prolonge jusqu'au milieu du chenal oriental (de Oostelljke-(ieul) du Zwin où se trouve le point de contact des communes de Sainte-Anne-ter-Muidon, Retranchement (Pays-Bus] et Westcapelle (Belgique). Eu face de ce point, &ur l'Ile précitée, il sera plartlé une borne ■ n" 'Aii; et une seconde, portant le même numéro, sera placée sur la rive droite du 7Avin, dans le prolongement de la direction de la limite (5).
Art 141. Limite entre la commune de Westcapelle (Belgique] et celle de Retranchement [Pays-Bas).
mètres 50 centimètres du point B, en môme temps qu'une seconde borne supplémentaire portant le n<> 364b, sera plantée du côté de la Néerlande, au point même où se trouve actuellement la borne n° 3(1*), lequel point se trouve aussi à 135 mètres 50 centimètres de distance du point B.
m Art. 4. Limite entre la commune de Knocice [Belgique) et celle de Retranchement {Paj/s-Bas).
* § l. A partir du point de contact B précédemment décrit, la limite prend une direction plus occidentale et s'étend en hgne droite jusqu'au pomt désigné sur la carte n" IV par la lettre C, distant du point B de 1045 mètres 50 centimètres ; au point C, il sera planté une borne marquée n® 'àbô.
" % î, h& limite BC rencontre en C la ligne droite qui joint la borne n<» 362, au pomt milieu de la grange du cultivateur Pierre Brevet; le dit point C se trouve en même temps dans le prolongement de la couronne de la digue du Hazegraspolder. à 900 mètres de distîince de l'angle de la dite couionne et à 45S mètres de l'angle sudest de la maison occupée par le préposé À la manœuvre de l'écluse de la wateringne de Cadzand.
« §3. A partir du point C, la limite, sur une longueur de 637 mètres 50 centimètres, &uit. vers le nord, la ligne droite précitée qui joint la borne n» 362 au point milieu de la grange du cultivateur Pierre Brevet, jusqu'au point figuré sur la carte ii» V par la lettre D, où il sera planté une borne marquée n" 366.
r § 4. Le pomt D est situé à 337 mètres 50 centimètres de l'angle sud-est de la susdite maison occupée par le ])réposé h la manœuvre de l'écluse de la wateringue de Cad/and et :\ 741 mètres de l'angle de la couronne de la digue prémentionnée du Hazegraspolder.
m § 5. Du pomt D, la limite, sur une longueur de 525 mètres 50 centimètres, s'incline vers l'est, en suivant l'alignement déterminé par le point D et par l'axe de la tour de Sainte-Anne-ter-Muidon, Jusqu'au point indiqué sur la carte n» VI par la lettre E, où il sera planté une borne marquée n® 367.
» § 6. La limite D Ë décrite en dernier lieu rencontre en E l'alignement déterminé par les tours des communes d'Ardenbourg et de Uetranchement. Le point E se trouve distant de 14S8 mètres de l'axe de la tour de la dite commune du Retranchement.
r § *?. A partir de Ë, la limite s'étend vers la mer du Nord en suivant invariablement ralignemenl déterminé par les tours de Retrancliement et d'Ardenbourg; elle rencontre, au point indiqué par la lettre F sur la carte n° VI, la ligne droite qui joint la borne n" 362 au point milieu de la grange du cultivateur Brevet. En f, il sera planté une borne portant le n" :^S.
.. S H. Le point F est distant de 2.53 mètres du point E
K S 9. La limite déterminée par l'alignement de tours de Retranchement et d'Ardenbourg, partant du point E et se dirigeant vers la mer du nord, en passant par F, rencontn' la droite qui forme le prolongement de la ligne médiane de la couronne de la digue dite Xoorddijk (Pays-Bas) au point désigné sur la carte n« VII par la lettre (î, où il sera planté une borne portant le n^SOQ.
Y, S 10. Le point G est situé à 1080 mètres de distance du point F et à S09 mètres de distiince de l'axe du cours d'eau existant à l'est et le long de la digue de sûreté établie en l'année 1724 ; celte dernière distance étant mesurée dans le prolongement de la couronne de la digue dite yoorddijk prémentionnée.
« g 11. La ligne-limite ci-dessus décrite est, conséqueinment, une ligne brisée composée de cinq alignements, dont 'les extrémités sont provisoirement indiquées hur le terrain par de forts pieux en bois, aux points A, B, C. D, E, F et G, où il conviendra de v lanter. après approbation des deux gouvernements, les ncmvelles borneslimites en fer n- 36:<, 364, :«5. 366, 367, 368 et 360.
» En foi de quoi, les commissaires respectifs ont signé le présent procès-verbal, en double original, rédigé en français et en hollandais, ii l'Ecluse, les jour, mois et an que dessus. » , „
L'échange ratifie, de ce procès-verbal La Haye 31 août 1869.
A partir du point de contact décrit k l'article précédent, la limite est formée par le thalweg du chenal oriental (Oostelyke-Geul) du Zwin. jusqu'au point de contact des communes de Retranchement (Pays-Bas). Westcap.'Ue et Knocke (Belgique). En face de ce point, sur l'Ile dite : de Groote-Pla«t. et à son bord oriental, il sera planté une borne (n* 365) (5).
Art. 142. Limite entre la commune de Knoche {Belgique) et celle de Retranchement [Pays-Bas).
A partir du point de contact décrit à rart:cle précédent, la limite continue à être formée, jusqu'À la mer du Nord, par le thalweg du Zwin
En foi de quoi, les commissaires respectifs ont s'iç^é le présent procès-verbal, qui demeurera annexe à la convention de limites conclue à Maestrichl, aujourd'hui 8 août 1843.
4^7. —11 juin 1892. — CONVENTION conclue à Brurelles entre la Belgique et les Pays- Bas /i.Tant les limites des deux Etats entre les bornes de fer «<>» 2i4 et 215^ communes de Baarle-Dtic et de Baarle-yassau (i).
S. M. le roi des Belges et S. M. la peine des Pays- Bas et, en son nom, S. M. la reine régente du royaume, désirant, d'un commun accord, déterminer la délimitation entre le royaume de Belgique et le royaume des Pays-Bas pour ce qui concerne le territoire à l'égard duquel, selon ce qui a été convenu à l'art. 14 du traité signé à La Haye, le 5 novembre 1842(2), la limite des deux royaumes est interrompue, ont nommé à cet effet pour leurs plénipotentiaires savoir...
Lesquels, ...sont convenus des articles suivants : Art. 1. Le tracé définitif de la frontière du royaume de Belgique et du royaume des Pays-Bas, entre les deux bornes de fer portant respectivement les no» 214 et 215, tel qu'il est indiqué à l'art. 4 ci-après, sera repris d'une manière précise et invariable par un pr-ocès-verbal descriptif rédigé d'après les plans |)arcellaires du cadastre à l'échelle de 1/2,500 et au moyen de reconnaissances faites sur le terrain par des commissaires délégués à cette fin.
Art. 2. Une carte topographique à l'échelle du 1/10,000, destinée à faire connaître la ligne frontière dans son ensemble et dans ses rapports avec les localités environnantes, sera dressée de commun accord entre les gouvernements de Belgique et des Pays-Bas, à l'aide des données fournies par les plans cadastraux, par les tableaux indicatifs et, le cas échéant^ par des reconnaissances sur les*lieux mêmes.
Art. 3. Le procès-verbal descriptif, les plans cadastraux avec tableaux indicatifs et la carte topographique générale susmentionnée, arrêtés et signés par les commissaires, seront annexés à la présente
(1) Cette conv. et la déclarât, addit. du 21 déc. 1892 ne sont pas encore approuvées : elles ne sont dès lors pas en vigueur. Le projet de loi les approuvant a été présenté t\ la Chambre des représentants le 24 mai 1803 (p. 202, Doc. parl.Ch 92-93), est tombé par suite dissolution des chambres beiges en 1894 et n'a Jusqu'ici pas été présenté a nouveau. — Si la conv. est approuvée, les Pays-Bas cèdent ii la Belgique les hameaux de Castelré et d'Ulecoten (Baar le- Nassau) et la Belgique cède aux Pays-Bas V agglomération de Baarle-Duc et une partie du tei-i'itoirê de Weelde. Elle est destinée à mettre un terme à la situation fâcheuse actuelle. Depuis plus de 50 ans, la frontière entre la Belgiaue et les Pays-Bas, entre les bornes frontières 214 et 2l5, soit sur environ 30 kiloin., n'est pas délimitée et n'existe qu'en fait, laissant dans les Pays-Bas plusieurs enclaves belges et en Belgique plusieurs enclaves néerlandaises.
(2) V. no 30.
convention et auront la même force et la même valeur que sMIs y étaient insérés en leur entier.
Art. 4. § 'f . Depuis la borne frontière existante n*> 214 (art. 89 du procès-verbal descriptif annexé à la convention de Maestricht du 8 août 1843), la frontière suit la délimitation de la commune néerlandaise de Baarle-Nassau et de la commune belge de Poppel et ce jusqu'à l'origine de la limite des communes belges de Poppel et de Weelde.
§ 3. Depuis ce dernier point, la ligne frontière contourne au nord l'enclave néerlandaise de Zondereygen dans le territoire belge appartenant à la partie la plus méridionale de la section A^ de la commune néerlandaise de Raarlc-Nassau et ce jusqu'à l'endroit où la limite septentrionale de cette enclave tcurne vers 4e sud-ouest. En ce point, elle s'incline vers le nord-ouest et atteint, après un petit parcours, le cours d'eau dit : c Gelsloopken b, qu'elle suit dans le sens de Taxe sur une longueur d'environ 670 mètres, successivement dans les directions du sud-ouest et de l'ouest. Là, elle reprend alternativement les directions du noril-est et du nord, pour aboutir à la ligne de démarcation actuelle des communes précitées de Baarle-Nassau et de Baarle- Duc, avec laquelle elle se confond alors, à un faible écart près, sur tout son parcours jusqu'au pont sur la rivière la Mark, sous le chemin de Zondereygen à Baarlc.
Depuis le pont précité jusqu'à l'origine de la limite séparàtivc des communes de Baarle-Nassau (Pays-Bas), et Minderhout (Belgique) l'axe de la rivière susdite devient la ligne frontière des deux États.
Par cette fixation- de la frontière, le hameau néerlandais de Gastelré est transféré au territoire belge, de môme que tous les autres terrains néerlandais sud de la Mark, tandis que toutes les parcelles belges au nord de celte rivière enclavées aujourd'iiui dans te territoire néerlandais, feront désormais pai'tie de ce territoire.
§ 4. A partir de l'origine de la limite des communes de Baarle-Nassau et de Minderhout, la frontière prend une direction vers le nord, suivant d'abord cette limite et plus loin celle de Baarle- Nassau et de Meerle, sur environ 4,000 mètres de longueur totale; delà, elle s'incline d'abord dans une direction orientale, puis au nord, pour faire enfin retour vers l'ouest, de manière à englober le hameau néerlandais d'Ulecoten, qui devient ainsi territoire belge. Après la jonction nouvelle avec l'ancienne limite des communes précitées de Baarle- Nassau et de Meerle, la frontière suit cette ancienne limite jusqu'à la borne frontière existante n» S15, mentionnée à l'art. 91 du procès-verbal descriptif annexé à la convention de Maestricht du 8 août 1843.
Art. 5. La Belgique cède aux Pays-Bas :
Les Pays-Bas cèdent à la Belgique :
a) Les parcelles formant la section A* de la commune de Baarle-Nassau, contenant le hameau de Gastelré avec tout ce qui y appartient, au sud de la Mark;
(3) Le texte du § 2 est remplacé par art. 1 déclarât, tl déc. 1892 (M* ^x*).
(4) Le texte de Tart. 5, quant aux cessions par Belgique est remplacé par celui art. 2 déclarât. 21 déc. 1892 (no J^m).
^) Les parcelles appartenant à la section ^ et à la sect. B de la dite commune de Baarle-Nassau, contenant le hameau d'Ulecoten ;
c) Les parcelles appartenant à la sect. A^ de la commune de Baarle-Nassau isolées au sud de la Mark, le tout tel que la description cadastrale en est faite dans le tableau indicatif n^ HI annexé aux procès-verbaux de la commission spéciale mentionnés ci-dessus, ensemble d'une contenance de 1,355 hectares 5 ares 9:2 centiares.
Art 6. Les habitants des territoires respectivement cédés conservent leur nationalité, mais il est accordé aux sujets belges et néerlandais qui, au jour de l'échange des ratifications de la présente convention, ont leur domicile dans ces territoires, un délai d'une année, à partir du dit jour, pour faire constater par l'autorité communale de leur domicile qu'ils optent pour la nationalité de l'Etat sous la domination duquel passe le territoire qu'ils habitent. Il leur sera délivré récépissé de leur déclaration.
Les mineurs d'après la loi du pays auquel appartiendra, en raison de la présente convention, le territoire où ils ont leur domicile et les femmes mariées suivront la nationalité de leurs parents ou maris.
La femme mariée qui aura changé de nationalité, en vertu de l'option faite par son mari aux termes de ' la disposition du premier alinéa du présent article, recouvrera, après la dissolution du mariage, sa nationalité antérieure, pourvu que dans le diUai d'une année à partir de la dissolution du mariage, elle ait son domicile dans le royaume auquel elle appartenait auparavant et qu'elle ait fait constater par l'autorité communale du lieu où elle sera établie son intention de recouvrer cette nationalité.
Les mineurs qui auront changé de nationalité en vertu de l'option faite par leur père aux termes de la disposition du premier alinéa du présent article, recouvreront leur nationalité antérieure, pourvu qu'après s'être établis dans le royaume auquel ils appartenaient auparavant, ils aient fait constater par l'autorité communale du lieu où ils se seront établis et dans le délai d'une année après avoir atteint leur majorité aux termes de la législation de ce royaume, leur intention de recouvrer cette nationalité.
Toutes les formalités auxquelles les déclarations donneront lieu seront accomplies sans frais et spécialement seront exemptes du timbi'e et de l'enregistrement.
Dans les trois mois suivant Texpiration du délai précité d'un an, le gouvernement belge et le gouvernement néerlandais se remettront réciproquement des expéditions dûment légalisées des déclarations d'option reçues par les autorités compétentes.
Art. 7. Les pensions et traitements d'attente et de non-activité continueront d'être supportés par l'Etat qui les a accordés.
Art. 8. Les droits hypothécaires établis sur les biens situés dans le territoire de l'un des deux Etats qui, en vertu de la présente convention, est cédé à l'autre Etat, et le rang de ces droits sont conservés à condition que, dans le délai de six mois à partir de la date de l'arrêté royal relatif à l'exécution de la présente disposition, les Intéressés fassent procéder de la manière à prescrire par cet
arrêté, à l'inscription de ces hypothè([ues dans les rcgislpes publics destinés à cette fin, d'après la législation de ce dernier Etat. Les formalités à remplir dans ce but seront accomplies sans frais pour les inlépressés.
Art.9. §1 (3)
§ 2. a) Le petit chemin, formant limite, qui loiîge au nord-ouest la parcelle n® 92 de la sect. K de la commune de Baarle-Duc continue à appartenir à la Belgique.
b) La partie du chemin à proximité du hameau de Gel, qui suit les limites occidentales des parcelles nos 160, i76 et i77 de la sect. A' de la commune de Baar-lc-Duc, appartient à la Belgique.
c) La partie du chemin formant la limite séparative actuelle entre Baarle-Nassau et Baarle-Duc, à l'ouest de la parcelle n® 143 et au sud-ouest des parcelles n<» 220, 48, 49, 51 et 217 de la sect. ^43 de la commune de Baarle-Nassau appartient à la Belgique.
d) Le chemin formant limite, connu sous le nom : c Beerze Gatstraat » s'étendant au sud-ouest de la parcelle n® 94 et au sud des parcelles no« 1 et 5 de la sect. A^ de la commune de Baarle-Nassau et de la parcelle no 2 de la sect. A' de la commune de Baarle-Duc et qui se termine par le chemin de Zondereygen à Baarle-Nassau, continue à appartenir aux Pays-Bas.
e) La partie du chemin de Zondereygen à Baar-le- Nassau formant limite jusqu'au pont sur la Mark, dit c pont de Zondereygen b, et ce pont lui-même appartiennent aux Pays-Bas.
f) Le pont sur la Mark dit a pont de Baarle x, sous le chemin de Baarle-Nassau à Hoogstraeten continue à appartenir à la Belgique.
§ 3. a) Le chemin, formant limite au sud des parcelles de la sect. A de la commune de Baarle- Nassau portant les n©» 1218, 1219, 1220, 100, 1313, 1314, 102, 91, 1223, 106, 107, 1224, 111, 139, 140, 141, 1227, 1228, 148, 180, 179, 181, 1130, 1168, 1169, 1170, 1171, 941, 929, 942 et 908 et qui se termine au chemin de Heihoef vers Ulecoten, appartient à la Belgique.
b) La partie du chemin formant limite, qui s'embranche sur le chemin litt. A du présent paragraphe et qui longe au sud-est les parcelles no8 4229 et 1232 de la sect. A de la commune de Baarle-Nassau, appartient à la Belgique.
c) Le chemin d'exploitation, formant limite, qui, passant au sud et à l'est de la parcelle no 1196 de la sect. A de la commune de Baarle-Nassau aboutit au grand chemin de Baarle-Nassau vers Ulecoten, continue à appartenir aux Pays-Bas.
d) La partie du grand chemin de Baarle-Nassau vers Ulecoten. au sud des parcelles no* 983, 988, 989, 1055 et 1267 delasect. B de la commune de Baarle- Nassau, formant limite, appartient à la Belgique.
e) Le sentier le long d'une partie de la parcelle no 1266 et le long des parcelles no» 497, 498, 516, 517 et 914 de la sect. B de la commune de Baai'le- Nassau, formant limite, appartient à la Belgique.
f) La partie du chemin dit c Maaikantstraat *, au nord des parcelles no* 914, 516, 518, 519, 512, 895 et 864, jusqu'à la parcelle n» 828 de la sect. B de la commune de Baarle-Nassau qui forme limite, appartient à la Belgique.
(5) Le texte du § 1 de Tart. 9 est remplacé par celui ait. 3 déclarât 21 déc. 1802. (no Jk»),
g) Le chemin longeant à l'ouest les parcelles no» 796 et 131, au nord-ouest la parcelle no 844 et, au nord, les parcelles no» 1006, 125 et 127, plus loin encore, à l'ouest, les parcelles no» 125, 124 et 121, puis de nouveau, au nord, les parcelles nos 906, 1250, 1247, 80 et 904 de la sect. B de la commune de Baarle-Nassau formant la limite jusqu'à la ligne séparative des communes de Baar-lc- Nassau et de Minderhout, continue à appartenir aux Pays-Bas.
Art. 10. a) Partout où des rivières ou autres cours d*eaa forment limite, la souveraineté en est commune aux deux Etats. Chaque Etat veillera de son côté à leur conservation et à leur entrelien,
b) Les prises d'eau qui existent en ce moment sur les rivières ou autres cours d'eau servant de frontière seront conservées dans leur état actuel.
Aucune prise d'eau nouvelle, aucune concession ou innovation quelconque entraînant quelque modification aux rivières et autres cours d'eau formant limite, ou à l'état actuel des rives, ne peuvent être accordées sans le consentement des deux gouvernements.
Art. 11. Les communes, les établissements publics ou les particuliers de l'un ou de l'autre Etat possédant des biens, des droits réels et actions sur les territoires divisés, tels que droit de parcours ou de vaine pâture, de glandée, de glanage, d'extraction de tourbes, etc., sont maintenus dans ces biens, droits et actions, ainsi qu'ils existent aujourd'hui. Toutefois, les nouveaux habitants qui viendraient sur les parties de territoire détachées d'une commune et qui passent à l'un ou à l'autre Etat, ne pourront prétendre à aucun des dits droits lesquels sont expressément et exclusivement réservés aux possesseurs actuels.
Art. 12. La commune de Baarle-Duc possède un dépôt à la Caisse d'épargne et de retraite, dont le solde est de fr. 480-21 et une inscription au Grandlivre de la Dette publique de Belgique qui s'élève à 11,900 francs à 3 p. o/o.
A la commune de Baarle-Nassau appartient un capital de 19,500 florins à 2 1/2 p. o/o inscrit au Grand-livre de la Dette publique des Pays-Bas.
La moitié des capitaux de la commune de Baarle-Duc sera attribuée à celle de Baarle-Nassau ; le tiers du capital de la commune de Baarle-Nassau sera attribué à la commune de Baarle-Duc.
A chacun des capitaux seront ajoutés les intérêts courus jusqu'au moment de l'échange des ratifications.
Le règlement pécuniaire entre les communes intéressées, se fera d'après le cours respectif des Bourses de Bruxelles et d'Amsterdam, à la date du dit échange; mais deux mois, à partir de cette date, seront accordés pour le payement, par la commune de Baarle-Nassau, de la soulte dont elle sera redevable à la commune de Baarle-Duc,
Art. 13. Le gouvernement belge cède au gouvernement des Pays-Bas qui accepte :
a) Ses droits de propriété sur les tronçons du chemin de fer concédé de Turnhout à Tilbourg, situés dans les territoires transférés aux Pays-Bas.
b) Les droits et les obligations résultant des conventions intervenues entre le gouvernement belge et la société concessionnaire du chemin de fer de Turnhout à Tilbourg — aujourd'hui la Société mutuelle des chemins de fer — pour autant
que ces droits el obligations se rapportent aux tronçons de chemins de fer précités; le tout moyennant le prix de 50,000 francs que le gouvernement des Pays-Bas paiera, en numéraire beige, au gouvernement belge, dans le délai de deux mois à partir de l'échange des ratifications de la présente convention ;
c) Gratuitement, ses droits de propriété sur les tronçons de roules pavées situés dans les territoires transférés aux Pays-Bas.
Le gouvernement \^\ge continuera à percevoir, à son profit, jusqu'à l'époque du rachat de la concession delà partie restée beige de la ligne ferrée, la redevance annuelle afférente aux frais de surveillance.
Art 14. Les propriétés affectées au service public et appartenant aux communes qui, en vertu de la présente convention, passent en partie de l'un des deux États à l'autre, les édifices publics avec les habitations y annexées, tels que églises, presbytères, maisons communales et écoles avec demeure d'instituteur, seront transférés en toute propriété et sans indemnité d'aucune espèce à la commune sur le territoire de laquelle ils se trouvent.
Art. 15. Les archives, caries et autres documents relatifs à l'administration des communes de Baarie- Duc et de Baarle-Nassau resteront ou seront remis à la commune qui, après la cession de territoire, comprendra encore le plus grand nombre d'habitants sur la partie non cédée à charge d'en donner communication à l'autre partie chaque fois qu'elle en aura besoin.
Le double des registres de l'état civil demeurera déposé parmi les archives de chaque commune ; celle-ci continuera à en délivrer des extraits ; elle fournira gratuitement à l'autre commune tous les renseignements administratifs dont celle-ci aurait besoin.
Art. 16. Les miliciens belges et néerlandais incorporés qui réclameraient, dans les conditions énoncées en l'art. 6 ci-dessus, soit la nationalité néerlandaise, soit la nationalité belge, seront libérés du service militaire soit en Belgique, soit dans les Pays-Bas, sur la production d'une copie de leur déclaration d'option.
Art. 17. La présente convention, qui sera considérée comme additionnelle à la convention de limites signée à Maestricht, le 8 août 1843, entrera en vigueur le l»"' janvier de Tannée qui suivra l'échange des ratifications.
Le même jour, les hautes parties contractantes feront prendre possession par des commissaires des parties de territoires qui leur sont attribuées.
Art. 18. L'abornement se fera conformément aux dispositions arrêtées dans le règlement annexé à la convention de délimitation signée à Maestricht, le 8 août 4843.
Les opérations qui y sont relatives commenceront dans le mois qui suivra l'échange des ratifications.
Art. 19. La présente convention sera ratifiée el les ratifications seront échangées aussitôt que faire se pourra.
décembre 1892. — DÉCLARATION
signée à Bruxelles par la Belgique et les Pays- Bas, modifiant la convention de limites du n avril i892 (A).
(1) Cette déclar. n'est pas encore en vigueur. (V. noie 1,
Le gouvernement de S. M. le roi des Belges et le gouvernement de S.H. la reine des PaysrBas ayant jugé convenable d'apporter une modification au tracé de la frontière des deux royaumes entre les bornes de fer portant respectivement les n^ S 14 et ai 5, tel qu'il a été déterminé par la convention du il juin i89'2(i),
Les soussignés, dûment autorisés, sont convenus de ce qui suit :
Art. 1. Le § â de l'art . 4 de la convention précitée est remplacé par la disposition suivante :
< § 3. A partir de là, la frontière circonscrit une certaine étendue de terrain appartenant à la commune de Weelde, partie qui est ainsi transférée au territoire des Pays-Bas.
i A cette fin, la frontière s'incline d'abord dans la direction de l'est-sud-est, qui est celle de la limite séparative des communes belges de Poppel et de Weelde, qu'elle suit jusqu'à son iutcrseclion avec la lisière occidentale de la grand'route de Turnhout à Bois-le-Duc. La frontière s'étend alors suivant cette lisière dans la direction sud-sudouest de celle-ci, sur environ 880 mètres de longueur. Elle forme ensuite divers alignements qui prennent successivement les directions de l'ouestnord-ouest, de l'ouest, de l'ouest-sud-ouesl, du sudouest et du sud, en contournant ainsi à l'ouest l'agglomération de Hummel. A l'extrémité méridionale du dernier de ces alignements la frontière rencontre le tracé de la route projetée entre Weelde et la station du chemin de fer portant le nom de cette localité, et elle suit alors la lisière septentrionale de cette route jusqu'au point d'intersection de cette lisière et de la limite actuelle des communes de Turnhout et de Weelde. De ce dernier point de croisement, la frontière se dirige dans la direction ouest-nord-ouest, suivant la prédite limite de commune jusqu'au point de concours des lignes de démarcation actuelles entre les trois communes de Turnhout et de Weelde (Belgique) et de Baarle- Nassau (Pays-Bas). »
Art. 2. Les paragraphes de l'art. 5 de la convention précitée, relatifs aux cessions faites par la Belgique aux Pays-Bas sont remplacés par les dispositions suivantes :
e La Belgique cède aux Pays-Bas :
X A, De la commune de fiaarle-Duc toutes parcelles appartenant aux sections i4, D, C, D, E, F, C, H, enclavées dans le territoire actuel des Pays-Bas, à l'exception de celles au sud de la Mark sous Castelré, telles qu'elles sont mentionnées au tableau indicatif formant l'annexe n» I du procèsverbal des séances de la commission spéciale, daté du 5 septembre i887, modifié selon le procès-verbal des séances de cette commission du i8 mai i889 et aux totaux duquel a été sgoutée la contenance d'une enclave de i3 hectares 52 ares 40 centiares, omise au travail précédent.
B £). Du hameau de Zondereygen, une partie du territoire enclavée dant la section ^4^ de la commune de Baarle-Nassau, au sud d'un afiluent de la Mark, dit le Schouwloop et faisant partie de la sect. K.
B C. De la commune de Weelde, les parcelles appartenant aux sect. A ei D mentionnées dans le tableau indicatif portant len» II, annexé au proccsverbai des séances de la susdite commission, daté
(2) V. no 4T.
du 5 septembre 4887, modiAé conformément aux tableaux annexés aux procès- verbaux de cette commission du i8 mai 1889 et du 26 novembre 4892.
X Toutes ces parcelles des deux communes de Baarle-Duc et de Weeldc ont, dans leur ensemble, une contenance de 1,343 hectares 30 ares et 65 centiares. »
Art. 3. Le § 1^ de Fart. 9 de la convention précitée esi remplacé par les dispositions suivantes :
c § 1 . a) La partie de la grand'route de Turnhoul à Bois-le-Duc, qui s*étend le long des parcelles n»» 1 */„ 2, 12a, 12 a/,, de la sect.il de la commune de Weelde, appartient à la Belgique.
» b) La partie du chemin conduisant du hameau Hummelshoek vers Merxplas, formant limite, dont la lisière sud touche aux parcelles n»» 21», 20» et 19»> et la lisière nord à celles n®» 25^, 23 et 24i> de la sect. D de la commune de Weelde continue à appartenir à la Belgique.
B c) La partie du chemin entre les parcelles n»» 731 « et 732 *> de la susdite sect. D appartient à la Belgique.
B d) La voie de communication projetée entre l'agglomération de la commune de Weelde et la station de chemin de fer portant le nom de cette localité et' dont la lisière septentrionale forme frontière, appartiendra à la Belgique, b
Art. 4. La présente déclaration additionnelle à la convention du 11 juin 1892 sera ratifiée en même temps que cette convention et entrera en vigueur le même jour.
49. - 28 ]uln 1847. — RÈGLEMENT arrêté à Anvert entre la Belgique et les Payt-Bas pour /'entretien ef /a conservation </<?< signet de démarcation det limites entre le* deux payt, (Mmit. 2 juin 1850) (1).
Les soussignés, commissaires délégués par leurs gouvernements respectifs, pour régler le mode d'entretien et de conservation des signes distinctifs de démarcation entre les deux Etats, sont convenus des stipulations suivantes :
Art. 1. Les autorités locales des communes limitrophes feront vérifier, chaque année, à l'époque du printemps, les bornes placées sur la limite, afin de s'assurer si elles sont en bon état. En cas de détérioration ou de déplacement, il en sera dressé procès-verbal en double expédition.
Art. 2. Ces expéditions seront envoyées, sans délai; au gouverneur de la province, qui prescrira les mesures nécessaires pour faire poursuivre, s'il y a iieu, les auteurs des dégradations.
Art. 8. Les gouverneurs des provinces auxquelles appartiennent les communes où les accidents auront eu lieu, se communiqueront réciproquement une expédition du procès- verbal.
Art. 4. Si les dégradations ne sont pas considé-
(1) Approuvé par arr. roy. belg. 25 mai IfôO et nrr. roy. néerland. 14 déc. 1849.
rabies et ne nécessitent pas des réparations immédiates, il n'y sera procédé que tous les trois ans, et pour autant qu'il y ail lieu. Dans le cas d'urgence, les gouverneurs s'entendront pour les faire exécuter le plus tôt possible.
Les réparations immédiates ne se feront que lorsque les dégradations seront de nature à enlever aux bornes leur caractère ou à déterminer leur destruction.
Art 5. Los gouverneurs apprécieront s'il est nécessaire de procéder par adjudication publique ; dans ce cas, ils s'entendront pour dresser les cahiers des charges des réparations à effectner et des fournitures éventuelles qui peuvent en résulter.
Si les frais nécessités pour les réparations ne sont pas assez élevés pour exiger une adjudication publique, ils arrêteront, de commun accord, le mode d'après lequel ces réparations seront exécutées.
Les adjudications publiques, s'il y a lieu, se feront alternativement dans Tun et l'autre Etat, aux chefslieux des provinces limitrophes.
Art 6. Les frais de réparations ou de renouvellement de bornes tomberont, par parts égales, à la charge des deux Etats, quelle que soit d'ailleurs la cause des accidents survenus.
Art 7. Lorsque des bornes devront être replacées, les gouverneurs des deux Etats requerront la présence simultanée, sur les lieux, des bourgmestres des communes intéressées, ainsi que celle des ingénieurs vérificateurs du cadastre ou de leurs délégués, afin que le placement soit conforme en tous points aux indications des procès-verbaux descriptifs de délimitation et des cartes de limite déposés dans les archives des communes. A cet efibl, les gouverneurs s'entendront pour fixer Tépoque de la réunion des fonctionnaires susmentionnés.
Art. 8. La première réparation aura lieu dans le courant de l'année 1848.
Art. 9. Les premières adjudications pour les réparations des bornes auront lieu, pour la partie de la frontière comprise entre la Prusse et l'Escaut, à Maestricht, et à Bois-le-Duc, et pour celle qui s'étend depuis l'Escaut jusqu'à la mer, à Gand et à Bruges.
Art. 10. Si une convention intervenait relativement à la lacune qui existe dans l'abornement de la frontière des deux Etals, et qu'à la suite de cette convention, un abornement supplémentaire fût arrêté, les premières réparations se feraient par les soins des commissaires qui seront chargés de cette opération, et l'époque des premières adjudications, dont il est fait mention aux art. 8 et 9 du présent règlement, serait remise, s'il y avait lieu, à Tannée 185t.
Art 11. Les gouverneurs des provinces limitrophes des deux Etats entreront directement en relations entre eux pour tout ce qui concerne les prescriptions du présent règlement.
OOIDE
DE
TR4ITÊS k ARRANGEMENTS INTERNATIONAUX
DEUXIÈME PARTIE
CONTENANT
1* Les traités et arrangements internationaux intéressant spécialement TETAT INDEPENDANT DU CONGO, môme ceux auxquels la Belgique est étrangère.
2^ Les actes législatifs belges relatifls & TEtat du Congo.
30 La législation de TEtat du Congo sur les consuls, les extraditions et les marques de flEkbrique ou de commerce.
Remarques. — i<» Les traités nouveaux et toutes modiftcations ou rectifications qui interviendront entre le 7 août 4896 et la mise en vente du tome II du présent code, seront, si possible, insérés ou indiqués à la fin de ce tome II.
S« Les tables générales chronologique et analytique sont également reportées à la fin du tome II.
SOMMAIRE OU TABLE PAR ORDRE DE CLASSEMENT DES TRAITÉS & ACTES CONTENUS DANS LA DEUXIÈME PARTIE DU CODE
A . — Actes ou traités géhéraux et ceux goncer-
MAMT l'indépendance ET LA NEUTRALITÉ DE L'ÉTAT DU CONGO.
Numéros Pages
&0. S6 février 4885. Acte général de Berlin relatif à TAfrique Centrale, intervenu entre la Belgique, l'Allemagne, T Autriche-Hongrie, le Danemark, l'Espagne, les Etals-Unis, la France, la Grande-Bretagne, l'Italie, la Norvège, les Pays-Bas, le Portugal, la Russie, la Suède et la Turquie 272
Note sur la reconnaissance de V Association internationale du Congo par les puissances 277
Note sur la (Constitution de VEtat indépendant du (jongo sous la souveraineté de S. M. le roi Léopoid II; cette note contient la dépêche du Roi en date du 16 avril 4885 et les résolutions des Chambres belges des 28 et30 avril 4886 277
4«' août 4886. Circulaire du gouvernement de l'Etat du Congo aux puissances, proclamant la neutralité de VEtat dont elle indique les limites alors connues 278
28 décembre 4894. Circulaire du gouvernement de l'Etat du Congo aux puissances, confirmant la circulaire précédente et déterminant les limites de l'Etat neutre 279
SI
5>ft.
Numéros Pages
55. 2 août 4889. Testament du Roi-SouvC'rain quant à la souveraineté de l'Etat du Congo 280
50. 5 août 4889. Lettre du Roi-Souverain de l'Etat du Congo, adressée au ministère belge, communiquant le testament du 2 août 4889 284
5'7. 9 janvier 4896. Traité conclu entre la Belgique et VEtat du Ck)ngo, relatif a la cession à la Belgique àes possessions
de cet Etal (non en vigueur) 281
— En note (note 4), convention conclue à Bruxelles, le 42 septembre 4895, entre la Belgique et VEtat du Congo, relative à la période transitoire jusqu'à la mise en vigueur du traité
du 9 janvier 4896 284
2 juillet 4890. Déclaration intervenue à Bruxelles entre la Belgique, l'Allemagne, r Autriche-Hongrie, le Danemark, l'Espagne, l'Etat du Congo, la France, la Grande-Bretagne, l'Italie, la Norvège, les Pays-Bas, le Portugal, la Russie, la Suède, la Turquie et le Zanzibar, relative au régijne douanier du biusin conventionnel du
Congo 285
8 avril 4892. Protocole signé à Lisbonne par l'Etat du Congo, la France et le Portugal, réglant les tarifs des droits d'entrée et de sortie dans la
CONGO. — TABLE PAR ORDRE DE CLASSEMENT
Naméros Pages zone occidentale du bassin conventionnel du Ck)ngo 285
B. — Traités particuliers.
«O. 8 novembre 4884. Convention d'amitié, de commerce et d'établissement, conclue entre rAssociation du Congo et V Allemagne 286
ei. 25 juillet 1890. Convention d'extradition conclue entre l'Etat du Congo et V Allemagne 286
O:^ . 24 décembre \ 884. Convention de commerce et d'établissement conclu entre l'Association du Congo et V Autriche- Hongrie 288
avril 4887. Loi autorisant l'émission
en Belgique de l'emprunt à primes de
l'Etat du Congo 289
— En note (note 4). Lettre, en date du 3 février 4887, de l'administrateur général du département des affaires étrangères de l'Etat du Congo, adressée au gouvernement belge et relative aux conditions de l'emprunt à primes à émettre en Belgique 289
juillet 4890. Convention entre la Bel
gique et l'Etat du Congo relative à un prêt de 25,000,000 de francs à faire par la Belgique à l'Etat du Congo 290
OO. 44 juin 4895. Convention entre la Belgique et l'Etat du Congo, relative à un prêt de 5,287,445 francs à faire par la Belgique à l'Etat du Congo. . . 294
O"?. 28 février 4887. Convention conclue entre la Belgique et l'Etat du Congo relative au service des colis postaux. 294
08. 43 mai 4893. Convention conclue entre la Belgique et l'Etat du Congo, relative au service des mandats-poste. . . 293
eO. 23 février 4885. Convention de commerce et d'établissement entre l'Association du Congo et le Danemark. . . 294
•70. 7 janvier 4885. Convention de commerce et d'établissement entre l'Association du Congo et V Espagne 295
71. 30 juillet 4895. Traité d'extradition conclu entre l'Etat du Congo et VEspagne 295
'7it, 22 avril 4884. Déclarations échangées entre l'Association du Congo et les Etats-Unis, portant reconnaissance de l'Etat du Congo 298
73. 24 janvier 4891. Traité d'amitié, de commerce et de navigation entre l'Etat du Congo et les Etats-Unis, . . 298
•74. 5 février 4886. Convention d'amitié, de commerce et de limites entre l'Association du Congo et la France 300
•75. 22 novembre 4885. Arrangement entre l'Etat du Congo et la France, réglant les limites entre les possessions des
Numéros Pages
deux pays dans la région du Manyanga 304
yo. 29 avril 4887. Convention de limites entre l'Etat du Congo et la France, pour la région l'Oubangui 304
•T'y. 44 août 4894. Arrangement conclu entre l'Etat du Congo et la France, fixant les limites entre leurs possessions en Afrique 302
•78. 5 février 4895. Déclaration échangée entre la Belgique et la France, relative aux limites du territoire de l'Etat du Congo dans la région du Stanley-Pool (non en vigueur) 302
•79. 4884-4887. Convention entre l'Association du Congo ou l'Etat du Congo et la France, relative au droit de préférence de la France sur les possessions de l'Etat du Congo en cas d'aliénation 302
— Lettre de M. Strauch (Congo) du
23 avril 4884 302
— Lettre de M. Ferry (France) du
24 avril 4884 302
— Lettre de M. de Borchgrave (Congo)
du 6 février 4885 303
— Lettre de M. Van Eetvelde (Congo)
du 22 avril 4887 303
— Lettre de M. Bourée (France) du
29 avril 4887 303
décembre 4884. Déclarations échan
gées entre l'Association du Congo et la Grande-Bretagne, portant reconnaissance de l'Etat du Congo 304
S«6. 46 décembre 4884. Convention de commerce et d'établissement entre l'Association du Congo et la Grande- Bretagne 304
83. 42 mai 4894. Arrangement conclu entre l'Etat du Congo et la Grande- Bretagne, déterminant notamment les limites entre l'Etat du Congo et les possessions anglaises, tel que cet arrangement a été modilié par la convention du 22 juin 4894 305
8-4. 49 décembre 4884. Convention de commerce et d'établissement entre l'Association du Congo et V Italie 306
85. 45 décembre 4894. Traité d'amitié, d'établissement et de commerce entre l'Etat du Congo et le Libeiia 307
8e. 24 novembre 4894. Traité d'extradition
entre l'Etat du Congo et le Libef-ia,. 308
avril 1886. Décret du Roi-Souve
rain sur Vejctradition 324
loi. 26 avril 1888. Décret du Roi-Souverain sur les marques de fabrique et
de commerce 325
lOS?. 27 avril 1888. Arrêté de l'adminislrateur-général des alfaires étrangères sur les marques de fabrique et de commerce 325
50. — 26 février 1885. — ACTE général de la Conférence de Berlin, relatif à /'Afrique centrale, intervenu entre la Belgique, /'Allemagne, /'Autriche-Hongrie, le Danemark, /'Espagne, les Etats-Unit{i), la France, la Grande-Bretagne, /'Italie, la Norvège, les Pays-Bas, le Portugal, la Russie, la Suède et la Turquie (Monit., 28 avril el B, off Congo, p. 7) (1).
S. M. le roi des Belges, S. M. l'empereur d'Allemagne, etc., etc.
... Voulant régler dans un esprit de bonne entente mutuelle les conditions les plus favorables au développement du commerce et de la civilisation dans certaines régions de l'Afrique, et assurer à tous les peuples les avantages de la libre navigation sur les deux principaux fleuves africains qui se déversent dans l'Océan Atlantique ; désireux, d'autre part, de prévenir les malentendus et les contestations que pourraient soulever à l'avenir les prises de possessions nouvelles sur les côtes de TAfrique, et préoccupés en même temps des moyens d'accroître le bien-être moral et matériel des populations indigènes, ont résolu, sur Tinvitation qui Leur a été adressée par le gouvernement impérial d'Allemagne d'accord avec le gouvernement de la république française de réunir à cette fin une Conférence à Berlin et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :
Lesquels... ont successivement discuté et adopté : 40 Une Déclaration relative à la liberté du commerce dans le bassin du Congo, ses embouchures et pays circonvoisins, avec certaines dispositions connexes ;
20 Une Déclaration concernant la traite des esclaves et les opérations qui, sur terre ou sur mer, fournissent des esclaves à la traite ;
30 Une Déclaration relative à la neutralité des territoires compris dans le bassin conventionnel du Congo ;
40 Un acte de navigation du Congo, qui, en tenant compte des circonstances locales, étend à ce fleuve, à ses affluents et aux eaux qui leur sont assimilées, les principes généraux énoncés dans les art. 408 à 146 de l'Acte final du Congrès de Vienne (2) et destinés à régler, entre les puissances signataires de cet Acte, la libre navigation des cours d'eau navigables qui séparent ou traversent plusieurs Etats, principes couvent ionnellement appliqués depuis à des fleuves de l'Europe et de l'Amérique, et notamment au Danube, avec les modifications prévues par les traités de Paris de 48S6, de Berlin de 4878, et de Londres de 4874 el de 4883 (2);
5<> Un acte de navigation du Niger, qui, en tenant également compte des circonstances locales, étend
(1) Approuvé par loi 23 avril ISfâ ; form.ord.— Ratifié par Belgique 23 avril 1885. — Echange ratiflc. par tous les Etats contractants, ù la seule exception des Etais- Unis. Berlin 19 avril 188t) [Monil. 1 mai).- Par déclarât, du 26 févr. 1885, VAssociation du Cotigo, devenue depuis l'Etat du Congo, a adhéré & l'acte de Berlin, et son adhésion se trouve actée dans le protoc. de clôture de la Conférence de Berlin. — Depuis lors, ont encore adhéré à l'acte de herlin, le Zanzibar, sous réserve cependant du principe de liberté commerciale établi par l'art 1 (Note du 8 nov. 1886, 3foni7. 2 févr. 1887) elle LïMiia {21 déc . 1892— janv. 1893 — Monil. 10 mars 1898)
A noter que les art. 3 et 4 de l'Acte de Berlin ont été modifiés par déclarât, de Bruxelles 2 Juil. 1890 (n« &»}.
[2] V. u* ». — V. aussi les n<» ;eO», se'70 k 3^93.
à ce fleuve et à ses affluents les mêmes principes inscrits dans les art. 408 à 446 de l'Acte final du Congrès de Vienne ; (2)
60 Une déclaration introduisant dans les rapports internationaux des règles uniformes relatives aux occupations qui pourront avoir lieu à l'avenir sur les côtes du continent africain ;
Et ayant jugé que ces difl'érents documents pourraient être utilement coordonnés en un seul instrument, les ont réunis en un Acte général composé des articles suivants.
CHAP. 4». — Déclaration relative à la liberté du commerce dans le bassin du Congo, ses embouchures et pays circonvoisins , et dispositions connexes.
Art 1. Le commerce de toutes les nations jouira d'une complète liberté :
40 Dans tous les territoires constituant le bassin du Congo et de ses affluents. Ce bassin est délimité par les crêtes des bassins contigus, à savoir notamment les bassins du Niari, de L'Ogowé, du Schari et du Nil, au Nord ; par la ligne de faite orientale des affluents du lac Tanganyka, à l'Est ; par les crêtes des bassins du Zambèze et de la Logé, au Sud. Il embrasse, en conséquence, tous les territoires drainés par le Congo et ses affluents, y compris le lacTanganyka et ses tributaires orientaux.
2^ Dans la zone maritime s'étendant sur l'Océan Atlantique depuis le parallèle situé par 2^ 30' de latitude sud jusqu'à l'embouchure de la Logé.
La limite septentrionale suivra le parallèle situé par 20 30*, depuis la côte jusqu'au point où 11 rencontre le bassin géographique du Congo, en évitant le bassin de l'Ogowé auquel ne s'appliquent pas les stipulations du présent Acte.
La limite méridionale suivra le cours de la Logé jusqu'à la source de cette rivière et se dirigera de là vers l'E^t jusqu'à la jonction avec le bassin géographique du Congo.
30 Dans la zone se prolongeant à l'est du bassin du Congo, tel qu'il est délimité ci-dessus, jusqu'à l'Océan Indien, depuis le cinquième degré de latitude nord jusqu'à l'embouchure du Zambèze au sud; de ce point la ligne de démarcation suivra le Zambèze jusqu'à cinq milles en amont du confluent du Shiré et continuera par la ligne de faite séparant les eaux qui coulent vers le lac Nyassa des eaux tributaires du Zambèze, pour rejoindre enfin la ligne de partage des eaux du Zambèze et du Congo.
11 est expressément entendu qu'en étendant à cette zone orientale le principe de la liberté com merciale, les puissances représentées à la Conférence ne s'engagent que pour elles-mêmes et que ce principe ne s'appliquera aux territoires appartenant actuellement à quelque Etat indépendant et souverain qu'autant que celui-ci y donnera son consentement. Les puissances conviennent d'employer leurs bons offices auprès des gouvernements établis sur le littoral africain de la mer des Indes afin d'obtenir le dit consentement et, en tout cas, d'assurer au transit de toutes les nations les conditions les plus favorables.
Art. 2. Tous les pavillons, sans distinction de nationalité, auront libre accès à tout le littoral des territoires énumérés ci-dessus, aux rivières qui s'y déversent dans la mer, à toutes les eaux du Congo et de ses affluents, y compris les lacs, à tous les
ports situés sur les bords de ces eaux, ainsi qu'à tous les canaux qui pourraient être creusés à l'avenir dans le but de relier entre eux les cours d'eau ou les lacs compris «lans toute l'étendue des territoires décrits à l'art, i. Us pourront entreprendre toute espèce de transports et exercer le cabotage maritime et fluvial ainsi que la batellerie sur le même pied que les nationaux.
Aiî. 3. Les marchandises de toute provenance importées dans ces territoires, sous quelque pavillon que ce soit, par la voie maritime ou fluviale ou par celle de terre, n'auront à acquitter d'autres taxes que celles qui pourraient être perçues comme une équitable compensation de dépenses utiles pour le commerce et qui, à ce titre, devront être également supportées par les nationaux et par les étrangers de toute nationalité (3).
Tout traitement difllérentiel est interdit à l'égard des navires comme des marchandises (3).
Art 4. Les marchandises importées dans ces territoires resteront affranchies de droits d'entrée et de transit (3).
Les puissances se réservent de décider, au terme d'une période de vingt années, si la franchise d'entrée sera ou non maintenue (3).
Art 5. Toute puissance qui exerce ou exercera des droits de souveraineté dans les territoires susvisés ne pourra y concéder ni monopole ni privilège d'aucune espèce en matière commerciale.
Les étrangers y jouiront indistinctement, pour la protection de leurs personnes et de leurs biens, l'acquisition et la transmission de leurs propriétés mobilières et immobilières et pour l'exercice des professions, du même traitement et des mêmes d roits que les nationaux .
Art. 6. Dispositions relatives à la protection des indigènes^ des missionnaires et des voyageurs, ainsi qu'à la liberté religieuse, — Toutes les puissances exerçant des droits de souveraineté ou une influence dans les dits territoires s'engagent à veiller à la conservation des populations indigènes et à l'amélioration de leurs conditions morales et matérielles d'existence et à concourir à la suppression de l'esclavage et surtout de la traite des noirs; elles protégeront et favoriseront, sans distinction de nationalité ni de cultes, toutes les institutions et entreprises religieuses, scientifiques ou charitables créées et organisées à ces fins ou tendant à instruire les indigènes et à leur faire comprendre et apprécier les avantages de la civilisation.
Les missionnaires chrétiens, les savants, les explorateurs, leurs escortes, avoir et collections seront également Tobjet d'une protection spéciale.
La liberté de conscience et la tolérance religieuse sont expres-sément garanties aux indigènes comme aux nationaux et aux étrangers. Le libre et public exercice de tous les cultes, le droit d'ériger des édifices religieux et d'organiser des missions appartenant à tous les cultes ne seront soumis à aucune restriction ni entrave.
Art. 7. Régime postal. — La convention de l'Union postale universelle revisée à Paris, le 4» juin 4878, sera appliquée au bassin conventionnel du Congo.
Les puis.sances qui y exercent ou exerceront des droits de souveraineté ou de protectorat s'engagent
(3) Les art. 3 et 4 sont modifiés par déclarât, de Bruxelles 2 Jaill. 1890 (no 59).
à prendre, aussitôt que les circonstances le permettront, les mesures nécessaires pour l'exécution de la disposition qui précède.
Art. 8. Droit de surveillance attribué à la Commission Internationale de navigation du Congo. — Dans toutes les parties du territoire visé par la présente Déclaration où aucune puissance n'exercerait des droits de souveraineté ou de protectorat, la Commission Internationale de la navigation du Congo, instituée en vertu de l'art. 47, sera chargée de surveiller l'application des principes proclamés et consacrés par cette Déclaration.
Pour tous les cas où des difficultés relatives à l'application des principes établis par la présente déclaration viendraient à surgir, les gouvernements intéressés pourront convenir de faire appel aux bons offices de la «'commission Internationale en lui déférant l'examen des faits qui auront donné lieu à cesdifticultés.
CHÂP. II. — Déclaration concernant la traite des
esclaves.
Art. 9. Conformément aux principes du droit des gens, tels qu'ils sont reconnus par les puissances signataires, la traite des esclaves étant interdite, et les opérations qui, sur terre ou sur mer, fournissent des esclaves à la traite devant être également considérées comme interdites, les puissances qui exercent ou qui exerceront des droits de souveraineté ou une influence dans les territoires formant le bassin conventionnel du Congo déclarent que ces territoires ne pourront servir ni de marché ni de voie de transit pour la traite des esclaves de quelque race que ce soit. Chacune de ces puissances s'engage à employer tous les moyens en son pouvoir pour mettre lin à ce commerce et pour punir ceux qui s'en occupent (4).
CHAP. m. — Déclaration relative à la neutralité des territoires compris dons le bassin conventionnel du Congo,
Art 10. Afin de donner une garantie nouvelle de sécurité au commerce et à l'industrie et de favoriser, par le maintien de la paix, le développement de la civilisation dans les contrées mentionnées à Tari. 4 et placées sous le régime de la liberté commerciale, les hautes parties signataires du présent acte et celles qui y adhéreront par la suite s'engagent à respecter la neutralité des territoires ou parties de territoires dépendant des dites contrées, y compris les eaux territoriales, aussi longtemps que les puissances qui exercent ou qui exerceront des droits de souveraineté ou de protectorat sur ces territoires, usant do la faculté de se proclamer neutres, rempliront les devoirs que la neutralité comporte.
Art. 11. Dans le cas où une puissance exerçant des droits de souveraineté ou de protectorat dans les contrées mentionnées à l'art. 4 et placées sous le régime de la liberté commerciale serait impliquée dans une guerre, les hautes parties signataires du présent Acte et celles qui y adhéreront parla suite s'engagent à prêter leurs bons offices pour que les territoires appartenant à celle puissance et compris dans la zone conventionnelle de la liberté commerciale soient, du consentement commun de cette
4) V. Acte conf. Bruxelles sur traite nègres, 2juiU
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puissance et de Tautre ou des autres parties belligérantes, placés pour la durée de la guerre sous le régime de la neutralité et considérés comme appartenant à un Etal non belligérant; les parties belligérantes renonceraient, dès lors, à étendre les hostilités aux territoires ainsi neutralisés, aussi bien qu'à les faire servir de base à des opérations de guerre.
Art. 12. Dans le cas où un dissentiment sérieux, ayant pris naissance au sujet ou dans les limites des territoires mentionnés à l'art, i et placés sous le régime de la liberté commerciale, viendrait à s'élever entre des puissances signataires du présent Acte ou des puissances qui y adhéreraient par la suite, ces puissances s'engagent, avant d'en appeler aux armes, à recourir à la médiation d'une ou de plusieurs puissances amies.
• Pour le môme cas, les mêmes puissances se réservent le recours facultatif à la procédure de l'arbitrage.
CHAP. IV. — Acte de navigation du Congo.
Art. 13. La navigation du Congo, sans exception d'aucun des embranchements ni issues de ce fleuve, est et demeurera entièrement libre pour les navires marchands, en charge ou sur lest, de toutes les nations, tant pour le transport des marchandises que pour celui des voyageurs. Elle devra se conformer aux dispositions du présent Acte de navigation et aux règlements à établir en exécution du ihème Acte.
Dans l'exercice de cette navigation les sujets et les pavillons de toutes les nations seront traités, sous tous les rapports, sur le pied d'une parfaite égalité, tant pour la navigation directe de la pleine mer vers les ports intérieurs du Congo, et viceversa, que pour le grand et le petit cabotage ainsi que pour la batellerie sur le parcours de ce fleuve.
En conséquence, sur tout le parcours et aux embouchures du Congo, il ne sera fait aucune distinction entre les sujets des Etats riverains et ceux dos non-riverains, et il ne sera concédé aucun privilège exclusif de navigation, soit à des sociétés ou corporations quelconques, soit à des particuliers.
Ces dispositions sont reconnues par les puissances signataires comme faisant désormais partie du droit public international.
Art. 14. La navigation du Congo ne pourra être assujettie à aucune entrave ni redevance qui ne seraient pas expressément stipulées dans le présent Acte. Elle ne sera grevée d'aucune obligation d'échelle, d'étape, de dépôt, de rompre charge, ou de relâche forcée.
Dans toute l'étendue du Congo, les navires et les marchandises transitant sur le fleuve ne seront soumis à aucun droit de transit, quelle que soit leur provenance ou leur destination.
il ne sera établi aucun péage maritime ni fluvial basé sur le seul fait de la navigation, ni aucun droit sur les marchandises qui se trouvent à bord des navires. Pourront seuls être perçus des taxes ou droits qui auront le caractère de rétribution pour services rendus à la navigation même, savoir:
10 Des taxes de port pour l'usage etl'eclif de certains établissements locaux tels que quais, magasins, etc., etc.
Le tarif de ces taxes sera calculé sur les dépenses de construction et d'entretien des dits établis-
sements locaux, et l'application en aura lieu sans égard à la provenance des navires ni à leur cargaison.
So Des droits de pilotage sur les sections fluviales où il paraîtrait nécessaire de créer des stations de pilotes brevetés.
Le tarif de ces droits sera flxe et proportionné au service rendu ;
30 Des droits destinés à couvrir les dépenses techniques et administratives, faites dans l'intérêt général de la navigation, y compris les droits de phare, de fanal et de balisage.
Les droits de cette dernière catégorie .seront basés sur le tonnage des navires, tel qu'il résulte des papiers de bord, et conformément aux règles adoptées sur le Bas-Danube.
Les tarifs d'après lesquels les taxes et droits, énumérés dans les trois paragraphes précédents, seront perçus, ne comporteront aucun traitement différentiel et devront être ofliciellement publiés dans chaque port.
Les puissances se réservent d'examiner, au bout d'une période de cinq ans, s'il y a lieu de n-viser, d'un commun accord, les tarifs ci-dessus mentionnés.
Art 15. Les affluents du Congo seront à tous égards soumis au même régime que le fleuve dont ils sont tributaires.
Le même régime sera appliqué aux fleuves et rivières ainsi qu'aux lacs et canaux des territoires déterminées par l'art. 4, §§ S et 3.
Toutefois \es> attributions de la Commission Internationale du Congo ne s'étendront pas sur lesdits fleuves, rivières, lacs et canaux, à moins de l'assentiment des Etats sous la souveraineté desquels ils I sont placés. Il est bien entendu aussi que pour les I territoires mentionnés dans l'art. 4, § 3, le consentement des Etats souverains de qui ces territoires relèvent demeure réservé.
Art. 16. Les routes, chemins de fer ou canaux latéraux qui pourront être établis dans le but spécial de suppléer à l'innavigabilité ou aux imperfections de la voie fluviale sur certaines sections du parcours du Congo, de ses affluents et des autres cours d'eau qui leur sont assimilés par l'art. 15 seront considérés, en leur qualité de moyens de communication, comme des dépendances de ce fleuve et sont également ouverts au traflc de toutes les nations.
De même que sur le fleuve, il ne pourra être perçu sur ces routes, chemins de fer et canaux que des péages calculés sur les dépenses de construction, d'entretien et d'administration, et sur les bénéfices dus aux entrepreneurs.
Quant au taux de ces péages, les étrangers et les nationaux des territoires respectifs seront traités sur le pied d'une parfaite égalité.
Art. 17. Il est institué une Commission Internationale chargée d'assurer l'exécution des dispositions du présent Acte de navigation.
Les Puissances signataires de cet Acte, ainsi que celles qui y adhéreront postérieurement, pourront, en tout temps, se faire représenter dans la dite Commission chacune par un Délégué. Aucun Délégué ne pourra disposer de plus d'une voix, même dans le cas où il représenterait plusieurs gouvernements.
Ce Délégué sera directement rétribué par son gouvernement.
Les traitements et allocations des agents et employés de la Commission Internationale seront imputés sur le produit des droits perçus conformément à l'art. 14, §§ â et 3.
Les chiffres des dits traitements et allocations, ainsi que le nombre, le grade et les attributions des agents et employés, seront inscrits dans le compte rendu qui sera adressé chaque année aux gouvernements représentés dans la Commission Internationale.
Art 18. Les membres de la Commission internationale, ainsi que les agents nommés par elle sont investis du privilège de l'inviolabilité dans l'exercice de leurs fonctions. La même garantie s'étendra aux offices, bureaux et archives de la Commission.
Art. 19. La Commission internationale de navigation du Congo se constituera aussitôt que cinq des puissances signataires du présent acte général auront nommé leurs délégués. En attendant la constitution de la Commission, la nomination des délégués sera notifiée au gouvernement de l'empire d'Allemagne, par les soins duquel les démarches nécessaires seront faites pour provoquer la réu- . nion de la Commission.
La Commission élaborera immédiatement des règlements de navigation, de police fluviale, de pilotage et de quarantaine.
Ces règlements, ainsi que les tarifs à établir par la Commission, avant d'être mis en vigueur, seront soumis à l'approbation des puissances représentées dans la Commission. Les puissances intéressées devront faire connaître leur avis dans le plus bref délai possible.
Les infractions à ces règlements seront réprimées par les agents de la Commission internationale, là oii elle exercera directement son autorité, et ailleurs par la puissance riveraine.
Au cas d'un abus de pouvoir ou d'une injustice de la part d'un agent ou d'un employé de la Commission internationale, l'individu qui se regardera comme lésé dans sa personne ou dans ses droits pourra s'adresser à l'agent consulaire de sa nation. Celui-ci devra examiner la plainte; s'il la trouve pnma /oci'e raisonnable, il aura le droit de la présenter à la Commission. Sur son initiative, la Commission, représentée par trois au moins de ses membres, s'adjoindra à lui pour faire une enquête touchant la conduite de son agent ou employé. Si l'agent consulaire considère la décision de la Commission comme soulevant des objections de droit, il en fera un rapport à son gouvernement qui pourra recourir aux puissances représentées dans la Commission et les inviter à se concerter sur des instructions à donner à la Commission.
Art. 20. La Commission internationale du Congo, chargée, aux termes de l'art. i7, d'assurer l'exécution du présent acte de navigation, aura notamment dans ses attributions :
i^ La désignation des travaux propres à assurer la navigabilité du Congo selon les besoins du commerce international.
Sur lès sections du fleuve où aucune puissance n'exercera des droits de souveraineté, la Commission internationale prendra elle-même les mesures nécessaires pour assurer la navigabilité du fleuve.
Sur les sections du fleuve occupées par une puis-
sance souveraine, la Commission Internationale s'entendra avec l'autorité riveraine.
^ La fixation du tarif de pilotage et celle du tarif général des droits de navigation, prévu au âe et au 3e §§ de l'art. i4.
Les tarifs mentionnés au 1^'' § de l'art, ii seront arrêtés par l'autorité territoriale, dans les limites prévues au dit article.
La perception de ces diffiërenls droits aura lieu par les soins de l'autorité internationale ou territoriale pour le compte de laquelle ils sont établis;
30 L'administration des revenus provenant de Tapplication du § S ci-dessus ;
40 La surveillance de rétablissement quarantenaire établi en vertu de l'art. 24 ;
50 La nomination des agents dépendant du service général de la navigation et celle de ses propres employés.
L'institution des sous-inspecteurs appartiendra à l'autorité territoriale sur les sections occupées par une puissance, et à la Commission Internationale sur les autres sections du fleuve.
La puissance riveraine notifiera à la Commission Internationale la nomination des sous-inspecteurs qu'elle aura institués et cette puissance se chargera de leur traitement.
Dans l'exercice de ses attributions, telles qu'elles sont définies et limitées ci-dessus, la Commission Internationale ne dépendra pas de l'autorité territoriale.
Art. 21. Dans l'accomplissement de sa tâche, la Commission Internationale pourra recourir, au besoin, aux bâtiments de guerre des puissances signataires de cet Acte et de celles qui y accéderont à l'avenir, sous toute réserve des instructions qui pourraient être données aux commandants de ces bâtiments par leurs gouvernements respectifs.
Art. 22. Les bâtiments de guerre des puissances signataires du présent Acte qui pénètrent dans le Congo sont exempts du payement des droits de navigation prévus ru §3 de l'art. 14; mais ils acquitteront les droits éventuels du pilotage ainsi que les droits de port, à moins que leur intervention n'ait été réclamée par la Commission Internationale ou ses agents aux termes de l'article précédent .
Art. 23. Dans le but de subvenir aux dépenses techniques et administratives qui lui incombent, la Commission Internationale instituée par Tart. 17 pourra négocier en son nom propre des emprunts exclusivement gagés sur les revenus attribués â la dite Commission.
Les décisions de la Commission tendant à la conclusion d'un emprunt devront être prises à la ma^'orité de deux tiers des voix. Il est entendu que les gouvernements représentés â la Commission ne pourront, en aucun cas, être considérés comme assumant aucune garantie, ni contractant aucun engagement ni solidarité à l'égard des dits emprunts, à moins de conventions spéciales conclues par eux à cet eff'et.
Le produit des droits spécifiés au 3* § de l'art. 14 sera aflecté par priorité au service des intérêts et à l'amortissement des dits emprunts, suivant les conventions passées avec les prêteurs.
Art. 24. Aux embouchures du Congo, il sera fondé, soit par l'initiative des puissances riveraines, soit par l'intervention de la Commission internationale, un établissement quarantenaire qui exercera
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le contrôle sur les bâtiments tant à l'entrée qu'à la sortie.
Il sera décidé plus tard, par les puissances, si et dans quelles conditions un contrôle sanitaire devra (itre exercé sur les bâtiments dans le cours de la navigation fluviale.
Art. 25. Les dispositions du présent Acte de navigation demeureront en vigueur en temps de guerre. En conséquence, la navigation de toutes les nations, neutres ou belligérantes, sera libre, en tout temps, pour les usages du commerce sur le Congo, ses embranchements, ses affluents et ses embouchures, ainsi que sur la mer territoriale faisant face aux embouchures de ce fleuve.
Le trafic demeurera également libre, malgré l'étal de guerre, sur les roules, chemins de fer, lacs et canaux mentionnés dans les arl. i5 et 46.
Il ne sera apporté d'exception à ce principe qu'en ce qui concerne le transport des objets destinés à un belligérant et considérés, en vertu du droit des gens, comme articles de contrebande de guerre.
Tous les ouvrages et établissements créés en exécution du présent Acte, notamment les bureaux de perception e» leur caisses, de même que le personnel attaché d'une manière permanente au service de ces établissements, seront placés sous le régime de la neutralité et, à ce titre, seront respectés et protégés par les belligérants.
CHAP. V. — Acte de navigation du?iiger.
Art. 26. La navigation du Niger, sans exception d'aucun des embranchements ni i.ssues de ce fleuve, est et demeurera entièrement libre pour les navires marchands, en charge ou sur lest, de toutes les nations, tant pour le transport des marchandises que pour celui des voyageurs. Elle devra se conformer aux dispositions du présent Acte de navigation et aux règlements à établir en exécution du môme Acte.
Dans l'exercice de cette navigation, les sujets et les pavillons de toutes les nations seront traités, sous tous les rapports, sur le pied d'une parfaite égalité, tant pour la navi^tion directe de la pleine mer vers les ports intérieurs du Niger, et viceversa, que pour le grand et le petit cabotage, ainsi que pour la batellerie sur le parcours de ce fleuve.
En conséquence, sur tout le parcours et aux embouchures du Niger, il ne sera fait aucune distinction entre les sujets des Etats riverains et ceux des non-riverains, et il ne sera concédé aucun privilège exclusif de navigation, soit à des sociétés ou corporations quelconques, soit à des particuliers.
Ces dispositions sont reconnues par les puissances signataires comme faisant désormais partie du droit public international.
Art. 27. La navigation du Niger ne pourra être assujettie à aucune entrave ni redevance basées uniquement .sur le fait de la navigation.
Elle ne subira aucune obligation d'échelle, d'étape, de dépôt, de rompre charge ou de relâche forcée.
Dans toute l'étendue du Niger, les navires et les marchandises transitant sur le fleuve ne seront soumis à aucun droit de transit, quelle que soit leur provenance ou leur destination.
Il ne sera établi aucun péage maritime, ni fluvial, basé sur le seul fait de la navigation, ni aucun droit
sur les marchandises qui se trouvent à bord des navires. Pourront seuls être perçus des taxes ou droits qui auront le caractère de rétribution pour services rendus à la navigation même. Les tarifs de ces taxes ou droits ne comporteront aucun traitement difiiérentiel.
Art 28. Les affluents du Niger seront à tous égards soumis au même régime que le fleuve dont ils sont tributaires.
Art 29. Les routes, chemins de fer ou canaux latéraux qui pourront être établis dans le but spécial de suppléer à l'innavigabilité ou aux imperfections de la voie fluviale .sur certaines sections du parcours du Niger, de ses affluents, embranchements et issues seront considérés, en leur qualité de moyens de communication, comme des dépendances de ce fleuve et seront également ouverts au trafic de toutes les nations.
De même que sur le fleuve, il ne pourra être perçu sur ces routes, chemins de fer et canaux, que des péages calculés sur les dépenses de construction, d'entretien et d'administration, et sur les bénéfices dus aux entrepreneurs.
Quant au taux de ces péages, les étrangers et les nationaux des territoires respectifs seront traités sur le pied d*une parfaite égalité.
Art. 30. La Grande-Bretagne s'engage à appliquer les principes de la liberté de navigation énoncés dans les art. 26. 37, 28, ^9, en tant que les eaux du Niger, de ses affluents, embranchements et issues, sont ou seront sous sa souveraineté ou son protectorat.
Les règlements qu'elle établira pour la sûreté et le contrôle de la navigation seront conçus de manière à faciliter autant que possible la circulation des navires marchands.
Il est entendu que rien dans les engagements ainsi pris ne saurait être interprété comme empêchant ou pouvant empêcher la Grande-Bretagne de faire quelques règlements de navigation que ce soit, qui ne seraient pas contraires à Tesprit de ces engagements.
La Grande-Bretagne s'engage à protéger les négociants étrangers de toutes les nations faisant le commerce dans les parties du cours du Niger qui sont ou seront sous sa souveraineté ou son protectorat, comme s'ils étaient ses propres sujets, pourvu toutefois que ces négociants se conforment aux règlements qui sont ou seront établis en vertu de ce qui précède.
Art. 31. La France accepte sous les mêmes réserves et en termes identiques les obligations consacrées dans Tarticle précédent, en tant que les eaux du Niger, de ses affluents, embranchements et issues sont ou seront sous sa souveraineté ou son protectorat.
Art. 32. Chacune des autres puissances signataires s'engage de même, pour le cas où elle exercerait dans l'avenir des droits de souveraineté ou de protectorat sur quelque partie des eaux du Niger, de ses affluents, embranchements et issues.
Art. 33. Les dispositions du présent Acte de navigation demeureront en vigueur en temps de guerre. En conséquence, la navigation de toutes les nations, neutres ou belligérantes, sera libre en tout temps pour les usages du commerce sur le Niger, ses embranchements et affluents, ses embouchures
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et issues, ainsi que sur la mer territoriale faisant face aux embouchures et issues de ce fleuve.
Le trafic demeurera également libre, malgré l'éfat de guerre, sur les routes, chemins de fer et canaux mentionnés dans Tart. S9.
Il ne sera apporté d'exception à ce principe qu*en ce qui concerne le transport des objets destinés à un belligérant et considérés, en vertu du droit des gens, comme articles de contrebande de guerre.
CHAP. VI. — Déclaration relative aux condition» etsentiellei à remplir pour que des occupations nouvelles sur les côtes du continent africain soient considérées comme effectives.
Art. 34. La puissance qui dorénavant prendra possession d'un territoire sur les côtes du continent africain situé en dehors de ses possessions actuelles, ou qui, n'en ayant pas eu jusque là, viendrait à en acquérir, et de même, la puissance qui assumera un protectorat, accompagnera l'acte respectif d'une notification adressée aux autres puissances signataires du présent Acte, afin de les mettre à même de faire valoir, s'il y a lieu, leurs réclamations.
Art 35. Les puissances signataires du présent Acte reconnaissent l'obligation d'assurer, dans les territoires occupés par elles, sur les côtes du continent africain, l'existence d'une autorité suffisante pour faire respecter les droits acquis et, le cas échéant, la liberté du commerce et du transit dans les conditions où elle serait stipulée.
CHAP. VU. — Dispositioms générales.
Art. 36. Les puissances signataires du présent Acte général se réservent d'y introduire ultérieurement et d'un commun accord les modifications ou améliorations dont l'utilité serait démontrée par l'expérience.
Art 37. Les puissances qui n'auront pas signé le présent Acte général pourront adhérer à ses dispositions par un acte séparé.
L'adhésion de chaque puissance est notifiée, par la voie diplomatique au Gouvernement de l'Empire d'Allemagne, et par celui-ci à tous les Etats signataires ou adhérents.
Elle emporte de plein droit l'acceptation de toutes les obligations et l'admission ù tous les avantages stipulés par le présent Acte général.
Art. 38. Le présent Acte général sera ratifié dans un délai qui sera le plus court possible et qui, en aucun cas, ne pourra excéder un an.
Il entrera en vigueur pour chaque puissance à partir de la date où elle l'aura ratifié.
En attendant, les puissances signataires du présent Acte général s'obligent à n'adopter aucune mesure qui serait contraire aux dispositions du dit Acte. .^ .
Chaque puissance adressera sa ratification au gouvernement de l'empire d'Allemagne, par les soins de qui il en sera donné avis à toutes les autres puissances signataires du pré«ient Acte général.
Les ratifications de toutes les puissances resteront déposées dans les archives du gouvernement de l'empire d'Allemagne. Lorsque toutes les ratifications auront été produites, il sera dressé acte du dépôt dans un protocole qui sera signé par les représentants de toutes les puissances ayant pris
part à la Conférence de Berlin et dont une copie certifiée sera adressée à toutes ces puissances.
5i. — Reconnaissance de /'Auociation internationale du Congo par les puissances.
i>'ote. Lorsqu'en octobre 1884, la Belgique fut Invitée a prendre part à la conférence africaine de Berlin, l'Association internationale du Congo occupait déjà de fait un vaste territoire en Afrique. Mais son existence n'était alors officiellement reconnue que parles États-Unis. La conférence de Berlin, dont les travaux ont abouti à l'acte de Berlin du â6 février 1888 (no 50), (ivait, d'après le programme arrêté par le gouvernement allemand de concert avec le gouvernement français, à remplir une triple tâche : i^ placer les contrées formant le bassin du Congo sous le régime de la liberté commerciale; î2o étendre aux deux grands fleuves de l'Afrique occidentale, le Congo et le Niger, ainsi qu'à leurs afiluents, les principes régissant les cours d'eau internationaux de l'Europe et de l'Amérique et en assurant la libre navigation ; enfin, 3^ arrêter des règles uniformes pour l'occupation des territoires encore vacants sur les côtes d'Afrique. Il n'entrait pas dans les attributions de la conférence de décider des droits de souveraineté ni de rechercher à (|ui pouvaient appartenir les territoires compris dans le bassin conventionnel du Congo. Des négociations s'engagèrent cependant en dehors de la conférence; elles aboutirent, entre autres, à la reconnaissance par les puissances européennes (1) de l'Association internationale et à la détermination approximative des limites du territoire de celle-ci.
52. — NOTE sur la Constitution de /'Etat indépendant du Congo sous la souveraineté de S. M. le roi Léopold II.
Le 46 avril 1883, S. M. le roi adressa au Conseil des ministres belges, la dépMie suivante :
Bruxelles le 10 avril 1883.
« Messieurs,
> L'œuvre créée en Afrique par l'Association internationale du Congo a pris un grand développement. Un nouvel Etat se trouve fondé, ses limites sont (lélerminces, et son pavillon est reconnu par presque toutes les puissances.
B II reste à organiser sur les bords du Congo le gouvernement et l'administration.
B Les plénipotentiaires des nations représentées à la Conférence de Berlin se sont montrés favorables à l'œuvre entreprise ; et depuis, les deux chambres législatives, les principales villes du pays, et un grand nombre d'associations et de corps importants m'ont exprimé à ce sujet les sentiments les plus sympathiques.
* • En présence de ces encouragements, je ne puis reculer devant la poursuite et l'achèvement d'une tâche à laquelle j'ai pris, en eftet, une part importante ; et puisque vous estimez comme moi, messieurs, qu'elle peut être utile au pays, je vous prie de demander aux Chambres législatives l'assentiment qui m'est nécessaire.
» Les termes de l'art. 02 de la constitution
(1) Cett6 reconn. s'est faite par acte séparé pour chaque pays (y. n<»> «O, «:», «»> «f»» 70, 7»» 94» toi, »4, ST à »», »«).
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caractérisent par eux-mêmes ia situation qu'il s'agirait d'établir. Roi des Belges, je serais en même temps le Souverain d'un autre Etat. Cet Etat serait indépendant comme la Belgique, et il jouirait, comme elle, des bienfaits de la neutralité. Il aurait à suffire à ses besoins, et l'expérience, comme l'exemple des colonies voisines, m'autorisent à atïïrmer qu'il disposerait des ressources nécessaires.
B Sa défense et sa police reposeraient .-^ur des forces africaines, commandées par des volontaires européens.
» 11 n'y aurait donc entre la Belgique et l'Etal nouveau qu'un lien personnel.
ï J'ai la conviction que cette union serait avantageuse pour le pays, sans pouvoir lui imposer de charges en aucun cas, et si mes espérances se réalisent, je me trouverai suffisamment récompensé de mes eflbrts. Le bien de la Belgique, vous le savez, messieurs, est le but de toute ma vie.
* Croyez-moi, ....
S,) LÉOPOLD
Dans la séance du 2d avril 1885, M. Beernaert, chef du Cabinet belge, communiqua à la Cliambre des représentants la dépêche ci-dessus, et proposa, au nom du gouvernement, aux Chambres législatives d'autoriser S. M. à être le souverain de l'Etat fondé en Afrique par l'Association internationale du Congo.
Le 28 avril 4885, la Chambre des représentants de Belgique vota la résolution suivante :
c La Chambre des représentants, vu l'art. 62 (4) de la Constitution, décide : S M. Léopold II, roi des Belges, est autorisé à être le chef de l'Etat fondé en Afrique par l'Association internationale du Congo.
X L'union entre la Belgique et le nouvel Etat du Congo sera exclusivement personnelle. «
Le 30 avril 4885, le Sénat belge vota la même résolution :
« Le Sénat, vu l'art. 62 (4) de la Constitution, décide : S. M. Léopold II, roi des Belges, est autorisé à être le chef de l'Etal fondé en Afrique par l'Association internationale du Congo.
ï L'union entre la Belgique et le nouvel Etat du Congo sera exclusivement personnelle. »
En suite de ces deux résolutions, qui avaient été votées à la presqu'unanimité des voix et qui ont été publiées par le Moniteur le 2 mai 4885, le Roi notifia au ministère belge que les possessions de l'Association internationale du Congo formeraient désormais l'Etal indépendant du Congo et qu'en vertu de l'autorisation des Chambres belges et d'accord avec l'Association internationale du Congo, Il avait pris le titre de Souverain de l'Etal indépendant du Congo (Monit. 45 aoftl 4885 et B. off. Congo, 4885, p. 24).
En août 4885, le Roi-Souverain notifia de même aux diverses puissances que les possessions de l'Association internationale du Congo formeraient désormais l'Etat indépendant du Congo, qu'il avait, d'accord avec l'Association, pris le titre de Souverain de cet Etat et que l'union entre la Belgique et cet Etat serait exclusivement personnelle (B. off. Congo, p. i^)-
(1) Art. 62 Constitution belge: - Le Roi ne peut être en même temps chef d'un autre Etat t^ans l'asseiitiment des deux Chambres. Aucune des deux Chambres ne peut délibérer sur cet objet, si deux tiers au moins des membres qui la composent ne sont présents, et la résolution n'est adoptée qu'autant qu'elle réunit au moins les deux tiers des suffrages. *•
r août 1885. — CIRCULAIRE du Gouver
nement du Congo aux puissances, proclamant
la neutralité de /'Etat indépendant du Congo
{B, off. Congo, 4888, p. 237)
Le soussigné, administrateur général du département des alTaires étrangères de l'Etat Indépendant du Congo, est chargé par le roi-souverain de cet Etat de porter à la connaissance de S. E., ministre
des affaires étrangères de , qu'en
conformité de l'art. 40 de l'Acte général de la conférence de Berlin, l'Etat Indépendant du Congo se déclare, par les présentes, perpétuellement neutre, et qu'il réclame les avantages garantis par le Chap. III du même acte, en môme temps qu'il assume les devoirs que la neutralité comporte. Le régime de la neutralité s'appliquera au territoire de l'Etat Indépendant du Congo renfermé dans les limites qui résultent des traités successivement conclus par l'Association Internationale avec l'Allemagne, la France et le Portugal, traités notifiés à la Conférence de Berlin et annexés à ses protocoles, et qui sont ainsi déterminées, savoir :
Au nord :
Une ligne droite partant de l'Océan Atlantique et joignant l'embouchure de la rivière qui se jette dans la mer au sud de la baie de Cabinda, près de Ponta Vermelha, à Cabo-Lombo;
Le parallèle de ce dernier point prolongé jusqu'à son intersection avec le méridien du confluent du Culacalla avec le Luculla;
Le méridien ainsi déterminé jusqu'à sa rencontre avec la rivière Luculla ;
Le cours du Luculla jusqu'à son confluent avec le Chiloango (Luango-Luce);
La rivière Chiloango depuis l'embouchure du Luculla jusqu'à sa source la plus septentrionale;
La crête de partage des eaux du Niadi-Quillou et du Congo jusqu'au delà du méridien de Manyanga;
Une ligne à déterminer et qui, suivant autant que possible une division naturelle du terrain, aboutisse entre la station de Manyanga et la cataracte de NtomboMataka, en un point situé sur la partie navigable du fleuve ;
Le Congo jusqu'au Stanley-Pool ;
La ligne médiane du Stanley-Pool ;
Le Congo jusqu'à un point à déterminer en amont de la rivière Licona-Nkundja ;
Une ligne à déterminer depuis ce point jusqu'au 47« degré de longitude est de Greenwich, en suivant autant que possible la ligne de partage d'eaux du bassin de la Licona-Nkundja ;
Le 47e degré de longitude est de Greenwich jusqu'à sa jonction avec le 4^ parallèle de latitude nord;
Le 4« parallèle de latitude nord jusqu'à sa jonction avec le 30^ degré de longitude est de Greenwich.
A l'est :
Le 30« degré de longitude est de Greenwich jusqu'à la hauteur de 4oâO' de latitude sud ;
Une ligne droite menée de l'intersection du 30« degré de longitude est avec le parallèle de 4o20' de latitude sud jusqu'à l'extrémité septentrionale du lac Tanganyka ;
La ligne médiane du lac Tanganyka ;
Une ligne droite menée du lac Tanganyka au lac Mocro par 8^30' de latitude sud ;
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La ligne médiane du lac Moéro ;
Le cours d'eau qui unil le lac Hoëro au lac Bangweolo.
La rive occidentale du lac Bangweolo.
Au sud :
Une ligne menée de l'extrémité méridionale du lac Bangweolo jusqu'à la rencontre du 24- degré de longitude est de Greenwich et suivant la crête de partage entre les eaux du Ck)ngo et celles du Zambèze;
La crôte de partage des eaux qui appartiennent au bassin du Kassaï entre le 12» et le 6« parallèle de latitude sud ;
Le 6« parallèle de latitude sud jusqu'au point d'intersection du Quango ;
Le cours du Quango jusqu'à la rencontre du parallèle de Nokki ;
Le parallèle de Nokki jusqu'à la rencontre du méridien qui passe par l'embouchure de la rivière de Uango-Uango ;
Le cours du Congo depuis le confluent de la rivière Uango-Uango jusqu'à la mer.
A l'ouest ;
L'Océan Atlantique, entre l'embouchure du Congo et la rivière qui débouche au sud de la baie de Cabinda, près de Ponto Vermelha.
décembre 1894. — CIRCULAIRE du
gouvernement du Congo aux puissances relative
a la neutralité de /'Etat indépendant du Congo
(U. off, Congo, p. 2o8).
Le régime de la neutralité, qui a fait l'objet de la déclaration notifiée le ie^'août 488o aux puissances signataires de l'Acte général de la conférence de Berlin, s'appliquera désormais au territoire de l'Etat délimité comme suit, en conséquence du prolocoledu 29 avril 1887 (B. oJJ., 1888. p. 242) et de rArrangemenl du 14 août 1894 {B. off., 1894, p. 250) conclus avec la République française, des conventions conclues le 2o mai 1891 {B. off., 1891, pp. 243 et 217) et des Déclarations signées le î24 mars 1894 (C. nff., 1894, pp. 22 et 29) avec le gouvernement de S. M. T. F., et de l'Arrangement conclu le 12 mai 1894 {B. off., 1894, p. 216) avec le gouvernement britannique :
Au nord :
Une droite de 950 mètres, partant d'un point sur la plage de l'océan Atlantique à 300 mètres au Nord de la maison principale de la factorerie hollandaise de Lunga, point dont la latilude est de 5o47fi4/r34 sud, et joignant, dans la direction Sud-Est, l'embouchure de la petite rivière de Lunga, qui se jette dans la lagune du môme nom ;
Le cours de la petite rivière de Lunga, jusqu'à la mare de Mallongo, — les villages de Congo, N'Conde, lema, etc., restant à l'Élal Indépendant du Congo, — ceux de Cabo-Lombo, M'Venho, labe, Ganzy, Taly, Spita-Gagandjime, N'Goio, M'To, Fortalisa, Sokki, etc., au Portugal ;
Le cours des rivières Venzo et Luiofe, jusqu'à la source de cette dernière sur le versant de la montagne Nime-Tchiama, les coordonnées géographiques de cette source étant : latitude sud, 5o44'l9"60; longitude est Greenwich 12ol7'2o''28 ;
Le parallèle de cette source, jusqu'à son intersection avec le méridien du confluent de la Luculla et de la rivière appelée par les uns N'Zenzc, et par d'autres Culla-Calla, les coordonnées de ce confluent
étant : latitude sud, ool0'49"30; longitude est Greenwich, 12o32'06"60;
Le méridien ainsi déterminé, jusqu'à sa rencontre avec la rivii*re Luculla ;
Le cours de la Luculla jusqu'à son confluent avec le Chiloango (Loango-Luce) ;
La rivière Chiloango, depuis l'embouchure du Luculla jusqu'à sa source la plus septentrionale ;
La crête de partage des eaux du Niadi-Kuilou et du Congo, jusqu'au delà du méridien de Manyanga ;
Une ligne à déterminer et qui, suivant autant que possible une division naturelle du terrain, aboutisse entre la station de Manyanga et la cataracte de Nlombo-Mataka, en un point situé sur la partie navigable du fleuve M);
Le Congo, jusqu'au Stanley-Pool ;
La ligne médiane du Stanley-Pool ;
Le Congo, jusqu'au confluent de l'Oubangi;
Le thalweg de l'Oubangi, jusqu'au conflueni du M'Bomou et du Quelle;
Le thalweg du M'Bomou, jusqu'à sa source ;
Une ligne droite rejoignant la crête de partage des eaux entre les bassins du Congo et du Nil (2).
Au nord-est :
La crête de partage des eaux de Nil et du Congo, jusqu'à l'intersection de cette crête avec le 30* méridien est de Greenwich (27o40' Paris) ;
La prolongation de cette même crête de partage, jusqu'à sa seconde intersection avec le susdit SO" méridien est de Greenwich.
A l'est :
Le 30« degré de longitude est de Greenwich jusqu'à la hauteur de lo20' de latitude sud;
Une ligne droite, menée de l'intersection du 30* degré de longitude est avec le parallèle de lo20' de latitude sud, jusqu'à rextrémité septentrionale du lac Tanganika ;
(1) Cette ligne a été déterminée partiellement ainsi qu'il sait :
Le fond du ravin dont la communication avec le Congo est située à environ 400 mètres et au siid 43* est par rapport au màt de pavillon du poste de l'Etat Indépendant du Congo à Manyanga ;
Le prolongement de ce ravin, jusqu'à sa rencontre avec le chemin allant du poste de Manyanga au village de Nsonso ;
Ce chemin, Jusqu'à sa rencontre avec la T#oufou ;
La Loufou, en descendant le courant sur un parcours d'environ 400 mètres ;
Une ligne se dirigeant vers le Nord, laissant à 1 Ouest les villages de Nsonso et allant rejoindre le chemin de Manyanga;
Ce chemin, jusqu'à sa rencontre avec le premier ruisseau affluent de la rivière Ntimbo ;
Ce ruisseau, jusqu'à son confluent avec ladite rivière Ntimbo;
Celte rivière, jusqu'à sa source la plus occidentale ;
Une ligne sinueuse remontant vers le nord, jusqu'au bord du plateau de Kouyanga, et suivant ensuite une ligne de partage des eaux, jusqu'à sa rencontre avec le bassin de la Louaïa, au nord et à l'ouest du village de Koumbi ;
Une ligne se dirigeant sur le coude delà Louaïa, près du village de Kiloumbou;
La rivière Louaïa, jusqu'au village de Kaonga.
La ligne ainsi déterminée laisse à l'ouest, c'est-à-dire sur le territoire de l'Etat Indépendant du Congo, les villages de Nsonso, Massangui, Nsanga, Kinkendo et Kintombo;etàrEst,c'est-à dire sur le territoire de la France, le groupe de Ntombo, le village de Nsomé, le marché de Manyanga, les villages de Kinsonia, Bondo, Kouyanga, le marché de Kouso, les villages de Mbango, Banza-Raka, Kiloumbou et Kaonga. (Note de la cire).
(2) Les termes - M'Bomou» et « sources du M'Bomou " se rapportent aux indications contenues dans la carte de Junker (Gotha, Justus Perthes, 1888).(Note de la cire,).
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La ligne médiane du lac Tanganika ;
Une ligne allant directement de Textrémité du cap Akalunga, sur le lac Tanganika, situé au point le plus septrenlrional de la baie de Cameron, par environ S^W de latitude sud, à la rive droite de la rivière Luapula, au point où cette rivière sort du lac Moëro ;
De ce point, une ligne menée directement jusqu*à Tembouchure de la rivière Luapula dans le lac Moëro; cette ligne, toutefois, déviant vers le sud du lac, de façon à laisser IMle de Kilwaà la Grande- Bretagne ;
Le thalweg de la Luapala, jusqu'au point où cette rivière sort du lac Bangwelo ;
Le méridien de longitude dans la direction du sud, passant par ce point jusqu'à la crête de partage du Congo et du Zambèze.
Au sud :
La crête de partage du Congo et du Zambèze jusqu'à la source de celui des affluents du Kassai qui prend naissance dans le lac Dilolo;
Le cours de cet affluent depuis sa source jusqu'à son embouchure ;
La thalweg du Kassaï, jusqu'au parallèle l^iT de latitude sud ;
Le parallèle IHT de latitude sud, jusqu'à son intersection avec le thalweg de la Chikapa ;
Le thalweg de la rivière Chikapa, jusqu'à son intersection avec le parallèle ô'^^S' de latitude sud;
Le parallèle 6^55' de latitude sud, jusqu'à son intersection avec le thalweg de la Lovua;
Le thalweg de la Lovua, jusqu'à son intersection avec le 7» degré de latitude sud ;
Le 7^ degré de latitude sud, jusqu'à son intersection avec le thalweg de la Loangué ;
Le thalweg de la Loangué, jusqu'au confluent de la Kangulungu ou Kama Bomba ;
Le thalweg de la Kangulungu, jusqu'à son intersection avec le parallèle du confluent du Kwilu el de la Luita (7o34' de latitude sud approx.) ;
Ce parallèle, jusqu'au confluent du Kwilu et de la Luita;
Le thalweg de la Luita, depuis la jonction de ses eaux avec le Kwilu jusqu'au S^degréde latitude sud ;
Le 8® degré de latitude sud, jusqu'à son intersection avec le thalweg du Kwcngo ;
Le thalweg du Kwengo, jusqu'à son intersection avec le parallèle l^oo' de latitude sud ;
Le parallèle 7"5o' de latitude sud, jusqu'au thalweg de la Lucaïa ;
Le thalweg de la Lucaia, jusqu'au 8« degré de latitude sud ;
Le 8« degré de latitude sud, jusqu'au thalweg de la Kamanguna, rivière par laquelle les eaux de la rivière Lue entrent dans le N'Kombo ;
Le thalweg de la Kamanguna et du N'Kombo, j usqu'à jonction avec rUovo ;
Le thalweg de l'Uovo, jusqu'à son embouchure dans la Wamba ;
Le thalweg de la Wamba, depuis l'embouchure de rUôvo jusqu'à son intersection avec le parallèle du point de jonction entre la Komba et la Lola ;
Ce parallèle, jusqu'au point de jonction de la Komba et de la Lola (8' ouest de la Wamba et 8o8'40" de latitude sud approx.) ;
Le thalweg du canal par lequel s'écoulent les eaux de la Lola, jusqu'à son intersection avec le tkalweg de la Tungila :
Le thalweg de la Tungila, jusqu'à son embouchure dans le Kwango (8»7'40" de latitude sud approx.);
Le thalweg du Kwango, jusqu'à la rencontre du parallèle passant par la résidence de Nokki ;
Le parallèle passant par la résidence de Nokki (lat. sud, 5o52'^o"i4 ; longitude adoptée est de Greenwich, i3o28'25"28), depuis le Kwango jusqu'à un point pris sur ce parallèle, à 2,000 mètres à l'est de la rive gauche du Congo ;
Une droite joignant ce dernier point au point d'intersection de la rive gauche du Congo avec le parallèle passant à iOO mètres au nord de la maison principale de la factorerie de Domingos de Souza, à Nokki ;
Ce parallèle, jusqu'à son intersection avec la ligne moyenne du chenal de navigation généralement suivi par les bâtiments de grand tirant d'eau ;
Cette ligne moyenne, jusque l'embouchure du fleuve Congo, ligne qui actuellement laisse à droite et comprises entre cette ligne et la rive droite du fleuve, notamment et entre autres, les îles fluviales nommées Bulambemba, Matéba et île des Princes, et à gauche et comprises entre cette ligne et la rive gauche du fleuve, notamment et entre autres, les îles fluviales connues sous les noms de Bulicoco et îles de Sacran Ambaca.
A l'ouest ;
L'océan Atlantique, entre le point d'aboutissement à la mer de la ligne moyenne ci-dessus décrite, et le point situé à 300 mètres au nord de la maison principale de la factorerie hollandaise de Lunga.
55. — 2 août 1889. —TESTAMENT du Boi, Léopold II, quant à la souveraineté de /'Etat du Congo (i).
Nous, LEOPOLD II, Roi des Belges, Souverain de l'Etat Indépendant du Congo :
Voulant assurer à notre patrie bien-aimée les fruits de l'œuvre que, depuis de longues années. Nous i)oursuivons dans le continent africain, avec le concours généreux et dévoué de beaucoup de Belges;
Convaincu de contribuer ainsi à assurer à la Belgique, si elle le veut, les débouchés indispensables à son commerce et à son industrie et d'ouvrir à l'activité de ses enfants des voies nouvelles;
Déclarons, par les présentes, léguer et transmettre, après notre mort, à la Belgique, tous nos droits souverains sur l'Etat Indépendant du Congo, tels qu'ils ont été reconnus par les déclarations, conventions et traités intervenus depuis -1884, entre les puissances étrangères, d'une part, l'Association internationale du Congo et l'Etat Indépendant du Congo, d'autre part, ainsi que lous biens, droits el avantages attachés à cette souveraineté.
En attendant que la Législature belge se soit prononcée sur l'acceptai ion de mes dispositions prédites, la souveraineté sera exercée collectivement par le conseil des trois administrateurs de l'Etat Indépendant du Congo el par le gouverneur général.
Fait à Bruxelles, le 2 août i889.
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56. — 5 août 1889. — LETTRE du Roi Léopold II, à M. Beernaert, ministre des finances et chef du Cabinet belge.
Cher Ministre,
Je n'ai jamais cessé d'appeler l'attention de mes compatriotes sur la nécessité de porter leurs vues vers les contrées d'oatre-mer.
L'histoire enseigne que les pays à territoire restreint ont un intérêt moral et matériel à rayonner au delà de leurs étroites frontières. La Grèce fonda sur les rivages de la Méditerranée d'opulentes cités, foyers des arts et de la civilisation. Venise, plus fard, établit sa grandeur sur le développement de ses relations maritimes et commerciales, non moins que sur ses succès politiques. Les Pays-Bas possèdent aux Indes trente millions de sujets qui échangent contre les denrées tropicales les produits de la mère-patrie.
C'est en servant la cause de Thumanité et du progrès que des peuples de second rang apparaissent comme des membres utiles de la grande famille des nations. Plus que nulle autre, une nation manufacturière et commerçante comme la nôtre doit s'efforcer d'assurer des débouchés à tous ses travailleurs, à ceux de la pensée, du capital et des mains.
Ces préoccupations patriotiques ont dominé ma vie. Ce sont elles qui ont déterminé la création de Tœuvre africaine.
Mes peines n'o-it pas été stériles : un jeune et vaste Etat, dirigé Je Bruxelles, a pris pacifiquement place au soleil, grâce à l'appui bienveillant des puissances qui (nt applaudi à ses débuts. Des Belges l'admin slrent, tandis que d'autres compatriotes, chaqacjour plus nombreux, y font déjà fructifier leurs ( api taux .
L'immense réseau fluvial du Congo supérieur ouvre à nos efforts des voies de communication rapides et économiques, qui permeltent de pénétrer directement jusqu'au centre du continent africain. La construction du chemin de fer de la région des cataractes, désormais assurée grâce au vote récent de la Législature, accroîtra notablement ces facilités d'accès. Dans ces conditions, un grand avenir est réservé au Congo, dont l'immense valeur va prochainement éclater à tous les yeux.
Au lendemain de cet acte considérable, j'ai cru de mon devoir de mettre la Belgique à même, lorsque la mort viendra me frapper, de profiter de mon œuvre, ainsi que du travail de ceux qui m'ont aidé à la fonder et à la diriger et que je remercie ici une fois de plus. J'ai donc fait, comme Souverain de l'Etat Indépendant du Congo, le testament que je vous adresse; je vous demanderai de le communiquer aux Chambres législatives au moment qui nous paraîtra le plus opportun.
Les débuts des entreprises comme celles qui m'ont tant préoccupé sont difficiles et onéreux. J'ai tenu à en supporter les charges, l'n Roi, pour rendre service à son pays, ne doit pas craindre de concevoir et de poursuivre la réalisation d'une œuvre, même téméraire en apparence. La richesse d'un Souverain consiste dans la prospérité publique : elle seule peut constituer à ses yeux un trésor enviable qu'il doit tendre constamment à accroître.
Jusqu'au jour de ma mort, je continuerai dans la même pensée d'intérêt national qui m'a guidé
jusqu'ici, à diriger et à soutenir notre œuvre africaine; mais si, sans attendre ce ferme, il convenait au pays de contracter des liens plus étroits avec mes possessions du Congo, je n'hésiterais pas à les mettre à sa disposition. Je serais heureux, de mon vivant, de l'en voir en pleine jouissance. Laissez moi, en attendant, vous dire combien je suis reconnaissant envers les Chambres comme envers le gouvernement, pour l'aide qu'ils m'ont prêtée à diverses reprises dans cette création. Je ne crois pas me tromper en affirmant que la Belgique en retirera de sérieux avantages et verra s'ouvrir devant elle, sur un continent nouveau, d'heureuses et larges perspectives.
Croyez-moi, cher Ministre,
Votre très dévoué et très affectionné, (S.) LEOPOLD.
5 T.— 9 Janvier 1895.— TRAITÉ conclu à Rntxelles entre la Belgique et l'Etat du Congo et relatif à la Cession à la Belgique des possessions de /'Etat du Congo {Doc. pari. Ch. 94-93, p. i03) (i).
Le Roi-Souverain du Congo ayant fait connaître, dans Sa lettre du 5 août 4889 à M. le ministre des finances de Belgique , que s'il convenait à la Belgique de contracter, avant le terme prévu, des liens plus étroits avec ses possessions du Congo, Sa Majesté n'hésiterait pas à les mettre à sa disposition ; et les deux hautes parties s'étant trouvées d'accord pour réaliser dès à présent cette cession.
Le traité suivant a été conclu entre l'Etat belge, représenté par le comte de Mérode Westerloo. ministre des affaires étrangère*, M. de Burlel,
(1) Ce traité attend, pour être mis en vigueur, l'approbation par la législature belge. Le projet de loi d'approbation a été déposé à la Chambre le 12 févr. 1895. mais il a été retiré le 19 juin 1896 [Ann. pari. 0596 p. 1806).
En même temps que ce traité, un arrangement provisoire avait été conclu entre les deux pays : il y a été mis fin par la déclaration ci-après lAnn. pari. Ch. 95-96 p. 112) :
« Les soussignés constatent que les actes signés le 9 janvier dernier avaient été conclus dans la pensée que la situation transitoire créée par ces actes n'aurait eu qu'une durée de peu de mois.
• Cette situation venant à se prolonger au delà des prévisions des parties contractantes, il est entendu aujourd'hui entre les soussignés, que l'arrangement provisoire du 9 janvier dernier doit être considéré comme devenu sans objet, le ministre des finances seréser\-ant, du reste, de réclamer, au nom du gouvernement belge, tous les renseignements désirables sur la situation flnancière de l'Etut indépendant, conformément à la convention du 3 juillet 1890, qui régit les rapports entre les deux pays.
• • Il est entendu aussi qu avant la discussion éventuelle, par les Chambres législatives belges, du projet de loi approuvant le traité du 9 janvier dernier, et h la date
au'indiquera le gouvernement belge, le gouvernement e l'Etat indépendant fournira à celui-ci un exposé complet de sa situation financière t ce moment, avec indication de tous les changements qui seront sur\'enus à l'actif et au passif de l'Etat, tels qu'ils ont été constatés lors de la signature du traité du 9 janvier. Il va de sol que l'actif et le passif que reprendra éventuellement la Belgique seront tels qu'ils existeront au moment où se fera l'annexion.
•* Bruxelles, le 12 septembre 1895.
n Pour la Belgique :
y Le ministre des finances, " (Signé) P. DK Smet de Nakybr.
* Pour l'Etat indépendant du Congo :
« Le secrétaire d'Etat, » (Signé! Em. Van Ektvkldb. «i Pour condit. internat. Congo, v. n*' 5€» à S4.
ministre de l'intérieur et de l'inslruclion publique et M. de Smel de Naeyer, minisire des finances, agissant sous réserve de l'approbation de la législature.
Et l'Etat indépendant du Congo, représenté par M. E. Van Eetveldc, secrétaire d'Etat du dit Etat indépendant :
Art. 1. S. M. le Roi-Souverain déclare céder dès à présent à la Belgique la souveraineté des territoires composant l'Etal indépendant du Congo avec tous les droits et obligations qui y sont attachés, et l'Etat belge déclare accepter cette cession.
Art. 2. La cession comprend tout l'avoir immobilier et mobilier de l'Etal indépendant, et notamment:
io La propriété de toutes les terres appartenant à son domaine public ou privé, sous réserve des obligations et charges indiquées dans Tannexe A de la présente Convention ;
20 Les actions et parts de fondateurs qui lui ont été attribuées dans la constitution de la Société du chemin de fer, ainsi que toutes actions ou parts d'intérêts qui lui ont été attribuées dans les arrangements dont il est fait mention à l'annexe i4 ;
3® Tous les bâtiments, constructions, installations, plantations et appropriations quelconques établis ou acquis par le gouvernement de l'Etat indépendant, les objets mobiliers de toute nature et le bétail qu'il possède, ses bateaux et embarcations avec leur matériel, ainsi que son matériel d'armement militaire ;
4» LMvoire, le caoutchouc et les autres produits africains qui sont actuellement la propriété de l'Etal indépendant, de même que les objets d'approvisionnement et autres marchandises lui appartenant.
Art. 3. D'autre part, la cession comprend tout le passif et tous les engagements financiers de l'Etat indépendant, tels qu'ils sont détaillés dans l'annexe B.
Art. 4. La date à laquelle la Belgique assumera l'exercice de son droit de souveraineté sur les territoires visés à l'art, i sera déterminée par arrêté royaL
Les recettes faites et les dépenses effectuées par l'État Indépendant, à partir du !«' janvier 1895, sont au compte de la Belgique.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent traité et y ont apposé leur cachet.
Fait en double expédition, à Bruxelles, le 9 janvier 4893.
(Signatures.)
Annexe A,
Le gouvernement de l'État Indépendant du Congo déclare que les terres qui ne sont pas occupées par des populations indigènes ou dont la propriété privée n'est pas constatée, au profit de non-indigènes, par un enregistrement ofllciel et une délimitation régulière, ne sont grevées d'aucune autre charge, hypothèque ni obligation, de quelque nature que ce soit, sauf les exceptions indiquées ci-apres.
No 1 . La Compagnie du Congo pour le commerce et l'industrie a droit , en vertu de l'art. 3 de la Convention conclue avec l'État Indépendant le 26 mars 1887, à la pleine propriété 150,000 hectares de terre.
L'État Indépendant lui a concédé, jusqu'à ce jour, les terres suivantes :
A Ponta da Lenha . . . ) -^w.
Quifoukou i uuu — —
Loango . . . . t . 85 28
Id 50 — —
Chimbamba 70 5
Boma 1 47 12
Id 1 55 95
Id 8 8
Id 68 22
Id 35 37
Maladi 37 47
Id 34 66
Id 75 —
Id 11 92 22
Bussira-Tshnapa-Momboyo 138,000 — —
Olombo (Sankuru) ... 10 — —
No 2. La Compagnie du Chemin de fer du Congo a droit, en vertu de l'art. 2 de la Convention qu'elle a signée avec l'Etat indépendant le 9 novembre 1889, à :
10 L'usage de tous les terrains nécessaires pour l'établissement de la voie et de ses dépendances, y compris les quais d'embarquement de débarquement aux deux points terminus du chemin de fer ; ces terrains seront, au besoin, expropriés par l'Etat et à son compte pour être remis sans frais à la Compagnie ;
20 L'entière propriété, sauf les réserves indiquées à l'art. 3 de la Convention, de toutes les terres dont la Compagnie voudra prendre possession au fur et à mesure de la construction de la ligne, dans une zone de 200 mètres de profondeur de chaque côté de la voie ferrée ;
30 L'entière propriété de 1,500 hectares de terres pour chaque kilomètre de voie ferrée construit et livré à l'exploitation.
Ces terres peuvent être choisies par la Compagnie en un ou plusieurs blocs, dans n'importe quelle partie du territoire de l'Etat, sous les réserves Indiquées à l'art. 3. Au cours de la construction, la Compagnie peut faire ce choix, entrer en possession provisoire des terres choisies et les exploiter au mieux de ses intérêts; elle entre en possession définitive à mesure de la mise en exploitation des diverses sections de la ligne. Elle doit avoir choisi toutes les terres qui lui sont concédées dans les cinq ans qui suivront Tachèvement total du chemin de fer.
Les terres qui sont afleclées à l'installation de la ligne ferrée el de ses dépendances sont exemptes, pendant toute la durée de la concession, de toute taxe ou impôt foncier, les autres terres cédées à la Compagnie sont à tous égards placées sous le même régime, et soumises aux mêmes dispositions légales que les terres appartenant à des particuliers et à des compagnies.
Les terres mentionnées aux 2o et 30 ci-dessus doivent être prises parmi les terres vacantes appartenant à l'Etal et non occupées par les indigènes, et les droits de location ou autres qui existent au moment où la Compagnie fait son choix doivent être respectés.
Le gouvernement peut exiger que le long du
Congo et de ses affluents navigables, chaque bloc de terrain choisi par la Compagnie n'ait pas plus de 3,000 mètres de rive et reste séparé d'un autre bloc concédé à la Compagnie par une longueur de rive deS,000 mètres.
Le gouvernement se réserve d'ailleurs les emplacements qu'il juge nécessaires pour les besoins de Tadministration, de même que ceux qu'il juge devoir être affectés immédiatement ou par la suite à des travaux d'utilité publique autres que ceux du chemin de fer et de ses dépendances. Il indique ces terres au moment où la Compagnie fait son choix.
La CiOmpagnie du chemin de fer a demandé, usqu'à présent, et a obtenu les concessions suivantes :
A Cunga 7 S >
Kenge > 43 >
Id > 35 >
Id > 5 35
Id > 5 >
Id . » 3 75
Kumha 1 > »
Irenguy i » »
Bussira et Momboyo . . 30,500 > >
Bolobo 3,000 > >
Sankuru 3,000 » >
No 3. La Compagnie du Katanga a droit, en vertu de l'art. 9 de la Convention du 13 mars 489i, à la pleine propriété du tiers des terrains appartenant au domaine de l'Etat, situés dans les territoires visés dans la convention prérappelée (bassin du haut Congo, en amont de Riba-Riba), et la concession, pendant 99 ans, de l'exploitation du soussol dans les terrains concédés.
La Compagnie possède, en outre, pendant 30 ans, un droit de préférence pour la concession de l'exploitation, aux conditions générales qui seront déterminées par le gouvernement, de toutes les mines dont la Compagnie aura la première fait connaître l'existence dans les lots réservés à l'Etat. Ce droit de préférence s'exercera pendant six mois après la confirmation à M. le secrétaire d'Etat par le c-onseil d'administration de la Compagnie, à Bruxelles, de la notifîcation de la découverte, qui devra être faite en Afrique d'après un règlement spécial, édicté par l'Etat Indépendant du Congo.
Pour déterminer les terrains concédés à la Compagnie du Katanga en vertu du § !«' de l'art. 9, le territoire de l'Etat visé à la Convention du 13 mars 1891 a été divisé en blocs de terrains comprenant en longitude et en latitude, six minutes géographiques de dimension. La répartition des lots de terrains doit avoir lieu conformément à l'échiquier reproduit sur un plan annexé à la dite Convention.
L'Etat peut obtenir gratuitement la rétrocession, dans chaque bloc de terrain, d'une superflcie totale de 30 hectares au maximum pour les besoins de son administration; il doit exercer son choix sur les terrains non encore exploités.
Aucune cession de terres ou de mines ne peut être faite ou rétrocédée par la compagnie du Katanga à des sociétés ou à des particuliers pour des étendues supérieures à celle d'un des lots visés à
l'article précédent, sans l'assentiment préalable du gouvernement.
No 4. Le Syndicat des Tabacs» sous la gérance du baron de Slein. a droit, en vertu de l'art. 5 du contrat conclu avec l'Etat, le 19 mars 1893, à l'entière propriété de 30,000 hectares de terre.
Cette concession a été faite gratuitement (art. 6 du contrat) à la condition expresse que, dans le délai de six ans à partir de la date du dit contrat, l'Association ou ses ayants droit réunisse des capitaux jusqu'à concurrence d'au moins 3,500,000 fr. pour exploiter ces terres. Si, passé ce délai, les capitaux susmentionnés n'étaient pas formés, les terres feraient retour à l'Etal.
No 5. V Anglo-Belgian ïndia Rubbei' and Exploration Company Limited a droit, en vertu de l'art. 4 du contrat signé avec l'Etat indépendant le 37 septembre 1893, à l'entière propriété des terres vacantes appartenant au domaine public dans les bassins du Lopori et de la Maringa autour de huit postes d'exploitation et ce dans un rayon de cinq lieues.
Le concessionnaire est tenu de maintenir au moins huit postes d'exploitation ou commerciaux dans la région concédée .
D'après l'art. 3 du contrat en question, tous les gisements miniers situés dans les bassins de Lopori et de la Maringa dont le concessionnaire découvrirait le premier l'existence, appartiendraient par moitiés indivises à l'Etat et au concessionnaire.
La société a obtenu, en outre, pour un terme de trente ans, le droit d'exploiter le caoutchouc, la gomme copale et tous autres produits de la forêt dans les terres domaniales situées dans les bassins du Lopori et de la Maringa, à partir de Bassankoussou et y compris les forêts situées dans une zone de 30 kilomètres autour de ce poste.
No 7. La Société Ànversoise du Commerce au Congo a obtenu, pour un terme renouvelable de 50 années, la concession des forêts domaniales situées dans le bassin de la Mongalla, avec le droit exclusif d'exploiter ou de faire exploiter le caoutchouc, la gomme copale et tous autres produits de la forêt.
La concession comprend la location, pour un terme de 50 années, de toutes les terres domaniales situées dans le bassin de la Mongalla.
La concesssion ne pourra être transf»;rép à des tiers ni grevée de charges quelconques sans l'aulorlsalion écrite et préalable du gouvernement de l'Etat Indépendant du Congo.
Le concessionnaire est tenu d'acquitter, indépendamment de tous impôts, droits d'entrée et de sortie, péages et redevances quelcon«iues lixécs par la loi, une redevance spéciale de 300 francs par 1,000 kilogrammes de caoutchouc exploité dans les . forêts concédées et de t. HO francs pour la même quantité de cire ou de copal. L'ivoire et les autres produits sont sujets à une redevance spéciale d'exploitation équivalant à 5 p c. de leur valeur sur les marchés d'Europe.
L'Etat s'est engagé à accorder au concessionnaire la moitié en indivis de la propriété des mines que
(2] Le n* H qui relatait une convention conclue le 25 novembre 1HU2 entre l'KtHt du Corifço et M. Alex, de Krowne de Tiege, n'a plus d'objet. In cri^anoe de Browne avant étd remboursée u la suite du vote de la loi du 29Juin 1895 (n* 611 note l).
les agents du concessionnaire découvriraient dans le basiîin do la Mongulla, et dont ils feraient, les premiers, connaître l'existence à l'Etat. C^l engagement s'appliquera uniquement aux mines que le concessionnaire fera connaître dans un délai de 20 ans à partir du contrat.
N® 8. La i>'ï>w«'e Aftiknamtche Hatideh Yennoatsvhap possède, dans diverses localités, des terrains représentant une superficie totale de 6,397 hectares 48 ares environ. Elle a obtenu, en outre, le Si) mars i893, une concession d'exploiter le caoutrliouc, aux conditions générales du décret du 30 octobre i89â, en cinq point.s situés dans le domaire public, dont le choix devra Mre ratifié par le gouverneur général. Le concessionnaire ne payera que les redevances applicables au public.
No 9. La Société Àmnnnne Belge pour le commerce du haut Congo a obtenu, le 17 décembre I89'2, la concession exclusive, jusqu'en 4900, de l'exploitation du caoutchouc dans un rayon de 30 kilomètres autour de deux points à choisir de commun accord sur les rives de l'Itimbiri, et la même concession dans un même rayon autour de Banzyville. Les produits récoltés ne sont soumis à aucune redevance spéciale.
N«> 10, iW. Alex, de Uroivne de Tiége a obtenu, par contrat du 4 novembre 1893, la location et une concession d'exploitation du caoutchouc, pour un terme de vingt-cinq ans, dans un rayon de 50 kilomètres autour de deux points à déterminer d'un commun accord, dans les régions ouvertes à l'exploitation du caoutchouc par le décret du 30 octobre 1892. Il est tenu d'acquitter une redevance spéciale de 300 francs par tonne de caoutchouc récolté et de 5 p. c. ad valorem sur tous les autres produits I! est tenu de fonder une société au capital de 300,000 francs au moins, pour établir des plantations de café ou de cacao sur la concession. Les terres mises en valeur pourront être achetées par le concessionnaire à l'expiration du terme de concession à raison de tOO fr. l'hectare.
No 11. La Société Anonyme des Produits Végétaux du haut Kassat a obtenu de l'Etat Indépendant la concession de 1,000 hectares à N'Calicoco, sur la rive droite de la Lulua, et le droit d'option, pendant dix ans, sur 4,000 autres hectares attenant à la propriété susdite de 1,000 hectares. Elle a obtenu l'autorisation d'exploiter le caoutchouc autour de sa concession .
No 12. MM. Fichefet frères , à Saint-Gilles, ont fait, le 25 juillet 1894, un contrai avec l'Etat par lequel celui-ci s'engage à leur livrer, pendant 5 ans, à certaines conditions, les bois provenant de l'exploitation des forêts domaniales du Congo. A l'expiration de ces cinq années, ils pourront obtenir la concession exclusive pour 25 années, sous certaines conditions, de l'exploitation des bois dans trois blocs de 26 kilomètres de rive et 1,000 mètres de profondeur, dont deux dans le haut Congo et le troisième dans le Chiloango.
No 13. M. Van Aertselacr, supérieur général de la Congrégation de Scheut, a obtenu de l'Etat indépendant les concessions suivantes :
A Berghe-Sainte-Marie. . 400 hectares. Nouvel le- An vers . . . 400 — Luluabourg .... 400 —
Moanda 200 —
1 ,400 hectares.
Divers engagements portant sur des étendues maxima de 1,000 hectares ont été pris en faveur de nouvelles missions à créer ultérieurement au Congo.
No 14. Le Révérend Père Delvavx, provincial de la Compagnie de Jésus, a obtenu la concession de 400 hectares à Kimuenza (Léopoldville).
N" 15. La Congrégation des Sœurs de yotre-Dame a obtenu la concession de ^f 00 hectares à Kimuenza (Léopoldville).
No 16. La Mission des Pères Trappistes a obtenu de l'Etat Indépendant la concession de 400 hectares près Léopoldville. E. Van Eetvei.de.
Bruxelles, le 7 janvier 1896.
Annexe B
Le gouvernement de l'Etat Indépendant déclare que, outre les sommes dues pour des services et des fournitures de l'administration courante afl'érenls aux derniers mois de 1894, et non soldés au 31 décembre de cette année, ses seuls engagements financiers sont ceux qui résultent :
lo Des émissions faites par décrets des 14 février 1888 et 6 février 1889 à concurrence de 700,000 litres de l'emprunt à lots créé par décret du Roi- Souverain du 7 février 1888. Le service de cet emprunt est assuré au moyen d'un fonds d'amortissement déposé à la Société Générale pour favoriser l'industrie nationale (3) ;
2o Des arrangements faits avec les anciens membres du Comité d'études du haut Congo à concurrence d'une somme de 422,200 francs, productive d'un intérêt de 2 1/2 p. c. à partir du 2 janvier 1900;
3° Des avances faites par l'Etat belge, conformément à la Convention du 1^' juillet 1890;
60 De la jiarlie du traitement des agents du service d'Afrique tenue en réserve, conformément aux règlements, jusqu'à leur retour en Europe et placée avec d'autres sommes à la Cais.<*e d'épargne de l'Etat du Congo. Le total des obligations incombant à cette caisse s'élève au 31 décembre 1894, à 774,719 fr. 93 c.
Ces obligations sont représentées par les contrevaleurs suivantes :
À. Par des avances remboursables faites aufonds de garantie de l'emprunt à lots de 1887 et s'élevant à ce jour, intérêts compris, à fr. 204,103 79
B. Par un cautionnement de ;f 6,203 versé à la trésorerie de la colonie de Lagos en garantie des engagements
pris envers des hommes recrutés, soit 132,166 20
C. Par une encaisse en espèces que l'Etal s'engage à tenir à la disposition du gou\ernement belge, au Congo et
à Bruxelles 438.460 06
Total. . .fr. 774,719 95
Tout engagement financier non compris dans ceux
qui précèdent resterait jwur compte personnel de
(3) Il résulte d'une dépêche du secrétaire d'Ëlat de l'htul du (.oiif^o au Ministre des finances belge, du 8 févr. 1895. que le total des titres livrés s'élève en réalité à 606,850 et que le produit de la réalisation de 211,875 de ces titres, soit 1,415,780 francs 51 centimes, devra être remis au gouvernement belge lors de la reprise définitive du Congo.
(4) Le 4^ relatif & la créance de M. de Krowne de Tiège n'a plus d'objet, cette créance ayant été remboursée, mais elle est remplacée par la créance de l'Etat belge (v. conv. 11 juin 1805, ■!• •« et note).
N'^'SS et. 59.
CONGO. BASSIN CONV. RÉG. DOUAN. 2 JUIL. 1890 - 8 AVRIL
Sa Majesté en cas de reprise de l'Etat du Congo par la Belgique. E. Van Eetvelde.
Bruxelles, le 7 janvier 1895.
58.-2 Juillet 1890. - DÉCLARATION intervenue à DrujceUet entre la Belgique, /'Allemagne, /'Autriche-Hongrie, le Danemark, /'Espagne, VEtat du Congo, /a France, la Grande-Bretagne, /'ltalle,/a
Norvège, let Pays-Bas, le Portugal, la Russie, ta Suède, /a Turquie et le Zanzibar, et relative au régime douanier du bassin conventionnel du Congo {Munit âavril i89i et B. off. Congo i%9i p. 8i) (i).
Les puissances réunies en Conférence àBruxelles, qui ont ralilié l'Acte général de Berlin, du 26 février 4883, ou qui y ont adhéré,
Après avoir arrélé et signé de concert, dans TActe général de ce jour, un ensemble de mesures destinées à mettre un terme à la traite des nègres sur terre comme sur mer et à améliorer les conditions morales et matérielles d'existence des populations indigènes ;
Considérant que Texécution des dispositions qu'elles ont prises dans ce but impose à certaines d'entre elles, qui ont des possessions ou exercent des protectorats dans le bassin conventionnel du Congo, des obligations qui exigent impérieusement, pour y faire face, des ressources nouvelles.
Sont convenues de faire la Déclaration suivante:
Les Puissances signataires ou adhérentes qui ont des possessions ou exercent des protectorats dans le dit bassin conventionnel du Congo pourront, pour autant qu'une autorisation leur soit nécessaire à cette (in, y établir sur les marchandises importées des droits dont le tarif ne pourra dépasser un taux équivalent à 40 p. c. de la valeur au port d'importation, à l'exception toutefois des spiritueux, qui sont régis par les dispositions du chap. VI de l'Acte général de ce jour.
Après la signature du dit Acte général, une négociation sei*a ouverte entre les puissances qui ont ratifié l'Acte général de Berlin ou qui y ont adhéré, à l'etîet d'arrêter, dans la limite maxima de iO p. c. de la valeur, les conditions du régime douanier à instituer dans le bassin conventionnel du Congo.
Il est néanmoins entendu :
10 Qu'aucun traitement différent ion nel ni droit de transit ne pourront être établis ;
â» Que, dans l'application du régime douanier qui sera convenu, chaque puissance s'attachera à simplifier, autant que possible, les formalités et à faciliter les opérations du commerce;
3° Que l'arrangement à résulter de la négociation |)révue restera en vigueur pendant quinze ans à partir de la signature de la présente Déclaration.
A l'expiration de ce terme et à défaut d'un nouvel accord, les puissances contractantes se retrouveront dans les conditions prévues par l'art. 4 de l'Acte général de Berlin, la faculté d'imposer à un maximum de 40 p. c. les marchandises imposées dansle bassin conventionnel du Congo leur restant acquise.
Les ratiflcations de la présente Déclaration seront
d] Approuvée par la loi 5 mars 1892; form. ord — Tous les |wys ont ratiflé (proioc. 2 Juil- 1891,2 Janv. et 30 mars 1«92) — Knirée en vigueur fixée au 2 avril 1K92 —V. note 1 arte Brux. 2 Juil. 1890 (■!• »0»), art. ù h W traité Etats-Unis 24 Janv. 1891 (n« 93) et conv Lisbonne 8 avril 1892 (n« C^l»).
échangées en môme temps que celles de l'Acte général du même jour.
En foi de quoi...
59. — 8 avril 1892. — PROTOCOLE siffué à Lisbonne par r État indépendant du Congo, la France et le Portugal, réglant le» tarifs des droits (/'entrée et de sortie dans la zone occidentale du bassin conventionnel du Congo. (B. off, Congo, p. 4ti)(1).
I. — Tous les produits importés dans le bassin occidental du Congo seront taxés à 6 p. c. de la valeur, sauf les armes, les munitions, la poudre et le sel, qui acquitteront le taux de 10 p. c. Les alcools sont réservés.
Les navires et bateaux, les machines à vapeur, les appareils mécaniques servant à l'industrie ou à l'agriculture, et les outils d'un usage industriel et agricole seront exempts à l'entrée pendant une période de quatre ans, prenant cours le jour de l'application des droits, et pourront ensuite être imposés à 3 p. c.
Les locomotives, voitures et matériel de chemin de fer seront exempts pendant la période de construction des lignes et jusqu'au jour de l'exploitation. Ils pourront ensuite être imposés à 3 p. c.
Les instruments de science et de précision, ainsi que les objets servant au culte, les eftVls d'habillement et bagages à l'usage personnel des voyageurs et des personnes qui viennent s'établir sur le territoire du bassin occidental du t'^on^o, sont exempts. H. — Les produits exportés du bassin occidental du Congo acquitteront les droits de sortie suivants :
Jy^*^f ; ! 10 p. c. de la valeur
Caoutchouc j *
Arachides
Café
Copal rouge
Copal blanc (de qualité inférieure
Huile de palme ....
Noix palmistes ....
Sésame
Les droits de sortie sur l'ivoire et le caoutchouc
seront perçus sur les bases suivantes :
Morceaux d'ivoire, pilons, etc. Fr. 10.00 le kilo^:.
Dents d'un poids inférieur à Gkilog
Dents d'un poids supérieur à fikilog
Caoutchouc
5 p. c. de la valeur
i.OO
Cl) Un décret du 9 avril 1892 [B, off. Congo p. 113) rend ce protoc. applicable immédiatement dans l'Etat du Congo, en ce qui concerne les droits d'entrée. Aux termes de ce décret, les animaux vivants de toute espèce et les graines destinées à l'agriculture sont exempts de tout droit d'entrée, tandis que les spiritueux sont soumis ù. un droit d'entrée de 15 fr. par hectol. & 50 degrés centésimaux. Un autre décret du 30 avril 1892 {ti. off, Congo p. 150; établit le tarif des droits de sortie conformément au protoc. ci-dessus.
Ajoutons que par décret du 2 mars 1896 {B. off, Congo p. 28), les navires et bateaux, les machines & vapeur, les appareils mécaniques servant à l'industrie ou & l'agriculture et les outils d'un usage industriel ou agricole sont exemptés de droits d'entrée pendant une nouvelle période de 2 années prenant cours le 5 mai 1896.
Un autre décret du 4 mars 1896 [B. off. p. 14), modifiant l'art. 1 du décret du 16 juil. 1890, prohibe l'importation et le débit des boissonn distillées dans la partie du territoire de l'Etat située au delà du Kwilu, sauf les dérogations résultant de l'application de l'art. 2 du dit décretdul6juil. 180a
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Ces bases seront révisables d'année en année, d'après la valeur marchande à la côle d'Afrique, dans des conditions de nature à donner toute garantie au commerce.
m. — Les tarifs ci-dessus indiqués des droits d'entrée el de sortie sont établis |)our dix ans.
eo.— 8 novembre 1884. — CONVENTION
d'amitié, de commerce et d'établissement conclue
à Bruxelles entre l'association internationale du
Congo et /'Allemagne (1).
Art 1. L'Association Internationale du Congo s'engage à ne prélever aucun droit sur les articles ou marchandises importés directement ou en transit dans ses possessions présentes et futures des bassins du Congo et du Niadi-Kwilu, ou dans ses possessions situées au bord de l'Océan Atlantique. Cette franchise de droits s'étend particulièrement aux marchandises et articles de commerce qui sont transportés par les routes établies autour des cataractes du Congo (2).
Art. 2. Les sujets de l'empire allemand auront le droit de séjourner el de s'établir sur les territoires de l'Association. Ils seront traités sur le même pied que les sujets de la nation la plus favorisée y compris les habitants du pays, en ce qui concerne la protection de leurs personnes et de leurs biens, le libre exercice de leurs cultes, la revendication el la défense de leurs droits, ainsi que par rapport à la navigation, au commerce et à l'industrie.
Spécialement, ils auront le droit d'acheter, de vendre et de louer des terres el des édifices situés sur les territoires de l'Association, d'y fonder des maisons de commerce et d'y faire le commerce ou le cabotage sous pavillon allemand.
Art. 3. L'Association s'engage à ne jamais accorder d'avantages, n'importe lesquels, aux sujets d'une autre nation, sans que ces avantages soient immédiatement étendus aux sujets Allemands.
Art. 4. En cas de cession du territoire actuel ou futur de l'Association, ou d'une partie de ce territoire, les obligations contractées par l'Association envers l'empire d'Allemagne seront imposées à l'acquéreur. Ct^s obligations et les droits accordés par l'Association à l'empire d'Allemagne el à ses sujets resteront en vigueur après toute cession vis-à-vis de chaque nouvel acquéreur.
Art. 6. L'empire d'Allemagne reconnaît le pavillon de l'Association — drapeau bleu avec étoile d'or au centre — comme celui d'un Etat ami.
Art. 6. L'empire d'Allemagne est prêt à reconnaître de son côté les frontières du territoire de l'Association el du nouvel Etal à créer.
Art. 7. Celle convention sera ratifiée et les ralifications seront échangées dans le plus bref délai possible. Celle convention entrera en vigueur immédiatement après l'échange des ratifications.
61. — 25 juillet 1890. — CONVENTION d'extradition conclue à Bruxelles entre VFAat indépendant du Congo er /'Allemagne (fi.oiT. Congoi^^i p.d8)(t*). S. M. le roi des Belges, souverain de l'Etat indé-
(1) Echange ratifie. Bruxelles 27 nov. 1884. IReichsgesetsblatt 1885 n» 23. p. 211).
(2) V. toutefois déclarât 2 juil. 1890 (n* 59).
(r) Echange ratifie. Bnixelles 21 mars 1891.— V. décret 12 avril 1886 (no loo).
pendant du Congé et S. M. l'empereur d'Allemagne, roi de Prusse, étant convenus de régler, par un traité, l'extradition des malfaiteurs et de s'assurei; une assistance réciproque en matière pénale entre l'Etat Indépendant du Congo el les territoires de protectorat allemand en Afrique, ont muni dans ce but de leurs pleins pouvoirs, savoir : . . . lesquels... sont convenus des articles suivants :
Art 1. Les hautes parties contractantes s'engagent, par le présent traité applicable aux régions prémentionnées, à se livrer réciproquement, dans lous les cas admis par les clauses dudit traité, les personnes qui, à cause d'une des infractions ci-après énumérées, commise dans le territoire de la partie réclamante, soumis au présent traité, ont élé, comme auteurs ou complices, condamnées ou mises en accusation ou soumises à une poursuite judiciaire el qui se trouvent dans le territoire de la partie requise, soumis au présent traité, à la portée de l'action des autorités y établies, pourvu que le fait constitue en même temps, d'après la législation du territoire où se trouve la personne poursuivie, une des infractions ci-après énumérées.
Les infractions pour lesquelles l'extradition aura lieu sont les suivantes :
4. Meurtre, assassinai, empoisonnement, parricide et infanticide ;
Menaces
9. Formation illégale d'une bande dans le but d'attenter aux personnes ou aux propriétés;
iO. Bigamie; il. Viol;
iâ. Attentat à la pudeur avec violence ou avec menaces ;
13. Attentat à la pudeur commis sur la personne ou à l'aide de la personne d'un enfant de l'un ou de l'autre sexe, âgé de moins de 14 ans;
Excitation à la débauche
15. Coups portés ou blessures faites volontairement à une personne avec des circonstances aggravantes ou qui ont eu pour conséquence une maladie paraissant incurable ou une incapacité permanente de travail ou la perte de l'usage absolu d'un organe, une mutilation grave ou la mort sans l'inlenlion de la donner;
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ou à dessein de nuire, ainsi qu*usage de dépèches télégraphiques ou litres faux ou falsifiés, fait avec co nnaissance ou avec une intention frauduleuse ou à dessein de nuire;
34. Destruction , dégradation ou suppression volontaire et illégale d'un titre public ou privé, commis dans le but de causer du dommage à autrui ;
2S. Contrefaçon ou falsification de timbres, poinçons, marques ou sceaux dans le but d'en faire usage comme de vrais, et usage, fait avec connaissance, de timbres, poinçons, marques ou sceaux contrefaits ou falsifiés;
se. Fausse monnaie, comprenant contrefaçon et altération de monnaies de métal et de papier, et émission et mise en circulation, avec connaissance, de monnaies de métal ou de papier contrefaites ou altérées ;
!27. Contrefaçon et falsification de billets de banque et d'autres litres d'obligations et valeurs en papier quelconques émis par l'Etat ou sous l'autorité de l'État, par des corporations, sociétés ou particuliers, ainsi qu'émission et mise en circulation, avec connaissance, de ces billets de banque, titres d'obligations ou autres valeurs en papier contrefaits ou falsifiés ;
Corruption de fonctionnaires publics
31. Les faits punissables suivants des capitaines de navire et de gens de l'équipage sur des bâtiments de mer;
Submersion ou destruction volontaire d'un navire ;
Échouement volontaire d'un navire ;
Résistance avec violences et voies de fait envers le capitaine, si cette résistance a été complotée par plusieurs gens de Téiiuipage;
3â. Mise en péril volontaire d'un transport par chemin de fer ou entrave volontaire des communications télégraphiques publiques;
33. Dégra^lation ou destruction volontaire et illégale des biens d'autrui ;
34. Recclement d'objets obtenus à l'aide d'une des infractions prévues par la présente convention.
Au cas où l'infraction a été commise hors du territoire de la partie requérante, soumis au traité, l'extradition sera également accordée si la législation du pays requis autorise la poursuite de mômes faits commis dans le territoire d'un État étranger.
Art. 2. L'extradition aura aussi lieu pour la tentative des infractions énumérées à l'article premier, lorsque la tentative est punissable d'après la législation des deux pays contractants.
Art 3. L'obligation de Textradition ne s'étend pas, pour l'Etal Indépendant du Congo, à ceux qui en sont les sujets et pour l'Allemagne, aux sujets allemands ni aux indigènes des territoires de protectorat allemand.
Si l'individu poursuivi appartient à un troisième Etal, la partie requise pourra informer de la demande d'extradition le gouvernement auquel appartient cet individu. Si ce gouvernement réclame, à son tour, la personne poursuivie pour la faire juger par ses tribunaux, la partie requise peut à son choix la livrer à l'un ou à l'autre gouvernement.
Art. 4. L'extradition n'aura pas lieu si la personne réclamée au gouvernement de l'Etat Indépendant du
Congo a été poursuivie et mise hors de cause ou est encore poursuivie ou a déjà été punie dans le territoire de l'Etat Indépendant du Congo au sujet des mômes infractions pour lesquelles l'extradilion est demandée; il en sera de môme d'une personne réclamée par le goiiverneinent de cet Etat et qui se trouverait dans les mômes conditions dans le territoire de l'empire allemand ou dans un des territoires de proteclorat allemand.
Loritque la personne réclamée à l'Etal Indépendant du Congo est poursuivie ou condamnée dans le territoire de cet Etat ou que la personne réclamée par celui-ci est poursuivie ou condamnée dans l'empire allemand ou dans un des territoires de protectorat allemand, à cause d'une autre infraction, son extradition sera différée jusqu'à la fin de ces poursuites et l'accomplissement de la peine prononcée ou à prononcer contre elle.
L'obligation de l'extradition d'une personne réclamée par le gouvernement de l'Etat Indépendant du Congo cesse d'exister si, avant l'accomplissement de l'extradition, une demande est faite de transférer celle personne au territoire de l'Empire allemand, demande à laquelle il doit être donné suite d'après la législation en vigueur. Le consentement à l'extradition d'une personne, se trouvant dans un des territoires de proteclorat allemand, sera toujours censé ôlre donné sous la condition qu'une pareille demande de transfert n'aura été produite avant que l'extradition n'ait eu lieu.
Art. 6. Si un individu réclamé a contracté envers des particuliers des obligations que son extradition l'empôchc de remplir, il sera néanmoins extradé, et il restera libre aux personnes lésées de poursuivre leurs droits devant l'autorité compétente.
Art. 6. La personne extradée ne pourra ôlre ni poursuivie ni punie, ni livrée à un autre pays par l'Etat auquel l'extradition a été accordée à raison d'infractions commises avant l'extradition, autres que celles pour lesquelles cette extradition a été obtenue, à moins que le gouvernement ou l'autorité compétente qui a accordé l'extradition n'y consente ou que la personne extradée, après avoir été punie ou acquittée à cause des faits qui ont motivé l'extradition, ne reste un mois dans le pays ou n'y revienne après l'avoir quitté.
Art. 7. L'extradition ne pourra avoir lieu si, au moment où elle est demandée, la prescription de l'action ou de la peine est acquise d'après les lois du pays dans lequel la personne poursuivie se trouve .
Art. 8. L'extradilion sera accordée sur le fondement d'une sentence de condamnation ou sur le fondement d'une ordonnance édictée par l'autorité compétente et décrétant l'ouverture de la poursuite principale ou le renvoi de l'inculpé devant la juridiction répressive, ou encore sur le fondement d'un mandat d'arrêt ou d'un autre acte ayant la môme force, décerné par l'autorité compétente et renfermant l'indication précise du fait incriminé et de la loi appliquée, pour autant que ces documents soient produits en original ou en expédition authentique dans les formes prescrites par la législation de la partie requérante.
Les demandes d'extradition seront adressées par la voie diplomatique. Toutefois elles pourront, en cas d'urgence, être adressées par le gouverneur général de l'Etat Indépendant du Congo à l'autorité
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supérieure compétente du territoire de protectorat allemand et réciproquement par celle-ci au gouverneur générai de PEtal Indépendant du Congo.
Art. 9. L'individu poursuivi ou condamné à raison de Tune des infractions énumérées aux art. i cl 2 peut, en cas d'urgence, être provisoirement arrêté sur le fondement d'une communication ofïicielle faite par Tautorité compétente du pays qui poursuit l'extradition et se basant sur l'existence de l'un des actes énumérés dans l'art. 8. Dans ce cas, l'individu arrêté provisoirement sera mis en liberté si, dans les trois mois après son arrestation, la demande d'extradition n'a pas été faite conformément à l'art. 8.
Art. 10. Tous les objets saisis qui, au moment de l'arrestation se trouvent en possession de l'individu à extrader, seront remis à la partie requérante, à moins que des raisons spéciales ne s'y opposent, et cette remise s'étendra non seulement aux objets soustraits, mais à tout ce qui pourrait servir de preuve de l'infraction.
Sont cependant réservés les droits des tiers sur les objets susmentionnés qui devront leur être restitués sans frais après la fin du procès.
Art. 11. Les parties contractantes renoncent à requérir la restitution des frais qui leur surviennent du chef de l'arrestation et de l'entretien de l'individu à extrader et de son transport jusqu'à la frontière. Elles consentent, au contraire, de part et d'autre à les supporter elles-mêmes.
Art. 12. Il est formellement stipulé que l'extradition par voie de transit d'un individu livré à l'une des parties contractantes à travers leurs territoires soumis au traité sera accordée sur la simple production en original ou en expédition autlientique de l'un des actes énumérés à l'art . 8, pourvu que le fait servant de base à l'extradition soit compris dans le présent traité et ne rentre point dans les dispositions de l'art. 7.
Le transit a lieu aux frais de la partie requérante.
Art. 13. Lorsque dans la poursuite d'une affaire pénale, dans l'Etat Indépendant du Congo ou dans les territoires de protectorat allemand en Afrique, une des parties contractantes jugera nécessaire l'audition de témoins se trouvant sur le territoire de l'autre partie, ou tout autre acte d'instruction, une commission rogatoire sera envoyée à cet effet par la voie indiquée à l'art. 8, â« alinéa, et il y sera donné suite en observant les lois du pays où les témoins seront invités à comparaître, où l'acte devra avoir lieu, pour autant que des considérations spéciales ne s'y opposent pas.
Les parties contractantes renoncent de part et d'autre à toute réclamation par rapport à la restitution des frais qui résulteraient de l'exécution de la commission rogatoire à moins qu'il ne s'agisse d'expertises criminelles, commerciales ou médicolégales exigeant plusieurs vacations.
Art. 14. Lorsque dans une cause pénale dans l'Etat Indépendant du Congo ou dans les territoires de protectorat allemand en Afrique, une des parties contractantes juge nécessaire la comparution personnelle d'un témoin se trouvant dans le territoire de l'autre partie, une demande sera faite, en y joignant l'invitation destinée au témoin, par la voie indiquée à l'art. 8, 2e alinéa, et le témoin, à moins que des considérations spéciales ne s'y opposent, sera engagé par le gouvernement ou l'autorité
compétente requis, lors de la remise de rinvitatlon, à déclarer 3'il est prêt à s'y rendre. Quant à l'indemnité à accorder au témoin, un accord interviendra dans chaque cas particulier entre le gouvernement ou l'autorité requis et le gouvernement ou l'autorité requérant.
Aucun témoin, quelle que soit sa nationalité, qui, cité dans l'un des deux pays, comparaîtra volontairement devant les autorité.*; de l'autre pays, ne pourra y être poursuivi ni détenu pour des infractions ou condamnations antérieures, ni sous prétexte de complicité dans les faits, objets du procès, où il figurera comme témoin.
Art. 15. Lorsque dans une cause pénale dans TEtat indépendant du Congo ou dans les territoires de protectorat allemand en Afrique, la communication de pièces de conviction ou de documents se trouvant entre les mains des autorités du territoire de l'autre partie sera jugée nécessaire ou utile, la demande en sera faite par la voie indiquée à l'art. 8, 2» alinéa, et l'on y donnera suite, pour autant qu'il n'y ait pas de considérations spéciales qui s'y opposent, à la condition toutefois de restituer les pièces de conviction et les documents. Les parties contractantes renoncent de part et d'autre à requérir la restitution des frais résultant de l'envoi et de la restitution des pièces et documents jusqu'à la frontière.
Art. 16. Les parties contractantes se communiqueront réciproquement par la voie diplomatique les jugements et arrêts de condamnation qui ont été prononcés pour des infractions pouvant entraîner une peine d'emprisonnement de plus de six semaines dans l'Etat Indépendant du Congo contre des Allemands résidant dans les territoires de protectorat allemand en Afrique ou contre des personnes qui y sont nées, et dans ces territoires contre des sujets de l'Etat Indépendant du Congo,
Art. 17. Les dispositions du présent traité ne s'appliquent pas à l'extradition des malfaiteurs ni à l'assistance réciproque en matière pénale entre le territoire de l'Etat Indépendant du Congo et le territoire de l'empire allemand. Cet objet sera réglé entre les deux pays par une convention spéciale.
Arf. 18. Le présent traité sera ratifié et les ratifications en .seront échangées
Il entrera en vigueur deux mois après l'échange des ratifications et restera en vigueur jusqu'à l'expiration de six mois après le jour où l'une des deux parties contractantes l'aura dénoncé.
e». — 24 décembre 1884. — CONVENTION de commerce et d'établissement conclue à Berlin entre /'association internationale du Congo et /'Autriche-Hongrie.
Art. 1. L'Association internationale du Congo s'engage à ne prélever aucun droit sur les marchandises ou les articles de commerce importés directement ou en transit dans ses possessions présentes et futures en Afrique. Cette franchise de droits s'étend particulièrement aux marchandises et articles de commerce qui sont transportés sur les voies de communication établies autour des cataractes du Congo (1).
Art. 2. Les sujets de la monarchie austro-hongroise auront le droit de séjourner et de s'établir
(1) V. déclarât, modifie 2 Juil. 1860 (n» 58).
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sur les territoires de rAssocialion. Ils seront traités sur le même pied que les sujets de la nation la plus favorisée, y compris les habitants du pays, en ce qui concerne la protection de leurs personnes et de leurs biens, le libre exercice de leurs cultes, la revendication et la défense de leurs droits, ainsi que par rapport à la navigation, au commerce et à Tindustrie. Spécialement, ils auront le droit d'acheter, de vendre et de louer des terres et des édifices situés sur les territoires de T Association, d'y fonder des maisons de commerce et d'y faire le commerce ou le cabotage sous pavillon austro-hongrois.
Art. 3. L'Association s'engage à ne jamais accorder d'avantages, n'importe lesquels, aux sujets d'une autre nation, sans que ces avantages soient immédiatement étendus aux sujets de la monarchie austro-hongroise.
Il est entendu que l'Autriche-Hongrie jouira quant à la nomination des consuls, leurs fonctions et la juridiction consulaire, de tous les droits et privilèges qui seraient accordés à un autre état.
Art. 4. En cas de cession du territoire actuel ou futur de l'Association oti d'une partie de ce territoire, les obligations contractées par l'Association envers l'Autriche-Hongrie seront imposées à l'acquéreur. Ces obligations et les droits accordés par l'Association à l'Autriche-Hongrie et à ses sujets resteront en vigueur après toute cession vis-à-vis de chaque nouvel acquéreur.
•Art. 6. L'Autriche-Hongrie, prenant acte des engagements ci-dessus et accordant ses sympathies au but humanitaire que poursuit l'Association, reconnaît son pavillon — drapeau bleu avec- étoile d'or au centre — comme celui d'un Etat ami.
63.— 23 février 1885.— DÉCLARATIONS échangées à Berlin entre la Belgique et /'Association internationale du Congo, portant reconnaissance du nouvel État.
I. L'Association Internationale du Congo déclare par la présente qu'en vertu de traités conclus avec les souverains légitimes dans le bassin du Congo et de ses tributaires, il lui a été cédé en toute souveraineté de vastes territoires en vue de l'érection d'un Ëtat libre et indépendant; que des conventions délimitent les frontières des territoires de l'Association de ceux de la France cl du Portugal, et que les frontières de l'Association sont indiquées sur la carte ci-jointe;
Que la dite Association a adopté comme drapeau de l'État géré par elle un drapeau bleu avec une étoile d'or au centre;
Que ladite Association a résolu de ne percevoir aucun droit de douane sur les marchandises ou les produits importés dans ses territoires ou transportés sur la route qui a été construite autour des cataractes du Congo ; cette résolution a été prise afin d'aider le commerce à pénétrer dans l'Afrique équatoriale (i);
Qu'elle assure aux étrangers qui se fixent sur ses territoires le droit d'acheter, de vendre ou de louer des terrains et des bâtiments y situés, d'établir des maisons commerciales et de faire le commerce sous la seule condition d'obéir aux lois. Elle s'engage en outre à ne jamais accorder aux citoyens d'une nation un avantage quelconque sans l'étendre
(l) y. déclarât, modifie. 2 Jull. 1800 (n« 59).
immédiatenent aux citoyens de toutes les autres nations, et à faire tout ce qui sera en son pouvoir pour empêcher la traite des esclaves.
En foi de quoi, le Président de TAssociation, agissant pour elle, a ci-dessous apposé sa signature et son cachet.
Berlin, le 23 février 1885.
(S.)Strauch.
II. Le gouvernement belge prend acte des déclarations de l'Association Internationale du Congo, et par la présente reconnaît l'Association dans les limites qu'elle indique et reconnaît son drapeau à l'égal de celui d'un Etat ami.
En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés, ont apposé ci-dessous leur signature et leur cachet.
Berlin, le 23 février i888.
(S.) Cl« A. VAN DER StRATEN-PoNTUOZ, « Bon LaMBERMONT.
64. — 29 avril 1887. — LOI autorisant /'émission en Belgique d'un emprunt à contracter par VïM indépendant du Congo {Monit. 4 et 8 mai) (1). Art 1. L'émission, en ce qui concerne la Belgique, des titres do l'emprunt à contracter par l'Etat indépendant du Congo, est autorisée aux conditions suivantes :
Les titres seront de iOO francs. Les titres non
sortis avec primes seront tous remboursés au pair,
augmenté d'une somme de 5 francs par an, jusqu'à
la date du remboursement.
L'amortissement et le payement des primes
(l) L'autorisation octroyée par celte loi a été sollicitée pari Etat du Congo suivant lettre ci-après indiquant par la note qui y était annexée, les conditions de l'eni- •prunt à émettre. Les conditions d'émission de cet em-
Srunt sont par suite fixées contraciuellement entre les eux Etats.
Bruxelles, le 3 février 1887.
A M. Beemaert, ministre des financés, à Bruxelles,
Les revenus de l'Etat du Congo sont jusqu'ici peu considérables. Ils onsistent surtout dans le produit des droits d'exportation, des droits d'enregistrement et de la poste.
Ils ne suffisent pas à beaucoup près à couvrir la dépense et il n'y a été pourvu que grûce à un fonds spécial et à de larges subsides fournis par le fondateur de 1 Etat.
Mais ces ressources doivent nécessairement être augmentées pour assurer le présent et l'avenir. Il importe de donner plus d'extension U. l'occupation dés vastes territoires qui dépendent de l'Etat, d'y améliorer les moyens de transport et d'aider à l'établissement du chemin de fer qui doit relier le Haut-Congo à la côte
Partout ailleurs, les frais d'établissement d'une colonie sont à la charge de la mère-patrie. L'Etat du Congo, qui ne se rattache à la Belgique que par un lien personnel ne veut compter que sur lui-même et sur le concours volontaire de ceux qui estiment que son œuvre mérite d'être encouragée et soutenue.
Le gouvernement du nouvel Etat a décidé la réalisa- Uon d un emprunt à primes, dont le plan est tracé dans la note ci-annexée et c'est à la Belgique qu'il vient tout d'abord demander l'autorisation nécessaire. Il se croit en droit de compter qu'elle lui sera accordée.
La Belgique, qui a donné à l'œuvre du roi une approbation éclatante et qui lui a fourni le concours de tant d'hommes dévoués, voudra aider à la soutenir et & la développer.
Nous estimons, d'ailleurs, que la Belgique est fort intéressée au succès de la grande œuvre africaine et vous nous permettrez d'entrer & ce sujet dans quelques développements.
L'Europe entière souflVe d'un profond malaise économique.
Les causes de ce malaise sont multiples. Les hommes compétents sont partagés sur le degré d'importance relative et sur la durée probable de l'action de ces
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seront assurés par le dépôt, dans un établissement fînancier belge, d'un capital représenté par des valeurs de premier ordre.
Les émissions successives de l'emprunt n'excéderont en aucun cas un capital nominal total de 450 millions de francs.
Art. 2. Les titres de cet emprunt seront exempts du timbre.
causes, mais cependant ils sont à peu près d'accord pour reconnaître que, dans le nombre, il en est une qui revôt un caractère permanent et dont les effets sont considérables et se feront sentir de plus en plus avec le temps.
Cette cause c'est un développement de la production industrielle hors de proportion, sinon avec le besoin, du moins avec la faculté d acquisition actuelle des peuples civilisés.
Il n'y a presque plus aujourd'hui de nation dépourvue d'industrie. Chaque pays veut tout produire, vendre le plus possible k l'étranger et ne rien lui^heter. Cette tendance ira constamment en s'accentuam & mesure des progrès que feront à leur tour les peuples les moins avancés au point de vue commercial. Les pays dont l'industrie est déjà (.'ortée aujourd'hui à un haut degré de perfection doivent tenir compte de cette concurrence croissante et ne Jamais oublier que, pour se maintenir à leur rang, ils ne sont pas obligés seulement d'améliorer leur outillage et leurs procédés de fabrication, ma:s encore et surtout de travailler sans relâche h se créer à l'étranger de nouveaux débouchés pour l'excès de leur production.
Maintenir sans cesse sa clientèle extérieure au niveau de la production générale, telle est la loi qui s'impose, sous peine de déchéance, à tout pays de grande industrie. Cette obligation n'est pas nouvelle, mais Jusqu'à nos Jours, son évidence ne s'était pas encore affirmée d'une manière si rigoureuse. Elle explique le mouvement d'expansion dont nous sommes témoins et qui nous montre les gouvernements les plus prévoyants cherchant & acquérir, même au prix de grands sacrifices, des territoires qui avaient éié dédaignés Jusqu'à présent, ou la civilisation n'a encore que peu pénétré et qu'ils se proposent de rendre tributaires de leur induSf trie.
Parmi les pays encore sauvages où l'on cherche à créer de nouv«LUX marchés, l'Etat du Congo est certainement un de ceux qui se prêtent le mieux ù. ces tentatives et où les entreprises commerciales ont le plus ae chances de succès et promettent les bénéflces les plus considérables.
Trois éléments sont nécessaires, at-on dit, pour la mise en valeur d'un pays nouveau : du bois, de l'eau et des bras.
L'Etat du Congo a été généreusement doté sous ce triple rapport.
Il possède un territoire d'une vaste étendue, très fertile en productions naturelles les plus variées et arrosé par un incomparable réseau fluvial qui, lorsqu'il sera relié à la mer par une voie ferrée, rendra aussi facile que peu onéreuse l'exploitation de tant de richesses.
Ce territoire est habité par des populations nombreuses, douées en général d'un caractère pacifique, portées au trahc par goût, avides d'articles manufacturés, et généralement disposées à les gagner par le travail.
Outre les avantages qu'il tient de la nature, lEiat du Congo en possède un autre qu'il doit à son auguste fondateur : un régime commercial affranchi de toute entrave.
Ce régime laisse au traflc une liberté absolue, et il ne lui impose, en échange de la protection que l'Etat lui accorde, que des taxes légères et payables seulement lorsque le commerce a terminé ses opérations et réalisé ses béiiéttces.
La Belgique compte, proportionnellement ù son étendue, au nombre des pays les plus producteurs. De toutes les nations de l'Europe, elle est donc une des i)reinières et des plus intéressées & ce que l'Etat du Congo vive et se développe, puisque cet Etat tient ouvertes les portes d'une grande partie de l'Afrique équatoriale.
Le gouvernement central de l'Eiat est établi à Bruxelles; il se compose de Belges ainsi que la très grande majorité des fonctionnaires en Afrique.
Les achats que l'Etat opère annuellement en Belgique s'élèvent actuellement & un demi-million de (^ncs; ils augmenteront en importance & mesure de l'extension des sers'ices publics en Afrique, et il condition.
65. - 3 Juillet 1890. — CONVENTION conclue à Bruxelles entre la Belgique et CÊtat indépendant du Congo relative à un prêt fait à l'Etat du Congo {Honit. 7 août et B. off, Ck)ngo, 1890, p. 424) (i). L L'Etat belge s'engage à avancer, à titre de prôl, à l'Etat Indépendant du Congo, une somme de 25 millions de francs, et ce savoir : cinq millions de francs aussitôt après l'approbation de la Législature et deux millions de francs par an, pendant dix ans, à partir de ce premier versement .
bien entendu, que nos industriels s'appliquent de plus en plus à suivre l'exemple de leurs concurrents étrangers pour la fabrication des articles destinés à l'exportation.
Mais un autre avantage que le Congo procurera aux Belges, c'est d'éveiller chez eux l'esprit d'entreprise en leur fournissant une occasion propice de se livrer à leur tour à de grandes opérations dans une de ces contrées encore dépourvues d'industrie, où le commerce réalise un double bénéflce sur l'article qu'il vend et sur le produit indigène qu'il reçoit en échange.
Cet esprit d'entreprise commence à se manifester.
Il vient d'être créé un service de navigation à vapeur entre Anvers et la côte occidentale d'Afrique. Une compagnie s'est constituée pour étudier la construction de la voie ferrée qui doit mettre le Haut-Congo en communication avec la mer, et l'organisation d'une grande société pour l'exploitation commerciale du Congo.
Ces deux entreprises donneront lieu & de grandes commandes de matériel en Belgique ; de plus, elles susciteront nécessairement, et comme toujours en pareil cas, une foule d'entreprises secondaires qui, prises dans leur ensemble, produiront un mouvement d'affaires aussi considérable que les entreprises principales ellesmêmes-
D'ailleurs, l'effet économique de ces entreprises se fera sentir bien au delà du temps que nécessitera la fabrication de leur matériel.
Anvers relié au Congo, c'est Anvers devenant l'entrepôt des produits de cette partie du monde, les recevant dans ses magasins pour les écouler par les chemins de fer belges sur le continent, soit à l'état brut, soit à l'état de fabriciits. en laissant des bénéflces au traflc et à l'industrie belges.
En plus, les Jeunes Belges en quête de place, et ils sont nombreux, doivent nécessairement, à l'instar des flls de l'Angleterre et de la Hollande, trouver des carrières k l'extérieur : l'Etat du Congo leur en fournira de multiples.
Telles sont les considérations que nous livrons avec confiance à l'appréciation du gouvernement belge.
Nous avons encore à lui demander une faveur accessoire. D'après la législation en vigueur, les titres des emprunts étrangers circulent et se négocient en Belgique sans être assujettis au timbre. 11 en serait de même pour les titres de l'Etat du Congo, s'ils étaient datés de Boina. Mais l'administration du nouvel Etat est établie en fait à Bruxelles et nous voudrions être dispensés d'une Action inutile. H suffirait pour cela que ses titres fussent en tous cas considérés comme titres étrangers et sembable disposition se Justifierait, croyons-nous, par le bénéflce de l'exterritorialité que peut réclamer le nouvel Etat.
L'administrateur général du département des affaires étrangères, Edm Van Ebtvbldb.
Note annexée à la lettre
« L'Etat du Congo a résolu de contracter un emprunt à primes.
» Les titres seront de 100 francs. Les titres non sortis avec primes seront tous remboursés au pair, augmenté d'une somme de 5 francs par an. Jusqu'à la date du remboursement. 11 y aura six tirages par an.
» L'amortissement et le payement des primes seront assurés par le dépôt, dans un établissement flnancier belge, d'un capital représenté par des valeurs de premier ordre.
« Les émissions successives de l'emprunt n'excéderont en aucun cas lui capital nominal total de 150 mil . lions de francs. «
(1 Approuvée par loi 4 août 1880 lul, 1 form. ord. L'art, t de cette loi crée l'ouverture de crédit nécessaire pour exécuter la conv. — Approuvée aussi par décret Roi-souverain 8 août 1890.
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Pendant ces dix années, les sommes ainsi prêtées ne seront point productives d'intérêts.
II. Six mois après l'expiration du prédit terme de dix ans, l'Etat belge pourra, s'il le juge bon, s'annexer l'Etat Indépendant du Congo avec tous les biens, droits et avantages attachés à la souveraineté de cet Etat, tels qu'ils ont été reconnus et fixés, notamment par l'Acte général de Berlin du â6 février 1885, et par l'Acte général de Bruxelles et la déclaration du 3 juillet i890; mais aussi à charge de reprendre les obligations du dit Etat envers les tiers, le Roi-Souverain refusant expressément toute indemnité du chef des sacrifices personnels qu'il s'est imposés.
Une loi réglera le régime spécial sous lequel les territoires du Congo seront alors placés.
lU. Dès à présent, l'Etat belge recevra de l'Etat Indépendant du Congo tels renseignements qu'il jugera désirables sur la situation économique, commerciale et financière de celui-ci. Il pourra notamment demander communication des budgets de recettes et de dépenses, et des relevés de la douane quant aux entrées et aux sorties.
Ces renseignements ne doivent avoir d'autre but que d'éclairer le gouvernement belge, et celui-ci ne s'immiscera en aucune manière dans l'administration de l'Etat Indépendant du Congo, qui continuera à n'être rattaché à la Belgique que par l'union prosonnelle des deux couronnes.
Toutefois, l'Etat du Congo s'engage à ne contracter désormais aucun nouvel emprunt sans l'assentiment du gouvernement belge.
IV. Si, au terme prédit, la Belgique décidait de ne pas accepter l'annexion de l'Etat du Congo, la somme de 25 millions de francs prêtée, inscrite au grand-livre de sa dette, ne deviendrait exigible qu'après un nouveau terme de dix ans, mais elle serait, entre temps, productive d'un intérêt annuel de 3 i/S p. c, payable par semestre, et même avant ce terme, l'Etat Indépendant du Congo devrait affecter à des remboursements partiels toutes les sommes à provenir de cessions de terres ou de mines domaniales.
06.— 11 Juin 1895. — CONVENTION conclue à Bnucellet entre la Belgique et l'État du Congo, relative à un prtt à cet Etat, {Doc, pari, Ch. 94-95, p. 245) (4).
Art. 1. L'Etat belge s'engage à avancer, à titre
de prêt extraordinaire, à l'Etat indépendant du
Congo :
i« La somme de 5,287,415 fr. 65 c, que l'État
(1) Un projet de loi approuvant cette conv. avait été déposé à la Chambre le 14 Juin 1895. — Ce projet de loi a été ensuite transformé, de manière & atteindre le but proposé tout en laissant la conv. en dehors du débat : d*ou la loi du 29 Juin 1805 [Monit. 30). ainsi conçue :
■• Art, 1. L'Etat belge est autorisé à avancer, à titre de prêt et tous droits réservés, à l'Etat indépendant du Congo, une somme de 6,850.000 francs.
i> Art. 2. Les avances faites par la Belgique en exécution de l'art. 1 porteront éventuellement intérêt et leur remboursement sera éventuellement exigible en môme temps et dans les mêmes conditions que les avances faites par la Belgique à l'Etat indépendant, en exécution de la convention du 3 Juillet 1800.
f Art, 3. Un crédit s'élevant à 6,850,000 francs est ouvert au département des finances. 11 sera couvert soit par les ressources générales du trésor, soit par des dmissions de titres de la dette publique.
» Art. 4. La présente loi sera obligatoire le Jour de sa publication au Moniieur. »
indépendant s'engage à employer, avant leici* juillet prochain, au remboursement intégral des avances qui lui ont été faites par M. de Browne de Tiège et au payement des intérêts échus sur ces avances jusqu'au jour du remboursement ;
2o Une somme pouvant s'élever au maximum à 1,517,000 francs, pour couvrir l'insuffisance des ressources budgétaires de TÉtat indépendant de l'année courante. ^
La somme reprise sous le n^ 1 sera versée par la Belgique de manière que le remboursement à M. de Browne de Tiëge puisse avoir lieu en temps utile ; la somme reprise sous le n» 3 sera versée au fur et à mesure des besoins financiers de l'État indépendant.
Art. 2. Les avances faites par la Belgique en exécution de l'art. 1« porteront éventuellement intérêts et leur remboursement sera éventuellement exigible en même temps et dans les mêmes conditions que les avances faites par la Belgique à l'État indépendant en exécution de la convention du 3 juillet 1890.
6*7. — 28 février 1887. — CONVENTION conclue à Bruxelles entre la Belgique et l'État du Congo, concernant l'Macii%% des collS postaux/ion assurés y exempts de débours et de remboursements. {Rec, adm, des chemins de fer n» 2105 et B, off, Congo ^ p. 33) (1).
L'Administration des postes de l'Etal Indépendant du Congo et l'Administration des Chemins de fer de l'Etat Belge conviennent d'organiser un échange régulier de colis non assurés, exempts de débours et de remboursements entre l'Etat du Congo et la Belgique.
Les conditions de cet échange sont déterminées par les dispositions suivantes :
Art. I. Il peut être expédié, ssous la dénomination de colis postaux, de l'Etat Indépendant du Congo vers la Belgique et vice i»er*a,des colis non déclarés à la valeur et exempts de débours et de remboursements, du poids de 5 kilogrammes et moins.
Art. II. — Pour être admis au transport, les colis ne peuvent dépasser le volume de 20 décimètres cubes ni la dimension, sur une face quelconque, de 60 centimètres.
2. Sont exclus du transport les colis contenant des matières explosibles, inflammables ou dangereuses, sujettes à corruption ou à détérioration.
3. Chaque colis doit être accompagné d'un bulletin d'expédition D C1812. Il doit aussi, pour toute autre destination que celle du Congo, être accompagné de déclarations en douane D C 1758.
4. Chaque colis, ainsi que le bulletin d'expédition qui s'y rapporte, doit porter une étiquette
(1) Nous ne reproduisons pas les modèles annexés à la conv. — Le 22 mars 1887 [B. off, Congo 1887 p. 42) a été pris un arrêté (adm. gén. aff. étrang. du Congo) sur le service des colis postaux : il autorise les bureaux de poste du Congo à accepter, à destination de l'Allemagne, de l'Autriche Hongrie, de la Belgique, du Danemark \y compris les lies Kéroê et riKlande). de la France continentale, de la Norvège, des Pays-Bas, de la Suède, de la Suisse et de la Grande-Bretagne et Irlande, des colis postaux non assurés, exempts de débours et de remboursements, d'un poids maœimuyn de 3 kilog. pour ceux à destination du Danemark, de la France continentale, de l'Italie et de la Suède, et de 5 kilog. pour lea autres pays. Les conditions des expéditions et de la responsabilité sont en général celles de la conv. ci-dessus ; le tarii diffère suivant les pays (de 3 f r. 50 & 5 fr. 65).
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conforme ou analogue au modèle D G i847, indiquant le numéro de l'enregistrement et le nom du bureau de départ.
Le bulletin d'expédition doit être frappé par le bureau d'origine, du côté de la suscription, du timbre indiquant le lieu et la date du dépôt.
Art. III. La taxe pour le parcours territorial belge et pour le parcours maritime est fixée uniformément à fr. 2.50 par colis; cette taxe se compose d'un droit de fr. 0.50 revenant au parcours beige et d'un droit de fr. 2.00 revenant à l'Etat Indépendant du Congo. Elle doit être payée au départ.
La taxe territoriale africaine est encaissée de l'expéditeur au départ du Congo et du destinataire pour les envois à destination du Congo. Elle est fixée à un franc par colis pour les envois en provenance ou en destination de la région du Bas-Congo, notamment pour Banana, Boma, Matadi et Vivi.
Les colis en destination des localités situées au delà de Matadi et Vivi, sont soumis, en ce qui concerne le parcours territorial congolais et la responsabilité du gouvernement de PEtat Indépendant du Congo, à des conditions spéciales que celui-ci détermine à son gré.
En Belgique, il est perçu du destinataire, à titre de frais de remise à domicile et d'accomplissement des formalités en douane, fr. 0.25 |)ar colis.
L'affranchissement des colis postaux se fait au moyen de timbres i chemin de fer » en Belgique et de timbres-poste ordinaires au Congo.
Art. IV. 1. La transmission des colis entre la Belgique et l'Etat Indépendant du Congo se fait via Anvers par les soins de l'Etat Indépendant du Congo.
Les départs des bateaux seront publiés semestriellement.
2. Dans l'un et l'autre sens, le service d'échange des colis a lieu à la station d'Anvers (Bassins et Entre|)ôt) en suivant la marche tracée ci-après :
Au départ de la Belgique.
Les colis présentés au transport dans les bureaux de poste et de chemin de fer belges à destination de l'Etat Indépendant du Congo, sont dirigés au fur et à mesure de leur réception, accompagnés de leurs documents réguliers, sur la station d'Anvers (Bassins et Entrepôt), où ils sont emmagasinés dans un local spécial ad hoc par les soins de l'administration des chemins de fer de l'Etat Belge, et conservés jusqu'au moment du départ du plus prochain bateau.
Au moment de l'embarquement, les colis sont reconnus contradictoircment, acceptés et mis en sacs, paniers ou caisses par les soins d'un agent ou d'un délégué du Gouvernement de l'Etat Indépendant du Congo et sous la responsabilité de celui-ci, puis conduits à bord par les soins du chemin de fer contre décharge régulière du capitaine.
Au départ de l'Etat du Congo.
Les colis présentés au transport dans les bureaux de poste au Congo à destination de la Belgique sont livrés à l'administration des chemins de fer de l'Etat Belge, par les soins du Gouvernement de l'Etat Indépendant du Congo, dans le magasin ad hoc à la station d'Anvers (Bassins et Entrepôt).
Les sacs, paniers ou caisses sont conduits par les soins du chemin de fer de TElat du quai à ce maga-
sin où ils sont ouverts; les colis y contenus sont vérifiés et reconnus, puis acceptés par les agents de l'administration des chemins de fer de l'Etat Belge.
La réexpédition des colis vers les destinations définitives se fait ensuite sans désemparer.
La transmission des colis entre l'administration belge et l'administration de l'Etat Indépendant du Congo se fait au moyen de feuilles du modèle D C 4783. dressées par Anvers (Bassins et Entrepôt) pour Boma (Etat du Congo) ou vioe-versa.
Les bulletins d'expédition et les déclarations en douane sont joints à la feuille de transmission.
Dans le sens de la Belgique vers le Congo, la feuille de route modèle D C 4783 est dressée en double expédition : l'exemplaire supplémentaire est envoyé directement par l'Administration des chemins de fer de l'Etat Belge au siège de l'Etat Indépendant du Congo à Bruxelles pour servir à l'établissement des décomptes.
Art. V. 4. Lorsque la vérification donne lieu à des constatations de manquants, d'avaries, à des erreurs de taxes ou d'autres irrégularités, il est dressé procès-verbal sur imprimé modèle D C4743. Ce procès-verbal, dressé en double expédition, est signé contradictoircment pour les colis expédiés de Belgique; il l'est par un agent de l'administration des chemins de fer de l'Etat pour ceux originaires de l'Etat Indépendant du Congo.
2. La responsabilité des avaries et manquants reconnus lors de l'ouverture des sacs, caisses ou paniers incombe à l'administration cédante.
Art. VI. 4. Les administrations contractantes ne sont ni responsables ni tenues au remboursement des pertes ou avaries résultant d'un cas de guerre ou de force majeure, d'un vice propre à la chose ou de la faute de l'expéditeur.
Elles n'assument aucune responsabilité dans les cas suivants :
l» Si les avaries n'ont pas été constatées dès l'arrivée des colis et avant l'acceptation de ceux-ci par le destinataire;
2<> Si l'emballage ne porte aucune trace extérieure de bris ou de mouillure.
2. Lorsqu'un colis postal a été perdu ou avarié, l'expéditeur et à défaut ou sur la demande de celuici, le destinataire a droit à une indemnité correspondant au montant réel de la perle ou de l'avarie, sans toutefois, que cette indemnité puisse dépasser 5 francs par kilogramme.
L'intéressé a droit, en outre, à la restitution du port.
3. Le paiement de l'indemnité doit avoir lieu le plus tôt possible et au plus tard dans le délai d'un an à partir du jour de la réclamation.
4. Los administrations contractantes cessent d'être responsables des colis postaux dont les ayants droit ont pris livraison.
5. Elles ne reconnaissent pas les réclamations qui seraient introduites après un délai d'un an à partir de la date de la remise du colis au lieu de départ.
Art. Vil. 1. Les expéditeurs des colis tombés en rebut sont consultés sur la manière dont ils entendent en disposer.
Il est fait usage, à cette fin, de l'imprimé modèle D C 4648 auquel est joint le bulletin d'expédition original du colis.
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â. Les colis adressés c bureau restanl > ou f poste restante * qui ne sont pas réclamés par les destinataires dans le délai d'un an, de même que les colis refusés pour lesquels les expéditeurs consultés n'ont pas fait connaître leurs intentions dans le délai précité, sont vendus au profit de qui de droit.
Il est dressé procès- verbal de la vente.
3. Les colis à renvoyer à l'expéditeur sont inscrits sur la feuille de transmission modèle D avec la mention < rebut > .
L'Administration qui renvoie un colis de l'espèce se crédite sur l'administration expéditrice du montant des frais qui grèvent l'envoi, taxe de retour comprise.
Art. VIN. 4. Chaque administration fait établir trimestriellement par son service d'échange un état, conforme au modèle C. R. M. ii3!2 des sommes inscrites sur chaque feuille de transmission soit à son débit, soit à son crédit, le cas échéant.
2. Ce compte, accompagné des feuilles de transmission ei, s'il y a 4ieu, des bulletins de vérification y aff'érents, est soumis à l'autre administration contractante dans le courant du mois suivant le trimestre auquel il se rapporte.
3. Les comptes trimestriels vérifiés et acceptés de part et d'autre, sont ensuite résumés dans un compte général par les soins de l'Administration créditrice.
4. Le solde résultant de la balance des comptes réciproques est payé par l'administration débitrice à l'administration créditrice.
5. L'établissement, l'envoi et le paiement des comptes doivent être effectués dans le plus bref délai possible et au plus tard avant l'expiration du trimestre suivant. Passé ce délai les sommes dues sont productives d'intérêts à raison de 5 p. c. Tan à dater du jour de Texpiralion du dit délai.
6. Les administrations contractantes se réservent la faculté de prendre, de commun accord, d'autres dispositions que celles qui sont prévues dans le présent article.
Art. IX. Des colis postaux peuvent être échangés en transit par la Belgique, entre l'Etat Indépendant du Congo et les divers Etats Européens.
Pour ces échanges, la Belgique ne percevra qu'une seule fois sa taxe territoriale et servira d'intermédiaire pour le règlement des comptes.
Par suite, l'Etat Indépendant du Congo recevra par les soins de l'office belge la taxe lui revenant du chef des envois originaires des autres pays européens et il portera au crédit de TofTice belge les taxes qu'il aura encaissées pour le compte des autres offices européens.
â. Le tarif à publier indiquera les prix à appliquer du pays d'origine au pays de destination, ainsi que le nombre des déclarations en douane à fournir pour chaque colis.
Art. X. La législation intérieure des pays contractants demeure applicable en tout ce qui n'est pas prévu par les stipulations contenues dans la présente convention.
Art. XL La présente convention sera mise à exécution le l"" mars et demeurera obligatoire jusqu'à ce que l'une des deux parties contractantes ait annoncé à l'autre, mais trois mois à l'avance, son intention d'en faire cesser les effets.
mai 1893. — CONVENTION conclue à
Bruxelles entre la Belgique et l'Etat du Congo,
concernant l'établissement d'un service de mandats-
poste entre les deux pays. {Monit, 14 juin et B,
off. Congo, p. 157) (1).
Art. 1. Il y a entre la Belgique et lEtat indépendant du Congo un échange d'envois de fonds au moyen de mandats-poste.
De commun accord entre elles, les administrations des postes des deux pays peuvent, au lieu de mandats, se transmettre des listes annonçant les sommes encaissées par chacune d'elles pour être payées à l'intervention de l'autre.
Art. 2. En principe, le montant des mandats est vérité par les déposants et payé aux bénéficiaires en numéraire; mais chaque administration a la faculté dô recevoir et d'employer elle-même, à cet effet, tout papier-monnaie ayant cours légal dans son pays, sous réserve de tenir compte, le cas échéant, de la diffiérence du cours.
Aucun mandai ne peut excéder la somme de 500 francs effectifs.
Est réservé aux administrations de chacun des deux pays le droit de déclarer transmissihlc par voie d'endossement, sur son territoire, la propriété des mandats de poste provenant de l'autre pays.
Art. 3. La taxe à payer en Belgique est fixée à 25 centimes par 25 francs ; celle à payer au Congo sera déterminée par l'administration de l'Etat indépendant, mais ne pourra dépassera p. c. des sommes rondes qui forment les degrés de l'échelle de perception. Le produit de celte taxe reste acquis à Tadministration qui émet le mandat, à charge à elle de tenir compte à l'autre administration d'une taxe de 1/2 p.c. calculée sur le montant total des mandats payés.
Art.4. Des envois de fonds peuvent être échangés, au moyen de mandats-poste, entre Tadministration des postes de chacune des parties contractantes et les pays pour lesquels l'administration de l'autre partie contractante peut servir d'intermédiaire pour les envois de l'espèce .
Ces mandats sont soumis aux mêmes conditions de taxe que ceux qui sont échangés directement entre la Belgique et le Congo, mais l'administration intermédiaire déduit de leur montant une commission égale à la taxe dont elle est redevable pour ses propres mandats à l'office à l'intervention duquel le payement est efl'ectué.
Lorsque le montant de celte commission présente une fraction de centime, celte fraction est forcée jusqu'au centime plein.
Si ces mandats doivent être rendus payables en une monnaie autre que la monnaie de franc, le montant en est converti en monnaie métallique du pays de destination de la manière et d'après les taux applicables aux envois de fonds de l'office intermédiaire pour ce pays.
Art 5. Les administrations des postes des deux pays se donnent réciproquement connaissance des taxes qu'elles perçoivent sur les mandats-poste.
Ces administrations se font réciproquement connaître les pays avec lesquels des mandats peuvent être échangés par leur intermédiaire respectif,
(1) Entrée en vigueur 1" sept. 18ffS, — Le 12 Juin 1S93, les administrations postales des deux pays ont arrêté le règlement de détail pour l'exécution de cette conv. (V. B. off, Congo, 1898. p. 163.)
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ainsi que les taxes et les conditions spéciales applicables à ces échanges.
Art. 6. Les mandats* poste et les acquits donnés sur ces mandats, de même que les récépissés à délivrer aux déposants ne peuvent être soumis, à la charge des expéditeurs ou des destinataires des fonds, à un droit ou à une taxe quelconque en sus de ceux qui sont prévus par les art. 3 et 4 précédents, sauf toutefois le droit de factage pour payement à domicile, s'il y a lieu.
L'expéditeur d'un mandat de la Belgique pour le Congo ou du Congo pour la Belgique peut obtenir un avis de payement de ce mandat en acquittant d'avance, au profit exclusif de l'administration qui émet le mandai, un droit fixe égal à celui qui est perçu dans ce pays pour les avis de réception des correspondances recommandées. L'avis de paiement ne peut être obtenu pour les mandats échangés par intermédiaire.
Art.7,L'expédileur d'un mandat-poste peut le faire retirer du service ou en faire modifier l'adresse tant que le titre n'a pas été délivré au destinataire, pour autant toutefois, lorsqu'il s'agit de mandats échangés par intermédiaire, que la législation des pays intervenants n'y fasse pas obstacle.
Les administrations des postes des deux pays déterminent, de commun accord, les conditions auxquelles il sera donné suite aux demandes introduites à cette fin.
Art. 8. Les administrations dressent, à des époques qu'elles fixent, des comptes sur lesquels sont récapitulés les montants des mandats payés par leurs bureaux respectifs.
Sont considérés comme payés, les mandats échangés par l'intermédiaire de ces administrations avec d'autres pays, du moment où ces mandats ont été remplacés par de nouveaux titres créés par l'administration servant d'intermédiaire. Le montant de ceux de ces mandats qui n'ont pas été payés endéans le délai de validité qui leur est applicable, ou dont le remboursement a été autorisé, est reporté ultérieurenrent à l'avoir de l'administration du pays d'origine, déduction faite éventuellement du droit de commission qui aurait été retenu par un office tiers intervenant.
Les comptes sont débattus et arrêtés contradictoirement, puis soldés endéans un délai maximum de six mois par l'administration qui est reconnue redevable envers l'autre.
Art. 9. Les sommes converties en mandats-poste sont garanties aux déposants jusqu'au moment où elles ont été payées aux destinataires ou aux mandataires de ceux-ci.
Les sommes encaissées en échange de mandatsposte et dont le montant n*a pas été réclamé dans un délai de cinq ans sont définitivement acquises à l'administration du pays d'origine des mandats.
Art. 10. Chacune des administrations des postes des deux pays contractants peut, lorsque les circonstances justifient la mesure, suspendre temporairement le service des mandats, soit partiellement, soit totalement, sous la condition d'en donner immédiatement avis à l'autre administration .
Art. 11. Les administrations des postes des deux pays désignent chacune, pour ce qui la concerne, les bureaux qui participent à l'échange des mandatsposte.
Elles règlent la forme, le mode de transmission
et le délai de validité des mandats, de même que toutes autres mesures de détail ou d'ordre nécessaires pour assurer l'exécution de la présente convention.
Art. 12. La présente convention sera mise à exécution à partir du jour dont les deux administrations conviendront.
Elle est conclue pour un temps indéterminé, chacune des deux parties contractantes ayant le droit d'en faire cesser les effets à toute époque, moyennant préavis de six mois donné à l'autre partie, sous la réserve que les dispositions de la présente convention demeureront applicables aux mandats non payés dont le délai de validité ne serait pas expiré à la date à laquelle la présente convention cesserait d'être en vigueur.
eo. — 23 février 1885. — CONVENTION de
commerce et «/'établissement conclue à Berlin entre /'Association internationale du Congo et le Danemark (1).
Art. 1. Le gouvernement royal de Danemark reconnaît le pavillon de l'Association Internationale du Congo - drapeau bleu avec étoile d'or au centre — comme le drapeau d'un. État ami.
Art* 2. L'Association Internationale du Congo s'engage à ne prélever aucun droit sur les marchandises ou articles de commerce importés directement ou en transit par des sujets danois dans les territoires actuels et futurs de l'Association. Cette franchise de droits s'étendra aux marchandises et articles de commerce transportés par les routes, chemins de fer ou canaux qui seront établis autour des cataractes du Congo (2).
Art. 3. Les sujets danois auront le droit de séjourner et de s'établir sur les territoires actuels ei futurs de l'Association. Ils seront traités sur le même pied que les sujets de la nation la plus favorisée, y compris les sujets du gouvernement de l'Association, en ce qui concerne la protection de leurs personnes, de leurs biens, le libre exercice de leur culte, la revendication et la défense de leurs droits, ainsi que par rapport à la navigation, au commerce et à l'industrie. Spécialement, ils auront le droit d'acheter, de vendre et de louer des terres, des mines, des forêts et des édifices situés sur les territoires de l'Association, d'y fonder des maisons de commerce et d'y faire le commerce et le cabotage sous pavillon danois.
Art. 4. L'Association s'engage à ne jamais accor der aucun avantage quelconque aux sujets d'une autre nation, sans que cet avantage soit immédiatement étendu aux sujets danois.
Art. 5. II est entendu que le Danemark jouira, quant à la nomination de consuls, leurs fonctions et la juridiction consulaire, de tous les droits et privilèges qui sont ou seront accordés à un autre État.
Art. 6. En cas de cession des territoires actuels ou futurs de l'Association ou d'une partie de ces territoires, les obligations contractées par l'Association dans la présente convention seront mentionnées dans l'acte de cession et imposées à l'acquéreur. Ces obligations et les droits accordés par l'Association au Danemark et aux sujets danois
(1) Echange ratifie. Bruxelles 13 août 1885.
(2) y. déclarât, modiflc. Sjuil. 1890 (a* &S).
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resleront en vigueur après toute cession, vis-à-vis de chaque nouvel acquéreur de n'importe quelle partie desdits territoires.
Art. 7. Celte convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées...
Celte convention entrera en vigueur immédiatement après l'échange des ratifications.
•yo. — 7 Janvier 1885. — CONVENTION de commerce et d'établissement conclue à Bruxelles entre r Association internationale du Congo et /* Espagne (i).
Art. 1. L'Association Internationale du Congo s'engage à ne prélever aucun droit d'importation ou de transit sur les marchandises ou articles de commerce importés par des sujets espagnols, dans les possessions actuelles ou futures de l'Association. Cette franchise de droits s'étendra aux marchandises et articles de commerce transportés par les routes ou les canaux qui sont ou seront établis autour des cataractes du Congo (â).
Art. 2. Les sujets espagnols auront en tout temps le droit de séjourner où de s'établir dans les territoires qui sont ou seront soumis à TAssociation. Us jouiront de la protection accordée au sujets ou citoyens de la nation la plus favorisée en toute matière concernant leurs personnes, leurs propriétés, le libre exercice de leur religion et les droits de navigation, de commerce et d'industrie; ils auront spécialement le droit d'acheter et de vendre, de louer et bailler à ferme des terres, mines, forêts et édifices compris dans les susdits territoires ; d'y fonder des maisons de commerce, d'y faire le commerce et le cabotage sous pavillon espagnol.
Art. 3. L'Association s'engage à ne jamais accorder aucun avantage quelconque aux sujets d'une autre nation sans que ces avantages soient immédiatement étendus aux sujets espagnols.
Art. 4. S. M. Catholique pourra nommer des consuls ou autres agents consulaires dans les ports ou stations des susdits territoires, et l'Association s'engage à les y protéger.
Art. 5. Jusqu'au moment où le service de la justice aura été organisé dans les États libres du Congo et où cette organisation aura été notifiée par l'Association, tout consul ou agent consulaire espagnol qui y aura été dûment autorisé par le gouvernement de S. M. Catholique pourra établir un tribunal consulaire pour l'étendue du district qui lui est assigné et, dans ce cas, exercera seul et exclusivement la juridiction, tant civile que criminelle, à l'égard des personnes et de la propriété des sujets espagnols endéans le dit district, conformément aux lois espagnoles (3).
Art. 6. Rien de ce qui est contenu dans l'article précédent ne dispensera aucun sujet espagnol de l'obligation d'observer les lois des États libres, applicables aux étrangers, mais toute infraction de la part d'un sujet espagnol à ces lois ne sera déférée qu'au tribunal consulaire espagnol (3).
Art. 7. Les habitants des dits territoires qui
(r Echange ratiflc. Bruxelles 16 avril 1885.
2) V déclarât, modifie. 2 juillet 1890 (m« 5N).
(3) L'art. 5 et la diftposit. finale de l'art. 6 ne sont oue des disposit transitoires qui ne nous paraissent plus applicables (v. note 3 sous art. 5 et 6 traité Grande-Bretagne 16 déc. 1884 (no »;£).
sont sujets du gouvernement de l'Association, s'ils portent un préjudice quelconque à la personne ou à la propriété d'un sujet espagnol, seront arrêtés et punis par les autorités de l'Association, conformément aux lois des dits Etats libres. La justice sera rendue équitablement et impartialement des deux côtés.
Art 8. Un sujet espagnol ayant des motifs de plainte contre un habitant des dits territoires, sujet du gouvernement de l'Association, s'adressera au consulat espagnol et y exposera ses griefs. Le consul procédera à une enquête quant au bien fondé de la cause et fera tout ce qui est possible pour la régler à l'amiable. De même, si quelque habitant desdits territoires avait à se plaindre d'un sujet espagnol, le consul esp.'ignol écoutera sa plainte et s'efibrcera de régler la difficulté à l'amiable.
S'il surgit des différends de telle nature que le consul ne puisse les régler à l'amiable, il requerra alors l'assistance des autorités de r.4ssociation pour examiner la nature de la cause et la terminer équitablement.
Art. 9. Si un habitant desdits territoires, sujet du gouvernement de l'Association, faillit au payement d'une dette contractée envers un sujet espagnol, les autorités de l'Association feront tout ce qui sera en leur pouvoir pour le traduire en justice et procurer le recouvrement de la dette; et si un sujet espagnol faillit au payement d'une dette contractée envers un des habitants du pays, les autorités espagnoles feront de même tout leur possible pour le traduire en justice et procurer le recouvrement de la dette. Aucun consul espagnol ni aucune des autorités de l'Association ne peut être rendu responsable pour le payement d'une dette contractée, soit par un habitant quelconque desdits territoires qui est sujet du gouvernement de l'Association, soit par un sujet espagnol .
Art. 10. En cas de cession du territoire qui se trouve actuellement sous le gouvernement de l'Association ou qui s'y trouvera plus tard, ou d'une partie de ce territoire, toutes les obligations contractées par l'Association dans la présente convention seront Imposées au cessionnaire. Ces engagements et les droits accordés aux sujets espagnols resteront en vigueur après cession au profit de tout nouvel occupant de n'importe quelle partie dudit territoire.
Art. 11. L'Association et les États libres s'engagent à faire tout ce qui est en leur pouvoir pour empêcher la traite et supprimer l'esclavage.
Art. 12. Le royaume d'Espagne, accordant sa sympathie au but humanitaire et civilisateur de l'Association, reconnaît le drapeau de l'Association et des États libres placés sous son administration — drapeau bleu avec étoile d'or au centre — comme le drapeau d'un gouvernement ami.
Art. 13. Cette convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées dans le plus bref délai possible. Elle entrera en vigueur immédiatement après l'échange des ratifications.
•y t. . 30 Juillet 1895. — TRAITÉ (/'extradition conclu à Bruxelles entre TEtat indépendant du Congo et /'Espagne (B. off. Congo, p. S70) (i). Art. 1. Les gouvernements de l'Etat Indépendant
(l) Echange ratifie Bruxelles 17 oct. 1895. — V. décret 12 avril 1886 (a* lOO).
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du Congo et de l'Espagne s'engagent à se livrer réciproquement les individus qui sont mis en prévention ou en accusation ou condamnés comme auteurs où complices pour l'un des crimes ou délits énumérés ci-après à l'art. 2, commis sur le territoire de l'un des deux Etats contractants et qui se seraient réfugiés sur le territoire de l'autre.
Art. 2. Les crimes et délits sont :
|o Parricide, infanticide, assassinat, empoisonnement, meurtre ;
2° Coups portés et blessures faites volontairement, soit avec préméditation, soit quand il en est résulté une infirmité ou incapacité permanente de travail personnel, la perte ou la privation de Tusage absolu d'un membre, de l'œil ou de tout autre organe, ou la mort sans l'intention de la donner ;
30 Bigamie, enlèvement de mineurs, viul, avortement, attentat à la pudeur commis avec violence, attentat à la pudeur commis sans violence sur la personne ou à l'aide de la personne de l'enfant de l'un ou de l'autre sexe âgé de moins de quatorze ans, attentat aux mœurs en excitant, facilitant ou favorisant habituellement pour satisfaire les passions d'autrui, la débauche ou la corruption de mineurs de l'un ou de l'autre sexe ;
4° Enlèvement, recel, suppression, substitution ou supposition d'enfant, exposition ou délaissement d'enfant ;
50 Incendie ;
60 Destruction de constructions, machines à vapeur ou appareils télégraphiques ;
70 Association de malfaiteurs, vol ;
80 Menaces d'attentat contre les personnes ou les propriétés, punissable de la peine de mort, des travaux forcés ou de la réclusion ;
90 Attentat à la liberté individuelle et à l'inviolabilité du domicile commis par des particuliers ;
IQo Fausse monnaie comprenant la contrefaçon et l'altération de la monnaie, l'émission et la mise en circulation de la monnaie contrefaite ou altérée, contrefaçon ou falsification d'effets publics ou de billets de banque, de litres publics ou privés, émission ou mise en circulation de ces eflTets, l)illets ou titres contrefaits ou falsifiés, faux en écriture ou dans les dépêches télégraphiques et usage de ces dépêches, eflets, billets ou litres contrefaits, fabriqués ou falsifiés; contrefaçon ou falsification de sceaux, timbres, poinçons et marques, à l'exception de ceux de particuliers ou de négociants ; usage de sceaux, timbres, poinçons et marques contrefaits ou falsifiés et usage préjudiciable de vrais sceaux, timbres, poinçons et marques ;
11*» Faux témoignage et fausses déclarations d'experts ou d'interprètes; subornation de témoins, d'experts ou d'interprètes ;
120 Faux serment ;
43° Concussion, détournements commis par des fonctionnaires publics, corruption de fonctionnaires publics ;
14* Banqueroute frauduleuse et fraudes commises dans les faillites ;
450 Escroquerie, abus de confiance et tromperie ;
46<» Abandon par le capitaine, hors les cas prévus par la loi des deux pays, d'un navire ou bâtiment de commerce ou de pèche ;
470 Prise d'un navire par les marins ou passagers par fraude ou violence envers le capitaine ;
480 Traite des esclaves et ses incidents dans les
cas prévus par la législation des deux pays et par les art. 8, 9, 42 et suivants de l'acte général de la Conférence de Bruxelles du 2 juillet 4890 (2) ;
490 Recèlement d'objets obtenus à l'aide d'un des crimes ou délits prévus par la présente convention.
L'extradition pourra aussi avoir lieu pour la tentative de ces crimes ou délits, lorsqu'elle est punissable par la législation des deux pays contractants.
Art. 3. L'extradition ne sera jamais accordée pour les crimes ou délits politiques. L'individu qui serait livré pour une autre infraction aux lois pénales ne pourra dans aucun cas être jugé ou condamné pour un crime ou délit politique commis antérieurement à l'extradition, ni pour aucun fait connexe à ce crime ou délit, ni pour aucune infraction antérieure à l'extradition et non comprise dans la présente convention, à moins qu'après avoir été puni ou définitivement acquitté du fait qui a motivé l'extradition, il n'ait négligé de quitter le pays, ou bien qu'il y retourne de nouveau.
Art. 4. L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les faits imputés, la poursuite ou la condamnation, la prescription de l'action ou de la peine est acquise d'après les lois du pays dans lequel le prévenu ou le condamné s'est réfugié.
Art 5. Dans aucun cas et pour aucun motif, les hautes parties contractantes ne pourront être tenues à se livrer leurs nationaux, sauf les poursuites à exercer contre eux dans leur pays conformément aux lois en vigueur.
Art. 6. Les prévenus accusés ou condamnés qui ne sont sujets ni de l'un ni de l'autre des deux Etats, ne seront livrés au gouvernement qui aura réclamé leur extradition, que lorsque l'Etat auquel ils appartiennent, et qui sera informé de la demande d'extradition par le gouvernement auquel celle-ci a été adressée, ne s'opposera pas à leur extradition.
Dans le cas de réclamation du même individu de la part des deux Etats pour crimes ou délits distincts, le gouvernement requis statuera en prenant pour base la gravité du fait poursuivi ou les facilités accordées pour que l'inculpé soit restitué, s'il y a lieu, d'un pays à l'autre pour purger succesivement les accusations.
Art. 7. Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamné dans le pays où il s'est réfugié pour un crime ou un délit commis dans ce même pays, son extradition pourra être diflTérée jusqu'à ce que les poursuites soient abandonnées, qu'il soit acquitté ou absous, ou qu'il ail subi sa peine.
Art. 8- Lorsque le crime ou délit donnant lieu k la demande d'extradition aura été commis hors du territoire de la partie requérante, il pourra être donné suite à cette demande, pourvu que la législation du pays requis autorise dans ce cas la poursuite des mêmes faits commis hors de son territoire.
Art. 9. L'extradition ne pourra être suspendue, même si elle empêche l'accomplissement d'obligations que l'individu réclamé aurait contractées envers des particuliers, lesquels pourront toutefois faire valoir leurs droits devant les autorités judiciaires compétentes.
Art. 10. Les demandes d'extradition seront adressées par la voie diplomatique.
Toutefois, elles pourront, en cas d'urgence, être
(2) V. uo llOit.
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adressées par le gouverneur général de l'Etal Indépendant du Congo au ministre des affaires étrangères d'Espagne, et réciproquement par l'autorité supérieure des possessions espagnoles du golfe de Guinée au secrétaire d'Etat du Congo.
Art- 11* L'individu poursuivi pour Tun des faits prévus par l'art. 2, pourra être livré, sur la production du mandat d'arrêt, ou de tout autre acte ayant la même force, décerné par l'autorité étrangère compétente, pourvu que ces actes renferment l'indication précise du fait pour lequel ils auraient été délivrés.
Ces pièces seront, autant que possible, accompagnées du signalement de l'individu réclamé et d'une copie du texte de la loi applicable au fait incriminé.
Dans le cas où il y aurait doute sur la question de savoir si le crime ou délit, objet de la poursuite, rentre dans les prévisions de la présente convention, des explications seront demandées et, après examen, le gouvernement à qui l'extradition est réclamée statuera sur la suite à donnera la demande.
Art. 12 L'individu poursuivi pour l'un des faits prévus par l'art. 2 de la présente convention sera arrêté préventivement sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt, ou autre acte ayant la môme force, décerné par l'autorité étrangère compétente et produit par voie diplomatique.
En cas d'urgence, l'arrestation provisoire sera effectuée sur avis, transmis par la poste ou par le télégraphe, de l'existence d'un mandat d'arrêt, à la condition toutefois que cet avis sera régulièrement donné par voie diplomatique au ministre des afl'aires étrangères du pays où l'inculpé s'est réfugié.
Toutefois, dans ce dernier cas, l'étranger ne sera maintenu en état d'arrestation que si, dans le délai de deux mois, il reçoit communication du mandat d'arrêt délivré par l'autorité étrangère compétente.
L'arrestation de l'étranger aura lieu dans les formes et suivant les règles établies par la législation du gouvernement auquel elle est demandée.
Art. 13. L'étranger arrêté provisoirement aux termes du § i^' de l'article précédent, ou maintenu en état d'arrestalion aux termes du § 3 du même article, sera mis en liberté si, dans les trois mois de son arrestation, il ne reçoit notiRcation. soit d'un jugement ou arrêt de condamnation, soit d'un acte de procédure criminelle, émané du juge compétent, décrétant formellement, ou opérant de plein droit, le renvoi du prévenu ou de l'accusé devant la juridiction répressive.
Art. 14. Les objets volés ou saisis en la possession de l'individu dont l'extradition est réclamée, les instruments ou outils dont il se serait servi pour commettre le crime ou délit qui lui est imputé, ainsi que toutes plôces de conviction seront livrés à l'Etat réclamant si l'autorité compétente de l'Etat requis en a ordonné la remise, même dans le cas où l'extradition, après avoir été accordée, ne pourrait avoir lieu par suite de la mort ou de la fuite du prévenu.
Cette remise comprendra aussi tous les objets de même nature qu'il aurait cachés ou déposés dans le pays où il se serait réfugié et qui y seraient trouvés plus tard.
Sont cependant réservés, les droits des tiers sur les objets mentionnés qui doivent leur être rendus sans frais dès que le procès criminel ou correctionnel sera terminé.
Art. 15. Les frais d'arrestation, d'entretien et de transport de l'individu dont l'extradition aura été accordée, ainsi que ceux de consignation et de transport des objets qui, aux termes de l'article précédent, doivent être restitués ou remis, resteront à la charge des deux Etats dans les limites de leurs territoires respectifs.
Les frais de transport ou autres sur le territoire des Etals intermédiaires seront à la charge de l'Etat réclamant. Au cas où le transport par mer serait jugé préférable, l'individu à extrader sera conduit au port que désignera le gouvernement réclamant, aux frais duquel il sera embarqué.
Art. 16. Il est formellement stipulé que l'extradition par voie de transit sur les territoires respectifs des Etats contractants sera accordée sur la simple production, en original ou en expédition authentique, de l'un des actes de procédure mentionnés, selon les cas, dans l'art, il ci-dessus, lorsqu'elle sera requise par l'un des Etats contractants au profil d'un Etat étranger, ou par un Etat étranger au profit de l'un desdits Etats, liés l'un et l'autre avec l'Etat requis par un traité comprenant l'infraction qui donne lieu à la demande d'extradition et lorsqu'elle ne sera pas interdite par les art. 3 et 4 de la présente convention .
Art 17. Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale non politique, l'un des deux gouvernements jugera néces<«aire l'audition de témoins domiciliés dans l'autre Etat, une commission rogatoire sera envoyée à cet effet par la voie diplomatique et il y sera donné suite en observant les lois du pays où l'audition des témoins devra avoir lieu. Les gouvernements respectifs renoncent à toute réclamation ayant pour objet la restitution des frais résultant de l'exécution de la commission rogatoire.
Art. 18. En matière pénale non politique, lorsque la notification d'un acte de procédure ou d'un jugement à un sujet congolais ou à un Espagnol paraîtra nécessaire au gouvernement respectif, la pièce transmise diplomatiquement sera signifiée à per sonne à la requête du ministère public du lieu de la résidence par les soins d'un officier compétent, et l'original constatant la notification, revêtu du visa, sera renvoyé par la même voie au gouvernement requérant.
Art. 19. Si, dans une cause pénale non politique, la comparution personnelle d'un témoin est nécessaire, le gouvernement du pays où réside le témoin l'engagera à se rendre à l'invitation qui lui est faite, et, dans ce cas, des frais de voyage et de séjour lui seront accordés d'après les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où l'audition devra avoir lieu.
Les personnes résidant au Congo ou en Espagne, appelées en témoignage devant les tribunaux de l'un ou de l'autre pays, ne pourront être poursuivies ni détenues pour des faits ou condamnations criminels antérieurs, ni sous prétexte de complicité dans les faits, objets de procès, où elles 'figureront comme témoins.
Lorsque, dans une cause pénale non politique, instruite dans l'un des deux pays, la production des pièces de conviction ou documents judiciaires sera jugée utile, la demande en sera faite par la voie diplomatique et l'on y donnera suite, à moins que des considérations particulières ne s'y opposent, et sous l'obligation de renvoyer les pièces.
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Les gouvernements contractants renoncent à toute réclamation de frais résultant, dans les limites de leurs lerritoires respectifs, de l'envoi et de la restitution des pièces de conviction et documents.
Art. 20. Les deux gouvernements s'engagent à se communiquer réciproquement les arrêts de condamnation pour crimes et délits de toute espèce qui auront été prononcés par les tribunaux de l'un des deux Etats contre les sujets de l'autre. Celte communication sera efl*ectuée moyennant l'envoi par voie diplomatique du jugement prononcé et devenu définitif au gouvernement du pays auquel appartient le condamné.
Chacun des deux gouvernements donnera à ce sujet les instructions nécessaires aux autorités compétentes.
Art. 21. La présente convention ne sera exécutoire que deux mois après l'échange des ratifications et restera en vigueur jusqu'à l'expiration d'une année à partir du jour où l'une ou l'autre des parties contractantes l'aura dénoncée.
Art. 22. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à Bruxelles le plus tôt possible.
T». — 22 avril 1884. — DÉCLARATIONS échangées à Washington entre les EïaH-Unlt d'Amérique et l'Association internationale du Congo, portant reconnaissance du nouvel Etat (1).
L L'Association Internationale du Congo déclare par la présente qu'en vertu de traités conclus avec les souverains légitimes dans les bassins du Congo et du Niadi-Kivillu et dans les territoires adjacents sur l'Atlantique, il lui a été cédé un territoire pour l'usage et au profit d'Etals libres déjà établis ou en voie d'établissement sous la protection et la surveillance de ladite Association dans lesdits bassins et territoire adjacents, et que lesdits Etals libres héritent en plein droit de celle cession ;
Que ladite Association Internationale a adopté pour drapeau, tant pour elle-même que pour lesdits Etats libres, le drapeau de l'Association Internationale africaine, à savoir un drapeau bleu avec une étoile d'or au centre ;
Que ladite Association et lesdits Etats ont résolu de ne percevoir aucun droit de douane sur les marchandises et les produits importés dans leurs territoires ou transportés sur la route qui a été construite autour des cataractes du Congo ; cette résolution a été prise afin d'aider le commerce à pénétrer dans l'Afrique équatoriale (4);
Qu'ils assurent aux étrangers qui se Axent sur leurs territoires le droit d'acheter, de vendre ou de louer dcc terrains et des bâtiments y situés, d'établir des maisons commerciales et de faire le commerce sous la seule condition d'obéir aux lois. Ils s'engagent, en outre, à ne jamais accorder aux citoyens d'une nation un avantage quelconque sans l'étendre immédiatement aux citoyens de toutes les autres nations, et à faire tout ce qui sera en leur pouvoir pour empêcher la traite des esclaves.
En foi de quoi, Henry S. Sanford, dûment autorisé à cet efi'et par ladite Association, agissant tant pour elle-même qu'au nom desdits Etats, a ci-
(1) V. traité 24 Janvier 1891 J(0« ^3).
dessous apposé sa signature et son cachet, le 22 avril 4884, en la ville de Washington.
II. Frédéric T. Frelinghuysen, Secrétaire d'Etat, dûment autorisé à cette effet par le Président des Etats-Unis d'Amérique, et en conformité de l'avis et consentement donné dans ce but par le Sénat, reconnaît avoir reçu de l'Association du Congo, la déclaration ci-dessus et déclare que, se conformant à la politique traditionnelle des Etats-Unis, qui leur enjoint d'avoir égard aux intérêts commerciaux des citoyens américains, tout en évitant en même temps de s'immiscer dans des controverses engagées entre d'autres puissances ou de conclure des alliances avec des nations étrangères, le gouvernement des Etats-Unis proclame la sympathie et l'approbation que lui inspire le but humain et généreux de l'Association Internationale du Congo, gérant les intérêts des Etats libres établis dans cette région, et donne ordre aux fonctionnaires des Etals-Unis, tant sur terre que sur mer, de reconnaître le drapeau de l'Association Internationale à l'égal de celui d'un gouvernement ami.
En foi de quoi il a ci-dessous apposé sa signature et son cachet le 22 avril 188i, en la ville de Washington.
Ta. - 24 Janvier 1891. — TRAITÉ cTamltié, de
commerce et de navigation conclu à Bruxelles entre /'Etat du Congo et les Etatt-Unit d'Amérique (B. off. Congo, 1892, p. iOO) (1).
Art.1. Il y aura liberté pleine, entière et réproque de commerce, d'établissement et de navigation entre les citoyens et habitants des deux hautes parties contractantes.
Les citoyens et habitants de l'Etat indépendant du Congo dans les Etats-Unis d'Amérique et ceux des Etals-Unis d'Amérique dans l'Etat indépendant du Congo auront réciproquement la faculté, en se conformant aux lois du pays, d'entrer, voyager et s^'ourner dans toutes les parties de leurs territoires respectifs ; d'y faire le commerce ; et ils jouiront, à cet égard, pour la protection de lelirs personnes et de leurs biens, du môme traitement et des mêmes droits que les nationaux ou les citoyens et habitants de la nation la plus favorisée.
Ils pourront librement exercer leur industrie ou leur commerce, tant en gros qu'en détail, dans toute l'étendue des territoires, sans être assujettis, en ce qui concerne leurs personnes ou leurs propriétés, ou à raison de leurs affaires, à des taxes générales ou locales, impôts ou conditions quelconques, autres ou plus onéreux que ceux qui se perçoivent ou pourront être perçus sur les nationaux autres que les indigènes non civilisés, ou sur les citoyens et habitants de la nation la plus favorisée.
De même, ils jouiront réciproquement du traitement de la nation la plus favorisée pour tout ce qui louche aux droits, privilèges, exemptions et immunités quelconques en ce qui concerne leurs personnes et leurs propriétés, et en matière de commerce, d'industrie et de navigation.
Art. 2. Pour tout ce qui concerne l'acquisition, la succession, la possession et l'aliénation des propriétés mobilières et immobilières, les citoyens et
(1} Echange ratifie. Bruxelles 2 févr. 1892.
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habitants de chacune des hautes parties contractantes jouiront, dans les territoires de l'autre, de tous les droits que les lois respectives accordent ou accorderont, dans ces territoires, aux citoyens et habitants de la nation la plus favorisée.
Art. 3. Les citoyens et habitants de chacune des hautes parties contractantes seront exempts, dans les territoires de l'autre, de tout service personnel dans Tarmée, la marine ou les milices, et de toutes contributions pécuniaires qui en tiendraient lieu, ainsi que de toutes les fonctions officielles obligatoires quelconques, sauf l'obligation de siéger, dans un rayon de 400 kilomètres du lieu de leur résidence, comme juré dans les procédures judiciaires; en outre, leurs biens ne pourront pas être requis pour le service public, sans une compensation ample et suffisante.
Ils auront un libre accès auprès des tribunaux de l'autre, en se conformant aux lois régissant la matière, tant pour la poursuite que pour la défense de leurs droits, à tous les degrés de juridiction établis par la loi. Ils pourront se faire représenter par des avocats et ils jouiront à cet égard, et en ce qui concerne les visites domiciliaires dans leurs maisons, fabriques, magasins, dépôts, etc., des mêmes droits et des mêmes avantages qui sont ou seront accordés aux citoyens et habitants de la nation la plus favorisée, ou aux nationaux.
Art. 4. Les citoyens et habitants des deux Etats jouiront, sur le territoire de l'autre, d'une liberté de conscience pleine et entière. Ils seront protégés dans le libre exercice de leur culte ; ils auront la faculté d'ériger des édiflces religieux et de maintenir des missions.
Art. 5. Il sera loisible aux deux hautes parties contractantes de nommer et établir des consuls, vice-consuls, consuls suppléants, agents consulaires et agents commerciaux dans les territoires de l'autre ; mais aucun de ces agents ne pourra entrer en fonctions avant d*avoir reçu Texequatur nécessaire du gouvernement auprès duquel il est délégué.
Les dits agents de chacune des deux hautes parties contractantes jouiront, dans les territoires de l'autre, sur le pied d'une complète réciprocité, de tous les privilèges, immunités et droits qui sont actuellement accordés à ceux de la nation la plus favorisée ou qui pourront leur être accordés dans la suite.
Les dits agents, citoyens ou habitants de l'Etat par lequel ils sont nommés, ne seront pas soumis à la détention préventive, sauf dans le cas de faits qualifiés crimes par la législation locale et punis comme tels. Ils seront exempts du logement militaire et du service dans l'armée, la marine ou les milices, ainsi que de toutes contributions directes, à moins que celles-ci ne soient dues à raison de propriétés immobilières, ou à moins que les dits agents n'exercent une profession ou un commerce quelconques.
Les dits agents pourront arborer leur pavillon national sur leurs chancelleries.
Les chancelleries consulaires seront en tout temps inviolables. Les autorités locales ne pourront y pénétrer sous aucun prétexte. Elles ne pourront, dans aucun cas, visiter ni saisir les papiers qui y seront déposés. Les chancelleries consulaires ne pourront, d'autre part, servir de lieu d'asile, et
si un agent du service consulaire est engagé dans des affaires commerciales ou autres, le papiers se rapportant au consulat seront tenus séparément.
Les dits agents auront le droit d'exercer toutes les fonctions appartenant généralement aux consuls, spécialement en ce qui concerne la législation de documents privés et publics, de factures et de contrats commerciaux, la réception de dépositions et la faculté de conférer l'authenticité aux actes et documents légaux.
Les dits agents auront le droit de s'adresser aux autorité.^ administratives et judiciaires du pays dans lequel ils exercent leurs fonctions pour se plaindre de toute infraction aux traités ou conventions existant entre les deux gouvernements, et dans le but de protéger les droits et intérêts des citoyens et habitants de leur pays. Ils auront aussi le droit de régler tous les différends surgissant entre les capitaines et les officiers du bord et les matelots des navires de merde leur nation. Les autorités locales s'abstiendront d'intervenir dans ces cas, à moins que le maintien de la tranquillité publique ne l'exige, ou à moins que leur assistance ne soit demandée par l'autorité consulaire pour assurer l'exécution de ses décisions.
Les autorités locales donneront aux dits agents, et à leur défaut, aux capitaines ou à leurs mandataires éventuels, toute aide pour la recherche et l'arrestation des marins déserteurs, qui seront détenus et gardés dans les prisons de l'Etat, à la réquisition et aux frais des consuls ou des capitaines pendant un délai maximum de deux mois.
Art. 6. Les citoyens et habitants de chacune des hautes parties contractantes auront ré-ciproquement, aux mômes titre et conditions et avec les mômes privilèges que ceux de la nation la plus favorisée, la faculté d'entrer avec leurs navires et chargements dans tous les ports, et de naviguer sur toutes les rivières et les eaux intérieures de l'autre Etat.
Les navires de chacune des parties contractantes ou de ses citoyens ou habitants, pourront naviguer librement sur les eaux dépendant du territoire de l'autre, sans être soumis à d'autres péages, charges ou obligations que ceux qu'auraient à supporter les navires appartenant aux citoyens ou habitants de la nation la plus favorisée.
11 ne sera imposé par aucune des parties contrac- tantes aux navires appartenant à l'autre, ou aux citoyens ou habitants de l'autre, en matière de tonnage, de droits de port, de pilotage, de droits de phare et de quarantaine, de sauvetage de navires ou d'autres dépenses administratives quelconques concernant la navigation, de taxes ni charges quelconques autres ou plus élevées que celles qui sont ou seront imposées aux bâtiments publiés ou privés de la nation la plus favorisée.
II est convenu que tout navire appartenant à l'une des hautes parties contractantes ou à un citoyen ou habitant de l'une d'elles, ayant le droit de porter le pavillon de ce pays et ayant droit à sa protection, le tout conformément aux lois de ce pays, sera considéré comme un navire de sa nationalité.
Art. 7. En ce qui concerne les tarifs et les facilités de transport et les péages, les marchandises appartenant aux citoyens ou habitants de Tun des Etats contractants, transportées sur les routes, chemins de fer et voies navigables de l'autre Etat,
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seront traitées sur le même pied que les marchandises appartenant aux citoyens ou habitants de la nation la plus favorisée.
Art. 8. Dans les territoires d'aucun^ des hautes parties contractantes, il ne sera étabi ni mis en vigueur de prohibition à Tégard de l'importation, de l'exportation ou du transit d'aucun article d*un commerce légal, produit ou manufacturé dans les territoires de l'autre, à moins que cette prohibition ne soit étendue également et en même temps à toutes les autres nations.
Art. 9. (Réservé.)
Art. 10. La République des Etats-Unis d'Amérique, reconnaissant qu'il est juste et nécessaire de faciliter à l'Etat Indépendant du Congo l'accomplissement dos obligations qu'il a contractées en vertu de l'acte général de Bruxelles du 2 juillet i890, admet, pour ce qui la concerne, que des droits d'entrée soient perçussur les marchandises importées dans le dit Etat.
Le tarif de ces droits ne pourra dépasser 10 % de la valeur des marchandises au port d'importation, pendant ioans à partir du 2 juillet 4890, sauf pour les spiritueux qui sont régis par les dispositions du chap. VI de l'acte général de Bruxelles.
A l'expiration de ce terme de 15 ans, et à défaut d'un nouvel accord, l'Etat Indépendant du Congo se retrouvera vIs-à-vis des Etats-Unis de d'Amérique dans la situation qui existait antérieurement au 2 juillet 1890, la faculté d'Imposer des droits d'entrée à un maximum de 10 Wo sur les marchandises importées dans le dit Etat lui restant acquise, aux conditions et dans les limites déterminées aux art. 11 et 12 de ce traité (2).
Art. 11. Les Etats-Unis jouiront dans l'Etat Indépendant du Congo, quant aux droits d'entrée, de tous les avantages accordés à la nation la plus favorisée.
Il a été convenu en outre:
1« Qu'aucun traitement différentiel ni droit de transit ne pourra être établi ;
20 Que, dans l'application du régime douanier qui sera introduit, l'Etat du Congo s'attachera à simplifier, autant que possible, les formalités et à faciliter les opérations du commerce.
Ali. 12. Eu égard au fait que, dans l'art. 10 du » présent traité, les Etats-Unis d'Amérique ont donné leur assentiment à l'établissement de droits d'entrée dans l'Etat Indépendant du Congo sous certaines conditions, il est bien entendu que le dit Etat Indépendant'du Congo assure au pavillon, aux navires, au commerce et aux citoyens et habitants des Etats-Unis d'Amérique, dans toutes les parties du territoire de cet Etal, tous les droits, privilèges et immunités concernant les droits d'entrée et de sortie, le régime douanier, les taxes et charges intérieures et, d'une manière générale, tous les intérêts commerciaux qui sont ou seront accordés aux puissances signataires de l'acte de Berlin ou à la nation la plus favorisée.
Art. 13. Dans le cas où un différend s'élèverait entre les deux hautes parties contractantes quant â la validité, l'interprétation, l'application ou la mise en vigueur d'une des dispositions contenues
(2) Le2JuiI. 1890. les Etats-Unis avaient signé déjà une déclaration abandonnant le droit absolu de libre entrée nccordée par le traité du 22 juil. 1884 moyennant jouissance du régime de la nation la plus favorisée.
dans le présent traité, et qu'il ne pourrait être arrangé amicalement par correspondance diplomatique entre les deux gouvernements, ces derniers conviennent de le soumettre au jugement d'un tribunal arbitral dont ils s'engagent à respecter et à exécuter loyalement la décision.
Le tribunal sera composé de trois membres ; chacune des deux hautes parties contractantes en désignera un, choisi en dehors des citoyens et des habitants de l'un ou l'autre des Etiils contractants et de la Belgique. Les hautes parties contractantes demanderont, de commun accord, à un gouvernement ami de nommer le troisième arbitre, à choisir également en dehors des deux Etats contractants et de la Belgique.
Si un arbitre était dans l'impossibilité de siéger par suite de décès, démission, ou pour toute autre cause, il serait remplacé par un nouvel arbitre dont la nomination serait faite de la même manière que celle de l'arbitre dont il prend la place.
La majorité des arbitres peut statuer en cas d'absence intentionnelle ou de retraite formelle de la minorité. La décision de la majorité des arbitres sera définitive sur toutes les questions à résoudre.
Les dépenses générales de la procédure arbitrale seront supportées, à parts égales, par les hautes parties contractantes ; mais les dépenses faites par l'une ou l'autre des parties pour préparer et pour exposer sa cause seront à la charge de cette partie.
Art. 14. II est bien entendu que si la déclaration au sujet des droits d'entrée, signée le 2 juillet 1890 par les puissances signataires de l'acte de Berlin, ne devait pas entrer en vigueur, en ce cas, le présent traité serait absolument nul et sans eÂTet.
Art. 15. Le présent traité sera soumis à l'approbation et à la ratification, d'une part, de S. M. le roi des Belges, Souverain de l'Etat Indépendant du Congo et, d'autre part, du président des Etats-Unis, agissant de l'avis et avec le consentement du Sénat.
Les ratifications du présent traité seront échangées en môme temps que celles de l'acte général de Bruxelles du 2 juillet 1890 et il entrera en vigueur à la môme date que celui-ci (3).
-y 4. — 5 février 1885. — CONVENTION d'amitié,
de commerce et de limites conclue à Paris entre
V Association internationale du Congo et la France.
Art. 1. L'association internationale du Congo
déclare étendre à la France les avantages qu'elle a
concédés aux Etals-Unis d'Amérique, à l'empire
d'Allemagne, à l'Anglelerro, à l'Italie, à l'Aulriche-
Hongrie, aux Pays-Bas et à l'Espagne, en vertu des
conventions qu'elle a conclues avec ces diverses
puissances, aux dates respectives des 22 avril,
8 novembre, 16, 19, 2i, 27 décembre 188* et
7 janvier -1888, et dont les textes sont annexés à la
présente convention (1).
Art. 2. L'Association s'engage, en outre, à ne jamais accorder d'avantages.de quelque nature qu'ils soient, aux sujets d'une autre nation, sans que ces avantages soient immédiatement étendus aux citoyens français.
Art. 3. Le gouvernement de la république fran-
(3) Entrée en vigeur 2 a\Til 1892 (v. note 1 sous cet acte (no »02).
(1) V. noi ei>9 e;^, 'ro, 'r», »», iii4, hh.
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çaise et rAssocialion adoptent pour frontières entre leurs possessions :
La rivière Ghiioango depuis l'Océan jusqu'à sa source la plus septentrionale;
La crôte de partage des eaux du Niadi-Quillou et du Congo jusqu'au delà du méridien de Manyanga ;
Une ligne à déterminer, et qui, suivant, autant que possible, une division naturelle du terrain, aboutisse entre la station de Manyanga et la cataracte de Ntombo Mataka, en un point situé sur la partie navigable du fleuve (2).
Le Congo jusqu'au Stanley-Pool ;
La ligne médiane du Stanley-Pool ;
Le Congo jusqu'à un point à déterminer en amont de la rivière Liona-Nkundja.
Une ligne à déterminer depuis ce point jusqu'au i7« degré de longitude est de Greenwich, en suivant, autant que possible, la ligne de partage d'eaux du bassin de la Licona-Nkundja, qui fait partie des possessions françaises :
Le 47e degré de longitude est de Greenwich (3).
Art. 4. Une commission, composée de représentants des parties contractantes, en nombre égal des deux côtés, sera chargée d'exécuter sur le terrain le tracé de la frontière, conformément aux stipulalions précédentes {"2 et 3). En cas de différends, le règlement en sera arrêté par des délégués à nommer par la commission internationale du Congo.
Art. 5. Sous réserve des arrangements à intervenir entre l'Association internationale du Congo et le Portugal, pour les territoires situés au sud du Cbiloango, le gouvernement de la République française est disposé à reconnaître la neutralité des possessions de l'Association Internationale comprises dans les frontières indiquées sur la carte ci-jointe, sauf à discuter et à régler les condition* de cette neutralité, d'accord avec les autres puissances représentées à la conférence de Berlin.
Art. 6. Le gouvernement de la République française reconnaît le drapeau de l'Association internationale du Congo — drapeau bleu avec étoile d'or au centre — comme le drapeau d'un gouvernement ami.
-y 5. — 22 novembre 1885. — PROTOCOLE dressé à Manyanga par /'Etat du Congo et par la France, réglant la délimitation dans la région de Manyanga. (fî. off. Congo, 4888 p. 240).
Le gouvernement de la République française et l'Etat du Congo, se conformant aux dispositions do la convention signée à Paris le R février 4885 (4), ont délégué pour procéder à la délimitatiom des frontières entre les possessions du gouvernement de la République et celles du dit Etat,... lesquels.... sont convenus des stipulations suivantes :
La limite entre les possessions françaises eUles possessions de l'Etat Indépendant du Congo du côté de Manyanga, sera flxée conformément à la carte ci-annexée, et ainsi qu'il suit :
Le fond du ravin dont la communication avec le Congo est située à environ 440 mètres et au sud 43<> est par rapport au màt de pavillon du poste de l'Etat Indépendant du Congo à Manyanga ;
(2) Les détails délimitation environs Manyanga sont réglés par protoc. 22 nov. 1885 (iio «^R).
(3) V. conv. 29 avril 1887, 14 août 1804 etSWvr. I8ff) (no "Ve à 7M).
(1) V. no rt^.
Le prolongement de ce ravin jusqu'à la rencontre avec le chemin allant du poste de Manyanga au village de Nsonso ;
Ce chemin jusqu'à la rencontre avec la Loufou;
La Loufou, en descendant le courant sur un parcours d'environ 400 mètres ;
Une ligne se dirigeant vers le nord, laissant à Touest les villages de Nsonso et allant rejoindre le chemin de Manyanga ;
Ce chemin jusqu'à sa rencontre avec le priMuier ruisseau affluent de la rivière Ntimbo ;
Ce ruisseau jusqu'à son confluent avec la dite rivière Ntimbo ;
Cette rivière jusqu'à sa source la plus occiden'ale ;
Une ligne sinueuse remontant vers le nord jusqu'au bord du plateau de Kouyanga, et suivant ensuite une ligne de partage des eaux jusqu'à sa rencontre avec le bassin de ia Louaia, au nord et à l'ouest du village de Koumbi ;
Une ligne se dirigeant sur le coude de la Louaia près du village du Kiloumbou ;
La rivière Louaia jusqu'au village de Kaonga;
La ligne ainsi déterminée laisse à l'ouest, c'està-dire sur le territoire de l'Etat Indépendant du Congo, les villages de Nsonso, Massangui, Nsanga, Kinkendo et Kintombo, et à l'est, c'est-à-dire sur le territoire de la France, le groupe de Ntombo, le village de Nsomé, le marché de Manyanga, les villages de Kinsonia, Bondo, Kouyanga, le marché de Kouso, les villages de Mbango, Banza-Baka, Kiloumbou et Koanga.
La difficulté d'obtenir des renseignements au delà de la ligne ainsi déterminée n'a pas permis de prolonger davantage le traité de la frontière (î2).
TO. — 29 avril1887. — CONVENTION de limitée
conclue à Bruxelles entre /'Etat du Congo et la
France (B. off, Congo, 4888, p. 242).
Le gouvernement de l'Etat indépendant du Congo et le gouvernement de la République française,après s'être fait rendre compte des travaux des commissaires qu'ils avaient chargés d'exécuter sur le terrain, autant qu'il serait possible, le tracé des frontières entre leurs possessions, se sont trouvés d'accord pour admettre les dispositions suivantes comme réglant définitivement l'exécution des derniers paragraphes de l'art. 3 de la Convention du 5 février 4885 (4).
Depuis son confluent avec le Congo, le thalweg de rOubangui formera la frontière jusqu'à son intersection avec le quatrième parallèle nord.
L'Etat indépendant du Congo s'engage vis-à-vis du gouvernement de la République française à n'exercer aucune action politique sur la rive droite de rOubangui, au nord du quatrième parallèle. Le gouvernement de la République française s'engage, de son côté, à n'exercer aucune action politique sur la rive gauche de l'Oubangui, au nord du môme parallèle, le thalweg formant dans les dei'x cas la séparation.
En aucun cas, la frontière septentrionale de l'Etat du Congo ne descendra au-dessous du quatrième parallèle nord, limite qui lui est déjà reconnue par l'art. 5 de la Convention du 5 février 4885(1).
Les deux gouvernements sont convenus de consigner ces dispositions dans le présent protocole.
(2) V. note 1 décl. 5 févr. 18» (no -7») (1) V. no -T*.
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•y Y. — 14 août 1894. — ARRANGEMENT conclu, à Paris entre TEtat indépendant du Congo et la France, relative à la délimitation de leurs possettiont respectives en Afrique. {B,off. Congo, 1894,
Les soussignés... plénipotentiaires de l'Etat indépendant du Congo et de la République française, délégués à Teflet de préparer un accord relatif à la délimitation des possessions respectives des deux Etats et de régler les autres questions pendantes entre eux, sont convenus des dispositions suivantes :
Art. 1. La frontière entre l'Etat indépendant du Congo et la Colonie du Congo français, après avoir suivi le thalweg de l'Oubangui jusqu'au confluent du M'Bomou (i) et de l'Ouellé, sera constituée ainsi qu'il suit :
io Le thalweg du M'Bomou jusqu'à sa source ;
2« Une ligne droite rejoignant la crôte de partage des eaux entre les bassins du Congo et du Nil.
Â partir de ce point, la frontière de l'Etat indépendant est constituée par ladite crête de partage jusqu'à son intersection avec le 30« degré de longitude est de Greenwich (27o40' Paris).
Art. 2. Il est entendu que la France exercera, dans des conditions qui seront déterminées par un arrangement spécial, le droit de police sur le cours du M'Bomou, avec un droit de suite sur la rive gauche. Ce droit de police ne pourra s*exercer sur la rive gauche qu'exclusivement le long de la rivière, en cas de flagrant délit, et autant que la poursuite par les agents français serait indispensable pour amener l'arrestation des auteurs d'infractions commises sur le territoire français ou sur les eaux de la rivière.
Elle aura, au besoin, un droit de passage sur la rive gauche, pour assurer ses communications le long de la rivière.
Art. 3. Les postes établies par l'Etat indépendant au nord de la frontière stipulée par le présent arrangement seront remis aux agents accrédités par l'autorité française, au fur et à mesure que ceux-ci se présenteront sur les lieux.
Des instructions à cet effet seront concertées immédiatement entre les deux gouvernements et seront adressées à leurs agents respectifs.
Art. 4. L'Etat Indépendant s'engage à renoncer à toute occupation et à n'exercer, à l'avenir, aucune action politique d'aucune sorte à Toue-st et au nord d'une ligne ainsi déterminée : Le 30« degré de longitude est de Greenwich (27o40' Paris) à partir de son intersection avec la crête de partage des eaux des bassins du Congo et du Nil, jusqu'au point où ce méridien rencontre le parallèle 5"30', puis ce parallèle jusqu'au Nil.
Art. 5. Le présent arrangement sera ratiflé et les ratifications en seront échangées à Paris... (3).
Art. 6. En foi de quoi...
T 8. ~ 5 février 1895. — DÉCLARATION échangée à Paris entre les gouvernements belge ^^ français relative à la délimitation dans /«Stanley-Pool (1).
{!*) EchanRe raliflc. Paris 27 déc. 1894.
(2) Les termes de «* M'Homou *• et - Sources du M'Bomou <• se rapportent aux indications contenues dans la earte de Junker (Gotha, Justus Perthes, 1^^]. (Note de la conv.).
(^' V. note 1.
(1) Cette déclar. ne lie pas l'Etat du Congo qui y est resté étranger. Elle émane du gouv. belge ; et sa vaUdité
Le gouvernement belge et le gouvernement de la République française conviennent d'adopter pour limites de leurs possessions respectives dans le Stanley-Pool :
La ligne médiane de Stanley-Pool jusqu'au point de contact de cette ligne avec l'Ile de Bamou ; la rive méridionale de cette tle jusqu'à son extrémité orientale; ensuite la ligne médiane du Stanley- Pool.
L'Ile de Bamou, les eaux et les îlots compris entre l'Ile de Bamou et la rive septentrionale du Stanley-Pool seront à la France ; les eaux et les îles comprises entre l'île de Bamou et la rive méridionale du Stanley-Pool seront à la Belgique.
Il ne sera pas créé d'établissements militaires dans l'île de Bamou.
En foi de quoi...
T 9. — 1884-1887. — CONVENTION de VEtat du Congo avec la France au sujet du droit de préférence de celle-ci sur les possessions de l'Etat libre du Congo, en cas d'aliénation,
I. Lettre de 31. Strauch, Président de V Association Internationale du Congo^ à BI. Ferry, ministre des affaires étrangères de France, à Paiis (1).
Bruxelles, le 23 avril 4884.
L'Association Internationale du Congo, au nom des stations et territoires libres qu'elle a fondés au Congo et dans la vallée du Niadi-Quillou, déclare formellement qu'elle ne les cédera à aucune puissance, sous réserve des conventions particulières qui pourraient Intervenir entre la France et l'Association pour fixer les limites et les conditions de leur action respective.
Toutefois, l'Association, désirant donner une nouvelle preuve de ses sentiments amicaux pour la France, s'engage à lui donner le droit de préférence si, par des circonstances im'^révues, l'Association était amenée un jour à réaliser ses possessions.
II. Lettre de M, Ferry, ministre des affaires étrangères de France, à M, Strauch, président de r Association Internationale du Congo,
Paris, le 24 avril 4884.
J'ai l'honneur de vous annoncer la réception de
est évidemment subordonnée à la reprise par la Belgique des possessions de l'Etat du Congo. — Il a été entendu, lors de cette déclarât, entre les deux ^ouv. con tractants qu'une commission mixte qui se réunirait & Paris, serait chargée de régler la délimitation de certaines parties de la frontière dans la région du ManyangOrQuilou (v. protoc. 22 nov. 1885 in fine (■!• 95).
(1) L'exposé des motifs du projet de loi adoptant la cession de l'Etat du Congo à la Belgique, projet déposé à la Chambre le 12 février 18K> (Doc. pari. Ch. W-9.5p.89 et s.) explique comme suit les circonstances qui ont amené l'octroi du droit de préférence :
» A la fin de 18S2, les entreprises de l'Association internationale et celles conduites, au nom de la France, par M. de Brazza, se trouvaient en contact sur la rive droite du Congo, ainsi que dans le bassin du Niari. situé entre cette rive et l'Océan. Un compromis inter\'int à cette époque et garantit le développement respectif des deux entreprises en réglant leurs rapports. La situation créée de la sorte fut maintenue sans aucune modification. Jusqu'au moment où des arrangements imprévus crurent mettre en péril les communications de l'Association avec r\tlantique par l'esiuaire du Congo. C'est alors que, par une lettre du 23 avril 1884, un droit de préférence tat concédé à la France par l'Association internationale du Congo •> au nom des stations et des territoires libres qu'elle a fondés au Congo et dans la vallée du Niari- Quillou «, pour le cas où elle serait amenée à réaliser ses possessions ".
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la lettre en date du 93 courant, par laquelle, en votre qualité de président de rAssocialion Internationale du Congo, vous me transmettez des assurances et des garanties destinées â consolider nos rapports de cordialité et de bon voisinage dans la région du Congo.
Je prends acte, avec grande satisfaction, de ces déclarations et, en retour, j'ai Thonneur de vous faire savoir que le gouvernement français prend rengagement de respecter les stations et territoires libres de l'Association et de ne pas mettre obstacle à l'exercice de ses droits.
III. Lettre du C* de Borchgrave d' Aliéna^ au nom de VAssociation Internationale du Congo^ à M, Férry, ministre det affairet étrangères de France,
Paris, le 5 février i88i$.
Il a été reconnu dans les négociations qui ont précédé le traité signé, sous la date du 5 février courant, entre la République française et l'Association internationale du Congo, que ce traité ne porte pas atteinte à la convention qui résulte des lettres échangées les 23 et l2i avril dernier.
J'ai l'honneur de vous donner l'assurance que cette convention conserve la même valeur qu'elle avait avant le traité.
D'autre part, je crois devoir vous faire remarquer que l'Association a pris, par les conventions annexées au traité susmentionné, certaines obligations envers les puissances co-signataires de ces conventions.
Si Tune d'elles prétendait que certain territoire que la nouvelle délimitation attribue à la France est soumis à quelqu'une de ces obligations, l'Association n'aurait point à intervenir dans le débat.
Je vous prie, M. le Ministre, de vouloir bien me dire que l'accord existe entre nous sur ces points et recevoir l'assurance,
IV. Lettre de Jf. Van Eetvelde^ administrateur gêné' rai des affaires étrangères de l'Etat Indépendant du Congo, à M, Bourée, ministre de France, à Brujcelles,
Bruxelles, le 22 avril 1887.
L'Association Internationale africaine, lorsqu'elle a fait avec le gouvernement de la République l'arrangement de d88i, confirmé par la lettre du 5 février 1885, n'a pas entendu et n'a pu entendre qu'en cas de réalisation de ses possessions, le droit de préférence accordé à la France envers toutes les autres puissances pût être opposé à la Belgique, dont le roi Léopold était le souverain.
Mais il va de soi que l'Etat du Congo ne pourrait céder ces mêmes possessions à la Belgiqne sans lui imposer l'obligation de reconnaître le droit de préférence de la France pour le cas où elle viendrait elle-même à les réaliser.
Ces explications n'enlèvent rien aux actes rappelés ci-dessus ; loin de leur être contraires, elles ne font qu'en constater le sens.
Je suis autorisé à ajouter que c'est celui qu'y a attaché l'auguste fondateur de l'Association Internationale africaine en les autorisant.
V. Lettre de M. Bourée, ministre de France, à Bruxelles, à M, Van Eetvelde, administrateur général des affaires étrangères de l'Etat Indépendant du Congo,
Bruxelles, le 29 avril 1887.
Vous m'avez fait l'honneur de m'écrire, à la date
du 22 avril, une lettre qui a pour objet d'établir que l'association internationale africaine, lorsqu'elle a contracté avec le gouvernement de la République l'arrangement de 188i, confirmé par la lettre du 5 février 4883, n'avait pas entendu qu'en cas de réalisation de ses possessions, le droit de préférence reconnu à la France envers toutes les autres puissances pût être opposé à la Belgique dont le roi Léopold était souverain.
Vous ajoutiez qu'il allait de soi, toutefois, que l'Etat du Congo ne pourrait céder ces mêmes possessions à ia Belgique sans lui imposer l'obligation de reconnaître le droit de préférence de la France pour le cas où elle voudrait elle-même les réaliser.
Vous faites remarquer, d'autre part, que ces explications n'enlèvent ni n^a^outent rien aux actes rappelés ci-dessus; que loin de leur être contraires, elles ne font qu'en constater le sens et que tel est bien celui qu'y a attribué l'auguste fondateur de l'association internationale africaine en les autorisant.
En vous accusant réception de votre lettre, je suis autorisé à vous dire que je prends acte, au nom du gouvernement de la République, de l'interprétation qu'elle renferme et que vous présentez comme ayant toujours été celle que vous avez attachée à la convention de 4884, en tant que cette interprétation n'est pas contraire aux actes internationaux préexistants.
80. — 5 février 1895. — ARR AN SEMENT conr/u à Paris entre la Belgique et la France concernant le droit de préférence de la France fur les territoires de l'Etat du Congo (4).
Considérant qu'en vertu des lettres échangées les 23-2i avril 488i, entre M. Strauch, président de l'Association internationale du Congo,et M. J. Ferry, président du conseil et ministre des aflTaires étrangères de la République française, un droit de préférence a été assuré à la France pour le cas où l'association serait amenée un jour à réaliser ses possessions ; que ce droit de préférence a été maintenu lorsque l'Etat indépendant du Congo a rem* placé l'Association internationale;
Considérant qu'en vue du transfert à la Belgique des possessions de l'Etat indépendant du Congo, en vertu du traité de cession du 9 janvier 1895, le gouvernement belge se trouvera substitué à l'obligation contractée sous ce rapport par le gouvernement du dit Etkt ;
Les soussignés sont convenus des dispositions suivantes qui régleront désormais le droit de préférence de la France à l'égard de la colonie belge du Congo.
Art. 1. Le gouvernement belge reconnaît à la France un droit de préférence sur ses possessions congolaises, en cas d'aliénation de celles-ci à titre onéreux, en tout ou en partie.
Donneront également ouverture au droit de préférence de la France, et feront, par suite, l'objet d'une négociation préalable entre le gouvernemtînt belge et le gouvernement de la République française, tout échange des territoires congolais avec une puissance étrangère; toute concession, toute location des dits territoires, en tout ou en partie.
(I) Cet arrang. est évidemment subordonné à la ratiûc. du traité de cession & Belgique (no S7). Il ne lie pas TEtat du Congo qui y est resté étranger.
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aux mains iVun Etat étranger ou d'une compagnie étrangère investie de dnûts de souveraineté.
Art. 2. Le gouvernement belge déclare qu'il ne sera jamais fait de cession, à litre gratuit, de tout ou partie de ces mômes possessions.
Art. 3. Les dispositions prévues aux articles ci-dessus s'appliquent à la totalité des territoires du Congo belge.
décembre 1884. — DECLARATIONS
échangées à lierlin entre /'Association internationale du Congo et la Grande-Bretagne, portant
reconnaissance du nouvel Etat.
L L'Association Internationale du Congo, Tondée par S. M. le roi des Beiges, dans le but de favoriser la civilisation et le commerce de l'Afrique, ainsi que dans des intentions humanitaires et bienveillantes, déclare par la présente ce qui suit :
40 Que par des traités conclus avec les souverains légitimes dont les îitats sont situés dans les bassins du Congo et du Niadi-Kwilu et dans les territoires adjacents à rAtlanlique, il lui a été cédé des territoires à l'usage et au profit d'Etats libres établis ou à établir dans les dits bassins et territoires adjacents;
2«> Qu'en vertu de ces traités, l'Association est investie de l'administration des intérêts des dits Etats libres;
30 Que l'Association a adopté, comme son pavillon et celui des Etats libres, un drapeau bleu avec étoile d'or au centre ;
40 Que dans le but de permettre au commerce de pénétrer dans l'Afrique équatoriale, l'Association et les dits Etats libres ont résolu de ne prélever aucun droit sur les articles de commerce ou marchandises importés directement dans leurs territoires ou introduits parla roule qui a été construite autour des cataractes du Congo ; (4)
50 Que l'Association et les dits Etats libres garantissent aux étrangers établis dans leurs territoires le libre exercice de leur religion, les droits de navigation, du commerce et de l'industrie, ainsi que le droit d'acheter, vendre et louer des terres, des édifices, des mines et des forêts sous condition d'obéir aux lois ;
60 Que l'Association et les dits Etats libres feront tout ce qui est en leur pouvoir pour empêcher la traite et supprimer l'esclavage.
Ainsi fait à Berlin, le 46 décembre 4884. (S.) Stracch, Au nom de TAssociation.
IL Le gouvernement de S. M. britannique déclare accorder sa sympathie et son approbation au but humanitaire et bienveillant de l'Association et, par la présente, reconnaît le pavillon de l'Associât ion et des Etats libres sous son administration comme le pavillon d'un gouvernement ami .
(S.) Edward Malet.
Au nom du gouvernement de S. M. britannique.
Sti.— 16 décembre 1884. — CONVENTION de commerce et d'établissement conclue à Berlin entre /'Association internationale du Congo et la Grande-Bretagne (4*).
Attendu que le Gouvernement de Sa Majesté Bri-
(1) V. Déclarât. -modifie. 2 juil. 1890 (no 5»). 1*) Echange ratifie. Bruxelles 0 mai 1885 (v. Hertslet
tannique a reconnu le pavillon de l'Association Internationale du Congo et des Etats libres sous son administration comme le pavillon d'un gouvernement ami ;
Etant d'avis qu'il convient de régler et définir les droits des sujets britanniques dans les territoires des dits Etats libres, et de pourvoir en ce qui les concerne à l'exercice de la juridiction civile et criminelle comme il sera indiqué ci-après, jusqu'à ce que l'Association ait pourMi d'une manière suffisante à l'administration de la justice à l'égard des étrangers,
Il a été convenu :
Art. 1. L'Association Internationale du Congo s'engage à ne prélever aucun droit d'importation ou de transit sur les articles de commerce ou marchandises importés par des sujets britanniques dans les dits territoires ou dans les territoires qui seraient placés à Tavenir sous son gouvernement. Cette franchise de droits s'étendra aux marchandises et articles de commerce qui seront transportés par les routes ou les canaux établis où à établir autour des cataractes du Congo (â).
Art 2. Les sujets britanniques auront en tout temps le droit de séjourner et de s'établir sur les territoires qui sont ou seront sous le gouvernement de l'Association. Ils jouiront de la même protection que les sujets ou citoyens de la nation la plus favorisée en toutes les matières qui regardent leurs personnes et leurs biens, le libre exercice de leur religion et les droits de navigation, commerce et industrie. Spécialement ils auront le droit d'acheter, de vendre, de bailler à ferme et de louer des terres, des édifices, des mines et des forAts compris dans les territoires susdits, d'y fonder des maisons commerciales et d'y faire le commerce et le cabotage sous pavillon britannique.
Art. 3. L'Association s'engage à ne jamais accorder d'avantages, n'Importe lesquels, aux sujets d'une autre nation, sans que ces avantages soient immédiatement étendus aux sujets britanniques.
Art. 4. S. M. la Reine de la Grande-Bretagne et d'Irlande peut nommer des consuls ou autres agents consulaires dans les ports ou stations des territoires susdits, et l'Association s'engage à les y protéger.
Art. 5. Tout consul ou agent consulaire britannique qui y aura dûment été autorisé par le gouvernement de S. M. Britannique pourra établir un tribunal consulaire pour l'étendue du district qui lui est assigné et exercera seul et exclusivement la juridiction tant civile que criminelle à l'égard des personnes et de la propriété des sujets britanniques endéans le dit district, conformément aux lois britanniques (3).
Art. 6. Rien de ce qui est contenu dans le précédent article ne dispensera n'importe quel sujet britannique de l'obligation d'observer les lois des dits Etats libres applicables aux étrangers, mais
(2) V. déclarât, modificat. 2 juil. 1890 (n« S^t).
(3) La disposition de Part. 5 et la disposit. finale de Tart. 6 n'étaient que des dispositions transitoires qui ne sont plus aujourd'hui d'application et qui ont cessé de produire tout effet, TEtat du Congo ayant, depuis la conv. ci -dessus, organisé et établi des tribunaux riAgu- Hers pour l'administration de la justice tant civile que criminelle, tribunaux qui ont juridiction tant sur les étrangers que sur les citoyens de l'Etat et qui fonctionnent effectivement. Le caraetftre provisoire de ces
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toule infraction de la part d'un sujet britannique à ces lois ne sera déférée qu'au tribunal consulaire britannique (3).
Art. 7. Les habitants des dits territoires qui sont sujets du gouvernement de l'Association, s'ils porent un préjudice quelconque à la personne ou à la propriété dun sujet britannique, seront arrêtés et punis par les autorités de l'Association conformément aux lois des dits Etats libres. La justice sera rendue équitablement et impartialement des deux côtés.
Art. 8. Un sujet britannique ayant des motifs de plainte contre un habitant des dits territoires, si^ et du gouvernement de l'Association, doit s'adresser au consulat britannique et y exposer ses griefs.
Le consul fera une enquête quant au bien fondé de la cause et fera tout ce qui est possible pour rarranger à l'amiable. De même, si quelque habitant des dits territoires avait à se plaindre d'un sujet britannique, le consul britannique écoulera sa plainte et s'eflTorcera d'arranger l'afTaire à l'amiable. S'il surgit des dift'érends de telle nature que le consul britannique ne puisse les arranger à l'amiable, il requerra alors l'assistance des autorités de l'Association pour examiner la nature de la cause et la terminer équitablement.
Art. 9. Si un habitant des dits territoires, sujet du gouvernement de l'Association, faillit au payement d'une dette contractée envers un sujet britannique, les autorités de l'Association feront tout ce qui sera en leur pouvoir pour le traduire en justice et procurer le recouvrement de la dite dette; et si un sujet britannique faillit au payement d'une dette contractée envers un des habitants, les autorités britanniques feront de môme tout leur possible pour le traduire en justice et procurer le recouvrement de la dette. Aucun consul britannique ni aucune des autorités de l'Association ne peut être rendu responsable pour le payement d'une dette contractée soit par un sujet britannique, soit par un habitant des dits territoires qui est sujet du gouvernement de l'Association .
Art. 10. En cas de cession du territoire qui se trouve actuellement sous le gouvernement de l'Association, ou qui s'y trouvera plus tard, les obligations contractées par l'Association dans la présente convention seront imposées au cessionnaire. Ces engagements et les droits accordés aux j^ujels britanniques resteront en vigueur après toute cession, au profil de quelque nouvel occupant que ce soit, de toute partie que ce soit du dit territoire.
Cette convention sera ratifiée et les ratifications seront échangées dans le plus bref délai possible. Cette convention entrera en vigueur immédiatement après l'échange des ratifications.
83. — 12 mai 1894. — ARRANGEMENT cotwlu à Brujcelles entre VEtat du Congo et la Grande- Bretagne et déterminant notamment les limites
dispositions ne peut être mis en doute, en présence des termes clairs et précis du préambule de la conv. ; Ces dispositions exceptionnelles ne s'expliquaient et ne se justifiaient du reste qu'à l'époque ou l'organisation du Congo n'était qu'à l'état d'embryon et ou tout y était à créer.
L'organisation judiciaire de l'Etat du Congo a été récemment complétée par décret 21 avril 1896 [B. off. Congo p. 1041. A la suite de ce décret, et en vertu d'une ordonn. de 1 adm. gén. du 22 avril 1896, tous les décrets sur la roati^e ont été coditlés (v. cette codifleation B. off, 1896, p. 112 et suiv.].
entre le territoire de l'Etat du Congo etlespostet-
sions anglaises, (fi. off. Congo, 4894, p. 249). Art. 1. À 11 est convenu que la sphère d'influence de l'Etat Indépendant du Congo sera limitée au nord de la sphère allemande dans l'est-africain, par une frontière suivant le 30« méridien-est de Creenwich jusqu'à son intersection avec la crête des eaux du Nil et du Congo, et celte crête de partage dans la direction du nord et du nord-ouest.
B La frontière entre l'Etat Indépendant du Congo et la sphère britannique aunord du Zambèze, suivra une ligne allant directement de l'extrémité du Cap Akalunga, sur le lac Tanganika, situé au point le plus septentrional de la baie de Cameron, par environ 8» 13' latitude sud, à la rive droite de la rivière Luapula, au point où cette rivière sort du lac Moëro. La ligne sera ensuite prolongée directement jusqu'à l'embouchure de celte rivière dans le lac ; toutefois, vers le sud du lac, elle déviera de façon à laisser l'ile de Kilwa à la Crande-Brelagne. Puis elle suivra le thalweg de la Luapula, jusqu'au point où celle rivière sort du lac Bangwelo. Elle suivra ensuite, dans la direction du sud, le méridien de longitude passant par ce point jus(iu'à la crête de partage du Congo et du Zamtièze, puis celte crête de partage jusqu'à la frontière portugaise.
Art. 2. La Grande-Bretagne donne à bail à S. M. le roi Léopold II, souverain de l'Etat Indépendant du Congo, les teri*itoircs ci-après déterminés pour être occupés et administrés par lui, aux conditions et pour la période de temps ci-après stipulées :
Ces territoires seront limités par une ligne partant d'un point situé à la rive occidentale du lac Albert, immédiatement au sud de Maliagi et allant jusqu'au point le plus rapproché de la frontière définie au ,^ A de l'article précédent. Cette ligne suivra ensuite la crête de partage des eaux du Congo et du Nil jusqu'au I2d« méridien-est de Greenwich et ce méridien jusqu'à son intersection avec le dO« parallèle nord ; puis elle longera ce parallèle directement vers un point à déterminer au nord de Fashoda.Elle suivra ensuite le thalweg du Nil, dans la direction du sud, jusqu'au lac Albert, et la rive occidentale de ce lac jusqu'au point indiqué cidessus, au sud de Mahagi.
Ce bail restera en vigueur pendant la durée du règne de S. M. Léopold 11, souverain de TElat Indépendant du Congo.
Toutefois, à l'expiration du règne de S. M., il restera en vigueur de plein droit, en ce qui concerne toute la partie des territoires mentionnés plus haut, situés à l'ouest du 30« méridien-est de Creenwich, ainsi qu'à une bande de 2o kilomètres d'étendue en largeur, à déterminer de commun accord, se prolongeant de la crête de partage des eaux du Nil et du Congo ju.squ'à la zone occidentale du lac Albert, et comprenant le port de Mahagi.
Ce bail restera en vigueur aussi longtemps que les territoires du Congo resteront, comme Etat Indépendant, ou comme colonie belge, sous la souveraineté de S. M. et des successeurs de S. M.
Pendant toute la durée du présent bail, il sera fait usage d'un pavillon spécial dans les territoires donnés à bail.
Art. 3 (1).
(1) L'art. 3 a été retiré par conv. entre les 2 pays 22 juin 1894 [B, off, Congo 1894 p. 254).
Si
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Art. 4. S. M. le roi Léopold II, souverain de l'Etat Indépendant du Congo, reconnaît qu'il n'a et ne cherche à acquérir d'autres droits politiques dans les territoires qui lui sont cédés à bail dans le bassin du Nil qu'en conformité du présent arrangement.
De même, la Grande-Bretagne reconnaît qu'elle n'a et ne chei*che à acquérir d'autres droits politiques dans la bande de territoire qui lui est cédée à bail entre le lac Tanganika et le lac Albert- Edouard (S) qu'en conformité du présent arrangement.
Aft. 5. L'Etat Indépendant du Congo autorise la construction à travers ses territoires par la Grande- Bretagne ou par une compagnie dûment autorisée par le gouvernement anglais d'une ligne télégraphique reliant les territoires anglais de l'Afrique du sud à la sphère d'influence anglaise au Nil. Le gouvernement de l'Etat du Congo aura toutes facilités pour relier cette ligne à son propre système télégraphique.
Cette autorisation ne confère ni k la Grande- Bretagne ni k aucune compagnie, personne ou personnes, déléguées aux fins de construire la ligne télégraphique aucuns droits de police ou d'administration dans le territoire de TEtat du Congo.
Art. 6. Dans les territoires donnés à bail par le présent arrangement, les nationaux de chacune des parties contractantes jouiront réciproquement des droits et immunités des nationaux de l'autre partie et ne sont soumis à aucun traitement difi'érentiei.
84. — 19 décembre 1884. — CONVENTION de commerce et cf établissement entre /'Association
internationale du Congo et /'Italie {i).
Art. 1. L'Association internationale du Congo s'engage à ne prélever aucun droit d'importation ou de transit sur les marchandises ou les articles de commerce importés par des sujets italiens dans ses possessions présentes ou futures des bassins du Congo et du Niadi-Kwilu, ou dans ses possessions situées au bord de l'Océan atlantique. Cette franchise de droits s'étendra aux marchandises et articles de commerce qui seront transportés par les routes ou les canaux établis ou à établir autour des cataractes du Congo (2).
Art. 2. Les siijols italiens auront en tout temps le droit de séjourner et de s'établir sur les territoires qui sont ou seront sous le gouvernement de l'Association. Ils jouiront de la même protection que les sujets ou citoyens de la nation la plus favorisée, y compris les habitants du pays, en toutes les matières qui regardent leurs personnes, leurs biens, le libre exercice de leur religion et les droits de navigation, commerce et industrie. Spécialement, ils auront le droit d'acheter, de vendre, de louer, de bailler à ferme des terres, des mines, des forêts et des édifices compris dans les territoires susdits; d'y fonder des maisons de commerce, d'y faire le commerce et le cabotage sous pavillon italien.
Art. 3. L'A.'iSociation prend l'engagement de ne jamais accorder d'avantages, n'importe lesquels, aux sujets d'une autre nation, sans que ces avantages soient immédiatement étendus aux sujets italiens.
(2) Cette cession à bail faisait ol^Jet art. 3 (v. note 1). (l) Echange ratifie. Bruxelles 14 Juin l«fô. (2 V. déclarât, modifie. 2 Juil. 1800 (■!• 5»),
Art. 4. S. M. le Roi d'Italie peut nommer des consuls ou autres agents consulaires dans les ports ou stations des territoires susdits, et l'Association s'engage à les y protéger.
Art 5. Tout consul Italien ou agent consulaire italien qui y aura été dûment autorisé par le gouvernement de S. M. le roi d'Italie pourra établir un tribunal consulaire pour l'étendue du district qui lui est assigné et exercera seul et exclusivement la juridiction, tant civile que criminelle, à l'égard des personnes et de la propriété des si\jets italiens endéans ledit district, conformément aux lois italiennes (3).
Art 6. Rien de ce qui est contenu dans le précédent article ne dispensera n'importe quel sujet italien de l'obligation d'observer les lois desdits Etats libres applicables aux étrangers; mais toute infraction de la part d'un sujet italien à ces lois ne sera déférée qu'au tribunal consulaire italien (3).
Art. 7. Les habitants desdits territoires qui sont sujets du gouvernement de l'Association, s'ils portent un préjudice quelconque à la personne ou à la propriété d'un sujet italien, seront arrêtés et punis par les autorités de l'Association, conformément aux lois desdits Etats l'bres. La justice sera rendue équitablement et impartialement des deux côlés.
Art. 8. Un sujet italien ayant des motifs de plainte contre un habitant desdits territoires sujet du gouvernement de l'Association, doit s'adresser au consulat italien et y exposer ses griefs. Le consul procédera à une enquête quant au bien fondé de la cause, et fera tout ce qui est possible pour la régler à l'amiable. De même si quelque habitant desdits territoires avait à se plaindre d'un sujet italien, le consul italien écoutera sa plainte et s'eflTorcera de régler la difficulté à l'amiable. S'il surgit des différends de telle nature que le consul italien ne puisse les régler à l'amiable, il requerra alors l'assistance des autorités de l'Association pour examiner la nature de la cause et la terminer équitablement.
Art. 9. Si un habitant desdits territoires, sujet du gouvernement de l'Association, faillit au payement d'une dette contractée envers un siy'ct italien, les autorités de l'Association feront tout ce qui sera en leur pouvoir pour le traduire en justice et procurer le recouvrement de ladite dette; et si un sujet italien faillit au payement d'une dette contractée envers un des habitants, les autorités italiennes feront de même tout leur possible pour le traduire en justice et procurer le recouvrement de la dette.
Aucun consul italien ni aucune des autorités de l'Association ne peut être rendu responsable pour le payement d'une dette contractée, soit par un sujet italien, soit par un habitant quelconque desdits territoires qui est sujet du gouvernement de l'Association.
Art. 10. En cas de cession du territoire qui se trouve actuellement sous le gouvernement de l'Association, ou qui s'y trouverait plus tard, ou d'une partie de ce territoire, les obligations contractées par l'Association dans la présente convention seront imposées au cessionnaire. Ces engagements et les
(3} L'art. 5 et la disposition finale art. 6 nous paraissent n'être que des dispositions transitoires qui ne sont plus applicables V. note 3 sous art. 5 et 6 traité comn. avec Grande-Bretagne 16 déc. 1884 (no »1t).
CONGO-LIBÉRIA. 15 DEC
droits accordés aux si:uets italiens resteront en vigueur après toute cession au proAt de quelque nouvel occupant que ce soit, de toute partie que ce soit dudit territoire.
Art. 11. L'Association et les États libres s*engagent à faire tout ce qui est en leur pouvoir pour empêcher la traite et supprimer l'esclavage.
Art. 12. Le royaume d'Italie, accordant sa sympathie et son approbation au but humanitaire et civilisateur de TA-ssociation, reconnaît le drapeau de l'Association et des Etats libres placés sous son gouvernement — drapeau bleu avec étoile d'or au centre — comme le drapeau d'un gouvernement ami.
Art 13. Cette convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées...
Art 14. Cette convention entrera en vigueur immédiatement après l'échange des ratifications.
85. ~ 15 décembre 1891. — TRAITÉ d'amitié, ^^'établissement et de commerce conclu à Bruxelles entre /'Etat du Congo et la république de Libéria. (B, off, Cow^o, i893, p. 443) (1). Art. 1. Il y aura paix et amitié perpétuelles entre l'Etat indépendant du Congo et la république de Libéria, ainsi qu'entre les ressortissants des deux pays.
Art. 2. Il y aura liberté réciproque de commerce entre l'Etat indépendant du Congo et la république de Lil)éria.
Les ressortissants de l'Etat indépendant du Congo pourront résider et commercer sur tout point quelconque du territoire de la république sur lequel tous autres étrangers quelconques sont ou seront admis; ils y jouiront d'une protection complète pour leurs personnes et leurs propriétés ; ils seront libres d'acheter ou de vendre à qui bon leur semblera, sans qu'aucun préjudice ni aucune entrave leur soient créés par le fait d'un monopole ou d'un privilège- exclusif de vente ou d'achat.
Chacune des deux parties contractantes se réserve le droit d'accorder des concessions, pour un temps limité, soit à des particuliers, soit à des compagnies pour l'exploitation des produits naturels du sol.
Ils auront le droit d'y posséder des biens meubles de toute espèce et d'en disposer selon les lois du pays ; de recueillir et de transmettre les successions de ces mêmes biens nb intestat ou testamentaires, à l'égal des nationaux et sans être assujettis, à raison de leur qualité d'étrangers, à aucun prélèvement ou impôt qui ne serait pas dû par les nationaux. Ils jouiront, en outre, de tous autres droits ou privilèges qui sont ou pourront être accordés à tous étrangers quelconques, sujets ou citoyens de la nation la plus favorisée. Les citoyens de la république de Libéria jouiront en retour des mêmes protections et privilèges dans l'Etat indépendant du Congo, en se conformant aux lois du pays.
Art. 3 . Aucun droit de tonnage ou autres droits, charges ou redevances ne seront perçus dans l'Etat indépendant du Congo sur les navires de la république de Libéria ou sur les marchandises importées ou exportées par navires de la république de Libéria, autres ou plus élevés que ceux qui pourront être perçus sur les navires nationaux ou les mar-
(1) Echange ratifie. Bruxelles 22 août 1893. Le déLai d'échange avait été prorogé de common accord.
chandises importées ou exportées par les dits navires nationaux; de même, aucun droit de tonnage ou autres droits, charges ou redevances ne seront perçus dans la république de Libéria sur les navires de l'Etat indépendant du Congo ou sur les marchandises importées ou exportées par navires de l'Etat indépendant du Congo, autres ou plus élevés que ceux qui pourront être perçus, dans les mêmes cas, sur les navires nationaux ou les marchandises importées ou exportées par les dits navires nationaux.
Art 4. Seront totalement exempts des droits de tonnage et jouiront du régime de la nation la plus favorisée, quant aux droits d'expédition :
io Les navires qui, entrés sur lest, de quelque lieu que ce soit, repartiront sur lest;
^^ Les navires qui, passant d'un port de l'un des deux Etats dans un ou plusieurs ports du même Etat, soit pour y déposer tout ou partie de leur cargaison, soit pour y composer ou compléter leur chargement, justifieront avoir déjà acquitté ces droits ;
30 Les navires qui, entrés avec chargement dans un port, soit volontairement, soit en relâche forcée, en sortiront sans avoir fait des opérations de commerce.
Ne sont pas considérés, en cas de relâche forcée, comme opérations de commerce, notamment le débarquement et le rechargement des marchandises pour la réparation du navire, ainsi que le transbordement sur un autre navire en cas d'innavigabililé du premier.
Art. 5. La protection de l'Etat indépendant du Congo et de son gouvernement sera accordée à tous les navires de la république, leurs ofllciers et leurs équipaf:es. Si quelque navire de la république venait à faire naufrage sur la cote de l'Etat indépendant du Congo, les autorités locales lui porteront secours et le protégeront contre le pillage ; elles veilleront à ce que tous les articles sauvés du naufrage soient restitués à leurs légitimes propriétaires. Le montant des droits de sauvetage sera réglé, en cas de contestation, par des arbitres choisis par les deux parties.
La même protection est assurée par la république aux navires de l'Etat indépendant du Congo, à leurs ofiiciers et à leurs équipages.
Art 6. Les hautes parties contractantes déclarent reconnaître mutuellement à toutes les compagnies et autres associations commerciales, industrielles ou financières, constituées et autorisées suivant les lois particulières de l'un des deux pays, la faculté d'exercer tous leurs droits et d'ester en justice devant la juridiction compétente, soit pour intenter une action, soit pour y défendre dans toute l'étendue des Etats et possessions de l'autre puissance, sans autre condition que de se conformer aux lois des dits Etats et possessions.
Art 7. Les ressortissants de l'Etat indépendant du Congo dans la république de Libéria et les ressortissants de la république de Libéria dans l'Etat indépendant du Congo, ne pourront être assujettis, pour leurs propriétés personnelles, à d'autres charges, restrictions, taxes ou impôts que ceux auxquels seront soumis les nationaux eux-mêmes ou les ressortissants de la nation la plus favorisée.
Art. 8. Les ressortissants de l'Etat indépendant du Congo dans la république de Libéria, et récipro-
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queinenl les ressortissants de la république de Libéria dans l'Etat indépendant du Congo, jouiront de la plus parfaite liberté de conscience, en matière de religion, conformément au système de tolérance pratiqué dans leurs pays respectifs.
Art. 9. Chacune des parties contractantes pourra nommer des consuls, vice-consuls ou agents consulaires. Toutefois, aucun de ces agents ne pourra exercer ses fonctions avant d'avoir reçu l'autorisation, dans la forme usitée, du gouvernement auprès duquel il est délégué.
Ils jouiront, sur le pied d'une complète réciprocité, dans l'un et l'autre pays, tant pour leur personne que pour l'exercice de leur charge, des privilèges et de la protection qui sont actuellement accordés aux consuls de la nation la plus favorisée.
Art. 10. Chacun des deux Etats contractants s'engage à traiter les ressortissants de l'autre Etat, dans tout ce qui touche à l'importation, l'entrepôt, le transit et l'exportation de tout article d'un commerce légal, sur le même pied que les citoyens du pays ou que les ressortissants de la nation la plus favorisée.
Art. 11. Aucune des deux parties contractantes ne pourra exiger pour l'importation, l'entrepôt ou le transit des produits du sol ou des manufactures de l'autre Etat, des droits plus élevés que ceux qui sont ou pourraient être imposés sur les mêmes articles provenant de tout autre pays étranger.
Art. 12. Les hautes parties contractantes s'engagent, pour le cas oii Tune d'elles accorderait dorénavant à une troisième puissance (|iielque faveur en matière de commerce ou «le douane, à étendre en même temps et ipito facto cette môme faveur à l'autre partie contractante, gi'atuitement, si la faveur au bénéfice de la troisième puissance est accordée à titre gratuit, ou, si cette concession est accordée sous condition, en retour d'une compensation qui soit le plus possible de valeur et efïel proportionnels à convenir par entente entre les deux pays.
Art. 13. Dans le cas où un différend s'élèverait entre les deux pays contractants et ne pourrait être arrangé amicalement par correspondance diplomatique entre les deux gouvernements, ces derniers conviennent de le soumettre au jugement d'un tribunal arbitral dont ils s'engagent à respecter et à exécuter loyalement la décision.
Le tribunal arbitral sera composé de trois membres. Chacun des deux Etats en désignera un choisi en dehors de ses nationaux et des habitants du pays. Les deux arbitres nommeront le troisième; s'ils ne peuvent s'entendre sur ce choix, le 3<^ arbitre sera nommé par un gouvernement désigné par les deux arbitres ou, à défaut d'entente, par le sort.
Art. 14. Une convention spéciale sur l'extradition des malfaiteurs et l'exécution des commissions rogatoires, sera conclue entre les parties contractantes. D'ici à l'entrée en vigueur (le cette convention, l'Etat indépendant du Congo jouira dans la république do Libéria et celle-ci dans l'Etat indépendant du Congo, de tous les droits que ces hautes parties contractantes accordent ou accorderont en ces matières à un autre Etal non limitrophe. Il est en tous cas entendu que toute demande faite en ces matières par l'une des parties contractantes à l'autre entraînera, ipso facto, l'engagement de réciprocité.
Art. 15. II sera loisible aux ressortissants de l'Etat indépendant du Congo de se rendre, d'émigrer et de contracter des engagements en vue de prendre service dans le territoire de la république de Libéria, et réciproquement, il sera loisible aux ressortissants de la république de Libéria de se rendre, d'émigrer et de contracter des engagements en vue de prendre service dans le territoire de l'Etat indépendant du Congo.
Art. 16. Les hautes parties contractantes se promettent aide et appui pour poursuivre la répression de la traite, et se prêteront de bons offices mutuels pour la réalisation de toutes mesures tendant â ce but humanitaire.
Art. 17. Les stipulations du présent traité seront exécutoires dans les deux Etats, dès le 400« jour après l'échange des ratifications. Le traité restera en vigueur pendant 40 ans à dater du jour de l'échange des ratilicalions. Dans le cas où aucune des deux parties contractantes n'aurait notifié, 42 mois avant la fin de la dite période, son intention d'en faire cesser les eflTels, le traité demeurera obligatoire jusqu'à l'expiration d'une année à partir du jour où l'une ou l'autre des parties contractantes l'aura dénoncé.
Art. 18. Ce traité sera soumis de part et d'autre à l'approbation et à la ratification des autorités compétentes respectives de chacune des parties contractantes. Les ratifications en seront échangées à Bruxelles dans les 6 mois à dater de ce jour ou plus tôt si faire se peut .
86.— 21 novembre 1894. - TRAITÉ (/'extradition conclu à Brvselleg entre /'Etat indépetidant du Congo et la Rép, de LMT\2i[B.off. Congo, 4895,
Art. 1. Les hautes parties contractantes s'engagent à se livrer réciproquement, dans les circonstances et les cimditions établies par le présent traité, les individus ({ui, étant poursuivis ou condamnés pour un crime ou un délit commis sur le territoire de la partie requérante, seront trouvés sur le territoire de l'autre partie, pour autant que ces individus soient trouvés dans les parties du territoire de la partie requise soumises à une administration régulière.
Néanmoins, lorsque le crime ou le célit donnant lieu à la demande d'extradition aura été commis bors du territoire des deux parties contractantes, il ne pourra être donné suite à cette demande que si la législation du pays requis autorise la poursuite des mêmes infractions commises hors de son territoire.
Art. 2. Les crimes et délits donnant lieu à extradition sont les .suivants :
40 Meurtre (y compris l'assassinat, le parricide, l'infanticide et l'empoisonnement), tentative de meurtre, complot en vue de meurtre dans les cas prévus simultanément par la législation des deux pays;
2o Homicide commis sans préméditation ou guet-apens ;
30 Coups portés et blessures faites volontairement avec préméditation ou ayant causé une maladie paraissant incurable, une incapacité permanente
(I) Echange ratifie. Bruxelles 1" avril 1895.— V. décret l2aTrill886(no 400).
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lie travail personnel, la perte de Tusage absolu d'un organe, une mutilation grave ou la mort sans rintention de la donner ;
4» Contrefaçon ou altération de monnaie ainsi que mise en circulation de la monnaie contrefaite ou altérée;
50 Contrefaçon ou falsification des poinçons, coins ou carrés destinés à la fabrication des monnaies ;
6" Faux, contrefaçon ou altération ou mise en circulation de ce qui est falsitié, contrefait ou altéré ;
70 Soustraction frauduleuse ou vol;
8" Destruction ou dégradation «le constructions, machines, plantations, récoltes, instruments d'agriculture, appareils télégraphiques, ouvrages d'art, navires, tombeaux, dommages causés volontairement au bélail et à la propriété mobilière, délits qui sont réprimés dans la république de Libéria sous le nom de e Malicious injuries to propcrly » ;
9^ Escroquerie d'argent, marchandises ou valeurs sous de faux prétextes;
10* Recèlement frauduleux d'argent, valeurs ou objets mobiliers provenant d'escroquerie, de vol ou de détournement;
iio Crimes de banqueroutiers frauduleux prévus par la loi des deux pays ;
i!2" Détournement ou dissipation frauduleux au préjudice d'aulrui, d'efl'ets, deniers, marchandises, quittances, écrits de toute nature contenant ou opérant obligation ou décharge et qui avaient été remis à condition de les rendre ou d'en faire un usage déterminé;
130 Faux serment, faux témoignage et subornation de témoins;
lio Bigamie ;
^5'» Viol;
Ifio Attentat à la pudeur sans violence ni menaces sur des enfants de l'un ou de l'autre sexe âgés de moins de quatorze ans ;
170 Attentat à la pudeur avec violences ou menaces sur des personnes de l'un ou de l'autre sexe ;
18" Administration de drogues ou usage d'instruments en vue de provoquer l'avortement ;
4î}« Knievement de mineurs;
20" Enlèvement d'enfants ;
21" Délaissement, exposition ou recel d'enfants ;
22" Attentat à la liberté individuelle commis par des particuliers ;
23" Vol avec effraction ou escalade ;
24» Incendie ;
2o" Vol avec violence (comprenant Tintimidation);
26" Tout acte punissable commis avec l'intention méchante de mettre en danger des personnes se trouvant dans un train de chemin de fer ;
27" Menaces d'attentat punissables d'une peine criminelle ;
28" Prise d'un navire par les marins ou passagers par fraude ou violences envers le capitaine ;
29" Echouement, perte, destruction ou tentative d'échouement, de perte on de destruction d'un navire à la mer par le capitaine ou les officiers et gens de l'équipage;
30" Attaque ou résistance à bord d'un navire en haute mer et voies de fait envers le capitaine par plus d'un tiers de l'équipage ;
31" Révolte ou complot de révolte par deux ou
plusieurs personnes à bord d'un navire en haute mer contre l'autorité du capitaine ;
32" Traite des esclaves dans les cas prévus par la législation des deux pays;
33" Résistance de la part des capitaines et gens de l'équipage aux ordres des officiers des navires de guerre agissant en vertu des art. 42 et suivants de l'Acte général de la Conférence de Bruxelles du 2juilletl890(2);
34" Infraction aux défenses concernant les armes à feu et les munitions, prévues par les art. 8 et 9 du dit Acte général.
Sont comprises dans les qualifications qui précèdent, la complicité et la tentative lorsqu'elles sont punissables d'après les lois des deux Etals.
Art. 3. Chaque gouvernement est libre de refuser de livrer ses propres sujets à l'autre gouvernement.
Art. 4. L'extradition n'aura pas lieu si la personne réclamée |)ar le gouvernement de l'Etat in«lépcndant du Congo a été poursuivie et mise hors «le cause, ou est en«-ore poursuivie, ou a déjà été punie dans la république de Libéria, ou si la ptM-sonne réclamée par le gouvernement de la république de Libéria a été poursuivie et mise hors de cause ou est encore poursuivie ou a déjà été punie dans l'Etat indépendant du Congo pour le m«**me acte punissable qui est cause de la demande d'extradition.
Si la personne réclamée est poursuivie ou subit une peine pour une autre infraction que celle qui a donné lieu à la demande d'extradition, son extradition sera ditTérée jusqu'après la fin de la poursuite dans le pays auquel l'extradition est demandée, et en cas de condamnation jusqu'après qu'elle aura subi sa peine ou qu'elle aura été libérée.
Art. 5. L'extradition n'aura pas lieu si, depuis les faits imputés, le dernier acte des poursuites ou la condamnation, la prescription de l'action ou de la peine est acquise, d'aph's les lois du pays où le prévenu s'est réfugié au moment où la remise pourrail avoir lieu.
Art. 6. Aucune personne accusée ou condamnée ne sera extradée si le délit pour lequel extradition est demandée est considéré par la partie requis»* comme un délit politique ou un fait connexe à un pareil délit, ou si la personne prouve que la demande dexlradition a été faite en réalité dans le but de la poursuivre ou de la punir pour un pareil délit, ou si la personne prouve que la demande d'extradition a été faite en réalité dans le but de la poursuivre ou de la punir pour un délit d'un caractère politique.
Ne sera pas réputé délit politique ni fait connexe à un semblable délit, l'attentat contre la personne du chef d'un gouvernement étranger ou contre celle des membres de sa famille, lorsque cet attentat constitue le fait soit de meurtre, soit d'assassinat, soit d'empoisonnement.
Art. 7. La personne extradée pourra toutefois être poursuivie ou punie contradicloiremeul dans les cas suivants, pour une infraction autre que celle qui a motivé l'extradition :
1" Si elle a demandé à être jugée ou à subir sa peine, auquel cas sa demande sera communiquée au gouvernement qui l'a livrée ;
2" Si elle n'a pas quitté pendant le mois qui suit
,2j V. no 309e.
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son élargissement définitif, le pays auquel elle a été livrée;
30 SI l'infraction est comprise dans la convention et si le gouvernement auquel elle a été livrée a obtenu préalablement l'adhésion du gouvernement qui a accordé l'extradition. Ce dernier pourra, s'il le juge convenable, exiger la production de l'un de^ documents mentionnés dans l'art. 9 de la présente convention.
Art. 8. Les demandes d'extradition doivent être faites par la voie diplomatique ou consulaire.
Néanmoins, en cas d'urgence, elles peuvent être échangées directement entre le gouverneur général au Congo, agissant au nom de S. M. le Roi-Souverain de l'Etat indépendant du Congo, et S. £. le président de la république de Libéria.
Art. 9. Lorsque la personne dont' l'extradition est réclamée aura été condamnée à raison du crime ou du délit qu'elle a commis, la demande d'extradition sera accompagnée d'une expédition authentique de l'arrêt de la cour ou du jugement du tribunal qui aura prononcé la sentence, munie du sceau de cette juridiction.
La signature devra être légalisée par l'autorité compétente.
Quand le fugitif sera simplement prévenu d'un crime ou d'un délit, la réquisition devra être accompagnée d'une copie authentique du mandat d'arrêt, rendu à sa charge dans le pays où le crime a été commis, et des dépositions sur lesquelles ce mandat a été décerné.
L'agent compétent dans l'Etat indépendant du Congo ou le président de Libéria peut alors requérir l'arrestation du fugitif, afin d'examiner devant l'autorité judiciaire compétente. S'il est décidé qu'il y a lieu à extradition en présence du texte de la loi et des pièces produites, le fugitif peut être livré suivant les formes légales usitées en pareil cas.
Art. 10. En cas d'urgence, l'arrestation provisoire sera efTectuée sur avis, transmis par la poste ou le télégraphe, de l'existence d'un mandat d'arrêt, sous la condition toutefois que cette information sera régulièrement donnée par l'une des voies indiquées à l'art. 8.
L'arrestation provisoire aura lieu dans les formes et suivant les règles établies par la législation du gouvernement requis ; elle cessera d'être maintenue, si dans le délai de trois mois à partir du moment où elle aura été effectuée, l'inculpé n'a pas reçu communication de l'un des documents mentionnés à l'art. 9 de la présente convention.
Art. 11. Tout objet trouvé en la possession de l'individu réclamé au moment de son arrestation, sera, si l'autorité compétente en a ainsi ordonné, saisi pour être livré avec sa personne lorsque l'extradition aura lieu. Celte remise ne sera pas limitée aux objets acquis par vol ou banqueroute frauduleuse, mais elle s'étendra à toute chose qui pourrait servir de pièce à conviction.
Elle se fera même si l'extradition, après avoir été accordée, ne peut s'accomplir par suite de l'évasion ou de la mort de l'individu réclamé.
Sont cependant réservés, les droits des tiers sur les objets susmentionnés.
Art. 12. Toutes les dépenses relatives à l'extradition seront supportées par l'Etat requérant.
Art. 13. Le présent traité entrera en vigueur trois mois après l'échange des ratiflcations.
Chaque partie peut en tout temps mettre fin au traité en donnant à l'autre, six mois à l'avance, avis de son intention.
Le présent traité sera. ratifié et les ratifications en seront échangées à Bruxelles
8*7. — 10 février 1886. — CONVENTION de commerce et d'établissement conclue à Berlin entre /'Association internationale du Congo et la Norwège et la Suède (i)
Aril. Les Royaumes-Unis de Suède et deNorwège reconnaissent le pavillon de l'Association — drapeau bleu avec étoile d'or au centre — comme le drapeau d'un Etat ami .
Art. 2. L'Association s'engage à ne prélever aucun droit d'importation ou de transit sur les marchandises ou articles de commerce importés par des sujets suédois et norwégiens dans les territoires actuels ou futurs de l'Association. Cette franchise de droits s'étendra aux marchandises et articles de commerce transportés par les routes, les chemins de fer ou les canaux qui sont ou seront établis autour des cataractes du Congo (2).
Art. 3. Les sujets suédois et norwégiens auront en tout temps le droit de séjourner ou de s'établir dans les territoires actuels ou futurs de l'Association. Ils jouiront de la protection accordée aux sujets ou citoyens de la nation la plus favorisée, y compris les sujets du gouvernement de l'Association, en toute matière concernant leurs personnes, leurs propriétés, le libre exercice de leur religion, la revendication et la défense de leurs droits, ainsi que par rapport à la navigation, au commerce et à l'industrie.
Spécialement , ils auront le droit d'acheter et de vendre, de louer et bailler à ferme des terres, des mines, des forêts et des édifices situés dans les possessions de l'Association, d'y fonder des malsons de commerce et d'y faire le commerce sous pavillon suédois et norwégien .
Art. 4. L'Association s'engage à ne jamais accorder aucun avantage quelconque aux sujets d'une autre nation, sans que cet avantage soit immédiatement étendu aux sujets suédois et norwégiens.
Art. 6. S. M. le Roi de Suède et de Norwège pourra nommer des consuls ou autres agents consulaires dans les ports ou stations des territoires susdits de l'Association, et l'Association s'engage à les y proléger.
Art. 6. Jusqu'au moment où le service de la justice aura été organisé dans lesdils territoires de l'Association et où cette organisation aura été notifiée par elle, tout consul ou agent consulaire de Suède et de Norwège, qui y aura été dûment autorisé par le gouvernement de S. M. le Roi de Suède et de Norwège, pourra établir un tribunal consulaire pour l'étendue du district qui lui est assigné, et exercera seul et exclusivement la juridiction tant civile que criminelle à l'égard des personnes et de la propriété des sujets suédois et norwégiens dans ledit district, conformément aux lois suédoises et norwégiennes (3).
(1) Echange ratifie. Bruxelles 11 juin ISfô.
(31 V. déclarât, modifie. ZJuil. 1800 (no 59).
,;v I/nrt. ôetladisposicfinalederart. 7ne sont que des dis{)()sit. transitoires qui ne nous paraissent plus applicables. V. note 3 sous art. 5 etÔ traité avec Grande- Bretagne 16 déc. 1S84 (■!• »X).
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Art. 7. Rien de ce qui est contenu dans l'article précédent ne dispense aucun sujet suédois ou norwégien de l'obligation d'observer les lois en vigueur dans lesdits territoires de T Association applicables aux étrangers, mais toute infraction de la part d'un sujet suédois ou norwéglen à ces lois ne sera déférée qu'au tribunal consulaire suédois ou nor- W('^ion (3).
Art 8. Les habitants desdits territoires de l'Association» qui sont sujets de son gouvernement, s'ils portent un préjudice quelconque à la personne ou à la propriété d'un sujet suédois ou norvégien, seront arrêtés et punis par les autorités de l'Association, conformément aux lois en vigueur dans lesdits territoires. La justice sera rendue équitablemenl et impartialement des deux côtés.
Art. 9. Un sujet suédois ou norwégien ayant des motifs de plainte contre un habitant desdits territoires, sujet du gouvernement de l'Association, s'adressera au consulat de Suède et de Norvège et y exposera ses griefs. Le consul procédera à une enquête quant au bien fondé de la cause et fera tout ce qui est possible pour la régler à l'amiable. De même» si quelque habitant desdits territoires, sujet du gouvernement de l'Association, avait à se plaindre d'un sujet suédois ou norwégien, le consul de Suède et de Norwège écoutera sa plainte et s'efforcera de régler la difficulté à l'amiable.
S'il surgit des différends de telle nature que le consul ne puisse les régler à l'amiable, il requerra l'assistance des autorités de l'association pour examiner la nature de la cause et la terminer équitablement.
Art. 10. Si un habitant desdits territoires, sujet du gouvernement de l'Associllon, faillit au paiement d*une dette contractée envers un sujet suédois ou norv^'égien, les autorités de l'Association feront leur possible pour le traduire en justice et procurer le recouvrement de la dette.
De même, si un sujet suédois ou norwégien faillit au paiement d'une dette contractée envers un des habitants du pays, sujet du gouvernement de l'Association, les autorités suédoises et norwéglennes feront leur possible pour le traduire en justice et produire le recouvrement de la dette.
Aucun consul de Suède ou de Norwège, ni aucui^e des autorités de l'Association ne peut être rendu responsable du paiement d'une dette contractée, soit par un sujet suédois ou norwégien, soit par un sujet de l'Association.
Art. 11. L'Association s'engage à faire tout ce qui est en son pouvoir pour empêcher la traite et supprimer l'esclavage.
Art. 12. En cas de cession des territoires actuels ou futurs de l'Association ou d'une partie de ces territoires, les obligations contractées par l'Association dans la présente convention seront mentionnées dans l'acte de cession et imposées à l'acquéreur. Ces obligations et les droits accordés par l'Association aux sujets suédois et norwégiens resteront en vigueur, après toute cession, vis-à-vis de chaque nouvel acquéreur de n'Importe quelle partie desdits territoires.
Art. 13. Cette convention sera ratifiée et les ratifications seront échangées dans le plus bref délai possible.
Celte convention entrera en vigueur imraédialenient après l'échange des ratifications.
décembre 1884. — CONVENTION de
commerce et (/'établissement conclue à Bruxelles
entre /'Association internationale du Congo et les
Pays-Bas (1).
Art. 1. L'Association internationale du Congo s'engage à ne prélever aucun droit d'importation ou de transit sur les marchandises ou articles de commerce importés par des sujets néerlandais dans les possessions actuelles ou futures de l'Association, r^tte franchise de droits s'étendra aux marchandises et articles de commerce transportés par les routes ou canaux qui sont ou seront établis autour des cataractes du Congo (2).
Art. 2. Les sujets néerlandais auront en tout temps le droit de séjourner ou de s'établir dans les territoires qui sont ou seront soumis à l'Association. Ils jouiront de la protection accordée aux sujets ou citoyens de la nation la plus favorisée en toute matière concernant leurs personnes, leurs propriétés, le libre exercice de leur religion et les droits de navigation, de commerce et d'industrie; ils auront S]>écialement le droit d'acheter et de vendre, de louer et bailler à ferme des terres, mines, forêts et édifices compris dans les susdits territoires ; d'y fonder des maisons de commerce, d'y faire le commerce et le cabotage sous pavillon néerlandais.
Art 3. L'Association s'engage à ne jamais accorder aucun avantage quelconque aux sujets d'une autre nation, sans que ces avantages soient immédiatement étendus aux sujets néerlandais .
Art. 4. S. M. le roi des Pays-Bas pourra nommer des consuls ou autres agents consulaires dans les ports ou stations des susdits territoires, et l'Association s'engage à les y protéger.
Art. 5. Jusqu'au moment où le service de la justice aura été organisé dans les Etats libres du Congo et oii cette organisation aura été notifiée par l'Association, tout consul ou agent consulaire néerlandais qui y aura été dûment autorisé par le gouvernement de S. M. le roi des Pays-Bas, pourra établir un tribunal consulaire pour l'étendue du district qui lui est assigné et, dans ce cas, exercera seul et exclusivement la juridiction, tant civile que criminelle, à l'égard des personnes et de la propriété des sujets néerlandais endéans le dit district, conformément aux lois néerlandaises (3).
Art. 6. Rien de ce qui est contenu dans l'article précédent ne dispensera aucun siget néerlandais de l'obligation d'observer les lois des Etats libres applicables aux étrangers, mais toute Infraction de la part d'un sujet néerlandais à ces lois ne sera déférée qu'au tribunal consulaire néerlandais (3).
Art. 7. Les habitants des dits territoires qui sont sujets du gouvernement de l'Association, s'ils portent un préjudice quelconque à la personne ou à la propriété d'un sujet néerlandais, seront arrêtés et punis par les autorités de l'Association, conformément aux lois des dits Etats libres. La justice sera rendue équitablement et impartialement des deux côtés.
Art. 8. Un sujet néerlandais ayant des motifs de
(1] Echange ratiflc. Bruxelles 15Janv. 1885.
(2 V. toutefois déclarai. 2 Juil. 1890 (H* 5S). 3] L'art. 5 et la finale de l'art. 6 ne sont que des dispositions transitoires qui ne nous paraissent plus applicables. V. note 3 sous art. 5 et 6 traité cointn. avec Grande-Bretagne 16 déc. 1884 (no 8tt).
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plainte conli-e un habitant des dits territoires, sujet du gouvernement de l'Association, s'adressera au consulat néerlandais et y exposera ses griefs. Le consul procédera à une enquête quant au bien-fondé de la cause et fera tout ce qui est possible pour la réglera l'amiable. De même si quelque habitant des dits territoires avait à se plaindre d'un sujet néerlandais, le consul néerlandais écoutera sa plainte et s'eftbrcera de régler la diiïlcuité à l'amiable. S'il surgit des différends de telle nature que le consul ne puisse les régler à l'amiable, il requerra alors l'assistance des autorités de l'Association pour examiner la nature de la cause et la terminer équitablemenl.
Art. 9. Si un habitant des dits territoires, sujet du gouvernement de l'Association, faillit au payement d'une dette contraclée envers un sujet néerlandais, les autorités de l'Association feront tout ce qui sera en leur pouvoir pour le traduire en justice et procurer le recouvrement de la dette; et si un sujet néerlandais faillit au payement d'une dette contractée envers un des habitants, les autorités néerlandaises feront de même tout leur possible pour le traduire en justice et procurer le recouvrement de la dette.
Aucun consul néerlandais ni aucune des autorités de l'Association ne peut être rendu responsable pour le payement d'une dette contractée soit par un habitant quelconque des dits territoires qui est sujet du gouvernement de l'Association, soit par un sujet néerlandais.
Art. 10. En cas de cession du territoire qui se trouve actuellement sous le gouvernement de l'Association ou qui s'y trouvera plus tard, ou d'une partie de ce territoire, toutes les obligations contractées par l'Association dans la présente convention seront imposées au cessionnaire. Ces engagements et les droits accordés aux sujets néerlandais resteront en vigueur après cession au profit de tout nouvel occupant de n'Importe quelle partie du dit territoire.
Art. 11. L'Association et les Etats libres s'engagent à faire tout ce qui est en leur pouvoir pour empêcher la traite et supprimer l'esclavage.
Art. 12. Le royanme des Pays-Bas, accordant sa .sympathie au but humanitaire et civilisateur de l'Association, reconnaît le drapeau de l'Association et les Etats libres placés sous son administration — drapeau bleu avec étoile d'or au centre — conunele drapeau d'un gouvernement ami.
Art. 13. Cette convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées dans le plus bref délai possible. Elle entrera en vigueur Immédiatement après l'échange des ratifications.
80. — 14 février 1885. — CONVENTION de commerce, {^'établissement et de limites conclue à Berlin entre /'Association internationale du Congo ee le Portugal (1).
Art. 1. L'Association internationale du Congo déclare étendre au Portugal les avantages qu'elle a concédés aux Etats-Unis d'Amérique, à 1 empire d'Allemagne, à l'Angleterre, à l'Italie, à l'Autriche- Hongrie, aux Pays-Ras, à rEs|)agne, â la France et aux Royaumes-Unis de Suède et de Norvège en vertu des conventions qu'elle a conclues avec ceé^ diverses
X ErhauRC ratiflc. Paris 14 août 1S85.
puissances aux dates respectives des 22 avril, 8 novembre, 16, 49, 24, 27 décembre 1884, 7 janvier, 6 et 10 février 1885, et dont l'Association s'engage à remettre des copies authentiques au gouvernement de S. M. T. F. (2).
Art. 2. L'Association internationale du Congo s'engage en outre à ne jamais accorder d'avantages, de quelque nature qu'ils soient, aux sujets d'une autre nation, sans que ces avantages soient immédiatement étendus aux sujets de S. M. T. F.
Art. 3. L'Association internationale du Congo et S. M. T. F. le roi du Portugal et des Algarves adoptent pour frontières entre leurs possessions dans l'Afrique occidentale savoir : (3).
Au nord du fleuve Congo (Zaïre), la droite joignant l'embouchure de la rivière qui se jette dans l'océan Atlantique, au sud de la baie de Cabinda, près de Pont a Vermelha, à Cabo-Lombo ;
Le parallèle de ce dernier point prolongé jusqu'à .son intersection avec le méridien du confluent du Culacalla avec le Luculla;
Le méridien ainsi déterminé jusqu'à sa rencontre avec la rivière Luculla;
Le cours du Luculla jusqu'à son confluent avec le Chiloango (Luango Luce) ;
Le cours du Congo (Zaïre) depuis son embouchure jusqu'à son confluent avec la petite rivière de Uango-Uango ;
Le méridien qui passe par l'embouchure de la petite rivière de Uango-Ùango entre la factorerie hollandaise et la factorerie portugaise, de manière à laisser celle-ci en territoire portugais, jusqu'à la rencontre de ce méridien avec le parallèle de Noqui ;
Le parallèle de Noqui jusqu'à son intersection avec la rivière Kuango (Cuango) ;
A partir de ce point, dans la direction du sud, le cours du Kuango (Cuango).
Arl. 4 . Une commission composée de représentants des parties contractantes en nombre égal des deux côtés sera chargée d'exéculer sur le terrain le tracé de la frontière, conformément aux stipulations précédentes. En cas de dilTérend, le règlement en sera arrêté par les délégués qui seront nommés par la commission internationale du Congo (4).
. Art. 5. S. M. T. F. le roi de Portugal et de,s Algarves est disposée à reconnaître la neutralilé des possessions de l'Association internationale «lu Congo, sauf à discuter et à régler les conditions de cette neutralité, d'accord avec les autres puissances représentées à la Conférence de Rerliii.
Art. 6. S. M. T. F. le roi de Portugal et des Algarves reconnaît le drapeau de l'Association internationale du Congo — drapeau bleu avec étoile d'or au centre — comme le drapeau d'un gouvernement ami.
Art. 7. La présente convention sera ratifiée et les ratifications seront échangées à Paris dans un délai de 3 mois ou plus tût si faire se peut.
En foi de quoi les plénipotentiaires des deux parties contractantes ainsi que S. E. le baron Courcel, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de France à Rerlin, comme représentant la puis-
\,l) V. les conv. ■!<» 60, «», 70, TSS, '74I, »»,
S4, Hr/ et MN.
(3i V. les 2 conv. 25 mai 1891 (■!•» »0 et 0«\ [4; V. les 2 déclarât. 24 mars 1894 (n*» »« ei 93).
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sance médialrice, ont signé la présente convention et y ont apposé leur cachet.
Fait en triple, à Berlin, le 14 février i885.
f»0. — 25 mai 1891. - CONVENTION de limites
€t de douane conclue à Bnixelles ettfe l'Etat du
Congoef/c Portugal (^'. '#. Co»flfo,'189i,p.213)(l).
S. M. le roi-souverain de l'Etal indépendant du Congo et S. M. T. F. le roi de Portugal et des Algarves,... ont décidé de nommer des plénipotentiaires avec les pouvoirs nécessaires pour discuter, arrêter et signer une convention dans laquelle seraient réglées, par voie de transaction amicale et directe, certaines divergences et diflîcultés survenues à l'occasion du travail de délimitation prévu à l'art. 4 de la convention intervenue à Berlin le 44 février d888. entre le Portugal et l'Association internationale du Congo (2), et ont nommé en cette qualité et à cet effet,... lesquels... sont convenus des articles suivants :
Art. 1. S. M. le roi-souverain de l'Etat indépendant du Congo et S. M. T. F. le roi du Portugal et des Algarves adoptent, en partie à titre de rectification et en partie à titre de détermination plus précise des frontières de leurs possessions ou territoires limitrophes dans l'Afrique occidentale, définies dans les 2«, 3'', 4©, S^, 6«, 7* et 8« (avant dernier) alinéas de l'art. 3 de la convention intervenue à Berlin entre le Portugal et l'Association internationale du Congo, en date du 44 février 1883 (2\ les délimitations fixées aux deux articles qui suivent, sous les n"* â et 3.
Art. 2. La partie de la frontière définie dans les 2«, 3^, 4« et 5^ alinéas de l'art. 3 de la susdite convention du 14 février lJ'8o, est remplacée par la ligne brisée dont la description suit :
Une droite joignant un point pris sur la plage, à 300 mètres au nord de la maison principale de la factorerie hollandaise de Lunga, à Temboucliure de la petite rivière de Lunga dans la lagune du même nom;
Le cours de la petite rivière de Lunga jusqu'à la mare de Mallongo, — les villages de Congo, N'Conde, lema, etc., restant à l'Etat indépendant du Congo, ceux de. Cabo Lombo, M'Venho, labe, Ganzy, Taly. Spita Oagandjime, N'goio , M'To, Fortale7.a, Sokki, etc., au Portugal ;
Le cours des rivières Venzo et Luiofe jusqu'à la source de cette dernière sur le versant de la montagne Nime-Tehiama ;
Le parallèle de cette source jusqu'à son intersection avec le méridien du confluent du Luculla et de la rivière appelée par les uns N'Zenze, par d'autres Culla-Calla ;
Le méridien ainsi déterminé jusqu'à sa rencontre avec la rivière Luculla;
Le cours de Luculla jusqu'à son confluent avec le Ciiiloango (Luango Luce).
Art. 3. La définition partielle de frontières, posée aux O", 7« et 8« alinéas de l'art. 3 de la susdite Convention du 14 février 1885, est interprétée, préci.sée et rectifiée dans les termes suivants :
Dans le fleuve Congo (Zaïre) et depuis son embouchure jusqu'au parallèle passant àlOOmètres au nord de la maison principale de la factorerie de
(1) Echange ratifie. Lisbonne 1" août 1S91. ,î) V.. no »».
Domingo de Souza à Nokki, la ligne séparative des eaux appartenant respectivement aux deux Etals sera la ligne moyenne du chenal de navigation généralement suivi par les bâtiments de grand tirant d'eau, ligne qui actuellement laisse à droite et comprises entre celte ligne et la rive droite du fleuve, notamment et entre autres, les îles fluviales nommées Buiamhemba, Matéha et île des Princes, et à gauche et comprises entre cette ligne et la rive gauche du fleuve, notamment et entre autres, les îles fluviales connues sous les noms de Bulicoco et îles de Sacran Ambaca, et à partir de l'intersection de cette ligne moyenne avec le susdit parallèle, ce même parallèle jus(|u'à son point d'intersection avec la rive gauche du fleuve; ■
A Nokki, la frontière suivra une droite joignant ce dernier point sur la rive gauche du Congo (Zaïre) à un autre point pris à 2,000 mètres à l'est de la même rive sur le parallèle passant par les fondations de la maison de la résidence de Nokki, actuellement en construction;
A partir de ce dernier point, la frontière suivra ce même parallèle de la résidence de Nokki jusqu'à son intersection avec la rivière Kuango (Cuango).
Toutes les îles fluviales du Congo (Zaïre), nominalement mentionnées ou non dans le corps du présent article, mais situées de fait, les unes entre la ligne moyenne du chenal actuel de navigation et la rive droite du fleuve, les autres entre cette même ligne et la rive gauche, appartiennent définitivement et indépendamment de tout déplacement éventuel du chenal, les premières à l'Etat indépendant du Congo, les secondes au Portugal.
Art. 4. Les hautes parties contractantes sont également convenues d'adopter les dispositions fiscales donl les bases suivent :
a) Le produit brut des droits de sortie qu'elles percevront sur les marchandises exportées sur les rivières Chiloango (Luango-Luce), Luali, Luculla et Lubuzzi sera partagé entre les deux Gouvernements dans la proportion des recettes brutes de même espèce respectivement elïectuécs en 1890, à leurs bureaux de douane de N'Zobé et de Landana.
b) Le mode .selon lequel ces droits seront perçus et effectivement partagés sera déterminé par un règlement à élaborer de commun accord entre les deux Gouvernements dans le plus court délai possible.
c) Les dispositions fiscales contenues dans le présent article resteront en vigueur pendant une période de cinq années, à partir du jour de la mise à exécution du règlement prévu à l'alinéa b) cidessus, et demeureront en vigueur pendant des périodes successives de cinq années, si elles ne sont pas dénoncées par l'une ou l'autre des hautes parties contractantes, un an avant l'expiration de chaque période.
Art. 5. Les hautes parties contractantes s'engagent à prendre, de commun accord, dans le plus bref délai possible, les mesures nécessaires pour faire exécuter sur le terrain le tracé de la frontière tel qu'il résulte de la présente convention.
En attendant que ce travail soit exécuté sur les lieux et approuvé par les deux gouvernements, elles s'obligent à maintenir dans les territoires en litige le statu quo tel qu'il y est pratiqué actuellement.
Art. 6. Les hautes parties contractantes s'engagent, à défaut d'une entente directe, a recourir à
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l'arbitrage d*une ou de plusieurs puissances amies l pour le règlement de toutes les contestations aux- ] quelles la présente convention pourrait donner lieu, qu'il s'agisse de rinterprèlalion de cette convention ou du tracé des frontières sur le terrain.
Art. 7. Cette convention sera ratiiiée et les ratifications en seront échangées
Ol. — 25 mai 1891. - CONVENTION de limites
et <f arbitrage conclue à Lisbonne etitre /'Etat du
Congo<?f/ffPortugal.(C.o//".Cowf/o,189i,p.2i7Xi).
S. M. le roi-souverain de l'Etat Indépendant du Congo et S. M. le roi de Portugal et des Algarves... ont résolu de conclure un traité spécial pour la délimitation de leurs sphères de souveraineté et d'influence respectives dans la région du Lunda
et ont nommé pour leurs plénipotentiaires
lesquels sont convenus des articles suivants :
Art 1. Dans la région du Lunda, les possessions de S. M. le roi de Portugal et de S. M. le roi-souverain de l'Etat Indépendant du Congo sont délimitées de la manière suivante :
i^ Par le thalweg du cours du Cuango, depuis le 6« degré de latitude sud jusqu'au 8' degré; par le 8« parallèle jusqu'à son point d'intersection avec la rivière Kuilu; par le cours du Kuilu dans la direction du nord jusqu'au 7^ degré de latitude vsud ; par le 7» parallèle jusqu'à la rivière Cassai ;
So II est entendu que le tracé définitif de la ligne de démarcation des territoires compris entre le 7e et le 8« parallèle de latitude sud depuis le Cuango jusqu'au Cassai sera exécuté ultérieurement en tenant compte de la configurât ien du lorrain et des limites des Etats indigènes.
Les Etats de Maxinge (Capenda) et de Cassassa, dont la frontière septentrionale longe le S^ parallèle depuis la rive droite du Cuango jusqu'au cours du Kuilu, celui d'Amucundo (Caungula) ayant pour limite occidentale la rive droite de ce dernier cours d'eau et touchant au 7^ parallèle, ainsi que l'Etat de Mafaba (Ambinge) qui s'étend vers la même latitude et aboutit à la rive gauche du Cassai resteront sous la souveraineté de S. M. le roi de Portugal et des Algarves ;
Les Etats de Mussuco (Cambongo) et d'Anzovo, dont la frontière méridionale longe le 8^ parallèle depuis le Cuango jusqu'au Kuilu et ceux de Cassongo (Muene Puto', Tupeinde (Muata Cumbana) et Turuba (Mai Munene), resteront soumis à la souveraineté de S. M. le roi-souverain de l'Etat Indépendant du Congo;
S^ Par le thalweg du Cassai, depuis le point de rencontre de celte rivière avec la ligne de démarcation mentionnée au paragraphe précédent jusqu'à Tembouchure de celui de ses affluents qui prend naissance dans le lac Dilolo, et par le cours de cet affluent jusqu'à sa source. La région à l'ouest du Cassai appartiendra au Portugal ; la région orientale à l'Etat Indépendant du Congo;
4» Par la crête de partage des eaux du Zaïre (Congo) et de celles du Zambèze jusqu'à son intersection avec le méridien de 24» longitude est de Creenwich.
Art. '2. Une commisison composée de représentants des hautes parties contractantes, en nombre
(i; Echange ratifie. Lisbonne 1" août 1801.
égal des deux côtés, sera chargée d'exécuter sur le terrain le tracé de la frontière, conformément aux stipulations précédentes. Ces commissaires se réuniront à l'endroit qui sera ultérieurement fixé de commun accord et dans le plus bref délai possible après rechange des ratifications du présent traité.
Art. 3. Les sujets portugais dans les territoires de la région de Lunda, placé sous la souveraineté de l'Etat Indépendant du Congo et les sujets de l'Etat Indépendant du Congo dans les territoires de cette même région, placés sous la sonveraineté du Portugal seront respectivement, en ce qui concerne la protection des personnes et des propriétés, traités sur un pied d'égalité avec les sujets de l'autre puissance contractante.
Art 4. Les deux hautes parties contractantes s'engagent, à défaut d'une eptente directe, à recourir à l'arbitrage d'une ou de plusieurs puissances amies pour le règlement de toutes les contestations auxquelles le présent traité pourrait donner lieu, qu'il s'agisse de l'interprétation de ce traité ou du tracé des frontières sur le terrain.
Art. 5. Le présent traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées à Lisbonne
O:^. — 24 mars 1894. — DECLARATION signée à Bruxelles par l'Etat du Congo et le Portugal, approuvant le procès-verbal descriptif du tracé de la frontière dans le Bas-Congo (B, off. Congo, 4894, p. 22).
Les gouvernements de l'Etat Indépendant du Congo et de S.M.T.F. s'élant fait rendre compte des travaux de délimitation exécutés sur le terrain par les commissaires qu'ils avaiem chargés, aux termes de l'art. 5 de la convention signée à Bruxelles le 25 mal ISO-l, d'effectuer le tracé de la frontière tel qu'il résulte des art. 2 et 3 de la susdite convention, et ayant pris connaissance du procès-verbal du iS avril 4893 signé, sous réserve de ratification, à Cabinda par lesdits commissaires, ont décidé d'approuver et de ratifier respectivement ce procèsverbal du 18 avril i893 dans les termes suivants : ( L'an 4893, le 48 avril,
• Nous, A. -F. Fuchs, inspecteur d'Etat, ff. de gouverneur-général de l'Etal Indépendant du Congo, et A. S. de Sousa. capitaine de vaisseau, gouverneur du district du Congo,
> Après nous être communiqué mutuellement nos pleins pouvoirs à l'effet d'exécuter de commun accord ou de faire exécuter par les délégués techniques de notre choix le tracé de la frontière du Bas-Congo tel qu'il résulte des art. 2 et 3 de la convention du 25 mai 1891 et de signer, sous réserve de ratification, tous actes destinés à atteindre le but proposé, et après avoir pris connaissance des travaux de nos délégués respectifs consignés dans les procès- verbaux ci-annexés, lesquels travaux ont reçu notre approbation, avons convenu d'adopter, dans les conditions ci-dessus rappelées, le tracé suivant de la frontière tel qu'il a été déterminé par lesdits travaux :
» il. A la côte et à la Luculla :
• Cn point sur la plage à 300 mètres au nord de la maison principale de la factorerie hollandaise de Lunga, point dont la latitude est de 5» 47'14"31 sud. Ce point a été déterminé par deux bornes provisoires. Tune au nord, l'autre au sud de la
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lagune de Lunga, formant avec ce point un triangle dont les côtés et les angles sont :
1 AB = 482 mètres A = 46© i4';
» AC = 444 mètres B = 38» 36':
1 BC =- -132 mètres C = 95o ii';
» Une droite de 960 mètres parlant de ce point dans la direction sud-est et joignant Tembouchure de la petite rivière de Lunga qui se jette dans la lagune du même nom ;
» Le cours de la petite rivière de Lunga jusqu'à la mare de Mallongo, — les villages de Congo, N'Conde, lema, etc., restant à TEtat Indé[)endant du Congo, ceux de Cabo-Lombo, M'Venho, labe, Ganzy, Taly, Spita-Gagandjime, N'Goio, M*To, Fortalisa, Sokki, etc., au Portugal.
1 Le cours des rivières Venzo et Lulofe jusqu'à la source de cette dernière sur le versant de la montagne Nime-Tchiama,les coordonnées géographiques de cette source étant :
• Latitude sud 6o44M9"60 ;
» Longitude est Greenwich i2» n'2b"28 ;
1 Le parallèle de cette source jusqu'à son intersection avec le méridien du confluent de la LucuUa et de la rivière appelée par les uns N'Zenze, et par d'autres Culia-Calla, les coordonnées de ce confluent étant :
1 Latitude sud 6ol0'49''30;
> Longitude est Greenwich 42» 32W60;
> Le méridien ainsi déterminé jusqu'à sa reniontre avec la rivière Luculla ;
» Le cours de la Luculla jusqu'à son confluent avec le Chiloango (Loango Luce). (V. graphiques nofc 2 et 3.)
» Après avoir comparé les travaux faits de part et d'autre sur la Luculla depuis son embouchure jusqu'à la rivière Lemba, affluent de la Luculla, et déterminé la position des villages frontières par rapport à la position géographique de la résidence de Landana dont la longitude admise de part et d'autre est :
» Longitude est Greenwich 12o08'30"; nos délégués techniques ont constaté et nous constatons :
> I, que les calculs et les graphiques sont identiques;
1 II, que la latitude de la résidence de Landana estde6o43'17"sud:
» III, que les coordonnées géographiques de Tela M'embila (embouchure de la Luculla) sont :
> Latitude sud 6o08'16"76;
» Longitude est Greenwich i2o27'48"86;
> IV, que les coordonnées géographiques de la Culla Calla ou N'Zenze avec la Luculla sont :
» Latitude sud 6M0'49"30;
1 Longitude est Greenwich 12o32'06"60;
V V, que la latitude de N'Zila-Zambi est : I Latitude sud 5M6'31"77;
» VI, que le méridien frontière passe à 770 mètres de l'ouest de l'habitation du chef de N'Zila-Zambi, d'oii il résulte que la longitude de cette habitation est de : est Greenwich ^2o32'34"60;
• VU, que ce même méridien frontière laisse en territoire de l'Etat indépendant du Congo, les villages de N'Zila-Zambi et de N'Jellica, les villages de Chingovo et de Baca N'Coce restant au Portugal ;
V VIII, que la différence de la longitude entre la source de la Lulofe, et le méridien frontière est 0oi4'41"32 ou mètres 27.200.
1 Sur la proposition de no6 délégués techniques
respectifs, nous avons convenu que le point d'intersection du méridien frontière et du parallèle de la source de la Luiofe, sera marqué sur le terrain au moyen d'une borne.
> B. A Nokki :
• La droite partant du point situé à 100 mètres au nord de la maison principale de la factorerie de Domingos de Sousa (litl. G du graphique n<> 4) et
. -«boii lissant à un autre point pris à 2,000 mètres à Test sur le parallèle passant par la résidence de Nokki dont la latitude calculée par nos délégué^' est I
• Latitude sud 5o52'iO'M4 et la longitude adoptée :
1 Longitude est Greenwich 13'>28'26"26.
> A partir de ce dernier point, le parallèle de la résidence de Nokki jusqu'à son Intersection avec la rivière Kuango (Cuango).
X Après avoir comparé tous les travaux (procèsverbaux no« i et 3 des délégués techniques) exécutés pour déterminer la frontière à Nokki, nos délégués ont constaté et nous constatons :
X I, que les graphiques et les calculs sont identiques ;
• II, qu'une partie des terrains de la factorerie de Domingos de Sousa reste au nord de la ligne frontière conventionnelle ; cette partie est Indiquée sur les graphiques n<» 4 et 6 par les lettres A, B, C, G ;
> III, que la latitude du point d'intersection de la ligne frontière G. F. avec le chemin de Nokki à Ma lad i (point D du graphique n^ 4) est :
1 Latitude sud 6o51'46"33î
> IV, que la latitude des points, A, C, E, du ra phique n^ 4 est :
» Des bornes en maçonnerie ont été placées sur la ligne frontière G. F. aux points suivants G. C. D. E. F. du graphique n^ 4 ainsi qu'en deux points situés sur la droite G. F. entre E. F. ;
X V, que le parallèle de la résidence de Nokki depuis le point F (graphiques n»» 4 et 6), laisse en territoire de l'Etat indépendant du Congo les villages de Né Sonho, Kinzau, Palaballa, Folenlo et un endroit appelé aussi Nokki (lettre N du graphique no S), les villages de Quinsimi, Né-Vumo, Quinsuga (chef de Né-Bibizula), Né-So-do-Quila, Manilombe, Né-Tanga, Gunga et Cunga, situés au sud du parallèle restant au Portugal ;
i VI, qu'il existe au point H du parallèle frontière (graphique n» 6) une grande pierre. Cette pierre a été considérée comme borne frontière et a été marquée comme suit :
> Côté nord P. N. (parallèle de Nokki) et E (Etat indépendant du Congo ;
» Côté sud et sud-est, P. (Portugal) ;
> VII. que le parallèle frontière a été marqué aussi par des bornes en maçonnerie aux points I (ruisseau t Mia i), et C (montagne de Mazenze), (graphique n® 6) :
X VIII, que, rapportées à la longitude de Nokki, les longitudes des points H I K (graphique n» S) sont ;
» Long. H = 'i3o30'33"i2 Greenwich est.
» Long, l = 13o3S'47''08 Greenwich est,
» Long. K = 13o36'24"23 Greenwich est.
N*» 93 et 94
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» De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal.
I Ainsi fait à Cabimia aux jour, mois et an que dessus en 4 originaux dont "2 en langue française et â on langue portugaise.
• (Signatures.) »
A cet effet, les soussignés,... Secrétaire d'État des affaires étrangères do l'État Indépendant du Congo, et... Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de S. M. T. F., dûment autorisés, ont consigné dans la présente Déclaration la ratification par leurs gouvernements respectifs de l'acte quiprécède, la dite ratification devant sortir .ses pleins et entiers effets à la date du 31 mars ^894.
En foi de quoi les soussignés ont dressé la présente Déclaration qu'ils ont signée en double expédition et revêtue de leurs cachets.
mars 1894 — DÉCLARATION signée à
Bruxelles par VEtat du Congo et le Portugal,
approuvant le procès-verbal desniptif du tracé de
la frontière dans la ngion du Lunda, {B. ojg.
Omgn^ ^894, p. 29).
Les gouvernements de l'Etat Indépendant du Congo et de S. M. T. F., .s'élanl fait rendre compte des travaux de délimitation exécutés sur le terrain p:u* les commissaires qu'ils avaient chargés, aux termes de l'art. 2 de la convention signée à Lisbonne le 25 mai ^89-1, d'effectuer le tracé de la frontière, tel (ju'il résulte de l'art. \^' de la susdite convention, et ayant pris connaissance du procèsverbal du 26 juin 1893 signé, sous réserve de ratification, à Loanda, par les dits commissaires, ont décidé d'approuver et de ratifier respectivement ce procès-ver!)al du 26 juin i893 dans les termes suivants :
« L'an ^893. le 26 juin,
» Nous, G. Grenfell, missionnaire de la mission Baptiste anglaise, et .1. L. «'e Hrito Godins, gouverneur général par intérim de la province d'Angola ;
» Après avoir échangé...
» Après avoir pris connaissance des procès-verbaux des cinq .«séances, ci-joints, qui sont signés par les prénommés G. Grenfell, commissaire royal, et le lieutenant S. C. Sarmento, délégué du commissaire royal portugais pour les travaux .sur le terrain, et également par le capitaine-commandant de la force publique de l'Etat Indépendant du Congo, F. Corin, commissaire royal pour les travaux techniques; nous décidons d'adopter ad référendum le tracé de la frontière consigné dans le présent acte, qui ne sera pas signé par le précité capitaine-commandant F. Gorin, qui se trouve absent, ce qui ne diminuera pas la valeur du pré.sent document, vu que c'est la transcription des limites que le prénommé capitaine-commandant F. Gorin a approuvées, lesquelles .se trouvent mentionnées dans les cinq procès- verbaux précités.
> La continuation du thalwegdu Kwango (Cuango) depuis le 18^ parallèle ju.squ'à l'embouchure de la Tungila(llunguila) 8o7'40" latitude sud approx.; le lliawej,' de la Tungila (Ulunguila) jusqu'à son intersection avec le canal par lequel s'écoulent les eaux de la Lola; le thalweg du même canal jusqu'à sa jonction avec la Komba, 8' ouest de la Wamba (l'hamha) et S^o'W* latitude sud approx.; faute d'une limite naturelle, la frontière jusqu'au thalweg
de la Wamba (Uhamba) sera démarquée par la ligne est vrai, passant par le point de jonction précité (Komba et Lola).
• Le thalweg de la Wamba (Uhamba) depuis le parallèle du point de jonction entre la Komba (Comba) et la Lola, jusqu'à l'embouchure de la l'ovo (Nuovo); le thalweg de l'Uuvo (Nuovo) jusqu'à sa jonction avec le N'Kombo (Combo); le thalweg du N'Kombo et de la Kamanguna (Camanguna) (ou la rivière par laquelle les eaux de la rivière Lue entrent dans le N'Kombo) jus<iu'au 8« degré latitude sud. A partir de ce point, la limite sera le 8' parallèle jusqu'au thalweg de la Lucaia, ensuite le thalweg de cette rivière (Lukai) jusqu'à 7o55' latitude sud ; le paralli'le de ce point (7o55' L. S.) jusqu'au Kwengo (Cuengo) ; de ce point, le thalweg (Cuengo) jusqu'au 8<> degré ; de là un parallèle jusqu'à la rivière Luita; le thalweg de la Luita ju.<:qu'à sa jonction avec le Kwilu (Cuilu). A partir de là (7<*34' latitude sud approx.) le parallèle ju.Miu'au thalweg de la Kama Bomba (Camabomba) ou Kangulungu (Congulungu) ; le thalweg de la Kangulungu jusqu'à la jonction de .««es eaux avec la Loangué et le thalweg de la Loangué jusqu'au 7^ latitude sud. A partir de l'intersection du thalweg de la Loangué et du 7» degré, la continuation de ce parallèle jus(iu'à .son intersection avec le thalweg de la Lovua ; le thalweg de la Lovua jusqu'à 6oo5' latitude sud. De ce point (fi^o."' L. S.) la limite .^^era déterminée par le parallèle jusqu'à son intersection avec le thalweg de la Chikapa (Chicapa); le thalweg de celte rivière (Chicapa) jusqu'à 7*>t7' latitude sud; de ce point (7017' L. S.) le parallèlejusqu'au thalweg de Kassai (Cassai).
> Fait à Loanda, en double original, le 26 juin d893. >
I (Signatures.) >
A cet effet, les soussignés. . ., secrétaire d'Etal des affaires étrangères de l'Etal Indépendant du Congo. . ., envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de S. N.T. F., dûment autorisés, ont consigné dans la présente déclaration la ratification par leurs gouvernements respectifs de l'acte qui précède, ladite rai iflca lion devant sortir ses pleins et entiers efVets à la date du 3i mars 4894.
En foi de quoi les soussignés ont dressé la présente déclaration, qu'ils ont signée en double expédition et revêtue de leurs cachets.
94. - 27 avril 1888. — CONVENTION d extradition conclue à Brujrelles entre l'Etat indépendant du Congo et le Portugal («. rj/. Congo, 4889,
Art. 1. Les parties contractantes s'engagent à se livrer réciproquement, .««ur la demande que l'un «les deux gouvernements adressera à l'autre, à la seule exception de leurs nationaux de naissance ou par nationalisation antérieure à la perpétration de Tinfraction donnant lieu à l'extradition, les individu^ réfugiés de l'Etal indépendant du Congo sur le territoire du Portugal, des îles adjacentes <*l des \x)>' sessions d'outre-mer, ou du Portugal, des îles adjacentes et des possessions d'outre-mer dans TEtal indépendant du Congo, et poursuivis, mis en pré-
(1) Echange ratifie. Bruxelles 15 Janv. 1889,~V. décret I 12 avril 1886 (H* lOO).
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venlion ou en accusation, ou condamnés comme auteurs ou complices pour les crimes et délits énumérés dans l'article ci-après, commis liors du territoire de la partie à laquelle l'extradition est demandée.
Art. 2. Les faits pour lesquels l'extradition aura lieu sont les suivants :
io Meurtre, homicide volontaire, infanticide, parricide, empoisonnement;
2° Coups portés ou blessures faites volontairement, avec préméditation ou ayant occasionné une maladie paraissant incurable, une incapacité permanente de travail personnel, une mutilation ou amputation grave, la privation de l'usage d'un organe ou la mort sans l'intention de la donner ;
3® Vol et extorsion;
4*> Emploi de la violence ou des menaces pour contraindre les indigènes, sur les voies de communication intérieure ou sur les marchés, à céder leurs marchandises à un prix ou à des personnes déterminées (cambolaçao) i
5® Abus de confiance ou détournement frauduleux;
6° Escroquerie et tromperie ;
7« Recèlement d'objets obtenus à l'aide d'un des crimes ou délits prévus par la présente convention ;
8« incendie;
9° Faux serment, faux témoignage et subornation de témoins;
iO** Enlèvement, arrestation ou détention arbitraire, vente comme esclaves de personnes placées sous l'autorité de l'inculpé ou du condamné;
11» Viol;
iio Enlèvement de mineurs;
d3*> Attentat à la pudeur avec violence;
d4» Avortement;
4S^ Attentat à l'inviolabilité du domicile avec ou sans violence ;
i6o Banqueroute frauduleuse et fraudes commises dans les faillites;
470 Associations de malfaiteurs ;
i8o Contrefaçon ou altération de monnaies, ou mise en circulation de la monnaie contrefaite ou altérée, fabrication ou usage frauduleux d'instruments destinés à fabriquer de la fausse monnaie ;
i9<> Contrefaçon ou falsification de timbres, sceaux, poinçons ou marques de l'Etat et des administrations publiques ; usage frauduleux de ces timbres, sceaux, poinçon^^ ou marques falsifiés;
!20» Faux en écriture et usage de faux ;
1210 Concussion, détournements commis par des fonclidnnaires publiques ;
220 Faux certificat ou fausse déclaration faite par des fonctionnaires publics, ou usage frauduleux de pareille déclaration ;
23» Baraterie, piraterie, attaque d'un navire en haute mer avec violence et voies de fait envers les passagers; destruction ou complot de destruction «l'un navire en haute mer par une personne appartenant à l'équipage; révolte ou complot de révolte par deux ou plusieurs personnes à bord d'un navire en haute mer, contre Taulonlé du capitaine;
24^ Interruption des communications par terre ou par eau, soit par la violence, soit par la détention des embarcations, soit par tout autre moyen (fazer chiqueiro) ;
250 La destruction totale ou partielle de constructions de chemins de fer ou appareils télégraphiques; t
260 La destruction ou dévastation de récoltes, plantes, arbres ou grefl'es ;
270 La destruction d'instruments d'agriculture, la destruction ou empoisonnement de bestiaux ou d'autres animaux ;
28° Désertion simple ou aggravée.
Sont comprises dans les qualifications précédentes, la tentative et la complicité, lorsqu'elles sont punissables d'après la législation du pays auquel l'extradition est demandée. ^
Art. 3. L'extradition n'aura pas lieu :
i» Dans le cas d'un crime ou d'un délit commis dans un pays tiers, lorsque la demande d'extradition sera faite par le gouvernement de ce pays;
â" Lorsque la demande en sera motivée par le même crime ou délit pour lequel l'individu réclamé a été jugé dans le pays requis et du chef duquel il y a été condamné, absous ou acquitté ;
3« Si la prescription de l'action ou de la peine est acquise d'après les lois du pays auquel l'extradition est demandée, avant l'arrestation de l'individu réclamé, ou si l'arrestation n'a pas eu lieu avant qu'il ait été cité devant le tribunal pour être entendu;
40 Lorsque la peine prononcée contre le condamné, ou le maximum de la peine applicable au fait incriminé, d'après la législation du pays contre lequel l'infraction a été commise, ne dépassera pas un an d'emprisonnement;
5" Lorsque l'individu requis, quoique réfugié sur le territoire d'un des Etats contractants, se trouve cependant dans une région oii une administration régulière n'a pas encore été établie.
Art. 4. Les dispositions du prés.^nt arrangement ne sont point applicables aux personnes qui se sont rendues coupables de quelque crime politique. La personne qui a éU' extradée à raison de l'un des crimes ou délits communs mentionnés à l'art. 2, ne peut, par conséquent, en aucun cas, être poursuivie et punie dans l'Etat auquel l'extradition a été accordée, à raison d'un crime ou délit poliliffue commis par elle avant l'extradition, ni à raison d'un fait connexe à un semblable crime ou délit politique, ni pour tout autre crime ou délit antérieur qui ne soit pas le même qui aura motivé l'extradition (2). Toutefois les hautes parties contractantes s'engagent à ne pas se prévaloir des dispositions du présent article, en cas d'infractions de droit commun, commises par des noirs sujets de l'Etat requérant, alors que ces infractions sont connexes à des faits ayant un caractère politique.
Art. 5. Lorsque Tindividu dont l'extradition est demandée est mis en prévention ou a été condamné pour des infractions commises sur le territoire du pays où il s'est réfugié, l'Etat requis pourra diflférer l'extradition jusqu'après le jugement déllnitif et l'accomplissement de la peine.
Art. 6. Les demandes d'extradition seront faites par la voie diplomatique. Elles pourront aussi être échangées directement entre le gouverneur général au Congo, agissant au nom de S. M. le Roi-Souverain de l'Etat indépendant du Congo, et le gouverneur général d'Angola, agissant au nom de S. M. le Roi de Portugal .
(2) Le teJite, conforme du reste t\ l'original du traité, nous paraît devoir être interprété comme si les mots • que celui ^ se trouvaient entre les mots • le même ^ et ceux-ci » qui aura motivé Textradition «.
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L'ausorilé requise pourra en référer au gouvernement central avant d'accorder l'extradition.
Art. 7. Toute demande d'extradition sera accompagnée de la production en original ou en expédition authentique, soit d'un jugement ou arrêt de condamnation, soit d'un mandat d'arrêt, ou d'un acte ayant la même force, décerné par l'autorité compétente de l'Elat requérant, pourvu que cet acte renferme Tindicalion précise du fait incriminé.
Ces pièces seront accompagnées d'une copie du t«xte de la loi applicable au fail incriminé et, autant que possible, du signalement de l'individu réclamé.
Art. 8. En cas d'urgence, l'arrestation provisoire sera eflectuée sur avis transmis par le télégraphe, la poste ou tout autre moyen, de l'existence d'un man Jat d'arrêt, ou d'un jugement ou arrêt de condamnatiin, à condition toutefois que cet avi^ sera régulièrement donné par l'autorité judiciaire du lieu où l'infraction a été commise, à celle du lieu où l'inculpé ou le condamné s'est réfugié; l'arrestation provisoire aura lieu dans les formes et suivant les règles établies par la législation du gouvernement requis. Elle cessera d'être maintenue, si dans le délai de cinq semaines, à partir du moment où elle aura été efl'ectuée, l'inculpé n'a pas reçu communication d'un des documents mentionnés à l'article précédent et transmis par une des voies indiquées à l'art. 6 (3).
Art. 9. Les objets volés ou saisis en la possession de l'inculpé, ainsi que les instruments ou les ustensiles dont il se serait servi pour commettre l'infraction, ainsi que toute pièce de conviction seront livrés à l'Etat réclamant si l'autorité compétente de l'Elat requis en a ordonné la remise, soit que l'extradition ait lieu, soit qu'elle ne puisse .s'effectuer à cause de la mort ou de la fuite de l'inculpé. Sont toutefois réservés, les droits des tiers sur les objets indiqués, lesquels, dans ce cas, doivent être rendus sans frais après la clôture du procès.
Art. 10. Les frais occasionnés par l'arrestation, l'emprisonnement, la nourriture et le transport jusqu'au port d'embarquement des individus dont l'extradition sera accordée, ainsi que ceux faits pour la remise des objets indiqués à l'article précédent, resteront à la charge de l'Etat requis. Toutefois, les dépenses faites pour la nourriture et le Iran.sport par mer ou par fleuve au delà du port d'embarquement entre les deux Etats seront à la charge de l'Etat qui aura réclamé l'extradition.
Art. 11. Lors<iue, dans la poursuite d'une affaire pénale non politique, un des deux gouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins domicilies dans l'autre Etat, une commission rogaloire sera envoyée à cet effet par une des voies indiquées à l'art. 6 et il y sera donné suite par les autorités compétentes en observant les lois du pays où la déposition des témoins devra avoir lieu.
Il pourra, toutefois, ne pas être donné suite aux commissions rogatoires tendant à faire entendre des témoins domiciliés ou résidant dans une région où une administration régulière n'a pas encore été établie.
(3) Le délai de 5 semaines prévu par Tart. 8 a été, par arrang. entre les deux gouvern. constaté par correspondances des 14 22 février 18tf6, portai ù deux mois et demi [B.off, Con^o p. 160).
Les deux gouvernements renoncent à toute réclamation à l'égard du remboursement des frais occasionnés par l'exécution desdites réquisitions à moins qu'il ne s'agisse d'expertises criminelles, commerciales, médicales et autres.
Art 12. L'individu dont l'extradition est accordée sera amené à un port de l'Etat requis. Si, dans le délai de trois mois après qu'il y a été mis à la disposition des autorités requérantes, celles-ci ne l'ont pas fait partir, il sera mis en liberté et il ne pourra plus être arrêté de nouveau pour le même fait.
Dans ce cas, tous le^ frais seront pour le compte du gouvernement qui aura fait la demande d'extradition. .
Art. 13. Lorsque le fait pour lequel l'extradition est demandée emporte la peine de mort, d'après la législation de l'Etat réclamant, l'Etat requis pourra faire dépendre l'extradition de l'assurance préalable, donnée par le gouvernement réclamant, qu'en cas de condamnation cette peine ne sera pas exécutée.
Art. 14. Les deux gouvernements se communiqueront par la voie diplomatique les arrêts de leurs tribunaux qui condamneront les sujets de l'Etat étranger pour crime ou délit.
Art. 15. La présente convention entrera en vigueur trois mois après l'échange des ratifications et y demeurera jusqu'à l'expiration d'une année à partir du jour où l'une ou l'autre des parties contractantes l'aura dénoncée.
Les ratifications seront échangées à Bruxelles...
05. - 11 juillet 1896. ~ ARRANGEMENT douanier conclu à Bi-uxelles entre l'EUd.du Congo et le Portugal {B. off. Congo, p. 220) (4).
Le gouvernement de l'Etat Indépendant du Congo et le gouvernement de S. M. T. F le roi de Portugal et des Algarves, voulant mettre à exécution l'arl. 4 de la convention signée à Bruxelles, le 25 mai i891 (1) et étendre aux droits d'entrée perçus sur sur les marchandises importées par les rivières Chiioango(Luango-Luce), Luali, LucullaetLubuzzi, le partage admis pour les droits de sortie perçus sur les marchandises exportées par ces mêmes rivières, sont convenus d'élaborer le règlement prévu par le dit article.
Â cet effet, les soussignés. . . sont convenus des dispositions suivantes :
Art. 1. Le produit brut des droits de sortie perçus par les deux gouvernements sur les marchandises exportées par les rivières Chiloango(Luango-Luce), Luali, Luculla et Lubuzzi, sera partagé par moitié entre les deux pays, de même que le produit brot des droits d'entrée perçus sur les marchandises importées par ces rivières.
Art. 2. Les exportateurs sont tenus de faire la déclaration réglementaire d'exportation de leurs marchandises et d'acquiter les droits y afférents aux bureaux des impôts de celui des deux pays dont elles sont originaires.
Il leur est délivré une quittance du payement des droits, au vu de laquelle l'administration douanière de l'Etat voisin autorise la libre réexportation.
Art. 3. Les déclarations d'importation se feront aux bureaux du pays où le^ marchandises sont im-
(l) y. arrang. Lisbonne 8 avril 1892 et conv. & mai 1891 (nos 5» et OO).
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portées, soit pour la consommation, soil pour le transit.
La valeur à déclarer sera celle de la valeur des marchandises au lieu d'origine ou d'exportation augmentée de âO p. c. pour frais de transport, d'assurance, de commission, etc.
Les droits d'entrée seront payés au pays où les marchandises sont déclarées pour la consommation. Les droits sur les marchandises en transit seront acquittés dans le pays de destination.
Au cas où il aurait été exigé un cautionnement sur les marchandises en transit, celui-ci sera remboursé immédiatement sur la seule production de la quittance justificative du payement des droits au pays voisin.
11 ne pourra être imposé de semblable cautionnement pour les produits importées par le gouvernement de l'un des deux pays et passant en transit par l'autre.
Art. 4. Les droits d'entrée et de sortie seront acquittés en monnaies ayant cours légal dans celui des deux pays où est effectué le payement d'après les tarifs convenus entre eux.
Art. 5. La perception des droits de sortie sur les marchandises transportées par des canots indigènes, ne peut être exigée avant que ces produits n'aient été vendus ou échangés dans les factoreries, qui sont tenues d'observer les formalités prescrites en matière d'exportation par les règlements des Etats respectifs.
Chaque gouvernement a toutefois le droit de contrôler la nature et la quantité de ces marchandises, mais est tenu de les laisser passer librement après vériAcation.
Ari 6. A la fin de chaque trimestre, il sera respectivement publié aux Bulletins officiels de l'Etat Indépendant du Congo et de la province d'Angola les statistiques des marchandises Importées ou exportées par la région du Chiloango et de la Luculla et le relevé des droits d'entrée et de sortie perçus par chacune des deux administrations.
Les deux gouvernements se communiqueront réciproquement, par la voie officielle, ces renseignements dans les trois mois suivant l'expiration de chaque trimestre.
Art. 7. La liquidation annuelle entre les deux gouvernements s'effectue dans le courant du mois d'avril.
Le produit des droits à partager sera calculé sur la totalité des importations et exportations, d'après le taux des tarifs visés à l'art. 4.
Le payement de la différence sera effectué au pays créancier en espèces y ayant cours légal, ou en traites payables dans ce pays avec ces mêmes espèces.
Les parties admettent, tant pour l'application des tarifs et le calcul des receltes respectives que pour le règlement de compte entre elles, la valeur au pair intrinsèque de fr. 5,60 pour le mille reis.
Art. 8. Le présent règlement restera en vigueur pendant 3 années qui prendront cours le le' septembre 4895.
96. — 5 février 1885. — CONVENTION de commerce et d'établissement conclue à Bruxelle» entre r Association internationale du Congo «r /a Russie.
Ari 1. L'association internationale du Congo
s'engage à ne prélever aucun droit sur les marchandises ou articles de commerce importés directement ou en transit dans ses possessions présentes ou futures en Afrique. Cette franchise de droits s'étend particulièrement aux marchandises ou articles de commerce qui sont transportés sur les voies de communication établies autour des cataractes du Congo (t).
Art. 2. Les sujets de Tempire de Russie auront le droit de séjourner et de s'établir sur les territoires de l'Association. Ils seront traités sur le même pied que les sujets de la nation la plus favorisée, y compris les habitants du pays, en ce qui concerne la protection de leurs personnes, de leurs biens, le libre exercice de leurs cultes, la revendication et la défense de leurs droits, ainsi que par rapport à la navigation, au commerce et à l'industrie.
Spécialement ils auront te droit d'acheter, de vendre et de louer des terres et des édifices situés sur les territoires de l'Association, d'y fonder des maisons de commerce et d'y faire le commerce et le cabotage sous pavillon russe.
Art. 3. L'Association s'engage à nejamais accorder d'avanl âges, n'importe lesquels, aux sujets d'une autre n'ition, sans que ces avantages .soient immédiatement étendus aux sig'ets de l'empire de Russie.
Art. 4. Il est entendu que la Russie jouira, quant à la nomination des consuls, leurs fonctions et la. juridiction consulaire, de tous le^ droits et privilèges qui seraient accordés à un autre Etat.
Art. 5. En cas de cession du territoire actuel ou futur de l'Association, ou d'une partie de ce territoire, les obligations contractées par l'Association envers la Russie seront imposées à l'acquéreur. Ces obligations et les droits accordés par l'Association à la Russie et à ses sujets resteront en vigueur après toute cession vis-à-vis de chaque nouvel acquéreur.
Art. 6. Le gouvernement impérial de Russie prenant acte des engagements ci-dessus, et accordant ses sympathies au but humanitaire que poursuit l'Association reconnaît son pavillon — drapeau bleu avec étoile d'or au centre — comme celui d'un Etat ami .
9*7. — 16 novembre 1889. — TRAITÉ d'amitié, d'établissement et de commerce conclu à Brujcelles entre /'Etat du Congo et la SuiSSe. (B. off, Congo, 4890, p. 66)(f).
Art. 1. Il y aura entre l'Etat indépendant du Congo et la Suisse paix perpétuelle et liberté réciproque d'établissement et de commerce.
Les ressortissants de chacun des deux Etats seront reçus et traités dans l'autre, pour leurs personnes et leurs biens, sur le même pied que le sont ou pourraient l'être à l'avenir les ressortissants de la nation la plus favorisée. Ils pourront librement, sur les territoires de l'autre et, en se conformant aux lois des pays, voyager ou séjourner, commercer tant en gros qu'en détail, exercer toute profession ou industrie, louer et occuper les maisons, magasins, boutiques et établissements qui leur seront nécessaires, effectuer des transports de marchandises et d'argent, recevoir des consignations, tant de l'intérieur que des pays étrangers, sans que,
(1) V. déclarât, modinc. 2 Juil. 1890 (no 5W). (1*) Echange ratifie. BruxeUes 4 Janv. 1800.
CONGO-SUISSE. 16 NOV
pour loulos ou quelques-unes de ces opérations, les (lits ressortissanls soient assujettis à d'autres obligations ou charges <|ue celles qui pèsent sur les l'cssorlissants de la nation la plus favorisée.
Les ressortissants de chacun des deux Etats jouiront de cette liberté, soit qu'ils fassent leurs aftairos aux mômes et présentent en douane leurs propres déclarations, soit qu'ils se fassent suppléer par des tiers, fondés de pouvoirs, fadeurs, agents, consignalaires ou interprètes, dans l'achat ou dans la vente de leurs biens, de leurs eft'ets ou de marchandises; ils auront également le droit de remplir toutes les fonctions qui leur seront confiées par leurs propres compatriotes, par des étrangers ou par des nationaux, en qualité de fondés de pouvoirs, facteurs, agents, consignalaires ou interprèles.
Enfin, ils ne payeront point, à raison de leur commerce ou de leur industrie, dans les villes ou lieux quelconques des deux Etats, soit qu'ils s'y établissent, soit qu'ils y lésidenl temporairement, des droits, taxes ou impôts, sous quelque dénomination que ce soit, autres ou plus élevés que ceux qui se percevront sur les ressortissants de la nation la plus favorisée, et les privilèges, immunités et autres faveurs quelconques dont jouissent , en matière de commerce et d'industrie, les ressortissants de l'un des deux Etats contractants seront communs à ceux de l'autre.
Art. 2. Les ressortissants de chacune des deux parties contractantes jouiront, sur le territoire de l'autre partie, de la plus constante et complète protection pour leurs personnes et leurs propriétés. Ils auront en conséquence un libre et facile accès auprès des tribunaux de justice pour la poursuite et la défense de leurs droits, en toute instance et dans tous les degrés de juridiction établis par les lois. Enfin, ils jouiront, pour la défense de leurs droits, des mêmes privilèges que ceux dont jouissent ou jouiront les nationaux, et ils seront soumis aux mêmes conditions.
Les ressortissants d'une des deux parties contractantes, résidant ou établis dans les territoires de l'autre, qui voudront retourner dans leur pays ou qui y seront renvoyés par sentence judiciaire, par mesure de police légalement adoptée et exécutée, ou d'après les lois sur la mendicité et les mœurs, seront reçus en tout temps et en toute circonstance, eux et leurs familles, dans le pays dont ils sont originaires.
Art. 3. Les sociéUîs anonymes commerciales, industrielles ou financières, légalement autorisées dans l'un des deux pays, seront admises à ester en justice dans l'autre et jouiront, sous ce rap[)ort, des mêmes droits que les particuliers. Si elles ont fondé dans ce pays une succursale, un comptoir ou un siège quelconque d'opérations, elles seront admises à jouir de ces droits sous la seule condition de l'accomplissement des formalités établies par les lois du pays.
Art. 4. Pour ce qui concerne le droit d'acquérir, de posséder ou d'aliéner toute espèce de propriété mobilière ou immobilière, les ressortissants de chacun des Etats contractants jouiront, dans les territoires de l'autre, des droits accordés aux ressortissants de la nation la plus favorisée; ils pourront, dans ces territoires et sous les mômes conditions que les ressortissants de l'Etat le plus favorisé, en faire l'acquisition et en disposer par
achat, vente, donation, échange, contrat de mariage, testament, héritage ou de quelque autre manière que ce soit, sans être assujettis à des taxes, impôts ou charges, sous quelque dénomination que ce soit, autres ou plus élevés que ceux qui sont ou seront établis sur les ressortissants de la nation la plus favorisée.
Les héritiers et représentants des ressortissants de chacun des Etats contractants pourront leur succéder et prendre possession des successions par eux-mêmes ou par fondés de pouvoirs agissant en leur nom, d'après les formes ordinaires de la loi, comme les ressortissants du pays.
En l'absence des héritiers ou des représentants, la propriété sera traitée de la môme manière que celle d'un ressortissant du pays serait traitée dans des circonstances semblables.
Dans tous ces cas, il ne sera exigé sur la valeur d'une telle propriété aucun impôt, contribution ou charge autre ou plus fort que ceux auxquels sont soumis les ressortissants de la nation la plus favorisée.
Les ressorlissants.de chacun des Etats contractants pourront exporter librement le produit de la vente de leurs propriétés et leurs biens en général, sans être tenus à payer des droits autres ou plus élevés que ceux que les ressortissants de la nation la plus favorisée auraient à acquitter en pareille circonstance.
Art. 6. En temps de paix comme en temps de guerre, il ne pourra, dans aucune circonstance, être imposé ou exigé, pour les biens d'un ressortissant de l'une des deux parties contractantes, dans les territoires de l'autre, des taxes, droits, contributions ou charges plus forts qu'il n'en serait imposé ou exigé pour la même propriété, si elle appartenait à un ressortissant de la nation la plus favorisée.
Il est d'ailleurs entendu qu'il ne sera perçu ni demandé d'un ressortissant de l'une des deux parlies contractantes, qui se trouve dans le territoire de l'autre partie, aucun impôt quelconque autre ou plus fort que ceux qui sont ou qui pourront être exigés des ressortissants de la nation la plus favorisée.
Art. 6. Les bateaux appartenant aux ressortissants de chacun des deux Etats pourront, en se conformant aux lois territoriales, naviguer librement dans les eaux intérieures de l'autre Etat, sans être soumis à d'autres péages, ni charges, ni obligations que ceux qu'auraient à payer ou à respecter les bateaux appartenant aux ressortissants de la nation la plus favorisée.
Art. 7. Les ressortissants des deux Etats jouiront, sur le territoire de l'autre, d'une liberté de conscience et de croyance pleine et entière. Le gouvernement les protégera dans l'exercice de leur culte dans les églises, chapelles et autres lieux affectés au service divin, pourvu qu'ils se conforment aux lois, us et coutumes du pays. Ce même principe sera également mis en pratique lors de l'inhumation des ressortissants de l'un des deux Etats, décédés sur le territoire de l'autre.
Art. 8. Il sera loisible aux deux parties contractantes d'établir des consuls, vice-consuls ou agents consulaires dans les territoires de l'autre. Mais aucun de ces agents ne pourra entrer en fonctions
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avant d'avoir reçu l'exéquatur nécessaire du gou* vernement auprès duquel il est délégué.
Les consuls de cliacune des deux parties contractantes jouiront, dans les territoires de l'autre, de tous les privilèges, exemptions et immunités qui sont ou qui pourront être accordés aux agents de même grade de la nation la plus favorisée.
I,es archives consulaires et les chanccileries consulaires sont inviolables et elles ne peuvent être visilées par qui que ce soit. Le local servant de chancellerie ne pourra toutefois être affecté à d^autres usages, ni renfermer d'autres pièces, documents ou objets que ceux qui se rattachent directement aux fonctions consulaires.
Art. 9. Les deux Etats contractants s'engagent à traiter les ressortissants de l'autre Etat, dans tout ce qui louche à Timportation, Tentrepôt, le transit et l'exportation de tout article d'un commerce légal, sur le même pied que les citoyens du pays ou que les ressortissants de la nation la plus favorisée.
Art. 10. Aucune des deux parties contractantes ne pourra exiger, pour l'importation, l'entrepôt, le transit ou l'exportation des produits du sol ou des manufactures de l'autre Etat, des droits plus élevés que ceux qui sont ou pourraient être imposés sur les mêmes articles provenant de tout autre pays étranger.
Art. 11. Les objets passibles d'un droit d'entrée qui servent d'échantillons et qui sont importés dans l'Etat indépendant du Congo par des commisvoyageurs de maisons suisses ou importes en Suisse par des commis-voyageurs de maisons de l'Etat indépendant du Congo seront, de part et d'autre, admis en franchise temporaire, moyennant les formalités de douane nécessaires pour en assurer la réexportation ou la réintégration en entrepôt.
Art. 12. Les doux parties contractantes s'engagent, pour le cas où l'une d'elles accorderait dorénavant à une troisième puissance quelque faveur en matière de commerce ou de douane, à étendre en même temps et de plein droit cette faveur à l'autre partie contactante.
Art. 13. Dans le cas où un différend s'élèverait entre les deux pays contractants et ne pourrait être arrangé amicalement par correspondance diplomatique entre les deux gouvernements, ces derniers conviennent de le soumettre au jugement d'un tribunal arbitrai, dont ils s'engagent à respecter et à exécuter loyalement la décision.
Le tribunal arbitral sera composé de trois membres. Chacun des deux Etals en désignera un, choisi en dehors de ses nationaux et des habitants du pays. Les deux arbitres nommeront le troisième. S'ils ne peuvent s'entendre pour ce choix, le troisième arbitre sera nommé par un gouvernement désigné par les deux arbitres ou, à défaut d'entente, par le sort.
Art. 14. Les ressortissants de chacun des Etats contractants jouiront sur le territoire de l'autre, en ce qui concerne le service militaire, des mêmes droits, privilôges et immunités que les ressortissants de la nation la plus favorisée.
Art. 16. Une convention spéciale sur l'extradition des malfaiteurs et l'exécution des commissions rogatoires sera conclue entre les parties contractantes. D'ici à l'entrée en vigueur de cette convention, l'Etat indépendant du Congo jouira en Suisse et celle-ci dans l'Ëtat indépendant du Congo, de
tous les droits que ces hautes parties contractantes accoi'dent ou accorderont en ces matières à un autre Etat non limitrophe. Il est en tous cas enteivlu que toute demande faite en ces matières par Tune des parties à l'autre entraînei*a Je plein droit la promesse de réciprocité.
Art. 16. Les stipulations du présent traité seront exécutoires dans les deux Etats diis le lOO^ jour après l'échange des ratifications. Le traité restera en vigueur pendant 10 ans, à dater du jour de l'échange des ratifications. Dans le cas où aucune des deux parties contractantes n'aurait notifié, iâ mois avant la fin de la dite période, son intention d'en faire cesser les effets, le ti*aité demeurera obligatoire jusqu'à l'expiration d'une année à partir du jour où l'une ou l'autre des parties contractantes l'aura dénoncé.
Les parties contractantes se ré.servenl la faculté d'introduire de commun accord dans ce traité toutes modifications qui ne seraient pas en opposition avec son esprit ou ses principes et dont Tutilité serait démontrée par l'expérience.
Art. 17. TiC traité sera soumis, de part et d'autre, à l'approbation et à la ratification des autorités compétentes respectives de chacune des^ parties contractantes ; les ratifications en seront échangées à Bruxelles...
08.— 25 Juin 1886. — CONVENTION de commerce et (/'établissement conclue a Berlin entre /'Association inumationale du Oonqo et /a Turquie
{inédit) (1).
Art. 1. L'Empire ottoman reconnaît le pavillon de l'Association Internationale du Congo — drapeau bleu avec étoile d'or au centre — comme le drapeau d'un Etat ami.
Art. 2. L'Association Internationale du Congo s'engage à ne prélever aucun droit d'importation ou de transit sur les marchandises ou articles de commerce importés par des sujets ottomans dans les possessions actuelles ou futures de l'Association. Cette franchise de droits s'étendra aux marchandises e' articles de commerce transportés par les routes ou les canaux qui sont ou seront établis autour des cataractes du Congo (â).
Art. 3. Les sujets de l'Empire ottoman auront le droit de séjourner et de s'établir sur les territoires de l'Association. Ils y seront traités sur le même pied que les sujets de la nation la plus favorisée, y compris les habitants du pays, en ce qui concerne la protection de leurs personnes et de leurs biens, la revendication et la défense de leurs droits, la navigation, le commerce et l'industrie, ainsi que l'exercice de leur religion. Le culte musulman y jouira de la même liberté que celle qui est accordée aux autres cultes.
Les sujets ottomans auront le droit d'acheter, de vendre et de louer des terres et des édifices situés sur les territoires de l'Association, d'y fonder des maisons de commerce et d'y faire le commerce et le cabotage sous pavillon ottoman.
Art. 4. L'Association s'engage, en outre, à ne jamais accorder d'avantages, de quelque nature qu'ils soient, aux sujets d'une autre nation, sans
(1) Echange ratifie. Bruxelles 10 déc. 1885.
{î) V. toutefois déclarât. 2 juil. 1890. (n* 5»}.
àsâ
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que ces avantages soient immédiatement étendus aux sujets ottomans.
^rt 5. S. M. l'empereur des Ottomans peut nommer des consuls ou autres agents consulaires dans les ports ou stations des territoires susdits, et l'Association s'engage à les y protéger.
Art. 6. Jusqu'au moment où le service de la justice aura été organisé dans lesdits territoires de l'Association et où cette organisation aura été notifiée par elle, tout consul ou agent consulaire de l'Empire ottoman, qui y aura été dûment autorisé par le gouvernement dé S. M. l'empereur des Ottomans, pourra établir un tribunal consulaire pour l'étendue du district qui lui est assigné et exercera seul et exclusivement la juridiction tant civile que criminelle à l'égard des personnes et de la propriété des sujets ottomans dans ledit district, conformément aux lois ottomanes (3).
Art. 7. Rien de ce qui est contenu dans le précédent article ne dispensera n'im}>orte quel sujet ottoman de l'obligation d'observer les lois desdits Etats libres applicables aux étran^^crs, mais toute infraction de la part d*un sujet ottoman à ces lois ne sera déférée qu'au tribunal consulaire ottoman (3).
Art. 8. Les habitants desdits territoires qui sont sujets du gouvernement de l'Association, s'ils portent un préjudice quelconque à la personne ou à la propriété d'un sujet ottoman, seront arrêtés et punis par les autorités de l'Association conformément aux lois desdits Etats libres. La justice sera rendue équitablement et impartialement des deux côtés.
Art. 9. Un siyet ottoman ayant des motifs de plainte contre un habitant desdits territoires, sujet du gouvernement de l'Association, s'adressera au consulat ottoman et y exposera ses griefs. Le consul procédera à une enquête quant au bien-fondé de la cause et fera tout ce qui est possible pour la réglera l'amiable. De môme si quelque habitant desdits territoires, sujet du gouvernement de l'Association avait à se plaindre d'un sujet ottoman, le consul ottoman écoutera sa plainte et s'eflbrcera de régler la difficulté à l'amiable. S'il surgit des différends de telle nature que le consul ottoman ne puisse les régler à l'amiable, il requerra alors l'assistance des autorités de l'Association pour examiner la nature de la cause et la terminer équitablement.
Ali. 10. Si un habitant desdits territoires, sujet du gouvernement de l'Association, faillit au payement d'une dette contractée envers un sujet ottoman, les autorités de l'Association feront tout ce qui sera en leur pouvoir pour le traduire en justice et procurer le recouvrement de ladite dette; et si un sujet ottoman faillit au payement d'une dette contractée envers un des habitants du pays, les autorités ottomanes feront de môme tout leur possible pour le traduire en justice et procurer le recouvrement de la dette. Aucun consul ottoman, ni aucune des autorités de l'Association ne peut être rendu responsable pour le payement d'une dette contractée, soit par un sujet ottoman, soit par un habitant quelconque desdits territoires qui est sig'et du gouvernement de l'Association.
Art 11. En cas de cession du territoire qui se
(3] L'art. 6 et (In. art. 7 sont disposit. transitoires qui ne sont plus applicables. V. note 3 n« SSS.
trouve actuellement sous le gouvernement de l'Association, ou qui s'y trouverait plus tard, ou d'une partie de ce territoire, les obligations contractées par l'Association dans la présente convention seront imi)ossées au cessionnaire. Ces engagements et les droits accordés aux sujets ottomans resteront en vigueur après toute cession au profit de quelque nouvel occupant que ce soit, de toute partie que ce soit, dudit territoire.
Art. 12. La présente convention sera ratifiée et les ratifications seront échangées... Elle entrera en vigueur Immédiatement après l'échange desratifica •
tions.
ei». — 1886. — INSTRUCTIONS attx agents de
VKtat indépendant du Congo, relative* à lenrs
rapports avec les consuls étrangers. (0. off. Congo ^
^886,nol95).
Art. 1. Le consul ne peut entrer en fonctions qu'après avoir reçu Texequatur du roi-souverain.
Néanmoins, l'administrateur général peut autoriser un agent à exercer provisoirement les fonctions consulaires :
4'» Lorsqu'il a reçu à cet efifel des instructions spéciales du département des affaires étrangères ;
â® Lorsque l'agent a été désigné par un consul régulièrement nommé et reconnu pour gérer par intérim les affaires dv poste.
Lorsqu'un consul a été admis à exercer ses fonctions en vertu, soit de l'exeqnatur souverain, soit d'une autorisation provisoire, l'administrateur général au Congo en donne avis à la magistrature et aux commis.«aires des districts où l'agent a pour mission de protéger les intérêts de ses compatriotes. Avant cette communication, aucun agent ou fonctionnaire de l'Etat ne pourra avoir de rapport officiel avec le consul comme tel. L'avis donné aux autorités judiciaires déterminera netten^nt le caractère du consul en spécifiant s'il doit être considéré comme consul de carrière ou consul commerçant.
Art 2. L'administrateur général au Congo peut seul statuer sur les réclamations qui sont adressées par les consuls aux autorités locales. En conséquence, sauf les exceptions qui résultent des présentes instructiuns, les agents de l'Etat doivent se borner, chaque fois qu'ils sont saisis d'une requête ou d'une réclamation, à en donner acte aux consuls et à en informer sur-le-champ l'administrateur général.
Lorsque la réclamation off*re un caractère prditique, et qu'elle a trait à une matière sur laquelle le sentiment du gouvernement ne lui est pas connu, l'administrateur général s'abstiendra, autant que possible, de prendre aucune action avant d'en avoir référé au gouvernement à Bruxelles.
Art. 3. Les usages internationaux autorisent les consuls à placer un écusxson aux armes <le leur nation à l'extérieur de leur chancellerie et a y arborer leur pavillon national.
Bien que ce soit un privilège accordé aux consuls seuls, il n'est pas nécessaire, dès à présent, de supprimer les mâts de pavillon des maisons de commerce et factoreries. Jusqu'à nouvel ordre, ceux-ci ne seront enlevés que si le consul lui-même en faisait la demande.
LCvS autorités ne pourront, sous aucun prétexte, pénétrer dans la chancellerie, si le titulaire est un consul de carrière, sujet du pays qui l'a nommé el
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n'exerçant aucun commerce. Elles le pourront, toutefois, avec l'assentiment du directeur de la justice, s'il y était donné asile à des personnes sous le coup d'une poursuite criminelle. Si le consul s'adonne à des affaires ayant pour but le lucre, sa chancellerie ne sera pas considérée comme inviolable ; dans ce cas, les autorités éviteront toutefois de faire aucune perquisition dans ses papiers officiels, pourvu que ceux-ci soient tenus séparément. Sauf le cas de flagrant délit, aucune perquisition n'y sera d'ailleurs effectuée qu'en présence et de ravis conforme du juge (art. 5, ordonnance ier avril 4886 sur le ministère public).
11 est à remarquer que si un consul, môme commerçant, venait à être nommé membre de la commission internationale de navigation du Congo, il serait absolument inviolable dans l'exercice de ces dernières fonctions, ainsi que ses bureaux (acte général de la conférence de Berlin, art. i8).
Art. 4. Ne jouissant pas du privilège d'exterritorialité, les consuls sont soumis à la juridiction du pays où ils se trouvent. Ils peuvent donc en matière civile et commerciale être assignés devant les tribunaux du Congo, et ceux-ci seront à leur égard, lerritorialemenl compétents, puisque les consuls ont leur résidence dans l'Etat (ordonnance n» 48 sur la procédure). Ils pourront être contraints par corps et leurs biens pourront être saisis, sous réserve de ce qui cAt dit au n<> 3 relativement à la chancellerie. Soumis aux prescriptions pénales comme tous autres étrangers, les consuls seront, comme eux, poursuivis et jugés. Il convient, toutefois, de les traiter avec les égards dus à leur caractère officiel. Us ne pourront être arrêtés que dans les cas de nécessité absolue, et les magistrats useront, en ce qui les concerne, de tous les ménagements compatibles avec la bonne administration de la justice.
Si un consul était détenu préventivement, l'ordonnance confirmalive que le juge doit prendre dans les trois jours et confirmer tous les quinze jours, devra être soumise au directeur de la justice, qui décidera s'il y a lieu de continuer la détention (Y. ordonnance sur le ministère public).
Art. 5. Les consuls ont le droit de veiller au maintien de l'ordre intérieur à bord des navires de commerce de leur nation et, à cet elTel, de prendre les mesures disciplinaires et de faire les démarches qu'ils jugent nécessaires. Us connaissent de tous les diffbrends qui ont surgi sur mer ou dans le port, entre le capitaine, les officiers et les hommes de l'équipage, pour l'exécution des obligations qui leur incombent réciproquement ou à tout autre litre. Par « difl*érends », il faut entendre non seulement les contestations civiles qui s'élèveraient entre les personnes précitées, mais encore les infractions qui se commettraient à bord entre hommes de l'équipage.
Les autorités locales s'abstiendront d'intervenir dans tous ces cas, à moins qu'elles n'en soient requises par écrit par le consul ou qu'il ne s'a(psse de désordres auxquels se trouve mêlée une personne ne faisant pas partie de l'équipage, ou qui sont de nature à compromettre la tranquillité publique a terre ou dans le port. Dans ces cas, ce sont les officiers du ministère public que leurs fonctions désignent naturellement pour intervenir; ils adresseront un rapport circonstancié sur l'atûiire au directeur de la justice.
Art. 6. Quand les consuls jugent convenable de faire arrêter et détenir, ailleurs qu'à bord du navire, une personne inscrite sur le rôle de l'équipage, il leur sera prêté tout appui par les autorités locales. Il est à remarquer que, d'après l'esprit de l'art. 9 de l'ordonnance du 4«'' avril 4886 sur le ministère public, le juge seul peut, dans l'espèce, ordonner la détention.
Au cas où il serait rendu par le juge une ordonnance confirmative, celle-ci sera soumise au directeur de la justice, qui décidera s'il y a lieu de continuer la détention. Les frais de détention seront à la charge des consuls; ils seront calculés d'après un tarif qui sera arrêté par l'administrateur général au Congo.
Si un prévenu sur lequel le consul a juridiction s'est enfui du navire, il ne pourra être arrêté que par l'autorité du pays, à laquelle le consul devra s'adresser. Les officiers du ministère public procéderont aux recherches et à l'arrestation.
Art. 7. En cas de décès d'un sujet de son pays, le consul peut prendre, concurremment avec l'autorité locale, toutes les mesures qui sont nécessaires pour sauvegarder les intérêts des héritiers. En cas d'empêchement ou d'absence des héritiers ou des exécuteurs testamentaires, il sera invité à assister, le cas échéant, à l'apposition des scellés, à la formation de l'inventaire, et à coopérer à l'administration de la succession (4).
Dans le ressort du tribunal de i^ instance du Bas-Congo, toutes les mesures relatives à l'administration de la succession seront |)rovoquées par les officiers du ministère public, soit d'accord avec le consul, comme il est dit plus haut, soit seuls, s'il n'y a pas de consul, ou si la succession s'est ouverte dans une localité où ne réside pas le consul et que celui-ci n'intervient pas.
Pour que le ministère public puisse agir à ces fins, il sera utile que les officiers de l'état civil l'informent, autant que possible, des décès des étrangers ne laissant pas d'héritiers au Congo.
Hors du ressort de ce tribunal, l'autorité locale peut se trouver dans l'obligation de prendre seule toutes les mesures de conservation ou d'administration de la succession.
Les biens meubles composant la succession peuvent être remis, par les soins de l'administrateur général, au consul du pays auquel appartient le défunt, le partage de la succession devant, dans ce cas, s'effectuer d'après les lois de ce pays. Il est interdit à l'administrateur général d'autoriser la remise de la succession au consul, si celle-ci lui parait devoir donner lieu à des contestations, ou si elle fait l'objet d'une saisie mobilière opérée en conformité du titre III de l'ordonnance sur la procédure civile et commerciale.
11 est d'ailleurs entendu que, dans le cas où il naîtrait des contestations, celles-ci seraient décidées exclusivement par les tribunaux de l'Etat.
Lorsque la succession comprend des immeubles situés dans l'Etat, la mutation en aura lieu suivant les dispositions légales sur le régime foncier. Le droit des gens soumet les immeubles, en ce qui
(1) L'arr. de Tadministrateur général des aff. etrang. du 31 Juil. 1801 [B. off, Con^o 1892 n« 1) détermine les règles à suivre pour la liquidation des successions d'étrangers décédés au Congo et ne laissant sut les lieux ni héritier connu ni exécuteur testamentaire.
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concerne le partage des successions, aux lois du pays où ils sont situés. Tant que l'Etat n'a pas sur ce point sa législation propre, les héritiers pourront, en Tabsence de tout testament, invoquer à l'appui de leurs droits les lois du pays du défunt. Il est donc utile que le conservateur des titres fonciers, lorsqu'il se trouve en présence de demandes en mutation occasionnées par des décès, s'éclaire de l'avis du consul compétent.
Art. 8. Les dits agents auront le droit de recevoir, conformément aux lois et règlements de leur pays, dans leurs chancelleries ou bureaux, tous actes conventionnels passés entre des citoyens de leur pays et des citoyens ou autres habitants de TEtat, et même tous actes de ces derniers, pourvu que ces actes aient rapport à des biens situés ou à des aflaires à traiter sur le territoire de la nation à laquelle appartient le consul ou l'agent consulaire devant lequel ils seront passés.
Les expéditions des dits actes et les documen's officiels de toute espèce, soit en original, soit en copie ou en traduction, dûment légalisés par les consuls ou autres agents consulaires, et munis de leur cachet officiel, feront foi en justice devant les tribunaux de l'Etat, pourvu qu'ils aient été légalisés par le directeur de la justice.
Art. 9. Lorsque le consul demande l'arrestation d'un criminel réfugié sur le territoire de l'Etal, il peut être donné suite à cette demande en vertu de l'art. 4 du décret sur l'extradition. L'individu toutefois ne pourra pas être extradé, si ce n'est avec l'autorisation du gouvernement central ou en vertu d'une convention avec l'Etat requérant.
L'autorité compétente ne peut accueillir les commissions rogatoires qui lui sont adressées directement par les consuls, à moins qu'elles ne le soient en vertu d'une convention (art. 8, décret sur l'extradition) (2).
Art. 10. Les consuls ou autres agents consulaires sont autorisés à diriger seuls toutes les opérations relatives au sauvetage des bâtiments de leurs nations respectives qui échouent ou font naufrage sur les côtes de l'Etat.
Les autorités de l'Etat peuvent toutefois intervenir pour maintenir l'ordre, garantir les intérêts des sauveteurs s'ils sont étrangers aux équipages naufragés, et assurer l'exécution des dispositions à observer pour l'entrée et la sortie des marchandises sauvées.
Art. 11. Le consul n'est pas affranchi du payement des impôts, de quelque nature qu'ils soient, ni d'aucune charge publique,telle que celle d'assesseur.
Le droit de délivrer des patentes de santé est expressément réservé aux autorités territoriales.
Les autorités du Congo prêteront aux consuls leur intervention pour faire parvenir aux intéressés le» actes judiciaires et administratifs envoyés aux consuls par leur gouvernement et destinés à des étrangers établis au Congo.
lOO. — 12 avril 1886. —DÉCRET du roi-souverain de VFAat du Congo sur /'extradition {B, off. Congo, p. 46).
Considérant que des autorités étrangères se sont déjà trouvées dans la nécessité de demander l'extradition des criminels qui s'étaient réfugiés sur le
(2) V. ■!• f OO.
territoire de l'Etat ; que s'il convient d'acceuillir ces demandes lorsqu'elles émanent de gouvernements qui s'engagent à la réciprocité, il importe aussi, dans l'intérêt de la liberté individuelle, que la loi détermine les conditions auxquelles devront être subordonnées l'arrestation et l'extradition de personnes réclamées par les pays étrangers ;
Considérant qu'il y a lieu, pour faciliter l'action de la justice, d'autoriser, à charge de réciprocité, l'exécution des commissions rogatoires émanant des tribunaux étrangers ;
Art. 1. Le gouvernement livrera aux gouvernements des pays étrangers, à charge de réciprocité, tout étranger accusé, poursuivi ou condamné par les tribunaux des dits pays comme auteur ou complice, pour l'un des faits commis sur leur territoire, et énumérés à la convention d'extradition conclue avec ces pays (1).
En l'absence de convention d'extradiction, ou s'il s'agit d'un fait non prévu par la convention d'extradition, l'étranger ne sera livré qu'à la suite d'un accord particulier conclu de gouvernement à gouvernement.
Art. 2. Néanmoins, lorsque l'infraction donnant lieu à la demande d'extradition aura été commise hors du territoire de la partie requérante, le gouvernement pourra livrer, à charge de réciprocité, l'étranger accusé, poursuivi ou condamné, dans le cas où la loi congolaise autorise la poui*suite des mêmes infractions commises hors de l'État.
Art. 3. L'extradition sera accordée sur la production du jugement de condamnation, ou de l'acte de procédure criminelle, émané du juge compétent, décrétant formellement ou opérant de plein droit le renvoi de l'accusé devant la juridiction répressive, délivré en original ou en expédition authentique.
Elle sera Clément accordée sur la production du mandat d'arrêt ou de tout autre acte ayant lu môme force, délivré par l'autorité étrangère compétente, pourvu que ces actes renferment l'indication précise du fait pour lequel ils sont délivrés.
Art. 4. Le jugement, mandat ou autre acte équivalent produit à l'appui de la demande d'extradition sera rendu exécutoire par le juge d'appel.
Celui-ci désignera le magistrat, officier ou agent de la force publique chargé de le mettre en exécution, ainsi que le lieu où l'étranger sera détenu jusqu'à ce qu'il soit statué sur la demande d'extradition.
Art. 6. En cas d'urgence, l'étranger pourra être arrêté provisoirement sur avis, transmis par le télégraphe, la poste ou par tout autre moyen, de l'existence d'un mandat d'arrêt ou d'un jugement de condamnation, et émané de l'autorité judiciaire du lieu où l'infraction à été commise.
Au reçu de cet avis, le juge de première instance du lieu où l'étranger sera trouvé, ou tout autre officier ou agent, à ce qualifié par une ordonnance de l'administrateur général au Congo, pourra donner mandat d'arrêt provisoire contre l'inculpé. Dans ce cas, il avertira, sans délai, l'administrateur général au Congo de la délivrance de ce mandat.
L'étranger ainsi arrêté sera mis en liberté si,
(l) V. traités d'extrad. avec l'Allemagne (no 6f ), l'Espagne (n» '91], Libéria (n* 96) et le Portugal (n« 04).
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dans le délai de trois mois à partir du jour de l'arrestation, il n'a pas reçu communication d'un des documents énumérés à l'art. 3 ci-dessus.
Art. 6. Il sera statué sur les demandes d'extradition par notre administrateur général des affaires étrangères.
Néanmoins, il sera statué, par l'administrateur général au Congo, sur les demandes d'extradition qui pourraient lui être adressées directement en vertu des conventions.
L'administrateur général au Congo en référera, dans les cas difficiles, à notre administrateur général des affaires étrangères qui statuera.
L'étranger auquel notification sera donnée de l'acte sur lequel la demande est basée, pourra formuler un mémoire de défense et se faire assister d'un conseil dans la rédaction de ce mémoire.
Art. 7. Les traités d'extradition par nous conclus seront insérés au Bulletin officiel (1). Ils deviendront exécutoires le dixième jour de leur affichage au siège du gouvernement au Congo.
Art. 8. Les commissions rogatoires émanées de rautorité compétente étrangère, et tendant à faire entendre des témoins, ou opérer, soit une visite domiciliaire, soit la saisie du corps du délit ou de pièces à conviction, devront être adressées à notre administrateur général du département des affaires étrangères, ou, en vertu de conventions, à l'administrateur général au Congo. Elles seront exécutées à la diligence du juge d'appel, qui désignera le magistral ou agent chargé d'y procéder.
Le juge d'appel décidera s'il y a lieu ou non de transmettre, en tout ou en partie, les papiers et autres objets saisis, au gouvernement requérant.
Il ordonnera la restitution des papiers ou autres objets qui ne se rattachent pas directement au fait imputé au prévenu et statuera, le cas échéant, sur la réclamation des tiers détenteurs ou autres ayant droit.
Art. 9. Notre administrateur général du département des affaires étrangères est chargé de l'exécution du présent décret, qui entre en vigueur ce jour.
lOi. — 26 avril 1888. — DÉCRET du roi-souve-
rain du Congo relatif aux marques de fabrique et
de commerco (B. off. Congo, p. 62).
Art. 1. Est considéré comme marque de fabrique ou de commerce, tout signe servant à distinguer les produits d'une industrie ou les objets d'un commerce.
Peut servir de marque dans la forme distinctive qui lui est donnée par l'intéressé, le nom d'une personne ainsi que la raison sociale d'une maison de commerce ou d'industrie.
Art. 2. Nul ne peut prétendre à Tusage exclusif d'une marque s'il n'en a déposé le modèle en triple, avec le cliché de sa marque, au département des affaires étrangères.
Art. 3. Celui qui le premier a fait usage d'une marque peut seul en opérer le dépôt.
Art. 4. Sont admis indistinctement au bénéfice
du présent décret, les étrangers aussi bien que les
Congolais pour les produits d'établissements d'indus-
X trie ou de commerce, exploités dans l'Etat ou hors
r de l'Etal.
Art. 5. Notre administrateur général du département des aiïkires étrangères est chargé de régler tout
ce qui à trait au présent décret, notamment les conditions et formalités du dépôt, les taxes à percevoir, les peines applicables à la contrefaçon et autres infractions en matière de marques.
Art. 6. Le présent décret entrera en vigueur ce jour.
iO». — 27 avrii 1888. - ARRÊTÉ de Vadminis-
trateur généi-al des affaires étrangères de /'Etat du
Congo relatif aux marques de fabrique et de commerce (B. off. Congo, p. 64).
Art. 1. Les actes de dépôt de marques de fabrique ou de commerce seront inscrits sur un registre spécial et signés tant par le déposant ou son fondé de pouvoirs que par l'administrateur général ou son délégué (i). La procuration reste annexée à l'acte. Celui-ci énonce le jour et l'heure du dépôt. Il indique le genre d'industrie ou de commerce pour lequel le déposant a l'intention de se servir de la marque.
Une expédition de l'acte de dépôt est remise au déposant.
Il sera fait au Bulletin officiel mention des marques déposées.
Art. 2. Il est payé pour chaque marque déposée une taxe de î2o francs.
Art. 3. Le déposant devra fournir :
i^ Un modèle en triple exemplaire de la inarque adoptée. Ce modèle devra être tracé dans un cadre qui ne pourra dépasser 8 centimètres de haut sur iO centimètres de large ;
2° Un cliché de la marque. Les dimensions de ce cliché, qui sera en métal, ne pourront excéder celles du cadre susmentionné.
Art. 4.' Une expédition du procès-verbal sera délivrée au déposant contre payement de la taxe; une autre sera transmise à la direction de la justice au Congo.
Sur chacune de ces expéditions sera collé l'un des modèles de la marque déposée.
Art. 5. Une marque ne peut être transmise qu'avec l'établissement dont elle sert à distinguer les objets de fabrication ou de commerce.
La transmission n'a d'effet à l'égard des tiers, qu'après le dépôt d'un extrait de l'acte qui la constate. Il sera fait mention, en marge de l'acte de dépôt, de la transmission de la marque, et copie en sera inscrite sur l'expéditon remise à la partie intéressée et à la direction de la justice au Congo.
Toute transmission de marques par acte entre vifs ou testamentaire est soumise à une taxe de 10 francs.
Art. 6. Seront punis d'une amende de 26 à 2,000 francs et d'une servitude pénale de 8 jours k 6 mois, ou d'une de ces peines seulement :
i4.Ceux qui ont contrefait une marque et ceux qui ont frauduleusement fait usage d'une marque contrefaite;
B. Ceux qui frauduleusement ont apposé sur les produits de leur industrie ou les objets de leur commerce, une marque appartenant à autrui ;
C. Ceux qui ont sciemment vendu, mis en vente ou en circulation des produits revêtus d'une marque contrefaite ou frauduleusement apposée.
Art.. 7. S'il existe des circonstances atténuantes, les peines de servitude pénale et d'amende pourront
(1) Le directeur de la justice est délégué & cettefln par arr. 19 mai 1888 {B. off. p. 96)
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être réduites au-dessous du minimum flxé par l'art. 6.
Art 8. La confiscation spéciale pourra être prononcée conformément k l'art. 34 du décret du 7 janvier 1886 (2).
(2) Art. 34 4u code pénal 7 Janv. 1886 [B off. Congo p 9) : » lia confiscation spéciale s'applique uniquement :
» 1* aux choses formant l'objet de l'infraction et aux obiets qui ont servi ou qui ont été destinés à la corn* mettre quand la propriété en appartient au condamné ;
" 2* aux choses qui ont été produites par l'infraction
• La conflscation spéciale est toujours prononcée pour les infractions prévues au présent décret «
Cet article e$it remplacé actuellement par l'art. 79 code pénal 26 mai 1SS8 [B. off. p 75) article identique, sauf le dernier alinéa conçu comme suit : •* La confiscation spéciale est prononcée pour toute infraction, sauf disposition contraire n.
Art. 9. L'action publique ne peut être poursuivie que sur la plainte de la partie lésée.
Art.10. Le dépôt d'une marque fait en coniravention aux dispositions légales sera déclaré nul à la demande de tout intéressé.
Avis du jugement prononçant la nullité d'un acte de dépôt, après qu'il aura acquis force de chose jugée, sera transmis par le greffier au département des affaires étrangères qui veillera à ce que ce jugement soit mentionné en marge de l'acte de dépôt.
Art. 11. Les intéressés pourront obtenir connaissance, sans frais, des marques déposées.
Art. 12. Le présent arrêté entrera en vigueur c? jour.
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Art. 1. La présente convention internationale s'applique à tous les transports de marchandises qui sont exécutés, sur la base d'une lettre de voiture directe, du territoire de l'un des Etals contractants à destination du territoire d'un autre Etal contractant, par les liâmes de chemin de fer qui sont indiquées dans la liste ci^annexée, sous réserve des modifications qui seront introduites dans celte liste conformément aux dispositions de l'art. 38 (i).
Les dispositions réglementaires prises d'un commun accord entre les Etats contractants pour l'exécution de la présente convention auront la même valeur que la convention elle-même.
Art 2. Les dispositions de la présente convention ne sont pas applicables au transport des objets suivants :
40 Les objets dont le monopole est réservé à l'administration des postes, ne fut-ce que sur l'un des territoires à parcourir.
^ Les objets qui, par leur dimension, leur poids ou leur conditionnement ne se prêteraient pas au transport, à raison du matériel et des aménagements, même d'un seul des chemins de fer dont le concours est nécessaire pour l'exécution du transport.
3<> Les objets dont le transport serait interdit, par mesure d'ordre public, sur le territoire de l'un des Etats à traverser.
Art. 3. Les dispositions réglementaires désigneront les objets qui, à raison de leur grande valeur, de leur nature ou des dangers qu'ils présenteraient pour la régularité et la sécurité de l'exploitation, seront exclus du transport international réglé par la présente convention, ou ne seront admis à ce transport que sous certaines conditions (3).
Art 4. En ce qui concerne les transports internationaux, seront valables les conditions des tarifs communs des associations ou unions de chemins de fer, de même que celles des tarifs particuliers de chaque chemin de fer, en tant qu'elles ne seront pas contraires à la convention; sinon elles seront considérées comme nulles et non avenues.
Art. 5. Tout chemin de fer désigné, comme il est dit à l'art, -i, est tenu d'effectuer, en se conformant aux clauses et conditions de la présente convention, tout envoi de marchandises constituant un transport international, pourvu
10 que l'expéditeur se conforme aux prescriptions de la convention ;
2<^ que le transport soit possible, eu égard aux moyens ordinaires de transport ;
30 que des circonstances de force majeure ne s'opposent pas au transport.
Les chemins de fer ne sont tenus d'accepter les expéditions qu'autant que le transport pourra en être effectué immédiatement . Les dispositions particulières en vigueur pour la gare d'expédition
(1) Approuvée par loi 25 mars 1891 ; form. ord. — Echange ratifie Beroe 90 sept 1892. — V. conv. 0 août 180S, déclarât. 20 sept. 1893 et arrang. 16 Juil. 1895 (nM iOT. i04 et 1I»R).
0!) V. n' 1 protoc. final.
(3) y. S 1 dispos, réglem.
détermineront si cette gare sera tenue de prendre provisoirement en dépôt les marchandises dont le transport ne pourrait pas s'effectuer immédiatement.
Les expéditions s'effectueront dans l'ordre de leur accei)tation au transport, à moins que le chemin de fer ne puisse faire valoir un motif suffisant, fondé sur les nécessités du service de l'exploitation ou sur l'intérêt public.
Toute contravention aux dispositions de cet article pourra donner lieu à une action en réparation du préjudice causé.
Art. 6. Toute expédition internationale (art. 4) doit êlie accompagnée d'une lettre de voiture, qui contiendra les mentions suivantes (4) :
a. Le lieu et la date où la lettre de voiture a été créée.
b. La désignation de la gare d'expédition et de l'administration expéditrice.
c. La désignation de la gare de de.«itination, le nom et le domicile du destinataire.
d. La désignation de la nature de la marchandise, l'indication du poids ou un renseignement remplaçant cette indication conformément aux dispositions spéciales du chemin de fer expéditeur ; en outre, pour les marchandises par colis, le nombre, la description de l'emballage, les marques et numéros des colis.
e. La demande faite par lexpédileur de l'application des tarifs spéciaux aux conditions autorisées aux art. 14 et 35.
/. La déclaration, s'il y a lieu, de la somme représentant l'intérêt à la livraison (art. 38 et 40).
g. La mention si l'expédition doit être faite en grande ou en petite vitesse.
h, L'énumération détaillée des papiers requis par les douanes, octrois et autorités de police, et qui doivent accompagner la marchandise.
I. La mention de l'expédition en port payé, s'il y a lieu, soit que l'expéditeur ait soldé le montant réel des frais de transport, soit qu'il ait fait un dépôt destiné à couvrir ces frais de transport (art. 42, al. 3).
k. Le remboursement grevant la marchandise et les débours qui auraient été acceptes par le chemin de fer (art. d 3).
/. La mention de la voie à suivre avec indication des stations où doivent être faites les opérations de douane.
Â défaut de cette mention, le chemin de fer doit choisir la voie qui lui parait la plus avantageuse pour l'expéditeur. Le chemin de fer n'est responsable des conséquences résultant de ce choix que s'il y a eu faute grave de sa part.
Si l'expéditeur a indiqué la voie à suivre, le chemin de fer ne pourra, pour effectuer le transport, utiliser une autre voie que sous les conditions sui vantes :
\^ Les opérations de douane auront toujours lieu aux stations désignées par l'expéditeur;
2» Il ne sera pas réclamé une taxe de transport supérieure à celle qui aurait été perçue si le chemin de fer s'était conformé à l'itinéraire choisi par l'expéditeur;
30 La marchandise sera livrée dans un délai ne dépassant pas celui qui résulterait de l'itinéraire indiqué dans la lettre de voiture.
(4) y. g 2 dispos, rôglem.
m. Le nom ou la raison commerciale de Texpédileur, constaté par sa signature, ainsi que l'indication de son adresse. La signature pourra être imprimée ou remplacée par le timbre de l'expéditeur, si les lois ou règlements du lieu de l'expédition le permettent.
Les prescriptions de détail concernant la rédaction et le contenu de la lettre de voiture, et notamment le Tormulaire à appliquer, sont renvoyées aux dispositions pour l'exécution de la convention.
Il est interdit d'insérer dans la lettre de voiture d'autres déclarations, de remplacer cette lettre par d'autres pièces ou d'y ajouter d'autres documents que ceux autorisés par la présente convention .
Toutefois, lorsque les lois et règlements du lieu de l'expédition l'ordonneront, le chemin de fer pourra exiger de l'expéditeur, outre la lettre de voiture, une pièce destinée à rester entre les mains de l'administration pour lui servir de preuve du contrat de transport.
L'administration du chemin de fer pourra également créer, pour les besoins de son service intérieur, une souche destinée à rester à la gare expéditrice et portant le même numéro que la lettre de voiture et le duplicata.
Art. 7. L'expéditeur est responsable de l'exactitude des indications et déclarations contenues dans la lettre de voiture ; il supporte toutes les conséquences résultant de déclarations irrégulières, inexactes ou Incomplètes.
Le chemin de fer a toujours le droit de vérifier si le contenu des colis répond aux énonciations de la lettre de voiture. La vériflcation sera faite conformément aux lois et règlements du territoire où elle aura lieu. L'ayant-droit sera dûment appelé k assister à cette Vérification, sauf le cas où elle sera faite en vertu des mesures de police que chaque gouvernement a le droit de prendre dans l'intérêt de la sécurité et de l'ordre public.
Les lois et règlements de chaque Etat régleront également ce qui concerne le droit et l'obligation de constater et de contrôler le poids de la marchandise ou le nombre des colis.
Les dispositions réglementaires fixeront la surtaxe qui, en cas de fausse déclaration du contenu, ainsi qu'en cas de surcharge d'un wagon chargé par l'expéditeur et dont il n'aura pas demandé le pesage, devra être payée aux chemins de fer ayant pris part au transport, sans préjudice, s'il y a lieu, du paiement complémentaire de la différence des frais de transport et de toute indemnité pour le dommage qui en résulterait, ainsi que de la peine encourue en vertu des dispositions pénales ou des règlements de police (5).
Art. 8. Le contrat de transport est conclu dès que la gare expéditrice a accepté au transport la marchandise avec la lettre de voiture. La gare expéditrice constate l'acceptation en apposant sur la lettre de voiture son timbre portant la date de l'acceptation.
L'apposition du timbre doit avoir lieu immédiatement après la livraison complète de la marchandise désignée dans une même lettre de voiture. L'expéditeur peut demander que la dite apposition soit faite en sa présence.
(5) y. § 3 dispos, réglem.
Après l'apposition du timbre, la lettre de voiture fait preuve du contrat de transport.
Toutefois, en ce qui concerne les marchandises qui, conformément aux prescriptions des tarifs ou des conventions spéciales, en tant que de telles conventions sont autorisées sur le territoire de l'Etat où elles sont appliquées, sont chargées par l'expéditeur, les énonciations de la lettre de voiture relatives soit au poids, soit au nombre des colis, ne feront preuve contre le chemin de fer qu'autant que la vérification de ce poids et du nombre des colis aura été faite par le chemin de fer et constatée sur la lettre de voiture.
Le chemin de fer est tenu de certifier la réception de la marchandise et la date de la remise au transport, sur un duplicata de la lettre de voiture qui devra lui être présenté par l'expéditeur en même temps que la lettre de voiture.
Ce duplicata n'a la valeur ni de la lettre de voiture accompagnant l'envoi ni d'un connaissement.
Art. 9. Lorsque la nature de la marchandise nécessite un emballage pour la préserver de pertes et avaries en cours de transport, le soin en incombe à l'expéditeur.
Si l'expéditeur n'a pas rempli ce devoir, le chemin de fer, à moins qu'il ne refuse la marchandise, sera en droit de demander que l'expéditeur reconnaisse, sous une mention spéciale dans la lettre de voiture, soit le manque absolu d'emballage, soit son conditionnement défectueux, et qu'en outre il remette à la gare expéditrice une déclaration spéciale conforme au modèle qui sera déterminé dans les dispositions réglementaires (6).
L'expéditeur est responsable des cons^uences des défauts ainsi constatés, de même que des vices non apparents de l'emballage. Tous les dommages résultant de ces défectuosités d'emballage sont k la charge de l'expéditeur, qui, le cas échéant, devra indemniser le chemin de fer. S'il n'y a pas eu de déclaration, l'expéditeur ne sera responsable des défauts apparents de l'emballage que lorsqu'il sera coupable dedol.
Art. 10. L'expéditeur est tenu de joindre à la lettre de voiture les papiers qui, avant la remise de la marchandise au destinataire, sont nécessaires k l'accomplissement des formalités de douane, d'octroi ou de police. L'expéditeur est reponsable envers le chemin de fer de tous dommages qui pourraient résulter de l'absence, de l'insuffisance ou de l'irrégularité de ces pièces, sauf le cas de faute de la part du chemin de fer.
Le chemin de fer n'est pas tenu d'examiner si les papiers sont exacts et suffisants.
Les formalités de douane, d'octroi ou de police seront remplies en cours de route par le chemin de fer. Celui-ci sera libre, sous sa propre responsabilité, de confier ce soin à un commissionnaire ou de s'en charger lui-même. Dans l'un et l'autre cas, le chemin de fer aura les obligations d'un commisionnaire.
Toutefois, l'ayant droit à la marchandise pourra, soit par lui-même, soit par un mandataire désigné dans la lettre de voilure, assister aux opérations de douane pour donner tous les renseignements nécessaires concernant la tarification de la marchandise et présenter ses observations. Cette faculté
(6) y. 8 4 dispos, réglem,
donnée à l'ayant droit n'emporte ni le droit de prendre possession de la marchandise, ni le droit de procéder aux opérations de douane.
Le destinataire aura le droit de remplir, à l'arrivée de la marchandise dans la gare destinataire, les formalités de douane et d'octroi, à moins de stipulations contraires dans la lettre de voiture.
Art. 11. Les prix de transport seront calculés conformément aux tarifs légalement en vigueur et dûment publiés. Tout traité particulier, qui aurait pour effet d'accorder à un ou plusieurs expéditeurs une réduction de prix sur les tarifs, est formellement interdit et nul de plein droit. Toutefois sont autorisées les réductions de prix dûment publiées et Clément accessibles à tous aux mômes conditions (7).
Il ne sera perçu, au profit des chemins de fer. en sus des taxes de transport et des frais accessoires ou spéciaux prévus par les tarifs, aucune autre somme que les dépenses faites par les chemins de fer, — tels que droits de sortie, d'entrée et de transit, frais de camionnage d'une gare à l'autre non indiqués par le tarif, frais de réparations nécessités par le conditionnement extérieur ou intérieur des marchandises pour en assurer la conservation. Ces dépenses devront être dûment constatées et seront mentionnées sur la lettre de voiture, qui sera accompagnée des pièces justificatives.
Art. 12. Si les frais de transport n'ont pas été payés lors de la remise de la marchandise au transport, ils seront considérés comme mis à la charge du destinataire.
Le chemin de fer expéditeur peut exiger l'avance des frais de transport lorsqu'il s'agit de marchandises qui, d'après son appréciation, sont sujettes à une prompte détérioration, ou qui, à cause de leur valeur minime, ne lui garantissent pas suffisamment les frais de transport.
Si, en cas de transport en port payé, le montant des frais ne peut pas être fixé exactement au moment de l'expédition, le chemin de fer pourra exiger le dépôt d'une somme représentant approximativement ces frais.
En cas d'application irrégulière du tarif ou d'erreurs de calcul dans la fixation des frais de transport et des frais accessoires, la différence en plus ou en moins devra être remboursée. Toute réclamation pour erreur n'est recevable que si elle est faite dans le délai d'un an à partir du jour du paiement. Les dispositions contenues dans l'art. 4K, alinéa 3, sont applicables aux réclamations mentionnées dans le présent article, tant contre le chemin de fer qu'en sa faveur. Les dispositions de l'alinéa i de l'art. 44 ne s'appliquent pas dans ce cas.
Art. 13. L'expéditeur pourra grever la marchandise d'un remboursement jusqu'à concurrence de sa valeur. Toutefois, ce remboursement ne pourra excéder le maximum fixé par les dispositions réglementaires qu'autant que tous les chemins de fer qui participent au transport y consentiront. Les marchandises dont le prix de transport peut are réclamé d'avance (art. i% al. 3), ne pourront pas être grevées d'un remboursement (8).
L'envoi contre remboursement donnera lieu à la perception d'une taxe à déterminer par les tarifs.
Le chemin de fer ne sera tenu de payer le rem-
(7) V. n' 2 protoc. final.
(8) y. 9 5 dispos, réglem.
boursement à l'expéditeur que du moment où le montant en aura été soldé par le destinataire. Le chemin de fer n'est pas tenu de payer d'avance des débours faits avant la consignation de la marchandise.
Si la marchandise a été délivrée au destinataire sans encaissement préalable du remboursement, le chemin de fer sera responsable du dommage et sera tenu de payer immédiatement à l'expéditeur le montant de ce dommage jusqu'à concurrence du montant du remboursement, sauf son recours contre le destinataire.
Art. 14. Les dispositions réglementaires établiront des prescriptions générales concernant les délais maxima de livraison, le calcul, le point de départ, l'interruption et l'expiration des délais de livraison (9).
Lorsque, d'après les lois cl règlements d'un pays, il peut être créé des tarifs spéciaux à prix réduits et à délais allongés, les administrations de chemins de fer de ce pays pourront aussi appliquer ces tarifs à délais allongés dans le trafic international.
Les délais de livraison sont d'ailleurs fixés par par les disposition^ des tarifs applicables dans chaque cas spécial.
Art. 16. L'expéditeur a seul le droit de disposer de la marchandise, soit en la retirant à la gare de départ, soit en l'arrêtant en cours de route, soit en la faisant délivrer au lieu de destination ou en cours de roule à une personne autre que celle du destinataire indiqué sur la lettre de voiture.
Toutefois, l'expéditeur ne peut exercer ce droit qu'autant qu'il produit le duplicata de la lettre de voiture. Le chemin de fer qui se sera conformé aux ordres de l'expéditeur sans exiger la représentation de ce duplicata, sera responsable du préjudice causé par ce fait vis-à-vis du destinataire auquel ce duplicata aura été remis par l'expéditeur.
Le chemin de fer n'est tenu d'exécuter ces ordres de l'expéditeur que lorsqu'ils sont transmis par l'intermédiaire de la gare d'exploitation.
Le droit de l'expéditeur, même muni du duplicata, cesse lorsque la marchandise étant arrivée à destination, la lettre de voiture a été remise au destinataire, ou que celui-ci a Intenté l'action mentionnée à l'art. 16 en assignant le chemin de fer. A partir de ce moment, le droit de disposer passe au destinataire, aux ordres duquel le chemin de fer doit se conformer sous peine d'être responsable envers lui de la marchandise.
Le chemin de fer ne peut se refuser à l'exécution des ordres dont il est fait mention à l'alinéa 4, ni apporter des retards ou des changements à ces ordres, qu'autant qu'il en résulterait un trouble dans le service régulier de l'exploitation.
Les ordres mentionnés à l'alinéa i doivent être donnés au moyen d'une déclaration écrite, signée par l'expéditeur conformément au formulaire prescrit par les dispositions réglementaires. Ladite déclaration doit être répétée sur le duplicata de la lettre de voiture, lequel sera présenté en même temps au chemin de fer et rendu par ce dernier à l'expéditeur (40).
Toute disposition de l'expéditeur donnée sous une autre forme sera nulle et non avenue.
Le chemin de fer aura droit au remboursement
(9) V. g 6 dispos, réglem.
(10) V. S 7 dispos, réglem. et ann. 4.
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des frais résultant de Texécution des ordres mentionnés à l'alinéa 1, à moins que l'ordre n'ait eu pour cause la faute du chemin de fer.
Art. 16. Le chemin de fer est tenu de délivrer, au lieu de destination, la lettre de voiture et la marchandise au destinataire, contre quittance et rem- Wursement du montant des créances résultant de la lettre de voiture.
Âpres l'arrivée de la marchandise au lieu de destination, le destinataire est autorisé, soit qu'il agisse dans son propre intérêt, soit dans l'intérêt d'autrui, à faire valoir en son propre nom, vis-à-vis du chemin de fer, les droits résultant du contrat de transport pour l'exécution des obligations que ce contrat lui impose. Il pourra, notamment, demander au chemin de fer la remise de la lettre de voiture et la délivrance de la marchandise. Ce droit s'éteint quand l'expéditeur, muni du duplicata, a donné au chemin de fer, en vertu de l'art. 15, un ordre coq traire.
La station destinataire désignée par l'expéditeur est considérée comme lieu de livraison.
Art. 17. La réception de la marchandise et de la lettre de voiture oblige le destinataire à payer au chemin de fer le montant des créances résultant de la lettre de voiture.
Art. 18. Si le transport est empêché ou interrompu par force majeure ou par un cas fortuit quelconque et que la marchandise ne puisse pas être transportée par une autre route, le chemin de fer demandera de nouvelles instructions à l'expéditeur. L'expéditeur pourra résilier le contrat, à charge par lui de payer au chemin de fer le montant des frais préparatoires au transport, ceux de déchargement et ceux de transport proportionnellement à la distance d^à parcourue, à moins que le chemin de fer ne soit en faute.
Lorsqu'en cas d'interruption le transport peut être effectué par une autre route, le chemin de fer aura le droit de décider s'il est de l'intérêt de l'expéditeur, soit de faire continuer la marchandise par cette autre route, soit de l'arrêter en demandant des instructions à l'expéditeur.
Si l'expéditeur n'est pas en possession du duplicata de la lettre de voiture, les instructions qu'il donnera, dans les cas prévus par le présent article, ne pourront pas modifier la désignation du destinataire ni le lieu de destination.
Art. 19. La livraison des marchandises, ainsi que l'obligation éventuelle du chemin de fer de remettre la marchandise au domicile d'un destinataire non domicilié à la station de destination, sont réglées conformément aux lois et règlements en vigueur et applicables au chemin de fer chargé de la livraison.
Art. 20. Le chemin de fer dernier transporteur est tenu d'opérer, lors de la livraison, le recouvrement de la totalité des créances résultant de la lettre de voiture, notamment des frais de transport, des frais accessoires, de ceux de douane et autres débours nécessités par l'exécution du transport, desremboursements et autres sommes qui pourraient grever la marchandise. Il opère ces recouvrements tant pour son compte que pour celui des chemins de fer précédents ou des autres intéressés.
Art. 21. Le chemin de fer a sur la marchandise les droits d'un créancier gagiste pour la totalité des créances indiquées dans l'art. 20. Ces droits sub-
sistent aussi longtemps que la marchandise se trouve entre les mains du chemin de fer ou d'un tiers qui la détient pour lui.
Art. 22. Les effets du droit de gage seront réglés d'après les lois du pays où s'effectue la livraison. Art. 23. Chaque chemin de fer est tenu après encaissement, soit au départ, soit à l'arrivée, des frais de transport et autres créances résultant du contrat de transport, de payer aux chemins de fer intéressés la part leur revenant sur ces frais et créances.
Le chemin de fer dernier transporteur est responsable du paiement de la lettre de voiture, s'il délivre la marchandise sans recouvrer le montant dû par le destinataire, sous réserve des droits du chemin de fer contre le destinataire.
La remise de la marchandise par un transporteur au transporteur subséquent donne le droit au premier de débiter de suite en compte courant le transporteur subséquent du montant des frais et créances dont était grevée la lettre de voiture au moment de la remise de la marchandise, sous réserve du compte définitif à établir conformément à l'alinéa 1 du présent article.
Les créances d'un chemin de fer contre un autre, qui résultent d'un transport international, sont insaisissables, lorsque le chemin de fer débiteur a son siège dans un territoire autre que celui dont dépend le chemin de fer créancier. Il n'y a d'exception que dans le cas oii la saisie est faite k raison d'un jugement rendu par l'autorité judiciaire de TËtat auquel appartient le chemin de fer créancier. Le matériel roulant des chemins de fer, ainsi que les objets mobiliers généralement quelconques contenus dans ce matériel et qui appartiennent au chemin de fer, ne peuvent également Caire l'objet d'aucune saisie sur un territoire autre que celui dont dépend le chemin de fer propriétaire, sauf le cas où la saisie est faite à raison d'un jugemeAt rendu par l'autorité judiciaire de TEtat auquel appartient le chemin de fer propriétaire.
Art. 24. Lorsqu'il se présente des empêchements à la livraison de la marchandise, la station chargée de la livraison doit en prévenir sans retard l'expéditeur par l'entremise de la gare d'expédition. Elle ne doit en aucun cas retourner la marchandise sans le consentement exprès de l'expéditeur.
Du reste, et sauf les dispositions de l'article suivant, le mode de procéder dans les cas d'empêchement à la livraison est déterminé par les lois et règlements en vigueur, applicables au chemin de fer chargé de la livraison.
Art. 25. Dans tous les cas de perte totale ou partielle et d'avarie, les administrations de chemins de fer sont tenues de faire immédiatement des recherches, d'en constater le résultat par écrit et de le communiquer aux intéressés sur leur demande, et en tous cas à la gare d'expédition.
Si le chemin de fer découvre ou suppose une perte partielle ou une avarie de la marchandise, ou si l'ayant droit en allègue l'existence, il sera immédiatement dressé un procès-verbal par le chemin de fer pour constater l'état de la marchandise, le montant du dommage, et autant que possible, la cause de la perte partielle et de l'avarie, et Tépoque à laquelle elles remontent. En cas de perte totale de la marchandise, il sera également dressé un procès- verbal.
La vérificalion devra être faite conformément aux lois et règlements du pays où elle a lieu.
En outre, tout intéressé sera en droit de demander la constatation judiciaire de l'état de la marchandise.
Art. 26. Les actions contre les chemins de fer qui naissent du contrat de transport international n'appartiennent qu'à celui qui a le droit de disposer de la marchandise.
SI le duplicata n'est pas représenté par Texpéditeur, celui-ci ne pourra intenter l'action que si le destinataire l'a autorisé à le faire.
Art. 27. Le chemin de fer qui a accepté au transport la marchandise avec la lettre de voiture, est responsable de l'exécution du transport sur le parcours total jusqu'à la livraison.
Chaque chemin de fer subséquent, par le fait même de la remise de la marchandise avec la lettre de voiture primitive, participe au contrat de transport, conformément à la lettre de voilure, et accepte l'obligation d'exécuter le transport en vertu de cette lettre.
L'action fondée sur le contrat de transport international ne pourra, sauf le recours des chemins de fer entre eux, être intentée que contre la première administration ou celle qui aura reçu en dernier lieu la marchandise avec la lettre de voiture, ou contre Tadminisiration sur le réseau de laquelle le dommage aura été occasionné. Le demandeur aura le choix entre les susdites administrations.
L'action ne sera intentée que devant un tribunal siégeant dans l'Etat où l'administration actionnée aura son domicile, et qui sera compétent d'après les lois de cet Etat.
Une fois l'action intentée, le droit d'option entre les chemins de fer mentionnés à l'alinéa 3 est éteint.
Art. 28. Les réclamations fondées sur le contrat de transport international pourront être formées contre une auire administration que celles désignées dans l'art. 27, alinéa 3, lorsqu'elles se présentent sous la forme de demandes reconventionnelles ou d'exceptions et que la demande principale soit fondée sur le même contrat de transport. .
Art. 29. Le chemin de fer est responsable des agents attachés à son service et des autres personnes qu'il emploie pour l'exécution du transport dont il s'est chargé.
Art. 30. Le chemin de fer est responsable, sauf les dispositions contenues dans les articles ci-après du dommage résultant de la perte (totale ou partielle) ou de l'avarie de la marchandise, à partir de l'acceptation au transport jusqu'à la livraison. Il sera déchargé de cette responsabilité s'il prouve que le dommage a eu pour cause une faute de l'ayant droit, un ordre de celui-ci ne résultant pas d'une faute du chemin de fer, un vice propre de la marchandise (détérioration intérieure, déchet, coulage ordinaire, etc.), ou un cas de force majeure.
Au cas où la lettre de voiture désigne un lieu de destination qui n'est pas une station de chemin de fer, la responsabilité du chemin de fer, basée sur la présente convention, cesse à la dernière gare. Le transport ultérieur est régi par l'art. 19.
Art. 31. Le chemin de fer n'est pas responsable :
1» De l'avarie survenue aux marchandises qui, en vertu des prescriptions des tarifs ou des conventions passées avec l'expéditeur, sont transportées en wagons découverts,
en tant que l'avarie sera résultée du danger inhérent à ce mode de transport ;
3<> De l'avarie survenue aux marchandises qui, suivant la déclaration de l'expéditeur dans la lettre de voiture (art. 9), sont remises en vrac ou avec un emballage défectueux, quoique, par leur nature et pour être à l'abri des pertes et avaries, elles exigent un emballage;
en tant que l'avarie sera résultée du manque ou de l'état défectueux de l'emballage.
30 De l'avarie survenue aux marchandises qui, en vertu des prescriptions des tarifs ou des conventions spéciales passées avec l'expéditeur, en tant que de telles conventions sont autorisées sur le territoire de l'Etat où elles sont appliquées, ont été chargées ou déchargées par celui-ci ou par le destinataire,
en tant que l'avarie sera résultée du danger inhérent à l'opération du chargement et du déchargement ou d'un chargement défectueux ;
40 De l'avarie survenue aux marchandises qui, pour des causes inhérentes à leur nature, sont exposées au danger particulier de se perdre en tout ou en partie ou d'être avariées, notamment à la suite de bris, rouille, détérioration intérieure et spontanée, coulage extraordinaire, dessiccation et déperdition, en tant que l'avarie est résultée de ce danger ;
50 De l'avarie survenue aux animaux vivants, en tant que l'avarie est résultée du danger particulier que le transport de ces animaux entraîne pour eux ;
60 De l'avarie survenue aux marchandises et bestiaux dont le transport, aux termes der^ tarifs ou des conventions passées avec l'expéditeur, ne s'effectue que sous escorte, en tant que l'avarie est résultée du danger que l'escorte a pour but d'écarter.
Si, eu égard aux circonstances de fait, l'avarie a pu résulter de l'une des causes susmentionnées, 11 y aura présomption que l'avarie résulte de l'une de ces causes, à moins que l'ayant droit n'établisse le contraire.
Art. 32. En ce qui concerne les marchandises qui, en raison de leur nature particulière, subissent en règle générale, par le fait seul du transport, un déchet de poids, le chemin de fer ne répond de ces manquants qu'autant qu'ils dépassent la tolérance déterminée par les dispositons réglementaires (11).
Dans le cas où plusieurs colis sont transportés avec une seule lettre de voiture, la tolérance sera calculée séparément pour chaque colis lorsque le poids des colis isolés est indiqué sur la lettre de voiture ou peut être constaté d'une autre manière.
Cette restriction de responsabilité ne peut pas toutefois être invoquée lorsqu'il aura été prouvé que la perte, selon les circonstances du fait, ne résulte pas de la nature de la marchandise, ou que la tolérance fixée ne peut pas s'appliquer à raison de la nature de la marchandise ou des circonstances dans lesquelles s'est produit le manquant.
En cas de perte totale de la marchandise, il ne pourra être fait aucune déduction résultant du déchet de route.
Art. 33. Si la livraison n'a pas eu lieu dans les trente jours qui suivent l'expiration du délai fixé
(1 1) y. § 8 dispos, réglem.
pour la livraison (art. 14), l'ayant droit peut, sans avoir à fournir d'autre preuve, considérer la marchandise comme perdue.
Art. 84. Si, en vertu des articles précédents, l'indemnité pour perte totale ou partielle de la marchandise est mise à la charge du chemin de fer, l'indemnité sera calculée d'après le prix courant des marchandises de même nature et qualité, au lieu et à l'époque où la marchandise a été acceptée au transport. Â défaut de prix courant, Tindemnité sera calculée d'après la valeur ordinaire de la marchandise évaluée sur les mêmes bases. Il sera alloué en outre les droits de douane, de transport et autres frais qui auraient pu être déboursés.
Art. 36. Les chemins de fer auront la faculté d'oflVir au public des conditions spéciales (tarifs spéciaux) dans lesquels sera fixé le maximum de l'indemnité à payer en cas Je perte ou d'avarie, à la condition que ces tarifs spéciaux correspondent à une réduction sur le prix de transport total calculé d'après les tarifs respectifs ordinaires de chaque chemin de fer, et que le même maximum de l'indemnité soit applicable à tout le parcoure.
Art 36. L'ayant droit, en recevant le paiement de l'indemnité pour la marchandise perdue, peut, dans la quittance, faire une réserve d'après laquelle, si la marchandise est retrouvée dans les quatre mois de l'expiration du délai de livraison, il en soit avisé immédiatement par le chemin de fer.
Dans ce cas, l'ayant droit pourra, dans le délai de trente jours depuis le jour où il aura été avi^é, exiger que la marchandise lui soit délivrée sans frais, â son choix, à la gare de départ ou à la gare de destination désignée dans la lettre de voiture et moyennant la restitution de l'indemnité qu'il a reçue.
Si la réserve dont il est question à l'alinéa 4 ci-dessus n'a pas été faite, ou si l'ayant droit n'a pas donné d'instructions dans le délai de trente jours mentionné à l'alinéa S ci-dessus, ou encore si la marchandise a été retrouvée postérieurement au délai de quatre mois, le chemin de fer disposera de la marchandise retrouvée, conformément aux lois de son pays.
Art 87. En cas d'avarie, le chemin de fer aura à payer le montant intégral de la dépréciation subie par la marchandise. Si l'expédition a eu lieu sous le régime d'un tarif spécial conformément à l'art. 35, l'indemnité à allouer sera proportionnellement réduite.
Art 88. S'il y a une déclaration d'intérêt à la livraison, il pourra être alloué, en cas de perle totale ou partielle, en outre de l'indemnité fixée par l'art. 34 et en cas d'avarie, en outre de l'indemnité Fixée d'après l'art. 37, des dommagesintérêts, qui ne pourront pas dépasser la somme fixée par la déclaration, à charge par l'ayant droit d'établir l'existence et le montant du dommage (i!2).
Les dispositions réglementaires fixeront le maximum de la taxe supplémentaire que l'expéditeur aura à payer en cas de déclaration de la somme représentant l'intérêt de la livraison (13).
Art 39. Le chemin de fer est responsable du dommage occasionné par l'inobservation des délais de livraison (art. 14), à moins qu'il ne prouve que le retard provient d'une circonstance indépendante de sa volonté et de son fait.
(12) V. g 0 dispos, réglem. '
Art. 40. En cas de retard dans la livraison, il pourra être réclamé, sans qu'il y ait à prouver qu'un dommage soit résulté de ce retard :
1/10 du prix de transport pour un retard égal ou inférieur à 1/10 du délai de transport;
â/10 du prix de transport pour un retard égal ou inférieur à 2/tO du délai de transport;
3/10 du prix de transport pour un retard égal ou inférieur à 3/10 du délai de transport ;
4/10 du prix de transport pour un retard é^l ou inférieur 'à 4/10 du délai de transport;
5/10 du prix de transport pour tout relard supérieur à 4/10 du délai de transport.
Si ladite preuve est fournie, il pourra êtrealloué, à titre de dommages-intérêts, une somme qui ne devra pas toutefois dépasser le prix du transport.
S'il y a eu déclaration de l'intérêt à la livraison, il pourra être réclamé, sans qu'il y ait à prouver qu'un dommage soit résulté de ce retard :
2/10 du prix de transport pour un retard égal ou inférieur à 1/10 du délai de transport;
4/10 du prix de transport pour un retard égal ou inférieur à â/10 du délai de transport;
6/10 du prix de transport pour un retard égal ou inférieur à 3/10 du délai de transport;
8/10 du prix de transport pour un retard égal ou inférieur à 4/10 du délai de transport;
10/10 du prix de transport pour un retard supérieur à 4/10 du délai de transport.
Si la preuve est fournie qu'un dommage est résulté de ce retard, il pourra être alloué le montant de ce dommage. Dans l'un et l'autre cas, le montant de l'indemnité ne pourra pas dépas.ser la somme déclarée.
Arrt. 41. Le paiement de l'indemnité pleine et entière, comprenant les dommages et intérêts, pourra être demandé dans tous les cas où le dommage aurait pour cause un doi ou une faute grave de la part du chemin de fer.
Art 42. L'ayant droit pourra demander des intérêts à raison de six pour cent de la somme fixée comme indemnité. Ces intérêts commencent à courir à pai'tir du jour de la demande.
Art. 48. La responsabilité telle qu'elle résulte du contrat de transport ne s'applique pas aux objets qui, bien qu'exclus du transport ou admis seulement sous certaines conditions, auraient été néanmoins expédiés sous une déclaration incorrecte ou inexacte ou pour lesquels l'expéditeur n'aurait pas rempli les mesures de sûreté prescrites.
Art 44. Le paiement du prix de transport et des autres frais à la charge de la marchandise, et la réception de la marchandise, éteignent, contre le chemin de fer, toute action provenant du contrat de transport.
Toutefois l'action n'est pas éteinte :
lo Si l'ayant droit peut fournir la preuve que le dommage a pour cause un dol ofl une faute grave du chemin de fer ;
âo En cas de réclamation pour cause de retard, lorsqu'elle est faite à l'une des administrations désignées comme responsables par l'art. 27, alinéa 3, dans un délai ne dépassant pas sept jours, non compris celui de la réception ;
3^ En cas de réclamation pour défauts constatés conformément à l'art. 35, avant l'acceptation de la marchandise par le destinataire, ou dont la constatation aurait dû être faite conformément à l'art. 35
et n'a été omise que par la faute du chemin de fer; 40 En cas de réclamation pour dommages non apparents extérieurement, dont l'existence est constatée après la réception, mais seulement aux conditions suivantes :
a. La demande en constatation faite au chemin de fer ou au tribunal compétent conformément à Tart. 25, doit avoir lieu immédiatement après la découverte du dommage, et au plus tard dans les sept jours à partir de la réception de la marchandise;
b. L'ayant droit doit prouver que le dommage s'est produit dans Tinlervaile écoulé entre la remise au transport et la livraison.
Si toutefois la vérification de la marchandise par le destinataire a été possible à la gare de destination et si elle a été offerte par le chemin de fer, il n*y a plus lieu d'appliquer la disposition contenue dans le § 4.
Le destinataire sera libre de refuser la réception de la marchandise même après réception de la lettre de voiture et paiement des frais de transport, aussi longtemps que le dommage dont il soutient l'existence n'aura pas été constaté conformément à sa réquisition. Les réserves faites lors de la réception de la marchandise ne sont d'aucun effet, à moins qu'elles ne soient consenties par le chemin de fer.
Si l'un ou l'autre des objets désignés dans la lettre de voiture venait à manquer lors de la livraison, le destinataire pourra exclure dans la quittance (art. 16) les colis non livrés, en les désignant spécialement.
Les réclamations mentionnées au présent article doivent être faites par écrit.
Art. 45. Les actions en indemnité pour perte totale ou partielle, avarie de la marchandise ou retard dans sa livraison, sont prescrites par un an, lorsque l'indemnité n'a pas déjà été fixée par une reconnaissance du chemin de fer, par transaction ou par un jugement. La prescription est de trois ans s'il s'agit d'une action en dommages-intérêts prévue à l'art. 44, n© 4.
En cas d'avarie ou de perte partielle de la marchandise, la prescription court à partir du jour de la livraison ; en cas de perte totale de la marchandise ou de retard dans la livraison, la prescription court du jour où expire le délai de livraison.
L'interruption de la prescription est régie par les lois du pays où l'action est intentée .
Art. 46. Les réclamations éteintes ou prescrites conformément aux dispositions, des art. 44 et 4I> ne peuvent être reprises ni sous la forme d'une demande reconventionnelle ni sous celle d'une exception .
Art. 47. Le chemin de fer qui a payé une indemnité en vertu des dispositions de la présente convention aura le d^oit d'excercer un recours contre les chemins de fer qui ont concouru au transport, conformément aux dispositions suivantes :
1° Le chemin de fer par la faute duquel le dommage a été causé en est seul responsable ;
2® Lorsque le dommage a été causé par le fait de plusieurs chemins de fer, chacun d'eux répond du dommage causé par sa propre faute. Si dans l'espèce une telle distinction est impossible selon les circonstances du fait, là répartition de l'indemnité aura lieu entre les chemins de fer ayant commis la faute, d'après les principes énoncés dans le n» 3 ;
30 S'il ne peut être prouvé que le dommage a été causé par la faute d'un ou de plusieurs chemins de fer, tous les chemins de fer intéressés au transport, à l'exception de ceux qui prouveront que le dommage n'a pas été occasionné sur leurs lignes, répondront du dommage proportionnellement au prix de transport que chacun d'eux aurait perçu couformément au tarif en cas de l'exécution régulière du transport.
Dans le cas d'insolvabilité de l'un des chemins de fer mentionnés au présent article, le dommage qui en résulterait pour le chemin de fer qui a payé l'indemnité, sera réparti entre tous les chemins de fer qui ont pris part au transport proportionnellement au prix de transport revenant à chacun d'eux.
Art 48. Les règles énoncées dans l'art. 47 seront appliquées en cas de retard. Si le retard a eu pour cause une faute collective de pluvsieurs chemins de fer, l'indemnité sera mise à la charge desdits chemins de fer proportionnellement à la durée du retard sur leurs réseaux respectifs.
A' défaut de conventions spéciales, les dispositions réglementaires déterminent la manière dont le délai de livraison doit être réparti entre les divers chemins de fer qui participent au transport (43).
Art 49. En cas de recours, il n'y aura pas de solidarité entre plusieurs chemins de 1er intéressés au transport.
Art. 60. La demande en recours des chemins de fer entre eux a pour base, in quali et quanto, la décision définitive rendue au procès principal contre le chemin de fer exerçant le recours en indemnité, pourvu que l'assignation ait été dûment signifiée aux chemins de fer à actionner par voie de recours et que ceux-ci aient été à même d'intervenir dans le procès. Le juge saisi de l'action principale fixera, selon les circonstances du fait, les délais strictement nécessaires pour l'exercice de ce droit.
Art. 51. Le chemin de fer qui veut exercer son recours doit former sa demande dans une seule et même instance contre tous les chemins de fer intéressés avec lesquels il n'a pas transigé, sous peine de perdre son recours contre les chemins de fer non actionnés.
Le juge doit statuer par un seul et même jugement. Les chemins de fer actionnés ne pourront pas exercer un recours ultérieur.
Art. 62. Il ne sera pas permis d'introduire le recours en garantie dans l'instance relative à la demande principale en indemnité.
Art. 53. Le juge du domicile du chemin de fer contre lequel le recours s'exerce est exclusivement compétent pour toutes les actions en recours.
Lorsque l'action devra être intentée contre plusieurs chemins de fer, le chemin de fer demandeur aura le droit de choisir, entre les juges reconnus compétents en vertu de l'alinéa -i du présent article, le juge devant lequel il portera sa demande.
Art. 54. Sont réservées les conventions particulières que les chemins de fer peuvent, soit d'avance, soit dans chaque cas spécial, contracter entre eux concernant les recours.
Art. 55. Sauf les dispositions contraires contenues
(13) V. g 10 dispos, réglem.
dans la présente convention, la procédure à suivre sera celle du juge compétent.
Art 56. Les jugements prononcés contradictoiremenl ou par défaut par le juge compétent en vertu des dispositions de la présente convenlion, seront, lorsquMls sont devenus exécutoires en vertu des lois appliquées par ce juge compétent, déclarés exécutoires dans les Etats signataires de la convention par l'autorité compétente, sous les conditions et suivant les formes établies par la législation de cet Etat, mais sans revision du fond de l'affaire. Cette disposition ne s'applique pas aux jugements qui ne sont exécutoires que provisoirement, non plus qu'aux condamnations en dommages-intérêts qui seraient prononcées, en sus des dépens, contre un demandeur à raison du rejet de sa demande.
La caution à fournir pour assurer le paiement des dépens {cautio judicatum iolvî) ne pourra être exigée à l'occasion des actions judiciaires fondées sur le contrat de transport international.
Art. 57. Pour faciliter et assurer l'exécution de la présente convention, il sera organisé un Office central des transports internationaux, chargé :
io De recevoir les communications de chacun des Etats contractants et de chacune des administrations de chemins de fer intéressées et de les notifler aux autres Etats et administrations ;
2« De recueillir, coordonner et publier les renseignements de toute nature qui intéressent le service des transports internationaux ;
3<> De prononcer, à la demande des parties, des sentences sur les litiges qui pourraient s'élever entre les chemins de fer ;
4» D'instruire les demandes en modiiication de la présente convention, et en tout cas, quand il y aura lieu, de proposer aux divers Etats la réunion d'une nouvelle conférence;
50 Enfin de faciliter entre les diverses administrations les relations financières nécessitées par le service des transports internationaux et le recouvrement des créances restées en souflfrance, et d'assurer, à ce point de vue, la sécurité des rapports des chemins de fer entre eux.
Un règlement spécial déterminera le siège, la composition et l'organisation de cet Office, ainsi que ses moyens d'action.
Art. 58. L'Office central prévu à l'art. 87 est chargé de recevoir les notifications des Etats concernant l'inàcription ou la radiation d'un chemin de fer sur la liste dressée en conformité de l'art, i.
L'entrée effective d'un chemin de fer nouveau dans le service des transports internationaux n'aura lieu qu'un mois après la date de la lettre de l'Office notifiant la présentation aux autres Etals.
La radiation d'un chemin de fer sera faite par l'Office central aussitôt qu'il aura reçu de l'un des Etats contractants la notification que celui-ci a constaté que pour une raison financière ou pour un empêchement matériel, un chemin de fer dépendant de cet Etat et porté sur la liste par lui dressée ne se trouve plus dans la condition de satisfaire aux obligations qui lui sont imposées par la convention.
La simple réception de l'avis émanant de l'Ofiice donnera immédiatement à chaque administration le droit de cesser, avec le chemin de fer dénoncé, toutes relations de transport international, sauf ce
qui concerne les transports en cours, qui devront être continués jusqu'à destination.
Art. 59. Tous les trois ans au moins une conférence de délégués des Etats participant à la Convention sera réunie, afin d'apporter aux dispositions de la présente convention les améliorations ou modifications jugées nécessaires.
Toutefois, des conférences pourront avoir lieu avant cette époque, sur la demande du quart au moins des Etats intéressés.
Art. 60. La présente convention engagera chaque Etat signataire pour la durée de trois ans, à partir du jour où elle entrera en vigueur. Chaque Etat qui voudra se retirer à l'expiration de ce délai devra prévenir les autres Etats une année d'avance. . A défaut de notification, l'engagement sera censé prorogé pour une nouvelle période de trois ans.
La présente convention sera soumise à la ratification des Etats contractants, aussitôt que faire se pourra et n'entrera en vigueur que trois mois après la date de l'échange des actes de ratification.
liste des lignes de chemins de fer auxquelles s'applique la convention internationale en matière de transport de marchandises, arrêtée a berne le 44 octobre 1890 (\^bu),
Chemins de fer de l'Etat de Bavière
5. Chemins de fer de l'Etat de Saxe et les autres chemins de fer exploités par l'Etat de Saxe, à l'exception des lignes à voie étroite suivantes : b, Dœbeln—Mugeln -Oschatz; c, Grunstâdtel— Oberrittersgrun ; rf. Hainsberg— Dippoldiswalde — Kipsdorf ; e, KIotzsche — Kœnigsbruck ;/. Mosel— Ortmannsdorf ; g. Mûgeln près Oschatz— Nerchau-Trebsen ; A. Mûgeln près Pirna — Geising ; I. Potschappel— Wilsdruff ; k. Radebeul— Radebourg ; /. Schœnfeld— Geyer ; m. Wllischthal— Ehrenfriedersdorf, y compris l'embranchement Oberherold-Thum : n, Wilkau— Kirchberg— Saupersdorf ; 0. Zittau— Markersdorf;p. ZIttau — Oybin, y compris l'embranchement Bertsdorf^ Jonsdorf.
Chemins de fer de l'Etat de Wurtemberg
7. Chemins de fer de l'Etat de Bade et les chemins de fer privés exploités par l'Etat de Bade.
8. Chemin de fer du Mein-Neckar, y compris la ligne EbersUdt— Pfungstadt.
(13 bis) Nous publions cette liste telle qu'elle se trouve dans le Monit. Ô nov. 1892. Mais cette liste, exacte et complète lors de la signature de la conv. ne l'eut plus actuellement, différentes administrations de chemins de fer ayant depuis lors accepté la conv. de Berne, et des lignes nouvelles ayant été livrées & l'exploitation. Aussi est-il prudent de sinformer auprès de l'administration centrale des chemins de fer de l'Etat, pour s'assurer si la ligne ferrée, qu'on a en vue et non mentionnée ci-dessus, est soumise à la conv. — Nous renseignons en note les compléments que nous connaissons à ce Jour 1" mai
Chemin de fer de Neuhaldensleben
(13 ter) Il faut ajouter à la liste, les lignes suivantes : lo celle de Boizenbourg fville et port) ; 2o celle de la vallée de Breg (Donauescningen— 1« urtu'angen) ; 3» celle de Deggendorf à Metten ; 4» celle de Mannheim— Weinheim ; 5*» celle de Munich— Wolfratsliausen . 6» celle d'intérêt local de Rhein— Ettenheimmûnster ; 7» celle de Ronsdorf-MQngBten ; 8* celle de Rnthenbach b. L.— Weil ; 0* celle de Dessau-^ôrlitz et 10« celle de Meppen — }laselûn.
Chemin de fer Zschipkau— Finsterwalde
B, — Tronçons exploités ou co-exploités par des administrations étrangères.
L — Administrations russes.
79. Le tronçon, exploité par le chemin de fer Grande Compagnie Russe, de la frontière russeallemande près Eydtkuhnen à Eydtkuhncn.
80. Le tronçon, exploité par le chemin de fer Brest- Grajewo, de la frontière russe-allemande près Proslken à Prostken.
81 . Le tronçon, exploité par le chemin de fer de la Vislule, de la frontière russe allemande près IIlowo à Illowo.
n. — Administrations autrichiennes.
82. Le tronçon, exploité par le chemin de fer du nord de l'Empereur Ferdinand, de la frontière austro-allemande près Myslowitz à Myslowitz.
83. Le tronçon, exploité par le chemin de fer Central Morave-Silésien, de la frontière austro-allemande près Hennersdorf à Ziegenhals.
84. Le tronçon, exploité par le chemin de fer du Nord-Ouest Autrichien, de la frontière austroallemande près Wichtstadtl à Mittelwalde.
85. Le tronçon, exploité par la société Autrichienne- Hongroise des chemins de fer de TEIat, de la frontière austro-allemande près Mittclsteine à Mittelsteine.
Les tronçons, exploités par le chemin de fer de jonction sud-nord allemand, de la frontière austro-allemande :
près Dalheim à Dalheim
Yl. — Administrations néerlandaises,
407. Le tronçon , exploité par le chemin de fer du Brabant-Septentrional -Allemand, de la frontière néerlandai&e-allemande près de Gennep à Wesel.
408. Le tronçon, exploité par le chemin de 1er Hollandais, de la frontière néerlandaise-allemande près de Cranenbourg à Clèves.
409. Le tronçon, exploité par le chemin de fer Rhénan-Néerlandais, de la frontière néerlandaiseallemande près Emmerich à Emmerich.
Les tronçons, exploités par les chemins de fer de TEtat Néerlandais, de la frontière néerlandaiseallemande :
près Gildehaus à Salzbergen
Remarque, En ce qui concerne les tronçons situés sur territoire étranger, exploités par des administrations allemandes, voir : Belgique, ch. 44; France, ch. 44, 45, 46, 47, 48. 49; Luxembourg, ch. 2, 3; Pays-Bas, ch. 7, 8, 9, 40, 44, 42, 43; Autriche-Hongrie, ch. 25 à 44 inclus ; Russie, ch. 47, 48, 49, 50, 54, 52 ; Suisse, ch. 44, 45, 16, 47. 48, 49.
AUTRICHE-HONGRIE
1. — Royaume et pays représentés au c Reichsraih > (y compris Liechtenstein),
A. — Toutes les lignes exploitées par les administrations de chemins de fer et les sociétés mentionnées ci-dessous f ayant leur siège en Autriche- Hongrie (43*).
4. Direction générale impériale-royale des chemins de fer de l'Etat Autrichien, y compris la partie de la ligne de Feldkirch à Buchs qui est située dans la principauté de Liechtenstein et le tronçon co-exploité par la Compagnie Italienne du réseau de l'Adriatique, de la frontière italoautrichienne près Pontebba à Pontafel. Sont exceptées, par contre, les lignes des chemins de fer de l'Etat en Dalmatie : a. Spalato^Siveric — Knin; b. Pericovic — Slivno — Sebenico ; en outre, les lignes d'intérêt local de Koloméa : c, Koloméa — Sloboda rungurska et l'embranchement; d. Nadwornianski przedmiescie Szeparowce^Kniôzdwôr.
Chemin de fer de ceinture à Vienne
B. — Tronçons exploités ou co-exploités par des administrations étrangères, 1. — Administrations italiennes.
Les tronçons, exploités par la Compagnie ita-
(13*) 11 faut y ajouter : l- ligne d'intérêt local Mori— Arco— Oriva, sur le lac de Garde ; 2* ligne d'intérêt local Salzkammergut ; 3« la société du ch. de fer et du tramw.. de Salsbourg.
lienne du réseau de l'Adriatique, de la frontière ilalo-autrichienne :
H. —HONGRIE
Toutes les lignes exploitées par les administrations de chemins de fer et les sociétés mentionnées ci-dessous, ayant leur siège en Autriche ou en Hongrie (13«). i . Chemins de fer de l'Etat hongrois, excepté les lignes: Garam-Berzencze -Selmeczbànya; Soroksàr— Szt.-Lorincz ; Taraczkùz—Teresel.
Mais y compris les lignes suivantes exploitées parles chemins de fer de l'Etat : a. Frontière de Roumanie— Prédeal; b, Zimony (frontière)—
(13^) Il faut y ajouter le tronçoiv près Nowosielitza à Nowosielitza.
(13<>] Il faut y ajouter plusieurs lignes d'intérêt local exploitées par l'Etat hongrois ou par la comp. imp. et roy. de Kaechau— Oderberg, ainsi que : I» la ligne de Csarza-Zwardon ; 2» le ch. de fer imp. et roy. militaire de Banjaluka à Doberlin et 3o le ch. de ter imp. et roy. de Bosnie.
Belgrade; e. Brod— Bosna-Brod ; d. Chemin de fer Arad - Temesvàr; e. Chemin de fer d'intérêt local Békés-Fôldvàr— Békés; /. Chemin de fer d'intérêt local Debreczen — H.-Nânâs — Bûd- Szt.-Mihâly; g. Chemin de fer d'intérêt local Nagy-Vârad— Belényes— Vaskoh ; h. Chemin de fer d'intérêt local Puszta-Tenyô— Kun-Szt.- Màrton ; /. Chemin de fer d'intérêt local Kun-Szt.- Màrton— Szentes ; ;. Chemin de fer d'intérêt local Ujszàsz— Jâsz-Apâli ; *. Chemin de fer d'intérêt local Mezô-Tur— Turkeve; /. Chemins de fer d'intérêt local deZagorie (Csâktornya— Zâgràb) ; m. Chemin de fer d'intérêt local Vinkovce — Breka; n. Chemin de fer d'intérêt local Maros-Vâsârhély— Szàsz-Régen; o. Chemin de fer d'intérêt local de Matra; p. Chemin de fer d'intérêt local Bànréve—Ozd; 9. Chemins de fer d'intérêt local de Bihar; r. Chemin de fer d'intérêt local Héjasfalva— Székelyudvarhely ; t. Chemin de fer d'intérêt local Maros-Ludas— Beszterce; t. Chemin de fer d'intérêt local Ruma — Vrdnik ; m. Chemin de fer d'intérêt local Szombathely— Pinkafô; v. Chemin de fer d'intérêt local Bùba— Siimegh; m;. Chemin de fer d'intérêt local Marmaros-Sziget— Sziget ; x. Chemin de fer d'intérêt local Szatmkr—Nagybknya; y. Chemin de fer d'intérêt local de Szilagysàg; s. Chemin de fer d'intérêt local Nyiregyhàza— Màtészalka; aa. Chemin de fer d'intérêt local Rétszihus— Szegszard: bb. Chemin de fer d'intérêt local Budapest— Lajosmizse ; ce. Chemin de fer d'intérêt local KisûjVzàllâs — Dévanànya — Gyoma ; dd.Cheminsde fer d'intérêt local deBâcs-Bodrogh; ee. Chemin de fer Pécs- Barcs; ff. Chemin de fer Moliàcs — Pécs.
2. Société autrichienne-hongroise de^ chemins de fer de l'Etat (lignes hongroises), y compris les lignes exploitées par cette société : Chemin de fer d'intérêt local Nagy-Kikinda— Nagy-Becskerek ; Chemin de fer d'intérêt local de Torontàl.
3. Société impériale-royale des chemins de fer du sud (lignes hongroises), y compris les lignes d'intérêt local exploitées par cette société : a. KOszegh— Szombathely ; b. Barcs — Pakràcz.
4. Compagnie impériale-royale des chemins de fer Kaschau— Oderberg (lignes hongroises), y compris la partie Margitfalu-GOIniczbânya du chemin de fer d'intérêt local de la vallée de Golnicz, exploitée par la compagnie, mais excepté la partie à voie étroite GOIniczbànya— Szomolnok de la même ligne.
8. Compagnie de chemin de fer GyOr — Sopron — Ebenfurt, y compris le tronçon exploité par elle de Lujta-Ujfalu— Ebenfurt de la ligne de la Société impériale-royale des chemins de fer du Sud Vienne— Pot tendorf—WienerneusIadt.
I. — Administrations néerlandaises
43. Le tronçon, exploité par la Compagnie des chemins de fer de l'Etat néerlandais, de la frontière belge-néerlandaise près Âchel à Liége- Yivegnis, Ans (Etat) et Flémalle-Grande .
U. — Administrations allemandes,
44. Le tronçon, exploité par les chemins de fer royaux de l'Etat de Prusse, de la frontière belgenéerlandaise près Bleyberg à Bleyberg.
in. — Administrations fi-ançaises.
Les tronçons, exploités par la Compagnie des chemins de fer français du nord, de la frontière belge-française :
Du réseau de i'Etat, y compris les lignes d'in
(13^) 11 faut y ajouter : l" comp. de ch. de fer départementaux : 2« celle du ch. de fer de Somain— Anzin et frontière belge ; 9* celle du Médoc.
térêt local de Ligré-Rivière à Richelieu et de Barbezieux à Châleauneuf, exploitées pour le compte des concessionnaires directs.
8. Des deux Ceintures de Paris, y compris la ligne stratégique de Valenton à Massy-Palaiseau.
B. — Tronçons exploités ou co-exploités par des administrations étrangères.
près Doissche à Givet
44. Le tronçon, exploité par la Compagnie de chemin de fer du Nord Belge, de la frontière francobelge près Heer-Agiraonl à Givet.
42. Le tronçon exploité par la Compagnie Belge des chemins de fer de la Flandre occidentale, de la frontière franco-belge près Abeele à Uazebrouck.
43. Le tronçon, exploité par la Compagnie Belge du chemin de fer de Chimay, de la frontière franco-belge près Momignies à Anor.
U. — Administrations allemandes.
Les tronçons, appartenant au chemin de fer de l'Est Français et co-exploités par les chemins de fer impériaux d'Alsace-Loraine, de la frontière franco-allemande :
IV. — Administrations italiennes
23. Le tronçon, exploité par la Compagnie italienne de la Méditerranée, de la frontière franco-italienne près Modane à Modane.
Remarque. En ce qui concerne les tronçons situés sur territoire étranger, exploités par des administrations françaises, voir : Allemagne, ch. 99, 100, 101, 102, 103, 104; Belgique, ch. 16, 16; Italie, ch. 4; Suisse, ch. 20, 21, 22, 23.
ITALIE
A. — Lignes exploitées par des administrations italiennes (13^).
1. Toutes les lignes exploitées par la Compagnie du réseau de la Méditerranée.
2. Toutes les lignes exploitées par la Compagnie du réseau de l'Adriatique.
(13*) Il faut y ajouter les lignes suivantes exploitées par la société vénitienne d'entreprises et de constructions publiques & Padoue : 1^ Padoue — Bassano ; V* Vicense — Trévise; 3» Vicence-Schio ; 4* Cividale— Portogruaro ; 5« Panne— Suzzara ; 6» Bologne S. V.— Portomaggiore; 7« Budrio— Massalombarda ; 8* Arezzo-SUa ; 9" Conegliano— Viitorio ; ainsi que les ch de fer Nord Milano, à Milan, avec les lignes suivantes : 1* Milan— Erba, avec embranchement de St-Pietro à Cannago ; 2" Milan— Sarrono ; 3» Sarrono-Laveno ; 4' Como— Varcse ; 5* Novarar— Saronno— Seregno ; ô* Saronno— Como.
3. Toutes les lignes exploilées par la Compagnie du réseau sicilien.
B. — Tronçons exploités oh co-exploités par des
administrations étrangères.
III. — Administrations autrichiennes
6. Le tronçon, co-exploité par les chemins de fer impériaux-royaux de l'Etal Autrichien dans la direction vers Tltalie, de la frontière ilaloautrichienne, près Pontafel à Pontebba.
Remarque. En ce qui concerne les tronçons situés
sur territoire étranger, exploités par des administrations italiennes, voir: France, ch. 23; Autriche- Hongrie, ch. 22, 23, 24 ; Suisse, ch. 24.
LUXEMBOURG
A. — Lignes exploitées par des administrations
luxembourgeoises .
i. Chemin de fer Prince-Henri, y compris la ligne de Wasserbillig à Grevenmacher.
B. — Tronçons exploités ou eo-exploités par des
administrations étrangères, I. ~ Administrations allemandes.
2. Les lignes des chemins de fer du Guillaume Luxembourg exploitées par les chemins de fer impériaux d'Alsace-Lorraine.
3. Le tronçon, exploité par les chemins de fer royaux de TEtat de Prusse, de la frontière allemande-luxembourgeoise près Trois-Vierges à Trois-Vierges.
Remarque. En ce qui concerne les tronçons situés sur territoire étranger, exploités par des administrations luxembourgeoises, voir : Belgique, ch. 17, 18.
II. — Administrations belges
Les tronçons, exploités par le Grand Central
Belge.
14. de la frontière belge-néerlandaise près Bamont à la frontière néerlandaise-allemande près Dahlheim.
45. de la frontière belge-néerlandaise près Lanaeken à la frontière néerlandaise-allemande près Aix-la-Chapelle.
46. de la frontière belge-néerlandaise près Weelde- Merxplas à Tilbourg.
47. Le tronçon, exploité par le chemin de fer Liège- Maestricht, de la frontière belge-néerlandaise près Visé à Maestricht.
48. Le tronçon exploité par la Compagnie du chemin de fer de Malines à Terneuzen, de la frontière belge-néerlandaise près La Clinge à Terneuzen .
49. Le tronçon, exploité par la Compagnie du chemin de fer de Gand à Terneuzen, de la frontière belge-néerlandaise près Selzaete à Terneuzen .
Remarque. En ce qui concerne les tronçons situés sur territoire étranger, exploités par des adminisslrations néerlandaises, voir : Belgique, chiflRre 3 ; Allemagne, chiffres 407, 408, 409, 410, 444.
Idem Orel— Yilebsk
(13*) Il faut y ajouter ; 1* le ch. de fer à voie étroite de Novgorod ; 2* celui de Moscou— Kaaan ; 3* Rlasan— Ouralsk ; 4* Sysran— Viasma ; b^ Samarm— Zlatoouate $ 6* P»kow>-fugai 7» Jtfoslavi— Vologda.
Chemin de fer
. Dûnabourg — Vilebsk.
Idem
Riga— Dùnabourg.
Idem
de Miiau.
Idem
Libau— Romny.
Idem
Varso\-ie— Térespol.
Idem
Varsovifr— Bromberg.
Idem
Varsovie — Vienne.
Idem
de Lodzi.
Idem
Koursk— Kiew.
Idem
Sud-Ouest.
Idem
Kharkow — Nicolaïew.
Idem
Koursk— Kharkow— Azow
Idem
Lozovata — Sébastopol .
Idem
de la Vislule.
Idem
Ivangorod— Dombrovo.
Idem
Morchansk— Syzran.
Idem
de Vladikavkaz.
Idem
de Fastow. .
Id«m
d'Orenbourg.
Idem
Samara— Oufa.
Idem
de Mourome.
Idem
de Polésie.
B. — Tronçons exploité» ou co-exploités par des administrations étrangères, I. — Administrations allemandes (13^^).
Les tronçons, exploités par les chemins de fer royaux de l'Etat de Prusse, de la frontière allemande-russe :
près Ottlotschin à Alexandrowo
49. près Schoppinitz àSosnowice (ligne de l'ancien chemin de fer de l'Oder rive droite).
50. près Schoppinitz à Sosnowice (ligne de l'ancien chemin de fer de la Haute-Silésie).
5d . Le tronçon, exploité par le chemin de fer du sud de la Prusse orientale, de la frontière allemande-russe près Prostken à Grsgewo.
52. Le tronçon, exploité par le chemin de fer Marienbourg — Mlawka, de la frontière allemanderusse près Ulowo à Mlawka.
SUISSE
A. — Lignes exploitées par des administrations suisses (i3*^}.
i. Chemin de fer du Central Suisse.
{IZ*^) Il faut y ajouter les tronçons suivants: Popasnaia— Lisitchansk ; 2" Kramatorowka— Warwaropolie ; 3* Stoupki-Bochmout ; 4*> Konstantinowka— Jasinowataia ; S* Warwaropolie Zwierewo ; 6® Lougansk— Debaltzevo— Janisowataia ; T* Chatzepetowka— Nikitowka ; 8** Jasinowataia— Marioupol ; 9<* KrinitchDaia-Changenkewo.
(13*^) Il faut y ajouter les lignes suivantes : 1^ Rorschach-Heiden ; V> ch. de fer du Sihlthal ; 3« celui du Boedeli.
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
Idem
IV. — Administrations italiennes
24. Le tronçon, exploité par les Compagnies Italiennes du réseau de la Méditerranée et de l'Adriatique, de la frontière italo-suisse près Chiasso à Chiasso.
Remarque. — En ce qui concerne les tronçons situés sur territoire étranger, exploités par des administrations suisses, voir : Allemagne, ch. 96, 97, 98 ; France, ch. 20, 24, 22 ; Italie, ch. 5.
RÈGLEMENT RELATIF k l'iNSTITUTION D'UN OFFICE CENTRAL, ARRÊTÉ A RERNE LE 44 OCTORRE 4890.
Art. I. Le Conseil fédéral de la Confédération suisse est désigné pour organiser et sur\'eiller rOffice central institué par l'art. 57 de la convention. Le siège de cet Office sera à Berne.
Il sera pourvu à cette organisation immédiatement après l'échange des ratifications et de manière à ce qu'il soit en état de fonctionner aussitôt après la mise en vigueur delà convention.
Les frais de cet Office qui, jusqu'à nouvelle décision, ne pourront pas dépasser la somme de 400.000 francs par année, seront supportés par chaque Etat dans la proportion du nombre de kilo-
mètres des lignes de chemins de fer admises au service des Iransporls internationaux.
Art. 11. L'Office recevra tous les renseignements de nature à intéresser le service des transports internationaux qui lu: seront communiqués par les Etats contractants et par les administrations de chemins de fer. 11 pourra, à l'aide de ces documents, faire paraître une publication périodique dont un exemplaire sera adressé gratuitement à chaque Etat et à chacune des administrations intéressées. Les exemplaires qui seraient demandés en sus de ce service seront payés à un prix qui sera fixé par POffîce. Ce journal sera rédigé en allemand et en français.
La nomenclature des objets désignés aux alinéas i et 3 de l'art. 2 de la convention, ainsi que les modifications successFves qui pourraient être introduites à cette nomenclature par des Etats contractants, seront, aussi promplement que possible, portées à la connaissance de l'Office central, qui transmettra l'ensemble de ces renseignements et modifications à tous les Etats contractants.
Quant aux objets visés par l'alinéa 2, l'Office central demandera à chacun des Etats contractants et communiquera aux Etats tous les renseignements nécessaires.
Art. III. Sur la demande de toute administration de chemins de fer, l'Office servira d'intermédiaire pour le règlement des comptes résultant des transports internationaux
Les bordereaux et créances pour transports internationaux restés impayés pourront lui être adressés pour en faciliter le recouvrement. A cet effet, l'Office mettra immédiatement le chemin de fer débiteur en demeure de régler la .somme due ou de fournir les motifs de son refus de payer.
Si l'Office estime que les motifs de refus allégués ont une apparence suffisante de fondement, Il renverra les parties à se pourvoir devant le juge compétent. Au cas contraire, et aussi dans le cas où la contestation ne porterait que sur partie de la créance, le directeur de l'Office, après avoir pris l'avis de deux conseils, qui seront désignés à cet effet par le Conseil fédéral, pourra déclarer que le chemin de fer débiteur sera tenu de verser entre les mains de l'Office tout ou partie de la créance ; la somme ainsi versée devraresler consignée jusqu'à désicion au fond par le juge compétent.
Dans le cas où un chemin de fer n'aurait pas obéi dans la quinzaine aux injonctions de l'Office, il lui sera adressé une nouvelle mise en demeure, avec indication des conséquences de son refus.
Dix jours après cette nouvelle mise en demeure restée infructueuse, le directeur adressera d'office, à l'Etat duquel dépend le chemin de fer, un avis motivé, en invitant cet Etat à aviser aux mesures à prendre, et à examiner s'il doit maintenir le chemin de fer débiteur sur la liste par lui présentée.
Dans le cas où la communication de l'office à l'Etat duquel dépend le chemin de fer intéressé, serait restée sans réponse dans le délai de six semaines, de même que dans le cas où cet Etat déclarerait que malgré le non-paiement il ne croit. pas devoir faire rayer le chemin de fer sur la liste, cet Etat sera réputé accepter de plein droit la garantie de la solvabilité du chemin de fer débiteur, en ce qui concerne les créances résultant des transports internationaux.
Dispositions réglementaires pour l'exécutnv wb la convention internationale sur le transport de marchandises par chemins de fer, arrêtées A Berne le i4 ogtorre 4890.
§l.(Art. 3 conv.) (U).
Sont exclus du transport :
10 Or et argent en lingots, platine, valeur monnayée ou en papier, papiers importants, pierres précieuses, perles fînes, bijoux et autres objets précieux.
S*) Objets d'art tels que tableaux, bronzes d'art, antiquités ; .30 Transports funèbres (44); 40 La poudre à tirer, la poudre coton, les armes chargées, l'argent fulminant, le fulminate de mercure, l'or fulminant, les pièces d'artifice, le papier fulminant, la nitro-glycérine, les picrates, cokes de natron, la dynamise et tous les articles sujets à l'inflammation spontanée ou à l'explosion, les produits répugnants ou de mauvaise odeur, en tant que les produits désignés «lans le présent alinéa ne sont pas énoncés expressément parmi les objets admis au transport sous certaines conditions.
Les objets désignés dans l'annexe i ne sont admis au transport que s'ils se trouvent dans les conditions énumérées par cette annexe. Ils doivent en outre être accompagnés de lettres de voiture spéciales ne comprenant pas d'autres objets .
Néanmoins deux ou plusieurs Etats contractants pourront par de.« conventions spéciales, adopter des dispositions moins rigoureuses au sujet df certains objets exclus du transport international, ou admis conditionnellement à ce transport (■14).
§ 2. (Art. 6 conv.) Sont obligatoires pour les lettres de voiture internationales les formulaires prescrits par l'annexe 2. Ces formulaires doivent être imprimés sur papier blanc pour la petite vitesse, et sur papier rose foncé pour la grande vitesse ; ils sont certifiés conformes aux prescriptions de la présente convention par l'opposition du timbre d'un chemin de fer ou d'un groupe de chemins de fer du pays expéditeur.
La lettre de voiture devra être rédigée, tant pour la partie imprimée que pour la partie écrite à la main, dans l'une des deux langues allemande ou française.
Si la langue officielle du pays de la station expéditrice n'est ni l'allemand ni le français, la lettre de voiture pourra être rédigée dans la langue officielle de ce pays, à charge de contenir une traduction exacte en allemand ou en français.
Les parties du formulaire encadrées de lignes grasses doivent être remplies par les chemins de fer, les autres par l'expéditeur.
Plusieurs objets ne pourront être inscrits dans la même lettre de voiture que lorsque leur nature permettra de les charger sans inconvénient avec d'autres marchandises, et que rien ne s'y oppose en ce qui concerne les prescriptions fiscales ou de police.
Les marchandises dont le chargement et le déchargement, selon les règlements en vigueur,
(14) y. conv. spéciale Paris 9 août 1893 (ii« tiVS) et arrang. irttemat. Berne 16 Juil. 18fê art 1** (n« 105) lequel complète le § l" ci-dessus par un texte qui doit être intercalé eotre le 3<> et le 4^ de ce g.
sont effectués par l'expéditeur et le destinataire, doivent être accompagnées de lettres de voiture spéciales ne comprenant pas d'autres objets.
Le bureau expéditeur pourra exiger qu'il soit dressé une lettre de voiture spéciale pour chaque yragon complet.
§ 3. (Art. 7 conv.)
L'expéditeur qui aura remis au transport des marchandises désignées au § i, alinéa 4, et dans l'annexe i, n»» I à XXXJV, avec une déclaration inexacte ou incomplète, où qui aura négligé de se conformer aux prescriptions de sûreté indiquées dans l'annexe i, n^l ^ XXXV, sera passible d'une surtaxe de i5 francs par kilogramme du poids brut.
Dans tous les autres cas, la surtaxe prévue par l'art. 7 de la convention pour déclaration inexacte du contenu d'une expédition, sera le double du prix de transport depuis le point de départ jusqu'au lieu de destination.
Si la surcharge d'un wagon chargé par l'expéditeur dépasse de plus de 5 o/o la capacité de chargement du wagon, l'amende totale sera de 10 fois la différence du prix de transport.
§ 4. (Art. 9 conv.) Pour la déclaration prévue dans l'art. 9, on se servira du formulaire ci-annexé (annexe 3).
§ 5. (Art. i'S conv.) Le maximum des remboursements est de S,000 francs par lettre de voiture.
§ 6. (Art. 14 conv.)
Les délais de livraison ne pourront pas dépasser les délais maxima suivants :
a Pour la grande vitesse : io Délai d'expédition, i jour ; âo Délai de transport, par fraction Indivisible de 250 kilomètres, 1 jour.
b Pour la petite vitesse : i^ Délai d'expédition, 2 jours ; 2» Délai de transport, par fraction indivisible de 250 kilomètres, 2 jours.
Lorsque les marchandises passent d'un réseau à un réseau voisin, les délais de transport sont calculés sur la distance totale entre le point de départ et le lieu de destination, tandis que les délais d'expédition n'entrent en compte qu'une seule fois, quel que soit le nombre des réseaux différents parcourus.
Les lois et règlements des Etats contractants déterminent dans quelle mesure les administrations de chemins de fer soumises à leur autorité ont la faculté de fixer des délais supplémentaires dans les cas suivants :
10 Les jours de foire.
2<» Les époques de trafic extraordinaire.
30 Lorsque la marchandise doit traverser un cours d'eau, dont les deux rives ne sont pas reliées par un pont, ou parcourir une ligne de ceinture reliant entre elles les lignes appelées à concourir au transport .
4<> Pour les lignes secondaires ainsi que pour celles dont les rails n'ont pas l'écartement normal .
Lorqu'un chemin de fer sera dans l'obligation d'user de l'un des délais supplémentaires facultativement autorisés par les Etats dans les quatre cas ci-dessus, il devra, en apposant sur la lettre de voiture le timbre de la date de transmission au che-
min de fer suivant, y inscrire la cause et la durée de Taugmentation du délai dont il aura profilé.
Le délai de livraison prend cours à partir de l'heure de minuit après l'acceptation de la marchandise et de la lettre de voiture. Le délai est observé, lorsque, avant qu'il ne soit expiré, la marchandise est remise, ou l'arrivée en est notifiée au destinataire ou à la personne autorisée à la recevoir en conformité des règlements du chemin de fer chargé de la livraison.
Ces mêmes règlements déterminent les formes dans lesquelles la remise de la lettre d'avis sera constatée.
Les délais de livraison cessent de courir pendant la durée des formalités fiscales ou de police, ainsi que pendant toute interruption du trafic empêchant temporairement de commencer ou de continuer le transport par la voie ferrée, et ne résultant pas d'une faute imputable au chemin de fer.
Lorsque le jour qui suit celui de la remise en gare de départ est un dimanche, le délai commence à courir 24 heures plus tard.
De même, lorsque le dernier jour du délai de livraison est un dimanche, le délai n'expire que le jour qui suit immédiatement.
Ces deux exceptions ne sont pas applicables aux marchandises à grande vitesse.
Dans le cas où l'un des Etats aurait introduit dans sa législation ou inséré dans les règlements homologués des chemins de fer une clause concernant l'interruption du transport des marchandises pendant le dimanche et certains jours fériés, les délais de transport seraient augmentés à proportion.
§ 7. (Art. 15 conv.)
Pour la déclaration prévue dans l'art. 15,> alinéa 6, l'expéditeur devra se servir du formulaire prescrit par l'annexe 4.
§ 8. (Art. 32 conv.) ;
Une tolérance de 2 0/0 du poids est accordée pour déchet de route sur le poids des marchandises liquides ou remises à l'état humide, et sur le poids { des marchandises sèches désignées ci-après: bois' de teinture râpés et moulus, écorces, racines, bois de réglisse, tabac haché, graisser, savons et huiles fermes, fruits frais, feuilles de tabac fraîches,! laines, peaux, fourrures, cuirs, fruits séchés ou. cuits, tendons d'animaux, r ornes et onglons, os! (entiers et moulus), poissons séchés, houblon,.' mastic frais.
Pour toutes les autres marchandises sèches de l'espèce désignée à l'art. Si de la convention, cette tolérance est réduite à 1 %.
§ 9. (Art. 38 conv.)
La valeur représentant l'intérêt à la livraison devra être inscrite en toutes lettres, à la place réservée à cet effet sur la lettre de voiture. r
Dans ce cas il est permis de percevoir une taxe . supplémentaire qui ne pourra pas dépasser, par fraction indivisible de 200 kilomètres, cinq pour mille de la somme déclarée.
La taxe minimum est de 50 centimes, g 10. (Art. 48 conv.)
A défaut de conventions spéciales, les délais de > livraison déterminés par l'art. 14 de la convention ' et le § 6 des présentes dispositions réglementaires.
seront partagés entre les différents chemins qui auront pris part au transport de la manière suivante :
4. Entre deux chemins de fer voisins: a. Le délai dVxpédition, en deux parties égales 4 b. Le délai de transport, en raison des distances d'application parcourues sur chacun des deux chemins de fer.
5. Entre trois chemins de fer ou plus : a. Le premier et le dernier reçoivent d'abord chacun 43 heures de délai d'expédition pour la petite vitesse, et 6 heures pour la grande vitesse ; b. Le reste du délai d'expédition et un tiers du délai de transport sont partagés par parts égales entre les chemins de fer parcourus ; c. Les deux autres tiers du délai de transport sont partagés en raison des distances d'application parcourues sur chacun de ces chemins de fer.
Les délais supplémentaires, auxquels un chemin de fer aurait droit, en vertu des dispositions spéciales de son règlement d'exploitation, seront attribués à ce chemin de fer.
L'intervalle entre le moment où la marchandise
est remise au premier chemin de fer, et celui auquel le délai commence à courir, reste exclusivement à la disposition de ce chemin de fer.
Le partage dont il est question ci-dessus n'est pas pris en considération, si le délai de liNTaiison total est observé.
Dans ceux des Etats contractants où le franc n'est pas employé comme unité monétaire, les sommes indiquées en francs dans les présentes dispositions ré{?lementaires seront exprimées d'après l'unité monétaire de ces Etats.
ÀNHEXE I
Prescriptions relatives aux objets admis au transport sous certaines conditions. (Arrêtées à Berne le 44 octobre 4890 (45).
(15) Tout le texte de l'annexe I est actuellement rem-
Îlacé par celui art. 2 de l'arrang. internat, du 16 JuiL 895. {V. notoB).
— V. aussi arrang. internat 13 Juin 1803 (n* lOO), U conv. spéciale du 9 août 1803 et note 1 sous cette oonv. (n« lO*?).
ANNEXE II (arrêtée à Berne le 44 octobre 4890).
NOTE
fi
percevoii
. Timbres des stations de transit
- et justification des délais supplémentaires.
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Provision.
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Annexe m (anêtée à Berne le i^ octobre 4890).
Déclaration.
Le bureau de marchandises du chemin de fer à a, sur ma (notre) demande, accepté au transport par chemin de fer en destination de
les marchandises ci-après désignées et portant les marques suivantes, ainsi qu'il résulte de la lettre de voilure en date de ce jour
savoir :
Je (Nous) déclar formellement par la pré-
sente que ces marchandises ont été remises au transport
sans emballage
avec un emballage défectueux notamment : et qu'il en est fait mention dans la lettre de voiture, le 48
*) Sera à rayer, selon le conditionnement de la mftrchandise, ou - sans emballage «ou » avec un emballage défectueux notamment ».
Lorsqu'il s'agit d'une expédition se composant de plusieurs colis, la déclaration ne doit porter que sur ceux de ces colis qui seront remis au transport sans emballage ou avec emballage défectueux.
Annexe iv {arrêtée à Berne le iA octobre 1890). Disposition ultérieure
le 48
La gare de du chemin de
fer de est priée de ne pas
livrer au destinataire M
à désigné dans la lettre de
voiture du 48 l'expédition ci-
après spéciOée :
Marques
et Numéro
Nombre
Nature de
l'emballage
Désignation
delà marchandise
mais de 40 la faire retourner à mon adresse.
20 renvoyer à M.
à station du chemin de
fer de
(Signature.)
Obsei'valions. On rayera la disposition qui ne convient pas à chaque cas particulier.
Dans le cas no 2, il n'est permis de désigner qu'un seul destinataire, soit à la gare de destination jn-imitivey soit à une gare intermédiaire.
Protocole final an-eté à Berne le 44 octobre 1890.
Au moment de procéder à la signature de la convention conclue à la date de ce jour, les plénipotentiaires soussignés ont déclaré et stipulé ce qui suit :
4° Au sujet de l'art. 4*»', il est entendu que les transports dont le point de départ et le point d'arrivée sont situés sur le territoire d'un même Etat, et qui n'empruntent le territoire d'un autre Etat qu'en transit sur une ligne exploitée par une administration dépendant de l'Etat d'où part l'expédition, ne sont pas considérés comme transports internationaux.
II est de même entendu que les dispositions de la présente convention ne sont pas applicables aux transports qui s'effectuent d'un point quelconque du territoire d'un Etat, en destination, soit de la gare frontière d'un Etal limitrophe où doivent s'accomplir les formalités de douane, soit d une station située entre celte gare et la frontière ellemême, à moins que l'expéditeur ne réclame l'applicalion de la présente convention. Il en est de même pour les transports effectués de la gare frontière ou de Tune des stations intermédiaires ci-dessus désignées à une gare de l'autre Etat.
2» Au sujet de l'art. 4 4 , il est déclaré par les soussignés qu'ils ne peuvent prendre aucun engagement qui limiterait la liberté d'action des Etats dans la réglementation du trafic intérieur de leurs chemins de fer. Ils constatent, du reste, chacun en ce qui concerne l'Etat qu'il représente, que cette réglementation est actuellement en harmonie avec les principes posés dans l'art. 44 de la convention, et ils considèrent comme désirable que cette harmonie soit maintenue.
3° Il est entendu que la convention ne modifie en rien les rapports des chemins de fer avec les Etats dont ils dépendent, rapports qui continueront à être réglés par la législation de chaque Etat, et que notamment la convention n'apporte aucune déi'ogation aux dispositions en vigueur dans chaque Etat concernant l'homologation des tarifs et des conditions de transport.
40 II est entendu que le règlement relatif à l'institution d'un office central, ainsi que les dispositions réglementaires pour l'exécution de la convention internalronale sur le transport des marchandises par chemins de fer, de même que les annexes 4, 2, 3 et 4, auront la même valeur et durée que la convention elle-même.
Le présent protocole, qui sera ratifié en même temps que la convention conclue à la date de ce jour, sera considéré comme faisant partie intégrante de cette convention et aura la même valeur et durée.
En foi de quoi. . . .
104I. — 20 septembre 1893. — DÉCLARATION
intervenue à Berne entre la Belgique, /'Allemagne, rAutriche-Hongrie. la France, /'Italie, /e Luxembourg, les Pays-Bas, la Russie et la Suisse, additionnelle à la convention internationale du 14 octobre 1890 sur le transport de marchandises par chemins de fer (4).
Les Etats qui n'ont pas pris part à la convention du 44 octobre 4890, sur le transport de marchandises par chemins de fer, peuvent demander à y adhérer.
Ils s'adresseront, à cet effet, au gouvernement suisse.
Le dit gouvernement transmettra cette demande à l'ofiice central, pour examen, et il communiquera ensuite ses propositions aux Etats signataires.
Si l'accord s'établit, le gouvernement suisse donnera acte à l'Etat inléressé de l'acceptation de
(1) L'échange des ratifie, n'a pas encore eu lieu, et par suite déclarât, n'est pas en vigueur i6 août 189d). — Projet de loi d'approbation déposé Chambre représent. 12 nov. 1895, a été voté par les Chambres 13 et 17 dôc. 1895 (fonn. ord..) (A«n. pari, 95-90 Ch.p. 223 et Sénat p. 15).
l'accession qu'il notifiera également aux gouvernemenls signataires.
L'adhésion produira ses effets un mois après la date de la notification faite par le gouvernement suisse. Elle emporte de plein droit acceptation de toutes les clauses de la convention.
La présente déclaration sera ratifiée et l'échange des ratifications aura lieu à Berne, aussitôt que faire se pourra, dans la forme adoptée pour la convention elle-même.
Elle entrera en vigueur à dater du jour de l'échange des ratifications et aura la même durée que la convention.
juillet 1895. — ARRANGEMENT
intervenu à Beime entre la Belgique, TAIIemagne, /'Autriclie-Hongrie, la France, /Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas, la Russie et la Suisse, additionnel à la convention du 14 octobre 1890 sur les transports internationaux de marchandises par chemin de fer, complétant le § l^r des Dispositions réglementaires et remplaçant par un nouveau texte celui de l'annexe i des dites Dispositions {Monit. 29 déc.) (1).
Les gouvernements de la Belgique, de l'Allemagne, de TAutriche et de la Hongrie, de la République française, de l'Italie, du Luxembourg, des Pays-Bas, de la Russie et de la Suisse, ont reconnu l'utilité d'adopter, d'un commun accord, des liispositions moins rigoureuses que celles fixées pour le transport des objets mentionnés au § \^^ des dispositions réglementaires de la convention internationale du \\ octobre 4890 sur le transport de marchandises par chemins de fer, et à l'annexe \ dos dites dispositions.
En conséquence, les soussignés, dûment autorisés, sont convenus de ce qui suit :
Art. 1. Le § i»' des dispositions réglementaires de la convention internationale du 44 octobre 4890 sera complété par les prescriptions suivantes, qui seront intercalées entre le 3® et le 4» du dit paragraphe :
Toutefois, l'or cl Vargent en lingots, le platine^ les valeurs monnayées ou en papier, les papiers importants, les pierres précieuses, les perles Jines, les bijoux et autres objets précieux^ les objets d'art, tels que tableaux, bronzes d'art, antiquités, seront admis au transport international avec la lettre de voiture internationale de la convention de Berne, sur base, soit d'une entente entre les gouvernements des Etats intéressés, soit de tarifs élaborés par les administrations de chemins de fer, à ce di'iment autorisées et approuvés par toutes les autorités compétentes.
Dans les objets précieux sont compris, par
exemple, les dentelles et broderies de grande valeur.
De même, les transports funèbres sont admis au
transport international avec la lettre de voiture
internationale, sous les conditions suivantes :
(1) Cet arrang. est entré en vigueur depuis l"janv. 1896 pour Belgique, Allemagne, France, Italie, Luacembourg, Russie et Suisse qui avaient ratifié (Monit.. 29 et 31 déc. 18%). — L'Autriche-Hongrie et Pays-Bas n'ont pas encore, au ft août 1896. fait parvenir leurs ratifie. Mais ces 2 pays sont déjà liés par arrang. 13 Juin 1896 (no t«iO), et les Pays-Bas, en outre, par la conv. 9 août 1893 (no lo'?}.
Le gouv. belçe a ratifié arrang. 16 juil. 18% en vertu autorisation lui donnée par art. 2 loi 27 déc. 1888 (note 1 sous conv. 9 août 1888, no lo*?).
a. Le transport est effectué en grande vitesse ;
b. Les frais de transport doivent obligatoirement être payés au départ;
c. Le transport ne peut s'effectuer que sous la garde d'une personne chargée de l'accompagner ;
d. Les transports funèbres sont soumis aux lois et règlements de police spéciaux de cliaque Etat, en tant que ces transports ne sont pas réglés par des conventions spéciales entre Etats.
Art. 2. L'annexe 4 des dispositions réglementaires aura dorénavant la teneur suivante :
Annexe 4.
Presaûptions relatives aux objets admis au transport
sous certaines conditions.
I. Les pétards pour signaux d^ arrêt sur les chemins de fer doivent être solidement emballés dans des rognures de papier, de la sciure de bois ou du plâtre, ou enfin de toute autre manière, de façon à être assez espacés et assez solidement fixés, pour que les boites en fer- blanc ne puissent pas se toucher l'une l'autre, ni toucher un autre corps étranger. Les caisses dans lesquelles remballage est fait doivent être en fortes planches, épaisses de 26 millimètres au moins, assemblées avec rainures et tenues par des vis à bois ; ces caisses seront placées dans une seconde caisse aussi solide que la première; la caisse extérieure n'aura pas un volume de plus deO.OG mètre cube.
Les pétards ne sont admis au transport que si les lettres de voilure sont revêtues d'un certificat de l'autorité constatant qu'ils sont emballés suivant les prescriptions.
II. Les capsules pour armes à feu, les pastilles fulminantes pour munitions d'armes portatives, les amorces non détonantes pour projectiles et les douilles amorcées doivent être emballées avec soin dans des caisses ou des tonneaux solides; sur chaque colis doit se trouver une étiquette portant, suivant son contenu, la désignation de « capsules », c pastilles fulminantes >, etc.
III. Les allumettes chimiques et autres allumettes à friction (telles que allumettes-bougies, allumettes d'amadou, etc.) doivent ôlre emballées avec soin dans des récipients de forte tôle ou de bois très solide, de i."! mètre cube au plus, de manière qu'il ne reste aucun vide dans les récipients; les récipients en bois porteront distinctement à IVxlérieur la marque de leur contenu.
La masse inflammable des allumettes chimiques de phosphore jaune et de chlorate de potasse ne doit pas contenir, à l'état sec, plus de 40 p. c. de phosphore et de 40 p. c. de chlorate de potasse. Les envois doivent être accompagnés d'une déclaration du fabricant certifiant que ces limites n'ont pas été dépas«ées.
IV. Les mèches de sûreté, c'est-à-dire les moches qui consistent en un boyau mince et serré dans lequel est contenue une quantité relativement faible de poudre à tirer, sont soumises aux prescriptions données sous le n» lîl (alinéa \ ».
V. Les boites extincteurs liucher dans les douilles en fer-blanc ne sont admises au transport que dans des caisses contenant 10 kilogrammes au plus, revêtues à l'intérieur de papier collé contre les parois et renfermées elles-mêmes dans des caisses plus grandes rev»Mues également de papier colley
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VI. Le phofpliore ordinaire (blanc ou jaune) doit être entouré d'eau dans des boites en fer-blanc soudées, contenant 30 kilogrammes au plus et solidement emballées dans de fortes caisses. En outre, il faut que les caisses soient munies de d^'ux poignées solides, qu'elles ne pèsent pas plus de -100 kilogrammes et qu'elles portent à l'extérieur l'indication de i phosphore jaune (blanc) ordinaire > et celle de i haut >.
Le phosphore amorphe (rouge) doit être emballé dans des boites en fer-blanc bien soudées et placées avec de la sciure de bols dans de fortes caisses. Ces caisses ne pèseront pas plus de 90 kilogrammes et elles porteront à l'extérieur l'indication i phosphore rouge » .
VII. Le sulfure de sodium brut^ non cristallisé, n'est admis à l'expédition qu'emballé dans des récipients en tùle hermétiquement clos; le sulfure de sodium raffiné^ cristallisé, n'est admis qu'emballé en tonneaux ou autres récipients impénétrables à l'eau.
La matière ayant servi à nettoyer le gaz d'éclairage et contenant du fer ou du manganèse n'est expédiée que dans des wagons en tôle, à moins que cet article ne soit emballé dans d'épaisses caisses de tôle. Si les dits wagons ne sont pas munis de couvercles en tôle, fermant bien, le chargement devra être parfaitement couvert avec des bâches préparées de telle manière qu'elles ne soient pas inflammables par le contact direct de la flamme. Le chargement et le déchargement se feront par l'expéditeur et le destinataire; c'est à l'expéditeur que, à la demande de l'administration du chemin de fer. Incombe également le soin de fournir des bâches.
Sont acceptés au transport, aux mêmes conditions que le sulfure de sodium brut non cristallisé, les cokes à base de soude (produit accessoire obtenu dans la fabrication des huiles de goudron).
VIII. La cello'tdinc, produit de l'évaporation imparfaite de l'alcool contenu dans le collodion, ayant l'apparence de savon et consistant essentiellement en coton à collodion, n'est pas admise au transport à moins que les lames isolées de celloïdine ne soient emballées de façon à empêcher complètement toute dessication.
Vlll a. Véther sulfurique ne peut être expédié que :
4. Dans des vases étanches de forte tôle de fer, bien rivés ou soudés et contenant au maximum SCO kilogrammes,
Ou î2. Dans des vases hermétiquement fermés en métal ou en verre, d'un poids brut de 60 kilogrammes au maximum et emballés conformément aux prescriptions suivantes :
a. Quand plusieurs vases sont réunis en un colis, ils doivent être emballés solidement dans de fortes caisses en bois garnies de paille, foin, son, sciure de bois, terre fossile ou d'autres substances meubles ;
b. Quand les vases sont emballés isolément, l'envoi est admis dans des paniers ou cuveaux solides munis de couvercles bien assujettis et de poignées, et garnis d'une quantité suffisante de matière d'emballage; le couvercle consistant en paille, jonc, roseau ou matières analogues doit être imprégné de lait d'argile ou de chaux ou d'une autre substance équivalente, mélangé avec du verre soluble.
Pour les vases en tôle ou en métal, le maximum de contenance ne doit pas dépasser i kilogramme
de liquide par i.S5 litre de capacité du récipient ; par exemple, un récipient en métal de la capacité de 45.50 litres ne pourra contenir plus de 10 kilogrammes d'éther sulfurique.
En ce qui concerne l'emballage avec d'autres objets, voir le n«> XXXV.
IX. Les liquides qui contiennent de Véther sulfurique en grande quantité (les gouttes d'Hoffmann et le collodion) ne peuvent être expédiés que dans des récipients en métal ou en verre hermétiquement clos, et dont l'emballage remplira les conditions suivantes :
\. Quand plusieurs vases contenant de ces préparations sont réunis en un colis, ils doivent être emballés solidement dans de fortes caisses de bois garnies de paille, de foin, de son, de sciure de bois, de terre d'infusoires et autres substances meubles.
S. Quand les vases sont emballés isolément, l'envoi est admis dans des paniers ou cuveaux solides munis de couvercles bien assujettis et de poignées, et garnis d'une quantité sufllsante de matière d'emballage ; le couvercle consistant en paille, jonc, roseau ou matières analogues doit être imprégné de lait d'argile ou de chaux ou d'une autre substance équivalente, mélangé avec du verre soluble. Le poids brut du colis isolé ne doit pas dépasser 60 kilogrammes.
En ce qui concerne l'emballage avec d'autres objets, voir n© XXXV.
X. Le sulfure de carbone est transporté exclusivement dans des wagons découvei-ts et sans bâches, et seulement dans les conditions suivantes :
Soit do en vases étanches de forte tôle bien rivée ne contenant pas plus de oOO kilogrammes ;
ou 20 en vases de tôle de 75 kilogrammes brut ou plus, renforcés, à la partie supérieure et a la partie inférieure, avec des cccles de fer. Ces vases seront, soit renfermés dans des paniers ou cuveaux, soit emballés dans des caisses garnies de paille, foin, son, sciure de bois, terre d'infusoires et autres substances meubles ;
ou 3<» en vases de verre renfermés dans de fortes caisses garnies de paille, foin, son. sciure de bois, terre d'infusoires ou autres substances meubles.
Pour les vases en tôle, la contenance ne doit pas dépasser i kilogramme de liquide par 0.835 litre de capacité du récipient.
Le sulfure de carbone, livré au transport par quantité de 2 kilogrammes au plus, peut être réuni en un colis avec d'autres objets admis au transport sans conditions, pourvu qu'il soit renfermé dans des récipients en tôle hermétiquement fermés, emballés avec les autres objets dans une caisse solide garnie de paille, de foin, de son, de sciure de bois ou de toute autre substance meuble. Les colis doivent être transportés exclusivement dans des wagons découverts, sans bâches, et la lettre de voiture doit indiquer qu'ils contiennent du sulfure de carbone.
XI. Vesprit de bois à l'état brut ou rectifié et V acétone — à moins qu'ils ne soient dans des wagons spécialement construits à cet efl'el (wagons-citernes) ou en tonneaux — ne sont admis au transport que dans des vases de métal ou de verre. Ces vases doivent être emballés de la manière indiquée au noix.
En ce qui concerne l'emballage avec d'autres objets, voir n© XXXV.
XII. La chaux vive n'esl transportée que dans des wagons découverts.
XIII. Le chlorate de potasse et les autres chlorates doivent être emballés soigneusement dans des caisses ou tonneaux hermétiquement cJos, revêtus intérieurement de papier collé contre les parois.
XIV. Vacide picnque n'est expédié que sur Tattestation d'un chimiste connu de l'administration du chemin de fer, apposée sur la lettre de voiture, constatant que Tacide picrique peut être transporté sans danger.
Le plomb devra être exclu de l'emballage de l'acide picrique et ne pas être transporté réuni avec cet acide dans le même wagon. Les wagons doublés ou couverts de plomb ne devront pas être employés à ces transports.
XV. Les acides minéraux liquides de toute nature (particulièrement l'acide sulfurique, l'esprit de vitriol, l'acide murialique, l'acide nitrique, l'eauforte), ainsi que le chlorure de soufre^ sont soumis aux pre.<«criptions suivantes:
i. Quand ces produits sont expédiés en touries, bouteilles ou cruches, les récipients doivent être hermétiquement fermés, bien emballés et renfermés dans des caisses spéciales ou des banneltes munies de poignées solides pour en faciliter le maniement.
Quand ils sont expédiés dans des récipients de métal, de bois ou de caoutchouc, ces récipients doivent être hermétiquement joints et pourvus de bonnes fermetures.
2. Os produits doivent, sous la réserve des dispositions du n" XXXV, toujours être chargés séparément et ne peuvent notamment pas être placés dans le même wagon avec d'autres produits chimiques.
3. Les prescriptions 4 et 2 s'appliquent aussi aux vases dans lesquels les dits objets ont été transportés. Ces vases doivent toujours être déclares comme tels.
XVI. La lessive caustique (lessive de soude caustique, lessive de soude, lessive de potasse caustique, lessive de potasse), le résidu d'huile (de ratllnerie d'huile) et le brome sont soumis aux prescriptions spécifiées sous n» XV, 4 et 3 (à l'exception de la dis|K)silion du S citée au 3).
En ce qui concerne l'emballage avec d'autres objels, voir no XXXV.
XVII. Sont applicables au transport d'acide nitrique rouqe fumant les prescriptions données sous le no XV, en ce sens que les touries et bouteilles doivent être entourées dans les récipients d'un volume au moins égal à leur contenu de terre d'infusoires séchée ou d'autres substances terreuses sèches.
XVIII. — L'acide sulfurique anhydre (anhydrite, huile fixe) ne peut être transporté que :
i. Dans des boites en tôle, fortes, étamées et bien soudées,
ou 2. Dans de fortes bouteilles de fer ou de cuivre dont l'ouverture est hermétiquement bouchée, mastiquée et revêtue d'une enveloppe d'argile.
Les boites et bouteilles doivent être entourées d'nne substance inorganique fine, telle que laine minérale, terre d'infusoires, cendre ou autres, et solidement emballées dans de fortes caisses de bois.
Pour le reste, les dispositions du n» XV, 2 et 3, sont applicables.
XJX. Pour les vernis ^ les couleurs préparées avec
du verniSf les huiles éthérées et grasses^ ainsi que pour toutes les espèces d'essences, à l'exception de l'éther sulfurique (voir n» Villa) et de l'essence de pétrole (voir n® XXII), pour Valcool absolu, Vesprit de vin (spiritus), Vesprit et les autres spiritueux non dénommét sous le np A7, on appliquera, en tant qu'ils sont transportés en touries, bouteilles ou cruches, les prescriptions du n» XV, 1, alinéa i.
En ce qui concerne l'emballage avec d'autres objets, voir no XXXV.
XX. Le pétrole à Vétat brut et rectifié ^ s'il a un poids spécifique d'au moins 0.780 à une température de i 7. 5° du thermomètre centigrade (Celsius), ou s'il n'émet pas de vapeurs inflammables à une température de moins de 2lo du thermomètre centigrade (Celsius) de l'appareil Âbel et à une hauteur du baromètre de 760 millimètres rapportée au niveau de la mer (pétrole de test) ; les huiles préparées avec le goudron de lignite, si elles ont au moins le poids spécifique ci-dessus indiqué (solarOl, photogène, etc.) ; les huiles préparées avec le goudron de houille (benzol, toluol, xylol, cumol, etc.), ainsi que l'essence de mirbane (nitro-benzine) sont soumis aux dispositions suivantes :
1. Ces objets, à moins que des wagons spécialement construits à cet eflet (wagons-citernes) ne soient employés, ne peuvent être transportés que : a. Dans des tonneaux particulièrement bons et solides,
ou b. Dans des vases en métal étanches et capables de résister,
ou c. Dans des vases en verre ou en grès ; en ce cas, toutefois, en observant les prescriptions cidessous indiquées :
aa. Quand plusieurs vases sont réunis en un colis, ils doivent être emballés solidement dans de fortes caisses de bois garnies de paille, de foin, de son, de sciure de bois, de terre d'infusoires ou autres substances meubles ;
bb. Quand les vases sont emballés isolément, l'envoi est admis dans des paniers ou cuveaux solides munis de couvercles bien assujettis et de poignées, et garnis d'une quantité sufiisante de matières d'emballage ; le couvercle, consistant en paille, jonc, roseau ou matières analogues, doit être imprégné de lait d'argile ou de chaux ou d'une autre substance équivalente, mélangé avec du verre soluble. Le poids brut du colis isolé ne doit pas dépasser 60 kilogrammes pour les vases en verre et 75 kilogrammes pour les vases en grès.
2. Les vases qui se détérioreront pendant le transport seront immédiatement déchargés et vendus, avec le contenu qui y sera resté, au mieux des intérêts de l'expéditeur.
3 . Le transport n'a lieu que sur des wagons découverts. Si les opérations du passage en douane exigeaient des wagons munis de bâches plombées, le transport ne serait pas accepté.
4. Les dispositions du n© 3 qui précèdent sont aussi applicables aux tonneaux et autres réci{)ients dans lesquels ces matières ont été transportées, (^es récipients doivent toigours être déclarés comme tels.
5 . En ce qui concerne l'emballage avec d'autres objets, voir n» XXXV.
6. 11 doit être indiqué sur la lettre de voiture que les objets désignés aux alinéas i et 2 du présent numéro ont un poids spécifique d'au moins
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(0,780) ou que le pétrole a la qualité indiquée dans le premier alinéa du présent numéro à l'égard du point dMnflammation. Quand cette indication ne se trouve pas dans la lettre de voilure, on appliquera les conditions de transport du n» XXII, concernant l'essence de pétrole, etc.
XXI. Le pétrole à V état brut et rectifié^ le pétrolenaphte et les produits de la distillation du pétrole et du pétrole -naphte, lorsque ces matières ont un poids spécifique de moins de 0,780 et de plus 0,680 a une température de i7.5o du thermomètre centigrade (benzine, ligroine et essences pour nettoyage), sont soumis aux dispositions suivantes :
\ . Ces objets, à moins que des wagons spécialement construits à cet etVel (wagons-citernes) ne soient employés, ne peuvent être transportés que
a. dans des tonneaux particulièrement bons et solides.
ou l). dans des vases en métal étanches et capables de résister,
ou c. dans des vases en verre ou en grès; en ce cas toutefois en observant les prescriptions ci-dessous indiquées :
aa. Quand plusieurs vases sont réunis en un colis, il doivent être emballés sornlenient dans de fortes caisses de bois garnies de paille, de foin, de son, de sciure de bois, de terre d'infusoires ou autres substîinces meubles;
bb. Quand les vases sont emballés isolément, l'envoi est admis dans des paniers ou cuveaux solides munis de couvercles bien assujettis et de poignées, et garnis d'une quantité suflisante de matières d'emballage ; le couvercle consistant en paille, jonc, roseau ou matières analogues doit être imprégné de lait d'argile ou de chaux ou d'une autre substance équivalente, mélangé avec du verre soluble. Le poids brut du colis isolé ne doit pas dépasser 40 kilogrammes.
â. Les vases qui se détérioreront pendant le transport seront immédiatement déchargés et vendus avec le contenu qui y sera resté, au mieux des intérêts de l'expéditeur.
3. Le transport n'a lieu que sur des wagons découverts. Si les opérations du passage en douane exigeaient des wagons munis de bâches plombées, le transport ne serait pas accepté.
4. Les dispositions du chiffre 3 qui précèdent sont aussi applicables aux tonneaux et autres récipients dans lesquels ces matières ont été transportées. Ces récipients doivent toujours être déclarés comme tels.
5. En ce qui concerne l'emballage avec d'autre.*^ •objets, voir n© XXXV.
6. Au chargement et au d échargement, les paniers ou cuveaux contenant des ballons en verre ne doivent pas être transporics sur des camions, ni portés sur les épaules ou le dos, mais seulement par les poignées.
7. Dans les wagons, les paniers et cuveaux doivent être solidement assujettis et attachés aux parois du wagon. Les colis ne doivent pas être chargés l'un sur l'autre, mais l'un à côté de l'autre et sans superposition.
8. Chaque colis isolé doit porter, sur une étiquette apparente, le mot « inflammable » imprimé sur fond rouge. Les paniers ou cuveaux renfermant
des vases en verre ou en grès doivent en outre être munis de l'inscription « à porter à la main *. Les wagons doivent être munis d'une étiquette rouge portant Tinscription : < à manœuvrer avec précaution >.
9. Il doit être indiqué sur la lettre de voiture que les objets désignés dans le premier alinéa du présent numéro ont un poids spécifique de moins de 0.780 et de plus de 0.680 à une température de 17.50 centigrades. Quand cette indication ne se trouve pas dans la lettre de voilure, l'on appliquera les conditions de transport du n® XXII concernant l'essence de pétrole, etc.
Wll, Vessence de pétrole (gazoline, néoline, etc.) et les autres produits facilement inflammables préparés avec du pétrole -n aphte ou du tjoudron de lignite, lorsque ces matières ont un poids spécifique de 0.680 ou moins à une température de'17.5o centigrades sont soumis aux conditions suivantes :
i . Ces objets ne peuvent être transportés que
a. Dans des vases en métal étanches et capables de résister,
ou b. Dans des vases en verre ou en grès; en ce cas toutefois en observant les prescriptions cidessous indiquées :
aa. Quand plusieurs vases sont réunis en un colis, ils doivent être emballés solidement dans de fortes caisses de bois garnis de paille, de foin, de son, de sciure de bois, de terre d*infusoires ou autres substances meubles ;
bb. Quand les vases sont emballés isolément, l'envoi est admis dans des paniers ou cuveaux solides, munis de couvercles bien assujettis et de poignées, et garnis d'une quantité suflTisante de matières d'emballage; le couvercle consistant en paille, jonc, roseau ou matières analogues doit être imprégné de lait d'argile ou de chaux ou d'une autre substance équivalente, mélangé avec du verre soluble. Le poids brut du colis isolé ne doit pas dépasser 40 kilogrammes.
c. Dans des wagons-réservoirs hermétiquement fermés (wagons- ci ternes parfaitement étanches).
2. Les vases qui se détérioreront pendant le transport seront immédiatement déchargés et vendus, avec le contenu qui y sera resté, au mieux des intérêts de l'expéditeur.
3. Le transport n'a lieu que sur des wagons découverts. Si les opérations du passage en douane exigeaient des wagons munis de bâches plombées, le transport ne serait pas accepté.
4. Les dispositions du chifîre 3 qui précèdent sont aussi applicables aux tonneaux et autres récipientsdans lesquels ces matières ont été transportées. Ces récipients doivent toujours être déclarés comme tels.
5. En ce qui concerne l'emballage avec d'autres objets, voir n© XXXV.
6. Au chargement et au déchargement, les paniers ou cuveaux contenant des ballons en verre ne doivent pas être transportés sur des camions, ni portés sur les épaules ou sur le dos, mais seulement par les poignées.
7. Dans les wagons, les paniers et cuveaux doivent être solidement assujettis et attachés aux parois du wagon. Les colis ne doivent pas êlre chargés les uns sur les autres, mais l'un à côté de l'autre et sans superposition.
Chaque colis isolé doit porter sur une étiquette
N^iOS
apparente le mot i inflammable » imprimé sur fond poufje. Les paniers ou cuveaux renfermant des vases en verre ou en grès doivent en outre porter l'inscription: < à porter à la main >. Les wagons doivent tMre munis d'une étiquette rouge portant l'inscription : < à manœuvrer avec précaution >.
XXin. Le transport d7/t///e de térébenthine et atftres huiles de mauvaise odeur, ainsi que de Vammoniaque, n'est fait que dans des wagons découverts.
Cette disposition s'applique aussi aux tonneaux et aux autres récipients dans lesquels ces matières ont été transportées. Ces récipients doivent toujours être déclarés comme tels.
En ce qui concerne l'emballage avec d'autres objets, voir n© XXXV.
XXIV. Les substances arsenicales non liquidas, notamment Vacide arsénieux (fumée arsenicale coagulée), Y arsenic jaune (%w\{Mvt d'ai*senic, orpiment), V arsenic rouge (réalgar), V arsenic natif (cobalt arsenical écailleux ou pierre à mouches), etc., ne sont admis au transport que
-1. si sur chaque colis se trouve en caractères lisibles, et avec de la couleur noire à l'huile, l'inscription: « arsenic (poison) », et
2. si l'emballage est fait de la manière suivante : soit a. en tonneaux ou caisses doubles, les fonds des tonneaux consolidés au moyen de cercles, et les couvercles des caisses au moyen de cercles ou de bandes de fer, les tonneaux ou caisses intérieurs étant faits de boi» fort et sec et garnis au dedans de toile serrée ou autre tissu serré de même genre, ou b, en sacs en toile goudronnée, emballés dans (les tonneaux sim|)lesde bois fort et sec, ou r. en cylindres de fer-blanc soudés, revêtus d'un manteau de bois solide, dont les fonds sont consolidés au moyen de cercles.
XXV. Les substances arsenicales liquides^ particulièrement les acides arsénieux, sont soumis aux dispositions spécifiées sous XXIV, i, et sous XV, i et 3 (à l'exception de la disposition du 2 citée au 3).
XXVI. Les autres produits métalliques vénéneux (couleurs et sels à base métallique, etc.), particulièrement les produits mercurieù, tels que sublimé, cnlomel, précipité blanc et ro'tge, cinabre; les sels et couleurs de cuivre, tels que sulfate de cuivre, vert-de-(jris, pigments de cuivre, cuivres verts et bleus; \cs préparations de plomb, tels que litharge (massicot), minium, sucre de Saturne et autres sels de plomb ^ céruse et autres couleitrs à base de plomb; la poussière de zinc, les cendres de zinc et d'antimoine ne peuvent être remis au chemin de fer pour le transport que dans des tonneaux ou caisses bien joints, faits de bois sec et solide, consolidés au moyen de cercles ou de bandes de fer. Ces cercles ou bandes doivent être tels que, malgré les secousses et chocs inévitables lors du transport, ces matières ne fuient pas par les fentes.
XXVII. La levure, liquide ou solide, devra être transportée dans des vases non fermés hermétiquement. Si le chemin de fer consent néanmoins à accepter ce produit dans des récipients entièrement clos, il peut exiger de l'expéditeur l'engagement :
i . De renoncer à toute réclamation dans le cas où les envois de l'espèce ne seraient pas acceptés sur les lignes des chemins de fer correspondants ;
2. De prendre à sa charge tous dommages occasionnés à d'autres marchandises ou au matériel du
chemin de fer par suite de ce mode de transport, et ce, sur la simple présentation de la note des frais, note dont l'exactitude aura été reconnue une fois pour toutes et préalablement par l'expéditeur; 3. De renoncer à toute indemnité pour avaries et pertes soit des récipients, soit de leur contenu, résultant du transport dans des récipients non fermés hermétiquement.
,Ccs restrictions ne sont pas applicables au transport de la levure comprimée.
XXVIII. Le noir de fumée et autres espèces de suie ne sont admis à l'expédition que dans des emballages oflTrant toute garantie contre le tamisage (sacs, tonneaux, caisses, etc.).
Si la suie est fraîchement calcinée, on emploiera, pour l'emballage des vases ou de petits tonneaux placés dans de solides paniers et garnis intérieurement de papier, de toile ou d'une autre matière analogue collée solidement sur les parois.
La lettre de voiture doit mentionner si la suie est fraîchement calcinée ou non . A défaut de cette indication dans la lettre de voiture, la suie sera considérée comme fraîchement calcinée.
XXIX. Le charbon de bois en poudre ou en grains n'est admis au transport que s'il est emJballé.
S'il est fraîchement éteint, on emploiera pour l'emballage
soit a. Des boites de forte tôle hermétiquement fermées,
ou b. Des tonneaux (dits tonneaux américains) hermétiquement fermés, construits de plusieurs épaisseurs de carton verni, très fort et très ferme, tonneaux dont les deux extrémités sont munies de cercles de fer, dont les fonds en bois fort, coupés au moyen du tour, sont vissés aux cercles de fer au moyen de vis à bois en fer, et dont les joints sont soigneusement collés avec des bandes de papier ou de toile.
Quand du charbon de bois en poudre ou en grains est remis au chemin de fer pour être transporté, il doit être indiqué sur la lettre de voiture si le charbon est fraîchement éteint ou non. A défaut de cette indication dans la lettre de voiture, le charbon sera considéré comme fraîchement éteint et ne sera accepté pour le transport que dans remballage ci-dessus prescrit.
XXX. Le cordonnet de soie, la soie souple, la bourre de soie et la soie chape, fortement chargés et en écheveaux, ne sont admis au transport qu'en caisses. Quand les caisses ont plus de '12 centimètres de hauteur intérieure, les couches de soie qui y sont placées seront séparées entre elles par des espaces vides de 2 centimètres de hauteur. Ces espaces vides sont formés au moyen de grilles de bois composées de lattes carrées de 2 centimètres de côté, espacées entre elles de 2 centimètres et reliées aux extrémités par deux minces baguettes. Des trous d'un centimètre d'ouverture au moins seront pratiqués dans les parois latérales des caisses ; ces trous s'ouvriront sur les espaces vides entre les lattes, de manière qu'il soit possible de traverser la caisse avec une tringle. Afin que ces trous des caisses ne puissent être couverts et devenir inetllcaces, on clouera extérieurement deux baguettes au bord de chaque paroi latérale.
Quand de la soie est remise au chemin de fer pour être expédiée, la lettre de voiture doit indiquer si cette soie appartient ou non aux espèces designées
ci-dessus. A défaut de cette indication dans la lettre de voiture, la marchandise sera considérée comme se trouvant dans les conditions de l'un de ces articles et sera assujettie aux mêmes prescriptions (remballage.
XXXI. La laine, les poils ^ la laine artificielle, le coton^ la soie, le lin, le chanvre, le jute, à l'étal brut, soui? forme de déchets provenant de la filature ou du tissage, àl'élat de chiffons ou d'cloupes; les cordages, les courroies de coton et de chanvre, les cordelettes el ficelles diverses (pour la laine ayant servi au nettoyage, voir alinéa 'À) ne doivent Hre transportes, s'ils sont imprégnés de graisse el de vernis, que dans des wagons couverts, ou dans des vagons découverts munis de bâches.
l.a lettre de voiture doit indiquer si les dits objets ne sont pas imprégnés de graisse ou de vernis ; en cas de non-indication, ils seront considérés comme imprégnés de graisse ou de vernis.
La laine ayant servi au nettovage n'est admise au transport que dans des fûts, caisses ou autres récipients solides cl hermétiquement fermés.
XXX IL Les dMtets d'animaux sujets à putréfaction, tels que les peaux fraîches non salées, les graisses, les tendons, les os, les cornes, les onglons ou sabots, les rognures de peaux fraîches servant a fabriquer la colle non passées à la chaux, ainsi que tous autres objets nauséabonds répugnants, à l'exception toutefois de ceux qui sont mentionnés aux n^i» LU et LUI, sont acceptés aux conditions suivantes :
\^ Les os suffîsamment nettoyés et scchés, le suif comprimé, les cornes sans l'appendice corné de l'os frontal à l'état sec, les onglons, c'est-à-dire les sabots des ruminants et des porcs, sans os ni matières molles, sont admis au transport par expéditions partielles, lorsqu'ils sont remis emballés dans des sacs solides;
2° Les expéditions partielles des objets de cette catégorie non dénommés ci-dessus au chittre i ne sont admises qu'emballées dans des tonneaux, cuveaux ou caisses solides et hermétiquement clos. Les lettres de voiture doivent indiquer la dénomination exacte des objets emballés dans les fûts, cuveaux ou caisses. Le transport doit être effectué par wagons découverts ;
3*' Les tendons frais, les rognures de peaux fraîches servant à la feLrication de la colle non passées à la chaux, ainsi que les déchets de ces deux sortes de matières, en outre les peaux fraîches non salées et les os non nettoyés, garnis encore de fibres musculaires el de peau, remis par wagons complets, ne peuvent être transportés qu'aux conditions .suivantes :
a. Du 'I" mars au 31 octobre, ces matières doivent être emballées" dans des sacs solides en bon état. Ces sacs devront êlre passés à l'acide |)hénique, de telle sorte que l'odeur méphitique des matières qu'ils contiennent ne puisse se faire sentir. Tout envoi de ce genre doit être recouvert d'une couverture d'un tissu très fort (appelé toile à houblon) imprégné d'une solution d'acide phéniquc. Cette couverture doit elle-même être entièrement recouverte d'une grande b.'iche imperméable, non goudronnée. Les couvertures doivent êlre fournies par l'expéditeur ;
b. Pendant les mois de novembre, décembre, janvier et février, l'emballage en 'sacs n'est pas
nécessaire. Cependant les envois doivent être couverts également d'une couverture de tissu très fort (toile à houblon) el celte couverture doit être ellemôme enti(;rement recouverte d'une grande bâche imperméable non goudronnée. La première couverture doit au besoin être passée à l'acide phénique, de telle sorte qu'aucune odeur méphitique ne puisse se faire sentir. Les couvertures doivent être fournies par l'expéditeur;
c. SI l'acide phonique ne suffit pas pour empêcher les odeurs méphitiques, les envois doivent êlre emballés dans des tonneaux ou cuveaux solides ei bien clos, de telle sorte que l'odeur du contenu du récipient ne puisse se faire sentir;
4-0 Le transport par charge complète des matière^ non dénommées au chiffre 3 ci-dessus, mais analogues à celles qui sont indiquées dans ce numéro, doit êlre elTectué par wagons découverts munis de bâches. L'expéditeur doit fournir les bâches;
50 Le chemin de fer peut se faire payer d'avance le prix de transport ;
6° Les sacs, récipients et bâches dans lesquels et sous lesquelles des matières de ce genre ont elé transportées, ne sont admis au transport que sous condition d'avoir été absolument désinfectés par l'acide phénique;
70 Les frais de désinfection, s'il y a lieu, sont a la charge de l'expédit^^ur ou du destinataire.
XXXIII. le soufre n'est transporté que par wagons couverts ou par wagons découverts bâché>.
XXXIV. Les objets auxquels le feu peut facilement être communiqué par des étincelles de la locomotive, tels que foin, paille (y compris la paille de mai>, de riz el de lin),;owc* (à l'exclusion du jonc dEspagne). écorce d* arbres, tourbe (à l'exception de la tourl>e mécanique ou comprimée), charbon de bois entier (non moulu) (voir n^XXIX). matières à filer végétales et leuis déchets, les rognures de papier, la sciure de bois, les pâtes de bois, les copeaux de bois, etc.. ainsi que les marchandises fabriquées au moyen if ww mélange de résidus de pétrole ^ de résine ei'ô' autres objets semblables avec des corps poreux inflammables ; de même le plâtre, les cendres lessivées de chaux et le trass, dans le cas où ils ne seraient pas emballés, ne sont reçus que s'ils sont complètement couverts el à la condition que l'expéditeur et le destinataire opèrent eux-mêmes le chargement et le déchargement. A la demande de l'administration, l'expéditeur doit aussi fournir lui-même les bâches nécessaires pour couvrir ces objets.
XXXV. Quand les produits chimiques spécifiés sous les no» Vlllf*, IX, Xf, AT, XVI, XIX a XXIII inclus, ainsi que le m® L, sont livrés au transport en quantité ne dépassant pas 40 kilogrammes par espèce, il est permis de réunir en un colis, tant entre eux qu'avec d'autres objets admis au transport sans conditions, les corps spécifiés sous les n"*Vllla,:x XI, XVI (à l'exception du brome), XIX à XXIII inclus, ainsi que le n^ L, d'une pari, el ceux qui sont spécifiés sous le n^ XV (y compris le bronu* jusqu'au poi<ls de 400 grammes), d'autre part. Ces corps doivent être renfermés dans des récipients de verre ou de fer-blanc et anches herméliqueinent clos, emballés solidement par couches au moyen de paille, foin, son, sciure de bois, terre d'iofusoires ou autres substances meubles, et être désigne^ nominativement dans la lettre de voilure.
XXXVI. Les cartouches pour armes à feu chargées
de poudre noire ou d'autres poudres de tir, en tant que ces dernières sont admises dans les États participant au transport par chemins de fer, soit :
i. Les cartouches métalliques dotU les douilles sont entièrement en métal, et i. Les cartouches en carton garnies d'un revêtement métallique, sont transportées aux conditions suivand-s :
a. Pour les cartouclies métalliques, les projectiles doivent être adaptés à la douille métallique de façon qu'ils ne puissent ni s'en détacher ni permettre le tamisage de la poudre. Pour les cartouches en carton munies d'un renfort métallique, intérieur ou extérieur, la charge entière de poudre contenue dans le renfort métallique doit être fermée hermétiquement par une hourre serrante. Le carton de la douille doit être de qualité suffisante pour qu'elle ne puisse se briser en cours de transport.
b. Les cartouches doivent être parfaitement assujetties dans des récipients en fer-blanc, dans de petites caisses en bois ou dans des cartons solides, de façon qn'aucun déplacement ne puisse se produire. Ces récipients, etc., doivent être placés les uns à côté des autres et par rangées superposées dans des caisses en bois solide et bien conditionnées dont les parois devront avoir au moins 0,015 mètre d'épaisseur; les espaces vides doivent, le cas échéant, être remplis de carton, de déchets de papier, d'cloupe ou de tontisse ligneuse — le tout absolument sec — de manière à éviter un déplacement ou un mouvement de récipients durant le transport. Pour les caisses garnies de fer-blanc intérieurement, l'épaisseur des parois de bois peut être de 0,010 mètre.
c. Le poids d'une caisse remplie de cartouches ne peut dépasser 100 kilogiammes.
Les caisses pesant brut plus de 10 kilogrammes seront munies de poignées ou de liteaux pour en faciliter la manutention.
d. Les caisses ne peuvent être fermées au moyen de clous en fer; elles doivent porter une inscription indiquant d'une manière apparente la nature du contenu, cl être munies de plombs ou d'un cachet apposé sur la tête de deux vis du couvercle, ou de la marque de fabrique collée à la fois sur le couvercle et sur les côtés de la caisse.
e. Les lettres de voitures doivent être wccompagnées d'une attestation signée de l'expéditeur et reproduisant la marque des plombs, les cachets ou la marque de fabrique apposés sur les caisses. Cette attestation doit être conçue ainsi qu'il suit :
« Le soussigné cerlilie que l'envoi mentionné dans la lettre de voiture ci-jointe, envoi cacheté avec la marque. . ., est conforme, en ce qui concerne le conilitionnement et l'emballage, aux dispositions arrêtées sous le n^ XXXVI de l'annexe 1 de la convention internationale sur le transport de marchandises par chemins de fer. »
XXXVIL Cartouche Flobert à balles et à petits plombs :
1 . Les cartouches à balles doivent être emballées dans des boîtes en carton, des boites en fer-blanc, des petites caisses en bois ou des sacs de toile forte .
2. Les cartouches à petits plombs doivent être emballées dans des récipients en fer-blanc, des petites caisses en bois ou des carions solides de manière qu'aucun déplacement ne puisse avoir lieu.
Tout récipient contenant des cartouches Flobert
doit être soigneusement emballé dans une forte caisse ou dans un tonneau solide, et chaque colis doit porter, suivant son contenu, l'inscription ( cartouches Flobert à balles > ou < cartouches Flobert à petits plombs » . Le poids de la ca"'<se ou du tonneau ne peut pas dépasser 100 kilograinmL'S.
Les amorces Flobert sont soumises aux mêmes conditions d'emballage que les cartouches Flobert à petits plombs.
XXXVIII. Los pièces d'artifice fabriquées arec de la poudre en poussière comprimée et d'autres matières analogues sont transportées aux conditions suivantes :
1. Elles ne doivent contenir ni mélanges de chlorate, de soufre et de nitrate, ni mélanges de chlorate de potasse et de ferro-cyanure de potassium; elles ne doivent également contenir ni sublimé corrosif, ni sels ammoniacaux, de quelque espèce que ce soit, ni poussière de zinc, ni poudre de magnésium, ni, en général, aucune matière capable de s'enflammer aisément par friction, compression ou percussion, ou dont T inflammation spontanée pourrait être à craindre. Klles doivent se composer exclusivement de poudre en poussivîre comprimée ou de matières analogues, telles que mélange de salpêtre, de soufre et de charbon, également a l'état comprimé. Cha(|ue pièce isolée ne peut contenir plus de 30 grammes de poudre en grains.
â. Le poids total des matières inflammables contenues dans les pièces d'artifice réunies en un même colis ne peut dépasser 20 kilogrammes, et celui de la poudre en grains qui entre dans leur composition 2.5 kilogrammes.
3. Les pièces d'artilice doivent être emballées, chacune isolément, soit dans des cartons entourés de fort papier, soit dans du carton ou dans du papier d'emballage solide; l'amorce de chaque pii'ce doit être revêtue de papier ou d'étoft'e, de telle sorte que le tamisage ne puisse se produire. Les caisses servant au transport doivent être complètement remplies et les espaces vides, s'il y en a, soigneusement comblés avec de la paille, du foin, de l'étoupe, des déchets de papier ou des matières analogues, de telle sorte que, même en cas de secousse, aucun déplacement des paquets ne puisse avoir lieu. Les matières employées pour combler les esjiaces vitles doivent être tr*!S propres et absolument sèches; pour celte raison, l'emploi de foin frais ou d'éloupe grasse, par exemple, est prohibé. Il est également interdit d'emballer dans la même cai.«se des pièces d'artifice et d'autres objets.
4. Les caisses doivent être faites avec de fortes planches d'une épaisseur de 22 millimètres au moins ; leurs côtés doivent être ajustés au moyen de dents s'engrenant les unes dans les autres, et le fond et le couvercle avec des vis d'une longueur suflisante. L'intérieur des caisses doit être entièrement tapissé de papier fort et résistant. Il ne doit rester sur l'extérieur des caisses ni trace ni résidu des mati.Tes contenues dans les pièces d'artilice. Le volume de la caisse ne doit pas dépasser 1.2 mètre cube, son poids brut ne peut être supérieur à 75 kilogrammes. Les caisses doivent porter d'une manière apparente l'inscription : • Pi. 'ces d'artifice de poudre en poussière » ainsi que le nom de l'expéditeur. Chaque envoi doit, en outre, être accompagné d'une déclaration indiquant l'espèce
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des pièces d'artifice qu'il contient et spécifiant, notamment, si ce sont des fusées, des roues, des pièces d'art itice pour salon, etc.
5. Chaque envoi doit être accompagné d'une déclaration de l'expéditeur attestant que les prescriptions énoncées aux chiffres i à 4 ont été observées ; la signature devra dûment certifiée.
XXXIX. Le fiilmi-cotoH comprimé contenant au moins i5 p. c. d'eau est admis au transport aux conditions suivantes :
-t . Il doit être soigneusement emballé dans des récipients étanches, résistants, aux parois solides. Ces récipients doivent porter, d'une manière apparente, Tinscription : t fulmi-coton mouillé, comprimé >. Le poids maximum de chaque colis isolé ne peut être de plus de 90 kilogrammes.
2. Cette matière ne doit être admise ni au transport par grande vitesse, ni au transport par trains de voyageurs; le transport par trains mixtes n'est autorisé que pour les lignes sur lesquelles ne circulent pas de trains de marchandises.
3. L'expéditeur doit déclarer dans la lettre de voilure que la nature du fulmin'oton et l'emballage sont conformes aux prescriptions ci-dessus énoncées ; sa signature doit être dûment certifiée.
4. Le fulmi-colon ne peut être transporté avec d'autres marchandises, dans un même wagon, que si celles-ci ne sont pas facilement inflammables.
5. La réunion dans le même wagon de cartouches pour armes k feu, pièces d'artifice, mèches ou amorces explosives et de fulmi-coton est interdite.
6. Les wagons découverts employés au transport du fulmi-coton doivent être bâchés.
XL. \jO fulmi-coton sout forme (V ouate et le fulmicoton (colon nitré) pour œllodion sont acceptés au transport dans des récipients parfaitement étanches solidement emballés dans de fortes caisses en bois, à la condition qu'ils contiendront au moins 35 p. c. d*eau.
La lettre de voiture doit contenir une déclaration revêtue de la signature do l'expéditeur et de celle d'un chimiste connu du chemin de fer, attestant que la nature de la marchandise et l'emballage sont conformes aux prescriptions ci-dessus énoncées. Les signatures doivent être dûment certifiées.
XLl. Les bonbons dits bonbons fulminants sont admis au transport à la condition qu'ils soient renfermés par nombre de 6 à -112 dans des cartons et que ces cartons soient emballés dans des caisses en bois.
XL IL Les feux de Bengale préparés à la laque {feujT de Renyale de salon) sans amorces^ les papiers nitréSf bouffies fulminantes, lances fulminantes, allumettes munies d'un feu de Bengale et autres objets analogues doivent être emballés dans des récipients en forte tôle ou en bois solidement assemblé, dont le volume ne devra pas dépasser 4.2 mètre cube. L'emballage doit être fait solidement et de telle sorte que les récipients ne contiennent pas d'espaces vides. Les caisses doivent porter une inscription indiquant leur contenu.
XLllI. Les pois fulminants sont admis aux conditions suivantes :
\. Ils doivent être emballés par nombre de \ ,000 pièces au plus, dans des boîtes de carton garnies de sciure de bois et enveloppées elles-mêmes dans du papier. Ces pois fulminants ne doivent pas
contenir, en totalité, plus de 0.5 gramme de fulminate d'argent.
2. Les boites doivent être placées dans des récipients en forte tôle ou de solides caisses en bois, d'un volume de 0.5 mètre cube au plus; un espace vide de 30 millimètres au moins doit exister entre les parois de la caisse et son contenu. Cet espace vide doit être rempli de sciure de bois, de paille, d'éloupe, ou de toute autre matière analogue, de telle sorte que, même en cas de secousses, aucun mouvement ou déplacement des paquets ne puisse se produire ; ces paquets ne peuvent être emballés avec d'autres objets.
3. Les récipients et caisses doivent porter, d'une manière apparente, l'indication du contenu, le nom de l'expéditeur et celui de la fabrique.
4. Chaque envoi doit être accompagné d'une déclaration revêtue de la signature du fabricant et de celle d'un chimiste connu du chemin de fer, attestant que les prescriptions énumérées ci-des>us aux chiffres 1 à 3 ont été observées.
XLIV. Les gaz liquéfiés (acide carbonique, protoxyde d'azote, ammoniaque, chlore, acide sulfureux anhydre et phosgène [oxychlorure de carbone]) ne sont admis au transport qu'aux conditions suivantes :
1 . Ces produits <loivent être renfermés dans des récipients de fer forgé, de fer fondu ou d'acier fondu ; toutefois le phosgène peut aussi être renfermé dans des récipients en cuivre. Ces récipients doivent :
a. Avoir supporté à l'épreuve officielle une pression dont la valeur est indiquée ci-après au chiffre 2, sans avoir subi une djéformation persistante ou des fissures. Celte épreuve doit être renouvelée tous les trois ans pour les récipients destinés au transport de l'acide carbonique, du protoxyde d'azote et de l'ammoniaque, et tous les ans pour ceux qui servent au transport du chlore, de l'acide sulfureux et du phosgène ;
b. Porter une marque ofllcielle, placée solidement à un endroit bien apparent, indiquant le fioids du récipient vide (y compris la soupape avec la chape ou le bouchon), la charge en kilogrammes qu'il peut contenir aux termes des prescriptions du chiffre 2, ainsi que la date de la dernière épreuve ;
c. Etre munis de soupapes protégées par des chapes du même métal que les récipients et vissées aux récipients.
Les récipients de cuivre pour le transport du phosgène peuvent être pourvus de chapes en fer forgé.
Les récipients doivent être pourvus d'une garniture extérieure qui les empêche de rouler.
Les récipients destinés au transport du phosgène peuvent être fermés aussi au moyen de bouchons à pas de vis sans chape, au lieu de soupapes. Ces bouchons doivent fermer le récipient de telle sorte que l'odeur du contenu ne puisse se faire sentir.
Si les récipients sont emballés solidement dans des caisses, il n*est pas nécessaire de protéger les soupapes par des chapes, ni de pourvoir les récipients d'une garniture extérieure qui les empêche de rouler.
2. La pression intérieure à faire supporter par les récipients à chaque épreuve et le maximum de charge admissible sont fixés ainsi qu'il suit :
a. Pour rapide carbonique et leprotoxyde d'azote: à 250 atmosphères et i kilogramme de liquide par i.34 litre de capacité du récipient. Par exemple, un récipient de la capacité de 13.40 litres ne peut contenir plus de iO kilogrammes d'acide carbonique ou de protoxyde d'azote liquides.
b. Pour l'ammoniaque, à 400 atmosphères et i kilogramme de liquide par 1.86 litre de capacité du récipient.
c. Pour le chlore, à 50 atmosphères et 1 kilogramme de liquide par 0.9 litre de capacité.
rf. Pour l'acide sulfureux et le phosgène, à 30 atmosphères et 1 kilogramme de liquide par 0.8 litre de capacité.
3. Les récipients contenant des gaz liquéfiés ne peuvent <vtre jetés, ni exposés aux rayons du soleil ou à la chaleur du feu.
4. Le transport de ces |)roduits ne peut avoir lieu que dans des wagons fermés ou bien dans des wagons-réservoirs spécialement aménagés à cet effet et dont le récipient doit être revêtu, le cas échéant, d'une caisse en bois.
XLV. L'oxygène^ Vhijdrogène et le gaz d'éclairage comprimét sont transportés aux conditions suivantes :
1. Ces produits ne peuvent être soumis à une pression supérieure à 200 atmosphères ; ils doivent être transportés dans des cylindres d'une seule pièce en acier ou en fer forgé, d'une longueur maximum de 2 mètres et d'un diamètre intérieur maximum de 21 centimètres. Ces récipients doivent :
o. Avoir supporté à l'épreuve officielle une pression égale au double de celle des gaz qu'ils contiennent au moment de la remise au chemin de fer. sans avoir subi une déformation persistante ou des fissures. Cette épreuve doit être renouvelée tous les trois ans ;
b. Porter une marque officielle placée solidement à un endroit bien apparent, indiquant la valeur de la pression autorisée et la date de la dernière épreuve ;
c. Être munis de soupapes qui doivent être protégées :
Si ces soupapes se trouvent dans l'intérieur du goulot, par un bouchon en métal, d'une hauteur d'au moins 25 millimètres, vissé dans le goulot mais n'en dépassant pas latéralement roriffce;
Si les soupapes se trouvent en dehors du goulot et si les récipients sont livrés au transport sans emballage, par des chapes d'acier, de fer forgé ou de fonte forgée vissées» solidement au récipient ;
d. S'ils sont livrés par wagons complets sans emballa$;e, être chargés de manière qu'ils ne puissent pas rouler. Les récipients livrés par charges partielles doivent être pourvus d'une garniture extérieure qui les empêche de rouler.
Si la remise a lieu en caisses, celles-ci doivent porter l'inscription suivante énoncée clairement « oxygène comprimé >, ou < hydrogène comprimé > ou « gaz d'éclairage comijrimé ».
2. Les envois ne peuvent être remis que par des personnes possédant un manomètre réglé et en connaissant le maniement. Ces personnes doivent, chaque fois qu'elles en seront requises, adapter le manomètre au récipient, pour que l'agent qui accepte la remise puisse vérifier si la plus haute pression prescrite n'est pas dépassée. Le résultat
de la vérification doit être mentionné brièvement dans la lettre de voiture par le dit agent.
3. Les récipients contenant des gaz comprimés ne doivent pas être jetés ni exposés aux rayons du soleil ou à la chaleur du feu.
4. Le transport de ces produits ne peut avoir lieu que par wagons fermés. Le chargement dans des wagons découverts n'est autorisé qu'à la condition que la remise ait lieu par voitures spécialement aménagées pour le transport par terre et que ces voitures soient couvertes de bâches.
XLVI. Le chlorure de méthijle ne peut être transporté que dans des récipients en métal solides, parfaitement étanches et hermétiquement fermés, timbrés par l'autorité compétente à 12 atmosphères et chargés sur des wagofts découverts. Pendant le mois d'avril à octobre inclusivement, les envois doivent être recouverts de bâches fournies |)ar l'expéditeur, à moins que les récipients ne soient renfermés dans des caisses en bois.
XLVII. Le trichlornre de phosphore^ ïox g chlorure dephoxphore et le chlorure d'acéty le ne sont admis que s'ils sont présentés au transport ;
1 . Dans des récipients eu plomb ou en cuivre abolument étanches et hermétiquement clos ;
2. Dans des récipients en verre; en ce dernier cas, les prescriptions suivantes doivent être observées :
a. L'expédition ne peut avoir lieu qu'en bouteilles de verre solide, bouchées à l'éineri. Les bouchons (le verre doivent être enduits de paraffine, et, pour proléger cet enduit, le goulot des bouteilles doit être recouvert d'une enveloppe en parchemin ;
b. Les bouteilles dont le contenu pèse plus de 2 kilogrammes doivent être placées dans des récipients en métal pourvus de poignées; un espace vide de 30 millimètres doit exister entre les bouteilles et les parois des récipients; les espaces vides doivent être soigneusement c(»mblés avec de la terre d'infusoires bien séchée, de façon qu'aucun mouvement des bouteilles ne puisse se produire ;
c. Les bouteilles contenant 2 kilogrammes au plus doivent être admises au transport dans des caisses en bois solides, pourvues de poignées et divisées intérieurement en autant de compartiments qu'il y aura de bouteilles à expédier. Chaque caisse ne peut renfermer plus de quatre bouteilles. Celles-ci doivent être placées de telle sorte qu'il subsiste un espace vide de 30 millimètres entre elles et les parois de la caisse; cet espace vide sera soigneusement comblé avec de la terre d'infusoires bien séchée, de façon qu'aucun mouvement des bouteilles ne puis.se se produire;
d. Le couvercle des récipients dont il est parlé aux lettres ^et cdoit porter, à côté de la mention du contenu, les signes convenus pour le transport du verre.
XL VIII. Le pentachlorure de phosphore {superchlorure de phosphore) est soumis aux prescriptions du no XLVII ; toutefois, l'emballage prescrit au chiff're '2b n'est exigé, pour ce produit, que lorsque les bouteilles contiennent plus de 5 kilogrammes. Pour les bouteilles de 5 kilogrammes et au-dessous, l'emballage indiqué au chiff're 2c est suffisant.
XLÏX. Le biojryde d'hydrogène âo'il être remis au transport dans des récipients non hermétiquement
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formés et ne peut être transporté qu'en wagons fermés ou en wagons découverts revêtus de bâches.
Si l'expédition a lieu en tourlos, bouteilles ou cruchons, ces récipients doivent être bien emballes et placés dans des caisses en bois ou dans des paniers solides, pourvus, les uns et les autres, de poignées.
L . Les préparations formées d'un mélange d'huile de térébenthine ou (Valcool avec de la résine^ telles que les verni» à Valcool et les siccatifs, sont soumises aux prescriptions suivantes :
i . Lorsque ces préparations sont expédiées en touries, bouteilles ou cruchons, les récipients doivent être fermés hermétiquement et bien emballés dans des caisses ou des paniers munis les uns et les autres de poignées solides et commodes.
Si les récipients sont en métal, en bois ou en caoutchouc, il doivent être parfaitement étanches et hermétiquement clos.
S. Les préparations composées d'huile de térébenthine et de résine qui répandent une mauvaise odeur ne peuvent être transportées que sur wagons découverts.
3. Voir, en ce qui concerne l'emballage avec d'autres marchandises, le n» XXXV.
Ll.Le papier fjraisse ou huilé et \o< fuseau jr faits de ce papier ne peuvent être expédiés qu'en wagons fermés ou en wagons découverts revêtus de bâches.
LU . Le fumier et les matières fécales^ y compris celles qui proviennent des fosses d'aisance, ne sont admis que par wagons complets et aux conditions suivantes :
4 . Le chargement et le déchargement sont opérés par l'expéditeur et par le destinataire qui doivent, en outre, procéder au nettoyage prescrit par les règlements de l'administration.
2. Le fumier sec non comprimé est expédié dans des wagons découverts, revêtus de bâches à fournir par Texpéditeur.
3. Les autres matières fécales, y compris celles qui proviennent des fosses d'aisance, dans le cas où il n'existe pas d'autres moyens de transport appropriés, ne peuvent être expédiées que dans des récipients très solides, hermétiquement fermés, bien étanches et chargés sur des wagons découverts, ainsi que dans des wagons-réservoirs. Dans tous les cas, les mesures nécessaires doivent être prises pour éviter, en cours de transport et lors du chargement et du déchargement, l'échappement des matières et des liquides, ainsi que le dégagement d'odeur méphitique.
4. Ces matières ne peuvent être chargées avec d*aulres marchandises.
5. Le chemin de fer est en droit d'exiger le payement du prix de transport au moment de la remise à l'expédition.
6. Les frais de désinfection éventuelle sont à la charge de l'expéditeur ou du destinataire.
7. Ces transports restent d'ailleurs soumis aux prescriptions de police de chaque Etat.
Lin. Les caillettes de veau fraîches ne sont admises au transport que dans des récipients étanches et aux conditions suivantes :
1 . Elles doivent être débarrassées de tout reste d'aliments et salées de telle sorte qu'il soit employé de 4o à 20 grammes de sel de cuisine par caillette.
â. Une couche de sel d'environ d'un centimètre
d'épaisseur doit être répandue, en outre, au fond des récipients servant d'emballage, ainsi que sur la couche supérieure des caillettes.
3. La lettre de voilure doit contenir une déclaration de l'expéditeur spécifiant que les prescriptions des chiffres 4 et 2 ont été observées.
4. Le chemin de fer peut exiger le payement du prix de transport au moment de la remise à Texpédition.
5. Les frais de désinfection éventuelle du wagon sont à la charge de l'expéditeur ou du destinataire.
Disposition finale. Par application du dernier alinéa du § 4^'' des dispositions réglementaires, l'admission nu transport, sous certaines conditions, de marchandises exclues du transport par le 4^ du dit paragraphe, ou la concession de conditions moins rigoureuses que celles qui sont stipulées pour les marchandises admises conditionnellement au transport par l'annexe i, pourront, dans les relations de deux ou plusieurs Etats contractants, faire l'objet :
\. Soit d'une entente entre les gouvernements des Etals intéressés ;
2. Soit de tarifs des administrations de chemins de fer intéressées, à la condition que
a. Les règlements intérieurs admettent le transport des objets en question ou les conditions à appliquer à ce transport ;
b. Les tarifs élaborés par les administrations de chemins de fer à ce dûment autorisées soient approuvés par loutes les autorités compétentes.
Art. 3. Le présent arrangement sera considéré comme faisant partie intégrante de la convention internationale du 14 octobre 1890 et aura la même durée que la convention. Il sera ratifié ; les ratifications en seront échangées à Berne, dans la forme adoptée pour la convention, au plus tard le 15 décembre 4895 et il entrera en vigueur un mois après le dépôt des dites ratifications.
En foi de quoi
{Signatures.)
Procès-verbal de signature^ dressé à Berne le 10 juillet 1895.
Les soussignés, dûment autorisés, représentant les Etats signataires de la convention internationale du 44 octobre 4 890, se sont réunis le 4G juillet 489S, à 3 heures, au Palais fédéral, en vue de procédera la signature de l'arrangement additionnel concernant l'adjonction de stipulations complémentaires au § 4®'" des dispositions réglementaires de la convention précitée et la révision de l'annexe 1 des dites dispositions.
Après avoir collationné les instruments diplomatiques de l'arrangement et du protocole y annexé, qui ont été préparés en nombre égal à celui des Etats contractants, et ces actes ayant été trouvés en bonne et due forme, ils y ont apposé leurs signatures et leurs cachets.
L'arrangement additionnel a été conclu et signé en langue française, selon l'usage diplomatique établi.
Un texte allemand est annexé au présent procèsverbal de signature et il est entendu que ce texte aura la même valeur que le texte français en tant qu'il s'agit de transports par chemins de fer intéressant un pays où l'allemand est employé exclusi-
vemenl ou à cAlé d'aulres langues, commo langue d'affaires.
Il est égalcmenl entendu que les dispositions qui précèdent s'étendent tant à l'ensemble de la convention internationale du i\ octobre i890, qu'aux déclarations et arrangements additionnels à cette Convention.
S. Exe. M. A. des Barons Peiroleri, ministre d'Italie, exprime ensuite, au nom de son gouvernement, le vœu :
• i^ Que les prescriptions communes, relatives au transport des objets précieux et des objets d'art, soient au plus tôt déterminées d*une manière complète, en indiquant les conditions d'emballage qui devront être observées par les expéditeurs, ainsi que les limites de la responsabilité qui pourra incomber aux administrations du fait de l'acceptât ion de ces transports ;
> 2» Que, pour les transports funèbres, des dispositions analogues soient de même établies sur la base de l'unification des lois et règlements de police en vigueur dans les Etats signataires de la convention internationale, pour ce qui concerne l'exécution de ces transports;
> 30 Que, pour faciliter l'application des prescriptions relatives aux objets admis au transport sous certaines conditions, il soit institué une commission permanente de spécialistes, conformément à ce qui a été proposé par l'ofllce central de Berne, dans son rapport au conseil fédéral du 19 avril 4893. Celte commission devrait iMre chargée :
> a. De rédiger sous une nouvelle forme l'Annexe 1, de façon que toutes les marchandises ayant des caractères égaux ou similaires, en raison des inconvénients ou des dangers qu'elles peuvent présenter dans la manipulation et dans le transport, soient groupées par catégories, en fixant pour chaque catégorie les conditions d'emballage et autres;
» b. De ranger, au fur et à mesure des besoins, les matières non encore dénommées dans celles des catégories dont les conditions de transport leur sont applicables. >
Sur la proposition de M. le directeur de l'ofllce central, qui assiste à la séance, les soussignés donnent acte de cette déclaration à M. Peiroleri et décident de la renvoyer à l'examen de l'ofiice central, conformément à l'art. 57, 4», de la convention du i4 octobre i890, pour qu'il y soit donné les suites qu'elle comporte.
{Signaturei.)
Protocole additionnel dressé^ à Berne, iO juillet 1895.
Après avoir procédé à la signature de l'arrangement en date de ce jour, concernant les dispositions réglementaires de la convention internationale du it octobre 1890, les soussignés, dûment autorisés à ceteffct, ont déclaré que, vu l'urgence et les intérêts importants qui sont enjeu, ils sont d'accord pour que, si quelques-uns seulemeiil des Etals signataires ont déposé, à la date du i5 décembre 18ffô leurs ratifications, l'arrangement dont il s'agit soit, néanmoins, mis en vigueur entre ces Etats, dès le i«* janvier 1806, à titre de convention spéciale (§ 1, dernier alinéa, des dispos, régi.).
Le conseil fédéral transmettra aux Etats signataires de la convention, avant le 20 décembre 1895,
une copie conforme du procès-verbal de dépôt des ratifications des puissances ifui auront accompli cette formalité. Il demeure également chargé de notifier aux Etats signataires de la convention du 44 octobre 4890 la remise ultérieure des dites ratifications par les Etats qui en auront effectué le dépôt après le 15 décembre 4895. Les stipulations de la convention signée à la date de ce jour s'appliqueront à chacun de ces derniers Etals, un mois après la date de la notification adressée par le gouvernement suisse.
11 est, d'ailleurs, entendu que, lorsque tous les Etats signataires de la convention du 14 octobre 4890 auront ratifié Tarrangement signé à la date de ce jour, l'annexe 4 actuelle des dispositions réglementaires de la dite convention demeurera définitivement annulée et sera définitivement remplacée par les dispositions insérées dans Tari, â de l'arrangement qui fait l'objet du présent protocole.
(Signatures.)
Procès-verbal du dépOt det instruments de ratification, dressé à Berne le 18 décembre 1895. En exécution de l'art. 3 de l'arrangement additionnel du 46 juillet 4895, le déparlement fédéral des affaires étrangères a invité les représentants des Etals signataires de la convention à se réunir aujourd'litii, au palais fédéral, pour procéder au dépôt des instruments de ratification du dit arrangement additionnel.
Aux termes du protocole signé en môme temps que l'arrangement, il a été prévu que si tous les Etats n'étaient pas en mesure, au 45 décembrecourant, de déposer leurs ratifications, Tarrangement n'entrerait pas moins en vigueur, à titre de convention spéciale, dès le 4*»" janvier 4896, entre ceux des Etals qui auraienl efl'eclué ce dépôt . En conséquence, les soussignés, porteurs de leurs instruments de ratification, les ont remis au représentant suisse, chef du département fédéral des affaires étrangères. Les instruments ont été vérifiés et trouvés en bonne et due forme; ils seront déposés, avec le présent procès-verbal, aux archives de la confédération suisse.
Le représentant suisse a d'ailleurs déclaré que le conseil fédéral ne manquerait pas de faire aux Etats, dans les délais fixés, les communications prévues par le susdit protocole du 46 juillet 4895 soit quant à la formalité de dépôt accomplie aujourd'hui, soit quant aux dépôts ultérieurs qui sont annoncés ou attendus.
{Signatures des délégués de Belgique, Allemagne, France, Italie^ Russie et Suisse.) (2)
lOe. — 13 juin 1893. — ARRANGEHENT spécial intervenu à Berne entre /'Allemagne, /'Autriclie- Hongrie, les Pays-Bas et la Suisse pour faciliter le transport réciproque sur les lignes de chemins de fer de ces différents États des objets exclus du transport ou admis sous certaines conditions conformément à la convention de Berne du M octobre 1890 (Monit. 23 mai 4894) (1).
(Traduction.)
'î) Le Luxembourg a ratifié ultérieurement {Monit. 31 déc. ISifâ). V. note l.
(1) Ont adhéré à cet arrang. le Luxembourg, à partir 1" mai 1894 et la Belgique, & partir l'r juin 189i (AfomY. 23 mai 1894 et 31 déc.l8d5}.V.conv.l4 oct. 1890 (n* Aoa).
A. Ad. § 1, cliiflVes 1,2 et 3 des Dispositions réglementaires ^our l'exécution de la Convention internationale.
Prencriplions relatives au transport des objets précievx et des objets d'art, aitisi qu'aux transports funèbres.
I. L'or cl l'argent en lingots, le plallne, les valeurs monnayées ou en papier, les papiers importants, les pierres précieuses, les perles fines, les bijoux et autres objets précieux, les objets d'arl, tels que tableaux, bronzes d'art, antiquités, sont admis au transport international avec la lettre de voiture internationale de la convention de Berne, sur base soit d'une entente entre les gouvernements des Etats intéressés, soit de tarifs élaborés par les administrations de cbemins de fer à ce dûment autorisées, et approuvées par toutes les autorités compétentes.
Dans les objets précieux sont compris, par exemple, les dentelles et broderies de grande valeur.
II. Les transports funèbres sont admis au transport international avec la lettre de voiture internationale, sous les conditions suivantes :
i. Le transport est etfectué en grande vitesse. !2. Les frais de transport doivent obligatoirement être payés au départ.
3. Le transport ne peut s'effectuer que sous la garde d'une personne cbargée de l'accompagner.
4. Les transports funèbres sont soumis aux lois et règlements de police spéciaux de ebaquc Etat, en tant que ces transports ne sont pas réglés par des conventions spéciales entre Etats.
B, Ad annexe I des dispositions réglementaires ])our l'exécuiion de la Convention internationale.
Prescriptions relatives aux objets admis aux transports sous certaines conditions.
I. Les pétards pour signaux d'arrêt sur les chemins de fer doivent être solidemeul emballés dans des rognures de papier, de la sciure de bois ou du pl&tre, ou enfin de toute autre manière, de façon à être assez espacés et assez solidement fixés, pour que les boites en fer-blanc ne puissent pas se loucber l'une l'autre, ni toucber un autre corps étranger. Les caisses dans lesquelles l'emballage est fait doivent être en fortes plancbes, épaisses de 20 millimètres au moins, assemblées avec rainures et tenues par des vis à bois ; ces caisses seront placées dans une seconde caisse aussi solide que la première; la caisse extérieure n'aura pas un volume de plus de 0,06 mètre cube.
Les pétards ne sont admis au transport que si les lettres de voiture sont revêtues d'un certificat de l'autorité constatant qu'ils sont emballés suivant les prescriptions.
II. Les capsules pour armes à feu, les pastilles fulminantes pour munitions d'armes portatives, les amorces non détonantes pour projectiles et les douilles amorcées doivent être emballées avec soin dans des caisses ou des tonneaux solides: sur cbaque colis doit se trouver une étiquette portant, suivant son contenu, la désignation de • capsules », I pastilles fulminantes >, etc.
m. Les allumettes chimiques et autres allumettes à friction (telles que allumettes bougies, allumettes d'amadou, etc.) doivent être emballées avec soin dans des récipients de forte tôle ou de bois très
solide, de i.S mètre cube au plus, de manière qu'il ne reste aucun vide dans les récipients; les récipients en bois porteront distinctement à l'extérieur la marque de leur contenu.
La masse inflammable des allumettes chimiques de phosphore jaune et de chlorate de potasse ne doit pas contenir, à l'état sec, plus de iO p. c. de phosphore et de 40 p. c. de chlorate de potasse. Les envois doivent être accompagnés d'une déclaration du fabricant, certifiant que ces limites n'ont pas été dépassées.
IV. Les mèches de sûreté, c'est-à-dire les mèches qui consistent en un boyau mince et serré, dans lequel est contenue une quantité relativement faible de poudre à tirer, sont soumises aux prescriptions données sous le noJII (alinéa 1).
V. Les bottes extincteurs Bûcher dans des douilles en fer-blanc ne sont admises au transport que dans des caisses contenant 40 kilogrammes au plus, revêtus à l'intérieur de papier collé contre les parois et renfermées elles-mêmes dans des caisses plus grandes revêtues également de papier collé.
VI. Le phosphore ordinaire (blanc ou jaune) doit être entouré d'eau dans des boîtes en fer-blaiic soudées, contenant 30 kilogrammes au plus et solidement emballées dans de fortes caisses. En outre, il faut que les caisses soient munies de deux poignées solides, qu'elles ne pèsent pas plus de dOO kilogrammes et qu'elle portent à l'extérieur l'indication de • phosphore jaune (blanc) ordinaire > et celle de o haut ».
Le phosphore amorphe (rouge) doit être emballé dans des boites en fer-blanc bien soudées et placées avec de la sciure de bois dans de fortes caisses. Ces caisses ne pèseront pas plus de 90 kilogrammes et elles porteront à l'extérieur l'indication « phosphore rouge > .
VII. Le sulfure de sodium brut^non cristallisé, n'est admis à l'expédition qu'emballé dans des récipients en tôle hermétiquement clos ; le sulfure de sodium raffiné, cristallisé^ n'est admis qu'emballé en tonneaux ou autres récipients impénétrables ii l'eau.
La matière ayant servi à nettoyer le gaz d'éclairage et contenant du fer ou du manganèse n'est expédiée que dans des wagons en tôle, à moins que cet article ne soit emballé dans d'épaisses caisses de tôle. Si les dits wagons ne sont pas munis de couvercles en tôle, fermant bien, le chargement devra être parfaitement couvert avec des bâches préparées de telle manière qu'elles ne soient pas inflammables parle contact direct de la flamme. Le chargement et le déchargement se feront par l'expéditeur et le destinataire: c'est à l'expéditeur que, à la demande de l'administration du chemin de fer, incombe également le soin de fournir les bâches .
Sont acceptés au transport, aux mêmes conditions que le sulfure de sodium brut non cristallisé, les cokes à base de soude (produit accessoire obtenu dans la fabrication des huiles de goudron).
VIII. La celloldine^ produit de l'évaporalion imparfaite de l'alcool contenu dans le collodion, ayant l'apparence de savon et consistant essentiellement en coton à collodion, n'est pas admise au transport, à moins que les lames isolées de celloïdine ne soient emballées de façon à empêcher complètement toute dessicalion.
VII la. Véther tulfiirique ne peut être ex| que:
i . Dans des vases étanches de forte lùlc de fer, bien rivés ou soudés et contenant au maximum 500 kilogrammes, ou
2. Dans des vases hermétiquement fermés en métal ou en verre, d'un poids brut de 60 kilogrammes au maximum et emballés conformément aux prescriptions suivantes :
a. Quand plusieurs vases sont réunis en un colis, ils doivent être emballés solidement dans de fortes caisses en bois garnies de paille, foin, son, sciure de bois, terre fossile ou d'autres substances meubles;
b. Quand les vases sont emballés isolément, renvoi est admis dans des paniers ou cuveaux solides munis de couvercles bien assujetti? et de poignées, et garnis d'une quantité suffisante de matière d'emballage; le couvercle consistant en paille, jonc, roseau ou matières analogues doit être imprégné de lait d'argile ou de chaux ou d'une autre substance équivalente, mélangé avec du verre soluble.
Pour les vases en tôle ou en métal, le maximum de contenance ne doit pas dépasser 1 kilogramme de liquide par i. 51) litre de capacité du récipient, par exemple, un récipient en métal de la capacité de i5.50 litres ne pourra contenir plusddO kilogrammes d'éther sulfurique.
En ce qui concerne l'emballage avec d'autres objets, voir le no XXXV.
IX. Les liquides qui continment de Véther tulfurique en grande quantité (les gouttes d'Hoffmann et coUodion) ne peuvent être expédiés que dans des récipients en métal ou en verre hermétiquement clos, et dont l'emballage remplira les conditions suivantes:
4. Quand plusieurs vases contenant de ces préparations sont réunis en un colis, ils doivent être emballés solidement dans de fortes caisses de t>ois garnies de paille, de foin, de son, de sciure de bois, de ferre d'infusolres ou autres substances meubles.
± Quand les vases sont emballés isolément, l'envoi est admis dans des paniers ou cuveaux solides munis de couvercles bien assujettis et de poignées, et garnis d'une quantité sufllsanle de matières d'emballage; le couvercle consistant en paille, j(»ncs, roseaux ou matières analogues doit être imprégné de lait d'argile ou de chaux ou d'une autre substance équivalente, mélangé avec du verre soluble. Le poids brut du colis isolé ne doit pas dépasser 60 kilogrammes.
En ce qui concerue l'emballage avec d'autres objets, voir no XXXV.
X. Le tulfure de carbone est transporté exclusivement dans des wagons découverts et sans bâches, et seulement dans les conditions suivantes :
soit \. En vases étanches de forte tôle bien rivée, ne contenant pas plus de 500 kilogrammes,
ou !2. En vaÀCS de tôle de 75 kilogrammes brut ou plus, renforcés, à la partie supérieure et à la partie inférieure, avec des cercles de fer. Ces vases seront, soit renfermés dans des paniers ou cuveaux, soit emballés dans des caisses garnies de paille, foin, son, sciure de bois, terre d'infusolres ou autres substances meubles,
ou 3. En vases de verre renfermés dans de fortes
caisses garnies de paille, foin, son, sciure de bois, terre d'infusoires ou autres substances meubles.
Pour les vases en tôle, la contenance ne doit pas dépasser 1 kilogramme de liquide par 0.825 litre de capacité du récipient.
Le sulfure de carbone, livré au transport par quantités de 2 kilogrammes au plus, peut être réuni en un colis avec d'autres objets admis au transport sans conditions, pourvu qu'il soit renfermé dans des récipients en tôle hermétiquement fermés, emballés avec les autres objets dans une caisse solide garnie de paille, de foin, de son, de scidre de bois ou de toute autre substance meuble. Les colis doivent être transportés exclusivement dans des wagons découverts, sans bâches, et la lettre de voiture doit indiquer qu'ils contiennent du sulfure de carbone.
XI. L'esprit de bois à l'état brut ou rectifié et Vacétone — à moins qu'ils ne soient dans des wagons spécialement construits à cet effet (wagonsciternes) ou en tonneaux — ne sont admis au transport que dans des vases de mêlai ou de verre. Ces vases doivent être emballés de la manière indiquée au n» IX.
En ce qui concerne remballage avec d'aulres objets voir n» XXXV.
XII. La chaux vive n'est transportée que dans des wagons découverts.
XIII. Le chlorate de potasse et les autres chlorates doivent être emballés soigneusement dans des caisses ou tonneaux hermétiquement clos, revêtus intérieurement de papier collé contre les parois.
XIV. Vacide picrique n'est expédié que sur Tattestalion d'un chimiste connu de l'administration du chemin de fer apposée sur la lettre de voiture, constatant que l'acide picrique peut être transporté sans danger.
Le plomb devra être exclu de l'emballage de l'acide picrique et ne pas être transporté réuni avec cet acide dans le même wagon. Les wagons doublés ou couverts de plomb ne devront pas être employés à ce transport.
XV . Les acides minéraux liquides de toute nature (particulièrement l'acide sulfurique, l'esprit de vitriol, l'acide muriatique, l'acide nitrique. Peauforte), ainsi que le chlorure de soufre^ sont soum's aux prescriptions suivantes :
i. Quand ces produits sont expédiés en touries, bouteilles ou cruches, les récipients doivent être hermétiquement fermés, bien emballés et renfermés dans des caisses spéciales ou des bannettes munies de poignées solides pour en faciliter le maniement.
Quand ils sont expédiés dans des récipients de métal, de bois ou de caoutchouc, ces récipients doivent être hermétiquement joints et pourvus de bonnes fermetures .
2. Ces produits doivent, sous la réserve des dispositions du n° XXXV, toujours être chargés séparément et ne peuvent notamment pas être placés dans le même wagon avec d'autres produits chimiques.
3. Les prescriptions 1 et 2 s'appliquent aussi aux vases dans lesquels les dits objets ont été transportés. Ces vases doivent toujours être déclarés comme tels.
XVI. La lessive caustique (lessive de soude caustique, lessive de soude, lessive de potasse caustique, lessive de potasse), le résidu d'huile (de raffinerie
(l'huile) et le brome sont soumis aux prescriptions spécifiées sous n^ XV, i et 3 (à l'exceplion de la disposition du 2 citée au 3).
En ce qui concerne l'emballage avec d'autres objets, voir n^ XXXV.
XVH. Sont applicables au transport ô'acide nitrique rouge fumant les prescriptions données sous le n" XV, en ce sens que les touries et bouteilles doivent ù\re entourées dans les récipients d*un volume au moins égal à leur contenu déterre d'infusoires séchécou d'autres substances terreuses sèches.
XVIII. V acide suif urique a«A//drc(anhydrite, huile fixe) ne peut être transporté que : 1. dans des boîtes en tôle, fortes, étamées et bien soudées, ou 2. dans de fortes bouteilles de fer ou de cuivre dont l'ouverture est hermétiquement bouchée, mastiquée et revêtue d'une enveloppe d'argile.
Les boîtes et bouieilles doivent être entourées d'une substance inorganique fine, telle que laine minérale, terre d'infusoires, cendre ou autres, et solidement emballées dans de fortes caisses de bois.
Pour le reste, les dispositions du n» XV, 2 et 3, sont applicables.
XIX. Pour les vernis^ les couleurs préparéet avec du vernis, les huiles éthérées et grasses^ ainsi que pour toutes les espèces i\' essences, à l'exception de l'élher sulfurique (voir n*» Villa) et de l'essence de pétrole (voir n» XXII), pour Valcool absolu, Vesftrit de vin (spiritus),re*pnret les autres spiritueux non dénommes sous le n» XI, on appliquera, en tant qu'ils sont transportés en touries, bouteilles ou cruches, les prescriptions du n» XV, 4, alinéa i.
En ce qui concerne l'emballage avec d'autres objets, voir no XXXV.
XX. Le pétrole à Vétat brut et rectifié, s'il a un poids spécifique d'au moins 0,780 à une température de i7.5o du thermomètre centigrade (Celsius), ou s'il n'émet pas de vapeurs inflammables à une température de moins de 21» du thermomètre centigrade (Celsius) de l'appareil Abel et à une hauteur du baromètre de760milimètres rapportée au niveau de la mer (pétrole de test); les tiuiles préparées avec le goudron de lignite, si elles ont au moins le poids spécifique ci-dessus indiqué (solarol, photogène, etc.); les huiles préparées avec le goudron de houille (benzol, toluoKxylol, cumol, etc.), ainsi que y essence de m»-/>a«e(nitro-benzine)sonl soumis aux dispositions suivantes :
i. Ces objets, à moins que des wagons spécialement construits à cet eflTet (wagons-citernes) ne soient employés, ne peuvent être transportés que :
a. dans des tonneaux particulièrement bons et solides,
ou h, dans des vases en métal étanches et capables de résister,
ou c. dans des vases en verre ou en grès; en ce cas, toutefois, en observant les prescriptions cidessous indiquées :
aa. Quand plusieurs vases sont réunis en un colis, ils doivent être emballés solidement dans de fortes caisses de bois garnies de paille, de foin, de son, de sciure de bois, de terre d'infusoires ou autres substances meubles ;
bb. Quand les vases sont emballés isolément, l'envoi est admis dans des paniers ou cuveaux solides munis de couvercles bien assujettis et de
poignées, et garnis d'une quantité suffisante de matières d'emballage; le couvercle consistant en paille, joncs, roseaux ou matières analogues, doit être imprégné de lait d'argile ou de chaux ou d'une autre substance équivalente, mélangé avec du verre soluble. Le poids brut du colis isolé ne doit pas dépasser 60 kilogrammes pour les vases en verre et 75 kilogrammes pour les vases en grès.
2. Les vases qui se détérioreront pendant le transport seront immédiatement déchargés et vendus, avec le contenu qui y sera resté, au mieux des intérêts de l'expéditeur.
3. Le transport n'a lieu que sur des wagons découverts. Si les opérations du passage en douane exigeaient des wagons munis de bâches plombées, le transport ne serait pas accepté.
4. Les dispositions du n» 3 qui précèdent sont aussi applicables aux tonneaux et autres récipients dans lesquels ces matières ont été transportées. Ces récipients doivent toujours être déclarés comme tels.
o. En ce qui concerne l'emballage avec d'autres objets, voir n» XXXV.
6. II doit être indiqué sur la lettre de voiture que les objets désignés aux alinéas 1 et 2 du présent numéro ont un poids spécifique d'au moins 0,780, ou que le pétrole a la qualité indiquée dans le premier alinéa du présent numéro à l'égard du point d'inflammation. Quand cette indication ne se trouve pas dans la lettre de voiture, on appliquera les conditions du transport du n» XXII, concernant l'essence de pétrole, etc.
XXI. Le pétrole à l'état brut et rectifié, le pétrolenaphte et les produits de la distillation du pétrole et du pétrole-n aphte, lorsque ces matières ont un poids spécifique de moins de 0.780 et de plus de 0,680 à une température de d7,5o du lermomèlre centigrade (benzine, ligroine et essences pour nettoyage), sont soumis aux dispositions suivantes ;
i . Ces objets, à moins que des wagons spécialement construits à cet effet (wagons-citernes) ne soient employés, ne peuvent être transportés que :
a. Dans des tonneaux particulièrement bons et solides,
ou b. Dans des vases en métal étanches et capables de résister,
• ou c. Dans des vases en verre ou en grès, en ce cas toutefois en observant les prescriptions cidessous indiquées :
aa. Quand plusieurs vases sont réunis en un colis, ils doivent être emballés solidement dans de fortes caisses de bois garnies de paille, de foin, de son, de sciure de bois, de terre d'infusoires ou autres substances meubles ;
bb. Quand les vases sont emballés isolément, l'envoi est admis dans des paniers ou cuveaux solides munis de couvercles bien assujettis et de poignées, et garnis d'une quantité suffisante de matières d'emballage ; le couvercle consistant en paille, joncs, roseaux ou matières analogues doit être imprégné de lait d'argile ou de chaux ou d'une autre substance équivalente, mélangé avec du verre soluble. Le poids brut du colis isolé ne doit pas dépasser 40 kilogrammes.
2. Les vases qui se détérioreront pendant le transport seront immédiatement déchargés et vendus, avec le contenu qui y sera resté, au mieux des intérêts de l'expéditeur.
3. Le transport n'a lieu que sur des wagons découverts. Si les opérations du passage en douane exigeaient des wagons munis de bâches plombées, le transport ne serait pas accepté.
4. Les dispositions du chitVre 3 qui précèdent sont aussi applicables aux tonneaux et autres récipients dans lesquels ces matières ont été transportées. Ces récipients doivent toujours être déclarés comme tels.
5. En ce qui concerne remballage avec d'autres objets, voir no XXXV.
0. Au chargement et au déchargement, les paniers ou cuvcaux contenant des ballons en verre ne doivent pas être transportés sur des camions, ni portés sur les épaules ou le dos, mais seulement par les poignées.
7. Dans les wagons, les paniers et cuveaux doivent être solidement assujettis et attachés aux parois du wagon. Les colis ne doivent pas être chargés Tun sur l'autre, mais l'un à côté de l'autre et sans superposition.
8. Chaque colis isolé doit porter sur une étiquette apparente le mot i intlammable > imprimé sur fond rouge. Les paniers ou cuveaux renfermant des vases en verre ou en grès doivent en outre iMre munis de l'inscription ■ à porter à la main >. Les wagons dtûvent être munis d'une étiquette rouge portant l'inscription: t à manœuvrer avec précaution ».
9. Il doit être indiqué sur la lettre de voiture (lue les objets désignés dans le premier alinéa du présent numéro ont un poids spéciii(iue de moins de i\780 et de plus de 0,G80 à une température de 17.l>o centigrades. Quand cette indication ne se trouve pas dans la lettre de voiture. Ton appliquera les conditions de transport du no XXIi concernant Tessence de pétrole, etc.
XXIL Vessence de pétrole (g^zoVinc, néoline, etc.) et les autres produits facilement inflammables préparés aiec du pétrole-naphte ou du goudron de litjnite, lorsque ces matières ont un poids spécifique de 0,G80 ou moins à une température de n.S» centigrades sont soumis aux conditions suivantes :
i. Ces objets ne peuvent être transportés cjue
a. Dans des vases en métal étanches et capables de résister,
ou b. Dans des vases en verre ou en grès ; en ce cas toutefois en observant les prescriptions cidessous indiquées :
aa. Quand plusieurs vases sont réunis en un colis, ils doivent être emballés solidement dans de fortes caisses de bois garnies de paille, de foin, de son, de sciure de bois, de terre d'infusoires ou autres substances meubles.
bb. Quand les vases sont emballés isolément, l'envoi est admis dans des paniers ou cuveaux solides, munis de couvercles bien assujettis et de poignées, et garnis d'une quantité sufllsanle de matières d'emballage; le couvercle consistant en paille, joncs, roseaux ou matières analogues doit être imprégné de lait d'argile ou de chaux ou d'une autre «ubslance équivalente, mélangé avec du verre soluble. Le poids brut du colis isolé ne doit pas dépasser 40 kilogrammes.
c. Dans des wagons-réservoirs hermétiquement fermés (wagons-citernes parfaitement étanches).
â. Les vases qui se détérioreront pendant le transport seront immédiatement déchargés et ven-
I dus, avec le contenu qui y sera resté, au mieux des intérêts de l'expéditeur.
3. Le transport n'a lieu que sur des wagons découverts. Si les opérations du passage en douane exigeaient des wagons munis de bâches plombées, le transport ne serait pas accepté.
4. Les dispositions du chiffre 3 qui précèdent sont aussi applicables aux tonneaux et autres récipients dans lesquels ces matières ont été transportées. Ces récipients doivent toujours être déclarés comme tels.
6. En ce qui concerne l'emballage avec d'autres objets, voir n» XXXV.
6. Au chargement et au déchargement, les paniers ou cuveaux contenant des ballons en verre ne doivent pas être transportés sur des camions, ni portés sur les épaules ou sur le dos, mais seulement par les poignées.
7. Dans les wagons, les paniers et cuveaux doivent être solidement assujettis et attachés aux parois du wagon. Les colis ne doivent pas être chargés les uns sur les autres, mais l'un à côté de l'autve et sans superposition.
8. Chaque colis isolé doit porter sur une étiquette apparente le mot « inflaromable > imprimé sur fond rouge. Les paniers ou cuveaux renfermant des vases en verre ou en grès doivent en outre porter Tinscription : t à porter à la main >. Les wagons doivent être munis d'une étiquette rouge |)ortant l'inscription : t à manœuvrer avec précaution ».
XXIII. Le transport d'huile de térébenthine et autres huiles de mauvaise odeM\ ainsi que de Vammoniaque^ n'est fait que dans des wagons découverts.
Cette disposition s'applique aussi aux tonneaux et aux autres récipients dans lesquels ces matières ont été transportées. Ces récipients doivent toujours être déclarés comme tels.
En ce qui concerne l'emballage avec d'autres objets, voir n" XXXV.
XXIV. Les substances arsenicales non Uiptides^ notamment V acide arsénieux (fumée arsenicale coagulée), Varsenic jaune (sulfure d'arsenic, orpiment), V arsenic rouge (réalgar), Varsenic natif (cobalt arsenical écailleux ou pierre à mouches), etc., ne sont admis au transport que
i . Si sur chaque colis se trouve en caractères lisibles, et avec de la couleur noire à l'huile, l'ins(ription : « arsenic (poison) », et
si l'emballage est fait de la manière suivante
Soit a. en tonneaux ou caisses doubles, les fonds des tonneaux consolidés au moyen de cercles, et les couvercles des caisses au moyen de cercles ou de bandes de fer, les tonneaux ou caisses intérieurs étant faits de bois fort et sec et garnis au dedans de toile serrée ou autre tissu serré de même genre,
ou b'. en sacs de toile goudronnée, emballés dans des tonneaux simples de bois fort et sec,
ou c. en cylindres de fer-blanc soudés, revêtus d'un manteau de bois solide, dont les fonds sont consolidés au moyen de cercles.
XXV. Les substances arsenicales liquides^ particulièrement les acides arsénieux^ sont soumis aux dispositions spécifiées sous XXIV, i et sous XV, i et 3 (à l'exception de la disposition du â citée au 3).
XXVI. Les autres produits métalliques vénéneHx (couleurs et sels à base métallique, etc.), psrticu-
lièrement les produits meratrielSf tels que sul)limé, calomel, précipilé blanc et rouge, cinabre; les tels et cotdevrs de cuivre, tels que sulfate de cuivre, vert-de-gris, pigments de cuivre, cuivres verts et bleus ; les préparations de plomb^ tels qui litharge (massicot), minium, sucre de Saturne et autres sels de plomb, céruse et aulres couleurs à base de pl(>mb; la poussière de zinc^ les cendres de zinc et d'antimoine, ne peuvent èlre remis au chemin de fer pour le transport que dans des tonneaux ou caisses bien joints, faits de bois sec et solide, consolidés au moyen de cercles ou de bandes de fer. Ces cercles ou bandes doivent être tels, que malgré les secousses et chocs inévitables lors du transport, ces matières ne fuient pas par les fentes.
XXVII. La levure^ liquide ou solide, devra être transportée dans des vases non fermés hermétiquement. Si le chemin de fer consent néanmoins à accepter ce produit dans des récipients entièrement clos, il peut exiger de Texpéditeur l'engagement :
i. De renoncer à toute réclamation dans le cas où les envois de l'espèce ne seraient pas acceptés sur les lignes des chemins de fer correspondants;
â. De prendre à sa charge tous dommages cccasionnés à d'autres marchandises ou au matériel du chemin de fer par suite de ce mode de transport, et ce, sur la simple présentation de la note des frais, note dont l'exactitude aura été reconnue une fois pour toutes et préalablement par l'expéditeur;
3. De renoncer à toute indemnité pour avaries et pertes, soit des récipients, soit de leur contenu, résultant du transport dans des récipients non fermés hermétiquement.
Ces restrictions ne sont pas applicables au transport de la levure comprimée.
XXV m. Le noir de fumée et autres espèces de suie ne sont admis à l'expédition que dans des emballages oITrant toute garantie contre le tamisage (sacs, tonneaux, caisses, etc.).
Si la suie est fraîchement calcinée, on emploiera pour l'emballage des vases ou de petits tonneaux placés dans de solides paniers et garnis intérieurement de papier, de toile ou d'une autre matière analogue collée solidement sur les parois.
La lettre de voiture doit mentionner si la suie est fraU-hement calcinée ou non. A défaut de cette indication dans la lettre de voiture, la suie sera considérée comme fraîchement calcinée.
XXIX. Le charbon de bois en poudre ou en grains n'est admis au transport que s'il e^X emballé.
S'il est fraîchement éteint, on emploiera pour l'emballage
soit a. des boites de forte tôle hermétiquement fermées,
ou b. des tonneaux (dits tonneaux américains) hermétiquement fermés, construits de plusieurs épaisseurs de carton verni, très fort et très ferme, tonneaux dont les deux extrémités sont munies de cercles de fer, dont les fonds en bois fort, coupés au moyen du tour, sont vissés aux cercles de fer au moyen de vis à bois en fer, et dont les joints sont soigneusement collés avec des bandes de papier ou de toile.
Quand du charbon de bois en poudre ou en grains est remis au chemin de fer pour être transporté, il doit être indiqué sur la lettre de voiture si le charbon est fraîchement éteint ou non. A défaut de cette indication dans la lettre de voiture, le char-
bon sera considéré comme fraîchement éteint et ne sera accepté pour le transport que dans l'emballage ci-dessus prescrit.
XXX. Le cordonnet de soie, la soie souple, la bourre de soie et la soie chape, fortement chargés et en écheveaux ne sont admis au transport qu'en caisses. Quand les caisses ont plus de li centimètres de hauteur intérieure, les couches de soie qui y sont placées seront séparées entre elles par des espaces vides de i centimètres de hauteur. Ces espaces vides sont formés au moyen de grilles de bois composées de lattes carrées de 2 centimètres de côté, espacées entre elles de â centimètres et reliées aux extrémités par deux minces baguettes. Des trous de i centimètre d'ouverture au moins seront pratiqués dans les parois latérales des caisses ; ces trous s'ouvriront sur les espaces vides entre les lattes, de manière qu'il soit possible de traverser la caisse avec une tringle. Afin que ces trous des caisses ne puissent être couverts et devenir inefficaces,, on clouera extérieurement deux baguettes au bord de chaque paroi latérale.
Quand de la soie est remise au chemin de fer pour être expédiée, la lettre de voiture doit indiquer si cette soie appartient ou non aux espèces désignées ci-dessus. A défaut de cette indication dans la lettre de voiture, la marchandise sera considérée comme se trouvant dans des conditions de l'un de ces articles et sera assujettie aux mêmes prescriptions d'emballage.
XXXI. La laine, les poils, la laine artificielle, le foron, la soie, le lin, le chanvre, le jute, à l'état brut, sous forme de déchets provenant de la filature ou du tissage, à l'étal de chitfons ou d'étoupes; les cordages, les courroies de coton et de chanvre, les cordelettes et ficelles diverses (pour la laine ayant servi au nettoyage, voir alinéa 3) ne doivent être transportés, s'ils sont imprégnés de graisse ou de vernis, que dans des wagons couverts, ou dans des wagons découverts munis de bâches.
La lettre de voiture doit indiquer si les dits objets ne sont pas imprégnés de graisse ou de vernis; en cas de non-indication, ils seront considérés comme imprégnés de graisse ou de vernis.
La laine ayant servi au nettoyage n'est admise au transport que dans des fûts, caisses ou autres récipients solides ou hermétiquement fermés.
XXXII. Les déchets d'animaux sujets à putréfaction, tels que les peaux fraîches non salées^ les graisses, les tendons, les os, les cornes, les onglons ou iabots^ les rognures de peaux fraîches servant à fabriquer la colle non passées à la chaux, ainsi que tou.s autres objets nauséabonds et répugnants, à Texception toutefois de ceux qui sont mentionnés aux no« LU et LUI, sont Vceptés aux conditions suivantes :
\. Les os suffîsamment nettoyés et séchés, le suif comprimé, les cornes sans l'appendice corné de los frontal à l'état sec, les onglons, c'est-à-dire les sabots .des ruminants et des porcs, sans os ni matières molles, sont admis au transport j)ar expéditions partielles, lorsqu'ils sont remis emballés dans des sacs solides.
S. Les expéditions partielles des objets de cette catégorie non dénommés ci-dessus au chiffre i ne sont admises qu'emballées dans des tonneaux, euveaux ou caisses solides et hermétiquement clos. Les lettres de voiture doivent indiquer la dénomi-
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nation exacte des objets emballés dans les fûts, cuveaux ou caisses Le transport doit être effectué par wagons découverts.
3. Les tendons frais, les rognures de peaux fraîches servant à la fabrication de la co{le non passées à la chaux, ainsi que les déchets de c^s deux sortes de matières, en outre, les peaux fraîches non salées et les os non nettoyés, garnis encore de tibres musculaires et de peau, remis par wagons complets, ne peuvent être transportés qu'aux conditions suivantes :
a. Du i*»" mars au 31 octobre, ces matières doivent être emballées dans des sacs solides en bon état. Ces sacs devront être passés à l'acide phénique, de telle sorte que l'odeur méphitique des matières qu'ils contiennent ne puisse se faire sentir. Tout envoi de ce genre doit être recouvert d'une couverture d'un tissu très fort (appelé toile à houblon) imprégné d'une solution d'acide phénique. Cette couverture doit elle-même être entièrement recouverte d'une grande bâche imperméable non goudronnée. Les couvertures doivent être fournies par l'expéditeur ;
b. Pendant les mois de novembre, décembre, janvier et février, l'emballage en sacs n'est pas nécessaire. Cependant, les envois doivent être couverts également d'une couverture de tissu très fort (toile à houblon) et cette couverture doit être ellemême entièrement recouverte d'une grande bâche imperméable non goudronnée. La première couverture doit au besoin être passée à l'acide phénique, de telle sorte qu'aucune odeur méphitique ne puisse se faire sentir. Les couvertures doivent être fournies par l'expéditeur;
c. Si l'acide phénique ne suffît pas pour empêcher les odeurs méphitiques, les envois doivent être emballés dans des tonneaux ou cuveaux solides et bien clos, de telle sorte que l'odeur du contenu du récipient ne puisse se faire sentir.
4. Le transport par charge complète des matières non dénommées au chiffre 3 ci-dessus, mais analogues à celles qui sont indiquées dans ce numéro, doit être effectué par wagons découverts munis de bâches. L'expéditeur doit fournir les bâches.
5. Le chemin de fer peut se faire payer d'avance le prix de transport.
6. Les sacs, récipients et bâches dans lesquels et sous jesquelles des matières de ce genre ont été transportées, ne sont admis au transport que sous condition d'avoir été absolument désinfectés par l'acide phénique.
7. Les frais de désinfection, s'il y a lieu, sont à la charge de l'expéditeur ou du destinataire.
XXXIII. Le soufre n'est transporté que par wagons couverts ou par wagons découverts bâchés.
XXXIV. Les objets auxquels le feit peut facilement être communiqué par des étincelles de la locomotive^ tels que foin, paille (y compris la paille de mais, de riz et de lin), joncs (à l'exclusion du jonc d'Espagne), écorce d'arbres, tourbe (à l'exception de la tourbe mécanique ou comprimée), charbon de bois entier (non moulu) (voir n» XXIX), matières à filer végétales et leurs déchets, les rognures de papier, la scijure de bois, les pâtes de bois, les copeaux de bois, etc., ainsi que les marchandises fabriquées au moyen d'un mélange de résidus de pétrole, de résine et d'autres objets semblables avec des corps poreux inflammables ; de même le plâtre, les
cendres lessivées de chaux et le trass, dans le cas où ils ne seraient pas emballés, ne sont reçus que s'ils sont complètement couverts et à la condition que l'expéditeur et le destinataire opèrent eux-mêmes le chargement et le déchargement. A la demande de l'administration, l'expéditeur doit aussi fournir luimême les bâches nécessaires pour couvrir ces objets.
XXXV. Quand les produits chimiques spécifiés sous les n^ Villa, IX, XI, XV, XVI, XIX à XXIII inclus, ainsi que le no L, sont livrés au transport en quantités ne dépassant pas 'lO kilogrammes par espèce, il est permis de réunir en un colis, tant entre eux qu'avec d'autres objets admis au transport sans conditions, les corps spécifiés sous les no8 Villa, IX, XI. XVI (à l'exception du brome). XIX à XXIII inclus, ainsi que le n» L, d'une part, et ceux qui sont spécifiés sous le no XV (y compris le brome jusqu'au poids de 100 grammes), d'autre part. Ces corps doivent être renfermés dans des récipients de verre ou de fer-blanc étanches hermétiquement clos, emballés solidement par couches au moyen de paille, foin, son, sciure de bois, terre d'infusoires ou autres substances meubles, et être désignés nominativement dans la lettre de voiture.
XXXVI. Les cartouches pour armes àfeu^ chargées de poudre noire ou d'autres poudres de tir, en tant que ces dernières, sont admises dans les Etats participant au transport par chemins de fer, soit :
i . Les cartouches métalliques dont les douilles sont entièrement en niétal^
et â . Les cartouches en carton garnies d'un revêtement métallique, sont transportées aux conditions suivantes :
a. Pour les cartouches métalliques, les projectiles doivent être adaptés à la douille métallique de façon qu'ils ne puissent ni s'en détacher ni permettre le tamisage de la poudre. Pour les cartouches en carton munies d'un renfort métallique intérieur ou extérieur, la charge entière de poudre contenue dans le renfort métallique doit être fermée hermétiquement par une bourre serrante. Le carton de la douille doit être de qualité suffisante pour qu'elle ne puisse se briser en cours de transport.
b. Les cartouches doivent être parfaitement assujetties dans des récipients en fer-blanc, dans de petites caisses en bois ou dans des cartons solides, de façon qu'aucun déplacement ne puisse se produire. Ces récipients, etc., doivent être placés les uns à côté des autres, et par rangées superposées dans des caisses en bois solide et bien conditionnées dont les parois devront avoir au moins O.Oi 5 mètre d'épaisseur; les espaces vides doivent, le cas échéant, être remplis de cartons, de déchets de papier, d'étoupe ou de tontisse ligneuse — le tout absolument sec — de manière â éviter un déplacement ou un mouvement des récipients durant le transport. Pour les caisses garnies de fer-blanc intérieurement, l'épaisseur des parois de bois peut être de O.OiO mètre.
c. Le poids d'une caisse remplie de cartouches ne peut dépa.sser iOO kilogrammes.
Les cais.«es pesant brut plus de iO kilogrammes seront munies de poignées ou de liteaux pour en faciliter la manutention.
d. Les caisses ne peuvent être fermées au moyen de clous en fer ; elles doivent porter une inscription indiquant d'une manière apparente la nature
du contenu, et 61rc munies de plombs ou d'un cachet apposé sur la tête de deux vis du couvercle ou de la marque de Tabrique collée à la fois sur le couvercle et sur les côtés de la caisse.
e. Les lettres de voitures doivent être accompagnées d'une attestation signée de rex|)éditeur et reproduisant la marque des plombs, les cachets ou la marque de fabrique apposés sur les caisses. Cette attestation doit être conçue ainsi qu'il suit :
« Le soussigné certifie que l'envoi mentionné dans la lettre de voiture ci-jointe, envoi cacheté
avec la marque , est conforme, en ce qui
concerne le conditionnement et remballage, aux dispositions de la convention spéciale conclue entre l'Allemagne, l' Autriche-Hongrie, les Pays-Bas et la Suisse, déHnies sous le n» XXXVI de l'annexe \ de la convention internationale sur le transport des marchandises par chemins de fer. «
XXXVIl. Cartouches Flobert à balle» et à petit» plombs.
i . Les cartouches à balles doivent être emballées dans des boites en carton, des l)Oîles en ferblanc, des petites caisses en bois, ou des sacs de toile forte.
S. Les cartouches à petits plombs doivent être emballées dans des récipients en fer-blanc, des petites caisses en bois ou dans des cartons solides, de manière qu'aucun déplacement ne puisse avoir lieu.
Tout récipient contenant des cartouches Flobert doit être soigneusement emballé dans une foric caisse ou dans un tonneau solide, et chaque colis doit porter, suivant son contenu, l'inscription c cartouches Flobert à balles > ou i cartouches Flobert à petits plombs >. Le poids de la caisse ou du tonneau ne peut pas dépasser iOO kilogrammes. Les amorces Flobert sont soumis(*s aux mêmes conditions d'emballage que les cartouches Flobert à petits plombs.
X X XV I II . Les pièi-es (Tartijice fagriquves avec de la ptmdre en poiitsière comprimée et d'autre» matière» analogues sont transportées aux conditions suivantes :
\ . Klles ne doivent contenir ni mélanges de chlorale, de soufre et de nitrate, ni mélanges de chlorate de polasse et de ferro-cyanure de potassium ; elles ne doivent également contenir ni sublimé corrosif, ni sels ammoniacaux de quelque espèce que ce soil, ni poussiiTC de zinc, ni poudre de magnésium, ni, en général, aucune matière capable de s'enflammer aisément par friction, compression ou penussion, ou dont Tinflammation spontanée pourrait être à craindre. Elles doivent se composer exclusivement de poudre en poussière comprimée ou de matières analogues, telles que mélange de salpêtre, de soufre et de charbon, également à l'état comprimé. Chaque pièce isolée ne peut contenir plus de 30 grammes de poudre en grains.
î. Le poids total des matières inflammables contenues dans les pièces d'artifice réunies en un même colis ne peut dépasser 20 kilogrammes, et celui de la poudre en grain qui entre dans leur composition : kilogrammes 2,5.
3. Les pièces d'artifices doivent être emballées, chacune isolément, soit dans des cartons entourés de fort papier, soit dans du carton ou dans du
papier d'emballage solide ; l'amorce de chaque piètv doit être revêtue de papier ou d'étoffe, de telle sorte que le tamisage ne puisse se produire. Les caisses servant au transport doivent être complètement remplies et les espaces vides, s'il y en a, soigneuschnent comblésavec de la paille, du foin, de rétou{>e, des déchets de papier ou des matières analogues, de telle sorte que, même en cas de secoi'sse, aucun déplacement des paquets ne puisse avoir lieu. Les matières employées pour combler les espaces vides doivent être très propres et absolument sèches; pour cette raison, l'emploi de foin frais ou d'étoupe grasse, par exemple, est prohibé. Il est également interdit d'emballer dans la même caisse des pièces d'artifice et d'autres objets.
4. Les caisses doivent être faites avec de fortes planches d'une épaisseur de 22 millimètres au moins; leurs côtés doivent être ajustés au moyen de dents s'engrenant les unes dans les autres et le fond et le couvercle avec des vis d'une longueur suflisante. L'intérieur des caisses doit être entièrement tapissé de papier fort rt résistant. Il ne doit rester sur l'extérieur des caisses ni trace ni résidu des matières contenues dans les pièces d'artifice . Le volume de la caisse ne doit pas dépasser i,â mètre cube, son poids brut ne peut être supérieur k 75 kilogrammes. Les caisses doivent porter, d'une manière apparente, l'inscription : t Pièces d'artifice de poudre en poussière » ainsi que le nom de l'expéditeur. Chaque envoi doit, en outre, être accompagné d'une déclaration indiquant l'espèce «les pièces d'artifice qu'il contient, et spécifiant, notamment, si ce sont des fusées, des roues, des pièces d'artifice pour salons, etc.
5. Chaque envoi doit êlre accompagné d'une déclaration de l'expéditeur attestant que les pre^^cripljons énoncées aux chifires i à 4 ont été observées ; la signature devra être dûment certifiée.
XXXIX. Le fulmi'coton comprimé contenant 'an moin» iô p. r. iVeau est admis au transport aux conditions suivantes :
\. 11 doit être soigneusement emballé dans des récipients étanches, résistants, aux parois solides. Ces récipients doivent porter, d'une manière apparente, l'inscription : t Fulmi-coton mouillé, comprimé. » Le jioids maximum de chaque colis isolé ne peut être de plus de 90 kilogrammes.
2. CcMte matière ne doit être admise ni au transport par grande vitesse, ni au transport par trains de voyageurs ; le transport par trains mixtes n*est autorisé que pour les lignes sur lesquelles ne circulent pas de trains de marchandises.
3. L'expéditeur doit déclarer dans la lettre de voilure que la nature du fulmi-coton et l'emballage sont conformes aux prescriptions ci-dessus énoncées ; sa signature doit être dûment certifiée.
4. Le fulmi-coton ne peut être transporté avec d'autres marchandises, dans un même wagon, que si celles-ci ne sont pas fai ilement inflammables.
5. La réunion, dans le même wagon, de car- U uches pour armes à feu, pièces d'artifice, mèches ou amorces explosives et de fulmi-coton est interdite.
6. Les wagons découverts employés au transport du fulmi-coton doivent être bâchés.
XL. Le fulmi-coton »ous forme d'ouate et le /u/»j}-coron (coton nitré) pour co//oi/ion sont acceptés au transport dans des récipients parfaitement étanches solidement emballés dans de fortes caisses
en bois, à la condition qu'ils contiendront au moins 35 p. c. d'eau.
La IcHre de voiture doit contenir une déclaration révolue de la signature de l'expéditeur et de celle d'un chimiste connu du chemin de fer, attestant que la nature de la marchandise et l'emballage sont conformes aux prescriptions ci-dessus énoncées. Les signatures doivent ùlre dûment certifiées.
XLI. Les bouboui dits bonbati» fulminants sont admis au transport à la condition qu'ils soient enfermés par nombre de 6 à 4â dans des carions et que ces cartons soient emballés dans des caisses en bois.
XLIL Les/cMvT rfc Beiujale préparés à la lnque{feujc de Bengale de salon) sans amorces, les papier* nitrès^ bougies fidminantes, lances fulminantes^ allumettes munies d'un feu de Bengale et autres objets analogues doivent être emballés dans des récipients en forte tùle ou en bois solidement assemblé, dont le volume ne devra pas dépasser i,!2 miUres cube. L'cuiballage doit être fait solidement et de telle sorte que les récipients ne contiennent pas d'espaces vides. Les caisses doivent porter une inscription indiquant leur contenu.
XLIII. Les ftois fulminants sont admis aux conditions suivantes :
i. Ils doivent ^tre emballés, par nombre de i ,000 pii'ces au plus, dans des boites de carton ^^arnies de sciure de bois et enveloppées elles-mêmes dans du papier. Ces pois fulminants ne doivent pas contenir, en totalité, plus de 0,5 gramme de fulminate d'argent.
"2. Les boiles doivent être placées dans des récipients en forte 161e ou de solides caisses en bois, d'un volume de 0,5 m;^tre cube au plus ; un espace vide de 30 millimMres au moins doit exister entre les parois de la caisse et son contL'nu. Cet espace vide doil être rempli de sciure de bois, de paille, d'étoupe, ou de toute autre malicre analogue, de telle sorte que, même en cas de secousses, aucun mouvement ou déplacement des paquets ne puisse se produire; ces {tuqueLs ne peuvent être emballés avec d'autres objets.
3. Les récipients et caisses doivent porter, «l'une iiianii;rc apparente, l'indication du contenu, le nom de l'expéditeur et celui de la fabrique.
4. tUiaque envoi doit être accompagné d'une déclaration revêtue de la signature du fabricant et de celle d'un chimiste connu du chemin fer, attestant que les prescriptions énumérées ci-dessus aux chiifres i à 3 ont été observées.
XLIV. Les gaz liquéfiés (acide carbonique, protoxgde cTazote, ammoniaque, chlore, acide sulfureux anhjdre et phosgène [orychlorure de carbone]) ne sont admis au transport qu'aux conditions suivantes :
i. Ces produits doivent être renfermés dans des récipients en fer forgé, de fer fondu ou d'acier fondu ; toutefois, le phosgène peut aussi être renfermé dans des récipients en cuivre. Ces récipients doivent :
a. avoir supporté à l'épreuve ofTicielle une pression dont la valeur est indiquée ci-après au chiltre !2, sans avoir subi une déformation persistante ou des fissures. Cette épreuve doit être renouvelée tous les trois ans pour les récipients destinés au transport de l'acide carbonique, du protoxyde d'azote et de l'ammoniaque, et tous les ans pour ceux qui
servent au transport du chlore, de l'acide sulfureux et du phosgène ;
b. porter une marque otiicielle placée solidement à un endroit bien apparent, indiquant le poids du récipient vide (y compris ta soupape avec la chape ou le bouchon), la charge en kilogrammes qu'il peut contenir aux termes des prescriptions du chiffre 2, ainsi que la date deJa dernière épreuve;
c. être munis de soupapes protégées par des chapes du même métal que les récipients et vissées aux récipients.
Les récipients de cuivre pour le transport du phosgène peuvent être pourvus de chapes en fer forgé.
Les récipierts doivent être pourvus d'une garniture extérieure qui les empêche dérouler.
Les récipients destinés au transport du phosgène peuvent être fermés au moyen de bouchons à pas de vis sans chape, au lieu de soupapes. Ces bouchons doivent fermer le récipient de telle sorte que l'odeur du contenu ne puisse se faire sentir
Si les récipients sont emballés solidement dans des caisses, il n'est pas nécessaire de protéger les soupapes par des chapes, ni de pourvoir les récipients d'une garniture extérieure qui les empôclïe de rouler.
â. La pression intérieure à faire supporter par les récipients à chaque épreuve et le maximum de charge admissible sont fixés ainsi qu'il suit :
a. Pour l'acide carbonique et le protoxyde d'azote: à 350 atmosph.u'es et i kilogramme de liquide par t,3V litre de capacité du récipient. i*ar exemple, un récipient de la capacité de 43,40 titres ne peut contenir plus de 10 kilogrammes d'acide carbonique ou de protoxyde d'azote liquides.
b. Pour l'ammoniaque, à 100 atmosphères et 1 kilogramme de liquide par 1,86 litre de capacité du récipient.
c. Pour le chore, à 50 atmosphères et 1 kilogramme de liquide par 0,9 litre de capacité.
d. Pour l'acidf^ sulfureux et le phosgène, à 30 atmosphères ell kilogramme de liquide par8,8 litre de capacité.
3. Les récipients contenant des gaz liquéfiés ne peuvent être jetés, ni exposés aux rayons du soleil ou à la chaleur du feu.
4. Le transport de ces produits ne peut avoir lieu que dans des wagons fermés ou bien dans des wagons-réservoirs spécialement aménagés à cet efi'et et dont le récipient doit être revêtu, le cas échéant, d'une caisse en bois.
XLV. V oxygène, Vhydrogène ci le gaz d'éclairage comprimés sont transportées aux conditions suivantes :
1 . Ces produits ne peuvent être soumis à une pi'ession supérieure à !200 atmosphères ; ils doivent être transportés dans des cylindres d'une seule pièce en acier ou en fer forgé, d'une longueur maximum de 12 mères et d'un diamètre intérieur maximum de 21 centimètres. Ces récipients doivent :
«. avoir supporté, à l'épreuve officielle, une pression égale au double de celle des gaz qu'ils contiennent au moment de la remise au chemin de fer, sans avoir subi une déformation persistante ou des fissures. Cette épreuve doil être renouvelée tous les trois ans.
b. porter une marque officielle placée solidement à un endroit bien apparent, indiquant la valeur de
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la pression autorisée et la date de la dernière épreuve ;
c. être munis de soupapes qui doivent être protégées :
si ces soupapes se trouvent dans Tinlérieur du goulot, par un bouchon en métal, d'une hauteur d'au moins 25 millimètres, vissé dans le goulot mais n'en dépassant pas latéralement Torifice ; si les soupapes se trouvent en dehors du goulot et si les récipients sont livrés au transport sans emballage, par des chapes d'acier, de fer forpé ou de fonte forgée vissées solidement au récipient ;
d. s'ils sont livrés par wagons complets sans emballage, être chargés de manière qu'ils ne puissent pas rouler. Les récipients livrés par charges partielles doivent être pourvus d'une garniture extérieure qui les empêche de rouler.
Si la remise en a lieu en caisses, celles-ci doivent porter l'inscription suivante énoncée clairement « oxygène comprimé », ou « hydrogène comprimé », ou ( gaz d'éclairage comprimé » .
3. Les envois ne peuvent être remis que par des personnes possédant un manomètre réglé et en connaissant le maniement. Ces personnes doivent, chaque fois qu'elles en seront requises, adapter le manomètre au récipient, pour que l'agent qui accepte la remise puisse vérifier si la plus haute pression prescrite n'est pas dépassée. Le résultat de la vérification doit être mentionné brièvement dans la lettre de voiture par le dit agent.
3. Les récipients contenant des gaz comprimés ne doivent pas être jetés ni exposés aux rayons du soleil ou à la chaleur du feu .
4. Le transport de ces produits ne peut avoir lieu que par wagons fermés. Le chargement dans des wagons découverts n'est autorisé qu'à la condition que la remise ait lieu par voilures spécialement aménagées pour le transport par terre et que ces voitures soient couvertes de bâches.
XLVL Le chlorure de méthyle ne peut être transporté que dans des récipients en métal solides, parfaitement élanches et hermétiquement fermés, timbrés par l'autorité compétente à 42 atmosphères et chargés sur des wagons découverts. Pendant les mois d'avril k octobre inclusivement, les envois doivent être recouverts de bâches fournies par l'expéditeur, à moins que les récipients ne soient renfermés dans des caisses en bois.
XLVll. Le trichlorure de phosphore, Voxy chlorure de phoiphore et le chlorure d'acétyle ne sont admis que s'ils sont présentés au transport :
i. dans de.s récipients en plomb ou en cuivre absolument élanches et hermétiquement clos ;
ou 2. dans des récipients en verre ; en ce dernier cas, les prescriptions suivantes doivent être observées :
a. L'expédition ne peut avoir lieu qu'en bouteilles de verre solide, bouchées à l'émeri. Les bouchons de verre doivent être enduits de paraffine, et pour protéger cet enduit, le goulot des bouteilles doit être recouvert d'une enveloppe en parchemin .
b. Les bouteilles dont le contenu pèse plus de 2 kilogrammes doivent être placées dans des récipients en métal pourvus de poignées ; un espace vide de 30 millimètres doit exister entre les bouteilles et les parois des récipients ; les espaces vides doivent être soigneusement comblés avec de la terre
d'infusoires bien séchée, de façon qu'aucun mouvement des bouteilles ne puisse se produire.
c. Les bouteilles contenant 2 kilogrammes ou plus doivent être admises au transport dans des caisses en bois solides, pourvus de poignées et divisées intérieurement en autant de compartiments qu'il y aura de bouteilles à expédier. Chaque caisse ne peut renfermer plus de quatre bouteilles. Cellesci doivent être placées de telle sorte qu'il subsi>te un espace vide de 30 millimètres entre elles et les parois de la caisse ; cet espace vide sera soigneusement comblé avec de la terre d'iniusoires bien séchée, de façon qu'aucun mouvement des bouteilles ne puisse se produire.
d. Le couvercle des récipients dont il est parlé aux lettres b ci c doit porter, à côté de la menlion du contenu, les signes convenus pour le transport du verre.
XLVIII. Le pentachlorure de phoiphore (superchiorure de phosphore) est soumis aux prescriptions du n* XLVH; toutefois, l'emballage prcvscrit au chîflre 2 6 n'est exigé, pour ce produit, que lorsque les bouteilles contiennent plus de 5 kilogrammes. Pour les bouteilles de 6 kilogrammes et au dessous, l'emballage indiqué au cbiflre 2 c est suffisant.
XLIX. Le biosyde d'hydrogène doit être remis au transport dans des récipients non hermétiquement fermés et ne peut être transporté qu'en wagons fermés ou en wagons découverts revêtus ;le bâches.
Si l'expédition a lieu en touries, bouteilles ou cruchons, ces récipients doivent être bien emballés et placés dans des caisses en bois ou dans de:» paniers solides, pourvus, les uns et les autres, de poignées.
L. Les préparations formées d'un mélange d'huile de térébenthine ou û*alcool avec de la résine^ tels que les vernis à V alcool et les siccatifs, sont soumises aux prescriptions suivantes :
{ . Lorsque ces préparations sont expédié*^ en touries, bouteilles ou cruchons, les récipients doivent être fermés hermétiquement et bien emballés dans des caisses ou des paniers munis les uns et les autres de poignées solides et commodes.
Si les récipients sont en métal, en bois ou en caoutchouc, ils doivent être parfaitement élanches et hermétiquement clos.
2. Les préparations composées d'huile de térébenthine et de résine qui répandent une mauvaise odeur ne peuvent être transportées que sur wagons découverts.
3. Voir, en ce qui concerne l'emballage avec d'autres marchandises, le n® XXXV.
Ll. Le papier graissé ou huilé et le» fuseaux faits de ce papier ne peuvent être expédiés qu'en wagons fermés ou en wagons découverts revêtus de bâches.
LU. Le fumier et les matières fécales, y compris celles qui proviennent des fosses d'aisance, ne sont admis que par wagons complets et aux conditions suivantes :
i. Le chargement et le déchargement sont opérés par l'expéditeur et par le destinataire qui doivent, en outre, procéder au nettoyage prescrit par les règlements de l'administration.
2. Le fumier sec non comprimé est expédié dans des wagons découverts, revêtus de bâches à fournir par l'expéditeur.
3. Les autres matières fécales, y compris celles qui proviennent des fosses d'aisance, dans le cas où
N^ lOT
il n'existe pas d'autres moyens de transport appropriés, ne peuvent ôtre expédiées que dans des récipients très solides, lierinéliquement fermés, bien élanches et chargés sur des wagons découverts, ainsi que dans des wagons-réservoirs. Dans tous les cas, les mesures nécessaires doivent ôtre prises pour éviter, en cours de transport et lors du cliargement et du déchargement, l'échappement des matières et des liquides, ainsi que le dégagement d'odeur méphitique.
4. Ces matières ne peuvent êlre chargées avec d'autres marchandises.
5. Le chemin de fer est en droit d'exiger le payement du prix de transport au moment de la remise à Texpédition.
6. Les frais de désinfection éventuelle sont à la charge de l'expéditeur ou du destinataire.
7. Ces transports restent d'ailleurs soumis aux prescriptions de police de chaque Etat.
LUI. Les caillettei de veau fraîches ne sont admises au transport que dans des récipients et anches et aux conditions suivantes :
i. Elles doivent être débarrassées de tout reste d'alimenls et salées de telle sorte qu'il soit employé de 15 à 90 grammes de sel de cuisine par caillette.
2. Une couche de sel d'environ i centimètre d'épaisseur doit être répandue, en outre, au fond des récipients servant d'emballage, ainsi que sur la couche supérieure des caillettes.
3. La lettre de voiture doit contenir une déclaration de l'expéditeur spécifiant que les prescriptions des chiflfres t et 2 ont été observées.
4. Le chemin de fer peut exiger le payement du prix de transport au moment de la remise ù l'expédition.
5. Les frais de désinfection éventuelle du wagon sont à la charge de l'expéditeur ou du destinataire.
Uixpintitinn fwale. Par application du dernier alinéa du J§ 1 des dispositions réglementaires, l'admission au transport sous certaines conditions de marchandises exclues du transport par le 4^ du dit §, ou la concession de conditions moins rigoureuses que celles qui sont stipulées pour les marchandises admises condilionnellement au transport par l'annexe 1, pourront, dans les relations de deux ou plusieurs Etals contractants, faire l'objet : i. soit d'une entente entre les gouvernements des Etats intéressés; â. soit de tarifs des administrations de chemins de fer intéressées, à la condition que a. les règlements intérieurs admettent le transport des objets en question ou les conditions à appliquer à ce transport ; b. les tarifs élaborés par les administrations de chemins de fer à ce dûment autorisées, soient approuvés par toutes les autorités compétentes.
lOY. - 9 août 1893.— CONVENTION spéciale
conclue à Paris entre la Belgique, la France, le Luxembourg et les Pays-Bas, relatire aux transports internationaux des marchandises par chemins de fer {Monit., iO févr. i894) (i).
(11 Cette conv. a été approuvée par art. l" loi f7 déc. IWô (form. ord.). L'art. 2 de cette loi porte : • Le gouvernement est autorisé à adhérer aux modifications qu'il serait reconnu utile d'apporter, par la suite, aux dispositions réglementaires dont il est question à l'art. 1". •« Il s'agit dans cet art. des dispositions réglementaires arrêtées & Berne 14 oct. 1890 et faisant suite k la conv. internat, de Berne (no iO:i). — Echange ratifie. Paris, 31 janv. 1894. — V. n» i05*
Les gouvernements de la Belgique, de la République Française, du Luxembourg et des Pays-Bas, usant de la faculté qui leur est accordée par le dernier alinéa du § I des Dispositions réglementaires pour l'exécution de la convention internationale de Berne du 14 octobre ^ 890, ont résolu de conclure une convention spéciale relativement au transport de certaines marchandises et sont convenus de ce qui suit :
Art. 1. Sont admis au transport international les objets désignés ci-après, en provenance du territoire de Tun des Etats contractants et à destination du territoire d'un autre Etat contractant, par les lignes de chemins de fer soumises à l'application de la convention de Berne, et aux conditions générales de cette convention, pour tout ce qui n'est pas réglé par les conditions suivantes :
I. — Transports funèbres
Le transport est effectué en grande vitesse.
Les frais de transport doivent obligatoirement être payés au départ.
Le transport ne |)eul s'effectuer que sous la garde d'une personne chargée de l'accompagner.
Le corps doit être placé dans un cercueil en métal, d'une épaisseur suffisante, ne laissant échapper ni liquide ni gaz. Ce cercueil doit être renfermé lui-même dans une bière de bois d'une solidité convenable.
Sur le parcours de chaque Etat, les transports funèbres sont, du reste, soumises aux lois et. règlements de police spéciaux existants ou à intervenir.
JI . — Or et argent en lingots, platine, valeur monnayée ou en papier y pUiqué d'or ou d'argent, mercure, papiers importants, pierres précieuses, perles fines, bijoujc et autres objets précieux, broderies et dentelles.
Ces transports sont régis par les dispositions spéciales suivantes :
Pour être admis au transport, les finances et articles déclarés à la valeur, tels que plaqué d'or ou d'argent, le mercure, les perles fines, les dentelles et broderies, etc., doivent ôtre renfermés dan.s des sacs, sacoches, groups, caisses, boites ou barils Le transport à découvert est interdit d'une manière absolue.
Envois en sacs, sacoches ou groups. Les sacs, sacoches ou groups seront entièrement cousus en dedans et parfaitement conditionnés, c'est-à-dire ni déchirés, ni raccommodés.
L'issue de ces sacs, sacoches ou groups sera fermée au moyen d'une corde ou ficelle intacte (par conséquent sans épissure ni allonge) dont le nœud sera recouvert d'un cachet à la cire et dont les bouts seront maintenus sur une fiche flottante par un cachet semblable. A défaut de cachet, les bouts de la corde ou ficelle pourront ôtre, près du nœud, introduits dans un plomb.
Envois en bottes, caisses ou barils. Les boites, caisses ou barils seront cloués ou cerclés avec solidité et ne devront présenter aucune trace d'issue refermée, ni de fracture.
Les boîtes et caisses seront fortement liées au moyen d'une corde d'un seul morceau, placée en croix avec cachets à la cire ou plombs en nombre
nécessaire pour assurer l'inviolabilité des colis. Une ficelle appliquée en croix aux deux extrémités de chaque baril y sera maintenue au moyen de cachets à la cire ou de plombs.
Les envois de dentelles et broderies qui n'auront pas lieu dans des sacoches ou dans des caisses ne seront reçus que si elles sont renfermées dans une enveloppe en toile cirée.
Billeti de banque^ tîtret de rettte^ actions, obligations, coupons d'intérêt ou de dividende. Les envois de l'espèce devront être présentés au transport dans des sacs, boites ou caisses, ou former des paquets revêtus d'enveloppes intactes en papier ciré ou goudronné ou en toile cirée.
Toutefois, les valeurs présentées sous enveloppe en tout autre papier pourront t^tre acceptées si, sous le rapport de la solidité et du coiulilionuement, ces enveloppes ne laissent rien à désirer.
Tout paquet devra être clos au moyen de cacliels à la cire en nombre sutVisant pour en assurer l'inviolabilité (trois au moins).
Déclaration. La lettre de voiture devra mentionner la valeur de l'article et porter un cachet à la cire ou un plomb conforme à celui apposé sur l'article.
Les adresses devront être très lisiblement écrites; elles ne pourront être ni cousues, ni collées, ni clouées, afin qu'elles ne puissent dissimuler aucune trace d'issue refermée ou de fracture. Elles pourront être, soit inscrites sur les colis, soit attachées à ces colis au moyen d'une ficelle.
La déclaration de la valeur de l'article sera mentionnée, d'une manière très lisible, sur l'adresse.
Les initiales, légendes, armoiries, raisons sociales ou noms d'établissements empreints sur les cachets à la cire ou sur les plombs apposés sur les sacs, sacoches, boites, groups, caisses, barils, paquets, devront être parfaitement lisibles et dis tincts.
Les empreintes à grilles et celles faites avec des pièces de monnaie sont formellement exclues.
Responsabilité. En cas de perte totale du colis, l'indemnité due par le chemin de fer sera égale au montant de la valeur déclarée, augmentée des frais de transport et des frais de douane acquittés postérieurement à l'envoi.
En cas de manquant ou d'avarie, le chemin de fer payera le montant de la dépréciation calculée sur la même base.
La déclaration d'intérêt à la livraison n'est pas admise.
ni. — Objets d'art, tels que : tableaux, statues, bronzes d'arts antiquités.
Il n'est admis ni déclaration de valeur, ni déclaration d'intérêt à la livraison.
En cas de perle ou d'avarie, l'indemnité due par le chemin de fer ne dépassera pas \ fr. 1^0 par kilogramme de poids brut ; sauf le cas où, par des tarifs communs régulièrement approuvés par les autorités compétentes de chaque Etat, deux ou plusieurs administrations de chemins de fer accepteraient une responsabilité plus étendue.
IV. Matières dangereuses ou autres esclues du transport international par le 4^ du § t des dispositions réglementaires de la convention de Berne ou
admises conditionnelUment au transport par l'annexe 1 des dits dispositions.
\o Pétrole à Vétat brut et rectifié (§ XX i\e l'Annexe i) (2).
Le pétrole à l'état brut et rectifié, s'il a un \^\*H spécifique d au moins 0,780 à une température .1. 47»o du thermomètre centigrade (Celsius), ou > l n'émet pas de vapeurs inflammables à une temperature de moins de 21° du therroom.'tre cenlîfrrHlf (Celsius) et à une hauteur du baromètre de 760 niiliimètres rapportée au niveau de la mer;
Les huiles préparées avec le goudron de ligniif. si elles ont au moins le poids spécifique ci-(Je>^u< indiqué (solaroel, phologène, etc.);
Les huiles préparées avec les goudrons de liouill»- (benzole, loluole, xylole, cumole, etc.), ainsi qjr l'essence de mirbane (nitro-benzine) sont <ouui'S aux dispositions suivantes :
io Ces ot)jets, à moins que des voitures spé^-inltment construites à cet eflet (wagons-i-ilernes) ntsoient employées, ne peuvent être transportés que :
a. Dans des tonneaux particulièrement bons et solides,
Ou, 6. Dans des va.ses en métal étanchc> >y\ capables de résister,
Ou, c. Dans des vases en verre ou en yrès; en et cas, toutefois, en observant les prescriptions ci-dessous indiquées :
aa. Quand plusieurs vases sont réunis en un colis, ils doivent être emballés solidement ilan^ iK* fortes cai.ssesde bois, garnies de paille, de foin, dr son, de sciure de bois, de terre fossile ou aulri-> substances meubles ;
bb. Quand les vases sont emballés isolcnieni, l'envoi est admis dans des paniers ou cuveaux solides munis de couvercles bien assujettis v\ d'anses, et garnis d'une quantité suftisanle de matières d'emballage; le couvercle, consistant en paille, joncs, roseaux ou matières analogues, doit être imprégné de lait d'argile ou de chaux on d'une autre substance équivalente, mélangé avec du verr»soluble.
Le poids brut du colis isolé ne doit pas dépasser 60 kilogrammes pour les vases en verre et 75 kilogrammes pour les vases en grès;
2o Les vases qui se détérioreront |)endanl le transport seront immédiatement déchargi^ ri vendus, avec le contenu qui y sera resté, au mieux désintérêts de l'expéditeur;
30 Le transport n'a lieu que sur des wagons découverts. Si les opérations du passage en douane exigeaient des wagons munis de bâches plombées, le transport ne serait pas accepté ;
40 Les dispositions du n*' 3 qui précèdent sont aussi applicables aux tonneaux et autres récipients dans lesquels ces matières ont été transportées. Ces récipients doivent toujours être déclaras comme tels;
50 Quand ces produits sont livrés au transpi>rt en quantités ne dépassant pas 10 kilogrammes par espèce, il est permis «le les réunir en un colis, tant
(2) Letext*» ici reproduit psiranoïpn texte âv rniinoxe 1 deR Dispositions réfffemenlaiien Convention de Berne, avec les additions ou modifications qui y .sont ai»|>ori«>t-!N et qui sont imprimées en italiques. Cet ancien texte est actuellement remplacé par celui arrang. 16 juil. ISïit» (II» i4l&).
enlrc eux qu'avec d'autres objets admis au transport sans conditions.
Ces corps, renfermés dans des flacons de verre ou de fer-blanc, doivent être emballés solidement par couches au moyen de paille, foin, son, sciure de bois, terre fossile ou autres substances meubles, et être désignés nominativement dans la lettre de voilure;
6<> Il doit être indiqué sur la lettre de voilure que les objets désignés aux alinéas 4 et 2 du présent numéro ont un poids spécifique d*au moins 0,780 ou que le pétrole a la qualité indiquée dans le premier alinéa du présent numéro à l'égard du point d*in- -ilammation .
Quand celte indication ne se trouve pas dans la lettre de voiture, on appliquera les conditions de transport concernant l'essence de pétrole.
2» Pétrole à l'état brut et rectifié (§ XXI de l'Annexe i) (3).
Le pétrole à l'état brut et rectifié, le pétrolenaphte et les produits de la distillation du pétrole et du pétrole-naphte, lorsque ces matières ont un poids spécifique de moins de 0,780 et de plus de 0.080 à une température de n^S du thermomètre centigrade (benzine, ligroine et pulzol).
Les articles précités sont soumis aux dispositions suivantes :
4« Ces objets, à moins que des voitures spécialement construites à cet efl'et (wagons-ci terne.<i) ne soient employées, ne peuvent tire transportés que :
a. Dans des tonneaux particulièrement bons et solides.
Ou, b. Dans des vases en métal élanches et capables de résister.
Ou, c. Dans des vases en verre ou en grès ; en ce cas, toutefois, en observant les prescriptions cidessous indiquées :
aa, Quand plusieurs vases sont réunis en un colis, ils doivent être emballés solidement dans de fortes caisses de bois garnies de paille, de foin, de son, de vsciure de bois, de terre fossile ou autres substances meubles;
bb. Quand les vases sont emballés isolément, renvoi est admis dans des paniers ou cuveaux solides munis de couvercles bien assujettis et d'anses, et garnis d'une quantité suflisante de matières d'emballage ; le couvercle, consistant en paille, joncs, roseaux ou antres matières analogues, doit être imprégné de lait d'argile ou de chaux ou d'une autre substance équivalente, mélangé avec du verre soluble. Le poids brut du colis ne doit pas dépasser 40 kilogrammes ;
2o Les vases qui se détérioreront pendant le transport seront immédiatement déchargés et vendus avec le contenu qui y sera resté, au mieux des intérêts de l'expéditeur;
30 Le transport n'a lieu que sur des wagons découverts. Si les opérations du passage en douane exigeait des wagons munis de bâches plombées, le transport ne serait pas accepté;
40 Les dispositions du chiflre 3 qui précèdent sont aussi applicables aux tonneaux et autres récipients dans lesquels ces matières ont été transportées. Ces récipients doivent toujours être déclarés comme tels ;
(3; Même remarque que note 2.
;>o Quand ces produits sont livrés au transport en quantités ne dépassant pas 10 kilogrammes par espèce, il est permis de les réunir en un colis, tant entre eux qu'avec d'autres objets admis au transport sans conditions.
Ces corps, renfermés dans des flacons de verre ou de fer-blanc, doivent être emballés solidement par couches, au moyen de paille, foin, son, sriure de bois, terre fossile ou autres substances meubles, et être désignés nominativement dans la lettre de voilure;
()^Xu chargement et au déchargement, les paniers ou cuveaux contenant des ballons en verre ne doivent pas êlre transportés sur des camions, ni portés sur les épaules ou le dos, mais seulement par les anses ;
70 Dans les wagons, les paniers ou cuveaux doivent être solidement assujettis et attachés aux parois du wagon. Les colis ne doivent pas être chargés l'un sur l'autre, mais l'un à côté de l'autre, et sans superposition;
8® Chaque colis isolé, ainsi que les cuveaux ou paniers arrimés doivent porter sur une étiquette apparente, avec le mol < inflammable • iH)primé sur fond rouge, les mois « ^ porter à la main >. Les wagons devront êlre munis d'une étiquette rouge portant rin>cription a à manœuvrer avec précaution >;
90 11 doit êlre intliquô sur la lettre de voilure que les objets désignés dans le premier .-dinéa du présent numéro ont un poids spérilique de moins de 0,780 et de plus de 0,080 à une température de i7<'5 Celsius. Quand celte indication ne se trouve pas dans la lettre de voiture, Ton appliquera les conditions de transport concernant l'essence de pétrole, etc.
30 Essence de pétrole (§ XXII de l'Annexe \) (i) {gazoline. nioline, ctc,,,.) et autres produits similaires facilement inflammables, extraits de naphte, de pétrole ou de goudron de lignite et dont le poids spécifique n*est pas supérieur à 0,080 // la température de 1703 {centigrades).
L'essence de pétrole (gazoline, néoline, etc.) et les autres produits facilement inflammables préparés avec du pétrole-naphte ou du goudron de lignite, lorsque ces matières ont un poi<ls spécilique de 0,080 au moins à une température de 47"o Celsius.
Les produits précités sont soumis aux conditions suivantes :
40 Ces objets ne peuvent être transportés que :
a. Dans des vases en métal étar.ches et capables de résister,
Ou, b. Dans des vases en verre ou en grès ; en ce caSy toutefois, en observant les prescriplions cidessous indiquées :
aa. Quand plusieurs vases sont réunis en un colis, ils doivent être emballés solidement dans de fortes caisses de bois garnies de paille, de foin, de son, de sciure de bois, de terre fossile ou autres substances meubles ;
bb. Quand les vases sont emballés isolément, l'envoi est admis dans des paniers ou cuveaux solides munis de couvercles bien assujettis et d'anses, et garnis dune quantité suflisante de matières d'emballage; le couvercle consistant en
[4) Même remarque que note 2.
paille, joncs, roseaux ou matières analogues, doit être imprégné de lait d'argile ou de chaux ou d'une autre substance équivalente, mélangé avec du verre solulile. Le poids brut du colis isolé ne doit pas dépasser 40 kilogrammes.
Ou, c. Dans des wagont-citernes parfaitement itanckes ;
2" Les vases qui se détérioreront pendant le transport seront immédiatement déchargés et vcndusavec le contenu qui y sera resté, au mieux des intérêts de Texpéditeur ;
3° Le transport n'a lieu que sur des wagons découverts. Si les opérations du passage en douane exigeaient des wagons munis de bâches plombées, le transport ne serait pas accepté;
4^ Les dispositions du n° 3 qui précèdent sont aussi applicables aux tonneaux et autres récipients dans lesquels ces matières ont été transportées. Ces récipients doivent toujours être déclarés comme tels;
50 Quand ces produits sont livrés au transport en quantités ne dépassant pas 40 kilogrammes par espèce, il est permis de les réunir en un colis, tant entre eux qu'avec d'autres objets admis au transport sans conditions. Cot; corps, renfermés dans des flacons de verre ou de fer-blanc, doivent être emballés solidement par couches au moyen de paille, foin, son, sciure de bois, terre fossile ou autres substances meubles, et être désignés nominativement dans la lettre de voiture ;
6° Au chargement et au déchargement, les paniers ou cuveaux contenant des ballons en verre ne doivent pas être transportés sur des camions, ni portés sur les épaules ou le dos, mais seulement par les anses ;
70 Dans les wagons, les paniers et cuveaux doivent être solidement assujettis et attachés aux parois du wagon. Les colis ne doivent pas être chargés les uns sur les autres, mais l'un à côté de l'autre et sans superposition ;
8^ Chaque colis isolé ainsi que les paniers ou cuveaux arrimés doivent porter sur une étiquette apparente, avec le mot • inflammable > imprimé sur fond ronge, les mots f à porter à la main ». Les wagons devront être munis d'une étiquette rouge portant l'inscription • A ranger avec précaution >.
40 Levure liquide ou solide (§ XXVJI de l'Annexe 1) (5).
Eti règle générale, la levure, liquide ou solide, ne sera reçue que dans des vases qui ne sont pas fermés hermétiquement .
Si néanmoins le chemin de fer consent à accepter la levure dans des récipients entièrement clos, il a le droit d'exiger de V expéditeur l'engagement :
io De ne soulever aucune réclamation dans les cas oii les envois de l'espèce ne seraient pas acceptés sur les lignes des chemins de fer correspondants ;
2^ D'assumer la responsabilité pour tous dommages qui pourraient survenir à d'autres marchandises ou au matériel de transport par suite du mode d'emballage ; le cas échéant, le montant de ces dommages tel qu'il aura été fixé par le chemin de fer devra être reconnu par l'expéditeur sans contestation ;
5" De ne réclamer auatne indemnité du chef des
5) Môme remarque que note 2.
avaries causées aux récipients ou de l'écoulement de leur contenu.
go ^oir de fumée et suie {§ XXVJII de l'Annexe i).
Le noir de fumée et les autres espèces de suie en poudre doivent être renfermés dans des emballages ofl'rant toute garantie contre le tamisage (sacs, tonneaux, caisses, etc.).
Si la suie est fraîchement calcinée, elle doit être renfermée dans des tonneaux ou autres récipients placés dans de solides paniers et tapissés intérieurement de. papier, de toile ou d*une autre matière analogue.
La lettre de voiture doit mentionner si la suie est fraîchement calcinée ou non. A défaut de cette indication, la syie est traitée comme si elle était fraîchement calcinée.
6<> Cartouches métalliques et cartouches en carton garnies intérieurement d'un revêtement métallique jusqu'à hauteur de la charge de poudre.
Les cartouches métalliques et cartouches en carton garnies intérieurement d'un revêtement métallique jusqu'à hauteur de la charge de poudre sont admises au transport aux conditions suivantes :
A . — Pour les cartouches métalliques, les projectiles doivent être adaptés à la douille métallique de façon qu'ils ne puissent ni s'en détacher ni permettre le tamisage de la poudre.
Pour les cartouches en carton, la charge entière de poudre contenue dans le revêtement métallique doit être fermée hermétiquement par une ou plusieurs bourrés serrantes, de façon que la poudre ne puisse tamiser, même dans le cas où la cartouche serait brisée au-dessus du revêtement métallique.
B. — Les cartouches devront être parfaitement assujetties dans des récipients en fer-blanc ou en carton solide. Ces récipients seront placés dans de très fortes caisses en bois dont les parois auront au moins 0 m. 018 d'épaisseur ; les espaces vides devront, le cas échéant, être remplis de carton, de déchets de papier ou d'étoupes, de manière à éviter un déplacement ou un mouvement des récipients durant le transport.
C. — Le poids maximum brut d'une caisse ne pourra dépasser iOO kilogrammes.
Les caisses pesant brut plus de 10 kilogrammes seront munies de poignées ou de liteaux pour en faciliter la manutention.
D. — Les caisses ne pourront pas être fermées au moyen de clous en fer ; elles devront porter une inscription indiquant d'une matière apparente la nature du contenu et être munies de plombs.
E. — Les lettres de voitures devront être accompagnées d'une attestation signée par l'expéditeur et reproduisant la marque des plombs apposés sur les caisses.
Cette attestation devra être conçue comme suit : < Le soussiijrné certifie que les conditions réglementaires prévues au n*6 de la convention spéciale passée le 9 août i8î)3, entre la Belgique, laFrance, le Luxembourg et les Pays-Bas, pour le transport des marchandises par chemin de fer, ont été observées en tous points pour l'envoi indiqué à la lettre
de voiture ci-jointe et portant la marque sur le
plomb. »
7° Pièces d^ artifice.
Les pièces d'artifice sont admises au transport sur le territoire de cliaque Etat où leur transport est autorisé, à charge de se conformer aux règlements intérieurs de chaque Etat, existants ou à intervenir.
S^Gaz liquéfiés {acide carbonique, protoxy de d'azote, ammoniaque et chlore).
\^ Ces produits ne sont admis au transport que renfermés dans des récipients en fer ou en acier, qui doivent :
a. Avoir supporté à l'épreuve officielle (éprouve à renouveler au moins tous les trois ans pour Tacide carbonique, le protoxyde d'azote et l'ammoniaque, et au moins tous les ans pour le chlore), une pression intérieure telle qu'elle est déterminée au § 3 ciaprès sans avoir subi une déformation persistante ou des fissures ;
b. Porter une marque olTieielle, placée à un endroit bien apparent, qui indique le poids du récipient vide (y compris la soupape avec la chape ou le bouchon), la charge en kilogrammes qu'il peut recevoir en conformité des dispositions du § 2, ainsi que la date de la dernière épreuve ;
c. Etre munis de chapes vissées aux récipients et destinées à protéger les soupapes; ces chapes doivent être du même métal que les récipients.
Les récipients doivent être pourvus d'une garniture extérieure qui les empoche de rouler.
!2° La pression intérieure à faire supporter par les récipients à chaque épreuve, et le maximum de charge admissible sont fixés comme suit :
a. Pour l'acide carbonique et le proloxyde d'azote à 250 atmosphères et i kilogramme de liquide par i.34 litre de capacité du récipient. Par exemple, un récipient delà capacité de 13.40 litres d'eau ne peut contenir plus de i-0 kilogrammes d'acide carbonique ou de protoxyde d'azote liquides;
b. Pour l'ammoniaque à 400 atmosphères et \ kilogramme de liquide par 4.86 litre de capacité du récipient;
c. Pour le chlore à 80 atmosphères et 4 kilogramme de liquide par 0.9 litre de capacité.
30 Les récipients contenant des gaz liquéfiés ne peuvent être jetés, ni ôtre exposés aux rayons du soleil ou à la chaleur du feu.
^ Le transport de ces articles ne peut avoir lieu que dans des wagons fermés ou bien dans des wagons-réservoirs spécialement aménagés à cet effet et dont le récipient doit être revêtu, le cas échéant, d'une caisse en bois.
9<* Chlorure de méthyle.
Cet article ne peut être transporté que dans des récipients en tùle de fer ou d'acier parfaitement étanches et herméliquement fermés, timbrés par l'autorité compétente à 42 atmosphères et chargés sur wagons découverts.
Pendant les mois d'avril à octobre inclus, les envois doivent être recouverts de bâches fournies par l'expéditeur.
iO" Préparations formées d'un mélange d^ huile de
tértbenthine ou d'alcool avec de la résine, telles
que les vernis à Calcool et les siccatifs.
40 Lorsque ces préparations sont expédiées en touries, bouteilles ou cruchons, les récipients doivent être fermés hermétiquement et être bien
emballés dans des caisses ou des paniers munis de solides poignées.
Si les récipients sont en métal, en bois ou en caoutchouc, ils doivent être parfaitement étanches et bien fermés.
2<^ Les préparations composées d'huiles de térébenthine et de résine qui répandent une mauvaise odeur ne peuvent être transportées que sur des wagons découverts.
30 Quand ces préparations sont livrées au transport en quantité ne dépassant pas 40 kilogrammes par espèce, il est permis de les réunir en un colis, tant entre elles qu'avec d'autres objets admis au transport sans condition. Ces substances, renfermées dans les flacons de verre ou de fer-blanc, doivent ôtre emballées solidement et par couches au moyen de paille, foin, son, sciure de bois, terre fossile ou autres substances meubles, et être désignées nominativement dans la lettre de voiture.
i\<^ Papier graissé on huilé et fuseaux faits de ce papier.
Ces articles ne peuvent ôtre expédiés qu'en wagons fermés ou en wagons découverts et bâchés. 42*' Fumier et matières fccales.
Sont admis au transport par wagons complets et aux conditions suivantes :
40 Le fumier sec est expédié en vrac, dans des wagons découverts, bâchés au moyen d'agrès à fournir par l'expéditeur.
2<» Les matières fécales, y compris celles provenant des fosses d'aisances, ne peuvent être expédiées que dans des wagons-citernes parfaitement étanches ou dans des récipients très solides, hermétiquement fermés, bien étanches, el chargés sur des wagons découverts.
Dans tous les cas, les me.'îures nécessaires doivent ôtre prises pour éviter, en cours de transport et lors du chargement et du déchargement, l'échappement des matières et des liquides ainsi que le dégagement d'odeurs méphitiques.
3® Le chemin de fer est en droit d'exiger le payement du prix de transport au moment de la remise à l'expédition.
40 Les frais de désinfection sont à la charge de l'expéditeur ou du destinataire.
Ces transporta restent d'ailleurs soumis aux règlements en vigueur sur le territoire de chacun des Etats contractants.
Le guano et les engrais artificiels sont admis au transport sans aucune condition spéciale.
43" Caillettes de veau fraîches.
Sont admises au transport dans des récipients étanches et aux conditions ci-après :
i<> Les caillettes doivent être débarrassées de tout restant d'aliment et ôtre salées, de telle sorte qu'il .soit employé 43 à 20 grammes de sel de cuisine par caillette.
2® Une couche de sel d'environ 4 centimètre d'épaisseur doit ôtre répandue, en outre, au fond des récipients servant d'emballage ainsi que sur la couche supérieure des caillettes.
30 La lettre de voiture doit contenir une déclaration de l'expéditeur spécifiant que les §§ 4 et 2 ont été observés.
4-0 Le chemin de fer peut exiger que le prix de transport soit payé au départ.
TR. CH. DE FER. CONSTR. EXPLOIT. ALLEM. 11 JlIL. 1872
5<> Les frais de désinfection éventuelle du wagon tombent à la charge de l'expéditeur ou du destinataire.
Art. 2. L'admishion au transport, sous certaines conditions, de marchandises exclues par le 4® du § I des Dispositiovn rf'glementuive» de la convention de Berne, — ou la concession de conditions moins rigoureuses que colles stipulées pour les marchandises admises conditionnellement par l'Annexe 1 des dites Dispositiont rcfflemctiiaires ou par la présente convention, — pourront faire l'objet de tarifs communs entre deux ou plusieurs compagnies ou administrations de chemins de fer.
Ces tarifs communs seront élabores par voie d'entente directe entre les compagnies ou administrations à ce dûment autorisées.
Les dits tarifs seront soumis à l'approbation des autorités auxquelles sont contiées, dans chaque Etal, l'homologation ou la fixation des tarifs et la surveillance des chemins de fer. Ils ne pourront être rendus exécutoires que lorsque l'approbation de tous les Etals sur le territoire desquels les dits tarifs devront être appliqués aura été notifiée aux compagnies ou administrations intéressées.
Art. 3. Les gouvernements signataires de la convention internationale de Berne du 14 octobre 1890 et qui n'ont pas pris part à la présente convention sont admis à y adhérer sur leur demande.
Cette adhésion, qui emportera de plein droit 1 acceptation de toutes les clauses, sera notifiée par la voie diplomatique au gouvernememt de la République française, et par ce gouvernement aux autres Etals signataires.
Art. 4. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à Paris aussitôt que faire se pourra. Elle entrera en vigueur un mois après la date de l'échange des dites ratifications et aura la même durée que la convention internationale signée à Berne le 44 octobre i890 sur le transport des marchandises par chemin de fer.
i08. — 11 juillet 1872. — TRAITÉ conclu à Berlin entre la Belgique et /'Allemagne relatif à la reprise par /'Etat bielge de /'exploitation de la partie belge du réseau des chemins de fer Guillaume-Luxem bourg: Pepinster-Spa-Goiwy {Monit. Sfévr. 1873) (1).
Art. 1. Le gouvernement belge se charge de l'exploitation de la partie du réseau des chemins de fer Ciuillaiime-Luxembourg située sur le territoire belge, avec les droits et les obligations qui résultent, pour la Compagnie française de l'Est, de la convention ci-annexée du ai janvier 4868 et certifiée conforme Le gouvernement allemand s'étant obligé d'exploiter jusqu'en 19i!2 la partie située dans le grandduché de Luxembourg, par la direction impériale
(1) Approuvé par art. 1" loi 16janv. 1873; form. ord.
— Echange ratifie. Berlin 11 janv. 1873. — Il s'agit de la section du chemin de fer de lïouvy à Spa et de Spa à Pepiiister. — La C" fr. des chemins de fer de l'Est avait, en suite des stipulations du § 6 du 1" art. addit. du traité de paix de Francfort, 10 mai 1871. transféré à la France ses droits à l'exploitation du Guillaume-Luxembourg, et la France les avait, à son tour, transférés àrAllemagne.
— Far cou V. du 11 Juin 1872 conclue entre l'Allemagne et le Gr.-D. de Luxembourg, l'exploitation de la partie du ] éheau sur teiritoire luxembourgeois fut confiée aux chemins de fer d'Alsace-Lorraine. Le traité ci-dessus règle l'exploitation de la partie située sur la Belgique.
des chemins de fer à Strasbourg, ou par toute autre autorité impériale, le gouvernement belge exploitera de son côté la partie belge jusqu'à la même époque au moyen de son administration.
Art. 2. La reprise de l'exploitation de la partie belge aura lieu en môme temps que celle de la partie grand-ducale; la direction impériale de Strasbourg en avisera, 4 semaines à l'avance, l'administration des chemins de fer belges.
Art. 3. L'adminstration des chemins de fer belges s'entendra directement avec la Compagnie française de l'Est pour la reprise à l'époque déterminée de l'exploitation, tant de la ligne Guillaume- Luxembourg, située sur le territoire belge, avec tout ce qui en dépend, que de la ligne de Pepinster à Spa.
A l'expiration du bail, le gouvernement belge fera restitution à la Société Guillaume-Luxembourg de la ligne belge daiis les conditions prévues par l'art. 5 de la convention du 2i janvier 1868(4).
Art. 4. Les deux administrations s'entendront pour établir, d'une manière convenable, les tableaux de la marche concordante des trains, tant pour les voyageurs que pour les marchandises sur les voies respectives.
11 y aura, tant pour les voyageurs que pour les marchandises, des expéditions directes avec admission réciproque du matériel roulant, aussi bien entre les stations des deux parties du réseau Guillaume-Luxembourg, que pour les rapports avec les lignes qui s'y raccordent.
Art. 5. Pour le trafic direct, on est convenu de ce qui suit :
A- Chaque administration appliquera, sous tous les rapports, sur son parcours les prix les plus bas, tels qu'elle les exige pour des transports semblables dans son service local.
Lorsqu'il existe en dehors du service local, pour les transports directs ou le transit, des taxes inférieures, celles-ci recevront leur application.
B. Des frais de chargement et de déchargement ou d'autres frais accessoires ne pourront être portés en compte en sus des frais de tran.sport, si ce n'est pour les stations de départ et d'arrivée ; de semblables frais ne peuvent être comptés pour le transit.
Art. 6. La station de Trois-Vierges est adoptée comme station d'échange.
En conséquence, l'administration belge effectuera la traction des trains entre cette station et la frontière.
La gestion de la station de Trois-Vierges, ainsi que l'entretien et la police de la voie entre la dite station et la frontière, sera exclusivement confiée à l'administration allemande.
L'administration belge pourra instituer un représentant à la station de Trois-Vierges.
Les deux administrations s'entendront sur la répartition des frais d'exploitation et d'entretien nécessités par le service d'échange dans celte station et éventuellement du coût des agrandissements que le service pourrait y exiger.
Elles s'entendront également sur le prix à payer par l'administrai ion allemande à l'administration
(2; Par conv. du 30 août 1872 {Monit, 5 févr. 1873;. approuvée par art. 2 loi 16 janv. lb'73, la concession du chemin de fer de Pepinster à Spa a été rétrocédée a l'Etat belge.
belge pour la traction des trains sur le territoire grand-ducal luxembourgeois, sur les mesures préparatoires à la reprise de l'exploitation, ainsi que ^ur tout ce qui est d'intérêt commun.
A toute époque, tes deux administrations pourront modifier de commun accord les dispositions du présent article.
Art. 7. La pari acceptée respectivement par les deux gouvernements dans le prix du bail de trois millions de francs, stipulé annuellement en faveur de la Société Guillaume-Luxembourg au |j 1 de l'art, â de la convention du 3t janvier 1868, est fixée de commun accord : pour le gouvernement belge, à la somme de 500,000 francs ; pour le gouvernement allemand, à la somme de 2,500,000 fr.
Art. 8. Les deux gouvernements se réservent de s'entendre sur les mesures à prendre pour régler le mode de payement du prix du bail (art. 7).
En attendant, le gouvernement allemand servira d'intermédiaire au gouvernement belge, qui mettra à sa disposition, 8 Jours au moins avant l'échéance, sa part trimestrielle.
Le gouvernement belge prendra à sa charge, en proportion de sa part du fermage, les frais inhérents au payement.
Art. 9. Les deux gouvernements se réservent le droit de soumettre, de trois en trois ans, à une révision la proportion dans laquelle est établie par l'art. 7 leur participation au payement du prix du bail, et ce, pour la premi(>re fois, à l'expiration de Tannée 1875; cette révision se fera, en constatant sur des bases concordantes les revenus bruts respectifs, dans le but de répartir dans cette proportion la participation pendant la nouvelle période triennale.
SI avant le l"'' octobre de la 3° année, aucun de.s deux gouvernements n'a demandé la revision, le mode de participation continuera pour la nouvelle période de 3 ans, et ainsi de suite.
Art. 10. La présente convention sera ratifiée et les ratilications seront échangées à Berlin...
Convention d'exploitation entre la Société Guillaume' Liucembourg et la Compagnie de l'Est y faite à Paris, le 21 janvier 4868.
(Extrait.)
Art. 1. La Compagnie des chemins de fer de l'Est prend à bail et se charge d'exploiter, pendant une durée de 43 ans, avec son matériel, son personnel et ses propres moyens, les chemins de fer concédés à la Société royale grand-ducale des chemins de fer Guillaume-Luxembourg, tant dans le grand-duché de Luxembourg que sur le territoire belge.
Cette exploitation commencera, dans les conditions indiquées au présent bail, à partir du !'>* janvier 4868.
Art. 2. La Compagnie des rliemins de fer de l'Est payera à la Société Guillaume-Luxembourg, pendant toute la durée du bail, une somme annuelle fixe de 3,000,000 francs» quelle mettra à sa disposition, à Paris, par termes trimestriels.
La Compagnie des chemins de fer de l'Est profitera de la garantie allouée par le gouvernement belge, conformément à la convention du 27 juin 4862, et dont le partage avec la Grande compagnie
belge du Luxembourg est réglé par la convention du 26 juin 4862.
Art. 3. La Comp.ignie des chemins de fer de l'Est prendra l'exploitation des chemins de fer Guillaume-Luxembourg libre de tout engagement antérieur au 4cr janvier 1868, la Société Guillaume- Luxembourg gardant la responsabilité pleine et entière de tous les actes antérieurs à celte date, et l'obligation de la Compagnie de l'Est étant limitée, de la manière la plus expresse, au payement de l'annuilé stipu'ée à l'art. 2, ainsi qu'à l'exécution, en ce qui concerne l'exploitation, des clauses des cahiers des charges et des conventions passées avec les gouvernements grand-ducal et belge (3).
Art. 4. La Compagnie de l'Est reprendra les diverses lignes composant le réseau du Guillaume- Luxembourg, dans leur situation actuelle, et la Société Guillaume-Luxembourg ne sera tenue d'intervenir à l'avenir dans aucune dépense quelconque.
Art. 5. Il sera procédé contradictoirement entre les deux compagnies à la rêccpiion, par la compagnie fermière, de la voie et de s.\s dépendances, ainsi qu'à l'inventaire du matériel fixe et du mobilier des gares, stations, dépôts, etc.
La société Guillaume-Luxembourg fera dresser, dans le plus bref délai, un plan et un état parcellaire exact des terrains remis à la Compagnie de l'Est, et dont les limites seront reconnues et abornées contradictoirement sur le terrain par les délégués des deux Compagnies. On y comprendra la totalité des terrains acquis, à l'exception de ceux occupés pour le rétablissement des chemins et des excédents déjà revendus.
La Société (îuillaume-Luxembourg garantira la Compagnie de l'Est contre toute réclamation des propriétaires, des communes ou des gouvernements, en ce qui concerne tant les acquisitions de terrain-* et les dommages causés par les travaux, que les dispositions adoptées pour assurer le maintien des communications et l'écoulement des eaux.
La Compagnie des chemins de fer de l'Est devant, à toute époque, maintenir en bon état d'entretien l'ensemble des travaux qui constituent les chemins de fer Guillaume-Luxembourg, fera remise à la Société royale grand-ducale des dits chemins de fer et de leurs dépendances, dans l'état où ils se trouveront à l'expiration du bail.
Art. 6. La Compagnie des chemins de fer de l'Est prendra pour son compte, à partir du t»"* janvier i868 et pour la durée du présent bail, la convention... (4).
Elle prend également pour son compte, pour la môme durée, la convention intervenue, à la date du 4 i octobre 4861 , entre la Société Gulllaume-Luxem bourg et la Société belge du che.min de fer de Pepinster à Spa.
Art. 7. Pour éviter l'établissement de lignes concurrentes, la Société Guillaume-Luxembourg s'interdit expressément, pendant toute la durée du bail, à moins d'autorisation de la Compagnie des chemins de fer de l'Est, et sauf tous engagements à intervenir à cet égard concernant Texploitation, de faire aucuns traités pour l'adjonction, la construc-
(3) Conv. 26 et 27 Juin 18(52 entre Etat belge et coinp. du Grand- Luxembourg et du Guillauine-Luxemb.
(4) Concerne chemin de fer de Beltingen à Wasser* billig.
lion et rexploitation de cheininR nouveoux, se rallachnnt directement ou indirectement aux lignes concédées à la Société Guillaume - Luxemtjourg, quelle que soit la forme de ces traités» achats, amodiations ou conventions.
Art. 8. Le présent traité annule et remplace toutes les conventions antérieurement |»assées entre les deux Compagnies.
Art. 9. Les présentes conventions seront soumises à l'approbation des assemblées générales des deux Compagnies, dans le plus bref délai.
Protocole de signature drasé à Berlin, le ii juillet 1872,
Les soussignés se sont réunis à refTel de procéder à la signature de la convention relative à l'exploitation, par le gouvernement belge, de la partie du réseau des chemins de fer Guillaume- Luxembourg située sur le territoire belge; après avoir collationné les deux instruments, il les ont trouvés en bonne et due forme cl les ont signés. Toutefois, avant d'apposer leur signature, les plénipotentiaires belges ont fait la remarque que, conformément à la Constitution belge, la convention a besoin de l'assentiment des Chambres belges, avant de pouvoir être ratifiée par S. &f. le Roi des Belges.
Il est néanmoins entendu que le gouvernement belge se chargera de sa part d'exploitation en même temps que le gouvernement allemand se chargera de la sienne, ce qui aura lieu dès la retraite de la Compagnie française de l'Est.
lOO. ~ 20 septembre 1860. — CONVENTION
conclue à Paris entre la Belgique et la France, relative au raccordememt du chemin de fer du Luxembourg arec les chemins de fei* des Ardennes.(ii/oniï., 4 déc.) (t).
Art. 1. Le gouvernement français s'engage à - assurer l'exécution, dans les délais qui seront ciaprès spécifiés, dn chemin de fer de Sedan à la ligne de Metz à Tliionville et de l'embranchement partant de cette ligne vers la frontière belge dans la direction d'Arlon, qui ont été concédés à la tompagnie française du chemin de fer des Ardennes, par décret impérial du iO Juin 4857.
De son côté, le gouvernement belge s'engage à assurer l'exécution, dans les délais déterminés par la présente convention, du chemin de fer d'Arlon à la frontière française, concédé à la compagnie belge du chemin de fer du Luxembourg, par arrêtés royaux des 29 janvier 48o2 et 7 septembre
Art. 2. Le point de jonction de ces deux chemins français et beljïe et leur raccordement à la limite de séparation des deux communes de Mont- Sainl-Martin et d'Aubange, appartenant, la première à la France et la seconde à la Belgique, seront déterminés conformément aux indications qui suivent :
En plan :
Par un alignement droit passant : 1^ au nord de la dernière borne repère du nivellement de la compagnie des Ardennes, à 16 m. 50 de la dite borne; 2<> au nord également de la borne frontière marquée FN, no 4820, à 23 m. 50 du centre de cette borne;
(1) Echange ratifie. Paris 20 nov. 1860.
En profil :
Par la condition que la surface supérieure des rails, à la limite des deux Etats, se trouve établie, suivant une ligne horizontale, correspondant à un palier qui se prolonge sur les deux territoires à 0 m. 75 en contre-haut du centre de la croix taillée dans le sommet de la borne frontière FN 4820, mentionnée plus haut.
Toutes les autres dispositions concernant le tracé du chemin ainsi que l'emplacement des stations à l'intérieur de chaque territoire demeurent réservée-% à l'appréciation de chacune des hautes parties contractantes.
Art. 3. Les voies de fer et leurs dépendances, ain 'i que les moyens de transport, seront organisés de part et d'autre, de manière â assurer l'exploitation avec des locomotives, et k permettre de franchir, sans obstacle, la frontière dans un sens comme dans l'autre.
Les ingénieurs Jes deux pays chargés de la construction des chemins de fer dont il s'agit se communiqueront les détails des projets respectifs et se maintiendront en rapport pendant l'exécution des dits travaux.
Art. 4. La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails sera, dans les deux pays, de 4 m. 4i au moins et de 4 m. 43 au plus.
Les tampons des locomotives et des wagons seront, dans les deux Etats, disposés de manière à se correspondre, selon les conditions en usage sur les lignes déjà raccordées des réseaux français et belge.
Art. 5. Dans chacun des deux pays, les acquisitions de terrains seront effectuées, les terrassements et les ouvrages d'art seront exécutés, conformément aux clauses du cahier des charges de la concession. Tant que le chemin ne sera qu*à une voie, il devra, sur Tun et sur l'autre territoire, présenter, de distance en distance, des garages suffisants.
Ari 6. Les travaux de construction de l'embranchement d'Arlon à la frontière de France et ceux de la section de Longwy à la frontière de Belgique, y compris la station de Longwy, seront poussés sur les deux territoires de manière que l'exploitation de la ligne d'Arlon à Longwy puisse s'ouvrir au plus tard le 4" janvier 4862. La section comprise entre Longwy et l'origine de l'embranchement de Longwy sur la ligne de Sedan vers Thionville, sera terminée et livrée à l'exploitation au plus tard le 4e»'jai.vier 4864.
ArL t. Du 4«'- janvier 4862 au 31 décembre 4863, l'exploitation de la ligne d'Arlon à Longwy s'efTectuera par les soins de la compagnie concessionnaire du chemin de fer du Luxembourg avec le matériel de cette compagnie. A cet effet, la compagnie des Ardennes mettra à la disposition de la compagnie du Luxembourg, dans la station de Long\Yy, une remise définitive ou provisoire pouvant abriter deux locomotives, une plate-forme tournante pour locomotives et les moyens d'alimentation des machines.
La compagnie des Ardennes recevra de la compagnie du Luxembourg, à litre de loyer, l'intérêt annuel à 5 p. c. du capital employé aux constructions ci-dessus mentionnées.
Pendant toute la durée de celte exploitation, la compagnie du Luxembourg devra payer à la compagnie des Ardennes, à titre de péage, les deux
N* «iO
tiers du montant des tarifs qu'elle aura perçus pour le parcours de la portion .de la ligne comprise entre la frontière et Longwy» déduction faite de rimpôl du à fEtat, l'entretien et la surveillance de cette section restant à la charge de la compagnie des Ârdennes.
Art 8. A partir du !•' janvier 486 1, la traversée do la frontière s'effectuera suivant les conditions nouvelles qui seront réglées, avant la mise en exploitation de la section de Longuyon à Longwy, par un nouvel accord entre les deux gouvernements, les compagnies entendues.
Art. 9. Un règlement uniforme pour les signaux 'et tout le détail du service d'exploitation, comme pour les heures de départ et d'arrivée des convois à la station d'échange, sera concerté entre les administrations des deux chemins de fer, sous l'approbation des autorités territoriales respectives.
Art. 10. Le tarif des prix pour le transport des personnes, bagages et marchandises entre Arlon et Longuyon sera arrêté en commun par les deux administrations, sous l'approbation des gouvernements respectifs.
Art. 11. Les transports à effectuer d'un territoire vers l'autre ne seront pas moins favorablement traités, quant au temps et aux prix d'expédition, que ceux qui s'effectuent dans les limites respectives de chaque territoire.
Art. 12. Toutes les mesures de police et de douanes auxquelles pourra donner lieu l'ouverture de la voie qui fait l'objet de la présente convention seront concertées ultérieurement entre les deux gouvernements, de manière à assurer les rapports des deux pays et favoriser le transit.
Art. 13. Avant l'ouverture des deux chemins de fer, les hautes parties contractantes s'entendront, s'il y a lieu, sur les mesures que le nouveau mode de communication pourrait nécessiter dans le service des correspondances postales, ainsi que dans celui des communications télégraphiques.
Art 14. Toutes les fois que les administrations des chemins de fer de l'un et l'autre Etat ne parviendront pas à s'entendre, soit sur les différents points prévus dans la présente convention, soit sur les moyens d'assurer la continuité du service et de faciliter le commerce de transit, les deux hautes parties contractantes interviendront pour prescrire les mesures nécessaires.
Art. 15. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à Paris
IIO. - 20 septembre 1860. — CONVENTION
conclue à Paris entre la Belgique et la France, pour le raccordement du chemin de fer de Namur vers Givet avec les chemins de fer des Ardennes.
{Monit, 4 déc.) (4).
Art 1. Le gouvernement français s'engage à assurer l'exécution, dans les délais qui seront ciaprès spécifiés, du chemin de fer de Charleville à la frontière belge par Givet, concédé à la compagnie française du chemin de fer des Ardennes par décret impérial du 40 juin 4857.
De son côté, le gouvernement belge s'engage à assurer l'exécution, dans les mêmes délais, du chemin de fer de Namur pnr Dinant à la frontière
(1) Ecliange raliflc. Paris 20 qov. 1860.
française vers Givet, concédé à la société anonyme du chemin de fer de Namurà Liège et de Mons à Manage, par arrêté royal du âO juin 4845.
Art 2. Le point de jonction des deux chemins de fer français et belge, et leur raccordement à la limite de séparation des deux communes de Givet et d'Agimont, appartenant, la première à la France, et la seconde à la Belgique, sont détermines conformément aux indications qui suivent :
En plan :
Le point commun de l'axe des deux lignes sera distant de 109in,40, au nord de la borne frontière, située sur la rive droite du ruisseau du bas des prés, dit aussi ruisseau de Jaspe, et de 4i'n,60, au nord-est du sommet du dé du mur en aile, rive gauche et aval du pont établi au-dessus dudit ruisseau de Jaspe pour la route de Philippeville à Dinant, dite voie du Bac.
Le raccordement sur ce point fee fera par une courbe de 4000 mjlres de rayon, se prolongeant sur les deux territoires et dont la tangente au point commun passera à l'est et à 38'",^8 de la borne frontière qui vient d'être indiquée.
En profil :
Le dessus du rail sera établi, suivant une horizontale correspondant à un palier d'une longueur de 400 mètres au moins, à un niveau de 8'", 80, en contre-bas de la face supérieure de la borne frontière susindiquée.
Toutes les autres dispositions concernant le tracé du chemin, ainsi que l'emplacement des stations à l'intérieur de chaque territoire demeurent réservées à l'appréciation de chacune des hautes parties contractantes.
Art. 3. Les voies de fer et leurs dépendances ainsi que les moyens de transport, seront organisés, de part et d'autre, de manière à assurer l'exploitation avec des locomotives et à permettre de franchir sans obstacle la frontière dans un sen.s comme dans l'autre.
Les ingénieurs des deux pays, chargés de la construction des chemins de fer dont il s'agit, se communiqueront les détails des projets respectifs et se maintiendront en rapport pendant l'exécution des travaux.
Art. 4. La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails sera, dans les deux pays, 4"*,4i au moins et 4">,45 au plus. Les tampons des locomotives et des wagons, seront, dans les deux Etats, disposés de manière à se correspondre, selon les conditions en usage sur les lignes déjà accordées des réseaux français et belge.
Art. 5. Conformément aux cahiers des charges des concessions, les acquisitions de terrains seront effectuées, les terrassements et ouvrages d'art seront exécutés immédiatement, de part et d'autre, pour deux voies. Le<; compagnies concessionnaires étant respectivement autorisées, par lesdils cahiers des charges, à ne poser provisoirement qu'une seule voie avec des garages suffisants, la pose de la seconde voie ne deviendra obligatoire que lorsque les deux hautes parties contractantes en auront reconnu la nécessité.
En cas d'établissement de deux voies, l'entrevoie sera, en dehors des stations, de 2 mitres au minimum.
Art. 6. Les travaux de construction ssront poussés de manière que les chemins s'achèvent en même
MARS
temps sur los deux territoires. Dans tous les cas, l'exploilatioii devra s'ouvrir, sur chacun d'eux, le It'rjuillel 186i, au plus tard.
Art. 7. A moins d'arrangements convenus entre les deu.\ compagnies concessionnaires, et dûment approuvés par les gouvernements respectifs» tous les trains de voyageurs et de marchandises traversant la frontière cliangeront de locomotives dans la station de Givel. En conséquence, Padministration du chemin de fer français devra fournir à l'administration du chemin de fer helge, dans cette station, les locaux nécessaires à rctahlissement régulier de son service, ainsi qu'à l'abri de ses locomotives, de ses wagons et de son personnel d'exploitation.
Toutes les dépenses nécessaires pour rétablissement de la station de Civet seront à la charge de la compagnie des chemins de 1er des Ard-^nnes, qui recevra de U compagnie belge, à titre de loyer, rintérêt annuel à 5.13 p. c. des dépenses atttirenl es aux conslriictions aH'ectées au service exclusif de cette dernière compagnie, et l'intérùl au mcune taux de la moitié des dépenses alVeclées au service commun (2).
Les frais d'entretien desdiles constructions, avancés de même par la compagnie française, seront partagés, d'après les mémc^s bases, entre les deux compagnies (i).
Art. 8. Si, comme il est prévu à l'article piéccdent, la portion de la ligne comprise entre la station de Givel et la frontière est desservie parles convois de la compagnie belge, cette dernière aura à paver à la compagnie française, à titre de j^éage, les C/iO du montant des tarifs qu'elle percevra sur ce parcoure, déduction faite de l'impôt dû à l'Etal, Tenlretien et la surveillance de cette partie de ligne restant à la charge de la compagnie française. Art 9. Dn règlement uniforme pour les signaux et tout le détail du service d'exploitalion, comme pour les heures de dépari et d'arrivée des convois à la station de Givel. sera concerlé enlrc les administrations des deux chemins de fer, sous l'approbation des autorités territoriales respectives.
Art. 10. Le tarif des prix poui- le transport des pc^rsonnes, bagages et marchandises entre Charleville et Namur sera concerlé entre les adminislrations des deux chemins de fer cl soumis à l'approbation des gouvernements respectifs.
Art. 11. Les transports à elVecluer d'un territoire vers l'autre ne seront pas moins favorablement traités, quant au temps et au prix d'expédition, que ceux qui s'etVecluent dans les limites respectives de chaque lerriloire.
Art. 12. Toutes les mesures de police et de douanes auxquelles pourra donner lieu l'ouverture de la voie qui fait l'objet de la présente convention seront concertées ultérieurement entre les deux gouvernements, de manière à assurer les rapports de deux pays et à favoriser le transit.
Art. 13. Avant l'ouverture des deux chemins de fer, les hautes parties contractantes s'entendront, s'il y a litu, sur les mesures que le nouveau mode de communication pourrait nécessiter dans le service des correspondances postales, ainsi que dans le service des communications télégraphiques.
Art. 14. Toutes les fois que les administrations des chemins de fer de l'un et de l'autre Etat ne
(2) Modifié par art. 7 conv. 4 mars 1802 (tio i ii).
parviendront pas à s'entendre, soit sur les différents points prévus dans la présente convention, soit sur les moyens d'assurer la continuité du service et de faciliter le commerce de transit, les deux hautes parties contractantes interviendront pour prescrire les mesures nécessaires.
Art. 15 La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à Paris
111. -- 4 mars 1862. — CONVENTION conclue a Paris entre la Belgique et la France relative au raccordement du chemin de fer de Morlalmé au chemin de ier français de C^arleville {Monit., 'i\
avril) (i).
Art. 1. Le gouvernement français s'engage à assurer rexéculion, dans le délai qui sera ci-après spécifié, du prolongement de la ligne de Charleville depuis Givel jusqu'à la frontière belge, dans la direction du chemin de fer belge de Morialmé à la frontière française, prolongement qui a été autorisé par décret impérial du i2 décembre 4860.
En ce qui concerne la section de Charleville à Givel, les conditions d'exécution ont été réglées entre les hautes parties contractantes par la convention susénoncée du 20 septembre 4860 (2).
De son côté, le gouvernement belge s'engage à assurer l'exécution, dans le délai détermina par la présente convenlion.du chemin de fer de Morialmé à la frontière française, concédé à la compagnie des chemins de fer de TEst belge, par arrêté royal du 5 août 48G0.
Art. 2. Le point de jonction des deux chemins de fer français et belge et leur raccordement à la limite de séparation des deux communes de Givet et d'Agimont, appartenant, la première à la France, et la seconde à la Belgique, sont déterminés conformément aux indications qui suivent :
KN PLAN.
Le point commun de l'axe des deux lignes sera distant, dune part, de 449™48, au nord-est de la borne frontière, située sur le côté droit de la roule de Philippeville à Dinant, dite voie du Bac, entre les deux villages de Petit-Doische et de Mon-Idée.
D'autre part, de 169«n30, au sud-ouest du sommet du dé du mur en aile, rive droite et aval, du ponceau établi au-dessus du ruisseau dit de Mon-Idée, pour la roule de Philippeville à Dinant.
Le raccordement sur ce point se fera par une courbe de 500 m. de rayon, se prolongeant sur les deux territoires, et dont la tangente, au point commun, passera au nord et à 123"«20 de la bornefrontière qui vient d'»>tre indiquée.
KN PROFIL.
Le dessus des rails au point commun sera établi à un niveau de 7™38,en contre-bas de la face supérieure de la borne-frontière susindiquée.
Toutes les autres dispositions concernant le Iracé du chemin, ainsi que remplacement des stations à l'intérieur de chaque territoire, demeurent réservées à l'appréciation de chacune des hautes parties contractantes.
Art. 3. Les voies de fer et leurs dépendances
(1) Kcliange ratifie. Paris 31 mars 18^.
[2; Cette conv., visée dans le préambule non reproduit ici. est relative au raccordement chemin de 1er de Namur à Givet avec réseau des Ârdennes (no i to).
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ainsi que les moyens de transport seront organisés, lie part et (Kitutre. de manière à assurer Texploitation avec des locomotives et a |)ermellre de franchir sans obstacle la frontière, dans un sens comme dans l'autre.
Les ingénieurs des deux pays, chargés de la conslrucliou des chemins de fer dont il s'agit, se communiqueront les détails des projets respectifs, et se maintiendront en rapport pendant l'exéculion desdits travaux.
Art. 4. La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails sera, dans les deux pays, de 'fn'iiau moins, et de -t^tg au plus.
Les tampons des locomotives et des wagons seront, dans les deux Etals, disposés de manière à se correspondre, selon les conditions en usage sur les lignes déjà raccordées des réseaux français et belge.
Art. 5. Dans chacun des deux pays, les acquisitions de terrains seront effectuées, les terrassements et les ouvrages d'art seront exécutés conformément aux clauses du cahier des charges de la concession. Tant que le chemin ne sera qu'à une voie, il devra, sur l'un et Tautre territoire, présenter, de distance en distance des garages suilisanls.
En cas d'établissement de deux voies, l'entrevoie sera, en dehors des stations, de 2 mètres au minimum.
Art. 6. Les travaux de construction seront poussés de manière que les chemins s'achèvent en môme temps sur les deux territoires. Dans tous les cas, l'exploitation devra s'ouvrir sur chacun d'eux le i" juillet 186:2, au plus tard.
Art. 7. A moins d'arrangements convenus entre les deux compagnies concessionnaires et dûment approuvés par les gouvernements respectifs, tous les trains de voyageurs et de marchandises, traversant la fi'ontièrc, changeront de locomotives dans la gare de Civet. En conséquence, l'adminis-, tration du chemin de fer français devra fournir à l'administration du chemin de fer belge, dans cette station, les locaux nécessaires à l'établissement régulier de son service, ainsi qu'à l'abri de ses locomotives, de ses wagons et de son personnel d'exploitation.
Toutes les dépenses nécessaires pour rétablissement de la station de Givet seront à la charge de la compagnie des chemins de fer des Ardennes, qui recevra de la compagnie belge, à titre de loyer, l'intérêt annuel de 5 francs 75 centimes pour cent des dépenses afférentes aux constructions afl'ectées au service exclusif de cette dernière compagnie, et une part de l'intérêt, au même taux, des dépenses alVectées au service commun, laquelle part sera déterminée par le rapport du nombre de voyageurs et de tonnes de marchandises reçus ou expédiés pour le compte de chacune des compagnies ayant l'usage de la gare de Givet.
Les frais d'entretien des voies et des bâtiments de la gare de Givet, avancés de môme par la compagnie française, seront partagés d'après les mênies bases entre les compagnies qui useront de ladite gare.
L'art. 1 de la convention du 20 septembre 4860 (â), relative au raccordement du chemin de fer des Ardennes avec le chemin de fer de Namur à la frontière française par Dinanl, est modifié en ce
qu'il a de contraire aux dispositions du présent artii'Ie.
Art. 8. Si, comme il est prévu à l'article précédent, la portion de la ligne comprise entre la station de Givet et la frontière est dessei*vie par les convois de la compagnie belge, cette dernière aura à payer à la compagnie française, à litre de péage, 6/10 du montant des tarifs qu'elle percevra sur ce parcours, déduction faite de l'impôt dû à TEtat ; l'entretien et la surveillance de celle partie de ligne restant à la charge de la compagnie française.
Art. 9. Un règlement uniforme pour les signaux, et tout le détail du service d'exploitation, comme pour les heures de départ et d'arrivée des convois à la station de Givet, sera concerté entre les administrations des deux chemins de fer, sous l'approbation des autorités territoriales respectives.
Art. 10. Le tarif des prix pour le transport des personnes, bagages et marchandises, entre Charleville et Morialmé, sera arrêté en commun par les deux administrations, sous l'approbation des gouvernements respectifs.
Art. IL Les transports à effectuer d'un territoire vers l'autre ne seront pas moins favorablement traités, quant au temps et au prix d'expédition, que ceux qui s'eft'ectuent dans les limites respectives de chaque territoire.
Art.l2. Toutes les mesures de police et de douanes auxquelles pourra donner lieu l'ouverture de la voie qui fait l'objet de la présente convention seront concertées ultérieurement entre les deux gouvernements, de manière à assurer les rapports des deux pays et à favoriser le transit.
Art. 13. Avant l'ouverture du chemin de fer, les hautes parties contractantes s'entendront, s'il y a lieu, sur les mesures que le nouveau mode de communication pourrait nécessiler dans le service des correspondances postales, ainsi que dans celui des communications télégraphiques.
Art. 14. Toutes les fois que les administrations de chemins de fer de l'un ou de l'autre Etat ne parviendront pas à s'entendre, soit sur les difl'érents points prévus dans la présente convention, soit sur les moyens d'assurer la continuité du service et de faciliter le commerce de transit, les deux hautes parties contractantes interviendront pour prescrire les mesures nécessaires.
Art. 15. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à Paris...
ii:^. - 1er juillet 1863. — CONVENTION conclue à Paris etitre la Belgique et la France pour /'établissement d'un chemin de fer direct de Tournai à Lille {Monit. 27 août) (t).
Art. 1. Le gouvernement français s'engage à assurer, dans les limites des conventions intervenues entre ledit gouvernement et la compagnie des chemins de fer du Nord, l'exéculion du chemin de fer de Lille à la frontière belge, dans la direction de Tournai.
De son côté, le gouvernement belge s'engage, dans les limiles de la convention intervenue, le 6 février 1863, entre lui et MM. P. Schaken et A. Bruneau (:2), à assurer l'exécution dudil chemin
(1) EohanKe ratiflo. Paris 11 août 1863. (Z) Celte conv. est annexée à arr. roy. 8 Juin 1863 {Moiùt. II).
18 JÂNV. 1866
dans la portion comprise entre Tournai et la frontière française.
Art. 2. Le point de jonction des deux chemins de fer français et belge et les conditions de leur raccordement à la frontière seront déterminés, de commun accord, entre les deux gouvernements, dans le délai d'un an, au plus lard, à partir de la date de la présente convention.
Toutes les autres dispositions concernant le tracé du chemin, ainsi que l'emplacement des stations à l'intérieur de chaque territoire, demeurent réservées à l'appréciation de chacune des hautes parties contractantes.
Art. 3. Les voies de fer et leurs dépendances, ainsi que les moyens de transport, seront organisés, de part et d'autre, de manière à assurer l'exploitation avec des locomotives et à permettre de franchir sans obstacle la frontière dans un sens comme dans l'autre.
Les ingénieurs des deux pays, chargés de la construction et de la surveillance des chemins de fer dont il s'agit, se communiqueront les détails des projets respectifs et se maintiendront en rapport pendant l'exécution des travaux.
Art. 4. La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails sera, dans les deux pays, d*un mètre 44 c. au moins et d'un mètre 48 c. au plus.
Les tampons des locomotives et des wagons seront établis dans chacun des deux Etats, de telle sorte qu'il y ait concordance avec les dimensions adoptées sur les chemins de fer en exploitation dans les deux pays.
Art. 5. Dans chacun des deux pays, les acquisitions de terrains seront eft'ectuées, les terrassements et les ouvrages d'art seront exécutés conformément aux clauses du cahier des charges de la concession.
Art. 6. Les travaux de construction seront poussés de manière à arriver en même temps à l'achèvement des chemins de fer sur les deux territoires.
Dans tous les cas, l'exploitation devra s'ouvrir sur chacun d'eux au plus tard le 1" juillet 1865.
Art. 7. Les conditions de l'exploitation internationale seront concertées ultérieurement sous l'approbation des gouvernements respectifs.
Art. 8. Il ne sera fait aucune distinction entre les habitants des deux pays, soit pour le prix des transports, soit pour le temps d'expédition ; et les transports à efl'ectuer d'un territoire vers l'autre ne seront pas moins favorablement traités, quant au temps et au prix d'expédition, que ceux qui s'effectuent dans l'inlérieur des limites respectives de chaque lerriloire.
Art 9. Toutes les mesures de police, de la douane, auxquelles pourra donner lieu l'ouverture de la voie qui fait l'objet de la présente convention seront réglées par un accord ultérieur entre les deux gouvernements, de manière à faciliter les rapports des deux pays et à favoriser le transit.
Les deux gouvernements se confèrent respectivement le droit de faire escorter par leurs employés de douane les convois circulant entre les stations frontières des deux pays; le tout sans préjudice de l'application des lois et règlements de chaque Etal pour le parcours sur son territoire.
Art. 10. Lors de l'ouverture des deux chemins de fer, les hautes parties contractantes s'enten-
dront sur les changements que le nouveau mode de communication pourrait nécessiter dans le service et le transport des correspondances postales, ainsi que dans le service des communications télégraphiques.
Art. 11. Toutes les fois que les administrations des chemins de fer de l'un et de l'autre Etat ne parviendront pas à s'entendre, soit sur les différents points prévus dans la présente convention, soit sur les moyens d'assurer la continuité du service et la prospérité du commerce de transit, les deux hautes parties contraclanles interviendront pour prescrire les mesures nécessaires.
Art. 12. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées...
ii 3. — 15 janvier 1866. — CONVENTION conclue à Paris entre la Belgique et la France, pour rétablissement d'un chemin de fer reliant la ligne de Solssons à celle de Chlmay [Momt. 9 févT.) (1). Art. 1. Le gouvernement français s'engage à assurer, dans les limites des conventions intervenues entre ledit gouvernement et la compagnie des chemins de fer du Nord, l'exécution du chemin de fer de Soissons à la frontière belge dans la direction de Momignies.
De son côté, le gouvernement belge s'engage, dans les limites de la convention intervenue, le !24 juillet i85G, entre lui et M. Licot de Nismes, à assurer l'exécution du chemin de fer de Chimay, dans la partie dudit chemin comprise entre Momignies et la frontière française.
Art.^. Le point de jonction des deux chemins de fer, belge et français et leur raccordement à la limite de séparation des deux communes d'Ohain appartenant à la France, et de Momignies appartenant à la Belgique, sont déterminés conformément aux indications suivantes :
\o En plan, le point commun de l'axe des deux lignes sera distant de alo mètres au sud de la borne 'frontière, située sur le bord et au nord du chemin d'Ohain à Bcauwelz, et distant de 384 mètres 80 cenlim. de l'angle de derrière du pignon ouest de la maison du sieur Bauduin, située à l'endroit dit les prés des Ardennes.
Le raccordement sur ce point de jonction se fait par une ligne droite qui a, sur le territoire français, une longueur de plusieurs kilomètres, et sur le territoire belge, une longueur de 8 mètres 70 centim., à laquelle fait suite une courbe de mille mètres de rayon ; la dite ligne droite qui traverse la frontière passe à l'ouest de la maison du sieur Bauduin et à une dislance de 138 mètres de l'angle du pignon ci-dessus indiqué ;
!2<' En profil, le dessus du rail à l'endroit du point commun de Taxe des deux lignes sera établi à la côte de 2oâ"l4 -f O^^SS = 232"'69 du nivellement des deux lignes, laquelle cote est à un niveau de 8 mètres i\ centim. en contre-haut delà marche qui est immédiatement au-dessous du seuil de la porte d'entrée de la maison Bauduin. Le profil en long présente, pour traverser de France en Belgique, une rampe uniforme de 9 millim. par mètre, qui a une longueur de 380 mètres sur le territoire français et une longueur de 840 mètres sur le territoire belge.
(l) Echange ratiflc. Paris 6 févr. 1866.
Toutes les autres dispositions concernant le tracé (lu ciiemin de fer, ainsi que l'emplacement des stations à Tintérieup de chaque territoire, demeurent réservées à l'appréciation de cliacune des hautes parties contractantes.
Art. 3. Les voies de fer et leur dépendances, ainsi que les moyens de transport, seront organisés, de part et d'autre, de manière à assurer l'exploitation avec des locomotives, et à permettre de franchir sans obstacle la frontière dans un sens comme dans Tautrc.
Les ingénieurs des deux pays, chargés de la construction et de la surveillance des chemins de fer dont il s'agit, se communiqueront les détails des projets respectifs et se maintiendront en rapport pendant Texêcution des travaux.
Art. 4. La largeur de la voie, entre les bords intérieurs des rails, sera, dans les deux pays, de un mètre 44 cenlim. au moins, et de un mètre 45 centim. au plus.
Les tampons des locomotives et des wagons seront établis dans chacun des deux Etats, de telle sorte qu'il y ail concordance avec les dimensions atloplées sur les chemins de fer en exploitation dans les deux pays.
Art. 5. Dans chacun des deux pays, les acquisitions de terrains seront effectuées, les terrassements et les ouvrages d'art seront exécutés conformément aux clauses du cahier des charges de la concession.
Art. 6. Les travaux de construction seront pou.ssés de manière à arriver en même temps à l'achèvement des chemins de fer sur les deux territoires.
Dans tous les cas, l'exploitation devra s'ouvrir, sur chacun d'eux, au plus tard, le ââ septembre 1869.
Art. 7. Les conditions de l'exploitation internationale seront concertées ultérieurement sous l'approbation des gouvernements respectifs.
Art. 8. Il ne sera fait aucune distinction çntre les habitants des deux pays, soit pour le prix des transports, soit pour le temps d'expédition ; et les transports à effectuer d'un territoire vers l'autre ne seront pas moins favorablement traités, quant au temps et au prix d'expédition, que ceux qui s'effectuent dans l'intérieur des limites respectives de chaque territoire.
Art. 9. Toutes les mesures de police, de la douane, auxquelles pourra donner lieu l'ouverture de la voie qui fait l'objet de la présente convention, seront réglées par un accord ultérieur entre les deux gouvernements de manière à faciliter les rapports des deux pays et à favoriser le transit.
Les deux gouvernements se confèrent respectivement le droit de faire escorter par leurs employés de douane, les convois circulant entre les stations frontières des deux pïys, le tout sans préjudice de l'application des lois et règlements de chaque Etat pour le parcours sur son territoire.
Art. 10. Lors de l'ouverture des deux chemins de fer, les hautes parties contractantes s'entendront sur les changements que le nouveau mode de communication pourrait nécessiter dans le service et le transport des correspondances postales, ainsi que dans le service des communications télégraphiques. Art 11. Toutes les fois que les administrations des chemins de fer de l'un et de l'autre Etat ne
parviendront pas à s'entendre, soit sur les différents points prévus dans la présente convention, soit sur fes moyens d'assurer la continuité du service et la prospérité du commerce de transit, les deux hautes parties contractantes interviendront pour prescrire les mesures nécessaires.
Art. 12. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées...
iA4- — 25 novembre 1869. — CONVENTION
conclue à Paris entre la Belgique et la France, pour /'établissement des chemins de fer reliant Fumes à Dunlcerque et Poperinghe à Hazebrouck.
{Monit. 3i déc.)(l).
Art. 1. Les deux gouvernements déclarent qu'ils ont, chacun sur son territoire, accordé la concession des chemins de fer : d© De Dunkerque à Fumes ; 2« D' Hazebrouck à Poperinghe.
La concession de ces chemins de fer a été accordée à l'effet de relier la ville et le poil de Dunkerque avec les chemins de fer de la Belgique dans la vSlation de Furnes et de relier les chemins de fer de la Belgique avec ceux de la France dans la station d'Hazcbrouck.
A Hazebrouck, à Furnes et à Poperinghe, ces chemins de fer seront raccordés à ceux existants, de manière que les locomotives, les voitures et les wagons des deux pays puissent circuler sans entraves sur les différentes lignes.
Le gouvernement français se réserve de prescrire ultérieurement, s'il y a lieu, l'exécution d'un raccordement entre le chemin de fer de Dunkerque à Furnes et les voies du chemin de fer du Nord, à Dunkerque.
Les hautes parties contractantes déclarent approuver les raccordements à la frontière, tels qu'ils ont été effectués, du « hemin de fer de Poperinghe à Hazebrouck, conformément au procèsverbal dressé le 26 mars 4868 et de celui de Furnes à Dunkerque, conformément au procès- verbal dressé le 4 mai 1869.
Art. 2. Les deux gouvernements aviseront, chacun pour les parties situées sur son territoire, aux mesures à prendre à l'effet d'obtenir que les chemins de fer de Dunkerque à Furnes et d'Hazcbrouck à Poperinghe soient mis en exploitation dans le plus court délai possible.
Art. 3. Chacun des deux gouvernements arrêtera et approuvera les projets relatifs à la construction, sur son territoire, des chemins de fer dont il s'agit.
Ils auront soin néanmoins que cette construction ait lieu de manière que les locomotives, les voitures et les wagons des deux pays puissent circuler sans aucune difficulté sur tout le parcours de ces chemins de fer. La largeur de la voie, entre les bords intérieurs des rails, sera, dans les deux pays, d'un mètre 4i centim. au moins et d'un mètre 4o cenlim. au plus.
Les tampons des locomotives et des wagons seront établis de telle manière, qu'il y ait concordance avec les dimensions adoptées sur les chemins de fer en exploitation dans les deux pays.
Art. 4. Les deux gouvernements rechercheront les moyens d'obtenir que la section comprise entre les stations frontières de chacun de ces chemins de fer et située partie sur le territoire belge et partie
(l) Echange ratifie. Paris 83 déc. 1809,
sur le lerriloire français soi l exploitée par une seule compagnie.
lis permeltronl que les compagnies ou administrations chargées de l'exploitation des lignes sur les deux territoires s'entendent à ce sujet. En cas d'accord à cet égard, accord qui reste soumis à l'approbation des hautes parties contractantes, les deux gouvernements se réservent de s'entendre ultérieurement, en ce qui concerne cette exploitalion, par voie de correspondance.
Art. 5. Toute administration à laquelle sera confiée Texploitation commune de parties françaises et de parties belges de ces chemins de fer sera tenue de désigner, tant en France qu'en Belgique, un agent spécial et un domicile d'élection où devront être adressés les ordres, les communications el les réquisitions que les gouvernements respectifs et les autorités compétentes auront à faire parvenir à celle administration.
Art. 6. Les deux gouvernements s'engagent à faire rédiger les règlements de police pour ces chemins de fer, autant que possible, d'après les mêmes principes et à faire organiser l'exploitation, autant que faire se pourra, d'une manière uniforme.
Art. 7. Les deux gouvernements feront, d'un commun accord, en sorte que, dans les stations dans lesquelles, tant en France qu'rn Belgique, ces chemins de fer seront reliés avec ceux existant dans les deux pays, il y ait, autant que possible, correspondance entre les départs et les arrivées des trains les plus directs. Ils se réservent de déterminer le minimum des trains destinés au transport des voyageurs, minimum qui ne pourra, dans aucun cas, être moindre que deux par jour dans chaque direction.
Art. 8. Sur tout le parcours de ces chemins de fer, il ne sera pas fait de différence entre les sujets des deux Etats, quant au mode et au prix de transport et au temps de l'expédition.
Les voyageurs el les marchandises passant de l'un des deux Etats dans l'autre ne seront pas traités, sur le territoire de l'Etal dans lequel ils entrent, moins favorablement que les voyageurs et les marchandises circulant à l'intérieur de chacun des deux pays.
Art. 9. Les deux gouvernements conviennent réciproquement que les formalités à remplir pour la vérification des passeports et pour la police concernant les voyageurs seront réglées de la manière la plus favorable que le permet la législation de chacun des deux Etais.
Art. 10. Pour favoriser, autant que possible, l'exploitation de ces chemins de fer, les deux gouvernements accorderont aux voyageurs, à leurs bagages elaux marchandises transportées, en ce qui concerne les formalités d'expéditions en douane, toutes les facilites compatibles avec les lois douanières et les règlements généraux des deux Etats et spécialement celles qui sont déjà ou qui seront accordées par la suite sur tout autre chemin de fer traversant la Ironlière de l'un des deux Etats.
Les marchandises et bagages transportés de l'un dans l'autre des deux pays, à destination de stations autres que celles situées à la frontière, seronladmis à passer outre jusqu'au lieu de leur destination sans être soumis aux visites de la douane dans les bureaux de la frontière, pourvu qu'à ce lieu de destination se trouve établi un bureau de douane,
qu'il soit satisfait aux lois et aux règlements généraux et pour autant que, dans certains cas, d'après ces lois et règlements, la visite ne soit pas jugée nécessaire ailleurs.
Les deux gouvernements se confèrent réciproquement le droit de faire escorter, par leurs employés de douane, les convois circulant entre les stations frontières des deux pays.
Art 11. Les compagnies chargées de l'exploitation de ces chemins de fer seront tenues, en ce qui concerne le service des postes entre et dans les stations frontières, de remplir les obligations dont l'indication silit :
i^ Transporter gratuitement, par chaque convoi pour voyageurs, les voitures de la poste des deux gouvernements avec leur matériel de service, les lettres et les employés chargés du service ;
20 Transporter gratuitement, tant que les deux gouvernements ne feront pas usage de la faculté mentionnée au paragraphe précédent, les malles de la poste el les courriers qui convoient les malles, dans un ou deux compartiments d'une voiture ordinaire de deuxième cla>se ;
3° Accorder aux employés de l'administration postale la libre entrée des voitures destinées au service de la poste et leur laisser la faculté de prendre et de remettre les lettres elles paquets;
40 Mettre à la disposition des administrations postales des deux Etats, dans les stations qui seront désignées à cet effet, un emplacement sur lequel pourront être établis les bâtiments ou hangars nécessaires au service de la poste el dont le prix de location sera fixé de gré à gré ou à dire d'experts ;
So Etablir, autant que faire se pourra, entre l'exploitation du chemin de fer et le service du transport des lettres, la conformité qui sera jugée nécessaire par les deux gouvernements pour obtenir un transport aussi régulier et aussi prompt que possible.
Les administrations des postes des deux Etats s'entendront entre elles relativement à l'emploi de ces chemins de fer pour le service postal entre les stations frontières.
Art. 12. Les deux gouvernements consentent à ce qu'il soit établi des télégraphes électro-magnétiques pour le service de ces chemins de fer.
Des télégraphes éledro-magnéliques pour le service international et public pourront également être établis, le long de ces chemins de fer, par les soins des deux gouvernements, chacun sur son territoire.
Art. 13. La présente convention sera ratifiée el les ratitications en seront échangées.. .
liE>. — 18 mars 1870. — CONVENTION conclue à Pnt'ifty entre la Belgique et la France pour rétablissement (/'un chemin de fer de Péruwelz à Anzin [Monit. 27 avril) (t).
Art. 1. Le gouvernement français s'engage à assurer, dans les limites des conventions intervenues entre lui et la Compagnie des mines d'Anzin. l'exécution du chemin de fer d'Anzin à la frontière belge, dans la direction de Péruwelz.
De son côté, le gouvernement belge s'engage, dans les limites de la convention intervenue, le 28 février 4863, entre lui et la Compagnie du chemin de fer Hainaul-et-Flandrcs, à assurer l'exé-
(1) Echange raliflc. Paris 14 avril li^.
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culion dudil chemin dans la partie comprise entre Péruwelz et la frontière française.
Art. 2. Le raccordement à la frontière des deux sections belge et française du chemin de fer de Péruwelz à Anzin sera effectué conformément au plan et au profil cotes A et U, joints au procèsverbal de conférence du 9 décembre 1869.
A Péruwelz et à Anzin, le chemin de fer, objet de la présente convention, sera raccordé à ceux existants de manière que les locomotives, les voitures et les wajfons des deux pays puissent circuler, sans entraves, sur les différentes lignes.
Art. 3. Chacun des gouvernements arrêtera et approuvera les projets relatifs à la construction de la partie du chemin de fer comprise sur son territoire.
La largeur de la voie, entre les bu'rds intérieurs des rails, sera, dans les deux pays, d'un mètre 4i centim. au moins et d'un mètre 45 centim. au plus.
Les lampons des locomotives et des wagons seront établis de telle manière qu'il y ait concordance avec les dimensions adoptées sur les chemins de fer en exploitation dans les deux pays.
Art. 4. Les deux gouvernements rechercheront les moyens d'obtenir que la section comprise entre les stations frontières des deux chemins de fer belge et français et située partie sur le territoire belge et partie sur le territoire français, soit exploitée par une seule compagnie.
Ils permettront que les compagnies ou administrations chargées de l'exploitation des lignes sur les deux territoires s'entendent à ce sujet. En cas d'acconl sur ce point, accord qui reste soumis à l'approbation des hautes parties contractantes, les deux gouvernements se réservent de se concerter ultérieurement, par voie de correspondance, en ce qui concerne cette exploitation.
Art. 5. Toute administration à laquelle sera confiée l'exploitation commune des parties belge et française dn chemin de fer sera tenue de désigner, tant en Belgique qu'en France, un agent spécial et un domicile d'élection, oii devront être adressés les ordres, les communications et les réquisitions que les gouvernements respectifs et les autorités compétentes auront à faire parvenir à cette administration.
Art. 6. Les deux gouvernements s'engagent à faire rédiger les règlements de police pour ces chemins de fer, autant que possible, d'après les mômes principes et à faire organiser l'exploitation, autant que faire se pourra, d'une manière uniforme.
Art. 7. Les deux gouvernements feront, d'un commun accord, en sorte que, dans les stations dans lesquelles, tant en Belgique qu'en France, ces chemins de fer seront reliés avec ceux existant dans les deux pays, il y ait, autant que possible, correspondance entre les départs et les arrivées des trains les plus directs. Us se réservent de déterminer le minimum des trains destinés au transport des voyageurs, minimum qui ne pourra, dans aucun cas, être moindre que deux par jour, dans chaque direction.
Art. 8. Sur tout le parcours de ces chemins de fer, il ne sera pas fait de ditrérence entre les sujets des deux Etats, quant au mode et au prix de transport et au temps de lexpédition. Les voyageurs et les marchandises passant de l'un des deux Etats
dans l'autre ne seront pas traités, sur le territoire de l'Etat dans lequel ils entrent, moins favorablement que les voyageurs et les marchandises circulant à l'intérieur de cbacun des deux pays.
Art 9. Les deux gouvernements conviennent réciproquement que les formalités à remplir pour la vérification des passe-ports et pour la police concernant les voyageurs, vSeronl réglées de la manière la plus fiU'orabie que le permet la législation de chacun des deux Etats.
Art. 10. Pour favoriser, autant que possible, Texploitalion de ces chemins de fer, les deux gouvernements accorderont aux voyageurs, à leurs bagages et aux marchandises transportées, en ce qui concerne les formalités d'expéditions en douane, toutes les facilités compatibles avec les lois douanières et les règlements généraux des deux Etats et spécialement celles qui sont déjà concédées ou celles qui le seront par la suite sur tout autre chemin de fer traversant la frontière de l'un des deux Etats.
Les marchandises et bagages transportés de l'un dans l'autre des deux pays, à destination <le stations autres que celles situées à la frontière, .seront admis à passer outre jusqu'au lieu de leur destination, sans être soumis aux visites do la douane dans les bureaux de frontière, pourvu qu'à celui de destination, il se trouve établi un bureau de douane, qu'il soit satisfait aux lois et règlements généraux et pour autant que, dans certains cas, d'après ces lois et règlements, la visite ne soit pas jugée nécessaire ailleurs.
Les deux gouvernements se confèrent respectivement le droit de faire escorter par leurs employés de douane les convois circulant entre les stations frontières des deux pays.
Art. 11. Les compagnies chargées de.l'exploitation de ces chemins de fer seront tenues, en ce qui concerne le service des postes entre et dans les stations frontières, de remplir les obligations ci-après énumérées :
10 Transporter gratuitement, par chaque convoi pour voyageurs, les voitures de la poste des deux gouvernements aVec leur matériel de service, les lettres et les employés chargés du service;
2® Transporter gratuitement, tant que les deux gouvernements ne feront pas usage de la faculté mentionnée au paragraphe précédent, les malles de la poste et les courriers qui convoient les malles, dans un ou deux compartiments d'une voiture ordinaire de 2e classe;
S*» Accorder aux employés de l'administration postale la libre entrée des voitures destinées au service de la poste et leur lai.sser la faculté de prendre et de remettre les lèltreiî et les paquets;
40 Mettre à la disposition des administrations l>ostales des deux Etats, dans les stations qui seront désignées à cet effet, un emplacement sur lequel pourront être établis les bâtiments ou hangars nécovssaires au service de la poste et dont le prix de location sera fixé de gré à gré ou à dire d'experts ; 50 Etablir, autant que faire se pourra, entre l'exploitation du chemin de fer et le service du transport des lettres, la conformité qui sera jugée nécessaire par les deux gouvernements pour obtenir un transport aussi régulier et aussi prompt que possible.
Les administrations des postes des deux Etats
s'entendront enlre elles relativement à remploi de ces chemins de fer pour le service postal entre les stations frontières.
Art. 12. Les deux gouvernements consentent à ce qu'il soit étal)li des télégraphes électro-magnétiques pour le service de ces chemins de fer.
Des télégraphes électro-magnéliquos pour le service international et public pourront également être établis le long de ces chemins de fer par les soins des deux gouvernements, chacun sur son territoire.
Art. 13. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées...
iiO. - 11 mai 1870. — CONVENTION couduc à Pari» entre la Belgique et la France, pour /'établissement d'un chemin de fer cf'Ostende à Armen-
tières (3/on». dOjuin)(l).
Art. 1. Le gouvernement belge s'engage à assurer, dans les limites de la convention intervenue, le n juin -1863, entre lui et les concessionnaires du chemin de fer d'Ostendeà Armentières, l'exécution du chemin de fer d'Ostende à la frontière de France, dans la direction d'Armentières.
De son côté, le gouvernement français s'engage à assurer, dans les limites de la convention intervenue, le 26 mai dSOO, entre lui et la Compagnie des chemins de fer d'Ostende à Armentières, l'exécution du chemin de ferd'Armentièresàla frontière de Belgique, dans la direction d*Ypres.
Art 2. Le raccordement à la frontière des sections belge et française du chemin de fer d'Ostende à Armentières sera effectué conformément au procèsverbal dressé le 2!i décembre 4868 et marqué de la lettre A .
Le pont sur la Lys et les décharges accessoires à établir pour la construction de ce chemin de fer seront construits conformément au procès-verbal dressé sous la même datée! marqué de la lettre D.
il sera ménagé, aux frais et par les soins des concessionnaires, dans l'arche sud de ce pont, un dispositif de mines dont les détails seront réglés par le service du génie militaire.
A Ostende et à Armentières, le chemin de fer, objet de la présente convention, sera raccordé à ceux existants de manière que les locomotives, les voilures et les wagons des deux pays puissent circuler, sans entraves, sur les différentes lignes.
Art. 3. Les deux gouvernements aviseront, chacun pour les parties situées sur son territoire, aux mesures à prendre à l'effet d'oblenir que le chemin de fer d'Ostende à Armentières soit mis en exploitatfon dans le plus court délai possible.
Art. 4. Chacun des gouvernements arrêtera et approuvera les projets relatifs à la construction de la partie du chemin de fer comprise sur son territoire.
La largeur de la voie, entre les !)ords intérieurs des rails, sera, dans les deux pays, d'un nrMre 44 cenlim. au moins et d'un mèlre 45 cenliin. au plus.
Les tampons des locomotives et des wagons seront établis de telle manière qu'il y ait concordance avec les dimensions adoptées sur les chemins de fer en exploitation dans les deux pays.
Art. 5. Les deux gouvernemenis rechercheront
(1) Echange ratiflo. Paris 2 juin 1870.
les moyens d'obtenir que la section comprise entre les stations frontières des deux chemins de fer belge et français et située partie sur le territoire belge et partie sur le territoire français soit exploitée par une seule compagnie.
Ils permettront que les compagnies ou administrations chargées de l'exploitation des lignes sur les deux territoires s'entendent à ce sujet. En cas d'accord sur ce point, accord qui reste soumis a l'approbation des hautes parties contractantes, les deux gouvernements se réservent de se concerter ultérieurement, par voie de correspondance, en ce qui concerne cette exploitation.
Art. 6. Toute administration à laquelle sera confiée l'exploitation commune des parties belge et française du chemin de fer sera tenue de désigner, tant en Belgique qu'en France, un agent spécial et un domicile d'élection où devront être adressés les ordres, les communications et les réquisitions que les gouvernements respectifs et les autorités compétentes auront à faire parvenir à celte administration.
Art. 7. Les deux gouvernements s'engagent à faire rédiger les règlements de police pour ces chemins de fer, autant que possible, d'après les mêmes principes et à faire organiser l'exploitation, autant que faire se pourra, d'une manière uniforme.
Art. 8. Les deux gouvernements feront, d'un commun accord, en sorte que, dans les stations dans lesquelles, tant en Belgique qu'en France, ces chemins de fer seront reliés avec ceux existant dans les deux pays, il y ait, autant que possible, correspondance enlre les départs et les arrivées des trains les plus directs. Ils se réservent de déterminer le minimum des trains destinés au transport des voyageurs, minimum qui ne pourra, dans aucun cas, être moindre que deux par jour dans chaque direction.
Art. 9. Sur tout le parcours de ces chemins de fer, il ne sera pas fait de différence entre les sujets des deux Etals, quant au mode et au prix de transport et au temps de l'expédition. Les voyageurs et les marchandises passant de l'un des deux Etats dans l'autre ne seront pas Irailés, sur le territoire de l'Elat dans lequel ils entrent, moins favorablement que les voyageurs et les marchandises circulant à l'intérieur de chacun des deux pays.
Art. 10. Les deux gouvernements conviennent récii)roquement que les formalités à remplir pour la vérification des passe ports et pour la police concernant les voyageurs seront réglées de la manière la plus favorable que le permet la législation de chacun des deux Etats.
Art 11. Pour favoriser, autant que possible, l'exploitation de ces chemins de fer, les deux gouvernements accordent aux voyageurs, à leurs bagages et aux marchandises transportées, en ce qui concerne les formalités d'expédition en douane, toutes les facilités compatibles avec les lois douanières cl les règlements généraux des deux Elalset spécialement celles qui sont déjà concédées ou celles qui le seront par la suite sur lout autre chemin de fer traversant la frontière de l'un des deux Etats.
Les marchandises et les bagages transportés de l'un dans l'autre des deux pays, à destination de stations autres que celles siluées à la fnmtière, seront admis à passer outre jusqu'au lieu de leur
destination sans être soumis aux visites de la douane dans les bureaux de la frontière, pourvu qu'à ce lieu de destination, il se trouve établi un bureau de douane, qu'il soit satisfait aux lois et règlcmenls généraux et pour autant que, dans certains cas, d'après ces lois et règlements, la visite ne soit pas Jugée nécessaire ailleurs.
Les deux gouvernements se confèrent respecli vement le droit de faire escorter, par leurs employés de douane, les convois circulant entre les stations frontières des deux pays.
Art. 12. Les compagnies chargées de Texploitation de ces chemins de fer seront tenues, en ce qui concerne le service des postes entre el dans les stations frontières, de remplir les obligations ci-après énumérées :
i» Transporter gratuitement, par chaque convoi pour voyageurs, les voilures de la poste des deux gouvernements avec leur matériel de service, les lettres et les employés chargés du sei'vice;
2<» Transporter gratuitement, tant que les deux gouvernemenls ne feront pas usage <le la faculté mentionnée au paragraphe précédent, les malles de la poste*et les courriers qui convoient les malles, dans un ou deux compartiments d'une voiture ordinaire de deuxième classe;
3*» Accorder aux employés de l'administrât ion postale la libre entrée des voitures destinées au service de la poste et leur laisser la faculté de prendre el de remettre les lettres et les paquets;
•i" Mettre h la disposition des administrations postales des deux Etats, dans les stations qui seront désignées à cet effet, un emplacement sur lequel pourront être établis les bâtiments ou hangars nécessaires au service de la poste et dont le prix de location sera Hxé de gré à gré ou à dire d'experts ;
î)*» Ktablir, autant que faire se pourra, entre l'exploitation du cliemin de fer et le service du transport des lettres, la conformité qui sera jujjée nécessaire par les deux gouvernements pour obtenir un transport aussi régulier et aussi prompt que possible.
Les administrations des postes des deux Etats s'entendront entre elles relativement à l'emploi de ces chemins de fer pour le service postal entre les si allons frontières.
Art. 13. Les deux gouvernements consentent à ce qu'il soit établi des télégraphes électro-magnétiques pour le .««ervice de ces chemins de fer.
Des télégraphes électro-magnétiques pour le service international et public pourront également être établis, le long de ces chemins de fer, par les .<:oins des deux gouvernements, chacun sur .son leriiloire.
Art. 14. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées . . .
117—7 août 1873. — CONVENTION conclue à Paris entre la Belgique et la France, pour /'établissement des chemins de fer de Comlnes à Lille et de Menin À Tourcoing (J/uNir. 23 avril 187i) (i;. Art. 1. Les deux gouvernements déclarent qu'ils ont, chacun sur son territoire, accordé la concession des chemins de fer: i» De Comines à Lille; 2» de Menin à Tourcoing.
(1) Echange ratiflc. Paris 31 mors 1874.
La concession de ces chemins de fer a été accordée à l'effi'l de relier la ville de Lille avec les chemins de fer de Belgique dans la station de Comines et de relier les chemins de fer de Belgique avec ceux de la Fi-ance dans la station de Tourcoing.
A Lille, à Comines, à Tourcoing et à Nenin, les chemins de fer seront raccordés à ceux existants, de manière que les locomotives, les voitures et les . wagons des deux pays puissent circuler sans entraves sur les dift'érentes lignes.
Les hautes parties contractantes déclarent approuver les dispositions indiquées dans les deux procès verbaux dressés le 23 mars t873, pour le raccordement à la frontière des deux chemins de fer de Lille à Comines et de Tourcoing à Menin, et pour les débouchés à réserver aux passages dans la vallée de la Lys.
Art. 2. Les deux gouvernements aviseront, chacun pour les parties situées sur son territoire, aux mesures à prendre à l'efTct d'obtenir que les chemins de fer de Comines à Lille cl de Menin à Tourcoing soient mis en exploitation dans le plus court délai possible.
Art. 3. Chacun des deux gouvernements arrêtera el approuvera les projets relatifs à la construction, sur son territoire, des chemins de fer dont il s'agit.
Ils auront soin néanmoins que cette construction ait lieu de manière que les locomotives,] es voitures et les wagons des deux pays puissent circuler sans aucune difiiculté sur tout le parcours de ces chemins de fer. La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails, sera, dans les deux pays, d'un mètre 44centim. au moins et d'un mètre 45 cenllm. au plus.
Les tampons des locomotives et des wagons seront établis de telle manière, qu'il y ail concordance avec les dimensions adoptées sur les chemins de fer en exploitation dans les deux pays.
Art. 4. Les deux gouvernements rechercheront les moyens d'obtenir que la section comprise entre les stations frontières de chacun de ces chemins de fer et située partie sur le territoire belge el partie sur le territoire français soit toujours exploitée par une seule compagnie.
Ils permettront que les compagnies ou administrations chargées de l'exploitation des lignes sur les deux territoires, s'entendent à ce sujet. En cas d'accord à cet égard, accord qui reste soumis à l'approbation des hautes parties contractantes, les deux gouvernements .se réservent de s'entendre ultérieurement en ce qui concerne cette exploitation, par voie de correspondance.
ArL 5. Toute administration à laquelle sera confiée l'exploitation commune de parties françaises et de parties belges de ces chemins de fer, sera tenue de désigner, tant en France qu'en Belgique, un agent spécial et un domicile d'élection où devront être adres.sés les ordres, les communications el les réquisitions que les gouvernements respectifs et les autorités compétentes auront à faire parvenir à celte administration.
Art. 6. Les deux gouvernements .s'engagent à faire rédiger les règlements de police pour ces chemins de fer, autant que possible, d'après les mêmes principes et à faire organiser l'exploitation, autant que faire se pourra, d'une manière uniforme.
Art. 7. Les deux gouvernements feront, d'un commun accord, en sorte que, dans les stations
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dans lesquelles, tant en Belgique qu'en France, ces chemins de fer seront reliés avec ceux existant dans les deux pays, il y ail, autant que possible, correspondance entre les départs et les arrivées des trains les plus directs. Ils se réservent de déterminer le minimum des trains destinés au transport des voyageurs, minimum qui ne pourra, dans aucun cas, être moindre que deux par jour dans chaque direction.
Art. 8. Sur tout le parcours de ces chemins de fer, il ne sera pas fait de difl'érence entre les sujets des deux Etats, quant au mode et au prix de transport et au temps d'expédition.
Les voyageurs et les marchandises passant de l'un des deux Etats dans l'autre, ne seront pas traités, sur le territoire de l'Etal dans lequel ils entrent, moins favorablement que les voyagrurs et les marchandises circulant à l'intérieur de chacun des deux pays.
Art. 9. Les deux gouvernements conviennent réciproquement que les formalilés à remplir pour la vérification des passeports et pour la police concernant les voyageurs, j^eront réglées de la manière la plus favorable que le permet la législation de chacun des deux Etats.
Art. 10. Pour favoriser, autant que possible, l'exploitation de ces chemins de fer, les deux gouvernements accorderont aux voyageurs, à leurs bagages et aux marchandises transportées, en ce qui concerne les formalités d'expéditions en douane, toutes les facilités compatibles avec les lois douanières et les règlements généraux des deux Etats, ei spécialement celles qui sont déjà ou qui seront accordées par la suite sur tout autre chemin de fer traversant la frontière de l'un des deux Elals.
Les marchandises et bagages transportés de l'un dans l'autre des deux pays, à destination des stations autres que celles situées à la frontière, seront admis à passer outre Jusqu'au lieu de leur destination, sans être soumis aux visites de la douane dans les bureaux de la frontière, pourvu qu'à ce Heu de destination se trouve établi un bureau dédouane, qu'il soit satisfait aux lois et aux riîglements généraux, et pour autant que dans certains cas, d'après ces lois et règlements, la visite ne soit pas jugée nécessaire ailleurs.
Les deux gouvernements se confèrent réciproquement le droit de faire escorter, par leurs employés de douane, les convois circulant entre les stations frontières des deux pays.
Art. 11. Les compagnies chargées de l'exploitation de ces chemins de fer seront tenues, en ce qui concerne le service des postes entre et dans les stations frontières, de remplir les obligations dont l'indication suit :
i^ Transporter gratuitement, par chaque convoi pour voyageurs, les voitures de la poste des deux gouvernements avec leur matériel de service, les lettres et les employés chargés du service ;
20 Transporter gratuitement, tant que les deux gouvernements ne feront pas usage de la faculté mentionnée au paragraphe précédent, les malles de la poste et les courriers qui convoient les malles, dans un ou deux compartiments d'une voiture ordinaire de deuxième classe ;
30 Accorder aux employés de l'administration postale la libre entrée des voitures destinées au service de la poste et leur lais.^er la faculté de
prendre et de remettre les lettres et les paquets ;
40 Mettre à la disposition des administrations postales des deux Etats, dans les stations qui seront désignées à cet efl'et, un emplacement sur lequel pourront être établis les bâtiments ou hangars nécessaires au service de la poste et dont le prix de location t-era fixé de gré à gré ou à dire d'experts ;
5<> Etablir, autant que faire se pourra, entre l'exploitation du chemin de fer et le service du transport des lettres, la conformité qui sera jugée nécessaire par les deux gouvernements pour obtenir un transport aussi régulier et aussi prompt que possible.
Les administrations des posles des deux Etals s'entendront entre elles relativement à l'emploi de ces chemins de fer pour le service postal entre les stations frontières.
Art. 12. Les deux gouvernements consentent à ce qu'il soit établi des télégraphes électro-magnétiques pour leVrvice de ces chemins de fer.
Des télégraphes électro-magncliques pour le service international et public pourront également ôlre établis, le long de ces chemins de fer, par les soins des deux gouvernements, chacun sur son territoire.
Art. 13. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées...
ii8. - 9 mai 1877. — CONVENTION amclue à Paris entre la Belgique et la France pour /'établissement (/'t/n chemin ffe fer de Signeulx à Gorcy
(Monit. 4 avril 4878) (1).
Art. 1. Le gouvernement français s'engage à assurer, dans les limites des conventions intervenues entre lui et le sieur Labl)é, maître de forges à Gorcy. déparlement de Meurthe-et-Moselle, Texêcution d'un chemin de fer de Gorcy à la frontière belge dans la direction de Signeulx.
De son côté, le gouvernement belge s'engage, dans les limites de la convention intervenue entre lui et la Société des iJas.slns houillers du Hainaul, à assurer l'éxecution dudlt chemin de fer dans la partie comprise entre Signeulx et la frontière française.
Art. 2. Le raccordement, à la frontière, des deux sections belge et française du chemin de fer de Signeulx à Gorcy sera eft'ectué conformément aux plans et profils joints au proces-verbal de conférence du â^i février 187C, lesquels, ainsi que ledit procesverbal, sont approuvés par les hautes parties contractantes.
A Signeulx, le chemin de fer, objet de la présente convention, sera raccordé à ceux existants, de manl<'re que les locomotives, les voitures et les wagons des deux pays puissent circuler sans entraves sur les diflTérentes lignes.
Art. 3. Chacun des deux gouvernemenis arrêtera et appi'ouvera les projets relatifs à la construction sur son territoire des deux tronçons de chemin de fer dont il s'agit;
La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails sera, dans les deux pays, d'un mètre 44 centim. au moins et d'un mètre 45 centim. au plus.
Les tampons des locomotives et des wagons
(1) Echange ralinc. Paris 27 mars 1878.
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seront établis de telle manière qu'il y ait concordance avec les dimensions adoptées sur les chemins de fer en exploitation dans les deux pays.
Art. 4. Les deux gouvernements rechercheront le moyen d'obtenir que la section comprise entre les stations frontières des deux chemins de fer belge et français et située partie sur le territoire belge et partie sur le territoire français soit exploitée par une seule compagnie ou administration.
Us permettront que les compagnies ou administrations chargées de l'exploitation des lignes sur les deux territoires s'entendent à ce sujet. En cas d'accord à cet égard, accord qui sera soumis à l'approbation des hautes parties contractantes, les deux gouvernements se réservent de s'entendre ultérieurement, en ce qui concerne cetteexploltation, par voie de correspondance.
Art. 5. Toute administration à laquelle sera confiée l'exploitation commune des parties belge et française du chemin de fer sera tenue de désigner, tant en Belgique qu'en France, un agent spécial et un domicile d'élection où devront .être adressés les ordres, les communications et les réquisitions que les gouvernements respectifs et les autorités compétentes auront à faire parvenir à cette administration.
Art. 6. Les deux gouvernements s'engagent à faire rédiger les règlements de police pour ces chemins de fer, autant que possible d'après les mômes principes et à faire organiser l'exploitation autant que faire se pourra (l'une manière uniforme.
Art. 7. Les deux gouvernements feront, d'un commun accord, en sorte que, dans les stations dans lesquelles, tant en Belgique qu'en France, ce chemin de fer sera relié avec ceux déjà existants dans les deux pays, il y ait, autant que possible, correspondance entre les départs et les arrivées des trains les plus directs. Us se réservent de déterminer le minimum des trains destinés au transport desdits voyageurs, minimum qui ne pourra, dans aucun cas,' être moindre que deux par jour dans chaque direction.
Art. 8. Sur tout le parcours du chemin de fer, il ne sera pas fait de différence entre les sujets des deux Etats, quant au mode et au prix de transport et au temps de Texpédition.
Les voyageurs et les marchand iv<:es passant de l'un des deux Etals dans l'autre ne seront pas traités, sur le territoire de l'Etat dans lequel ils entrent, moins favorablement que les voyageurs et les marchandises circulant à l'intérieur de chacun des deux pays.
Art 9. Les deux gouvernements conviennent réciproquement que les formalités à rem|)lir pour la vérillcation des passeports et pour la police concernant les voyageurs seront réglées de la manière la plus favorable que le permet la législation de chacun des deux Etats.
Art. 10. l'our favoriser autant que possible l'exploitation du chemin de fer, les deux gouvernements accorderont aux voyageurs, à leurs bagages et aux marchandises transportées, en ce qui concerne les formalités d'expédition en douane, toutes les facilités compatibles avec les lois douanières et les règlements généraux des deux Etats et spécialement celles qui sont déjà ou seront ultérieurement accordées sur tout autre chemin de fer traversant la frontière de l'un des deux Etats.
Les marchandises et bagages transportés de l'un dans l'autre des deux pays, à destination des stations autres que celles situées à la frontière, seront admis à passer outre jusqu'au lieu de leur destination, sans être soumis aux visites de la douane dans les bureaux de la frontière, pourvu qu'à ce lieu de destination se trouve établi un bureau de douane, qu'il soit satisfait aux lois et règlements généraux et pour autant que, dans certains cas, d'après ces lois et règlements, la visite ne soit pas jugée nécessaire ailleurs.
Les deux gouvernements se confèrent respectivement le droit de faire escorter par leurs employés de douane les convois circulant entre les stations frontières des deux pays.
Art. 11. Les compagnies ou administrations chargées de l'exploitation du chemin de fer seront tenues, en ce qui concerne le service des posies entre el dans les stations fronlières, de remplir les obligations dont l'indication suit :
io Transporter gratuitement par chaque convoi pour voyageurs les voilures de la |)osle des deux gouvernements avec leur matériel de service, les lettres et les employés chargés du service;
2» Transporter gratuitement, tant que les deux gouvernements ne feront pas usage de la faculté mentionnée au paragraphe précédent, les malles de la poste et les courriers qui convoient les malles, dans un ou deux compartiments d'une voiture ordinaire de 2<? clas.^e ;
3*» Acconler aux employés de l'administration postale la libre entrée des voitures destinées au service de la poste et leur laisser la farulté de prendre et de remettre les lettres et les paquets;
40 Mettre à la disposition des administrations postales des deux Etats, dans les stations qui seront désignées à cet eft'et, un emplacement sur lequel pouri*ont être établis les bâtiments ou hangars nécessaires au service de la poste el dont le prix de location sera fixé de gré à gré ou à dire d'experts ;
80 Etablir, autant que faire se pourra, entre l'exploitation du chemin de fer et le service du transport des lettres, la conformité qui sera jugée nécessaire par les deux gouvernements pour obtenir un transport aussi régulier et aussi prompt que possible.
Les administrations des postes des deux Elats s'entendront entre elles relativement a l'emploi du chemin de fer pour le service postal entre les stations frontières.
Art. 12. Les deux gouvernemenls consentent à ce qu'il soit établi des télégraphes électromagnétiques pour le service du chemin de fer.
Des télégraphes électro-magnétiques pour le service international et public pourront également être établis le long du chemin de fer, par les soins des deux gouvernements, chacun sur son territoire.
Art. 13. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à Paris...
iiO. — 9 mai 1877. — CONVENTION conclue à Paris entre la Belgique et la France pour /'établisscment d'un chemin de fer r/'Antoing à Saint- Amand {Monit., A avril 1878) (I).
Art. 1. Le gouvernement français s'engage à
assurer, dans les limites des conventions interve-
(1} Echange raliflc. Pan.s 27 mars 1878.
nues entre lui et la Compagnie du chemin de fer de Lille à Valenciennes et ses extensions, Texécution d'un chemin de fer de Sainl-Amand à la frontière d« Belgique vers Anioing et Tournai.
De son côlé, le gouvernement belge s'engage, dans les liniites de la convention intervenue entre lui et la Société des chemins de fer des Bassins houillers du Hainaut, â assurer l'exécution d'un chemin de fer parlant de la station d'Ânloing et se dirigeant vers Saint-Amand.
Art. 2. Le raccordement, à la frontière, des deux tronçons, belge et français, du chemin de fer de Saint-Amand à Anioing sera etfectué conformément aux plans et profils joints au procès-verbal de conférence du n mai 4876, lesquels, ainsi que le dit preccs-verbal, sont approuvés par les hautes parties contractantes.
A Antoing comme à Saint-Amand, le chemin de fer, objet de la présente convention, sera raccordé à ceux existants, de manière que les locomotives, les voilures et les wagons des deux pays puissent circuler sans entraves sur les diflerentes lignes.
Art. 3. Chacun des deux gouvernements arrêtera et approuvera les projets relatifs à la construction, sur son territoire, des deux tronçons de chemin de fer dont il s'agit.
La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails sera, dans les deux pays, de un mètre 4fr centim. au moins et de un mètre 45 ccntim. au plus.
Les tampons des locomotives et des wagons seront établis de telle manière qu'il y ait concordance avec les dimensions adoptées sur les chemins de fer en exploitation dans les deux pays.
Art. 4. Les deux gouvernemenis rechercheront les moyens d'obtenir que la section comprise entre les stations frontières des deux chemins de fer, belge et français, et située partie sur le territoire belge et partie sur le territoire français, soit exploitée par une seule compagnie ou administration.
Ils permettront que les compagnies ou administrations chargées de l'exploitation des lignes sur les deux territoires s'entendent à ce sujet. En cas d'accord à cet égard, accord qui sera soumis à l'approbation des hautes parties contractantes, les deux gouvernements se réservent de s'entendre ultérieurement, en ce qui concerne cette exploitalion, par voie de correspondance.
Art. 5. Toute administration à laquelle sera confiée l'exploitation commune des parties belge et française du chemin de fer sera tenue de désigner, tant en Belgique qu'en France, un agent spécial et un domicile d'élection où devront être adressés les ordres, les communications et les réquisitions que les gouvernements respectifs et les autorités compétentes auront à faire parvenir à cette administration.
Art 6. Les deux gouvernements s'engagent à faire rédiger les règlements de police pour ces chemins de fer, autant que possible, d'après les mômes principes, et à faire organiser l'exploitation, autant que faire se pourra, d'une manière uniforme.
Art. 7. Les deux gouvernements feront, d'un commun accord, eu sorte que, dans les stations dans lesquelles, tant en Belgique qu'en France, le chemin de fer sera relié avec ceux existants dans les deux pays, il y ait, autant que possible, correspondance entre les départs et les arrivées des trains
les plus directs. Ils se réservent de déterminer le minimum des trains destinés au transport des voyageurs, minimum qui ne pourra, dans aucun cas, être moindre que deux par jour,dans chaque direction.
Art. 8. Surtout le parcours du chemin de fer, il ne sera pas fait de dilTérence entre les sujets des deux Etats, quant au mode et au prix de transport et au temps de l'expédition. Les voyageurs et les marchandises passant de l'un des deux Etats dans l'autre, ne seront pas traités, sur le territoire de l'Elat dans lequel ils entreront, moins favorablement que les voyageurs et les marchandises circuculanl à l'intérieur de chacun des deux pays.
Art. 9. Les deux gouvernements conviennent réciproquement que les formalités à remplir pour la vérification des passeports et pour la police concernant les voyageurs, seront réglées de la manière la plus favorable que le permet la législation de chacun des deux Etats.
ArL 10. Pour favoriser, autant que possible, l'exploitation du chemin de fer, les deux gouvernements accorderont aux voyageurs, à leurs bagages et aux marchandises transportées, en ce qui concerne les formalités d'expédition en douane, toutes les facilités compatibles avec les lois douaniè-'es et les r.'glements généraux des deux Etats, et spécialement celles qui sont déjà ou seront ultérieurement accordées sur tout autre chemin de fer traversant la frontière de l'un des deux Etats. .
Les marchandises et bagages transportés de l'un dans l'aulredesdeux pays, à destination de stations autres que celles situées à la frontière, seront admis à passer outre jusqu'au lieu de leur destination, sans être soumis aux visites de la douane dans les bureaux de la frontière, pourvu qu'à ce lieu de destination .se trouve établi un bureau de douane, qu'il soit satisfait aux lois et règlements généraux, et pour autant que, dans certains cas, d'après ces lois et règlements, la visite ne soit pas jugée nécessaire ailleurs.
Les deux gouvernements se conf.Tent respectivement le droit de faire escorter, par leurs employés de douane, les convois circulant entre les stations frontières des deux pays.
Art. 11. Les compagnies ou administrations chargées de l'exploitation du chemin de fer seront tenues, en ce qui concerne le service des postes entre et dans les stations frontières, de remplir les obligations dont l'indication suit :
10 Transporter gratuitement, par chaque convoi pour voyageurs, les voitures de la poste des deux gouvernements avec leur matériel de service, les lettres et les employés chargés du service ;
2o Transporteur gratuitement, tant que les deux gouvernements ne feront pas usage de la faculté mentionnée au paragraphe précédent, les malles de la poste et les courriers qui convoient les malles, dans un ou deux compartiments d'une voiture ordinaire de 2' classe;
3*» Accorder aux employés de l'administration postale la libre entrée des voitures destinées au service de la poste, et leur laisser la faculté de prendre et de remettre les lettres et les paquets;
4" Mettre à la disposition des administrations postales des deux Etals, dans les stations qui seront désignées à cet efi'et, un emplacement sur lequel pourront être établis les bâtiments ou hangars
nécessaires au service de la poste el dont le prix de location sera fixé de gré à gré ou à dire d'experts ;
$0 Etablir, autant que faire se pourra, entre l'exploitation du chemin de fer el le service du transport des lettres, la conformité qui sera jugée nécessaire par les deux gouvernements pour obtenir un transport aussi régulier et aussi prompt que possible.
Les administrations des postes des deux Etats s'entendront entre elles relativement à l'emploi du chemin de fer pour le service postal entre les stations frontières.
Art. 12. Les deux gouvernements consentent à ce qu'il soit établi des télégraphes électro-magnétiques pour le service du chemin de fer.
Des télégraphes électro-magnétiques pour le service international et public pourront également être établis le long du chemin de fer, par les soins des deux gouvernements, chacun sur son territoire.
Art. 13. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à Paris...
i20. — 23 septembre 1877. — CONVENTION
conclue à Paris entre la Belgique et la France, pour /'établissement d'un chemin de fer de Dour à
Cambrai (Munit.. 4 avril i878) (i), telle qu'elle
est modifiée par la déclaration intervenue à Paris
le 29 septembre 1880 {Monit., 22 oct. 1880) (!2).
Art. 1. Le gouvernement français s'engage à assurer, dans les limites des conventions intervenues entre lui et la Compagnie du chemin de fer du Nord, l'exécution d'un chemin de fer de Cambrai à la frontière de Belgique vers Dour.
De son côté, legouvernement belge s'engage, dans les limites des conventions intervenues entre lui et la Société des chemins de fer des Bassins houillers du Hainaut, à laquelle a été substituée, depuis, la Société anonyme de construction de chemins de fer, à assurer l'exécution d'un chemin de fer de Dour à la frontière de France vers Cambrai.
Art. 2. Le raccordement, à la frontière, des deux tronçons, belge et français, du chemin de fer de Cambrai à Dour, sera efîeclué conformément aux indications suivantes :
10 En plan. — L'axe du chemin de fer traverse la frontière en courbe de 500 mètres de rayon. Cette courbe franchit la frontière au point F, à 7 moires iâ centim. de son point de départ, situé sur le territoire français, et à 60 mètres de .son extrémité sur le territoire belge.
Le point F est distant :
De 99 mètres 75 centini. au sud-ouest de la bornefrontière plantée, en 1819,, sur la rive gauche du canal de décharge de la scierie appartenant aux héritiers Dazin et occupée par -M. le comte Camille de Louvencour ;
De 43 mètres 91 centim. de l'angle nord-est de la maison appartenant au sieur Bottiau-Duhaut, fabricant de tabac et débitant de boissons, et
De 17 mètres 38 centim. de l'angle sud-est de la même maison.
(Il Echangé rutlHc Paris 27 mars 1878.
(2^ l^H moUiflc. ne porte que sur les 2 premiers al. du n* 2 art. 2. — Outre le texte nouveau, t'elto déclarât, contient un dernier al. ainsi conçu : - L.i présente déclaration aura niènie force et valeur que la convention du 23 septembre 1877 dentelle est cens«e faire partie. «
La tangente à la courbe de raccordement, au point commun, passera à 81 mi'tres 11 centim. au sud-ouest de la borne-frontière et à 13 mètres 91 centim. de l'angle nord-est de la maison Bottiau- Duhaut.
â» En profil. — CLe dessus du rail sera établi à 33 centim., en contre-bas du seuil de la maison prècilée du sieur Bottiau-Duhaut, et à 5 mdres 33 centim. en contre-haut de la face supérieure de la borne- frontière précitée.
Du côté de la France, le proOl, à partir du point de jonction F, monte avec une rampe de lOmilIim par mètre et, du côté de la Belgique, il se maintient en palier sur 55 mètres 13 centim. au moins de longueur! (3).
Les procès-verbaux de la conférence internationale close à Bruxelles, le 5 août 1876, ainsi que les plan et prolil qui les accompagnent, approuvés par les hautes parties tonlractanles, à l'exception de \h proposition de relever d'un mètre 50 centim. le niveau des rails à la frontière, ce niveau restant fixé à 33 centim. en contre-bas du seuil de la maison du sieur Bottiau-Duhaut.
Il pourra être établi, près de Bi'ttrechies. latéralement au chemin de fer, un garage horizontal, destiné à recevoir les produits qu> les carrières cl usines françaises voisine'» de la frontière expédieront vers l'intérieur de la France et que la douane belge ne consent pas à recevoir dans la station de Boisin-Autreppe.
A Cambrai, comme à Dour, le chemin de fer, objet de la présente convention, sera raccordé à ceux existants de manière que les locomoiives el les wagons des deux pays puis.senl circuler sans entraves sur les différentes lignes.
Art. 3. Chacun des deux gouvernements arrêtera et approuvera les projets relatifs à la construction, sur son territoire, des deux tronçons de chemin de fer dont il s'agit.
La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails sera, dans les deux pays, d'un mètre 41 centim. au moins et d'un mètre 15 centim. au plus.
Les tampon^ des locomotives et des wagons seront établis de telle manière qu'il y ait conrordance avec les dimensions adoptées sur les chemins de fer en exploitation dans les deux pays.
Art. 4. Les deux gouvernements rechercheront les moyens d'obtenir que la section comprise entre les stations frontières des deux chemins de fer, belge et français, et située partie sur le territoire belge et partie sur le territoire français, soit exploitée par une seule compagnie ou administration.
Ils permettront que les compagnies ou administrations chargées de l'exploitation des lignes sur les deux territoires s'entendent à ce sujet. En cas d'accord à cet égard, accord qui sera soumis à l'apiu'obation «les hautes parties contractantes, les deux gouvernemenis se réservent de s'entendre ultérieuiTment, en ce qui concerne celte exploitation, par voie de correspondance.
Art. 6. Toute administration à laquelle sera confiée l'exploitation commune des parties belge et française du chemin de fer sera tenue de désigner, tant en Belgique qu'en France, un agent spécial et un
(:?) Nous reprodui^ons ici entre crochets le texte nouveau déclarât. 29 sept. 18iM.
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domicile d'élection où devront être adressés les ordres, les communications et les réquisitions que les gouvernemenls respectifs et les autorités compétentes auront à faire parvenir à cette administration.
Art. 6. Les deux gouvernemenls s'engagent à faire rédiger les règlements de police pour ces chemins de fer, autant que possible d'après les mômes principes et à faire organiser l'exploitation, autant que faire se pourra, d'une manière uniforme.
Art. 7. Les lieux gouvernemenls feront, d'un commun accord, en sorle que, dans les stations dans lesquelles, tant en Belgique qu'en France, le chemin de fer sera relié avec ceux existants dans les deux pays, il y ait, autant que possible, correspondance entre les départs et les arrivées des trains les plus directs Ils se réservent de déterminer le minimum des trains destinés au transport des voyageurs, minimum qui ne pourra, dans aucun cas, être moindre que deux par jour dans chaque direction.
Art. 8. Sur tout le parcours du chemin de fer, il ne sera pas fait de différence entre les sujets des deux Etats, quant au mode et au prix du transport et au temps de l'expédition. Les voyageurs et les marchandises passant de l'un des deux Etats dans l'autre ne seront pas traités sur le territoire de l'Etat dans lequel ils entreront moins favorablement que les voyageurs et les marchandises circulant à rinlérieur de chacun des deux pays.
Art. 9. Les deux gouvernemenls conviennent réciproquement que les formalités à remplir pour la vérification des passe ports et pour la police concernant les voyageurs seront réglées de la manière la plus favorable que le permet la législation de chacun des deux Etats.
ArL 10 Pour favoriser, autant que possible, l'exploitation du chemin de fer, les deux gouvernements accorderont aux voyageurs, à leurs bagages et aux marchandises transportées, en ce qui concerne les formalités d'expédition en douane, toutes les facilités compatibles avec les lois douanières et les règlements généraux des deux Etats, et spécialement celles qui sont déjà ou seront ultérieurement accordées sur tout autre chemin de fer traversant la frontière de l'un des deux Etats.
Les marchandises et bagages transportés de l'un dans l'autre des deux pays, à destination de stations autres que celles situées à la frontière, seront admis à passer outre jusqu'au lieu de leur destination, sans être soumis aux visites de la douane dans les bureaux de la frontière, pourvu qu'à ce lieu le destination se trouve établi un bureau de douane, qu'il soit satisfait aux lois et règlements généraux et pour an tant que, dans certains cas, d'après ces lois et règlements, la visite ne soit pas jugée nécessaire ailleurs.
Les deux gouvernements se confèrent respectivement le droit de faire escorter par leurs employés de douane les convois circulant entre les stations frontières des deux pays.
Art. 11. Les compagnies ou administrations chargées de l'exploitation du chemin de fer seront tenues, en ce qui concerne le service des postes entre et dans les stations frontières, de remplir les obligations dont l'indication suit :
io Transporter gratuitement, par chaque convoi pour voyageurs, les voitures de la poste des deux
gouvernements avec leur matériel de service, les lettres et les employés chargés du service ;
20 Transporter gratuitement, tant que les deux gouvernemenls ne feront pas usage de la faculté mentionnée au paragraphe précédent, les malles de la poste et les courriers qui convoient les malles, dans un ou deux compartiments d'une voiture ordinaire de 2* classe ;
30 Accorder aux employés de Tadministralion postale la libre entrée des voitures destinées au service de la poste et leur laisser la faculté de prendre et de remettre les lettres et les paquets;
40 Mettre à la disposition des administrations postales des deux Etats, dans les stations qui seront désignées à cet effet, un emplacement sur lequel pourront être établis les bâtiments ou hangars nécessaires au service de lajjoste et dont le prix de location sera fixé de gré à gré ou à dire d'experts ;
50 Etablir, autant que faire se pourra, entre l'exploitation du chemin de fer et le service du transport des lettres, la conformité qui sera jugée nécessaire par les deux gouvernements pour obtenir un transport aussi régulier et aussi prompt que possible.
Les administrations des postes des deux Etals s'entendront entre elles relativement à remploi du chemin de fer pour le service postal entre les stations frontières.
Art. 12. Les deux gouvernements consentent à ce qu'il soit établi des télégraphes électro-magnétiques pour le service du chemin de fer.
Des télégraphes électro-magnétiques pour le ser vice international et public pourront également être établis le long du chemin de fer par les soins des deux gouvernements, chacun sur son territoire.
Art. 13. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à Paris. . .
i;?i. — 20 févHer 1878. — CONVENTION condue à Paris entre la Belgique et la France pour /'établissement d'im chemin de fer dt Montmédy à Martiehan, par Virton {Monit., 24juin 1879) (4). Art. 1. Le gouvernement français s'engage à assurer, dans les limites des conventions intervenues entre lui et la compagnie des chemins de fer de l'Est, Texéculion d'un chemin de fer de la ligne de Sedan à Thionville à la frontière de Belgique, dans la direction de Virton.
De son côté, le gouvernement belge s'engage, dans les limites des conventions intervenues entre lui et le sieur Justin Thévenet, constructeur et entrepreneur, domicilié à Mont-sur-Marchienne, à assurer l'exécution d'un chemin de fer se détachant de la ligne de Namur à Arlon et se dirigeant vers la frontière française en passant par ou près la ville de Virton, chemin de fer dont la partie comprise entre Marbehan et Virton est déjà ouverte à l'exploitation.
Art. 2. Le raccordement, à la frontière, des deux tronçons belge et français, du chemin de fer de la ligne française de Sedan à Thionville (Montmédy) à la ligne belge de Namur à Arlon (Marbehan), sera etîectué d'après les indications suivantes, conformes au plan et profil, joints au procès-verbal de la conférence du 6 juin 1877, lesquels, ainsi que ledit
(1) Echange ratifie. Paris 12 Juin 1879.
ppof«\s-vprhal, sonl approuvés pnr les hautes parties conlraclantes :
10 La fronlière sera traversée suivant un alignement droit, présenlant en France une longueur de 13-2 mètres ai centim. et s'élcmlant en B^'lgique, (le la frontière au chemin n» 5 de Lamorteau à la route de Montmédy à Virlon ; la limite des territoires est déterminée par deux homes-frontières. Tune G. voisine de la route de Montmédy à Yirton ; l'autre D, située près de la rivière du Ton.
L'alignement suivi par le tracé passe à 41 m/Ures à Test de la horne C, mesurés sur la ligne frontière C, D, et forme, avec cette ligne G, I), un angle de 8G degrés i9 minutes, mesuré vers la Belgique et vers la rivière le Ton.
Gel alignement est jalonné sur le lerrain et repéré comme il suit : prolongé en t'rance vers Ecouviez, il rencontre Taxe prolongé d'un aqueduc sur la roule de Montmédy à Virlon, à 8 mètres i t centim. à l'est de la lêle d'aval de cet ouvrage; il traverse le village de Lamorteau, en passant en un point pris sur le prolongement de la façade nord de la maison Hermand Jac^fues, à o mètres à l'ouest de l'angle nord-ouest de cette maison.
!2'» Les terrassements seront étahlis à la frontière, suivant un palier de 2i9 mètres 30 centim., dont 131 mètres sur la France et 118 mètres 30 centim. sur la Belgique.
L'altitude de ce palier, rapportée au nivellement français, est de 193 mètres 83 centim. et, au nivellement belge, de 197 mètres 18 centim. Ce même palier se trouvera à î2 mètres 94 centim. au-dessous de la face horizontale supérieure delà borne C, point pris pour rep>re spécial, dont l'altitude est de 198 mètres 79 centim. dans le nivellement français et de :200 mètres 12 centim. dans le nivellement belge.
Le rail sera établi sur ce palier à 4t centim. audessus du niveau de l'axe de la plate-forme des terrassemenls.
Â Marhehan (Belgique) comme à Montmédy (France), le chemin de fer, objet de la présente convention, sera raccordé à coax existants, de manière que les locomotives et les wagons des deux pays puissent circuler sans entraves sur les différent<*s lignes.
Art. 3. Ghacun des deux gouvernements arrêtera et approuvera les projets relatifs à la construction, sur son territoire, des deux tronçons de chemins de fer dont il s'agit.
La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails sera, dans les deux pays, de un mètre 4i centim. !»a moins, et de un m :tre 43 centim. au plus.
Les tampons des locomotives et des wagons seront établis de telle ma'iiere qu'il y ait concordance avec les dimensions adoptées sur les chemins de fer en exploitation dans les deux pays.
Art 4. Les deux gouvernements rechercheront les moyens d'obtenir que la sn-tion comprise entre les stations-frontières des deux chemins de fer belge et français, et située partie sur le territoire belge et partie sur le territoire français, soit exploitée par une seule compagnie ou administration.
Ils permettront que les compagnies ou administrations chargées de l'exploitation des lignes sur les deux territoires s'entendent à ce sujet.
En cas d'accord à cet égard, accord qui sera sou-
mis k l'approbation des hantes partie.- contrarlan tes, les deux jçouverncmenls se réservtMit de s'entendre ultérieurement, en ce qui concerne cette exploitation, par voie de correspondance.
Act. 5 Toute administration â laquelle sera confiée l'exploitation commune des parties belgi^ et française du chemin de fer sera tenue de désigner, tant en Belgique qu'en France, un agent spécial et un domicile d'élection oii devront être adressés les ordres, les communication^^ et les réquisitions que les jîouvernements respectifs et les autorités compétentes aurontà faire parvenir à cetteadministration.
Art. 6. Les deux gouvernements s'engagent à faire rédiger les règlements de police pour ces chemins de fer, autant que possible d'après les mêmes principes, et à faire organiser l'exploitation, autant que faire se pourra, d'une manière uniforme.
Art. 7. Les deux gouvernements feront, d'un commun accord, en sorte que. dans les stations dans lesquelles, tant en Belgique qu'en France, le chemin de fer sera relié avec ceux existants dan; les deux pays, il y ait, autant que possible, correspondance entre les départs et les arrivéL»sdes trains les plu"< directs. Ils se réservent de déterminer le minimum des trains destinés au transport den voyageurs, minimum qui ne pourra, dans aucun cas, être moindre que deux par jour dans chaque direction.
Art 8. Sur tout le parcours du chemin de fer, il ne sera pas fait de difîérence entre les sujets des deux Etats, quant au mode et au prix de transport et au temps de l'expédition. Les voyageurs et les marchandises passant de l'un des deux Etats dans l'autre ne seront pas traités, sur le territoire de l'Etat dans lequel ils entreront, moins favorablement que les voyageurs et les marchandises circulant à l'intérieur de chacun des deux pays.
Art. 9. Les deux gouvernements conviennent réciproquement que les formalités à remplir pour la vériHcalion des passeports et pour la police concernant les voyageurs seront réglées de la manière la plus favorable que le permet la législation de chacun des deux Etats.
Art. 10. Pour favoriser, autant que possible, l'exploitation du chemin de fer, les deux gouvernements accorderont aux voyageurs, à leurs bagages et aux marchandises transportées, en ce qui concerne les formalités d'expédition en douane, toutes les facilités compatibles avec les lois douanières et les règlements généraux des deux Etats, et spécialement celles qui sont déjà ou seront ultérieurement accordées sur tout autre chemin de fer traversant la frontière de l'un des deux Etats.
Les marchandises et bagages transportés de l'un dans l'autre des deux pays, à destination de stations autres que celles situées à la frontière, seront admis à passer outre jusqu'au lieu de leur destination, sans être soumis aux visites de la douane dans les bureaux de la frontière, pourvu qu'à ce lieu de destination se trouve établi un bureau de douane, qu'il soit satisfait aux lois et règlements généraux et pour autant que, dans certains cas, d'après ces lois et règlements, la visite ne soit pas jugée nécessaire ailleurs.
Les deux gouvernements se confèrent respectivement !e droit de faire escorter par leurs employés de douane les convois circulant entre les stationsfrontières des deux pays.
Art. 11. Les compagnies ou adminisiralions cliargcesde l'exploilationdu cliemin de fer seront lenues, en ce qui concerne le service des postes, entre et dans les stalions-fronliéres. de remplir les obligations dont l'indication suit:
40 Transporter gratuitement par chaque convoi pour voyageurs les voitures de la poste des deux gouvernements avec leur matériel de service, les lettres et les em|doyés chargés du service ;
2" Transporter gratuitement, tant que les deux gouvernements ne feront pas usage do la faculté mentionnée au paragraphe précédent, les malles de la poste et les courriers qui convoient les malles, dans un ou deux compartiments d'une voiture ordinaire de 2« classe ;
30 Accorder aux employés de l'administration postale la libre entrée des voilures destinées au service de la poste et leur laisser la faculté de prendre ou de remeltre les lettres et les paquets;
4^ Mettre à la disposition des administrations postales des deux Etals, dans les stations qui seront désignées à cet etVet, un emplacement sur lequel elles pourront établir les bâtiments ou hangars nécessaires au service de la poste et dont le prix de location sera fixé de gré à gré ou à dire d'experts;
30 Etablir, autant que faire se pourra, entre l'exploitation du chemin de fer et le service du transport des lettres, la conformité qui sera jugée nécessaire par les deux gouvernements pour obtenir un transport aussi régulier et aussi prompt que possible.
Les adminisiralions des postes des deux Etals s'entendront entre elles relativement à l'emploi du chemin de fer pour le service postal entre les stations-frontières.
Art. 12. Les deux gouvernements consentent à ce qu'il soit établi des télégraphes électro-magnétiques pour le service du chemin de fer.
Des télégraphes électro-magnétiques pour le service international et public pourront également être établis le long du chemin de fer par les soins des deux gouvernements, chacun sur son territoire.
Art. 13. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées ^
iSS. — 18 octobre 1879. — CONVENTION conclue à Paris entre la Belgique et la France pour rétablissement d'un chemin de fer de Douai à Tournai {Monit., 2 juil. 4880) (1).
Art. 1. Le gouvernement français s'engage à assurer, dans la limite des conventions intervenues entre lui et la société anonyme de construction de chemin de fer, à laquelle a été substituée defuiis la Banque de Belgique, l'exécution d'un chemin de fer d'Anvers à Tournai et à la frontière de France, dans la direction de Douai.
Art. 2. Le raccordement à la frontière des deux lignes ci-dessus mentionnées sera effectué conformément aux indicalions suivantes :
io En plan. — L'axe du chemin de fer traverse la frontière suivant un alignement droit qui, sur le territoire français, coupe la route n» d9 de Roubaix à Saint-Amand à la distance de 834 mètres 50 centim. du point de jonction de la dite route avec la roule départementale n» 3 de Douai à Tournai, et dont le prolongement sur le lerriloire belge passe
(1) Echaijg. ratine. Paris 12 juin 1880,
à 34 mètres 83 centim. de distance vers le sud île l'angle ouest de la maison G du sieur Sin-Sollîfz. Jean-Baptiste, cabaretier et débitant de tabac (no 798a, sect. D du cadastre de la commune de Rumes), située le long et au sud du chemin de Rachy.
L'axe du chemin de fer, en Belgique, est formé, à partir du point de jonction F des deux lignes à la frontière, d'un alignement de -16 mètres i centim. de longueur suivi d'une courbe de 800 mètres de rayon et d'un développement de 460 mètres 80 cent.
Le point F est distant de 3^4 mètres 76 centim. de l'angle sud de la maison A située en Belgiqae (no 788</, secl. D du cadastre) et appartenant à la veuve Cuellelon; de 499 mètres 54 centim. de l'angle sud le plus à l'ouest de la maison B située en Belgique (n^ 792, sect D du cadastre) et appartenant au sieur Minet Alexandre, plafonneur; de 28 mètres 37 centim. de l'angle nord et ouest d'une borne C, située sur la rive belge du fossé- frontière, dit fossé des Buissons, à la limite des parcelles 8'23f et 824d, sect D du cadastre ;
2o En profil.— Au point commun des deux lignes, le dessus du rail, Mipposé établi à 50 centim. audessus du terrassement, sera à la côte de 39 mètres 50 centim. rapporté au plan du nivellement général de la France.
Dans cette situation, il se trouvera à 2 mètres 76 centim en contre-bas du seuil de la maison B du sieur Minet, et à49 centim. en contre-haut del'angle nord et ouest de la borne-limite C.
Du côté de la France, le profil en long du chemin de fer, à partir du point de jonction F, forme un long palier sur lequel sera établie la station douanière de Bachy.
Du côté de la Belgique; le profil en long du chemin de fer, à partir du point de jonction F, est établi en palier sur 25 mètres. Ce palier est suivi d'une rampe de 0™,0035 par mètre sur 870 mètres 30 centim.
Le procès-verbal de la conférence internationale, tenue le 20 mai 1879 au territoire de Rumes (Belgique), ainsi que les plans et protîl qui l'accompagnent, sont approuvés par les hautes parties contractantes.
A Tournai, conmieà Orchies et à Douai, le chemin de fer, objet de la présente convention, sera raccordé à ceux existants , de manière que les locomotives et les wagons des deux pays puissent circuler sans entraves sur toutes les lignes.
Art. 3. Chacun des deux gouvernements arrêtera et approuvera les projets relatifs à la construction, sur son lerriloire, des deux tronçons de chemin de fer dont 11 s'agit.
La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails sera, dans les deux pays, de 1 mètre 44 centim. au moins et de -i mètre 45 centim.au plus.
Les tampons des locomotives et des wagons seront établis de telle manière qu'il y ait concordance avec les dimensions adoptées sur les chemins de fer en exploitation dans les deux pays.
Art. 4. Les deux gouvernements rechercheront les moyens d'obtenir que la section comprise entre les stations frontières des deux chemins de fer français et belge, située partie sur le territoire français et partie sur le territoire belge, soit exploitée par une seule compagnie ou administration.
Ils permettront que les compagnies ou administrations chargées de l'exploitation des lignes sur les deux territoires s'entendent à ce sujet. En cas d'accord à cet égard, accord qui sera soumis à l'approbation des hautes parties contractantes, les deux gouvernements se réservent de s'entendre ultérieurement, en ce qui concerne cette cxploitalation, par vole de correspondance.
Art. 6. Toute administration à laquelle sera confiée l'exploitation commune des parties française et belge du chemin de fer, sera tenue de désigner, tant en France qu'en Belgique, un agent spécial et un domicile d'élection où devront être adressés les ordres, les communications et les réquisitions que les gouvernements respectifs et les autorités compétentes auront à faire parvenir à cette administration.
Art. 6. Les deux gouvernements s'engagent à faire rédiger les règlements de police pour ces chen»ins de fer, autant que possible, d'aprc'S les mêmes principes, et à faire organiser l'exploitation, autant que faire se pourra, d'une manière uniforme.
Art. 7. Les deux gouvernements feront d'un commun accord, en sorte que, dans les stations dans lesquelles, tant en France qu'en Belgique, le chemin de fer sera relié avec ceux existants daus les deux pays, il y ait, autant que possible, correspondance entre les départs et les arrivées des trains les plus directs. Ils se réservent de déterminer le minimum des tr;iins destinés au transport des voyageurs, minimum qui ne pourra, dans aucun cas, être moindre de deux par jour dans chaque direction,
Art. 8. Sur tout le parcours du chemin de fer, il ne sera pas fait de différence entre les sujets des deux Etats, quant au mode et au prix de transport et au temps de l'expédition . Les voyageurs et les marchandises passant de l'un des deux Etats dans Tautre ne seront pas traités, sur le territoire de l'Etal dans lequel ils entreront, moins favorablement que les voyageurs et les marchandises circulant à Tintérieur de chacun des deux pays.
Art. 9. Les deux gouvernements conviennent réciproquement que les formalités à remplir pour la vérification des passeports et pour la police concernant les voyageurs seront réglées de la manière la plus favorable que le permet la législation de chacun des deux Etats.
Art. 10. Pour favoriser, autant que possible, l'exploitation du chemin de fer, les deux gouvernements accorderont aux voyageurs, à leurs bagages et aux marchandises transportées, en ce qui concerne les formalités d'expédition en douane, toutes les facilités compatibles avec les lois douanières et les règlements généraux des deux Etats, et spécialement celles qui sont déjà ou seront ultérieurement accordées sur tout autre chemin de fer traversant la frontière de l'un des deux Etals.
Les marchandises et bag:i;res transportés de l'un dans l'autre des deux pays a destination de stations autres que celles siluées'à la frontière seront admis à passer outre jusqu'au lieu de leur destination, sans être soumis aux visites de la douane dans les bureaux de la frontière, pourvu qu'à ce lieu de destination se trouve établi un bureau de douane, qu'il soit satisfait aux lois et règlements généraux et pour autant que, dans certains cas, d'après ces
lois et règlements, la visite ne soit pas jugée nécessaire ailleurs.
Les deux gouvernements se confèrent réciproquement le droit de faire escorter par leurs employés de douane, les convois circulant entre les stations front iiîres des deux pays.
Art. 11. Les compagnies ou administrations chargées de l'exploitation du chemin de fer seront tenues, en ce qui concerne le service des |K)stes entre et dans les stations frontières, de remplir les obligations dont l'indication suit :
10 Transporter gratuitement, par chaque convoi pour voyageurs, les voilures de la poste des deux gouvernements avec leur matériel de service, les lettres et les employés chargés du service;
io Transporter gratuitement, tant que les deux gouvernements ne feront pas usage de la faculté mentionnée au paragraphe précédent, les malles de la poste et les courriers qui convoient les malles, dans un ou deux compartiments d'une voiture ordinaire de 2« classe ;
3" Accorder aux employés île l'administration postale la libre entrée des voitures destinées au service de la poste et leur laisser la faculté de prendre et de remettre les lettres et les paquets;
40 Mettre à îa disposition des administrations postales des deux Etats, dans les stations qui seront désignées à cet effet, un emplacement sur lequel pourront être établis les bâtiments ou hangars nécessaires au .service de la poste et dont le prix de location sera fixé de gré à gré ou à dire d'experts;
50 Etablir, autant que faire se pourra, entre l'exploitation du chemin de fer et le service du transport des lettres, la conformité qui sera jugée nécessaire par les deux gouvernements pour obtenir un transport aussi régulier et aussi prompt que possible.
Les administrations des postes des deux Etats s'entendront entre elles relalivement à l'emploi du chemin de fer pour le service postal entre les stations frontières.
Art. 12. Les deux gouvernements consentent à ce qu'il soit établi des télégraplies électro-magnétiques pour le service des chemins de fer.
Des télégraphes électro- magnétiques pour le service international et public pourront également être établis le long du chemin de fer parties .<oins des deux gouvernements, chacun sur son territoire.
Art. 13. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées...
i»3. — 22 août 1888. — CONVENTION conclue a Paris entre la Belgique et la France pour rétablissement d'un chemin de fer ^/'Avelghem à RoubaixOl/owir., 14 mars t889) (1).
ArL 1. Le gouvernement de la République Française s'engage à assurer la construction et l'exploitation d'un chemin de fer de Roubaix à la frontière t)elge, vers Audenarde.
De son côté, le gouvernement belge s'engage à assurer la construction et l'exploitation d'un chemin de fer d'AveIghem à Estaimpuis et à la fronti.'re française, dans la direction de Roubaix.
Art. 2. Le raccordement à la frontière des deux lignes ci-dessus mentionnées sera effectué confor-
;!} Eclmnge ratifie. Paris 27 févr. 1889.
mément aux plans et profils joints au proccs-verlial de la (unlércnce internationale du "10 mai 1881, thai'{?t'e de déterminer les «ondiliuns lecliniques du raciopd(?menl en question, lesquels, ainsi que ledit procès-verbal, sont approuves parles hautes parties contractantes el sont annexés à la présente convention.
A Rouhaix-Wattrelos et à Kslaimpuis-Herseaux, le chemin de fer, ol»jet de la présente convention, sera raccordé aux lignes existantes, de manière que les locomotives, les voitures el les wagons des deux pays puissent circuler sans entraves sur les diflèrentes lignes.
Art. 3. Chacun des deux gouvernements arrêtera el approuvera les projets relatifs à la construction, sur son territoire, des deux tronçons de chemins de fer dont il s'agit. La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails sera, dans les deux pays, de un mètre 44 cenlim. au moins el de un mèlre 4o centim. au plus.
Les tampons des locomotives et des wagons seront établis de telle manière qu'il y ail concordance avec les dimensions adoptées sur les chemins de fer en exploitation dans les deux pays.
Art. 4. Les travaux de conilruclion seront poussés, des deux parts, de manière à arriver en même Icmps à l'achèvement de la ligne de chemin de fer sur les deux territoires.
Art. 5. Le matériel d'exploitation a|)prouvé par l'un des gouvernements contractants sera, sans autre épreuve, admis à la circulation sur le territoire de l'autre.
Art. 6. Les deux gouvernements rechercheront les moyens d'obtenir que la section comprise entre les stations frontières des deux chemins de fer français et belge et située partie sur le territoire français el partie sur le territoire belge, soit exploitée par une seule compagnie ou administralion .
Ils permettront queles compagnies ou administrations chargées de l'exploitation des lignes sur les deux territoires s'entendent à ce sujet.
En cas d'accord à cet égard, accord qui sera soumis à l'approbation des hautes parties contractantes, les deux gouvernements se réservent de s'entendre ultérieurement, en ce qui concerne celle exploitation, par voie de correspondance.
Art. 7. Toute administration à laquelle sera confiée l'exploitation commune des parties belge et française sera tenue de designer, tant en Belgique qu'en France, un agent spécial et un domicile d'élection où devront être adressés les ordres, les communications et les réquisitions que les goavernemenls resi)cclifs el les autorités eompélenles auront à faire parvenir à celle administration. Celte élection de domicile entraînera compétence judiciaire. Les instances civiles dirigées contre la compagnie chargée de l'exploitation commune, à raison des faits survenus sur la portion de territoire de l'un des deux pays compri.«e entre les stations frontières, pourront être portées devant la juridiction du domicile élu dans ce pays.
Art. 8. Les deux gouvernements s'engagent à faire rédiger des règlements de police pour ces chemins de fer, autant que possible d'après les mêmes principes, et à faire organiser l'exploitation, autant que faire se pourra, d'une manière uniforme.
Les Individus légalement condamnés pour crimes
ou délits de droit commun et pour contravenlions aux lois el règlements en matière de douane ou de péages ne pourront pas être employés entre Us stations de jonction.
Il n'est, d'ailleurs, dérogé en rien aux droits de souveraineté appartenant à chacun des Etals sur la partie du chemin de fer située sur son territoire.
Art. 9. Les deux gouvernements feront, <Iun commun accord, en sorte que, dans les .stations dans lesquelles, tant en Belgique qu'en France, le chemin de fer sera relié avec ceux existants dans le> deux pays, il y ail. autant que possible, correspondance entre les départs et les arrivées des trains les plus directs. Ils se réservent de déterminer le minimum des trains destinés au transport des voyageurs.
Art. 10. Sur tout le parcours du chemin de fer, il ne sera pas fait de différence entre les sujets des deux Etats, quant au mode et au prix de transjiort et au temps de l'expédition. Les voyageurs el les marchandises passant de l'un des deux Etats dans l'autre ne seront pas traités, sur le territoire de l'Etat dans lequel ils entreront, moins favorablement que les voyageurs et les marchandises circulant à l'intérieur de chacun des deux pays.
Art. 11. Les deux gouvernements conviennent réciproquement que les formalités à remplir, le cas échéant, pour la vérification des passeports et pour la police concernant les voyageurs, seront réglées de la manière la plus favorable que le permet la législation de chacun des deux Etats.
Art. 12. Pour favoriser, autant que possible, l'exploitation du chemin de fer, les deux gouvernements accorderont aux voyageurs, à leurs bagages et aux marchandises transportées, en ce qui concerne les formalités d'expédition en douane, toutes les facilités compatibles avec les lois donanières et les règlements généraux des deux Etats, et spécialement celles qui sont déjà ou seront ultérieurement accordées sur tout autre chemin de fer traversant la frontière de l'un des deux Etals.
Les marchandises et bagages transportés de l'un dans l'autre des deux pays, à destination de stations autres que celles situées à la frontière, seront admis à passer outre jusqu'au lieu de leur destination. .*jans être soumis aux visites de la douane daiiN le> bureaux de la frontière, pourvu que, à ce lieu de destination, se trouve établi un bureau de douane, qu'il soit satisfait aux lois et règlements généraux el pour autant que, dans certains cas, d'après ce-^ lois et règlements, la visite ne soit pas jugée nécessaire ailleurs.
Les deux gouvernements se confèrent respectivement le droit de faire escorter par leurs employe> de douane les convois circulant entre les stations frontières des deux pays.
Art. 13. Les compagnies ou administrations chargées de l'exploitation des chemins de fer seront tenues, en ce qui concerne le service des posle>. entre et dans les stations frontières, de remplir les obligations dont l'indication suit :
io Transporter gratuitement par chaque convoi pour voyageurs, les voilures de la poste des deux gouvernements avec leur matériel de service, les lettres el les employés chargés du service;
2<» Transporter gratuitement, tant que les deux gouvernements ne feront par usage de la faculté mentionnée au paragraphe précédent, les malles de
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la poste et les courriers qui convoient les malles, dans un ou deux compartiments d*une voiture ordinaire de 2« classe ;
30 Accorder aux employés de l'administration postale la libre entrée des voilures destinées au service de la poste et leur laisser la faculté de prendre et de remettre les lettres et les paquets;
4<> Mettre à la disposition des administrations postales des deux Etats, dans les stations qui seront désignées à cet eiïet, un emplacement sur lequel pourront être établis les bâtiments ou bangars nécessaires au service de la poste, et dont le prix de location sera flxé de gré à gré ou à dire d'experts;
uo Etablir, autant que faire se pourra, entre l'exploitation du chemin de fer et le service du transport des lettres, la conformité qui sera jugée nécessaire par les deux gouvernements pour obtenir un transport aussi régulier et aussi prompt que possible.
Les administrations des postes des doux Etats s'entendront entre elles relativement à l'emploi du chemin de fer pour le service postal entre les stations frontières.
Art 14. Les deux gouvernements consentent à ce (pi'il soit établi des télégraphes électro-magnétiques pour le vservice du chemin de fer.
Des télégraphes électro-magnétiques pour le service international et public pourront être également établis le long du chemin de fer par les soins des deux gouvernements, chacun sur son territoire.
Les administrations belge et française auront droit au transport gratuit du personnel et du matériel nécessaires à l'établissement, à Tenlretien et à la surveillance des lignes établies par chacune d'elles le long du chemin de fer entre les deux gares les plus rapprochées de la frontière.
Art. 16. Toutes les fois que les administrations exploitantes ne parviendront pas à s'entendre entre elles, soit sur les différents points prévus dans la présente convention, soit sur les moyens d'assurer la continuité du service, les deux gouvernements contractants interviendront à l'efTet de prescrire les mesures nécessaires.
Art. 16. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à Paris...
1»4. — 7-11 Juin 1865. — CONVENTIONS condues à Luxembourg- Bruxelles entre la Belgique et le Luxembourg pour relier le chemin de fer de Bruxelles-Namur-Arlon au rallway prussien de
Saarbruck à la frontière luxembourgeoise et vers
Trêves (Monit,, 8 août) (1).
l, — Convention principale (7-11 juin ISoS).
Art. 1. Le gouvernement de S. M. le roi des Belges, s'engage à subordonner l'exécution ultérieure de la ligne de Namur à Ârlon à l'obligation de la prolonger jusqu'à la frontière grand-ducale.
Il appliquera en conséquence à celte extension, qui sera considérée comme faisant partie iniégrante de la ligne principale, les conditions qui dDivent garantir l'exécution de cette grande communication.
Art. 2. Le gouvernement de S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, s'engage, de
(1} Echange ratiflc. des conv. et annexe. Bruxelles 12JuiUetl85&.
son côté, à assurer, sur le territoire grand-ducal, la construction d'une voie ferrée devant relier le chemin de fer belge au railway décrété de Saarbruck à la frontière grand-ducale.
Art. 3. Le délai pour l'exécution de cette obligation respective contractée par les deux gouvernements, est fixé à 4 ans au plus, à partir de l'échange des ratifications de la présente convention.
Art. 4. La largeur de la voie sera la même que celle du chemin de fer belge.
ArL 5. Les conditions de l'exploitation internationale seront déterminées par un arrangement ultérieur.
Art 6. La présente convention sera ratifiée et les ratifications seront échangées...
II. — Convention additionnelle (7-il juin 18î
L'objet de la convention arrêtée entre les soussignés, en date de Bruxelles, li juin, Luxembourg, 7 juin 1853, étant la jonction du chemin de fer belge au chemin de fer prussien, il est bien entendu que, si la réalisation de ces entreprises éprouvait des relards imprévus, le délai de 4 ans fixé à Tart. 3 du contrat serait prolongé pour une durée à déterminer d'un commun accord.
Il y aurait également lieu à prolonger le délai dans le cas où le gouvernement grand-ducal ne parviendrait pas à concéder le chemin sur son territoire à une société à des conditions qui ne fussent pas plus onéreuses que celles auxquelles le gouvernement belge a souscrit pour l'exécution du chemin de Namur à Arlon, ou bien qu'un gouvernement voisin lui eût procuré des conditions qui n'entraîneraient pas plus de sacrifices que celles-là.
III. — Déclaration belge, datée de Bruxelles 11 juin
En prévoyant le prolongement de la ligne de Namur à Arlon à la fois vers les frontières de France et du grand-duché de Luxembourg, le gouvernement belge a eu en vue un double intérêt qu'il importe de maintenir intact.
Le ministre des travaux publics de Belgique croit donc devoir déclarer que, par la convention conclue ce jour avecM.radministrateurgénéral de l'intérieur du grand-duché de Luxembourg, en sa qualité de plénipotentiaire de S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, il entend qu'il n'est rien changé à la situation et que la Belgique conserve une position entière sous ce rapport ; en conséquence, il fait à cet égard toutes réserves.
i;S5. — 13 mars 1868. — CONVENTION conclue à Bruxelles entre la Belgique et le Luxembourg déterminant les conditions du point de Jonction a la frontière des chemins de fer de Bruxelles-Arlon et de la frontière à Luxembourg (1).
Art. 1. Les délégués des gouvernements de Belgique et du Grand-Duché admettent comme conformes à l'intérêt public et à celui des deux lignes à rejoindre (2), les propositions des deux Compagnies concessionnaires belge et luxembourgeoise, et déterminent en conséquence le point de jonction
(1) Approuvée par gouvern. belge 19 mai 18B8 et par gouvern. luxemb. 28 mai 1858. — V. conv. 7-11 Juin 1856 (no ttt^).
(2) Chemin de fer Guillaume Luxemb. et du Grand- Luxemb. (actuell. Etat belge).
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el le raccordement des deux lignes de la manière suivante :
En plan, par la condition que l'axe commun sera un alignement droit passant à 200 mètres au sud de la borne-frontière n» 73 ;
En profil, par la condition que le dessus des rails sera établi à 0™,03 en contre-bas du sommet d'une borne-frontière en pierre bleue se trouvant à 4 mètres 70 centim. au sud de l'axe du chemin de fer, el qu'il existera à partir de la frontière sur le territoire belge un palier de 3o6 mètres de longueur et sur le territoire du Grand-Duché une pente vers Luxembourg qui n'excédera pas 0"\008 par mèti-e.
Art. 2. Les parties se réservent l'approbation de leurs gouvernements respectifs.
4 S 6. — 22 juillet 1862. — CONVENTION conclue à BruoreUes entre la Belgique et le Luxembourg pour rélabliesement d'un chemin de fer direct de Liège à Luxembourg {Monit., 5 sept.) (1).
Art. 1. Le gouvernement du grand-duché de Luxembourg s'engage à assurer, dans les limites des conventions intervenues entre le dit gouvernement et la société royale grand-ducale des chemins de fer Guillaume-Luxembourg, l'exécution du chemin de fer de Luxembourg par Etlelbruck à la frontière belge vers Vielsalm.
De son côté, le gouvernement belge s'engage, dans les limites de la convention intervenue le 29 juin dernier entre lui el la société royale grandducale des chemins de fer Guillaume-Luxembourg précitée, à assurer l'exécution du prolongement du dit chemin de fer partant de la frontière grandducale dans la direction de Spa pour se raccorder aux lignes belges existantes à un point à déterminer ultérieurement.
Art 2. Le point de jonction de ces deux chemins de fer belge et luxembourgeois, et les conditions de leur raccordement à la frontière seront déterminés de commun accord entre les deux gouvernements dans le délai d'un an, au plus tard, à partir de la date de la présente convention.
Toutes les autres dispositions concernant le tracé du chemin, ainsi que remplacement des stations à l'intérieur de chaque territoire demeurent réservées à l'appréciation de chacune des hautes parties contractantes.
Art. 3. Les voies de fer el leurs dépendances ainsi que les moyens de transport seront organisés, de part et dautre, de manière à assurer l'exploita tion avec des locomotives, et à permettre de franchir sans obstacle la frontière dans un sens comme dans l'autre.
Les ingénieurs des deux pays chargés de la construction el de la surveillance des chemins de fer dont il s'agit, se communiqueront les détails des projets respectifs et se maintiendront en rapport pendant l'exécution des travaux.
Art. 4. La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails sera, dans les deux pays, de \ mètre 44 centim. au moins et de \ mètre 43 cent, au plus.
Les tampons des locomotives et des wagons seront établis dans chacun des Etats de telle sorte qu'il y ail concordance avec Içs dimensions adop-
(1^ Echange ratiflc. Bruxelles 22 août 8162.
tées sur les chemins de fer en exploitation dans les deux pays.
Art. 6. Dans chacun des deux pays, les acquisitions de terrains seront effectuées, les terrassements et les ouvrages d'art seront exécutés conformément aux clauses du cahier des charges de la concession.
Art. 6. Les travaux de construction seront poussés de manière à arriver en même temps à rachèvement du chemin de fer sur les deux territoires.
Dans tous les cas, l'exploitation devra s*ou\Tir sur chacun d'eux dans un délai de 5 années, à compter du jour de l'échange des ratifications de la présente conventior..
Art. 7. Les conditions de l'exploitation internationale seront concertées ultérieurement sous l'approbation des gouvernements respectifs.
Art. 8. 11 ne sera fait aucune distinction entre les habitants des deux pays, soit pour le prix des transports, soit pour le temps d'expédition, et les transports à effectuer d'un territoire vers l'autre ne seront pa;^ moins favorablement traités, quant au temps et au prix d'expédition, que ceux qui s'efTectuent dans l'intérieur des limites respectives de chaque territoire.
Art. 9. Toutes les mesures de police et de douane auxquelles pourra donner lieu l'ouverture de la voie qui fait l'objet de la présente convention, seront réglées par un accord ultérieur entre les deux gouvernements, de manière à faciliter les rapports des deux pays et à favoriser le transit.
Les deux gouvernements se confèrent respectivement le droit de faire escorter par leurs employés de douane, les convois circulant entre les stations frontières des deux pays; le tout sans pr^udice de l'application des lois et des règlements de chaque Etal pour le parcours sur son territoire.
Art. 10. Lors de l'ouverture des deux chemins de fer, les hautes parties contractantes s'entendront sur les changements que le nouveau mode de communication pourrait nécessiter dans le service et le transport des correspondances postales, ainsi que dans le service des communications télégraphiques.
Art 11. Toutes les fois que les administrations des chemins de fer de l'un et de l'autre Etat ne parviendront pas à s'entendre, soit sur les dilTérents points prévus dans la présente convention, soit sur les moyens d'assurer la continuité du service et la prospérité du commerce de transit, les deux hautes parties contractantes interviendront pour prescrire les mesures nécessaires.
Art, 12. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées...
l»'^. — 12 avril 1864. — CONVENTION conclue à Ltixembourtj entre la Belgique e£/e Luxembourg déterminant le» conditions de Jonction à la frontière du chemin de fer de Liège à celui de Luxembourg (1).
Art. 1. Le point de jonction des deux chemins de fer belge et luxembourgeois et le raccordement de ces chemins seront déterminés ;
En plan, par la condition que l'axe commun traverse la frontière en courbe de 800 mètres de rayon
(1) Approuvée 16 Juin 1864 par gouvern. l>elge et 27 mai 1864 par gouvern. luxemb.
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et on un point C formant l'extrémité d'une perpendiculaire BC de 15 mètres 80 centim. de longueur, élevée du c6té du Grand-Duché sur la droite qui joint les bornes-frontières SSi et 282 à la distance de i26 mètres 50 centim. de Taxe de la borne 281 (voir le plan joint) ;
En profil, par la condition que le dessus du rail soit établi à T mètres 35 centim. en contre-bas du socle de la borne 281 .
Art. 2. La présente convention a été faite sous la réserve d'approbation par les deux gouvernements.
128. — 26 octobre 1872. — CONVENTION conclue à Bruxelles entre la Belgique et le Luxembourg, relative à la Jonction det chemins de fer Prince-Henri avec letWgneê ferrées de /'Etat Belge {Monit., 16 mars 1873) (1).
Art. 1 . Le chemin de fer projeté par l'Etat belge, de la frontière du grand duché de Luxembourg vers le bassin de Gharleroi, prendra son origine à la dite frontière en un point où viendra aboutir le chemin de fer Prince-Henri (2). ,
Dans les six mois, ce point de raccordement sera déterminé, de commun accord, par les deux gouvernements.
Art. 2. Le gouvernement belge s'engage à accorder à la société du chemin de fer Prince-Henri la concession de deux branches de chemin de fer, l'une partant de la frontière grand-ducale près de Pétange, pour se raccorder à la station actuelle d'Athus ; l'autre partant de la dite frontière entre Pétange et Bettingen, pour se raccorder à la station d'Autelbas du chemin de fer de la Grande Compagnie de Luxembourg (3).
Art. 3. Les deux concessions mentionnées à l'article précédent seront accoi'déessous la réserve du droit de préférence appartenant à la Grande Compagnie précitée.
Il est entendu que la société concessionnaire du réseau Prince-Henri présentera, en temps utile, au gouvernement belge les plans et documents nécessaires à la mise en demeure de la dite compagnie, mise en demeure qui aura lieu dans le délai de 2 mois, à partir de l'approbation législative des présentes.
Si la Grande Compagnie de Luxembourg n'use pas de son droit de préférence, la concession sera définitive, à partir du jour où ce droit aura été purgé.
Art. 4. Il sera accordé, par le gouvernement grand-ducal, à la société du chemin de fer Prince- Henri, qui s'est engagée à l'exécuter dans un délai de 18 mois à dater de ce jour, un raccordement reliant toutes les minières du bassin dit c de Lamadeleine s à la ligne principale du dit chemin de fer. Cette concession sera faite, sans subvention, aux clauses et conditions du cahier des charges du
(1) Echange ratiflc. Luxembourg 15 mars 18^73. Délai avait été prorogé 31 déc. 1872 et 23 févr. 1873. — Approuvée par loi luxembourgeoise 27 déc. 1872 et loi belge 15 mars 1873 art. 1"; form. ord. —V, conv. 1" mars 1878.
(2) Chemin de fer de Bastogne à la frontière vers Wiltz. — V. art 2 conv. l" mars 187ÏJ(ii« 180).
(3) Ces concessions ont été accordées par conv. Etat belge avec intéressés 31 Janv. 18T3, approuvée par art. 2 loi belge susdite. Par cette même conv. l'Etat belge a repris le chemin de fer de la Grande Comp. du Luxembourg.
27 février 1869 (4), sauf les dispositions relatives au rayon des courbes, aux pentes et rampes, ainsi qu'au transport des personnes et de la poste, dispositions qui seront arrêtées ultérieurement.
Art 6. Les embranchements industriels de la nature de celui prévu à l'art. 4 ci-dessus seront considérés, quant à l'application des tarifs, comme faisant partie du réseau.
Art 6. Le gouvernement grand-ducal s'engage à accorder à tout exploitant la concession nécessaire pour raccorder à ses frais ses minières au réseau Prince-Henri.
Il en sera de même dans le cas où un exploitant voudrait raccorder ses minières à un embranchement particulier déjà concédé.
Art. 7. Les dispositions qui font l'objet des art. 3, 4, 5, 6, § 1", 7, 8, 9, 10 et 11 de la convention intervenue le 22 juillet 1862 (o) entre les deux gouvernements, sont applicables aux chemins de fer dont il s'agit dans les présents arrangements.
Art. 8. La présente convention est conclue rous la réserve de l'approbation des pouvoirs législatifs.
Elle sera ratifiée et les ratifications en seront échangées...
139. — 1 mars 1878. — CONVENTION conclue à Bruxelles entre la Belgique et le Luxembourg additionnelle à celle du SO octobre 1872 et relative à la cession à la nouvelle société des chemins de fer Prince-Henri de la concession des chemins de fer (f Autelbas vers Clémency et cf'Athus vers Pétamjt et à /'exécution du raccordement de la ligne Libramont-Gouvy à celle de Kautcnbach- Wiltz. {Monit,, 7juil.)(l).
Art. 1. Le gouvernement belge donnera son approbation à la cession à la société anonyme luxembourgeoise des chemins de fer et minières Prince-Henri, de la concession des chemins de fer d'Autelbas à la frontière du grand-duché de Luxembourg dans la direction de Clémency et d'Aihus à la dite frontière dans la direction de Pétange (2i. L'exploitation de ces chemins de fer continuera à se faire aux clauses et conditions des chap. 3 et 4 de la convention intervenue le 3i janvier 1873 entre le gouvernement belge et la société des chemins de fer des Bassins-houillers du Hainaut, stipulant au nom de la société des chemins de fer Prince-Henri, et approuvée par la loi du 15 mars suivant (3).
(4) C'est le cahier des charges pour coiistruct. diverses IJiînps ilans duché Luxembourg par Soc. du Prince- Henri, approuvé par loi luxemb 19 mars 1860. .y, \\ ne 4lfe«.
il AfNprouvée pararr. roy. 1" mal 1878 et loi belge 4 jiiiL. 1^^8 et loi luxemb. 12 mai 1878. — Echange ratiflc. !^J rinin 1878. Cette conv. a été nécessitée par faillite t:.H,<;,r.' « des Bassins houillers <• et l'imminence de la dcuiiu&fciice encourue par l'ancienne Société » Prince- Henri •>.
(2) La cession faite par conv. 7 mars 1878 a été approuvée par arr. roy. !•' mai 1878 [Montt. 5). (3) Convention du 31 mars 1873 entve l'Etat belge et la Soc. des Bassins houillers du Hainaut^ relative an rachat par l'Etal des droits de la Or. C'»c du Luxembourg tt aux concessions accordées à la Soc. Prince- HenH, approuvée par art. 2 loi 15 mars 1873 {Monit. 16 mars].
(Extrait) CuAP. in. — Concessions accordées à la Société du réseau Prince- Henri.
Art, 30. Enuméi-ation des lignes concédées, — La.
Les deux gouvernements se garantissent réciproquement le maintien de ces clauses et conditions pendant toule la durée des concessions originairement accordées a la société des chemins de fer Prince Henri, actuellement en liquidation.
Art. 2. Le gouvernement belge relève la société des chemins de fer Prince-Henri, en liquidation, de l'obligation de construire et d'exploiter le chemin de fer de Bastogne à la frontière du grand-duché de Luxembourg dans la direction de Willz, concédé
Société des chemins de fer du réseau Prince-Henri, pour laquelle stipule la Société des chemins de fer des Bassins houillers, s'engage à construire & ses frais, risques et périls :
1. Un chemin de fer formant le prolongement de la ligne de Pétange jusqu'aux gares établies et à établir à Athus,
2. Un chemin de fer partant de la station d'Autelbas et aboutissarit à la frontière royale grand-ducale, dans la direction de Clémeucy, h la rencontre de la ligne de l'Atieit ;
3. Un chemin de fer parlant de la station de Bastogne et aboutissant k la même frontière, dans la direction de Wiltz.
Cette dernière concession ne sortira ses effets que pour autant que la concession de la ligne qui doit en former le prolongement au delà de la frontière du grand-duché de Luxembourg soit accordée par le gouvernement royal grand ducal. Elle sera considérée comme non avenue si le prolongement n'ee^t pas décrété dans le délai de 3 ans, à. partir de la date de l'arrêté royal de concession qui interviendra à la suite de la présente convention.
Ce délai pourra être prorogé de commun accord.
Art. 31. Conditions de la concession.— La concession des chemins de fer indiqués à l'article piécédent est accordée aux clauses et conditions du cahier des charges reJatif à la concession et à l'exploitation des chemins de fer concédés en Belgique, approuvé par le département des travaux publics le 20 février 1866, déjà visé, sauf les modifications ci -après.
Art. 32. Durée de la concession.— \ a concession aura pour terme la durée de la concession du réseau Prince- Henri dans le grand-duché de Luxembourg.
Art. 33. Intervention dans les gares communes. — La Société du réseau Prince-Henri n'aura à intervenir dans aucune dépense pour l'entrée des lignes concédées dans les stations d'Autelbas, d'Athus et de Bastogne.
Art. M. Conditions de raccordement. — Les conditions de raccordement de ces lignes k celles qui en forment ou doivent en former le prolongement dans le srand- duché de Luxembourg feront l'objet de conventions à conclure par le gouvernement belge avec le gouvernement royal grand-ducal.
Art. 35. Durée aest travaux. — liCS ouvrages de tous genres à exécuter pour l'établissement des chemins de fer d'AihUH et d'Autelbas à la frontière du grand-duché de Luxembourg seront terminés dans le délai de six mois après la promulgation de la loi approuvant la présente convention.
Ceux du chemin de fer de Bastogne dans la direction de Wiltz seront terminés dans le délai de 6 mois après l'approbation des plans défini tifti. sous réserve de l'octroi du prolonKeineni de la concession sur le territoire royal grand-ducal.
Art. 36. Frais de su^"ce illance. — Par dérogation à l'art. 28 du cahier des charges précité, la Société du réseau Prince- Henri n'aura à payer aucun frais de surveillance administrative.
Art. 37. Cautionnement. — Pour assurer l'f xécution des engagements rébuitant des dispositions qui précèdent, la Société du réseau Prince- Henri a versé un cautionnement de 2U,000 francs, qui sera reinltoursé immédiatement après la mise en exploitation des lignes d'Athus et d'Autelbas.
Art. 3b. Tarifs. — Les trois lignes à construire seront considérées, au point de vue des tarifs, comme faisant partie du réseau concédé dans le grand-duché de Luxembourg à la Société du réseau Prince-Henri.
Chap. IV. - - Relations avec le réseau Prince Henri. Art. 39. Matériel et tarifs. — La Société du réseau Prince-Henri, poui laquelle stipule la Société des chemins de îvT des Bas^ins houillers, s'engage à recevoir tout le matériel de transport de l'Etat belge qui serait envoyé soit en chargement, soit en déchargement, sur
par Tart. 30 no 3 de la convention précitée du 31 janvier 4873.
Il prendra les mesures nécessaires pour que le chemin de fer que la société des chemins de fer et minières Prince-Henri aura à construire entre Wiltz et la frontière belge en prolongement de celui de Kautenbachà Willz, soit continué sur son territoire jusqu'au point de la ligne de Libramont à Gouvy qu'il déterminera.
Art. 3. Une convention ultérieure fixera le point
les lignes d'Athus et d'Autelbas à Esch et sur tous les embranchements se rattachant & ces lignes.
Elle réduira, pour le parcours effectué sur ces lignes et embranchements, tant à l'aller qu'au retour, de 5 à 4 centimes la taxe spécifiée à l'art. 17 de son cahier des charges, pour la seconde catégorie de la 4"* classe des marchandises.
Elle ne comptera que le minimum de 7 kilomètres pour les transports Jusqu'à Athus des minerais empruntant, pour se rendre en Belgique par cett« voie, l'embranchement de Lamadeleine.
Art. 40. Fournitiwe du matériel par l'Etat belje. — Par contre, l'Etat belge fournira à la Société du réseau Prince-Henri tout le matériel qui sera nécessaire pour le transport des grosses marchandises de ces lignes et embranchements se dirigeant sur la Belgique par la voie d'Athus et d'Autelbas et réciproquement, sans que la Société ait à payer aucune redevance du chef de l'emploi de ce matériel, sauf les indemnités habituelles pour chômage et avaries.
Les délais et les conditions techniques de l'emploi de ce matériel seront réglés de commun accord d'après les usages.
Ce matériel ne pourra être employé au service intérieur, même dans la direction du retour.
Art. 41. Achat de matériel. — La Société des chemins de fer des Bassins houillers du Hainaut déclare qu'elle a en construction le matériel de transport suivant, qui était destiné au service international du réseau Prince- Henri avec la Belgique :
1<* 500 wagons de 10 tonnes, pour le transport des charbons et minerais.
Un cinquième de ces wagons doit être muni de frein à vis ;
2o ISOO wagons pouvant contenir 10 tonnes de coke ou 15 tonnes de minerais ou charbons.
Un cinquième de ces wagons doit être muni de frein à vis.
Les plans de ces deux espèces de wagons ont été déposés aux archives du département des travaux publies et signés par les deux parties contractantes, et devront répondre aux conditions des cahiers des charges de l'Etat.
La Société livrera & l'Etat belge, avant le 31 décembre prochain, les 500 wagons de 10 tonnes, au prix de 3,2b0 francs par wagon, avec majoration de 450 francs par wagon pour ceux qui sont munis de frein k vis.
L'Etat belge pourra prendre livraison de 1200 autres, au prix de 4,500 francs par wagon, avec majoration de 500 francs pour ceux qui sont munis de (Vein à vis. L'Etat devra se prononcer avant le 1" avril 1873. S'il use de son option, les Magons dont il s'agit seront livrés & la station de Maiines au plus tard avant le 31 décembre 1873, pour une moitié, et avant le W juillet 1874, pour l'autre moitié.
Art. 4St. Tarifs int&rnationauœ. — Les transports de marchandises entre le réseau de l'Etait belge et ses correspondants et le réseau Prince-Henri et ses correspondants seront taxés d'après les tarifa les plus favorables établis par les deux administrations pour les transports internationaux vers le Grand-Duché, et réciproquement.
La direction des transports sera déterminée par la taxe la moins élevée depuis la station d'origine Jusqu'à la destination définitive, et réciproouement.
Art. 43. Intervention dans les dépenses d'entretien, etc., des gares communes.— La Société du réseau Prince- Henri n'aura à intervenir dans aucune dépense d'extension, d'entretien et d'exploitation des gares d'Athus. d'Autelbas et de Bastogne.
Art, 44. Durée de la convention. — Les dispositions du présent chapitre sortiront leurs effets dès que le réseau Prince- Henri sera rattaché, soit à Athus, soit & Autelbas, aux lignes de la Grande Compagnie du Luxembourg.
Elles seront appliquées pendant toute la durée des concessions de ce réseau. «
N~i30et i3i
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de jonction à la frontière des deux parties du chemin de fer international mentionné à l'article précédent, et l'époque à laquelle elles devront être terminées (4).
Art. 4. La station d'échange commune aux deux parties du dit chemin de fer international sera établie sur le territoire belge.
La société anonyme luxembourgeoise des chemins de fer et minières Prince-Henri n'aura pas à intervenir dans les frais de premier établissement de cette gare. Les avantages acconlés à la société des chemins de fer Prince-Henri par l'art. 43 de la convention précitée du 3i janvier 1873, en ce qui concerne la station de Bastogne, seront reportés sur la gare commune dont il s'agit à Talinéa précédent, étant entendu toutefois que h-s installations à établir éventuellement dans cette station pour le service de la traction et du matériel delà dite société seront à sa charge.
Les conditions du parcours des trains du grand duché sur le territoire belge entre la frontière et la gare commune feront, s'il y a lieu, l'objet d'un arrangement ultérieur.
Art. 5. L'art. 42 de la convention précitée du 31 janvier 1873 est applicable à la ligne internationale mentionnée à l'art. 2 ci-dessus.
Art. 6. Les stipulations des art. 4 et 5 ci-dessus resteront en vigueur jusqu'à la date originairement fixée pour l'expiration des concessions accordées à la .«ociété des chemins de fer Prince-Henri.
Art. 7. Les stipulations de la convention du 26 octobre 1872, qui ne sont pas modifiées par la présente, restent en vigueur.
Art. 8. L^ présente convention est conclue sous la réserve de l'approbation des pouvoirs législatifs.
Elle sera ratifiée et les ratifications en seront échangées.
130. — 22 octobra 1884. —CONVENTION condue à Wardin entre /a Belgique et le Luxembourg déterminant les conditions technique» et /'achèvement du raccordement du chemin de fer de Battogne à Wiltz (1).
Le gouvernement belge et le gouvernement du grand-duché de Luxembourg, ayant décidé de mettre à exécution leur convention du l^r mars 1878,relative à la construction du chemin de fer de Bastogne à Wiltz, les soussignés... chargés par leurs gouvernements respectifs de régler les points laissés en suspens par l'art. 3 de la convention prérappelée.
A cet etfet, ils se sont réunis à la frontière commune sur le tracé projeté du chemin de fer, le 22 octobre 1884. Après avoir procédé à la reconnaissance des lieux, examiné les plan et profil du chemin de fer et entendu M. Willière, directeur de la société du chemin de fer Prince-Henri, qui a déclaré n'avoir à faire aucune observation, ils ont été d'avis d'adopter les dispositions suivantes :
Art. 1. Pour le raccordement à la frontière des deux lignes précitées :
10 En plan. La frontière sera traversée entre les bornes n»» 230 et 231, par une courbe de 400 mètres de rayon et de 298">d7 de développement, dont 34™40 sur le territoire belge et 264""17 fur le
(4) V. n* ttuu
(1) Approuvée par gouvem. belge 14 déc. 1884 et par gouvern. luxemb. 31 oct. 1884.
territoire grand -ducal, l'axe médian du mur élevé il la frontière étant pris pour limite entre les deux territoires.
Le prolongement de l'alignement qui précède cette courbe en Belgique rencontrera la ligne droite figurant les deux bornes n^^ 230 et 231, à 1611*65 de celle-ci, sous un angle de 50^08', ouvert vers la vallée.
La perpendiculaire abaissée de la borne n^ 231 sur Talignement belge aura une longueur de 12 i mètres. Le pied de celte {)erpendiculaire se trouvera à 2i>»78 du point de tangence ou origine de la courbe de raccordement sur l'alignement belge.
2o En profil, La côte d'altitude du rail à la frontière sera: par rapport au nivellement luxembourgeois, de 406"»32 ; par rapport au nivellement belge, de 404ra33.
Cette même cote se trouvera à li»n373 en contrehaut du socle de la borne susdite n» 231 .
Le passage du rail à la frontière sera précédé, sur le territoire luxembourgeois, d'une rampe de 0n»00439 sur 420»"3o et suivi, sur le territoire belge, de la même rampe sur 34>n40.
Art. 2. Pour le délai d'achèvement des travaux: les deux lignes devront être complètement terminées dans le délai de 2 ans à partir du l^r octobre courant.
i 3i. — 9 Juillet 1862. - CONVENTION conclue
à Bruxelles entre la Belgique et les PayS-Bas pour
/'établissement de chemins de fer reliant les
ré»%9LUX ferrés des àwx pays(iVontr., 14 aoùt)(l).
S. M. le roi des Belges et S. M. le roi des Pays- Bas... animés du désir de procurer au commerce et aux relations entre leurs Elats respectifs les avantages qui peuvent résulter de communications directes par chemin de fer, ont nommé des plénipotentiaires pour se concerter et conclure une convention à cet etfet, savoir : . . . lesquels sont convenus des articles suivants :
Art. 1. Les deux gouvernements s'engagent réciproquement à aviser à l'établissement, aussi prochain que possible, de chemins de fer reliant ceux des deux pays et spécialement d'un chemin de fer qui, partant de la station des chemins de fer de l'Etat belge à Anvers, se dirigera vers le Hollandsch-Diep, où il aboutira près de Roodevaart ou du Moerdyk, en passant soit par Roozendaal, soil par Bréda.
Dans le cas où ce dernier chemin de fer passerail par Roozendaal, il serait conslruit un embranchement de Roozendaal jusqu'à Bréda.
Art. 2. Quelle que soit la direction générale du chemin de fer d'Anvers au Hollandsch-Diep, le point de jonction et le raccordement à la frontière seront déterminés par des commissaires désignés à cet etfel par les administrations des deux pays.
Art. 3. La construction du chemin de fer et de son embranchement jusqu'à Bréda, s'il y a lieu, sera terminée dans un délai à fixer de commun accord par les deux gouvernements.
Art. 4. La largeur de la voie sera la même que celle des chemins de fer de l'Etat, en Belgique, dont celui d'Anvers au Hollandsch-Diep sera considéré comme formant le prolongement jusqu'à la frontière des Pays-Bas.
La ligne principale et les embranchements vers
(Ij Echange ratifie. Bruxelles 4 août lfô2.
Bréda ou autres, s'il y a lieu, ainsi que leurs dépendances, et le matériel roulant seront établis de manière à ce que les trains puissent circuler sans obstacle ni inconvénient, non seulement sur toute rétendue du tronc principal et des embranchements, mais aussi sur les chemins de fer de l'Etat en Belgique avec lesquels celui d'Anvers au Hollandsch- Diep sera, à cet effet, relié à Anvers.
Art. 5. Jusqu'au moment où il aura été établi un chemin de fer du Hollandsch-Diep jusqu'à Rotterdam par Dordrecht, le chemin de fer d'Anvers au Holland.«5ch-Diep sera mis en communication avec Rotterdam pour le transport des voyageurs et des marchandises dites articles de messageries par un service régulier de bateaux à vapeur entre le Hollandsch-Diep, Dordrecht et Rotterdam, en correspondance directe avec l'arrivée et le départ, à l'embarcadôre du chemin de fer au Hollandsch- Diep, de chaque convoi de voyageurs venant d'Anvers ou y allant.
En cas d'interruption de la navigation par les glaces, le service de bateaux à vapeur sera, autant que faire se pourra, remplacé par un service régulier de diligences ou d'omnibus.
Art. 6. Les règlements pour l'exploitation du chemin de fer d'Anvers au Hollandsch-Diep seront concertés entre les deux gouvernements, l'intention des hautes parties contractantes étant, en générai, d'obtenir la plus grande conformité possible dans l'exploitation du chemin de fer sur les deux territoires.
Art. 7. Les formalités de douane à remplir par rapport aux transports qui se feront d'un pays à l'autre, ou en transit par l'un ou l'autre, seront réglées de commun accord.
A cet égard, le chemin de fer d'Anvers au Hollandsch-Diep ne pourra pas être placé dans des conditions moins favorables que les chemins de fer reliant soit la Belgique, soit les Pays-Bas, avec d'autres pays voisins.
Art. 8. Les deux gouvernements fixeront, de commun accord, le minimum du nombre des convois Jjournaliers et aviseront à ce que les heures de départ et d'arrivée de ces convois à Anvers soient, autant que pos.sible, en coïncidence avec les heures de départ et d'arrivée des convois les plus directs de France et d'Allemagne.
Art. 9. Pour tous les genres de transport, le tarif du chemin de fer d'Anvers au Hollandsch- Diep, et de son embranchement sur Bréda, s'il y a lieu, sera le moins élevé et le plus uniforme que po.'^sible dans les deux pays.
Art. 10. H ne sera fait aucune distinction entre les habitants des deux Etats, soit pour les prix des transports, soit pour le temps d'expédition, et les transports à efl'ectuer d'un pays à l'autre ne seront pas moins favorablement traités quant aux prix et au temps d'expédition que ceux qui s'effectuen»nt sur chaque territoire sans en sortir.
Art. 11. Les transports de la poste aux lettres s'effectueront gratuitement par le susdit chemin de fer, et les deux gouvernements aviseront, de commun accord, aux mesures à prendre afin d'activer et de multiplier, par ce moyen, les communications postales entre la Belgique et les Pays-Bas.
Art. 12. Dans le cas où les hautes parties contractantes jugeraient devoir faire construire et exploiter le chemin de fer d'Anvers au Hollandsch-Diep
et son embranchement éventuel sur Bréda, par voie de concession, le cahier des charges à imposer de part et d'autre au concessionnaire serait arrêté de commun accord entre les deux gouvernements. Il serait établi sur les bases les plus conformes qu'il serait, de part et d'autre, possible d'admettre et notamment sur celles qui sont posées dans les articles qui précèdent.
Art. 13 La présente convention sera ratifiée par S. M. le roi des Belges et S. M. le roi des Pays- Bas, et les ratifications en seront échangées...
tllZ* — 9 novembre 1867. - CONVENTION conclue à La Haye entre la Belgique et les Pays-Bas relative à la Jonction de 4 chemins de fer : Saint- Nicolas à Terneusen; Gand à Sluiskll; Hasselta Eindhoven et Turnhout à Tllbourg (Monit., It janv. 4868) (1).
Art. 1. Les deux gouvernements déclarent qu'ils ont, chacun sur son territoire, accordé la concession des chemins de fer :
io de Saint-Nicolas par Huist, Axel et Sluiskil i Neuzen ; âo de Gand parSelzaete et Sas de Gand à Sluiskil; 3<^ de Hasselt par le camp de Beverloo, Achel et Valkens>^'aard à Eindhoven; 40 de Turnhout par Baarle-Nassau à Tilbourg. La concession de ces chemins de fer a été accordée à l'effet de relier la ville et le port de Neuzen avec les chemins de fer de la Belgique dans les stations de Gand et de Saint-Nicolas et de relier les chemins de fer de la Belgique avec ceux de l'Etat néerlandais dans les stations d'Eindhoven et de Tilbourg.
A Saint-Nicolas, à Gand, à Hasselt, à Turnhout. à Eindhoven et à Tilbourg, ces chemins de fer seront raccordés à ceux existants, de manière que les locomotives, les voilures et les wagons des deux pays puissent circuler sans entraves sur les différentes lignes.
A Neuzen. le chemin de fer sera relié avec le port extérieur de manière que les marchandises puissent être transbordées directement des navires sur les wagons et réciproquement, et à Sluiskil, le chemin de fer se dirigeant vers Gand, sera raccordé avec celui de Saint-Nicolas à Neuzen.
Les hautes parties contractantes déclarent approuver le raccordement à la frontière, tel qu'il a été exécuté, des chemins de fer de Hasselt à Eindhoven, de Turnhout à Tilbourg et de Gand à Sluiskil. Elles détermineront, de commun accord, le point de jonction et le raccordement à la frontière du chemin de fer de Saint-Nicolas à Neuzen.
Art 2. Les deux gouvernements aviseront, chacun pour les parties situées sur son territoire, aux mesures à prendre à l'effet d'obtenir que la partie du chemin de fer de Gand à Sluiskil comprise entre Zelzaete et Sluiskil et le chemin de fer de Saint- Nicolas à Neuzen soit mis en exploitation dans le plus court délai possible, et, si faire se peut, au plus tard dans un délai de deux ans, à partir de la date de l'échange des ratifications de la présente convention.
Art. 3. Chacun des deux gouvernements arrêtera et approuvera les projets relatifs à la construction, sur son territoire, des chemins de fer dont il s'agit.
(1) Echange ratifie. La Haye 24 déc. 1867.
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Ils auronl soin néanmoins que celle construclion ail lieu de manière que les locomotives, les voilures el les wagons des deux pays puissent circuler sans aucune difficulté sur tout le parcours de ces chemins de fer.
La largeur de la voie entre les bords intérieurs sera de i m. 43S.
Les tampons des locomotives et des wagons seront établis de telle manière qu'il y ait concordance avec les dimensions adoptées sur les chemins de fer en exploitation dans les deux pays.
ArL 4. Les deux gouvernements rechercheront les moyens d'obtenir que la section comprise entre les stations frontières de chacun de ces chemins de fer et située en partie sur le territoire belge et en partie sur le territoire néerlandais, soil exploitée par une seule compagnie.
Ils permettront que les compagnies ou administrations chargées de l'exploitation des lignes sur les deux territoires s'entendent à ce sujet. En cas d'accord à cet égard, accord qui reste soumis à l'approbation des hautes parties contractantes, les deux gouvernements se réservent de s'entendre ultérieurement en ce qui concerne celle exploitation par voie de correspondance.
Art 5. Toute administration à laquelle sera confiée l'exploitation commune de parties belges et de parties néerlandaises de ces chemins de fer sera tenue de désigner, tant en Belgique que dans les Pays-Bas, un agent spécial el un domicile d'élection où devront être adressés les ordres, les communications el les réquisitions que les gouvernements respectifs et les autorités compétentes auront à faire parvenir à celle administration.
Art. 6. Les deux gouvernements auront soin de faire rédiger les règlements de police pour ces chemins de fer, autant que possible, d'après les mêmes principes, el de faire organiser l'exploitation, autant que faire se pourra, d'une manière uniforme.
Art. 7. Les deux gouvernements feront, de commum accord^ en sorte qu'autant que possible, dans les stations dans lesquelles, tant en Belgique que dans les Pays-Bas, ces chemins de fer seront réliés avec ceux existant dans les deux pays, il y ait correspondance entre les départs et les arrivées des trains les plus directs. lisse réservent de déterminer le minimum de trains destinés au transport des voyageurs, et sont, dès à présent, tombés d'accord que ce minimum ne pourra, dans aucun cas, être moindre que deux par jour, dans chaque direction.
Art 8. Les hautes parties contractantes donneront leurs soins à ce que, sur ces chemins de fer, pour tout transport dépassant la frontière, il soit adopté un tarif aussi modique el aussi uniforme que possible.
Sur tout le parcours de ces chemins de fer il ne sera pas fait de différence entre les sujets des deux Etats, quant au mode et au prix de transport et au temps de l'expédition. Les voyageurs et les marchandises passant de l'un des deux Etats dans l'autre ne seront pas traités sur le territoire de TEtat dans lequel ils entrent, moins favorablement que les voyageurs el les marchandises circulant à l'intérieur de chacun des deux pays.
Art. 9. Les deux gouvernements conviennent réciproquement que les formalités à remplir pour la vérification des passe ports et pour la police
concernanl les voyageurs, seront réglés de la manière la plus favorable admise dans les deux Etats.
Art. 10. Pour favoriser autant que possible l'exploitation de ces chemins de fer, les deux gouvernements accorderont aux voyageurs, à leurs bagages el aux marchandises transportés, en ce qui concerne les formalités d'expédition en douane, toutes les facilités compatibles avec les lois douanières et les règlements généraux des deux Etats, et spécialement celles qui sont déjà ou qui seront accordées par la suite sur tout autre chemin de fer traversant la frontière de l'un des deux Etals.
Les marchandises et bagages transportés de l'un dans l'autre des deux pays et en destination de stations autres que celles situées à la frontière, seront admis à passer outre jusqu'au lieu de leur destination, sans être soumis ^ux visites de la douane dans les bureaux de la frontière, pourvu qu'à ce lieu de destination se trouve établi un bureau de douane, qu'il soit satisfait aux lois et aux règlements généraux et pour autant que, dans certains cas, d'après ces lois et règlements, la visite ne soit pas jugée nécessaire ailleurs.
Art. 11. Les sociétés chargées de Texploitation de ces chemins de fer seront tenues, en ce qui concerne le service des postes entre et dans les stations frontières, de remplir les obligations dont l'indication suit :
i® Transporter gratuitement, par chaque convoi pour voyageurs, les voitures de la poste des deux gouvernements avec leur matériel de service, les lettres et les employés chargés du service ;
âo Transporter gratuitement, tant que les deux gouvernements ne feront pas usage de la faculté mentionnée au paragraphe précédent, les malles de la poste et les courriers qui convoient les malles, dans un compartiment bien fermé d'une voiture ordinaire du chemin de fer, arrangé à cet effet d'après les ordres du gouvernement qui requiert le transport;
3® Accorder aux employés de l'administration postale la libre entrée des voitures destinées au service de la poste et leur laisser la faculté de prendre el de remettre les leltres el les paquets ;
4" Mettre à la disposition des administrations postales des deux Etats un local convenable pour le service de la poste;
5° Etablir, autant que faire se pourra, de la conformité entre l'exploitation du chemin de fer et le service du transport des lettres de la manière qui sera jugée nécessaire par les deux gouvernements pour obtenir un transport aussi régulier et aussi prompt que possible.
Les administrations des postes des deux Etats s'entendront entre elles relativement à l'emploi de ces chemins de fer pour le service postal entre les stations frontières.
Art. 12. Les deux gouvernements consentent à ce qu'il soit établi des télégraphes électro-magnétiques pour le service de ces chemins de fer.
Des télégraphes électro-magnétiques pour le service international et public pourront également être établis le long de ces chemins de fer par les soins des deux gouvernements, chacun sur son territoire.
Art. 13. La présente convention sera ratifiée el les ratifications en seront échangées....
EXPLOIT. PAYS-BAS 13 JANV
433* — 13 ianvier 1873. — TRAITÉ conclu à Bruxellet entre la Belgique etlet Pays-BaS réglant le pattage du chemin de fer d'Anvers a Gladbach sur le lerritolre de V ancien duché de Limbourg et modifiant les traités des 5 novembre i842 et i2 mai i863 en ce qui concerne la dette de la Belgique et la surtaxe établie sur les eaux-(/e-vie {Monit., 20 juin) (1).
Art. 1. La rente globale et inaliénable de 400,000 florins, inscrite au profit du gouvernement néerlandais, (n vertu du n» i de Tari. 03 du traité du K novembre 4842 (2), sera éteinte moyennant le payement d'une somme de 8,900,000 florins des Pays-Bas, que la Belgique s'oblige à remettre à Amsterdam au gouvernement néerlandais.
Ce payement sera effectué en quatre termes égaux, de 3 en 3 mois, dont le premier sera soldé dans la quinzaine de la ratification de la présente convention.
Le décompte de la partie de la rente encore due sera réglé à chaque payement.
Art 2. Le n» i de Tart. 63 du traité du 5 novembre 4842 (2) est abrogé.
Néanmoins, les avantages de navigation et de commerce stipulés par le traité du 19 avril 1839(3) restent assurés à la Belgique.
Art. 3. L'art. 3 de la convention du 12 mai 1868(4) est modifié en ce sens que la surtaxe établie sur les eaux-de-vie néerlandaises est supprimée.
Art. 4. La compagnie du Mord de la Belgique, concessionnaire de la partie belge du chemin de fer d'Anvers & Gladbach, est déclarée et reconnue, par le gouvernement des Pays-Bas, concessionnaire de la section de cette même ligne qui est située sur le territoire du duché de Limbourg.
Cette section sera construite et exploitée par la compagnie du Nord de la Belgique ou par le Grand- Central belge, sans charge aucune pour le gouvernement des Pays-Bas et sans préjudice de ses droils de souveraineté sur le territoire traversé. L'exploitation n'en pourra être c^^dée sans le consentement du gouvernement des Pays-Bas.
La ligne entrera sur le territoire du duché de Limbourg en passant au sud de Hamont (Belgique) ; elle se dirigera vers Weert, passera au sud de cette localité ainsi que de Haelen, franchira la Meuse sur un pont fixe dans la partie droite en amont du coude de Buggenum, entre les bornes 83 et 84, rejoindra la ligne de Maestricht à Venloo au nord de la station de Buremonde, suivra une partie de cette ligne et s'en détachera au sud de la dite station, pour aller rejoindre la frontière de Prusse
(1) Echange ratifie. BnixeHes 18 juin 1873. Par protoc. Bruxelles 13 mai 1873, les déluis pour cet échange et pour mise à exécution du traité avaient été prorcgés d'un mois. V. pour 2« prorogation délai échange, proe.-vcrb. de cet échange, k la suite du traité.
Approuvé par art. le^^forin. ord.' loi 19 Juin 1873, dont les art. 2 et 3 sont ainsi conçus :
- Art, 2. Le g 2 de l'art. 12 du traité de 1839 reste en vigueur.
*» Art. 3. Le gouvernement est autorisé h émettre, à valoir sur l'emprunt décrété par la loi du 29 avril 1873. des obliffations 3 p. c. à concurrence d'un capital eflc-ctif de 18,750,000 francs pour le remboursement de la rente dé 400,000 florins des Pays-Bas, ini^icrite en vertu de l'art, â n* 1 du traité du 5 novembre 1842, et pour les frais accessoires de cette opération. ^
(2) V. la* 3IK
(3) y. la* »e«
dans la direction à régler avec le gouvernement d^ l'empire allemand.
Dans le cas où le pont sur la Meuse et une partie de la susdite section seraient assignés pour service commun avec d'autres entreprises de chemins de fer. le gouvernement desPay.s-Bas se réserve la facultr de prescrire les conditions qu'il jiigera nécess-iires et équitables, tant pour l'exécution du ser\ifr commun et l'installation des voies et travaux, que pour la répartition des frais de construction et d'exploitation entre la société et les ent^ep^i$e^•
La station de Ruremonde pourra être rendu-» commune à la société exploitant la ligne d'Anver> a la frontière de Prusse, moyennant les conditions d'usage.
La compagnie du Nord de la Belgique aura k droit d'exproprier, en se conformant aux lois qoi régissent l'expropriation, les immeubles et terrain* I nécessaires a l'établissement du chemin de fer, de | ses stations et dépendances.
Art. 6. Le cahier des charges du 4 novem- ' bre i864, imposé à la compagnie du Nord de h Belgique pour la section néerlandaise de la lîgnp de Turnhout à Til bourg, sera, dans ses conditions générales, appliqué à la partie néerlandaise du chemin de fer d'Anvers à Gladbach; toutefois, le maximum des inclinaisons pourra être porté -d iO par 4000.
Art. 6. Les trains de voyageurs et de marchandises, quelle que soit leur destination, seront admis et traités, de part et d'autre, d'aprë> k régime le plus favorable accordé par les Uii<, arrêtés et instructions douanières de chaque Etal, dans le même cas, à tout autre chemin de fer.
Art. 7. La présente convention devant Nre soumise dans les deux pays, aux Chambres législatives. il est convenu que les ratifications en seront échangées dans le délai de 4 mois ou plus tût si faire se peut.
Procès-verbal de l'échange des ratifications signé
à Bruxelles i 8 juin i873,
(Extrait.)
Avant de procéder à cet échange, les soussignés croient utile de rappeler que d'après les déclarations des deux gouvernements aux chambrei» législatives, la concession de rétablissement d'un chemin de fer d'Anvers à Gladbach par le duché d** Limbourg, en passant à Ruremonde, comme elle e>t stipulée par le traité du 43 janvier 1873, constitue l'exécution pleine et entière de l'art. 4â du traité du 19 avril 4839.
Us croient utile de constater, en même temps, que les intentions communes des deux parties contractantes, exprimées par le texte de la convention et par les cahiers de charges respectifs, sont, pour ce qui concerne les transports internationaux ou en transit, qu'il soit adopté un tarif aussi modique et aussi uniforme que possible.
Quant aux péages mentionnés à l'ai, âde Tart. 4S du traité du 49 avril 1839, les soussignés rappellent que, d'après les cahiers des charges susmentionnés, le chemin de fer ne pourra être grevé d*aucnn péage au profit de l'Etat, des provinces ou des communes.
Les soussignés sont, en outre, convenus que le terme primitivement fixé pour l'échange des ratifi-
N" 134 et 135
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cations du traité du 13 janvier 1873, déjà prorogé d'un commun accord jusqu'au 13 du présent mois, est de nouveau prorogé jusqu'à la date d'aujourd'hui inclusivement
134. — 31 octobre 1879. — CONVENTION conclue à Bruxellet entre la Belgique et les Pays-Bas, pour améliorer le régime navigable du canal de Gand à Temeuzen et pour opérer le rachat du chemin de fer (/'Anvers au Mœrdijk etde /'embranchement de Rootendaal à Bréda (Munit., 30 avril 1880).
(Extrait) (1).
Art. 13. — Le gouvernement de S. M. le roi des Belges notifiera à la Société anonyme du chemin de fer d'Anvers à Rotterdam que, faisant usage de la faculté qu'il s'est réservée par le 5lo du cahier des charges de la concession du chemin de fer d'Anvers à la frontière des Pays-Bas vers Rotterdam, il rachètera ce chemin de fer au le juillet 1880.
De son côté, le gouvernement de S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, notifiera à la cite société que, par application de l'art. 54 des conditions de la concession du chemin de fer de la frontière belge au Hollandsch-Diep, avec embranchement de Roosendaal à Bréda, il rachètera ces chemin de fer et embranchement au ter juillet 4880.
Cette double notification aura lieu dans les dix jours de la ratification de la présente convention.
Art 14. La prise de possession du chemin de fer aura lieu simultanément dans les deux pays le 1er juillet i880.
Art. 16. Le gouvernement belge traitera avec la compagnie et prendra les dispositions nécessaires pour assurer l'entrée en possession du chemin de fer par les deux gouvernements à l'époque indiquée à l'article précédent.
Il fera toutes les diligences nécessaires en vue de la détermination du prix du rachat tant des parties néerlandaises que de la partie belge du chemin de fer et versera à la compagnie, aux conditions qu'il réglera avec elle, le prix total du rachat de la ligne.
Le gouvernement belge pourra, de commun accord avec la compagnie, adopter pour le calcul du prix de rachat, d'autres bases que celles qui sont déterminées par les actes de concession, s'il reconnaît que celles-ci entraîneraient de trop longs délais pour le règlement du prix.
Le nouveau mode à adopter serait soumis préalablement à l'agréation du gouvernement néerlandais.
Art. 16. Les sommes avancées par l'Etat néerlandais aux termes de l'art. 9 seront successivement compensées avec la part contributive des )*ays-Bas dans le prix total qui aura été fixe pour le rachat des lignes d'Anvers au Moerdijk et de Roosendaal à Bréda, la dite part ne pouvant dépasser d'ailleurs 6,000,000 de florins.
Il sera payé par le gouvernement néerlandais au gouvernement belge, en termes semestriels, un intérêt de 4 p. c. sur les sommes restant dues a ce dernier.
Immédiatement après la complète exécution des
(1)V. ii'CUM la convention entière. — Approuvée par loi 29 avril 1880. — Echange ratifie. Brux. 28 avril
travaux repris aux art. â et 3, le règlement des comptes aura lieu entre les deux gouvernements.
Le solde dû sera remboursé au gouvernement belge soit à ce moment, soit dans les quatre mois qui le suivront, et, dans ce dernier cas, avec les intérêts à 4 p. c. correspondant au délai.
Il est d'ailleurs entendu que, de son côté, le gouvernement belge aurait à rembourser au gouvernement néerlandais en principal et intérêts à 4 p. c, ce que celui-ci aurait versé en trop, dans le cas où la quote-part définitive des Pays-Bas dans le prix total du rachat n'atteindrait pas le chiffre de 6,000,000 de florins.
Art. 17. Les deux gouvernements régleront par des arrangements ultérieurs tout ce qui intéressera l'exploitation internationale du chemin de fer racheté.
Art. 18. La présente convention est conclue sous la réserve de l'approbation des Chambres législatives.
Elle sera ratifiée et les ratifications seront échangées à Bruxelles...
i35* — 25 août 1891. — LOI cmitennnt le titre Vlfbis du code de commerce révise^ sur le contrat
de transport {Monît., du 26) (1).
CHAP. I. — Dispositions générales.
Art. 1. Le contrat de transport se constate par tous moyens de droit et notamment par la lettre de voiture.
La lettre de voilure indique :
10 Le lieu et la date de l'expédition ;
(1) Cette loi abroge les art. 96 à 108 du code de corn, de 1808 et l'arr. roy. du 24 nov. 1829. — Il faut, pour compléter l'étude de la matière, mettre cette loi en rapport avec art. 1779 n* 2, 1782 à 1786 code civil et art. 11 à 17 loi 5 mai 1872 sur gage et commission, et, en ce qui concerne les transports internationaux par chemin de fer, avec conv. Berne 14 oct. 1890 {«« 10:i).
Les art. 11 à 46 loi 25 août 1891 régissent spécialement les transports par chemin de fer. Les art. 1 à 10 sont généraux et s'appliquent à tous transports généralement quelconques, à la seule exception des transports par mei\ qui, eux, sont régis par loi 21 août 1879 sur Droit maritime. » Le projet de loi (devenu la loi 25 août 1891) » règle, disait M. Sainctelette le 18 nnv. 1890 à la
- Chambre des représ. {Ann. pari. cli. 1890-1891 p. 16], « tout contrat de transport par terre, quel que sott
* l'objet du transport : choises ou personnes; quel que «• soit l'instrument du transport : chariot, voiture, » bateau, wagon, omnibus, tram; quelle que soit la
• voie : chemin, route, canal, rivière navigable, chem min de fer de l'Etat, chemin de fer concédé, chemin m de fer vicinal, tramway urbain; et quel que soit le
- moteur : animal, vapeur, électricité, air comprimé, ». ou tout autre qui pourrait être inventé à l'avenir. » Et le 9 déc. 1800 [Eodem p. 170), le même député proposait à la Chambre d'intituler la nouvelle loi k Du transport par terre -, par opposition aux transports par mer réglés par la loi de 1879. Et il ajoutait à ce propos : - Le transport par terre comprendra toutes les « catégories de chemins de fer, toutes les catégories de n routes, toutes les catégories de cheminR publics et " toutes les catégories de voies d'eau, fleuves, rivières, m canaux. « — M. Vanden Peereboora, ministre des chem. de fer. postes, télégr. et marine s'opposa à l'intitulé proposé, tout en se déclarant d'accord avec M. Sainctelette sur la portée de la nouvelle loi. D'après le ministre, la loi nouvelle devait régler les trois catégories de transports autres que les transports maritimes : transports par terre, transports par eau et transports par chemin de fer et devait alors logiquement avoir pour intitulé » Du contrat de transport «. c'est ce qui fut adopté par la législature [Eodem p. 1*70).
Pour la facilité, nous indiquons à la suite de chaque art. de la loi. le n* de l'art, correspondant de la conv. de Berne 14 oct. 1800 (n« 103).
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â<> Le nom et le domicile de l'expéditeur;
3« Le nom et le domicile du destinataire ;
40 Le nom et le domicile du voiturier ou du commissionnaire par l'entremise duquel le transport s'opère ;
1)0 La nature, le poids ou la contenance des objets à transporter, le nombre et la marque particulière des colis;
6» Le délai et le prix du transport ou les conditions rêfc-lemeni aires auxquelles se réfèrent les parties.
La lettre de voiture est signée par l'expéditeur ou par le commissionnaire (6 conv.).
Art. 2. Le commissionnaire ou le voiturier est t^nu d'inscrire sur son livre-journal, d'après les déclarations de l'expéditeur, !a nature, la quantité et, s'il en est requis, la valeur des objets à transporter.
Art. 3. 11 répond de l'arrivée, dans le délai convenu,des personnes ou des choses à transporter.sauf les cas fortuits ou de force m{geure(30, 39conv.).
Art. 4. Il est responsable de l'avarie ou de la perte des choses, ain^i que des accidents survenus aux voyageurs, s'il ne prouve pas que l'avarie, la perte ou les accidents proviennent d'une cause étrangère qui ne peut lui être imputée (30 à 37 conv.).
Art. 5. Il est garant des faits du commissionnaire ou du voiturier intermédiaire auquel il adresse les objets k transporter (28, !29 conv.).
Art 6. Jusqu'à la remise des objets à destination et sauf stipulation contraire dans la lettre de voiture, le voiturier est tenu de suivre les instructions de l'expéditeur, qui seul reste (naître de disposer de l'expédition.
Le droit de l'expéditeur cesse à partir de la remise de la marchandise au camionnage ou de l'envoi au destinataire de l'avis d'arrivée (15 à 18 conv.).
Art 7. La réception des objets transportés éteint toute action contre le voiturier et le commissionnaire, sauf le cas de réserves spéciales ou d'avaries occultes.
Les réserves ou réclamations doivent être formulées par écrit et adressées au voiturier le surlendemain, au plus tard, de la réception, pour les dommages apparents et les pertes, et dans un délai ne dépassant pas sept jours, non compris celui de la réception, pour les retards.
Toutefois, le destinataire sera tenu d'admettre immédiatement la vérification des objets transportés, si l'avarie ou la perte partielle est signalée par le voiturier au moment de la livraison.
Dans le cas d'avarie occulte ou de manquant à Tintérieur des objets transportés, la réclamation du destinataire pourra encore être admise, si elle est formulée par écrit et adressée au voiturier dans un délai ne dépassant pas sept jours, non compris celui de la réception, et s'il est prouvé que l'avarie ou le manquant est antérieur à la livraison.
L'exception prévue dans le cas d'avarie occulte ou de manquant à l'intérieur des objets transportés n'est pas applicable si la vérirication de la marchandise a été oflérte, au moment de la livraison, au destinataire ou à son fondé de pouvoir.
L'action ne reste ouverte que relativement aux points qui ont fait l'objet d'une réserve ou d'une réclamation spéciale (44 conv.).
Art. 8. En cas de refus des objets transportés ou de contestation pour leur réception, leur état est vérifié, si un intéressé le demande, par un ou trois experts nommés par une ordonnance du président du tribunal de commerce rendue au pied d'une requête.
Le destinataire des objets transportés sera appelé par lettre recommandée indiquant le jour et l'heure de l'expertise.
L'ordonnance peut prescrire le dépôt ou séquestre des objets, ainsi que leur transport dans un local public ou privé.
Elle peut en ordonner la vente en faveur du voiturier ou du commissionnaire, jusqu'à concurrence de ce qui lui est dû à l'occasion du transport. Cette vente à lieu publiquement dans la localité désignée par le président, et trois jours francs au moins après l'avis qui en est transmis au destinataire et à l'expéditeur. Ce délai est porté au double lorsque l'un des intéressés réside à l'étranger.
En cas d'urgence, le président peut abréger ces délais.
L'ordonnance n'est susceptible ni d'opposition ni d'appel. Elle sera exécutoire sur minute, et avant enregistrement (25 conv.).
Art 9. Toutes actions dérivant du contrat de transport des choses, à l'exception de celle qui résultent d'un fait qualifié par la loi pénale, sont prescrites après six mois en matière de transports intérieurs, et après un an en matière de transports internationaux.
La prescription court, en cas de perte totale ou de relard, du jour où le transport aurait dû être effectué, et, pour le cas de perte partielle ou d'avarie, du jour de la remise des marchandises.
En cas d'application irrégulière du tarif ou d'erreur de calcul dans la fixation des frais de transports et des frais accessoires, la prescription court à partir du jour du payement.
Les actions nées du contrat de transport des personnes, à l'exception de celles qui résultent d'un fait qualifié par la loi pénale, sont prescrites par un an.
La prescription court à partir du jour oii s'est produit le fait qui donne lieu à l'action.
Les actions récursoires devront, à peine de déchéance, être introduites dans le délai d'un mois à dater de l'assignation qui donne lieu au recours (12, Ji 4, 45 à 61 conv.).
Art. 10. Les dispositions contenues dans le pressent chapitre sont applicables aux exploitations de chemins de fer, sauf les dérogations résultant du chapitre II.
CHAP. II. — Des transports par chemin de fer §!'»•. — Dispositions générales.
Art. 11. L'administration de tout chemin de fer mis à la disposition du public est tenue d'effectuer les transports de personnes et de marchandises, en vue desquels le chemin de fer a été établi (art. 5 conv.).
Art. 12. Les livres et écritures pour l'enregistrement des transports et la perception des taxes seront déterminés par des règlements particuliers.
Ces règlements seront arrêtés par le ministre des chemins de fer, postes et télégraphes, pour les chemins de fer de l'Etat. Ils le seront, pour les chemins de fer concédés et pour les chemins de fer
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vicinaux, par leur administralion et sous l'approbation du ministre compétent.
Ces livres et écritures auront la même valeur en justice que les livres et les écritures des commerçants et des commissionnaires (!2).
Art. 13. Le contrat de transport est conclu aux prix et aux conditions des tarifs et des règlements légalement publiés (5, 8 et 14 conv.).
Art. 14. Les prix et les conditions du transport sont fixés : sur les chemins de fer de l'Etat, par une loi spéciale ou en vertu de cette loi ; sur les chemins de fer concédés et sur les chemins de fer vicinaux, par leur administration, dans les limites du cahier des charges et sous l'approbation du ministre compétent, sauf les dérogations consenties en vertu d'une loi spéciale (3).
Tout arrêté approuvant ou modifiant les prix et les conditions des transports ne peut ^Ire mis à exécution que quinze jours après sa publication au Afonifeur. Toutefois ce délai sera au minimum de trois mois pour tout relèvement de tarif, sauf disposition contraire dans les actes de concession.
Les deux délais peuvent être réduits à vingt-
(2) y. art. 16 à 25 loi 15 déc. 1872 ; 65 loi 30 déc. 1867 et 1329. 1330 et 1353 code eiv.
(3) La loi du 12 avril 1835 {B. oïï. XI n- 196) prorogée au l'rjuil. 1900 (loi 24 Juin 1896. Monit, 26) confère au gouvernement fart. l«r] le droit de fixer les péages (tur les chemins de fer de 1 Etat, d'établir 'art. 2) des règlements pour Texploitation et la police de ces chemins et d'édicter (art. 3) des peines contre les infractions conformément à la loi du 6 mars 1818 ; et la loi du 1*' juil. 1866 (2fom7. 7) rend l'art. 1" de la loi du 12 avril 1835 applicable au tarif des vovageurs et des bagages. La loi du 29 Janv. 1^)2 [Monit. 31) autorise le roi à déléguer au ministre des chemins de fer le pouvoir d'apporter aux tarifs et conditions réglementaires des transports de toute nature à effectuer par chemin de fer de l'Etat les modifications utiles, et l'arr. roy. du 17 févr. 1892 {Monitt 19) porte cette délégation. — Quant aux chemins de fer concédés, la loi du 24 mai 1882. art. l«r (Monit. 25) prorogée au K' Juil. 1900, par loi 24 juin 1896 {Momt, 26), confère au gouvem. le droit d'autoriser des dérogations aux clauses du cahier des charges des concessions de chemins de fer, lorsque ces dérogations ont pour but d'appliquer aux chemins de fer concédés, en tout ou en partie, les bases et les conditions réglementaires des tarifs en vigueur sur les chemins de fer de l'Etat. L'art. 2 de la loi du 28 Juin
1893 {Alonit. du 30). ayant étendu la loi du 29 Janv. 1892 ci-dessus aux chemins de fer concédés, l'arr. roy. du 19 juil. 1893 [Monit. du 26) a délégué au ministre des chemins de fer le droit conféré au roi par la loi du 24 mai 1882.
Différents arr. roy. et minist. fixent les tarifs et conditions de transport, les uns sur les chemins de fer de l'Etal, d'autres sur les chemins de fer concédés, les autres enfin sur les services mixtes.
Quant à la police sur les chemins de fer de l'Etat on concédés, elle est réglée notamment rar loi 25 Juil. 1891 (Monit. 4 août) ; arr. roy. 21 août 1891 et arr. minist. 22 août 1891 [Monit. 9 et 10 sept.); arr. roy. 4 avril 1895 (Monit. 19) ; 20 mai 1895 (Monit. 15 Juin) ; 2 sept. 1878 {Monit. 6) ; 23 Juil. 1878 [Monit. 31).
£n ce qui concerne les chemins de fer vicinaux qui ont pris en Belgique une très grande extension, les arr. roy. 12 févr. 1803 [Monit. 12 mars) et 29 nov. IH»") [Monit, 13 déc.) pris en vertu art. 8 loi 24 Juin 18%, portent le règlement de police relatif & l'exploitation de ces chemins spéciaux et aussi les obligations des voyageurs et expéditeurs et du public en général.
Les conditions du transport des produits explosifs tant par chemin de fer que par roulage et par eau, sont réglées par arr. roy. 29 oct. 1894 et arr. minist. M oci.
1894 [Monit. 8 et 24 nov.) et arr. roy. 28 Janv. 1895 [Monit. 1" févr.)
Enfin une loi du 14 Juil. 1893 {Monit. 21) autorise, sous certaines conditions, l'établissement par des particuliers de services publics et réguliers do transport en commun par terre.
quatre heures lorsqu'il s'agit de transports internationaux.
L'administration de tout chemin de fer est tenue de publier les tarifs et horaires dans ses stations, par afliche ou autrement (ii conv.).
Art. 16. Il est interdit à toute administration de chemin de fer de conclure des traités particuliers dérogeant aux prix et conditions des tarifs.
Toutefois, sont autorisées les réductions de prix dûment publiées et également accessibles à tous aux mêmes conditions et dans les mêmes circonstances (Il conv.).
§ 3. — Des voyageur t.
Art. 16. L'n règlement détermine les conditions d'admission des voyageurs au transport. Il énumère les voyageurs qui ne peuvent être admis dans les trains (4).
Art. 17. Il est interdit à l'administration d'insérer dans ses tarifs ou règlements des stipulations qui modifient, en ce qui concerne les accidents survenus aux voyageurs, la responsabilité qui lui incombe d'après le droit commun.
§ 3. — Det bagages et des marchandises.
Art. 18. Un règlement détermine les conditions auxquelles le voyageur a le droit de faire transporter acs bagages par le train où il est admis et quels sont les bagages qu'il peut garder avec lui.
L'administration n'encourt du chef de ces derniers aucune responsabilité, à moins que sa faute ne soit établie.
Art. 19. Il est délivré, contre remise des bagages à l'expédition, un bulletin numéroté et daté, indiquant les points de départ et de destination, le nombre et le poids total des colis, le prix perçu et, le cas échéant, les déclarations d'intérêt à la livraison.
Art. 20. Les bagages sont délivrés à l'arrivée du train, en échange du bulletin.
Art. 21. Dans chaque station, l'administration est obligée d'avoir un local où sont placés en sûreté les bagages non réclamés après l'arrivée du train et ceux que les voyageurs demandent à laisser en dépôt.
La responsabilité de l'administration est limitée aux obligations du dépositaire.
Le déposant reçoit un bulletin constatant la nature, le nombre et, s'il le désire, le poids total de ses colis.
Faute par lui de les réclamer dans le délai fixé par les règlements, l'administration est autorisée à provoquer la vente de ces objets, conformément à l'art. 8, ou à les remettre au domaine, en exécution des lois en vigueur.
Art. 22. Un règlement détermine les conditions d'admission des marchandises au transport. Il énumère les marchandises qui ne peuvent être admises au transport. Il énonce également les expéditions pour lesquelles une lettre de voiture est exigée (2, 3 et 6 conv.) (S)-
Art. 23. Dans le cas où la lettre de voiture n'est pas exigée, les agents de l'administration enregistrent les déclarations verbales de l'expéditeur.
Art. 24. L'administration est tenue de remettre à l'expéditeur, si celui-ci le demande, un récépissé
(4) V. note 3.
(5; V. note 3.
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constatant le nombre des colis, le poids total» le jour et l'heure de l'acceptation, la destination, le tarif aux conditions duquel le transporl doit s'etfectuer, ses déclarations quant à la nature de la marchandise et, éventuellement, celles qu'indiquent les art. 41 et 42 (art. 8 § 5 et 6 conv.).
Art. 25. Toutes les énonciations des lettres de voiture et des récépissés, contraires aux stipulations réglementaires autorisées par la loi, sont réputées nulles et non avenues.
Art. 26. Toute fausse déclaration qui a |>our but ou pour conséquence d'altérer ou d'éluder l'application des tarifs et des règlements donne lieu au payement de la taxe supplémentaire Oxée par les tarifs et règlements, sans préjudice aux pénalités comminées par les lois et aux dommages intérêts, s'il y a lieu (7 conv.).
Art. 27. Si l'administration a des motifs sérieux de présumer une fausse déclaration ou la présence de matières nuisibles ou dangereuses non déclarées ou prohibées au transport, elle peut faire procéder à l'ouverture des colis ou bagages, même de ceux qui sont remis en dépôt et de ceux que les règlements autorisent les voyageurs à garder auprès d'eux, soit conti-adictoirement avec l'expéditeur ou le voyageur, soit, en cas d'absence ou de refus, à l'intervention d'un officier de police judiciaire (7 conv.;.
Art. 28. L'administration est tenue d'opérer les transports de marchandises dans l'ordre oii ils lui sont conliés. sauf les raisons de préférence qui seraient fondées sur l'intérél public ou les nécessités du service (5 conv.).
Art. 29. Les règlements déterminent les délais dans lesquels doivent s'opérer :
i^ L'acceptation des transports ou la mise des >>'agons à la disposition de l'expéditeur;
2« Les transports ;
3® La remise des marchandises au destinataire.
11 ne peut être stipulé de délais pour l'acceptation des transports destinés à l'intérieur du pays que s'il s'agit :
10 li'expéditions par charge complète en service de petite vitesse ;
i^ D'animaux vivants.
Le délai ne peut èlre de plus de deux jours pour les transports qui nécessitent l'emploi de moins de cinq wagons, cl de quatre jours lorsque le matériel demandé est plus considérable.
La fourniture, dans un délai déterminé, du matériel spécial, tel qu'il sera défini par les règlements, n'est pas obligatoire.
L'administration n'est pas tenue de recevoir la marchandise a\-ant que le chargement doive en avoir lieu (14 conv.) (6).
Art 30. Les délais sont calculés d'heure à heure.
Les heures de nuit ne s<mt pas décomptées.
Art, 31. L'acceptation des ti-an-^ikorts ou la mise des wagi^ns à la disjHisition de rex^HMliteur. ainsi que la délivrance des marchandises au destinataire, ne sont pas obligatoires les dimanches et joui*s feries ,
Lorsque le jour qui suit celui de la remise en gnre de départ est un dimanche ou un jour férié, le délai de livraison commence a courir vingt-quatre heurtas plus lanl.
,6 V. note».
De même, lorsque le dernier jour du délai de livraison est un dimanche ou un jour férié, le délai n'expire que le jour qui suit immédiatement.
Ces diverses exceptions ne sont pas applicables à certaines marchandises qui seront déterminées par un règlement.
Dans le cas oii l'administration introduirait dans ses règlements l'interruption de transport des marchandises pendant les dimanches et jours fériés, les les délais de livraison du matériel et les délais de transport seront augmentés à proportion (art. 5, conv.).
Art. 32. Lorsque le chargement ne peut se faire immédiatement, les demandes de transport soni constatées par leur inscription dans un registre spécial et, en outre, si l'expéditeur le réclame, à l'aide d'un bulletin indiquant le jour et l'heure où elles sont remises à l'administration (art. 5, conv.)
Art. 33. Les marchandises susceptibles d'une prompte détérioration peuvent, après l'expiration du délai fixé pour Tenlèvemenl, être vendues même de la main à la main, après avis donné au destinataire, et sans autre formalité que la constatation préalable de leur état par un officier de police judiciaire.
Le résultat de la vente est annoncé à l'expéditeur et au destinataire.
Dans tous les autres cas. si le destinataire ne prend pas livraison des marchandises dans le délai fixé par les règlements, l'administration est autorisée à provoquer la vente des marchandises, conformément à l'art. 8, ou à lesremettre au domaine, en exécution des lois en vigueur (24 conv.).
§ 4. — De la responsabilité .
Art. 34. Toute perte ou avarie, tout refus ou relard, soit dans l'agréation des demandes de transports ou dans la livraison du matériel, soit dans la remise des marchandises ou des bagages, oblige l'administration du chemin de fer à réparer, conformément au droit commun, le préjudice causé.
Aucune indemnité n'est due, même en cas d'as^^urance, si la perte, l'avarie, le refus ou le relard est la conséquence d'un cas fortuit, d'une force majeure ou d'une cause étrangère qui ne puisse être imputée à l'administration.
Sera considérée comme un cas de force majeure, en ce qui concerne le refus ou le relard, la circonstance que les transports ont excédé les limites du trafic normal (30 à 41, conv ).
Art. 35. Les dispositions relatives : i^ aux délais dans lesquels doivent s'opérer l'acceptation des lrans(K>rts ou la mise des wagons à la disposition de l'expéditeur; 2» au retard dans Tagréation des demandes de transports ou dans la livraison du matériel ne sont pas applicables aux chemins de fer vicinaux.
Art. 36. Les tarifs ou règlements ne |>euvent. hors les cas pre\Tis ci -après, modifier au profit de l'administration les conditions et Tétendue de la ro?|)ons;ibilite qui lui incombe d'après l'art, 34.
Néanmoins, en matière de transports internationaux, l'administration est libre de stipuler qu'elle ne re|>ond des faits survenus hors du pays qiue dans les limites ou les administrations étrangères en sont tenues vis-a-vis d'elle.
Art. 37. U est permis à Tadministration de sti-
puler qu'elle ne répond ni des perles ou avaries, ni des risques auxquels sont exposés en cours de voyage :
10 Les animaux vivants ;
So Les marchandises réglementairement considérées comme sujettes à avarie par leur nature propre ou par le seul fait du transport en chemin de fer ;
30 Les marchandises qui, à la demande formelle et écrite de Texpéditeur, sont transportées, soit par wagon dc'couvert, alors que les règlements en prescrivent le chargement sur wagon fermé ou bâché, soit sans emballage ou avec emballage insuffîsant, alors que, en raison de leur nature, elles doivent être convenablement emballées ;
40 Les objets placés dans les voitures transportées ;
50 Les marchandises renfermées dans des wagons voyageant sous le plomb de l'expéditeur et h la demande de celui-ci, pourvu que les plombs soient inlacts ;
6° Les marchandises qui, en vertu des règlements ou ensuite de conventions, sont convoyées par l'expéditeur ou par ses préposés ;
70 Les marchandises dont le chargement a été fait par les soins de l'expéditeur.
La disposition concernant le chargement fait par les soins de l'expéditeur n'est pas applicable au chargement opéré sous la surveillance spéciale des agents du chemin de fer, lorsque cette surveillance a été réclamée conformément aux conditions réglementaires.
Pour le chargement opéré en dehors de cette surveillance, l'administration peut en outre stipuler qu'elle ne garantit pas le nombre de colis et le poids mentionnés dans le récépissé ou dans la lettre de voiture, à moins que la vérification du nombre de colis et du poids n*ait été réclamée par l'expéditeur pour être opérée, soit dans les installations du chemin de fer, soit dans celles de l'expéditeur, conformément aux règlements (34 à 39 conv.).
Art. 38. Lorsque les marchandises sont exposées à subir, pendant le transport, une diminution de poids, l'administration peut stipuler quVlle nVst pas responsable du manquant, à concurrence d'une certaine quotité à déterminer par les règlements (32 conv.).
Art. 39. Si le déchargement a lieu par les soins du destinataire, l'administration peut stipuler qu'elle n'est responsable ni des avaries, ni du manquant dans le nombre de colis ou dans le poids des marchandises, à moins que les avaries ou le manquant n'aient été constates contradictoirement avec les agents de l'administration, au moment du déchargement ou de la remise du wagon au destinataire.
Si le destinataire l'exige, l'administration est tenue de procéder à celle vérification conformément aux conditions réglementaires (31 n» 3 conv.).
Art. 40. Dans les cas prévus par les art. 37, 38 et 39, l'intéressé conserve som droit à la réparation du dommage conformément au droit commun, s'il établit que les pertes ou avaries ne résultent point des circonstances spéciales qui autorisent l'admiuislration à décliner sa responsabilité (31 à 30 conv.).
Art. 41. L'expéditeur a la faculté d'évaluer, au moment de la remise de la marchandise et moyen-
nant le payement d'une taxe proportionnelle, un intérêt à la livraison.
En cas de perte, d'avaries ou de retard, il a droit, dès lors, non seulement à l'indemnité ordinaire stipulée d'après l'art. 4â, mais à des dommagesintérêts jusqu'à concurrence de sa déclaration, et à charge, par lui, d'établir le préjudice (38 conv.).
Art. 42. A défaut d'évaluation du préjudice, les tarifs ou règlements peuvent limiter les dommagesintérêts :
10 En cas de perte, au remboursement de la valeur des bagages ou de la marchandise, d'après le prix courant du commerce, au moment et au lieu de l'expédition, outre les frais de douane et de transport payés postérieurement ;
'iP En cas d'avarie, au payement d'une indemnité calculée d'aprcs la valeur fixée comme il vient d'être dit;
30 En cas de retard, à la restitution de tout ou partie du prix de transport.
Si la durée du retard dépasse le terme (ixé par les règlements, l'intéressé a droit au dédommagement tel qu'il est réglé en cas de perte (3V, 37, 40 conv ).
Art. 43. Les dispositions réglementaires désigneront les objets qui, à raison de leur grande valeur, ne seront admis au transport que sous certaines conditions, y compris les conditions restrictives de la responsabilité, telle qu'elle est établie dans le présent titre (3 conv.).
Art. 44. L'administration a la faculté d*of!Vir au public des tarifs spéciaux à prix réduits, avec fixation d'un maximum d'indemnité en cas de perte ou avarie.
L'application de ces conditions doit être acce|)tée expressément ou tacitement par l'expéditeur (35 conv.).
Art. 45. Nonobstant les stipulations des art. 42, 43 et 44, les dommages-intérêts sont réglés par le droit commun dans tous les cas où le dommage a pour cause un dol ou une faute imputable k l'adininistration ou à ses agents (41 conv.).
Art. 46. L'expéditeur ou le destinataire peut réclamer les marchandises ou les bagages retrouvés, en restituant l'indemnité reçue du chef de la perte, sous déduction de l'indemnité de retard.
[1 est déchu de cette faculté s'il a laissé passer sans réclamation plus de quinze jours à partir de celui où les marchandises ou les bagages lui ont été offerts par l'administration (30 conv.).
Article additionnel. — Sont abrogés: !<> les art. 96 à 108 inclusivement du code de commerce ; 20 l'arrêté royal du 24 novembre 1829, portant règlement sur le service des moyens publics de transport par terre .
Le gouvernement est autorisé à soumettre l'exploitation des diligences et des messageries aux mesures qu'il jugera nécessaires pour assurer le maintien du bon ordre et la sécurité des voyageurs.
•|3«. — 9 octobre 1874. — TRAITÉ conclu à Berne, portant création de /'Union générale des postes, intervenu entre la Belgique, /'Allemagne, /'Autriche-Hongrie, le Danemark, /'Egypte, /^Espagne, les Etats-Unis, la France, la Grande- Bretagne, la Grèce, /'Italie, le Luxembourg, la Norvège, let Pays-Bas, le Portugal, la Roumanie,
N~i37ài4i
TR. POST. 1 ET 4 JUIN 1878 ET 21 MARS
la Russie, la Serbie, la Suèd», la Suisse et la Turquie (Mouit. 15 mai i87a) (i).
tSy. — 1«MuIn 1878.— CONVENTION conclue à Paris entre la Beigique, /'Aiiemagne, /'Argentine (Rép.)? /'Autriclie-Hongrie, If Brisii, le Danemaric et les colonies danoises, /'Egypte, /'Espagne et les colonies espagnoles, les Etats-Unis, la France et les colonies françaises, la Grande-Bretagne et diverses colonies anglaises (1 *), /'Inde britannique, le Canada, la Grèce, /'Italie, le Japon, le Luxembourg, le Mexique, le Monténégro, la Norvège, les Pays-Bas et les colonies néerlandaises, le Pérou, la Perse, le Portugal et les colonies portugaises, la Roumanie, la Russie, la Serbie, le Salvador, la Suède, la Suisse et la Turquie, créant /'Union postale universelle (Monit.il mars 1879) (2).
138. — 21 mars 1885. — ACTE conclu à Lisbonne entre la Belgique, /'Allemagne, /'Argentine (Rép.), /'Autriclie-Hongrie, la Bolivie, le Brésil, la Bulgarie, le ChWl, la Colombie, /e Danemaric et les colonies danoises, la rép. Dominicaine, /'Egypte, /'Equateur, /'Espagne et les colonies espagnoles, les Etats-Unis, la France et les colonies françaises, la Grande-Bretagne et diverses colonies anglaises (i**), /<; Canada, l'Inde britannique, la Grèce, le Guatemala, Haïti, HawaY, le Honduras, /'Italie, le Japon, le Libéria, le Luxembourg, le Mexique, le Monténégro, la Norvège, le Nicaragua, le Paraguay, les Pays- Bas et les colonies néerlandaises, la Perse, le Portugal et les colonies portugaises, la Rou-
(1) Approuvé par loi 1" mai 1875 (art. l") ; form. ord. L'art, z de cette loi dispose : - Le gouvernement est autorisé & apporter éventuellemeitt, et de concert avec les hautes parties contractantes, des modifications au dit traité, si les circonstances l'exigent. « Ce traité est actuellement remplacé par celui de Vienne du 4 Juil. 1891 n* t4tt}, après l'avoir été par la conv. de Paris du
1" Juin 18^8 (iio iSlf) complétée parcelle de liisbonne du 21 mars 18fô (■■<» 13M). Tous les pays qui avaient ratifié le traité du 0 oct. 1874 ou y avaient adhéré, ayant tous ratifié soit la conv. de Paris-Lisbonne, soit celle de Vienne ou y ayant adhéré, le traité du 9 oct. 1874 doit être considéré comme complètement abrogé.
{l'jCes colonies sont : les Bei^iudes, Ceylan. Guyane anglaise, Honp-Kong^ Jamaïque, Laboan, Maurice et dépendances, Slraits-Settlements et Trinité, colonies encore liées officiellement par conv. susdite (Monit. 27 mars 1879).
(2) Le gouv. anglais a de plus adhéré à conv. susdite pour colonies anglaises suivantes, encore liées officiellement par cette conv. : colonies de côte occidentale d'Afrique, lies Falkland, Honduras brit'innique et Terre-Neuve [Monit. Tl mars 1K79); lies de Lcward, suivantes : Antigoa, Dominique, Monlsen'at, Nevi», St-Christophe et lies Vie^'ges (petites Antilles) {Monit. 7 mai 1879) ; Ues Bahama [Monit. 1" Juin 1880} ; Iles de Grenade, de Ste-Lucie, de Tabago et lies Turques {Monit. 2 févr. 1881, de Barbade et de St- Vincent (3foaî7. 9 Juil. 1881).
Ont de plus ratifié la coilv. ou y ont adhéré : la Colombie {Monit. 25 mai 1881) ; le Guatemala [Monit. 25 mai 1881); le Libéiia (Monit. 26 nov. 1886;; la Tunisie {Monit. 6 mai 1888) et la Turqwe {Monit. 31 mars 1886).
Tous les pays, cités dans la présente note, n'ont pas encore officiellement accepté la conv. de Vienne du 4 Juil. 1891 (■!« téLH). peu différente de celle de Paris ; mais tous exécutent en fait cette conv. de Vienne. — Nous ne mentionnons pas les pays qui, après avoir accepté la conv. de Paris, ont officiellement accepté celle de Vienne et sont dès lors liés par celle-ci. Le texte de la conv. de Paris est devenu sans utilité.
(1**),V. pour ces colonies, notes 1 et 2 sous conv. Paris 1* juin 1878 (n»t»'>}.
manie, la Russie, le Slam, la Suède, la Suisse, /'Uruguay et le Venezuela, acte additionnel à la convention de Paris, constituant /'Union postale universelle {Monit. 31 mars 1886) (2).
139. - 1er Juin 1878. — ARRANGEMENT conclu à Paris entre la Belgique, /'Allemagne, TAutriciie- Hongrle, le Danemark et les colonies danoises, /'Egypte, la France et les colonies françaises, /Italie, le Luxembourg, la Norvège, les IHiys- Bas, le Portugal et les colonies portuflaises, la Roumanie, la Russie, la Serbie, la Suéde et la Suisse, et relatif à /'échange des lettres avec valeurs déclarées (Monit. 27 mars 1879) (1).
i40. — 21 mars 1885. — ACTE conclu à Lisbonne entre Ut Belgique, TAIiemagne, /'Autriclie- Hongrie, la Bulgarie, le Danemarli et /es colonies danoises, /'Egypte, /'Espagne, la France et les colonies françaises, /'Italie, le Luxembourg, la Norvège, les Pays-Bas, le Portugal et les colonies portugaises, la Russie, la Suède, la Suisse et le Venezuela, additionnel à /'arrangement de Paris, relatif à /'échange des lettres urec valeurs déclarées (.ffoniY. 31 mars 1886) (1*).
144.-4 Juin 1878. — ARRANGEMENT conclu à Paris entre la Belgique, /'Allemagne. /'Autriclio- Hongrie, le Danemarjc. /'Egypte, la France et les colonies françaises, /Mtalie, le Luxembourg, la Norvège, les Pays-Bas, le Portugal, la Roumanie, la Suède et la Suisse, relatif à réchange des mandats-poste (Monit. 27 mars 1879) (1**).
(2) Presque tous les pays ci -dessus cités sont actuellement liés par conv. postale de Vienne 4 Juil. 1801 (n«44<l). Seuls, la Colombie, les colonies anglaises visées sous la note 1" ; le Guatemala {Monit. 14 avril 1886) ; le Lih&ria [Monit. 28 nov. 1888) sont encore liés officiellement par conv. ci-dessus, de même que le Salvador, la Tunisie et la Turquie qui y ont adhéré [Monit. 28 Juin 1887, 6 mai 1888). — En fait,, tous ces divers pays exécutent déjà la conv. de Vienne ; le texte de l'acte de ijsbonne est dépour\'U d'utilité. L'administ. postale belge considère même cet acte comme n'ayant plus d'existence pour elle.
[\) La reproduction du texte de cet arrang. ne présente plus d'intérêt. Car de tous les pays qui l'avaient accepté, soit par ratifie, soit par adhésion, le Venezuela qui avait pris part à l'arrang. complém. de Lisbonne 21 mars VStS} (■!• f 40) est le seul qui n'ait ratifié ni expressément ni tacitement l'arrangement de Vienne du 4 juil. 1891 traitant le même objet. On peut dès lors considérer l'arrang. ci-dessus comme n'étant plus en vigueur et c'est ainsi que le considère l'administ. postale be^^.
Voici, & titre de simples renseignements, l'indication du Moniteur quant & la ratifie, ou à l'adhésion à l'arrang. ci-dessus, des pays qui n'ont pas notifié Jusqu'ici leur acceptation officielle de l'arrangement de Vienne (n« t4k'9) : CostaRica (Monit. 31 mars 1886); Kamei-oun [Monit. 12 avril 1890); Salvador [Monit. 28 Juin 1887); Tunisie {Monit. 6 mai 1888); Turquie [Monit, 19 Juin 1884).
'l') La i-eproduction du texte de cet arrang. ne présente plus d'intérêt. V. note sous n* tSB. — voici indicacationsdu Monit. quant aux pays qui ont adhéré à arrang. ci-dessus et n'ont pas adhéré officiellement à l'anrang. de Vienne (n« t^'V) : Costa-Rica {Monit, 31 mars 188rt) ; Kameroun {Monil. 12 avril 1890) ; Salvador' {Monit. 2S juin 1887) ; Tunisie {Monit. 6 mai 1888) ; Turquie {Monit. 31 mars 1886). - L'administration postale belge considère l'acte de Lisbonne comme n'ayant plus d'existence pour elle.
(r*)La reproduction du texte de cet arranç. ne présente plus d'intérêt. Car tous les pays qui l'avaient acceptésoit par ratiac.,soit par adhésion, ont ratifié soit exprès, sèment soit tacitement l'arrang. de Vienne du 4 juil. 1891 qui le remplace. L'arrang. du 4 Juin 1878 est considéré comme n'étant plus en vigueur.
Voici, & titre de simples renseignements» l'indication
TR. POST. 3 NOV. 1880, 21 MARS 1883 ET 4 JUIL
±4LZ. -^ 21 mars 1886. — ACTE conclu à LUbonne entre la Belgique, /'Allemaane, /'Argentine (Rép.), /'Autrlclie-Hongrie, le Brésil, la Bulgarie, le Chili, le Danemark, les Antilles danoises, /'Egypte, la France et set colonies, /'Italie, le Japon, le Libéria, le Luxembourg, la Norvège, les Pays-Bas, le Portugal et ses colonies, la Roumanie, la Suède, la Suisse et /'Uruguay, additionnel à /'arrangement de Paris, du 4 juin 1878, relatif à Tédiange des mandats-poste (Monit. 3i mars 4886) (1).
143. — 21 mars 1886.— ARRANGEMENT conclu à Lisbonne entre la Belgique, /'Allemagne, /'Autriche-Hongrie, /'Egypte, la France, /'Italie, le Libéria, le Luxembourg, le Portugal et les colonies portugaises, la Roumanie et la Suisse, concernant le service des recouvrements par la ) {Monit. 31 mars 4886) (V),
novembre 1880. — CONVENTION
conclue à Paris entre la Belgique. . /'Allemagne, /'Autriche-Hongrie, la Bulgarie, le Danemark, /'Egypte, /'Espagne, la France, la Grande-Bretagne, /'Inde Britannique, /'Italie, le Luxembourg, le Monténégro, la Norvège, les Pays-Bas, la Perse, le Portugal, la Roumanie, la Serbie, la Suède, la Suisse et la Turquie, concernant /'échange des colis postaux sans dédai-atUm de valeur {Sionit. 28 avril 4881) (4**).
145* — 21 mars 1885. — ACTE conclu à Lis» bonne entre la Belgique, /'Allemagne, /'Argentine ^Rép.), /'Autriche-Hongrie, le Brâil, le Bulgarie, le Chili, le Danemark et les Antilies danoises, /'Egypte, /'Espaghe, la France et les colonies
quant à l'adhésion à rarranff.ci-desRus,des pays n'ayant pas Jusqu'ici accepté o/SI?ctWtemffn< i'arranpr. de Vienne \tf f 4e») : Co8ta-Rica {Monit. 31 mars ISSô^ : les protectorats allemands de Kameroun, Togo <*t Nouvelle- Guinée [Monit. 12 avril 1800) ; le LibérmlMonit. 28 nov. 1886); le Salvador {Monit 28 Juin 1887J; la Tunixie (Monit. 6 mai 1888) et la Turquie [Monit. 19 nov. 1890).
(1) La note sous arrang. Paris 4 juil. 1878 (u« S4S ) s'applique aussi à l'acte ci-dessus. L'administ. postale belffe considère l'acte de Lisbonne comme n'ayant plus d'existence yourelle.
(1*) Cet arranR. est remplacé actuellement par celui de Vienne 4 juil. 1891 (■!• *&0) ratifié par tous les pays ci -dessus indiqués, à Vexception du Libéria. — Voici, à titre de renseignements, l'indication du Monit. qui mentionne la ratification ou adhésion à l'arrang. ci -dessus des pays qui n'ont pas encore adhéré offlciellemimt à arrang. de Vienne : LibMia [Monit. 28 nov. 188(5); Costa- /e/ca (Afonff. 31 mars 1886) ; Salvador [Monit. 28 juin 1887) et Tunisie [Monit. G mai 1888). L'administ. postale belge considère l'arrang. 21 man* 1885 comme n'ayant plus d'existence pour elle.
(r*) Les divers Euts ci-dessus sont actuellement liés par arrang. Vienne 4 juil. 1801 (,»• iC^A), sauf la Orande Bretagne. l'Inde Britannique et Is. Perse qui, n'ayant pas pris part à l'aiTangeinent de Vienne et ayant nitiflô conv. 3 nov. 1880 ou y ayant adhéré [Monit. 17 sept. 1881 et 31 mars 1886) peuvent être considérées ihôoriquemenl comme encore liées par conv. ci -dessus. Il en est de même du Costa- Rien {Monit. 31 mars 1886) ; des protectorats allemands d • Fogo et Kameroun (Monit. 28 Juin 1887 et 17 mai 1888) ; du Salvador [Monit. 2« Juin 1887 ; du Paraguay [Momt. 31 mars 1886) et de U Tunisie [Monit. 6 mat 1888), qui y ont adhéré. V. cependant noie 1 sous arrangement Vienne 4 juil. 1801
L'administr. des chemins de fer belges, qui a dans ses attributions, le service des colis postaux, considère la conv. 3 nov. 1880 comme n'ayant plus d'existence pour elle.
françaises, la Gr^, /'Italie, le Luxembourg, le Monténégro, la Norvège, le Paraguay, les Pays- Bas, le Portugal et les colonies portugaises, la Suède, la Suisse, /'Uruguay et le Venezuela, additionnel à la convention de Paris, du 3 novembre 1880 concernant /'échange des COliS postaux sans déclaration de valeur {Monit, 31 mars 4886) M).
1 40. — 4 Juillet 1891 . — CONVENTION conclue à Vienne entre la Belgique, /'Allemagne et les protectorats allemands, /'Argentine, /'Autriche-Hongrie, la Bolivie, le Brésil, la Bulgarie, le Chili, la Colombie, l'Etat du Congo, le Costa-Rica, le Danemaric et les colonies danoises. In rép. Dominicaine, /'Egypte. /'Equateur, /'Espagne et les colonies espagnoles, les Etats-Unis./a France et les colonies françaises, la Grande-Bretagne et diverses colonies britanniques, les colonies britanniques d'Australatie, le Canada, /'Inde britannique, la Grèce, le Guatemala, HaYti, HawaY, le Honduras. /'Italie, le Japon, le Libéria, /e Luxembourg, le Mexique, le Monténégro, le Nicaragua, la Norvège, le Paraguay, les Pays Bas et les colonies néerlandaises, le Pérou, la Perse, le Portugal et les colonies portugaises, la Roumanie, la Russie, le Salvador, /a Serbie, le Slam, la rép. Sud-Africaine, la Suède, la Suisse, la Tunisie, la Turquie, /'Uruguay et le Venezuela, créant /'Union postale Universelle (Monit.i'i juin 189-2 et B. off. Congo \%Q% p. âO-i)(l*).
Les soussignés, plénipotentiaires des gouvernements des pays ci-dessus énumérés, s'élanl réunis
(1) Les diflTôrents Etats ci-dessus sont actuellement liés entre eux par arrang. Vienne 4 Juil. \9è\ (n« t&lj. 4 la seule exception du Paraguay qui. n'ayant pas pris part à ce dernier arrang. et ayant ratifié acte 21 mars 1885, est encore lié ))ar cet acte et par la conv. de Paris du 3 nov. 1883 (no S4«}, de même que le Costa-Rica (Monit. 31 mars 1888^. les protectorats allemands de Fogo et Kameiouni Monit. 17 mai 1888 et 28 Juin 1887) ; le Libéria (Monit. 28 nov. 1886) ; le Salvador [Monit, 28 Juin 18871 ; la Tunisie [Monit. 6 mai 1888] et la Turquie [Monit. 31 mars 1886) oui y ont adhéré. — V. note 1 sous arrang. Vienne 4 Juil. i891 (ti« i»b).
L'administ. des chemins de fer belges considère acte 21 mars 1885 comme n'ayant plus d'existence (>our elle.
[V) A part la Colombie, le Guatemala, le Libéria, la Tunisie et la Turquie, pour lesquels nous n'avons trouvé aucune trace d'acte de ratification, tous les autre» pays ci-dessus cités ont officiellement ratifié ou adhéré (Afonit. 12. 22 et 25 Juin. 10. 16 et 31 )uil.. 11 sept., 6 oct., 5 et 27 nov. 1892; 10 juin, 16 Juil., 23 sept, et 8 déc. 1893, 12 Janv. 1894 : 28 avril, 31 Juil.. 10, 12 et 25 sept, et 31 déc. 1895 ; 16 avril 1896 et B. off. Congo 1892 p. 202 et 246 et 1893 p. 208).
Ont de pins sdhéré officiellement k cette conv. : la Bosnie- Herzégovine et le Natal [Monit. 12 juin 1892), le Cap de Bonne- Espérance, le Zanzibar et les protectorats britanniques de la côte œ'ientale de VAfrtqite (Janvier 1895).
Les colonies anglaises de l'Australasie qui ont officiellement ratifié la conv. sont : Victoria, V Australie m4ridionale, le Queensland et la Nouvelle-Zélande (Monit. 12 Juin 1892). — Quant aux 6 pays ci-dessus signalés comme n'ayant pas encore fait parvenir leur ratification, ils font partie de l'Union postale universelle pour avoir accepté officiellement les conv. internat.de Paris l«<'Juin 1878 et de Lisbonne 21 mars 1885 (iio* ItfT et Sde»). de même que toutes les colonies anglaises antres que celles ci-dessus dénommées. — En fait, ils se conforment tous à toutes les prescriptions de la conv. de Vienne, conv. que les administrations postales considèrent maintenant comme seule en vigueur. I^a ratification ou l'adhésion de ces divers pays et colonies est donc tacite, en attendant qu'elle soit formulée en termes exprès.
La colonie italienne de V Erythrée est, de son côté,
TR. POST. VIENNE, i JUIL. 1891
en congres, à Vienne, en vertu de l'art. 19 de la convention postale universelle conclue à Paris le icr juin 1878, ont, d'un commun accord et sous réserve de ratification, révisé la dite convention ainsi que Tadc additionnel y relatif conclu à Lisbonne le âl mars 1883, conformément aux dispositions suivantes :
Art. 1. Les pays entre lesquels est conclue la présente convention, ainsi que ceux qui y adliéreront ultérieurement, forment, sous la dénomination dTw/on piuftale unirerselle, un seul territoire postal pour l'échange réciproque des correspondances entre leurs bureaux de poste.
Art. 2. Les dis|)ositions de cette convention s'étendent aux lettres, aux caries postales simples et avec réponse payée, aux imprimés de toute nature, aux papiers d'afl'aires et aux échantillons de marchandises originaires de Tun des pays de TUnion et à destination d'un autre de ces pays. Elles s'appliquent également à rechange postal des objets ci-dessus entre les pays de I Tnion et les pays étrangers à ri'nion. toutes les fois que cel échange emprunte les services de deux des parties contractantes, au moins.
Art. 3. i. Les administrations des postes des pays limitrophes ou aptes à correspondre directement entre eux sans emprunter l'intermédiaire des services d'une tierce administration, déterminent, d'un commun accord, les conditions du transport de leurs dépêches réciproques à travers la frontière ou d'une frontière à l'autre.
2. A moins d'arrangement contraire, on considère comme services tiers les transports maritimes eflectués directement entre deux pays, au moyen de paquebots ou bâtiments dépendant de l'un d'eux, et ces transports, de même que ceux etVectués entre deux bureaux d'un même pays, par l'intermédiaire de services maritimes ou territoriaux dépendant d'un autre pays, sont régis par les dispositions de Tarticle suivant .
Art. 4. i. La liberté du transit est garantie dans le territoire entier de l'I'nion.
â. En conséquence, les diverses administrations postales de l'Union peuvent s'expédier réciproquement, par l'intermédiaire d'une ou de plusieurs d'entre elles, tant des dépêches closes que des correspondances à découvert, suivant les besoins du trafic et les convenances du service postal.
3. Les correspondances échangées, soit à découvert, soit en dépêches closes, entre deux administrations de l'Union, au moyen des services d'une ou de plusieurs autres administrations de l'Union, sont soumises, au profil de chacun des pays traversés ou dont les services participent au transport, aux
rais de transit suivants, savoir :
entrée danfiTUn ion postale et exécute la conv. de Vienne, sans que nous ayons trouvé la mention officielle de l'adhésion.
Les conv. de Berne 1874, de Paris 1878 et Lisbonne 18kS n'étant plus appliquées nous aurions pu, à la rigueur, nous abstenir de les faire figurer dans le Code. Nous avons cependant Jugé utile d'insérer le sommaire de ces conv., pour nous permettre de mentionner sous ce sommaire les pays qui les ont ratifiées sans avoir accepté officiellement la conv. de Vienne.
Le 4 juil. 1891, les administrations postales des divers pays qui venaient de signer la conv. de l'Union postale universelle, ont arrêté à Vienne, un règlement de détail et d'ordre pour l'exécution de cet»« conv. Ce règlement, comprenant 40 articles, se trouve reproduit B. off. Congo 18» p. 347.
40 Pour les parcours territoriaux, 3 francs par kilogramme de lettres ou cartes postales, et 35 centimes par kilogramme d'autres objets :
âo Pour les parcours maritimes, 45 francs par kilogramme de lettres ou cartes postales, et i franc par kilogramme d'autres objets.
Il est toutefois entendu
40 Que partout où le transit est déjà actuellement gratuit ou soumis à des conditions plus avantageuses, ce régime est maintenu, sauf dans le cas prévu au chiffre S» ci-après ;
â<> Que partout où les frais de transit maritime sont fixés actuellement à 5 francs par kilogramme de lettres ou cartes postales, et à 50 centimes par kilogramme d'autres objets, ces prix sont maintenus ;
3<> Que tout parcours maritime n'excédant pas 300 milles marins est gratuit, si l'administration intéressée a déjà droit, du chef des dépêches ou correspondances bénéficiant de ce parcours, à la rémunération afférente au transit territorial ; dans le cas contraire, il est rétribué à raison de 2 francs par kilogramme de lettres ou cartes postales et de âo centimes par kilogramme d'autres objets:
A^ Que, en cas de transport maritime effectué par deux ou plusieurs administrations, les frais du parcours total ne peuvent dépasser io francs par kilogramme de lettres ou cartes postales et 1 franc par kilogramme d'autres objets; ces frais, le cas échéant, sont répartis entre ces administrations au prorata des distances parcourues, sans préjudice des arrangements différents entre les parties intéressées ;
5° Que les prix spécifiés au présent article ne s'appliquent, ni aux transports au moyen de services dépendant d'administrations étrangères à TUnion, ni aux transports dans l'Union au moyen de services extraordinaires spécialement créés ou entretenus par une administration, soit dans l'intérêt, soit sur la demande d'une ou de plusieurs autres administrations. Les conditions de ces deux catégories de transports sont réglées de gré à gré entre les administrations intéressées.
5. Les frais de transit sont à la charge de Tadminisiralion du pays d'origine.
C. Le décompte général de ces frais a lieu sur la base de relevés établis tous les trois ans, pendant une périoue de 28 jours à déterminer dans le règlement d'exécution prévu par l'art. 20 ci-après.
7. Sont exempt de tous frais de transit territorial ou maritime, la correspondance des administrations postales entre elles, les cartes postales-réponse renvoyées au pays d'origine, les objets réexpédiés ou mal dirigés, les rebuts, les avis de réception, les mandats de poste et tous autres documents relatifs au service postal.
Art. 6. 4. Les taxes pour le transport des envols postaux dans toute l'étendue de l'Union, y compris leur remise au domicile des destinataires dans les pays de l'Union où le service de distribulion est ou sera organisé, sont fixées comme suit :
40 Pour les lettres, à 25 centimes en cas d'affranchissement, et au double dans le cas contraire, par chaque lettre et par chaque poids de 45 gramme>i ou fraction de 43 grammes;
2o Pour les cartes postales, à 40 centimes pour la carte simple ou pour chacune des deux parties de la carte avec réponse payée.
Les caries postales non affranchies sonl soumises à la taxe des ietlres non affranctiies.
30 Pour les imprimés de toute nature, les papiers d'affaires et les échantillons de marchandises, à 5 centimes par chaque objet ou paquet portant une adresse particulière et par chaque poids de 50 grammes ou fraction de 50 grammes, pourvu que cet objet ou paquet ne contienne aucune lettre ou note manuscrite ayant le caractère de correspondance actuelle et personnelle, et soit conditionné de manière à pouvoir être facilement vérifié.
La taxe des papiers d'affaires ne peut être inférieure à 25 centimes par envoi et la taxe des échantillons ne peut être inférieure à iO centimes par envoi.
2. Il peut être perçu, en sus des taxes fixées par le paragraphe précédent :
io Pour tout envoi soumis à des frais^de transit maritime de 45 francs par kilogramme de' lellres ou cartes postales et de i franc par kilogramme d'autres objets et dans toutes les relations auxquelles ces frais de transit sont applicables, une surtaxe uniforme qui ne peut pas dépasser 25 centimes par port simple pour les lettres, 5 centimes par carte postale et 5 centimes par 50 grammes ou fraction de 50 grammes pour les autres objets ;
20 Pour tout objet transporté par des services dépendant d'administrations étrangères à l'Union ou par des services extraordinaires dans l'Union, donnant lieu à des frais spéciaux, une surtaxe en rapport avec ces frais.
3. En cas d'insufllsance d'affranchissement, les objets de correspondance de toute nature sont passibles, à la charge des destinataires, d'une taxe double du montant de Tinsuffisance, sans que cette taxe puisse dépasser celle qui est perçue dans le pays de destination sur les correspondances non affranchies de même nature, poids et origine.
4. Les objets aulres que les lettres et les cartes postales doivent être affranchis au moins partiellement.
5. Les paquets d'échantillons de marchandises ne peuvent renfermer aucun objet ayant une valeur marchande; ils ne doivent pas dépasser le poids de 250 grammes, ni présenter des dimensions supérieures à 30 centimètres en longueur,20 centimètres en largeur et 40 centimètres en épaisseur ou, s'ils ont la forme de rouleau, ù 30 cenlimôtres de longueur et 45 centimètres de diamètre. Toutefois, les administrations des pays intéressés sont autorisées à adopter de commun accord, pour leurs échanges réciproques, des limites de poids ou de dimensions supérieures à celles fixées ci-dessus.
6. Les paquets de papiers d'affaires el d'imprimés ne peuvent pas dépasser le poids de 2 kilogrammes, ni présenter, sur aucun de leurs côtés, une dimension supérieure à 45 centimètres. On peut, toutefois, admettre au transport par la poste les paquets en forme de rouleau dont le diamètre ne dépasse pas 40 centimètres et dont la longueur n'excède pas 75 centimètres.
Art. 6. 4. Les objets désignas dans l'art. 5 peuvent être expédiés sous recommandation.
2. Tout envoi recommandé est passible, à la charge de l'envoyeur :
40 Du prix d'affranchissement ordinaire de l'envoi, selon sa nature;
20 D'un droit fixe de recommandation de 25 cen-
times, au maximum, y compris la délivrance d'un bulletin de dépôt à l'expéditeur (2).
3. L'envoyeur d'un objet recommandé peut obtenir un avis de réception de cet objet, en payant d'avance un droit fixe de 25 centimes au maximum.
Art. 7. 4. Les correspondances recommandées peuvent être expédiées grevées de remboursement jusqu'au montant de 500 francs dans les relations entre les pays dont les administrations conviennent d'introduire ce service. Ces objets sont soumis aux formalités et aux taxes des envois recommandés.
2. Le montant encaissé du destinataire doit être transmis à l'envoyeur au moyen d'un mandat de poste, après déduction de la taxe des mandats ordinaires et d'un droit d'encaissement de 40 centimes.
Art. 8. 4 . En cas de perte d'un envoi recommandé et sauf le cas de force majeure, l'expéditeur ou, sur .sa demande, le destinataire a droit à une indemnité de 50 francs (3).
2. L'obligation de payer l'indemnité incombe il l'administration dont relevé le bureau expéditeur. Est réservé à cette administration le recours contre l'administration responsable, c'est-à-dire contre l'administration sur le territoire ou dans le service de laquelle la perle a eu lieu.
3. Jusqu'à preuve du contraire, la responsabilité incombe à l'administration qui, ayant reçu l'objet sans faire d'observation, ne peut établir ni la délivrance au de.'^tinataire, ni, s'il y a lieu, la transmission régulière à l'administration suivante. Pour les envois adressés poste restante, la responsabilité cesse par la délivrance à une personne qui a justifié, suivant les règles en vigueur dans le pays de destination, que ses nom cl <iualité sonl conformes aux indications de l'adresse.
4. Le payement de l'indemnité par l'oflice expéditeur doit avoir lieu le plus tôt possible et, au plus tard, dans le délai d'un an à partir du jour de la réclamation. L'oflice responsable est tenu de rembourser sans retard, à l'office expéditeur, le montant de l'indemnité payée par celui-ci. Dans le cas où l'ofiîce responsable aurait notifié à l'oflice expéditeur de ne point eflectuer le paiement, il devrait rembourser à ce dernier office les frais qui seraient la conséquence du non-paiement.
5. Il est entendu que la réclamation n'est admise que dans le délai d'un an, à partir du dépôt à la poste de l'envoi recommandé; passé ce terme, le réclamant n'a droit à aucune indemnité.
G. Si la perte a eu lieu en cours de transport sans qu'il soit possible d'établir sur le territoire de quel pays le fait s'est accompli, les administrations en cause supportent les dommages par parts égales.
7. Les administrations cessent d'être responsables des envois recommandés dont les ayants droit ont donné reçu et pris livraison.
Art. 9. 4. L'expéditeur d'un objet de correspondance peut le faire retirer du service ou en faire modifier l'adresse, tant que cet objet n'a pas été livré au destinataire.
2. La demande à formuler à cet effet est trans mise par voie postale ou par voie télégraphique aux frais de l'expéditeur, qui doit payer, savoir :
40 Pour toute demande par voie postale, la taxe applicable à une lettre simple recommandée ;
(2i V. protoc. final I.
(3) V. protoc. fioal IL
20 Pour loute demande par voie télégraphique, la taxe du télégramme d'après le tarif ordinaire.
3. Les dispositions du présent article ne sont pas obligatoires pour les pays dont la législation ne permet pas à l'expéditeur de disposer d'un envoi en cours de transport.
Art. 10. Ceux des pays de l'Union qui n'ont pas le Iranc pour unité monétaire fixent leurs taxes à l'équivalent, dans leur monnaie respective, des taux déterminés par les art. 5 et 6 précédents. Ces pays ont la faculté d'arrondir les fractions conformément au tableau inséré au règlement d'exécution mentionné à l'art. 20 de la présente coiivention.
Art. 11. i. L'affranchissement de tout envoi quelconque ne peut être opéré qu'au moyen de timbres-poste valables dans le pays d'origine pour la correspondance des particuliers. Toutefois, sont également considérées comme dûment affranchies les cartes-réponse portant des timbres-poste du pavs d'émission de ces cartes.
2. Les correspondances oflficielles relatives au service des postes et échangées entre les administrations postales sont seules exemptées de cette obligation et admises à la franchise.
3. Les correspondances déposées en pleine mer à la boîte d'un paquebot ou entre les mains des commandants de navires peuvent être affranchies au moyen des timbres-poste et d'après le tarif du pays auquel appartient ou dont dépend le dit paquebot. Si le dépôt à bord a lieu pendant le stationnement aux deux points extrêmes du parcours ou dans l'une des escales intermédiaires, l'affranchissement n'est valable qu'autant qu'il est effectué au moyen de timbres-poste et d'après le tarif du pays dans les eaux duquel se trouve le paquebot.
Art. 12. i. Chaque administration garde en entier les sommes qu'elle a perçues en exécution des art. 5, 6, 7, 10 et 14 précédents, sauf la bonification due pour les mandats prévus au § 2 de l'art. 7.
2. En conséquence, il n'y a pas lieu, de ce chef, à un décompte entre les diverses administrations de l'Union, sous réserve de la bonification prévue au § 1er du présent article.
3. Les lettres et autres envois postaux ne peuvent, dans le pays d'origine, comme dans celui de destination, être frappés, à la charge des expéditeurs ou des destinataires, d'aucune taxe ni d'aucun droit postal autres que ceux prévus par les articles susmentionnés.
Art. 13. 1. Les objets de correspondance de touie nature sont, à la demande des expéditeurs, remis à domicile par un porteur spécial immédiatement après l'arrivée, dans les pays de l'Union qui consentent à se charger de ce service dans leurs relations réciproques.
2. Ces envois qui sont qualifiés exprès, sont soumis à une taxe spéciale de remise à domicile; cette taxe est fixée à 30 centimes et doit être acquittée complètement et à l'avance, par l'expéditeur, en sus du port ordinaire. Elle est acquise à l'administration du pays d'origine.
3. Lcrsque l'objet est destiné à une localité où il n'existe pas de bureau de poste, l'administration des postes destinataire peut percevoir une taxe complémentaire, jusqu'à concurrence du prix fixé pour la remise par exprès dans son service interne, déduction faite de la taxe fixe payée par l'expédi-
teur, ou de son équivalent dans la monnaie du pays qui perçoit ce complément.
4. Les objets exprès non complètement affran chis pour le montant total des taxes payables à l'avance sont distribués par les moyens ordinaires.
Art. 14. 1. Il n'est perçu aucun supplément de taxe pour la réexpédition d'envois postaux dans l'intérieur de l'Union.
2. Les correspondances tombées en rebut ne donnent pas lieu à restitution des droits de transit revenant aux administrations intermédiaires, pour le transport antérieur des dites correspondances.
3. Les lettres et les cartes postales non affranchies et les correspondances de toute nature insuffisamment affranchies, qui font retour au pays d'origine par suite de réexpédition ou de mise en rebut, sont passibles, à la charge des destinataires ou des expéditeurs, des mêmes taxes que les objets similaires Tlirectement adressés du pays de la première destination au pays d'origine.
Art. 16. 1 . Des dépêches closes peuvent être échangées entre les bureaux de poste de l'un des pays contractants et les commandants de divisions navales ou bâtiments de guerre de ce même pays en station à l'étranger, par l'intermédiaire des services territoriaux ou maritimes dépendant d'autres pays.
2. Les correspondances de toute nature comprises dans ces dépêches doivent être exclusivement à l'adresse ou en provenance des états-majors et des équipages des bâtiments destinataires ou expéditeurs des dépêches; les tarifs et conditions d'envoi qui leur sont applicables sont déterminés, d'après ses règlements intérieurs, par l'administration des postes du pays auquel appartiennent les bâtiments.
3. Sauf arrangement contraire entre les offices intéressés, l'office postal expéditeur ou destinataire des dépêches dont il s'agit est redevable, envers les offices intermédiaires, de frais de transit calculés conformément aux dispositions de l'art. 4.
Art. 16. 1. 11 n'est pas donné cours :
a) Aux papiers d'affliires, échantillons et imprimés qui ne sont pas affranchis au moins partiellement, Cqui contiennent des lettres ou notes manuscrites ayant le caractère de correspondance actuelle et personnellc3(4),ouqui ne sont pas conditionnés de façon à permettre une vérification facile du contenu ;
b) Aux objets de mêmes catégorie qui dépassent les limites de poids et de dimensions fixées à l'art. 5;
c) Aux échantillons de marchandises ayant une valeur marchande.
2. Le cas échéant, les envois mentionnés au paragraphe précédent doivent être envoyés au timbre d'origine et remis, s'il est i)ossible, à l'expéditeur.
Il est interdit
10 D'expédier par la poste :
A. Des échantillons et autres objets qui, par leur nature, peuvent présenter du danger pour les agents postaux, salir ou détériorer les correspondances;
B. Des matières explosibles, inflammables ou
(4) Le passage entre crochets a été ajouté ensuite d'un accord entre les différents pays contractants. Cet accord, qui, conclu selon le mode prescrit par la convention a été porté a la connaissance de la Belgique par le Conseil fédéral suisse, est entré en vigueur Iccjanv. 1894 IMonit. 18 nov. 1803).
dangereuseii ; des animaux et insecles, vivants ou morts, sauf les exceptions prévues au règlement de détail;
â^ D'insérer dans les correspondances ordinaires ou recommandées consignées à la poste :
A . Des pièces de monnaie ayant cours ;
B. Des objets passibles des droits de douane ;
C. Des matières d'or ou d'argent» des pierreries, des bijoux et autres otijets précieux, mais seulement dans le cas oii leur insertion ou expédition serait défendue d'après la législation des pays intéressés.
4. Les envois, tombant sous les prohibitions du § 3 qui précède et qui auraient été à tort admis à rexpédition, doivent être renvoyés au timbre d'origine, sauf le cas oii l'administration du pays de destination serait autorisée par sa législation ou par ses règlements intérieurs à en disposer autrement.
5. Est d'ailleurs réservé le droit du gouvernement de tout pays de l'Union de ne pas effectuer, sur son territoire, le transport ou la distribution, tant des objets jouissant de la modération de taxe à regard desquels il n'a pas été satisfait aux lois, ordonnances ou décrets qui règlent les conditions de leur publication ou de leur circulation dans ce pays, que des correspondances de toute nature qui portent ostensiblement des inscriptions, dessins, etc., interdits par les dispositions légales ou réglementaires en vigueur dans le même pays.
Art. 17. i. Les offices de TUnion qui ont des relations avec des pays situés en dehors de l'Union, admettent tous les autres offices de l'Union à profiter de ces relations pour l'échange des correspondances avec les dits pays.
2. Les correspondances échangées à découvert entre un pays de TUnion et un pays étranger à celle-ci, par l'intermédiaire d'un autre pays de l'Union, sont traitées, pour ce qui concerne le transport en dehors des limites de l'Union, d'après les conventions, arrangements ou dispositions particulières régissant les rapports postaux entre ce dernier pays et le pays étranger à TUnion.
3. A regard des frais de transit dans le ressort de l'Union, les correspondances originaires ou à destination d'un pays étranger sont assimilées à celles du ou pour le pays de l'Union qui entretient les relations avec ce premier pays.
4. A l'égard des frais de transit en dehors des limites de l'Union, les correspondances à destination d'un pays étranger sont soumises, au proût du pays de l'Union qui entretient les relations avec le pays étranger à celle-ci, aux frais de transit suivants, savoir :
A. Pour les parcours maritimes en dehors de l'Union, 20 francs par kilogramme de lettres ou cartes postales, et i franc par kilogramme d'autres objets ;
B. Pour les parcours territoriaux en dehors de rUnion, s'il y a lieu, les frais par kilogramme notifiés par le pays de l'Union qui entretient les relations avec le pays étranger servant d'intermédiaire.
5. En cas de transport maritime effectué par deux ou plusieurs administrations, les frais du parcours maritime total, dans le ressort de l'Union et en dehors de l'Union, ne peuvent dépasser 20 francs par kilogramme de lettres ou cartes pos-
tales et i franc par kilogramme d'autres objets ; le cas échéant, ces frais sont répartis entre ces administrations au prorata des distances parcourues, sans préjudice des arrangements différents entre les parties intéressées.
6. Les frais de transit en dehors de l'Union mentionnés ci-dessus sont à la charge de l'administration du pays d'origine. Ils s'appliquent à toutes les correspondances expédiées soit à découvert, soit en dépêches closes. Mais dans le cas de dépêches closes envoyées d'un pays de l'Union à destination d'un pays étranger à celle-ci, ou d'un pays étranger à destination d'un pa>s de l'Union, un arrangement préalable concernant le mode de payement des frais de transit devra être conclu avec les administrations intéressées.
7. Le décompte général des frais de transit des correspondances échangées entre un pays de l'Union et un pays étranger par l'intermédiaire d'un autre pays de l'Union, a lieu sur la base de relevés qui sont établis en même temps que les relevés dressés, en vertu de l'art. 4 précédent, pour la fixation des frais de transit dans l'Union.
8. Les taxes à percevoir dans un pays de l'Union sur les correspondances à destination ou provenant d'un pays étranger à l'Union et empruntant l'intermédiaire d'un autre pays de l'Union, ne pourront jamais être inférieures au tarif normal de l'Union. Ces taxes restent acquises en entier au pays qui les perçoit.
Art. 18. Les hautes parties contractantes s'engagent à prendre ou à proposer à leurs législatures respectives les mesures nécessaires pour punir l'emploi frauduleux, pour l'affranchissement de correspondances, de timbres-poste contrefaits ou ayant déjà servi. Elles s'engagent également à prendre ou à proposer à leurs législatures respectives les mesures nécessaires pour interdire et réprimer les opérations frauduleuses de fabrication, vente, colportage ou distribution de vignettes et timbres en usage dans le service des postes, contrefaits ou imités de telle manière qu'ils pourraient être confondus avec les vignettes et timbres émis par l'administration d'un des pays adhérents.
Art 19. Le service des lettres et boites avec valeurs déclarées, des mandats de poste, des colis postaux, des valeurs à recouvrer, des livrets d'identité, des abonnements aux journaux, etc., font l'objet d'arrangements particuliers entre les divers pays ou groupes de pays de l'Union.
Art. 20. i. Les administrations postales des divers pays qui composent l'Union sont compétentes pour arrêter d'un commun accord, dans un règlement d'exécution, toutes les mesures d'ordre et de détail qui sont jugées nécessaires.
2. Les différentes administrations peuvent, en outre, prendre entre elles les arrangements nécessaires au sujet des questions qui ne concernent pas l'ensemble de l'Union, pourvu que ces arrangements ne dérogent pas à la présente convention.
3. Il est, toutefois, permis aux administrations intéressées de s'entendre mutuellement pour l'adoption de taxes réduites dans un rayon de 30 kilomètres.
Art. 21. i . La présente convention ne porte point altération à la législation de chaque pays dans tout ce qui n'est pas prévu par les stipulations contenues dans cette convention.
2. Elle ne restreint pas le droit des parties contractantes de maintenir et de conclure des traités, ainsi que de maintenir et d'établir des unions plus restreintes, en vue de Tamélioration des relations postales.
Art. 22. i. Est maintenue l'institution, sous ie nom de bureau international de TUnion postale universelle, d'un ofTice central qui fonctionne sous la haute surveillance de l'administration des postes suisses et dont les fi*ais sont supportés par toutes les administrations de l'Union.
4. Ce bureau demeure chargé de réunir, de coordonner, de publier et de distribuer les renseignements de tou'e nature qui intéressent le service international des postes; d'émettre, à la demande des parties en cause, un avis sur les questions litigieuses ; d'instruire les demandes en modîHcalion des actes du congres ; de notifier les changements adoptés, et, en général, de procéder aux études et aux travaux dont il serait saisi dans l'intérêt de l'Union postale.
Art. 23. i. En cas de dissentiment entre deux ou plusieurs membres de l'Union, relativement à l'interprétation de la présente convention ou à la responsabilité d'une administration, en cas de perte d'un envoi recommandé, la question en litige est réglée par jugement arbitral. A cet eft'et, chacune desadministratîons en cause choisit un autre membre de l'Union qui n'est pas directement intéressé dans l'aflaire.
2. La décision des arbitres est donnée à la majorité absolue des voix.
3. En cas de partage des voix, les arbitres choisissent, pour trancher le différend, une autre administration également désintéressée dans le litige.
4. Les dispositions du présent article s'appliquent également à tous les arrangements conclus en vertu de l'art 19 précédent.
Art. 24. i. Les pays qui n'ont point pris part à la présente convention sont admis à y adhérer sur leur demande.
â. Cotte adhésion est notifiée, par la voie diplomatique, au gouvernement de la Confédération suisse et, par ce gouvernement, à tous les pays de l'Union.
3. Elle emporte, de plein droit, accession à toutes les clauses et admission à tous les avantages stipulés par la présente convention.
4. il appartient au gouvernement de la Confédération suisse de déterminer, d'un commun accord avec le gouvernement du pays intéressé, la part contributive de l'administration de ce dernier pays dans les frais du bureau international, et, s'il y a lieu, les taxes à percevoir par celte administration en conformité de l'art. 10 précédent.
Art. 25. 1. Des congriis de plénipotentiaires des pays contractants ou de simples conférences administratives, selon l'importance des questions à résoudre, sont réunis, lorsque la demande en est faite ou approuvée par les deux tiers, au moins, des gouvernements ou administrations, suivant le cas.
2. Toutefois, un congrès doit avoir lieu au moins tous les cinq ans.
3. Chaque pays peut se faire représenter, soit par un ou plusieurs délégués, soit par la délégation d'un autre pays. Nais il est entendu que le délégué ou les délégués d'un pays ne peuvent être chargés
que de la représentation de deux pays, y compris celui qu'ils représentent.
4. Dans les délibérations, chaque pays dispo-M* d'une seule voix.
5. Chaque congrès fixe le lieu de la réunion du prochain congres.
6. Pour les conférences, les administrations fixent les lieux de réunion sur la proposition du bureau international.
Art. 26. 1. Dans l'intervalle qui s'écoule entre les réunions, toute administration des postes d'un pays de l'Union a le droit d'adresser aux autres administrations participantes, par l'intermédiaire du bureau international, des propositions concernant le régime de l'Union.
â. Toute proposition est soumise au procédé suivant :
Un délai de cinq mois est laissé aux administrations de l'Union pour examiner les propositions et pour faire parvenir au bureau international, le cas échéant, leurs observations, amendements ou contrepropositions. Les réponses sont réunies par les soins du bureau international et communiquées aux administrations avec l'invitation de se prononcer pour ou contre. Colles qui n'ont point fait parvenir leur vote dans un délai de six mois, à compter de la seconde circulaire du bureau International leur notitlant les observations apportées, sont considérées comme s'abstenant.
3. Pour devenir exécutoires, les propositions doivent réunir, savoir :
10 L'unanimité des suffrages, s'il s'agit de l'addition de nouveaux articles ou de la modification des dispositions du présent article et des art. 2. 3, 4, 5, G, 7, 8, 9, 12, 13, 13 et 18;
2" Les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la modification des dispositions de la convention autres que celles des art. 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 12, 13, 15, 18 et 26;
3° La simple majorité absolue, s'il s'agit de l'interprétation des dispositions de la convention hors le cas de litige prévu à l'art. 23 précédent.
4. Les résolutions valables sont consacrées, dans les deux premiers cas, par une déclaration diplomatique, que le gouvernement de la Confédération suisse est chargé d'établir et de transmettre à tous les gouvernements des pays contractants, et, dans le troisième cas, par une simple notification du bureau international à toutes les administrations de l'Union.
5. Toute modification ou résolution adoptée nVst exécutoire que deux mois, au moins après sa notification.
Art. 27. Sont considérés comme formant pour l'application des art. 22, 2a et 26 précédents, un seul pays ou une seule administration, suivant le cas :
1° L'empire de l'Inde britannique;
2o Le Dominion du Canada;
3^ L'ensemble des colonies britanniques de TÂustralasie ;
40 L'ensemble des colonies danoises ;
50 L'ensemble des colonies espagnoles ;
6» L'ensemble des colonies françaises ;
70 L'ensemble des colonies néerlandaises ;
8° L'ensemble des colonies .portugaises.
Art. 28. La présente convention sera mise à exécution le l»' juillet 1892 et demeurera en vigueur
N«« 146 et i46bi8
pendant un temps indéterminé ; mais chaque partie conlrartanle a le droit de se retirer de l'Union, moyennant un avertissement donné une année à l'avance par son gouvernement au gouvernement de la Confédération suisse.
Art. 29. i. Sont abrogées, à partir du jour de la mise à exécution de la présente convention, toutes les dispositions des traités, conventions, arrangements ou autres actes conclus antérieurement entre les divers pays ou administrations, pour autant que ces dispositions ne seraient pas conciliables avec les termes de la présente convention, et sans préjudice des droits réservés par l'art. 21 ci-dessus.
12. La présente convention sera ratifiée aussitôt que faire se pourra. Les actes de ratidcalion seront échangés à Vienne.
PROTOCOLE final signé à Vienne le 4 Juillet 1891 par la Belgique, rAllemagne et Protectorats Allemands, la Rép. Argentine, TAutriclie- Hongrle, le Brésil, la Bulgarie, la Colombie, le Congo,/e Danemaric et colonies danoises, /'Egypte, /'Espagne et colonies espagnoles, les Etats-Unis, la France et colonies françaises, la Grande- Bretagne et diverses colonies britanniques dont le Canada et /'Inde Britannique, la Grèce, le Guatemala, Hawaï, /'Italie, le Japon, le Libéria, le Luxembourg, le Mexique, le Monténégro, la Norvège, les Pays-Bas et colonies néerlandaises, le Pérou, la Perse, le Portugal et colonies portugaises, la Roumanie, la Russie, le Salvador, la Serbie, le Siam, la Suède, la Suisse, la Tunisie, la Turquie, /'Uruguay et le Venezuela {^lonit. 1:2 juin 4892) G')).
Au moment de procéder à la signature des Conventions arrêtées par le congrès postal universel de Vienne, les plénipotentiaires soussignés sont convenus de ce qui suit :
l. En dérogation à la disposition de l'art. 6 de la Convention, qui fixe à 25 centimes au maximum le droit de recommandation, il est convenu que les Etats hors d'Europe sont autorisés à maintenir ce maximum à 50 centimes, y compris la délivrance d'un bulletin de dépôt à l'expéditeur.
H. En dérogation aux dispositions de l'art. 8 de la Convention, il est convenu que, par mesure de transition, les administrations des pays hors d'Europe dont la législation est actuellement contraire au principe de la responsabilité, conservent la faculté d'ajourner l'application de ce principe jusqu'au jour où elles auront pu obtenir du pouvoir législatif l'autorisation de l'introduire. Jusqu'à ce moment, les autres administrations de l'Union ne sont pas astreintes à payer une indemnité pour la perte, dans leurs services respectifs, d'envois recommandés à destination ou provenant des dits pays .
in. La Bolivie, le Chili, Costa-Rica, la République Dominicaine, l'Equateur, Haïti, Honduras et Nicaragua, qui font partie de l'Union postale, ne s'étant pas fait représenter au congrès, le protocole leur reste ouvert pour adhérer aux conventions qui y ont été conclues ou seulement à l'une ou l'autre d'entre elles (5).
Le protocole reste également ouvert en faveur des colonies britannique^ de l'Âustralasie, dont les
(5) V. note 1 pour ratifie, et adhésions.
délégués au congrès ont déclaré l'intention de ces pays d'entrer dans l'Union postale universelle à partir du i» octobre i891 (6).
H demeure aussi ouvert à la république Su.î- Africaine, dont le délégué au congrès a manifesté l'intention de ce pays d'adhérer à l'Union postale universelle, en se réservant de fixer ultérieurement la date de son entrée dans cette Union (5).
Enfin, dans le but de faciliter aux autres pays qui sont encore en dehors de l'Union postale universelle leur entrée dans celle-ci, le protocole leur reste également ouvert (5).
IV. Le protocole demeure ouvert en faveur des pays dont les représentants n'ont signé aujourd'hui que la convention principale, ou un certain nombre seulement des conventions arrêtées par le Congrès, à l'elfet de leur permettre d'adhérer aux autres conventions signées ce jour, ou à l'une ou l'autre d'entre elles.
V. Les adhésions prévues à l'art. III ci-dessus devront ôlre notifiées au gouvernement impérial et royal de l'Autriche-Hongrie, par les gouvernements respectifs, en la forme diplomatique. Le délai qui leur est accordé |>our cette notification expirera le l«rjuin 489â.
VI. Dans le cas oii une ou plusieurs des parties contractantes aux conventions postales signées aujourd'hui à Vienne, ne ratifieraient pas l'une ou l'autre de ces conventions, cette convention n'en sera |)as moins valable pour les États qui l'auront ratifiée.
En foi de quoi, les plénipotentiaires ci-de.ssous ont dressé le prè.senl protocole final, qui aura la même force et la môme valeur que si ses dispositions étaient insérées dans le texte même des conventions auxquelles il se rapporte, et ils l'ont signé en un exemplaire qui restera déposé aux archives du gouvernement autrichien et dont une copie sera remise à chaque partie.
i4ebi8. - 4 Juillet 1891. -RÈGLEMENT de détail et (/'ordre pour /'exécution de la convention (/'union postale universelle, arrêté à Vienne par les administrations postales des pays de l'Union (1 J.
(Extrait) (-2)
Art. 1. Direction des correspondances . — 1. Chaque administration est obligée d'expédier, par les voies les plus rapides dont elle peut disposer pour ses propres envois, les dépêches closes et les correspondances à découvert qui lui sont livrées par une autre administration.
2. Les administrations qui usent de la faculté de percevoir des taxes supplémentaires, en représentation des frais extraordinaires afl'érents à certaines voies, sont libres de ne pas diriger par ces voies, lorsiju'il existe d'autres moyens dt» communication, celles dos correspondances insuffisamment affranchies pour lesquelles l'emploi des dites voies n'a pas été réclamé expressément par les envoyeurs.
ArL2. Echange en dépêches closes. — 1. L'échange des correspondances en dépêches closes, entre les administrations de l'Union, est réglé d'un commun
(1 Depuis le 4 Juil. 1891, ce réjjl. a subi certaines modifie, et été complété suivant accords entre les administ. conform. à l'art. 39. Ces moditic. et ajoutes sont dans notre texte placées entre crochets.
(2) Les parties non reproduites ne concernent que le travail matériel des bureaux postaux et sont sans aucun intérêt pour le public.
accord et selon les nécessités du service entre les administrations en cause.
S. S'il s'agit d'un échange à faire par l'entremise d'un ou de plusieurs pays tiers, les administrations de ces pays doivent en être prévenues en temps opportun.
3. Il est, d'ailleurs, obligatoire, dans ce dernier cas, de former des dépèches closes toutes les fois que le nombre des correspondances est de nature à entraver les opérations d'une administration intermédiaire, d'après la déclaration de cette administration.
4. En cas de changement dans un service d'échange en dépêches closes, établi entre deux administrations par l'entremise d'un ou de plusieurs pays tiers, l'administration qui a provoqué le changement en donne connaissance aux administrations des pays par l'entremise desquels cet échange s'effectue.
Art. 3. Services extraordinaires, — Les services extraordinaires de l'Union donnant lieu à des frais spéciaux dont la fixation est réservée, par l'art. 4 de la convention, à des arrangements entre les administrations intéressées, sont exclusivemeot :
io Ceux qui sont entretenus pour le transport territorial accéléré de la Malle dite des Indes ;
2o Celui que l'administration des postes des Eiats-Unis d'Amérique entretient sur son territoire pour le transport des dépèches closes entre l'océan Atlantique et l'océan Pacifique ;
30 Celui qui est établi pour le transport des dépèches par chemin de fer entre Colon et Panama.
Art 4. Fixation des taxes, — i. En exécution de l'art. "10 de la convention, les administrations des pays de l'Union qui n'ont pas le franc pour unité monétaire perçoivent leurs taxes d'après les équivalents ci-dessous (3) : . . .
(3) Nous avons réuni les divers pays qui perçoivent des taxes identiques. Le tableau n'étant par suite plus celui inséré dans le règl., nous n'avons pu que le placer en note. Il est d'ailleurs mis à jour ; les croobets indiquent les pays dont les taxes primitives ont été modifiées depuis Juil. 1891.
PAYS DE L'UNION
25 centimes
iO centimes
5 centimes
Allemagne el les protectorats allemands de Cameroun, Nouvelle-Gui née, Toffo, i'Afriaue du Sud-Ouest, l'Afrique orientale et lies Marshall
Argeniioe iRép.)
Auiriche- Hongrie
Krésil.,
Bolivie, Chili, Colombie, Costa-Rica, Dominicaine (Rép.) et Equateur
Danemark, Groenland, Norvège et Snède
Antilles danoises
Egypte
Colonies espagnoles: Cuba, Porto-Rico, lies Philippines et dépendances et golfe de Guinée
Etats-Unis
Grande-Bretagne et ses colonies : Antigoa, Bahanias (lles^ Barbade, Bermudes, TCap de Bonne-Espérance], Côted'Or, Dominique, Falklsnd (lies), Gambie, Grenade, Jamaïque, Lagos, Malte, Nontserrat, [Natal], Nevis, St-Cbrisiophe, Ste-Lucie, St-Vinceut, Sierra-Léone, Tahago, Trinité, Turques (lies), Vierges llesl et Austraiasie
Canada. Guyane (angl.), [Honduras (angl. )]ei Terre-Neuve
Straits-Setilemenis]
Briiish Norih-Borneo, Hong-Kong et Laboan]
Maurice (lies) et dépendances et Ceylan]
Chypre
Inde britannique
[Protectorats angl. de Zanzibar et de l'Afrique orientale].
Haïti et Uruguay
Hawaï et Libéria
Guatemala, Honduras (Rép.), Mexique, Nicaragua et Pérou
Japon
Monténégro
Paraguay et Salvador
Pays-Bas et colonies
[Perse]
Portugal et ses colonies, sauf l'Inde
Inde portugaise
Russie
[Siam]
[Sud-Africaine Rép.]
Turquie
20 pfennig
8 centavos
H) kreuzer
m reis
5 cpnlavos
aoore
5 cents
1 piastre
5 centavos S cents
2 j pence
dcenis
8 cents
10 cents
15 cents de roupie
2 piastres
on 80 paras
2 annas
2 \ annas
5 centav. piast
5 cents
5 ceniavos
5sen .
lu soldi
5 centav. de peso
12 l cents
12 shahis
50 reis
2 tangas
10 kopeks
lOatts 2 I pence 40 paras
10 pfennig
4 cent;<vos
0 kreuzer
50 reis
2 centavos
10 Ore
2 cents
5/lOUO de livre
2 centavos 2 cents
1 penny
2 cents
3 cents
4 cents 6 cents de roupie
1 piastre
ou 40 paras
^anna
1 anna
2 centav. piast.
2 cents 2 centavos
2sen
5 soldi
2 centav. de peso
5 cenis 5 shahis
20 reis
10 reis 4 kopeks
4aits
1 penny 20 paras
5 pfennig 2 centavos
3 kreuer
25 reis
i centavo
5 Ore
i cent
2/1000 de livre
1 centavo 1 cent
5 penny
1 cent i cent
2 cents
3 cents de roup
[ piastre
ou ^0 paras
|anna
\ anua
i centav. piast.
1 cent
i centavo
1 sen
3 soldi
i cent, de peso
2 \ cents
3 shahis 10 reis
5 reis 2 kopeks
2atts J penny 10 paras
^ . En cas de changement du système monétaire dans l'un des pays susmentionnés, Tadminislration de ce pays doit s'entendre avec Tadministration des postes suisses pour modifier les équivalents cidessus ; il appartient à cette dernière administralion de faire notifier la modification à tous les autres oflîces de l'Union par l'intermédiaire du bureau international.
3. Toute administration a la faculté de recourir, si elle le juge nécessaire, à l'entente prévue au paragraphe précédent en cas de modilication importante dans la valeur de sa monnaie.
4. Les fractions monétaires ré.sultant. soit du complément de taxe applicable aux correspondances insuffisamment afl^'anchies, soit de la fixation des taxes des correspondances échangées avec les pays étrangers à l'Union, ou de la combinaison des taxes de l'Union avec les surtaxes prévues par Tart. 6 de la convention, peuvent être arrondies par les administrations qui en efTectuent la perception. Mais la somme à ajouter de ce chef ne peut, dans aucun cas, excéder la valeur de ij'iO de franc (5 centimes).
Art. 5. Correspondance avec les pays étrangers à l'Union. — Les offices de l'Union qui ont des relations avec des pays étrangers à l'Union fournissent aux autres oftices de l'Union la liste de ces pays, avec l'indication des conditions d'envoi auxquelles les correspondances sont soumises dans les relations dont il s'agit.
Art. 6. Application des timbres...
Art. 7. Indication du nombre de ports. . .
Art. 8. Affranchissement insuffisant . — 4. Lorsqu'un objet est insuffisamment affranchi au moyen de timbres-poste, l'office expéditeur indique en chiffres noirs, apposé? à côté des timbres-poste, le montant de l'insuffisance en l'exprimant en francs et centimes.
â. D'après cette indication, le bureau d'échange du pays de destination taxe l'objet au double de l'insuffisance constatée.
3. Dans le cas où il serait fait usage de timbresposte non valables pour l'affranchissement, il n'en est tenu aucun compte. Cette circonstance est indiquée par le chiffire zéro (0) placé à côté des timbres-poste.
Art. 9. Avis de réception, — 4. Les envois dont l'expéditeur demande un avis de réception doivent porter l'annotation très apparente : « Avis de réception » ou l'empreinte d'un timbre portant : A. R.
2. Les avis de réception doivent être établis par les bureaux de destination sous une formule conforme ou analogue au modèle A ci-annexé, et transmis par ces bureaux aux bureaux d'origine, chargés de les faire parvenir aux expéditeurs des envois auxquels ils se rapportent. Les avis de réception doivent être formulés en français ou porter une traduction sublinéaire en cette langue. Art. 10. Feuilles d'avis. — 4 à 7...
8. Quand des dépêches closes sont confiée.'^ par une administration à une autre pour être transmises au moyen de bâtiments de commerce, le nombre de lettres ou autres objets est indiqué à la feuille d'avis ou sur l'adresse de ces dépêches.
Art. 11. Transmission des objets recommandés... Art. 12. Indemnité pour la perte d'un envoi recommandé, — Lorsque l'indemnité due pour la perle
d'un envol recommandé a été payée par une administration pour le compte d'une autre administration, rendue responsable, celle-ci est tenue d'en rembourser le montant dans le délai de trois mois après avis du payement. Ce remboursement s'effectue, soit au moyen d'un mandat de poste ou d'une traite, soit en espèces ayant cours dans le pays créditeur. Lorsque le remboursement de l'indemnité comporte des frais, ils sont toujours à la charge de l'office débiteur.
Art 13. Confection des dépêches...
Art. 14. Vérification des dépêches. — 4 à 5...
6. En cas de manque d'une dépêche, d'un objet recommandé, de la feuille d'avis ou de la liste spéciale, le fait est constaté immédiatement dans la forme voulue par deux agents du bureau d'échange destinataire, et porté à la connaisance du bureau d'échange expéditeur au moyen du bulletin de vérification. Si le cas le comporte, ce dernier bureau peut, en outre, être avisé par télégramme aux frais de l'office expéditeur du télégramme.
7. En cas de perte d'une dépêche close, les offices intermédiaires sont rendus responsables des objets recommandés que renfermait la dépêche, dans les limites de l'art. 8 de la convention, à condition que la non- réception de cette dépêche leur ait été signalée aussitôt que possible.
8. Lorsque le bureau destinataire n'a pas fait parvenir par le premier courrier, au bureau expéditeur, un bulletin de vérification, constatant des erreurs ou des irrégularités quelconques, l'absence de ce document vaut comme accusé de réception de la dépêche et de son contenu, jusqu'à preuve du contraire.
Art. 16. Conditionnement des objets recommandés. — 1. Les objets de correspondance adressés sous des initiales et ceux qui portent une adresse écrite au crayon ne sont pas admis à la recommandation.
2. Aucune condition spéciale de forme ou de fermeture n*est exigée pour les objets recommandés. Chaque office a la faculté d'appliquer à ces envois les règles établies dans son service intérieur.
3 et 4...
5. Les envois recommandés non affi*ancliis ou insuffisamment affranchis sont transmis aux destinataires sans taxe, mais le bureau qui reçoit un envoi dans ces conditions est tenu de signaler le cas à son administration, afin qu'elle en iuforme l'administration dont relève le bureau d'origine. Cette administration procède d'après les règles suivies dans son service intérieur.
Art. 16. Cartes postales. — 1 . Les cartes postales doivent être expédiées à découvert. Le recto est réservé aux timbres d'affranchissement, aux indications relatives au service postal (recommandé, avis de réception, etc.) et à l'adresse du destinataire, laquelle peut être écrite à la main ou figurer sur une étiquette collée n'excédant pas 2 centimètres sur 5.
En outre, l'expéditeur a la faculté d'indiquer au recto ou au verso son nom et son adresse, soit par écrit, soit au moyen d'un timbre, d'une griffe ou de tout autre procédé typographique.
Des vignettes ou réclames peuvent être imprimées sur le verso.
A l'exceplion des timbres d'affranchissement et des étiquettes mentionnées au ter alinéa et au §6 du présent article, il est interdit de joindre ou d'atta-
cher aux cartes postales des objets quelconques.
2. Les caries postales ne peuvent excéder les dimensions suivantes : longueur, 44 cenlimëtres; largeur, 9 centimètres.
3. Autant que possible, les cartes postales émises spécialement en vue de la circulation dans l'Union postale doivent porter, au recto, en langue française ou avec traduction sublinéaire en cette langue, le titre suivant : t Carte postale, union postale universelle (côté réservé à l'adresse) ».
4. Le timbre-poste représentant raflranchissement figure à l'un des angles supérieurs du recto ; il en est de mCfme du timbre supplémentaire qui pourrait être ajouté.
5. En règle générale, les cartes postales avec réponse payée doivent présenter, au recto, comme titre imprimé, sur la première partie : t Carte postale avec réponse payée » ; sur la seconde partie : c Carte postale-réponse ». Les deux parties doivent d'ailleurs remplir, chacune, les autres conditions imposées à la carte postale simple; elles sont repliées Tune sur l'autre et ne peuvent être fermées d'une manière quelconque.
6. Il est loisible à l'expéditeur d'une carte postale avec réponse payée d'indiquer son nom et son adresse au recto de la partie « Réponse i, soit par écrit, soit en y collant une éliquetle.
7. L'affranchissement de la partie c Réponse > au moyen du timbre-poste du pays qui a émis la carte n'est valable que si elle est expédiée à destination de ce pays. Dans le cas contraire, elle est soumise à la taxe des lettres non affranchies.
8. Les cartes postales simples et celles avec réponse payée, émanant de l'industrie privée, sont admises à la circulation internationale pourvu que la législation du pays d'origine le permette el qu'elles soient conformes, au moins en ce qui concerne le format et la consistance du papier, aux cartes postales émises par l'oflice des postes d'origine.
9. Les cartes postales ne remplissant pas, quant aux dimensions, à la forme extérieure, etc., les conditions imposées par le présent article à cette catégorie d'envols, sont traitées comme lettres.
Art. 17. Papiers d'affaires. — i. Sont considérés comme papiers d'affaires, et admis comme tels à la modération de port consacrée par l'art. 5 de la convention, toutes les pièces et tous les documents, écrits ou dessinés en tout ou partie à la main, qui n'ont pas le caractère d'une correspondance actuelle et personnelle, tels que les pièces de procédure, les actes de tous genres dressés par )es ofliciers ministériels, les lettres de voiture ou connaissements, les factures, les différents documents de service des compagnies d'assurance, les copies ou extraits d'actes sous seing privé écrits sur papier timbré ou non timbré, les partitions ou feuilles de musique manuscrites, les manuscrits d'ouvrages ou de journaux expédiés isolément, etc.
2. Les papiers d'affaires sont soumis, en ce qui concerne la forme et le conditionnement, aux dispositions prescrites pour les imprimés (art. 18).
Art. 18. Imprimés de toute nature. — i. Sont considérés comme imprimés, et admis comme tels à la modération de port consacrée par l'art. 5 de la convention, les journaux et ouvrages périodiques, les libres brochés ou reliés, les brochures, les papiers de musique, les cartes de visite, les cartes-
adresses, les épreuves d'imprimerie avec ou sans les manuscrits s'y rapportant, les papiers revêtus de points en relief à l'usage des aveugles, les gravures, les photographies, les Images, les dessins, plans, cartes géographiques, catalogues, prospectus, annonces et avis divers, imprimés, gravés, lithographies ou autographiés, et en général, toutes les impressions ou reproductions obtenues sur papier, sur parchemin ou sur carton, au moyen de la typographie, de la gravure, de la lithographie et de l'autographie, ou de tout autre procédé mécanique facile â reconnaître, hormis le décalque et la machine à écrire.
Sont considérés comme faciles à reconnaître les procédés mécaniques désignés par les noms de chroniographie, polygraphie, hectographie, papyrographie, vélocigraphie, etc. ; mais pour jouir de la modération de port, les reproductions obtenues au moyen de ces procédés doivent être déposées aux guichets des bureaux de poste et au nombre minimum de 20 exemplaires parfaitement identiques.
2. Sont exclus de la modération de port, les timbres ou formules d'affranchissement, oblitérés ou non, ainsi ({ue tous imprimés constituant le signe représentatif d'une valeur.
3. Ne peuvent être expédiés à la taxe réduite, les imprimés dont le texte a été modifié, après tirage, soit à la main, soit à l'aide d'un procédé mécanique, ou a été revêtu de signes quelconques de manière a constituer un langage conventionnel.
4. Comme exception à la règle déterminée par le § 3 précédent, il est permis :
a) D'indiquer à l'extérieur de l'envoi le nom, la raison de commerce et le domicile de l'expéditeur ;
b) D'ajouter à la main, sur les cartes de visite imprimées, l'adresse de l'expéditeur, son titre, ainsi que des initiales conventionnelles (p. f., etc.);
c) D'indiquer ou de modifier sur l'imprimé même, à la main ou par un procédé mécanique, la date de l'expédition, la signature ou la raison de commerce et la profession ainsi que le domicile de l'expéditeur ;
d) D'ajouter aux épreuves corrigées le manuscrit el de faire à ces épreuves les changements et additions qui se rapportent à la correction, à la forme el à l'impression. En cas de manque de place, ces additions peuvent être faites sur des feuilles spéciales ;
e) De corriger les fautes d'impression aussi sur les imprimés autres que les épreuves ;
/) De biffer certaines parties d'un texte imprimé pour les rendre illisibles;
g) De faire ressortir au moyen de traits les passages du texte sur lesquels on désire attirer l'attention;
h) De porter ou de corriger à la plume ou par un procédé mécanique les chiffres, de même que le nom du voyageur et la date de son passage, sur les listes de prix-courants, les ofiVes d'annonces, les cotes de bourse et circulaires de commerce;
t) D'indiquer à la main, sur les avis concernant les départs de navires, la date de ces départs ;
A) D'indiquer sur les cartes d'invitation et de convocation le nom de l'invité, la date, le but el le lieu de la réunion ;
/) D'ajouter une dédicace sur les livres, papiers de musique, journaux, photographies et gravure»*, ainsi que d'y joindre la facture se rapportant à l'ouvrage lui-même ;
m) Dans les bulletins de commande de librairie (imprimés et ouverts, ayant pour objet la commande de livres, journaux, gravures, pièces de musique), d'indiquer au verso, à la main, les ouvrages demandés ou offerts, et de biffer ou de souligner tout ou partie des communications imprimées ;
n) De peindre les images de mode, les cartes géographiques, etc.
5. Sont interdites les additions faites à la plume ou au moyen d'un procédé mécanique qui enlèveraient à l'imprimé son caractère de généralité et lui donneraient celui d'une correspondance individuelle.
6. Les imprimés doivent être, soit placés sous bande, sur rouleau, entre des cartons, dans un étui ouvert des deux côtés ou aux deux extrémités, ou dans une enveloppe non fermée, soit simplement plies de manière à ne pas dissimuler la nature de l'envoi, soit enfin entourés d'une iicelle facile à dénouer.
7. Les cartes-adresses et tous imprimés présentant la forme et la consistance d'une carte non piiée peuvent être expédiés sans bande, enveloppe, lien ou pli.
tLe recto est réservé aux timbres d'affranciiissement, aux indications relatives au service postal et à l'adresse du destinataire. L'expéditeur a la faculté d'y indiquer son nom, sa profession et son adresse au moyen d'un timbre, d'une griffe ou de tout autre procédé typographique.
Les bulletins de librairie peuvent en outre porter l'indication imprimée c Bulletin ou commande de librairie 1.]
8. Les cartes portant le titre « carte postale > ne sont pas admises au tarif des imprimés.
Art. 19. Échantillons. — i. Les échantillons de marchandises ne sont admis à bénéficier de la modération de port qui leur est attribuée par l'art. 5 de la convention que sous les conditions suivantes :
2. Ils doivent être placés dans des sacs, des boites ou des enveloppes mobiles de manière à permettre une facile vérification.
3. Ils ne peuvent avoir aucune valeur marchande, ni porter aucune, écriture à la main que le nom ou la raison sociale de l'envoyeur, l'adresse du destinataire, une marque de fabrique ou de marchand, des numéros d'ordre, des prix et des indications relatives au poids, au métrage et à la dimension, ainsi qu'à la quantité disponible, ou celles qui sont nécessaires pour préciser la provenance et la' nature de la marchandise.
4. D'un commun accord entre les administrations intéressées, c'est-à-dire entre les administrations du pays d'origine et du pays de destination et, s'il y a lieu, du ou des pays eflectuant le transit à découvert ou en dépêches closes, les envois de liquides, huiles, corps gras, poudres sèches, colorantes ou non, ainsi que les envois d'abeilles vivantes, peuvent être admis au transport comme échantillons de marchandises, pourvu qu'ils soient conditionnés de la manière suivante :
i^ Les liquides, huiles et corps gras facilement liquéfiables doivent être insérés dans des flacons en verre hermétiquement bouchés. Chaque flacon doit être placé dans une boite en bois suffisamment garnie de sciure de bois, de coton ou de matière spongieuse en quantité suffisante pour absorber le liquide en cas de bris du flacon. Enfin, la boite elle-
même doit être enfermée dans un étui en métal, en bois avec couvercle vissé ou en cuir fort et épais.
2° Les corps gras difiicilement liquéfiables, tels que les onguents, le savon mou, les résines, etc., dont le transport offre moins d'inconvénients, doivent être enfermés sous une première enveloppe (boîte, sac en toile, parchemin, etc.), placée ellemême dans une seconde boite en bois, en métal ou en cuir fort et épais,
3° Les poudres sèches, colorantes ou non, doivent être placées dans des boites en carton, lesquelles elles-mêmes sont enfermées dans un sac en toile ou en parchemin.
4« Les abeilles vivantes doivent être renfermées dans des boîtes disposées de façon à éviter tout danger et à permettre la vérification du contenu.
Art. 20. OOjets groupes. — Il est permis de réunir dans un même envoi des échantillons de marchandises, des imprimés et des papiers d'afl'aires, mais sous réserve :
10 Que chaque objet pris isolément ne dépasse pas les limites qui lui sont applicables quant au poids et quant à la dimension ;
âo Que le poids total ne dépasse pas S kilogr. par envoi ;
3° Que la taxe soit au minimum de 23 centimes si renvoi contient des papiers d'aftaires, et de 10 centimes s'il se compose d'imprimés et d'échantillons.
Art. 21. Correipondances réejrpédiéet. — 1 . En exécution de l'art. It de la convention, et sauf les exceptions prévues au § 2 suivant, les correspondances de toute nature adressées, dans l'Union, à des destinataires ayant changé de résidence, sont traitées par l'oftice distributeur comme si elles avaient été adressées directement du lieu d'origine au lieu de la nouvelle destination.
2. A l'égard des envois du service interne de l'un des pays de l'Union qui entrent, par suite de réexpédition, dans le service d'un autre pays de l'Union, on observe les règles suivantes :
10 Les envois non aflVanchis ou insuftlsamment affranchis pour leur premier parcours sont traités comme correspondances internationales et frappés, par l'oiïlce distributeur, de la taxe applicable aux envois de même nature directement adressés du pays d'origine dans le pays où se trouve le destinataire .
2o Les envois régulièrement aflranchis pour leur premier parcours, et dont le complément de taxe afférent au parcours ultérieur n'a pas été acquitté avant leur réexpédition, sont frappés, suivant leur nature, par l'office distributeur, d'une taxe égale à la différence entre le prix d'affranchissement déjà acquitté et celui qui aurait été perçu si les envois avaient été expédiés primitivement sur la nouvelle destination. Le montant de celte différence doit être exprimé en francs et centimes, à côté des timbresposte, par l'ofilce réexpéditeur.
Dans l'un et l'autre cas, les taxes prévues cidessus restent exigibles du destinataire, alors même que, par suite de réexpéditions successives, les envois reviennent dans le pays d'origine.
3. Lorsque des objets primitivement adressés à l'intérieur d'un pays de l'L'nion et aflranchis en numéraire sont réexpédiés à un autre pays, l'oftice réexpéditeur doit indiquer, sur l'objet, le montant de la taxe perçue en numéraire.
NO i/iehiM
4. Les objets de toute nature mal dirigés sont, sans aucun délai, réexpédiés par la voie la plus prompte sur leur destination.
5. Les correspondances de toute nature, ordinaires ou recommandées, qui, portant une adresse incomplète ou erronée, sont renvoyées aux expéditeurs pour qu'ils la complètent ou la rectifient, ne sont pas, quand elles sont remises dans le service avec une suscription complétée ou rectifiée, considérées comme des correspondances réexpédiées, mais bien comme de nouveaux envois, et deviennent, par suite, passibles d'une nouvelle taxe.
Ali. 22. Rebuts. — i . Les correspondances de toute nature qui sont tombées en rebut, pour quelque cause que ce soit, doivent être renvoyées, aussitôt apri^s les délais de conservation voulus par les règlements du pays destinataire, et au plus tard dans un délai de 6 mois dans les relations avec les pays d'oulre-mer et de 2 mois pour les autres relations, par Tintermédiaire des bureaux d'échange respectifs et en une liasse spéciale étiquetée : c Rebuts » et portant l'indication du pays d'origine des correspondances. Les termes de â et de 6 mois comptent à partir de la fin du mois dans lequel les correspondances sont parvenues au bureau de destination.
2. Toutefois, les correspondances recommandées tombées en rebut sont renvoyées au bureau d'échange du pays d'origine comme s'il s'agissait de correspondances recommandées à destination de ce pays, sauf qu'en regard de l'inscription nominative au tableau n» i de la feuille d'avis ou sur la liste détachée, la mention c Rebuts » est consignée dans la colonne « Observations » par le bureau réexpéditeur.
3. Par exception, deux offices correspondants peuvent, d'un commun accord, adopter un autre mode de renvoi de rebuts, ainsi que se dispenser de se renvoyer réciproquement certains imprimés considérés comme dénués de valeur.
4. Avant de renvoyer à l'oflice d'origine les correspondances non distribuées pour un motif quelconque, l'office destinataire doit indiquer d'une manière claire et concise, en langue française, au verso de ces objets, la cause de la non-remise sous la forme suivante : inconnu, refusé, parti, non réclamé, décédé, etc. Cette indication est fournie par l'application d'un timbre ou l'apposition d'une étiquette. Chaque office a la faculté d'ajouter la traduction, dans sa propre langue, de la cause de non-remise et les autres indications qui lui conviennent.
Art. 23. Statistique des frais de transit. — i . Les statistiques à effectuer une fois tous les 3 ans, en exécution des articles 4 et 47 de la convention, pour le décompte des frais de transit dans l'Union et en dehors des limites de l'Union, sont établies d'après les dispositions des articles suivants, pendant les 28 premiers jours des mois de mai ou de novembre (alternativement) de la 2* année de chaque période triennale, pour sortir leurs effets rétroactivement à partir de la l^ année.
2. La statistique de novembre 1893 s'appliquera aux années 1892, 1893 et 1894 ; la statistique de mai 1896 s'appliquera aux années 1895, 1896 et 1897, et ainsi de suite.
3. Si, pendant la période d'application de la statistique, il vient à entrer dans l'Union un pays ayant
des relations importantes, les pays de l'Union dont la situation pourrait, par suite de cette circonstance, se trouver modifiée sous le rapport du paiement des droits de transit, ont la faculté de réclamer une statistique spéiciale se rapportant exclusivement au pays nouvellement entré.
4. Les frais incombant à l'office expéditeur du | chef du transit territorial et du transport maritime | sont fixés invariablement d'après la statistique pour toute la période qu'elle embrasse, sauf le cas prévu à l'alfnéa précédent.
Mais lorsqu'il se produit une modification importante dans le cours des correspondances, et pour autant que cette modification affecte une période de 6 mois au moins, les offices intermédiaires s'entendent pour régler entre eux le partage de ces frais, proportionnellement à la part d'intervention desdits offices dans le transport des correspondances auxquelles ces frais se rapportent.
Art. 24. Correspondances à découvert...
Art 25. Dépêches closes. — 1 à S... 6. Le simple entrepôt, dans un port, de dépêches closes apportées par un paquebot et destinées à être reprises par un autre paquebot, ne donne pas lieu au paiement de frais de transit territorial au profit de l'office des postes du lieu d'entrepôt.
Art. 26. Dépêches échangées avec des bâtiments de guerre. — 1. L'établissement d'un échange, en dépêches closes, entre un office postal de l'Union et des divisions navales ou b&timents de guerre de même nationalité, doit être notifié autant que possible à l'avance, aux offices intermédiaires.
2. La suscription de ces dépèches est rédigée comme suit : c Du bureau de . . . pour la division navale (nationalité) de (désignation de la division) à . . . , ou pour le b&timent (nationalité) le (nom du bâtiment) à . . . , ou de la division navale (nationalité) de (désignation de la division) à . . . , ou du bâtiment (nationalité) le (nom du bâtiment) à . . . . pour le bureau de. . . (pays)
3. Les dépèches à destination ou provenant de divisions navales ou de b&timents de guerre sont acheminées, sauf indication d'une voie spéciale sur l'adresse, par les voies les plus rapides et dans les mêmes conditions que les dépèches échangées entre bureaux de poste.
4. Si les bâtiments ne se trouvent pas au lieu de destination quand les dépêches à leur adresse y arrivent, ces dépêches sont conservées au borean de poste, en attendant leur retrait par le destinataire ou leur réexpédition sur un autre )M>int. La réexpédition peut être demandée, soit par l'office postal d'origine, soit par le commandant de la division navale ou du bâtiment destin^itaire, soit enfin par un consul de même nationalité.
5. Celles des dépêches dont il s'agit qui portent la mention c Aux soins du consul de . . . ■ sont consignées au consulat du pays d'origine. Elles peuvent être ultérieurement, à la demande du consul, réintégrées dans le service postal et réexpédiées sur le lieu d'origine ou sur une autre destination.
6. Les dépêches à destination d'un bâtiment de guerre sont considérées comme étant en transit jusqu'à leur remise au commandant de ce bâtiment de guerre, alors même qu'elles auraient été primitivement adressées aux soins d'un bureau de poste ou â un consul chargé de servir d'agent de trans
port intermédiaire ; elles ne sont donc pas considérées comme étant parvenues à leur adresse, tant qu'elles n'auront pas été délivrées au bfttiment de guerre respectif.
7. Il incombe à l'administration du pays dont les bfttiments de guerre relèvent de dresser les tableaux G pour les dépèches échangées. Ces dépèches doivent, pendant la période de statistique, porter sur des étiquettes les indications suivantes : a) le poids net des lettres et cartes postales ; b) le poids net des autres objets, et c) la route suivie ou à suivre.
Dans le cas où une dépèche à l'adresse d'un bâtiment de guerre est réexpédiée pendant la période de statistique, l'office réexpédileur en informe l'office du pays dont le bâtiment relève.
Art. 27. Compte des frais de transit. — \. Les tableaux F et G sont résumés dans un compte particulier par lequel on établit, en francs et centimes, le prix annuel de transit revenant à chaque office en multipliant les totaux par 13. Dans le cas où le multiplicateur ne se rapporte pas à la périodicité du service, ou lorsqu'il s'agit d'expéditions extraordinaires faites pendant la période statistique, les administrations intéressées s'entendent pour l'adoption d'un autre multiplicateur. Le soin d'établir ce compte incombe à l'office créditeur, qui le transmet à l'office débiteur. Le multiplicateur admis fait chaque fois règle pour les 3 années d'une même période de statistique
3. Le solde résultant de la balance des comptes réciproques entre deux offices est payé par l'office débiteur à l'office créditeur, en francs effectifs et au moyen de traites tirées sur une place du pays créditeur au gré de l'office débiteur. Les frais du paiement, y compris les frais d'escompte, restent, le cas échéant, à la charge de l'office débiteur.
3. L'établissement, l'envoi et le paiement des comptes des frais de transit afférents à un exercice doivent être effectués dans le plus bref délai possible, et, au plus tard, avant l'expiration du ier semestre de l'exercice suivant. En tous cas, si l'office qui a envoyé le compte n'a reçu dans cet intervalle aucune observation rectificative, ce compte est considéré comme admis de plein droit. Celte disposition s'applique également aux observations non contestées faites par un office sur les comptes pré.«entés par un autre Office . Passé ce délai de 6 mois, les sommes dues par un office à un autre office sont productives d'intérêts, à raison de 5 p.c. l'an, et à dater du jour d'expiration dudit délai.
Les paiements des frais de transit pour la i*^ et au besoin pour la 2« année de chaque période trien- Bale s'effectuent provisoirement, à la fin de l'année, sur les bases de la statistique précédente, sauf règlement ultérieur des comptes d'après les résultats de la statistique nouvelle.
4. Est réservée, toutefois, aux offices intéressés la faculté de prendre, d'un commun accord, d'autres dispositions que celles qui sont formulées dans le présent article.
Art. 28. Exceptions en matières de poids, — Il est admis, par mesure d'exception, que les Etats qui, à cause de leur régime intérieur, ne peuvent adopter le type de poids décimal métrique, ont la faculté d'y substituer l'once avoir du poids (38 gr. 340o), en assimilant une demi-once à iS grammes et 3 onces à 50 grammes, et d'élever, au besoin, la limite du port simple des journaux à 4 onces, mais
sous la condition expresse que, dans ce dernier cas, le port des journaux ne soit pas inférieur à iO centimes et qu'il soit perçu un port entier par numéro de journal, alors même que plusieurs journaux se trouveraient groupés dans un même envoi.
Art. 29. Réclamation tTobjeU ordinaires non parvenus.— 1. Toute réclamation relative à un objet de correspondance ordinaire non parvenu à destination donne lieu au procédé suivant :
1» H est remis au réclamant une formule conforme au modèle H ci-annexé, avec prinre d'en remplir, aussi exactement que possible, la partie qui le concerne.
30 Le bureau où la ré> lamalion s'est produite transmet la formule directement au bureau correspondant. La transmission s'effectue d'office et sans aucun écrit.
3» Le bureau correspondant fait présenter la formule au destinataire ou à l'expéditeur, selon le cas, avec prière de fournir des renseignements, à ce sujet.
40 Munie de ces renseignements, la formule est renvoyée d'office au bureau qui l'a dressée.
50 Dans le cas où la réclamation est reconnue fondée, elle est transmise à l'administration centrale pour servir de base aux investigations ultérieures.
6° A moinsd'entenle contraire, la formule est rédigée en français ou porte une traduction française.
3. Toute administration peut exiger, par une notification adressée au bureau international, que l'échange des réclamations, en ce qui la concerne, soit ef!ectué par Tenlremise des administrations centrales, ou par l'intermédiaire d'un bureau spécialement désigné.
Art. 30. Retrait de corresp(mdances et rectification d'adresses. — 1 . Pour les demandes de renvoi ou de réexpédition de correspondances, ainsi que pour les demandes de rectilication d'adresses, l'expéditeur doit faire usage d'une formule conforme au modèle I annexé au présent rèjjlement. En remettant cette réclamation au bureau de poste, Texpédileur doit y justifier de son identité et produire, s'il y jt lieu, le bulletin du dépôt. Âpres la justification, dont l'administration du pays d'origine assume la responsabilité, il est procédé de la manière suivante :
i» Si la demande est destinée à être transmise par voie postale, la formule, accompagnée d'un facsimilé parfait de l'enveloppe ou suscription de l'envol, est expédiée directement, sous pli recommandé, au bureau de poste destinataire;
3* Si la demande doit être faite par voie télégraphique, la formule est déposée au service télégraphique chargé d'en transmettre les termes au bureau de poste destinataire.
3. Â la réception de la formule I ou du télégramme en tenant lieu, le bureau de poste destinataire recherche la correspondance signalée et donne à la demande la suite nécessaire.
Toutefois, s'il s'agit d'un changement d'adresse demandé par voie télégraphique, le bureau destinataire se borne à retenir la lettre et attend, pour faire droit à la demande, l'arrivée du fac-similé nécessaire.
Si la recherche est infructueuse, si l'objet a déjà été remis au destinataire, ou si la demande par voie télégraphique n'est pas assez explicite pour permettre de reconnaître sûrement l'objet de correspondance indiqué, le fait est signalé Immétilatement
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au bureau d'origine, qui en prévient le réclamanl.
3. A moins d'enlente contraire, la formule I est rédigée en français ou porte une traduction sublinéaire en cette langue, et, dans le cas d'emploi de la voie télégraphique, le télégramme est formulé en langue française.
4. Une simple correction d'adresse (sans modification du nom ou de la qualité du destinataire) peut aussi être demandée directement au bureau destinataire, c'est-à-dire sans rarcomplissement des formalités prescrites pour le changement d'adresse proprement dit .
5. Toute administration peut exiger, par une notification adressée au bureau international, que l'échange des réclamations, en ce qui la concerne, soit elVectué par l'entremise des administrations cenli-ales ou d'un bureau spécialement désigné.
Dans le cat» où l'échange des réclamations s'eft'ectue par l'enlt^rise des administrations centrales, il doit être tentï compte des demandes expédiées directement par les bureaux d'origine aux bureaux de destination, dans ce sens que les correspondances y relatives sont exclues de la distribution jusqu'à l'arrivée de la réclamation de l'administration centrale.
Les administrations qui usent de la faculté prévue par le premier alinéa du présent paragraphe, prennent à leur charge les frais que peut entraîner la transmission, dans leur service intérieur, par voie postale ou télégraphique, des communications à échanger avec le bureau destinataire.
Art. 31. Emploi^ pour l'affranchissement, de timbres-poste présumés frauduleujc. — \. Sous réserve des dispositions que comporte la législation de chaque pays, môme dans les cas où cette réserve n'est pas expressément stipulée dans les dispositions du i)résenl article, le procédé ci-après est suivi pour la constatation de l'emploi, pour rafiranchissement, de timbres-poste frauduleux :
a) Lorsque la présence, sur un envoi quelconque, d'un timbre-poste frauduleux (contrefait ou ayant déjà servi), est constatée au départ, par un ollîce dont la législation particulière n'exige pas la saisie immédiate de l'envoi, la figurine n'est altérée d'aucune façon, et l'envoi, inséré dans une enveloppe à l'adresse du bureau destinataire, est acheminé sous recommandation d'office.
b) Cette formalité est notifiée, sans délai, aux administrations des pays d'origine et de destination, au moyen d'un avis conforme au modèle K annexé au présent règlement. Un exemplaire de cet avis est, en outre, transmis au bureau de destination dans l'enveloppe qui renferme l'objet revêtu du timbre-poste réputé frauduleux.
c) Le destinataire est convoqué pour constater la contravention.
La remise de l'envoi n'a lieu que dans le cas où le destinataire ou son fondé de pouvoirs consenti faire connaître le nom et l'adre.sse de l'expéditeur, et à mettre à la disposition de la poste, après avoir pris connaissance du contenu, l'objet entier s'il est inséparable du corps du délit ou bien la partie de l'objet (enveloppe, bande, portion de lettre, etc.) qui contient la suscription et le timbre signalé Lomme frauduleux.
d) Le résultat de la convocation est constaté par un procès-verbal conforme au modèle L annexé au pré>ent règlement et où il est fait mention des inci-
dents survenus, tels que non-comparution, refus de recevoir l'envoi, de l'ouvrir ou d'en faire connaître l'expéditeur, etc. Ce document est signé par l'agent des postes et par le destinataire de l'envoi ou son fondé de pouvoirs ; si ce dernier refuse de signer, le refus est constaté aux lieu et place de la signature.
Le procès-vei'bal est transmis, avec pièces à l'appui et par l'intermédiaire de l'administration du pays de destination, à l'administration des postes du pays d'origine, qui, à l'aide de ces documents, fait poursuivre, ."^'il y a lieu, la répression de l'infraction, d'après sa législation intérieure.
Art. 32. Répartition des frais du bureau international. — 1 . Les frais communs du bureau international ne doivent pas dépasser, par année, la somme de 125,000 francs, non compris les frais spéciaux auxquels donne lieu la réunion d'un Congrès ou d'une Conférence.
â. L'administration des postes suisses surveille les dépenses du bureau International, fait les avances nécessaires et établit le compte annuel, qui e>t communiqué à toutes les autres administrations.
3. Pour la répartition des frais, les pays de l'Union sont divisés en 7 classes, contribuant chacune dans la proportion d'un certain nombre d'unités, savoir :
iro cl. 25 unités ; 2« cl. 20 unités ; 3<? cl. i5 unités ; 4e cl. 10 unités; 5» cl. S unités ; 6^ cl. 3 unités; 7» cl. 1 unité.
4. Ces coefficients sont multipliés par le nombre des pays de chaque classe, et la somme des produits ainsi obtenus fournit le nombre d'unités par lequel la dépense totale dt-it être divisée. Le quotient donne le montant de l'unité de dépense.
5. Les pays de l'Union sont classés ainsi qu'il suit, en vue de la répartition des frais :
{■"e classe: Allemagne, Autriche-Hongrie, Etats- Unis d'Amérique, France, Grande-Bretagne. Inde britannique, colonies britanniques de l'Auslralasie, ensemble des autres colonies et protectorats britanniques moins le Canada, Italie, Russie, Turquie ;
2« classe : Espagne ;
3» classe : Belgique, Brésil, Canada, Egypte, Japon, Pays-Bas, Roumanie, Suède, colonies ou provinces espagnoles d'outre-mer, colonies françaises, Indes orientales néerlandaistîs;
¥ classe : Danemark, Norvège, Portugal, Suisse, colonies portugaises ;
56 classe : Argentine (Rép.), Bulgarie. Chili. Colombie, Grèce, Mexique, Pérou, Serbie, Tunisie;
6*^ classe : Bolivie, Costa-Rica, Dominicaine (Rép.), Equateur, Guatemala, Haïti, Honduras (Rép.), Luxembourg, Nicaragua, Paraguay, Perse, Protectorats allemands, Salvador, Siam, Uruguay, Venezuela, colonies danoises. Curaçao (ou Antilles néerlandaises), Surinam (ou Guyane néerlandaise) ;
7e classe: Etat indépendant du Congo, Hawai, Libéria, Monténégro.
Art. 33. Communications à adresser au Bureau international, — 1. Le bureau international sert d'intermédiaire aux notifications régulières et générales qui intéressent les relations internationales.
2. Les administrations faisant partie de l'Union doivent se communiquer, notamment, par l'intermédiaire du bureau international :
i^ L'indication des surtaxes qu'elles perçoivent . par application de l'art. 5 de la convention, en plus
do la taxe de TUnion, soit pour port maritime, soit pour frais de transport extraordinaire, ainsi que la nomenclature des pays par rapport auxquels ces surtaxes sont perçues, et, s'il y a lieu, la désignalion des voies qui en motivent la perception ;
î2o La collection en o exemplaires de leurs timbres-poste ;
3<> L'avis si elles entendent user de la Taculté qui est laissée aux administrations d'appliquer ou de ne pas appliquer certaines dispositions générales de la convention et du présent règlement.
3. Toute moditication apportée ultérieurement, à regard de l'un ou l'autre des trois points cidessus mentionnés, doit être notillée sans retard de la même manière.
4. Le bureau international reçoit également de toutes les administrations de l'Union deux exemplaires de tous les documents qu'elles publient, tant sur le service intérieur que sur le service international.
5. Les correspondances adressées par les administrations de rUnion au bureau international et vice-versa, sont assimilées, pour la franchise de port, aux correspondances échangées entre les administrations.
Art* 34. Statistique générale. — i. Chaque administration fait parvenir, à la On du mois de juillet de chaque année, au bureau international, une série aussi complète que possible de renseignements statiMiques se rapportant à l'année précédente, sous forme de tableaux conformes ou analogues aux modèles ci-annexés M et N.
2. Les opérations de service qui donnent lieu à enregistrement font l'objet de relevés périodiques, d'après les écritures efl'ecluées.
3. Pour toutes les autres opérations il est procédé à un dénombrement, pendant une semaine au moins pour les échanges quotidiens, et pendant 4 semaines pour les échanges non quotidiens, avec faculté pour chaque administration de faire un dénombrement séparé par chaque catégorie de correspondances.
4. Est réservé à chaque administration le droit de procéder à ce dénombrement aux époques qui se rapprochent le plus de la moyenne de son trafic postal .
5. Le bureau international est chargé de faire imprimer et de distribuer les formules de statistique à remplir par chaque administration. Il est chargé, en outre, de fournir, aux administrations qui en feront la demande, toutes les indications nécessaires sur les règles à suivre pour assurer, autant que possible, l'uniformité des opérations de statistique.
Art. 36. Attribtttiom du Bureau international. — t. Le bureau international dresse une statistique générale pour chaque année.
â. Il rédige, à l'aide des documents qui sont mis à sa disposition, un journal spécial en langues allemande, anglaise et française.
3. Tous les documents publiés par le bureau international sont distribués aux administrations de l'Union, dans la proportion du nombre d'unités contributives assignées à chacune d'elles par l'article 32 précédent.
4. Les exemplaires et documents supplémentaires qui seraient réclamés par ces administra-
tions sont payés à part, d'après leur prix de revient.
5. Le bureau international doit, d'ailleurs, se tenir en tout temps à la disposition des membres do l'Union, pour leur fournir, sur les questions relatives au service international des postes, les renseignements spéciaux dont ils pourraient avoir besoin.
6. Le bureau international instruit les demandes de modification ou d'inlerprélalion des dispositions qui régissent l'Union. Il notifie les résultats de chaque instruction, et toute modification ou résolution adoptée n'est exécutoire que deux mois, au moins, après sa notitication.
7. Le bureau international opère la balance et la liquidation des décomptes de toute nature entre les administrations de l'Union qui déclarent vouloir emprunter l'intermédiaire de ce bureau dans les conditions déterminées par l'art. Si ci-après.
8. Le bureau international prépare les travaux des congrès ou conférences. Il pourvoit aux copies et impressions nécessaires, k la rédaction et à la distribution des amendements, procès-verbaux et autres renseignements.
9. Le directeur de ce bureau assiste aux séances des congrès ou conférences, et prend part aux discussions sans voix délibérative.
iO. Il fait sur sa gestion un rapport annuel qui est communiqué à toutes les administrations de l'Union.
ti. La langue officielle du bureau international est la langue française.
Il2. Le bureau international est chargé de publier un dictionnaire alphabétique de tous les bureaux de poste du monde, avec une mention spéciale pour ceux de ces bureaux chargés de services qui ne sont pas encore généralisés. Ce dictionnaire est tenu au courant au moyen de suppléments ou de toute autre manière que le bureau international jugera convenable.
Le dictionnaire mentionné au présent paragraphe est livré au prix de revient aux administrations qui en font la demande.
Art. 36. Office central de comptabilité et de liquidation des comptes entre les administrations de l'Union, — t. Le bureau international de l'Union postale universelle est chargé d'opérer la balance et la liquidation des décomptes de toute nature relatifs au service international des postes entre les administrations des pays de l'Union qui ont le franc pour unité monétaire ou qui se sont mis d'accord sur le taux de conversion de leur monnaie en francs et centimes métalliques.
Les administrations qui ont l'intention de réclamer, pour ce service de liquidation, le concours du bureau international, se concertent, à cet effet, entre elles et avec ce bureau.
Malgré son adhésion, chaque administration conserve le droit d'établir à son choix des décomptes spéciaux pour diverses branches du service et d'en opérer à sa convenance le règlement avec ses correspondants, sans employer l'intermédiaire du bureau international, auquel, à teneur de l'alinéa qui précède, elle se borne à indiquer pour quelles branches de service et pour quels pays elle réclame ses offices.
Sur la demande des administrations intéressées, les décomptes télégraphiques peuvent aussi être
indiqués au bureau international pour entrer dans la compensation des soldes.
Les adminislralionsqui auronl emprunté l'intermédiaire du bureau international pour la balance et la liquidation des décomptes peuvent cesser d'user de cet intermédiaire 3 mois après qu'ils en auront averti ledit bureau.
2. Après avoir débattu et arrêté leurs comptes, les administrations se font parvenir réciproquement une reconnaissance de leur doit, établi en francs et centimes, en y constatant l'objet, la période et le résultat du décompte.
3. Chaque administration adresse mensuellement, au bureau international, un tableau indiquant son avoir du chef des décomptes particuliers, ainsi que le total des sommes dont elle est créditrice envers chacune des administrations contractantes; chaque créance figurant dans ce tableau doit être justifiée par une reconnaissance de l'office débiteur.
Ce tableau doit parvenir au bureau international le 19 de chaque mois au plus tard, sous peine de n'être compris que dans la liquidation du mois suivant.
4. Le bureau international constate, en rapprochant les reconnaissances, si les tableaux sont exacts.Toute rectilication nécessaire est notifiée aux ollces intéressés.
Le doit de chaque administration envers une autre est reporté dans un tableau récapitulatif; artn d'établir le total dont chaque administration est débitrice,il suffît d'additionner les diverses colonnes de ce tableau récapitulatif.
5. Le bureau international réunit les tableaux et les récapitulations en une balance générale indiquant :
n) Le total du doit et de l'avoir de chaque administration;
b) Le solde débiteur ou le solde créditeur de chaque administration, représentant la difl'érence entre le total du doit et de l'avoir;
c) Les sommes à payer par une partie des membres de l'Union aune administration, ou réciproquement les sommes ù payer par cette dernière à l'autre partie.
Les totaux des deux catégories de soldes sous « et b doivent nécessairement être égaux.
On pourvoira autant que possible à ce que chaque administration n'ait à eftectuer, pour se libérer, qu'un ou deux paiements distincts.
Toutefois, l'administration qui se trouve habituellement à découvert vis-à-vis d'une autre administration pour une somme supérieure à 50,000 fr.. a le droit de réclamer des acomptes.
Ces acomptes sont inscrits, tant par l'administration créditrice que par l'administration débitrice, au bas des table^mx à adresser au bureau international (v. § 3).
6. Les reconnaissances (v. § 3) transmises au bureau international avec les tableaux sont classées par administration.
Elles servent de base pour l'établissement de la liquidation de chacune des administrations intéressées. Dans cette liquidation doivent figurer : a)Les sommes afférentes aux décomptes spéciaux portant sur les divers échanges ; b) Le total des sommes résultant de tous les décomptes spéciaux par rapport à chacune des administrations intéressées ; c) Les totaux des sommes dues à toutes les admi-
nistrations créditrices pour chaque branche du service, ainsi que leur total général.
Ce total doit être égal au total du doit qui figure dans la récapitulation.
Au bas de la liquidation, la balance est établie entre le total du doit et le total de l'avoir résultant des tableaux adressés par les administrations au bureau international (v. § 3). Le montant net du doit ou de l'avoir doit être égal au solde débiteur ou au solde créditeur porté dans la balance générale. En outre, la liquidation statue sur le mode de liquidation, c'est-à-dire qu'elle indique les adminisirations en faveur desquelles le paiement doit être effectué par Tadministration débitrice.
Les liquidations doivent être transmises aux administrations intéressées par le bureau international, au plus tard le ^i de chaque mois.
7. Les soldes débiteurs ou créditeurs n'excédant pas 500 francs peuvent être reportés à la liquidation du mois suivant, à la condition toutefois que les administrations intéressées soient en rapport mensuel avec le bureau international. Il est fait mention de ce report dans les récapitulations et dans les liquidations pour les administrations créditrices et débitrices. L'administration débitrice fait parvenir, le cas échéant, à l'administration créditrice, une reconnaissance de la somme due, pour être portée au prochain tableau.
Art. 37. Langue. — i. Les feuilles d'avis, tableaux, relevés et autres formules à l'usage des administrations de l'Union pour leurs relations réciproques doivent, en règle générale, être rédigés en fangue firançaise, à moins que les administrations intéressées n'en disposent autrement par une entente directe.
2. En ce qui concerne la correspondance de service, l'état de choses actuel est maintenu, sauf autre arrangement à intervenir ultérieurement et d'un commun accord entre les administrations intéressées.
Art. 38. Ressort de VUnion, — Sont considérés comme appartenant à l'Union postale universelle :
\^ Les bureaux de poste allemands établis à Apia (îles Samoa) et à Shang-Haï et [Tien-Tsin] (Chine), comme relevant de l'administration des postes d'Allemagne .
S^ La principauté de Liechtenstein, comme relevant de l'administration des postes d'Autriche ;
30 L'Islande et les îles Féroê, comme faisant partie du Danemark;
40 Les possessions espagnoles de la côte septentrionale d'Afrique, comme faisant partie de TEspagne; la rép. du Val d'Andorre, les établissements de poste de l'Espagne sur la côte occidentale du Maroc, comme relevant de l'administration des postes espagnoles;
5° L'Algérie, comme faisant partie de la France; la principauté de Monaco et les bureaux de poste français établis à Tanger, [Casablanca, EUKsar-El- Kebir, Fez, Laraiche, Mazagan, Mogador, Rabat et SaflTi] (Maroc), à Shang-Hai [et Tien-Tsin] (Chine) et à Zanzibar, comme relevant de l'administration des postes de France; le Cambodge, l'Annam et le Tonkin, comme assimilés, quant au service postal, à la colonie française de Cochinchine ;
60 Les agences postales que l'administration des postes de Gibraltar entretient à Tanger, Laraiche^
Rabat, Casablanca, Saffî, Mazagan et Mogador (Maroc);
1^ Les bureaux de poste que radministralion de la colonie anglais*» de Hong-Kong entretient à lloiho\v(Kiung-Schow), Canton, Swalow, Amoy, Foo- Cbow, Ningpo, Siiang-Hai et Hankow (Chine);
8» Les établissements de poste indiens d'Aden, de Mascate, du golfe Pcrsique et de Guadur, comme relevant de Tadministralion des postes de Tlnde britannique ;
90 Larép. de Saint-Marin et les bureaux italiens de Tunis et de Tripoli, de Barbarie, comme relevant de radministralion des postes d'Italie;
iO^' Les bureaux de poste que l'administration japonaise a établis à Shang-Uai (Chine), à Fusanpo, a Genzanshin et à Jinsen (Corée);
11» Le Grand-Duché de Finlande, comme faisant partiK intégrante de l'Empire de Russie.
Art. 39. Propotitiont faites dam l'intervalle des réunions, — i. Dans l'intervalle qui s'écoule entre les réunions, toute administration des postes d'un pays de l'Union a le droit d'adresser aux autres administrations participantes, par l'intermédiaire du bureau international, des propositions concernant les dispositions du présent règlement.
Toute proposition est soumise au procédé suivant
Un délai de 5 mois est laissé aux administrations de l'Union pour examiner les propositions et pour faire parvenir au bureau international, le cas échéant, leurs observations, amendements ou contre-propositions. Les réponses sont réunies par les soins du bureau international et communiquées aux administrations avec l'invitation de se prononcer. Les administrations qui n'ont point fait parvenir leur vote dans un délai de 6 mois, à compter de la date de la seconde circulaire du bureau international leur notifiant les observations apportées, sont considérées comme s'abstenant.
3. Pour devenir exécutoires, les propositions doivent réunir, savoir :
40 L'unanimité des suffrages, s'il s'agit de l'addition de nouveaux articles ou de la modification des dispositions du présent article et des articles 3, 4, 6, i% 27, 30, 3i et 40.
%o Les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la modification des dispositions des art. i, !2, 8, 9, H, 44, 43, 40, 48, 49, 20, 21, 23, 24, 25. 20, 28, 34,36, 37 et 38;
30 La simple majorité ab.solues'il s'agit, soit de la modification des dispositions autres que celles indiquées ci-dessus, soit de l'interprétation des diverses dispositions du règlement, sauf le cas de litige prévu par l'art. 23 de la convention.
4. Les résolutions valables sont consacrées par une simple notification du bureau international à toutes les administrations de l'Union.
5. Toute modification ou résolution adoptée'n'est exécutoire que 2 mois, au moins, après sa notification.
Art. 40. Durée du règlement. — Le présent règlement sera exécutoire à partir du jour de la mise en vigueur de la convention du 4 juillet 4894. Il aura la même durée que cette convention, à moins qu'il ne soit renouvelé d'un commun accord entre les parties intéressées.
14-7. — 4 juillet 1891. — ARRANGEMENT conclu à Vienne entre la Belgique, /'Allemagne, /'Argentine, /'Autriche-Hongrie, le Brésil, la Bulgarie, le Costa Rica, le DAMmarket /e« colonies danoises, /'Egypte, /'Espagne, la France et les colonies françaises, /'Italie, le Libéria, le Luxembourg, la Norvège, les Pays-Bas, le Por.ugal et les colonies portugaises, la Roumanie; la Russie, le Salvador, la Serbie, la Suède, la Suisse, la Tunisie et la Turquie, concernant /'échange des lettres et des boites avec valeur déclarée (Monit., 42 juin 4892) (4).
Les soussignés, plénipotentiaires des gouvernements des pays ci-dessus cnumérés, vu l'art. 49 de la convention principale (2) ont, d'un commun accord et sous réserve de ratiiication, arrêté l'arrangement suivant :
Art. 1. 4. Il peut être expédié, de l'un des pays mentionnés ci-dessus pour un autre de ces pays, des lettres contenant des valeurs-papier déclarées et des boites contenant des bijoux et des objets précieux déclarés avec assurance du montant de la déclaration.
La participation au service des boites avec valeur déclarée est limitée aux échanges entre ceux des pays adhérents dont les administrations sont convenues d'établir ce service dans leurs relations réciproques.
2. Le poids maximum des boites est fixé à 4 kilogramme par envoi.
3. Les divers ofn«*es, pour leurs rapports respectifs, ont la faculté de déterminer un maximum de déclaration de valeur qui, dans aucun cas, ne peut fitre inférieur à 40,000 francs par envoi, et il est entendu que les diverses administrations intervenant dans le transport ne sont engagées que jusqu'à concurrence du maximum qu'elles ont respectivement adopté.
4. Les lettres et boites expédiées avec déclaration de valeur peuvent être grevées de remboursement jusqu'au montant de 500 francs, aux conditions admises par l'art. 7 de la convention principale.
Art. 2. 4. La liberté du transit est garantie sur le territoire de chacun des pays adhérents, et la responsabilité des offices qui participent à ce transport est engagée dans les limites déterminées par l'art. 44 ci-après.
Il en est de même à l'égard du transport maritime effectué ou assuré par les offices des pays
(1) Nous n'avons pas trouvé trace de la ratifie, officielle par le Costa-Rica^ le Libéria^ le Salvador, la Tunisie et la Turquie. Cependant ces pays exécutent en fait cette conv. qu'ils ont ainsi ratifiée taciiement. Les autres pays ci-dessus cités comme contractants ont tous ratifié formellement {Monit. 12 et 25 juin, 10 et 16 juil. etrî nov. 1892, 12 Janv. 1894 et 16 avril 1896). En outre, la Rép. Dominicaine et le Chili ont adhéré & l'arrangement {Monit. 12 Juin 1892, 8 déc. 1893 et 5 sept. 1894), de même que Kayneroun, Victoria, Shanghai et V Erythrée.
A noter que les protectorats allemands autres que Kameroun, les colonies espagnoles, néeerlandaises et anglaises, de même que la Grande-Bretagne, nesontpas liés par la conv. et ne l'exécutent pas, pas plus que l'Argentine et les autres pays non cités ci-dessus et non contriictants : tels que le Venezuela qui cependant avait, comme la Rép. Argentine, pris part à l'arrang. de Paris du Icr juin 1878 complété par celui de Lisbonne du 21 mars 1885 (noi 1»» et 140).
Les adm. postales ont arrêté 4 Juil. 1891 à Vienne règl de détail pour l'exécution de l'arrang. (16 art.).
adhérents, pourvu toutefois que ces offices soient en mesure d'accepter la responsabilité des valeurs à bord des paquebots ou bâtiments dont ils font emploi.
â. Â moins d'arrangement contraire entre les oflkes d origine et de destination, la transmission des valeurs déclarées échangées entre pays non limitrophes s'opère à découvert et par les voies utilisées pour l'acheminement des correspondances ordinaires.
3. L'échange de lettres et de boites contenant des valeurs déclarées entre deux pays qui correspondent, pour les relations ordinaires, par l'intermédiaire d'un ou de plusieurs pays non participant au présent arrangement, ou au moyen de services maritimes dégagés de responsabilité, est subordonné à l'adoption de mesures spéciales à concerter entre les administrations des pays d'origine et de destination, telles que l'emploi d'une voie détournée, l'expédition en dépêches closes, etc.
Art. 3. i. Les frais de transit prévus par l'art. 4 de la convention principale sont payables par l'ofllce d'origne aux offices qui participent au transport intermédiaire, à découvert ou en dépêches closes, des lettres contenant des valeurs déclarées.
â. Un port de 50 centimes par envoi est payable par l'office d'origine des boîtes de valeur déclarée a l'administration du pays de destination et, s'il y a lieu, à chacune des administrations participant au transport territorial intermédiaire. L'office d'origine doit payer, en outre, le cas échéant, un port de i franc à chacune des administrations participant au transport maritime intermédiaire.
3. Indépendamment de ces frais et ports, l'administration du pays d'origine est redevable, à titre de droit d'assurance, envers l'administration du pays de destination et, s'il y a lieu, envers chacune des administrations participant au transit territorial avec garantie de responsabilité, d'un droit proportionnel de 5 centimes par chaque somme de 300 francs ou fraction de 300 francs déclarée.
4. En outre, s'il y a transport par mer avec la même garantie, Tadministration d'origine est redevable, envers chacun des offices participant à ce transport, d'un droit d'assurance maritime de iO centimes par chaque somme de 300 francs ou fraction de 300 francs déclarée.
Art. ♦. 4. La taxe des lettres et des boîtes contenant des valeurs déclarées doit être acquittée à l'avance et se compose :
40 Pour les lettres, du port et du droit fixe applicables à une lettre recommandée du même poids et pour la même destination, — port et droit acquis en entier à l'office expéditeur; — pour les boîtes, d'un port de 50 centimes par pays participant au transport territorial et, le cas échéant, d'un port de i franc par pays participant au transport maritime;
2° Pour les lettres et les boites, d'un droit proportionnel d'assurance calculé, par 300 francs ou fraction de 300 francs déclarés à raison de 40 centimes pour les pays limitrophes ou reliés entre eux par un service direct, et à raison de 25 centimes pour les autres pays; avec addition, s'il y a lieu, dans l'un et l'autre cas, du droit d'assurance maritime prévu au dernier alinéa de Tart. 3 précédent.
Toutefois, comme mesure de transition, est réservée à chacune des parties contractantes, pour tenir compte de ses convenances monétaires ou
autres, la faculté de percevoir un droit autre que celui indiqué ci-dessus, moyennant que ce droit ne dépasse pas un demi p. c. de la somme déclarée.
2. L'expéditeur d'un envoi contenant des valeurs déclarées reçoit, sans frais, au moment du dépût, un récépissé sommaire de son envoi.
3. Il est formellement convenu que, sauf dans le cas de réexpédition prévu au |^ 2 de l'art. 9 ci-après, les lettres et les boîtes renfermant des valeurs déclarées ne peuvent être frappées, à la charge des destinataires, d'aucun droit postal autre que celui de remise à domicile, s'il y a lieu.
Art. 6. Les lettres de valeur déclarée échangées par les administrations postales entre elles, sont admises à la franchise de port et de droit d'assurance dans les conditions déterminées par Tart. il § 2 de la convention principale.
Art. 6. 1. L'expéditeur d'un envoi contenant des valeurs déclarées peut obtenir, aux conditions déterminées par l'art . 6 de la convention principale en ce qui concerne les objets recommandés, qu'il lui soit donné avis de la remise de cet envoi au destinataire.
2. Le produit du droit applicable aux avis de réception est acquis en entier à Toffice du pays d'origine.
Art. 7. 4. L'expéditeur d'un envoi avec valeur déclarée peut le retirer du service ou en faire modifier l'adresse pour réexpédier cet envoi soit à l'intérieur du pays de destination primitif, soit sur l'un quelconque de pays contractants, aussi longtemps qu'il n'a pas été livré au destinataire, aux conditions et sous les réserves déterminées, pour les correspondances ordinaires et recommandées, par l'art. 9 de la convention principale. Ce droit est limité, en ce qui concerne la modification des adresses, aux envois dont la déclaration ne dépasse pas 500 francs.
2. Il peut de même demander la remise â domicile par porteur spécial, aussitôt après l'arrivée, aux conditions et sous les réserves fixées par l'art. 43 de la dite convention.
Est toutefois réservée à l'office du lieu de destination la faculté de faire remettre par exprès un a\is d'arrivée de l'envoi au lieu de l'envoi luimême, lorsque ses règlements Intérieurs le comportent.
Art. 8. 4. Toute déclaration frauduleuse de valeur supérieure à la valeur réellement Insérée dans une lettre ou dans une boîte est interdite.
En cas de déclaration frauduleuse de cette nature, l'expéditeur perd tout droit à l'indemnité, sans préjudice des poursuites judiciaires que peut comporter la législation du pays d'origine.
2. Il est également interdit d'insérer dans les boîtes avec valeur déclarée des lettres ou notes pouvant tenir lieu de correspondance, des monnaies ayant cours, des billets de banque ou valeurs quelconques au porteur, des titres et des objets rentrant dans la catégorie des papiers d'affaires.
Il n'est pas donné cours aux objets tombant sous le coup de cette interdiction.
Art 9. 4. Une lettre ou boîte de valeur déclarée réexpédiée, par suite du changement de résidence du destinataire, à l'intérieur du pays de destination, n'est passible d'aucune taxe supplémentaire.
2. En cas de réexpédition sur un des pays contractants autre que le pays de destination, les droits
d'assurances fixés par les §§ 3 et 4 de l'art. 3 du présent arrangement sont perçus sur le destinataire, du chef de la réexpédition, au profit de chacun des ofllces intervenant dans le nouveau transport. Quand 11 s'agit d'une boite avec valeur déclarée, il est perçu en outre le port fixé au § â de l'art. 3 susvisé.
3. La réexpédition par suite de fausse direciion ou de mise en rebut ne donne lieu à aucune perception postale supplémentaire à la charge du public.
Art. 10. i. Les boites avec valeur déclarée sont soumises à la législation du pays d'origine ou de destination, en ce qui concerne, à l'exportation, la restitution des droits de garantie, et, à Timportalion, l'exercice du contrôle de la garantie et de la douane.
3. Les droits fiscaux et frais d'essayage exigibles à l'importation sont perçus sur les destinataires lors de la distribution. Si, par suite de changement de résidence du destinataire, de refus ou pour toute autre cause, une boite de valeur déclarée vient à être réexpédiée sur un autre pays participant à réchange ou renvoyée au pays d'origine, ceux des frais dont il s'agit qui ne sont pas remboursables à la réexportation sont répétés d'office à olllce pour être recouvrés sur le destinataire ou sur l'expéditeur.
Art. 11. i. Sauf le cas de force msjeure, lorsqu'une lettre ou une boite contenant des valeurs déclarées a été perdue, spoliée ou avariée, l'expéditeur ou, sur sa demande, le destinataire a droit à une indemnité correspondant au montant rée de la perte, de la spoliation ou de l'avarie, à moins que le dommage n'ait été causé par la faute Ou la négligence de l'expéditeur, ou ne provienne de la nature de l'objet, et sans que l'indemnité puisse dépasser en aucun cas la somme déclarée.
â. Les pays disposés à se charger des risques pouvant dériver du cas de force majeure sont autorisés à percevoir de ce chef une surtaxe dans les limites tracées par le dernier alinéa du § i^' de l'art. 4 du présent arrangement.
3. L'obligation de payer l'indemnité incombe à Tadministration dont relève le bureau expéditeur. Est réservé à cette administration le recours contre l'administration responsable, c'est-à-dire contre l'administration sur le territoire ou dans le service de laquelle la perte ou la spoliation a eu lieu.
Dans le cas oii l'office responsable aurait notifié à l'office expéditeur de ne jwint effectuer le payement, il devrait rembourser à ce dernier office les frais qui seraient la conséquence du non-payement.
4. Jusqu'à preuve du contraire, la responsabilité incombe à l'administration qui, ayant reçu l'objet sans faire d'observation, ne peut établir ni la délivrance au destinataire ni, s'il y a 4ieu, la transmission régulière à l'administration suivante.
5. Le payement de l'indemnité par l'office expéditeur doit avoir lieu le plus tôt possible et, au plus tard, dans le délai d'un an à partir du jour de la réclamation. L'office responsable est tenu de rembourser, sans retard et au moyen d'une traite ou d'un mandat de poste, à l'office expéditeur, le montant de l'indemnité payée par celui-ci.
6. Il est entendu que la réclamation n'est admise que dans le délai d'un an à partir du dépôt à la poste de la lettre portant déclaration ; passé ce terme, le réclamant n'a droit à aucune indemnité.
7. L'administration, pour le compte de laquelle est opéré le remboursement du montant des valeurs déclarées non parvenues à destination, est subrogée dans tous les droits du propriétaire.
8. Si la perle, la spoliation ou l'avarie a eu lieu en cours de transport entre les bureaux d'échange de deux pays limitrophes, sans qu'il soit possible d'établir sur lequel des deux territoires le fait s'est accompli, les deux administrations en cause supportent le dommage par moitié.
Il en est de même en cas d'échange en dépêches closes, si la perle, la spoliation ou l'avarie a eu lieu sur le territoire ou dans le service d'un oflîee intermédiaire non responsable.
9. Les administrations cessent d'être responsables des valeurs déclarées contenues dans les envois dont les ayants droit ont donné reçu.
Art. 12. 1 . Est réservé le droit de chaque pays d'appliquer, aux envois contenant des valeurs déclarées à destination ou provenant d'autres pays, ses lois ou règlements intérieurs, en tant qu'il n'y est pas dérogé par le présent arrangement .
2. Les stipulations du présent arrangement ne portent pas restriction au droit des parties contractantes de maintenir et de conclure des arrangements spéciaux, ainsi que de maintenir et d'établir des unions plus restreintes, en vue de l'amélioration du service des lettres et des boites contenant des valeurs déclarées.
Art. 13. Chacune des administrations des pays contractants peut, dans des circonstances extraordinaires de nature à justifier la mesure, suspendre temporairement le service des valeurs déclarées, tant à l'expédition qu'à la réception et d'une manière générale ou partielle, sous la coniilion d'en donner immédiatement avis, au besoin par le télégraphe, à l'administration ou aux administrations intéressées.
Art. 14. Les pays de l'Union qui n'ont point pris part au présent arrangement sont admis à y adhérer sur leur demande et dans la forme proscrite par l'art. 24 de la convention principale, en ce qui concerne les adhésions à l'Union postale universelle.
Art. 16. Les administrations des postes des pays contractants règlent la forme et le mode de transmission des lettres et des boîtes contenant des valeurs déclarées et arrêtent toutes les autres mesures de détail ou d'ordre nécessaires pour assurer l'exécution du présent arrangement.
Art. 16. 1. Dans l'intervalle qui s'écoule entre les réunions prévues à l'art . 23 de la convention principale, toute administration des postes d'un des pays contractants a le droit d'adresser aux autres administrations participantes, par l'intermédiaire du bureau international, des propositions concernant le service des lettres et des boîtes avec valeur déclarée.
2. Toute proposition est soumise au procédé déterminé par le § 2 de l'art . 26 de la convention principale.
3. Pour devenir exécutoires, les propositions doivent réunir, savoir :
i<* L'unanimité des suffrages, s'il s'agit de l'addition de nouveaux articles ou de la modification des dispositions du présent article et des art. 1, 2, 3, 4, 5, 7, 11 et 17;
2® Les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la modification des dispositions du présent arrange-
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ment autres que celles des art. i, 3, 3, 4, 5, 7, il, 46 et 47;
3<> La simple majorité absolue, s*il s'agit de l'interprétation des dispositions du présent arrangement, sauf le cas de litige prévu à Part. S3 de la convention principale.
4. Les résolutions valables sont consacrées, dans les deux premiers cas, par une déclaration diplomatique et, dans le troisième cas, par une notification administrative, selon la forme indiquée à Fart. 26 de la convention principale.
5. Toute modiflcation ou résolution adoptée n'est exécutoire que deux mois, au moins, après sa notification.
Art. 17 i . Le présent arrangement entrera en vigueur le 4^ juillet 4892 et il aura la même durée que la convention principale, sans préjudice du droit, réservé à chaque pays, de se retirer de cet arrangement moyennant un avis donné, un an à l'avance, par son gouvernement au gouvernement de la Confédération suisse.
2. Sont abrogées, à partir du jour de la mise à exécution du présent arrangement, toutes les dispositions convenues antérieurement entre les divers pays contractants ou entre leurs administrations, pour autant qu'elles ne sont pas conciliables avec les termes du présent arrangement et sans préjudice des dispositions de l'art. 42 précédent.
3. Le présent arrangement sera ratifié aussitôt que faire se pourra. Les actes de ratifications seront échangés à Vienne.
148. — 4 Juillet 1891. — ARRANGEMENT coucernant le service de» mandats de poste conclu à Vienne entre la Belgique, /'Allemagne, /'Argentine, /'Autriche-Hongrie, le Brésil, la Bulgarie, le Chili, le Costa-Rica, le Danemark et les colonies danoises, /'Egypte, la France et les colonies françaises, /'Italie, le Japon, /« Libéria, /« Luxembourg, la Norvège, les Pays-Bas et les colonies néerlandaises, le Portugal et les colonies portugaises, la Roumanie, le Salvador, le Siam, la Suède, la Suisse, la Tunisie, la Turquie et /'Uruguay {Monit. 42 juin 4892) (4).
Les soussignés, plénipotentiaires des gouvernements des pays ci-dessus dénommés.
Vu l'art. 49 de la convention principale (2), ont, d'un commun accord et sous réserve de ratification, arrêté l'arrangement suivant :
Art. 1. L'échange des envois de fonds par la voie de la poste et au moyen de mandats, entre ceux des pays contractants dont les administrations conviennent d'établir ce service, est régi par les dispositions du présent arrangement.
Art. 2. 4 . En principe, le montant dos mandats doit être versé par les déposants et payé aux béné-
(1) NouM n'avons pas trouvé irace de la ratifie, offlcieye par le Costa-Rica^ le Libéria, le Salvador, la Tunisie et la Turquie, Cependant ces pays exécutent en fait cette conv. qu'ils ont ainsi ratifiée tacitement. Les autres pays ci-dessus cités comme co-contractants ont tous ratifié formellement (A/omt. 13 et 25 Juin, 10. 1 iet31juil.et27iJov. 18^, 10 juin. 23 sept, et 8 déc. 18d3. 12 janv. 1894 et 16 avril 1896).
Ln Rép, Dominicaine, la Gi*êce, la Serbie ont adhéré à l'arrang. ci-dessus {Monil 12 Juin 1892, 10 Juin 1893 et 12 sept. 18%) ; les protectorats allemands et le duché de Finlande exécutent également cet orrang.
Les adm. po-itales ont, & Vienne 4 Juil. 1891, arrêté régi, détail en 16 art. pour l'exécution de l'arrang.
ficiaires en numéraire ; mais chaque administration a la faculté de recevoir et d'employer elle-même, à cet effet, tout papier-monnaie ayant cours légal dans son pays, sous réserve de tenir compte, le c^s échéant, de la différence de cours.
2. Aucun mandat ne peut excéder la Fcomme de SOO francs effectifs ou une somme approximative dans la monnaie respective de chaque pays.
3. Sauf arrangement contraire entre les administrations intéressées, le montant de chaque mandat est exprimé dans la monnaie métallique du pays où le payement doit avoir lieu. A cet effet, l'administration du pays d'origine détermine elle-même, s'il y a lieu, le taux de conversion de sa monnaie en monnaie métallique du pays de destination.
L'administration du pays d'origine détermine également, s'il y a lieu, le cours à payer par Texpéditeur, lorsque ce pays et le pays de destination possèdent le même système monétaire.
4. Est réservé à chacun des pays contractants le droit de déclarer transmissible par voie d'endossement, sur son territoire, la propriété des mandats de poste provenant d'un autre de ces pays.
Art. 8. 4. La taxe générale à payer par l'expéditeur pour chaque envoi de fonds effectué en vertu de l'article précédent, est fixée, valeur métallique, à 25 centimes par 2S francs ou fraction de 25 francs, ou à l'équivalent dans la monnaie respective des pays contractants, avec faculté d'arrondir les fractions, le cas échéant.
Sont exempts de toute taxe les mandats d*office relatifs au service des postes et échangés entre les administrations postales.
2. L'administration qui a délivré des mandats tient compte, à l'administration qui les a acquittés, d'un droit de 4/2 p. c. du montant total des mandats payés, abstraction faite des mandats d'oflice.
3. Les mandats de poste et les acquits donnés sur ces mandats, de même que les récépissés délivrés aux déposants, ne peuvent être soumis, 4 la charge des expéditeurs ou des destinataires des fonds, à un droit ou à une taxe quelconque en sus de la taxe perçue en vertu du § t^r du présent article, sauf toutefois le droit de factage pour le payement à domicile, s'il y a lieu.
4. L'expéditeur d'un mandat peut obtenir un avis de payement de ce mandat, en acquittant d'avance, au profit exclusif de l'administration du pays d'origine, un .droit fixe égal à celui qui est perçu dans ce pays pour les avis de réception des correspondances recommandées.
5. L'expéditeur d'un mandat de poste peut le faire retirer du service ou en faire modifier l'adresse tant que ce mandat n'a pas été livré au destinataire, aux conditions et sous les réserves déterminées pour les correspondances ordinaires par l'art. 9 de la convention principale.
6. L'expéditeur peut également demander la remise des fonds à domicile, par porteur spécial, aussitôt après l'arrivée du mandat, aux conditions fixées par l'art. 43 de la dite convention.
7 . Est toutefois réservée à l'office du pays de destination la faculté de faire remettre par exprès, au lieu des fonds, un avis d'arrivée du mandat ou le titre lui-même, lorsque ses règlements intérieurs le comportent.
Art. 4. 4. Les mandats de poste peuvent être transmis par le télégraphe, dans les relations entre
les offices dont les pays sont reliés par un télégraphe d'État ou qui consent k employer à cet effet la télégraphie privée; ils sont qualifiés, en ce cas, de mandats télégraphiques.
3. Les mandats télégraphiques peuvent, comme les télégrammes ordinaires et aux mêmes conditions que ces derniers, être soumis aux formalités de Turgence, de la réponse payée, du collationnement, de l'accusé de réception, de la transmission par la poste ou de la remise par exprès. Ils peuvent, en outre, donner lieu à des demandes d'avis de payement à délivrer et à expédier par la poste.
L'expéditeur d'un mandat tél^raphique doit payer
a) la taxe ordinaire des mandats de poste, et, si un avis de payement est demandé, le droit fixe de cet avis ;
b) la taxe du télégramme.
4. Les mandats télégraphiques ne sont grevés d'aucuns frais autres que ceux prévus au présent article, ou que ceux qui peuvent être perçus en conformité des règlements télégraphiques internationaux.
Art. 6. Par suite du changement de résidence du bénéficiaire, les mandats ordinaires peuvent être réexpédiés d'un des pays participant k l'arrangement sur un autre de ces pays. Lorsque le pays de la nouvelle destination a un autre système monétaire que le pays de la destination primitive, la conversion du montant du mandat en monnaie du premier de ces pays est opérée par le bureau réexpéditeur, d'après le taux convenu pour les mandats à destination de ce pays et émanant du pays de la destination primitive. Il n'est perçu aucun supplément de taxe pour la réexpédition, mais le pays de la nouvelle destination touche en tout cas à son profit la quote-part de taxe qui lui serait dévolue si le mandat lui avait été primitivement adressé, même dans le cas où, par suite d'un arrangement spécial conclu entre le pays d'origine et le pays de la destination primitive, la taxe effectivement perçue serait inférieure à la taxe prévue par l'art. 3 du présent arrangement.
Art 6. i. Les administrations des postes des pays contractants dressent, aux époques fixées par le règlement ci-après, les comptes sur lesquels sont récapitulées toutes les sommes payées par leurs bureaux respectifs et ces comptes, après avoir été débattus et arrêtés contradictoirement, sont soldés, sauf arrangement contraire, en monnaie d'or du pays créancier, par i'administraction qui est reconnue redevable envers une autre, dans le délai fixé par le même règlement.
â. À cet effet, lorsque les mandats ont été payés dans des monnaies différentes, la créance la plus faible est convertie en même monnaie que la créance la plus forte, en prenant pour base de la conversion le taux moyen du change dans la capitale du pays débiteur, pendant la période à laquelle le compte se rapporte.
3. En cas de non-payement du solde d'un compte dans les délais fixés, le montant de ce solde est productif d'intérêts, à dater du jour de l'expiration des dits délais jusqu'au jour où le payement a lieu. Ces intérêts sont calculés à raison de 5 p. c. Tan, et sont portés au débit de l'administration retardataire sur le compte suivant.
Art. 7. i. Les sommes converties en mandats
de poste sont garanties aux déposants jusqu'au moment où elles ont été régulièrement payées aux destinataires ou aux mandataires de c-eux-ci.
2. Les sommes encaissées par chaque administration, en échange de mandats de poste dont le montant n'a pas été réclamé par les ayants droit dans les délais fixés par les lois ou règlements du pays d'origine, sont définitivement acquises à l'administration qui a délivré ces mandats.
Art. 8. Les stipulations du présent arrangement ne portent pas restriction au droit des parties contractantes de maintenir et de conclure des arrangements spéciaux, ainsi que de maintenir et d'établir des unions plus restreintes en vue de l'amélioration du service des mandats de poste internationaux.
Art. 9. Chaque administration peut, dans des circonstances extraordinaires qui sont de nature à justifier la mesure, suspendre temporairement le service des mandats internationaux, d'une manière générale ou partielle, sous la condition d'en donner Immédiatement avis, au besoin par le télégraphe, à l'administration ou aux administrations intéressées.
Art. 10. Les pays de l'Union qui n'ont point pris part au présent arrangement sont admis à y adhérer sur leur demande, et dans la forme prescrite par l'art. 24 de la convention principale en ce qui concerne les adhésions à l'Union postale universelle.
Art. 11. Les administrations des postes des pays contractants désignent chacune pour ce qui la concerne, les bureaux qui doivent délivrer et payer les mandats à émettre en vertu des articles précédents. Elles règlent la forme et le mode de transmission des mandats, la forme des comptes désignés à l'art. 6 et toute autre mesure de détail ou d'ordre nécessaire pour assurer l'exécution du présent arrangement.
Art. 12. i. Dans l'intervalle qui s'écoule entre les réunions prévues à l'art. 25 de la convention principale, toute administration des postes d'un des pays contractants a le droit d'adresser aux autres administrations participantes, par l'intermédiaire du bureau international, des propositions concernant le service des mandats de poste.
2. Toute proposition est soumise au procédé déterminé par le § S de l'art. 26 de la convention principale.
3. Pour devenir exécutoires, les propositions doivent réunir, savoir :
io L'unanimité des suffrages s'il s'agit de l'addition de nouveaux articles ou de la modification des dispositions du présent article et des art. 4, 2, 3, 4, 6 et 43;
2o Les deux tiers des sufflrages s'il s'agit de la modification des dispositions autres que celles des articles précités ;
30 La simple ros^orité absolue s'il s'agit de l'interprétation des dispositions du présent arrangement, sauf le cas de litige prévu par l'art. 23 dé la convention principale.
4. Les résolutions valables sont consacrées dans les deux premiers cas par une déclaration diplomatique et, dans le troisième cas, par une notification administrative, selon la forme indiquée à l'art. 26 de la convention principale.
Toute modification ou résolution adoptée n'est
exik^utoire que deux mois, au moins, après sa noiification.
Art. 18. i. Le présent arrangement entrera en vigueur le 1«r juillet 189S.
2. Il aura la même durée que la convention prînripale, sans pr^'udice du droit réservé à chaque pays de se retirer de cet arrangement moyennant un avis donné, un an à l'avance, par son gouvernement au gouvernement de la Confédération suisse.
3. Sont abrogées, à partir du jour de la mise à exécution du présent arrangement, toutes les dispositions convenues antérieurement entre les divers gouvernements ou administrations des parties contractantes, pour autant qu'elles ne seraient pas conciliables avec les termes du présent arrangement, le tout sans préjudice des droits réservés par l'art. 8.
4. Le présent arrangement sera ratifié aussitôt que faire se pourra. Les actes de ratification seront échangés à Vienne.
i 4». . 4 Juillet 1891. — ARRANGEMENT concernant /'intervention de la poste dant le* abonnements ai/x journaux et publications périodiques,
conclu à Vienne entre rAllemagne, /'Autriche- Hongrie, la Belgique, le Brésil, la Bulgarie, la Colombie, le Danemark, /'Kgypte, le Libéria, le Luxembourg, la Norvège, la Perse, le Portugal et les colonies portugaises, la Roumanie, la Suède, la Suisse, la Turquie et /'Uruguay (^lonit., 42 juin 4892} (4).
Les soussignés, plénipotentiaires des gouvernements des pays ci-dessus énumérés.
Vu Tart. 19 de la convention principale (2), ont, d*un commun accord et sous réserve de ratification, arrêlé l'arrangement suivant :
Art. 1. Le service postal des abonnements aux journaux et publications périodiques entre ceux des pays contractants dont les administrations postales s*e'ntendent pour établir réciproquement ce service, e^t régi par les dispositions du présent arran<;ement.
Art. 2. Les bureaux de poste de chaque pays reçoivent les souscriptions du public aux journaux et ouvrages périodiques publiés dans les divers pays contractants.
Ce service s'étend également à des publications de tous autres pays, que certaines administrations seraient en mesure de fournir, sous réserve de l'application des dispositions de l'art. iG de la convention principale.
Arts. i.Le prix de l'abonnement est exigible au moment de la souscription et pour toute la période d'abonnement.
2. Les abonnements ne peuvent être demandés que pour les périodes fixées aux listes otficielles.
(1) Noua n'avons trouvé irace de ratifie, parla Colombie, le Libéi'ia et la Turquie qui cependant exécutent l'arrang. et l'ont ainsi raiitié tacitement Tous les autres pays contractants ont ratifié (Motiil. l^etSTi Juin,lGjiiil., fluov. 1892. 23 sept. lS«i et 12 janv. 1894;. — La Rép. Domtnicaine, le Chili, la Grèce, Vltalie, les PayttBm (à l'exclusion ex piesite des colonies néerlandaises). le Salvador et la Serbie ont adhéré a l'arrannement [Monit. 12 Juin 1892, 10 juin et8 déc. 1893, 5 sept. 1894, 10, 12 et 25 sept. 1895 et 9 laJiv. 1896).
Les adm. postales ont, à Vienne 4 juil. 1891, arrêté un règl. de détail (16 art.) pour l'exécution de Tarrang.
Art. 4. Les administrations des postes, en se chargeant des abonnements a titre d'intorniôdiaires, n'assument aucune responsabilité quant aux charges et obligations qui incombent aux éditeurs.
Elles ne sont tenues à aucun remboursement en cas de cessation ou d'interruption d'une publication en cours d'abonnement .
Art. 5. Le service international des alionnemenls s'etîectue par l'entremise de bureaux d'échangi^ a désigner respectivement par chaque administration.
Art. 6. \. Chaque administration fixe les prix auxquels elle fournit aux autres administ^ation^ s<*s publications nationales et, s'il y a lieu, les publications de toute autre origine.
Toutefois ces prix ne peuvent, dans aucun cas, être supérieurs à ceux qui sont imposés aux abonnt*s à l'intérieur, sauf addition, pour ce qui conconit» les relations entre des pays non limitrophes, tlt'> droits de transit dus aux offices intemiédiairi'S.
2. Les droits de transit sont établis d'avance a forfait, en prenant pour base le degré de périodicité combiné avec le poids moyen des journaux.
Art. 7. 1. L'administration des postes du pa>< destinataire fixe le prix à payer par l'abonné en ajoutant au prix de revient établi en vertu de l'arl. 6 précédent, telle taxe, droit de commission ou de factage qu'elle juge utile d'adopter, mais sans que ces redevances puissent dépasser celles qui sont perçues pour ses abonnements à l'intérieur. Elle y ajoute, le cas échéant, le droit de timbre fixé par la législation de son pays.
2. Lorsque deux pays en relation n'ont pas le même système monétaire, le prix de revient est converti par l'ofiice du pays de destination en monnaie de ce pays. Si les administrations ont adhéi*é à l'arrangement concernant les mandats, la conversion se fait d'après le taux applicable aux mandats de poste, à moins qu'elles ne conviennent d'un taux moyen de conversion.
Art. 8. Les taxes ou droits établis en vertu des art. 6 et 7 précédents ne donnent lieu à aucun decompte spécial entre les offices correspondants.
Art. 9. Lors de la formation des relevés statistiques destinés à établir les comptes des frais de transit (art. XXIV et XXV du règlement de détail et d'ordre pour l'exécution de la convention principale), les journaux fournis par abonnement postal sont compris dans les pesées avec les journaux et imprimés de toute nature.
Art. 10. Les administrations postales sont tenues de donner suite, sans frais pour les at>onné5, à toute réclamation fondée concernant des retards ou des irrégularités quelconques dans le service des abonnements.
Art. 11. 4 . Les comptes des abonnements fournis et demandes sont dressés trimestriellement. Après avoir été débattus et arrêtés contradictoirement, ces comptes sont soldés en monnaie métallique du pays créancier.
!2. A cet eflet, sauf entente contraire entre les offices intéressés, lorsque deux pays en relation n'ont pas le même système monétaire, la créance la plus fsiible est convertie en la monnaie de la créance la plus forte, conformément à l'art. 6 de l'arrangement concernant les mandats, et la diflerence est liquidée le plus tut possible par mandat de poste.
Les mandats de poste émis à cette fin ne sont
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soumis à aucun droit et ils peuvent excéder le maximum déterminé par cet arrangement.
4. Les soldes en retard portent intérêt à «S p. c. l'an, au profit de l'administration créditrice.
Art. 12. Les stipulations du présent arrangement ne portent pas restriction au droit des parties contractantes de maintenir ou de conclure des arrangements spéciaux en vue d'améliorer, de faciliter ou de simplilier le service des abonnements internationaux.
Art 18. Les pays de rUnion, qui n'ont pas pris part au présent arrangement, sont admis à y adhérer sur leur demande et dans la forme prescrite par Part. 2i de la convention principale en ce qui concerne les adhésions à l'Union postale universelle.
Art. 14. Les administrations des postes des pays contractants arrêtent la forme des comptes désignés à l'art. 1 1 précédent, fixent les époques auxquelles ils doivent être dressés et règlent toutes les autres mesures d'ordre et de détail nécessaires pour assurer l'exécution du présent arrangement.
Art. 15. 11 est entendu qu'à défaut de dispositions formelles du présent arrangement, chaque administration a la faculté d'appliquer les dispositions régissant la matière dans son service intérieur.
Art. 16. i.Dans l'intervalle qui s'écouleentre les réunions prévues par la convention principale, toute administration des postes d'un des pays contractants a le droit d'adresser aux autres administrations participantes, par l'intermédiaire du bureau international, des propositions concernant le service des abonnements aux journaux.
â. Toute proposition est soumise au procédé déterminé par le § 2 de Tart. 26 de la convention principale.
3. Pour devenir exécutoires, les propositions doivent réunir, savoir :
4" L'unanimité des sutTrages, s'il s'agit de l'addition de nouveaux articles ou de la modification des dispositions du présent article et des art. 1, 2, 3, 4, 3, 6. 7. 8, 9, dt), 41, 42, 43, 45, 47 et 48 du présent arrangement.
2» Les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la modification de l'art, li;
3" La simple majorité absolue, s'il s'agit de l'interprétation des dispositions du présent arrangement, sauf le cas de litige prévu par l'art. 23 de la convention principale.
-4. Les résolutions valables sont consacrées, dans les deux premiers cas, par une déclaration diploiratique, et dans le troisième cas, par une notification administrative selon la forme indiquée à l'art. 20 de la convention principale.
5. Toute modification ou résolution adoptée n'est exécutoire que deux mois, au moins, après sa notification.
Art. 17. Le présent arrangement entrera en vigueur le 4c«' juillet t892.
11 aura la même durée que la convention principale, s^ns préjudice du droit réservé à chaque pays de se retirer de cet arrangement moyennant un avis donné un an à l'avance par son gouvernement au gouvernement de la Confédération suisse.
Le cas échéant, les abonnements courants devront être servis dans les conditions prévues par le présent arrangement, jusqu'à l'expiration du terme pour lequel ils ont été demandés.
Art. 18. Sont abrogées, à partir du jour de la mise à exécution du présent arrangement, toutes les dispositions sur la matière convenues antérieurement entre les gouvernements ou administrations des parties contractantes, pour autant qu'elles ne seraient pas conciliables avec les termes de cet arrangement, le tout sans préjudice des droits réservés par l'art. 42.
Le pré.'^ent arrangement sera ratifié aussitôt que faire se pourra. Les actes de ratification seront échangés à Vienne.
ioO. - 4 Juillet 1891. — ARRANGEMENT concernant te service des recouvrements par la poste conclu a Vienne entre /'Allemagne, /'Autrlcbe- Hongrle, ta Belgique, le Brésil, le Costa-RIca, /'Egypte, la France, /'Italie, le Libéria, le Luxembourg, lu Norvège, les Pays-Bas, et les indes orientales néerlandaises, le Portugal et les colonies portugaises, la Roumanie, le Salvador, la Suiue, la Tunisie et la Turquie (Monit,, 42 juin 4892) (1).
Les soussignés, plénipotentiaires des gouvernements des pays ci-dessus dénommés, vu l'art. 49 de la convention principale (2), ont, d'un commun accord et sous réserve de ratification, arrêté l'arrangement suivant :
Art 1. L'échange des valeurs à recouvrer par la poste entre ceux des pays contractants dont les administrations postales conviennent de se charger réciproquement de ce service, est régi par les dispositions du présent arrangement.
Art. 2. 4. Sont admis à l'encaissement les quittances, factures, billets à ordre, traites et généralement toutes les valeurs commerciales ou autres, payables sans frais, et dont le montant n'excède pas, par envoi, 4,000 francs effectifs ou une somme équivalente dans la monnaie de chaque pays. Les administrations des postes de deux pays correspondants peuvent, d'un commun accord, adopter un maximum plus élevé (3).
2. Les administrations des postes des pays contractants peuvent également se charger de faire protester les effets de commerce et prendre, d'un commun accord, les dispositions nécessaires au sujet de ce service. Elles peuvent de même admettre à l'encaissement les coupons d'intérêts et de dividendes et les titres amortis (3).
Art. 8. Le montant des valeurs à recouvrer par la poste doit être exprimé en monnaie du pays chargé du recouvrement.
Art. 4. 4. L'envoi des valeurs à recouvrer est
(1) Nous n'avons trouvé trace de ratiflc. par le Costa, Rica, le Lih^'in, le Safvndot% la Tunisie et la Turquie. Lfs uiiirpH pnj's contracUints, la France y compris l'Al- Kérie. ont rHtiflé [Monit. 12 et 28 juin, lOjuil. et 27 nov- 1892. 12jHnv. 18^11. - Le Chili, XtiRép. Dominicaine ei la SuMe ont adhéré h l'arranKement {Monit. 12Juin lîî92, 13 dée. 1892. 8 déc. 1893 et 5 sept. 1894^.
A noter que la Tunisie et la Turquie exécutent Tarraiig. el Tout par Huile Uicitement raliri4.
Les adm. postales ont, à Vienne 4 juil. 1891, arrêté un Tèg\. de détail (14 art.) pour l'exécution de l'arrang.
[2) V. no i4«.
{'À Depuis rnrranfr. de Vienne, Tadministr. postale belge a conclu avec plusieurs paj's des arrangements spéciauiL pour l'admission des valeurs protestables et de celle» amorties, notamment avec les adminibtr. |>o8tule8 uUeinaiide, française (France et Algérie', italienne, luxembourgeoise, portugaise et suisse. — ïl y a aussi des arrangements majorant le maximum des valeurs ad-
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fait sous forme de lettre recommandée, adressée directement par le déposant au bureau de poste qui doit encaisser les fonds.
2. Le même envoi peut contenir plusieurs valeurs recouvrables par un même bureau de poste sur des débiteurs différents, au profit d'une même personne.
Art. 5. 4. La taxe d'un envoi fait en conformité de Tart. 4 précédent est celle d'une lettre recommandée du poids de cet envoi. Celte taxe appartient en entier à l'administration des postes du pays d'origine.
2. Un récépissé de l'envoi est remis gratuitement à l'intéressé, au moment du dépôt.
Art. 6. Il n'est pas admis de payement partiel. Chaque valeur doit être payée intégralement et en une. seule fois; sinon, elle est tenue comme refusée.
Art. 7. 1. L'administration des postes chargée de rencaissement prélève, sur le montant de chaque valeur encaissée, une rétribution de iO centimes ou l'équivalent dans la monnaie du pays de destination.
3. Le produit de cette rétribution ne donne lieu à aucun décompte entre les administrations intéressées.
Art. 8. Dans les relations qui comportent actuellement la perception d'un droit d'encaissement supérieur à celui fixé par l'article précédent, les administrations intéressées ont la faculté de conserver provisoirement le droit en vigueur, pourvu que, dans ces mêmes relations, la taxe de dépôt prévue à l'art. 5 soit limitée à un droit fixe de 25 centimes.
Art 9. i . La somme recouvrée, après déduction : À) De la rétribution fixée à l'art. 7 ou à l'art. 8, suivant le cas :
B) De la taxe ordinaire des mandats de poste, et
C) S'il y a lieu, des droits fiscaux appliqués aux valeurs,
est convertie, par le bureau qui a fait le recouvrement, en un mandat de poste au profit du déposant. Ce mandat lui est envoyé sans frais.
2. Les valeurs qui n'ont pu être recouvrées sont renvoyées au bureau de dépôt en franchise de port et sans être grevées d'un droit quelconque. L'administration des postes chargée du recouvrement n'est tenue à aucune mesure conservatoire ou constatation de nature quelconque du non-payement.
Art. 10. i. Les dispositions de l'arrangement concernant l'échange des mandats de poste sont applicables, en tout ce qui n'est pas contraire au présent arrangement, aux mandats de poste délivrés en vertu de l'art. 9 précédent, pour la liquidation des valeurs recouvrées par la poste.
Toutefois, les mandats de recouvrement tombés en rebut ne sont pas remboursés, mais ils restent à la disposition de l'oflSce du pays expéditeur des valeurs mises en recouvrement.
2. Ces mandats sont admis jusqu'au maximum fixé en vertu du i^ § de l'art. 2.
Art 11. 4. Sauf le cas de force majeure, en cas de perle d'une lettre recommandée contenant des valeurs à recouvrer, il est payé au déposant une indemnité de 50 francs dans les conditions déterminées par la convention principale et sans que la réserve contenue dans le protocole final de celte convention soit applicable aux envois de recouvrements.
2. En cas de pertes de sommes encaissées, Tadmi nistration au service de laquelle la perte est attribuable est tenue au remboursement intégral des sommes perdues.
Art. 12. Les administrations ne sont tenues & aucune responsabilité du chef de retards dans U transmission, soit des lettres recommandées contenant les valeurs à recouvrer, soit de ces valeurs elles-mêmes ou des mandats de payement.
Art. 18. Les stipulations du présent arrangement ne portent pas restriction au droit des parties contractantes de maintenir et de conclure ^es arrangements spéciaux, ainsi que de maintenir et d'établir des unions plus restreintes, en vue d'améliorer le service des recouvrements internationaux (3).
Art. 14. En outre, le présent arrangement ne porte pas atteinte k la législation intér ieure des pays contractants, dans tout ce qui n'est pas prévu par cet arrangement.
Art 15. 4. Il est entendu qu'à défaut de dispositions formelles du présent arrangement, chaque administration a la faculté d'appliquer les dispositions régissant la matière dans son service intérieur.
2. Il est toutefois formellement Interdit de percevoir, soit dans le pays d'origine, soit dans le pays de destination, une taxe ou rétribution quelconque autre que celles qui sont prévues par le présent arrangement.
Art. 16. Chaque administration peut, dans des circonstances extraordinaires de nature à justifier la mesure, suspendre temporairement le service des recouvrements, d'une manière générale ou ptrtielle, sous la condition d'en donner immédiatement avis, au besoin par voie télégraphique, i l'administration ou aux administrations intéressées.
Art 17. 1 . Les administrations des postes des pays contractants admettent au service des recouvrements tous les bureaux chargés du service des mandats de postes internationaux.
2. Elles règlent, d'un commun accord, le mode du dépôt et de l'envoi des valeurs à recouvrer, ainsi que toutes les autres mesures de détail ou d'ordre nécessaires pour assurer l'exécution du présent arrangement.
Art. 18. Les Etats de l'Union qui n'ont point pris part au présent arrangement seront admis à y adhérer sur leur demande, et dans la forme prescrite par la convention principale en ce qui concerne les adhésions à l'Union postale universelle.
Art. 19. 4. Dans l'intervalle qui s'écoule entre les réunions prévues par la convention principale, toute administration des postes d'un des pays contractants a le droit d'adresser aux autres administrations participantes, par l'intermédiaire du bureau international, des propositions concernant le service des recouvrements.
2. Toute proposition est soumise au procédé déterminé par le § 2 de l'art. 26 de la convention principale.
3. Pour devenir exécutoires, les propositions doivent réunir, savoir :
40 L'unanimité des suffrages, s'il s'agit de l'addition de nouveaux arlicles ou de la modification des dispositions du présent article et des art. 4, S, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 40, 44, 42, 43, 44, 45, 46, 48 et 20 du présent arrangement ;
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^ Les deux tiers des suffrages, s'il s*agit de la roodincation des dispositions de l'art. 47;
3» La simple majorité absolue, s'il s'agit de l'interprélalion des dispositions du présent arrange ment, sauf le cas de litige prévu à l'art. S3 de la convention principale;
40 Les résolutions valables sont consacrées, dans les deux premiers cas, par une déclaration diplomatique, et dans le troisième cas, par une notification administrative selon la forme prévue par la convention principale;
50 Toute modification ou résolution adoptée n'est exécutoire que deux mois, au moins, après sa notification.
Art. 20. 4 . Le présent arrangement entrera en vigueur le 4e' juillet 4892.
S. 11 aura la même durée que la convention principale, sans préjudice du droit réservé à chaque pays de se retirer de cet arrangement moyennant un avis donné, un an à l'avance, par son gouvernement au gouvernement de la Confédération suisse. Pendant celte dernière année, l'arrangement continuera d'avoir son exécution pleine et entière, sans préjudice de la liquidation et du solde des comptes après l'expiration du dit terme.
3. Sont abrogées, à partir du jour de la mise à exécution du présent arrangement, toutes les dispositions convenues antérieurement entre les divers gouvernements ou administrations des parties contractantes, pour autant qu'elles ne seraient pas conciliables avec les termes du présent arrangement, le tout sans préjudice des droits réservés par l'art. 43.
4. Le présent arrangement sera ratifié aussitôt que faire se pourra. Les actes de ratification seront échangés à Vienne.
451. — 4 Juillet 1891. — CONVENTION concernant /'échange des colis pOtttUX, conclue à Vienne entre /'Allemagne, la Rép. Argentine, /'Autrlclie- Hongrie, la Belalque, le Brésil^ la Bulgarie, le Chili, la Colombie, le Costa- Rica, le Danemark et les colonies danoises, /'Egypte, /'Espagne, la France et les colonies françaises, la Grèce, /'Italie, /eLibérla,/e Luxembourg, /« Monténégro, la Norvège, le Paraguay, les Pays-Bas et les colonies néerlandaises, le Portugal et les colonlet portugaises, la Roumanie, le Salvador, la Serbie, le Siam, la Suède, la Suisse, la Tunisie, /a Turquie, /'Uruguay et le Venezuela (Monit., 42 juin 4892) (4).
Les soussignés, plénipotentiaires des gouverne-
(t) Les pays contractants ont arrêté, en même temps, un règlement d'exécutioii comprenant 10 art. et qui aété publié, en même temps que la conv.. dans le Rec. adm, du minimère des chemins de fey n* fâSO. Il concerne spécialement l'administration. — Nous n'avons trouvé trace au Monii. de» ratiflc. par la Co/ombiff. le Costa-Rica, le Libéria, le Paraguay, le Salvador. la Tunixie et la Turquie, Les autres pays signataires ont ratifié tant la conv. que le protoc. final (V. Monil. 12 et 15 Juin, 10 et Ifi juil. et 27nov. 1892. 10 Juin, 23 sep. et 8 déc. 1803. 12 Janv. 1804« 31 déc. 1805 et 16 avril 1806).
La Rém. Dominicaine y a, de son côté, adhéré (3/onif. 12 Juin re32).
Cependant, les Protectorats allemands, la Colombie, le Libéria, le Salvador, la Tunisie exécutent la cunv. et, par 1& même, l'ont ratifiée, au moins implicitement. Quant au Brésil et au Venezuela, qui l'ont ratifiée officiellement, ces deux pays ont, de même que la Turquie, ajourné l'exécution de la conv.
ments des pays ci-dessus énumérés, vu T^rl. 49 de la convention principale (3), ont, d'un commun accord et sous réserve de ratiflcation, arrêté la convention suivante :
Art, 1 . 4 . 11 peut être expédié, sous la dénomination de colis postaux, de l'un des pays mentionnés ci-dessus pour un autre de ces pays, des colis avec ou sans valeur déclarée jusqu'à concurrence de 5 kilogrammes. Ces colis peuvent être grevés de remboursement.
Par exception, il est loisible à chaque pays:
A. De limiter à 3 kilogrammes le poids des colis à admettre dans son service :
B. De ne passe charger des colis avec déclaration de valeur, des colis grevés de remboursement, ni des colis encombrants.
Chaque pays fixe, en ce qui le concerne, la limite supérieure de la déclaration de valeur et du remboursement, laquelle ne peut, en aucun cas, descendre au-dessous de 500 francs.
Dans les relations entre deux ou plusieurs pays qui ont adopté des maxima différents, c'est la limite la plus basse qui doit être réciproquement observée.
3. Le règlement d'exécution détermine les autres conditions auxquelles les colis sont admis au transport et définit notamment les colis qui doivent être considérés comme encombrants.
Art. 2. 4. La liberté du transit est garantie sur le territoire de chacun des pays adhérents et la responsabilité des offices qui participent au transport est engagée dans les limites déterminées par l'art. 13 ci-après.
2. Â moins d'arrangement contraire entre les offices intéressés, la transmission des colis postaux échangés entre pays non limitrophes s'opère à découvert.
Art. 3. 4. L'administration du pays d'origine est redevable, envers chacune des administrations participant au transit territorial, d'un droit de 50 centimes par colis.
â. En outre, s*il y a un ou plusieurs transports maritimes, l'administration du pays d'origine doit à chacun des offices dont les services participent au transport maritime, un droit dont le taux est fixé par colis, savoir :
A â5 centimes, pour tout parcours n'excédant pas 500 milles marins ;
A 50 centimes, pour tout parcours supérieur à 500 milles marins, mais n'excédant pas 4,000 milles marins ;
A 4 franc, pour tout parcours supérieur i 4 ,000 milles marins,mais n'excédant pas 3,000 milles marins ;
A 3 francs, pour tout parcours supérieur à 3,000 milles marins,mais n'excédant pas 6,000 milles marins ;
A 3 francs pour tout parcours supérieur à 6,000 milles marins.
Ces parcours sont calculés, le cas échéant, d'après la distance moyenne entre les ports respectifs des deux pays correspondants.
3. Pour les colis encombrants, les bonifications fixées par les §§ 4 et 2 précédents sont augmentées de 50 p. c.
Indépendamment de ces frais de transit, l'ad
(2) V. no 140.
ministralion du pays d'origine est redevable, à litre de droit d'assurance pour les colis avec valeur déclarée, envers chacune des administrations participant au transit territorial ou maritime avec responsabilité, d'un droit proportionnel égal à celui perçu pour les lettres avec valeur déclarée.
Art. 4. L'affranchissement des colis postaux est obligatoire.
Art. 5. i..La taxe des colis postaux se compose d'un droit comprenant, pour chaque colis, autant de fois 50 centimes, ou l'équivalent dans la monnaie respective de chaque pays, qu'il y a d'offices participani au transport territorial, avec addition, s'il y a lieu, du droit maritime prévu par le § 2 de l'art. 3 précédent et des taxes et droits mentionnés dans les paragraphes ci-après. Les équivalents sont fixés par le rogleuient d'exécution.
2. Les colis encombrants sont soumis à une taxe additionnelle de 50 p. c. qui est arrondie, s'il y a lieu, par 5 centimes.
3. Pour les colis avec valeur déclarée, il est ajouté un droit d'assurance égal à celui qui est perçu pour les lettres avec valeur déclarée.
A. Il est perçu, sur l'expéditeur d'un colis grevé de remboursement, une taxe spéciale qui ne peut pas dépasser 20 centimes par fraclien indivisible de 20 francs du montant du remboursement.
L'oflice d'origine bonifie à TofTice de destination un demi pour cent du montant de chaque remboursement, en forçant les fractions de demi-décime (5 centimes) au demi-décime entier. La quote-part de l'ofTice destinataire nedoil jamais être inférieure à iO centimes par remboursement.
5. Comme mesure de transition, chacun des pays contractants a la faculté d'appliquer aux colis postaux provenant ou à destination de ses bureaux une surtaxe de 25 centimes par colis.
Exceptionnellement, cet le surtaxe peut être élevée à 75 centimes au maximum pour la République Argentine, le Brésil, le Chili, la Colombie, les colonies néerlandaises, le Paraguay, la Perse, Salvador, Siam, la Suède, la Turquie d'Asie, l'Uruguay et le Venezuela.
C. Le transport entre la France continentale, d'une part, l'Algérie et la Corse, de l'autre, donne également lieu à une surtaxe de 2o centimes par colis.
7. L'envoyeur d'un colis postal peut obtenir un avis de réception de cet objet, en payant d'avance un droit fixe de 25 centimes au maximum. Ce droit est acquis en entier "à l'administration du pays d'origine.
Art. 6. L'ofTice expéditeur bonifie pour chaque colis :
A. A l'ofïïce destinataire, 50 centimes, avec addition, sMI y a lieu, des surtaxes prévues aux §§ 3, 5 et 6 de l'art. 5 précédent, de la quote-part du droit de remboursement fixée au ^^ 4 de cet article, et d'un droit de « centimes pour chaque somme de 300 francs ou fractions de 300 francs de valeur déclarée ;
B. Eventuellement, à chaque office intermédiaire, les droits fixés par l'art. 3.
Art. 7. Il est loisible au pays de destination de percevoir, pour le factage et pour l'accomplisseinent des formalités en douane, un droit dont le montant total ne peut pas excéder 25 centimes par colis. Sauf arrangement contraire entre les ofiices
intéressés, cette taxe est perçue du destinataire au moment de la livraison du colis.
Art. 8. 1. Les colis sont, à la demande des expéditeurs, remis à domicile par un porteur spécial immédiatement après leur arrivée, dans les pays de l'Union dont les administrations conviennent de se charger de ce service dans leurs relations réciproques.
Ces envois, qui sont qualifiés c exprès», sont soumis à une taxe spéciale ; cette taxe est fixée à 50 centimes et doit être entièrement acquittée d'avance par l'expéditeur, en sus du port ordinaire, que le colis puisse ou non être remis au destinataire ou seulement signalé par exprès dans le pays de destination. Elle fait partie des bonifications dévolues à ce pays.
2. Lorsque le colis est destiné à une localité dépourvue de bureau de poste, l'office destinataire peut percevoir, pour la remise du colis ou poar l'avis invitant le destinataire à venir le retirer, une taxe supplémentaire pouvant s'élever jusqu'à concurrence du prix fixé pour la remise par exprès dans son service intérieur, déduction faite de la taxe fixe payée par l'expéditeur ou de son équivalent dans la monnaie du pays qui perçoit cette taxe supplémentaire.
3. La remise ou l'envoi d'un avis d'invitation au destinataire n'est essayé qu'une seule fois. Après un essai infructueux, le colis cesse d'être considéré comme exprès et sa remise s'effectue dans les conditions requises pour les colis ordinaires.
4. Si un colis de l'espèce est, par suite de changement de domicile du destinataire, réexpédié à un autre pays sans que la remise par exprès ait été tentée, la taxe fixe payée par l'expéditeur est bonifiée au nouveau pays de destination, si celui-ci a consenti à se charger de la remise par exprès ; dans le cas contraire, cette taxe reste acquise à l'office du pays de la première destination, de même qu'en ce qui concerne les rolis tombés en rebut.
Art. 9. i. Les colis auxquels s'applique la pré- .sente convention ne peuvent être frappés d'aucun droit postal autre que ceux prévus par les art. 3, 5 et 7 précédents et par l'art. -It ci-après.
2. Les droits de douane doivent être acquittés par les destinataires des colis. Toutefois, dans les relations entre offices qui se sont mis d'accord à cet égard, les expéditeurs peuvent prendre à leur charge les droits dont il s'agit, moyennant déclaration préalable au bureau de départ. Dans ce cas, ils doivent payer successivement sur la demande qu'en fera le bureau de destination, les sommes indiquées par ce dernier.
Art. 10. 1. L'expéditeur d'un colis postal peut le faire retirer du service ou en faire modifier l'adresse aux conditions et sous les réserves déterminées pour les correspondances par l'art. 9 de la convention principale avec cette addition que, si l'expéditeur demande le renvoi ou la réexpédition d'un colis, il est tenu à garantir d'avance le paiement du port dû pour la nouvelle transmission.
2. Chaque administration est autorisée à restreindre le droit de modification d'adresse aux colis dont la déclaration de valeur ne dépasse pas 500 francs.
Art. 11. 1. La réexpédition d'un pays sur un autre de colis postaux, par suite de changement de résidence des destinataires, ainsi que le renvoi de
colis postaux tombés en rebut , donne lieu à la perception supplémentaire des taxes fixées par les §§ i. 3, 3, 5 et 6 de l'art. 5, à la charge des destinataires ou, le cas échéant, des expéditeurs, sans préjudice du remboursement des droits de douane ou autres frais spéciaux (rrais de magasinage, frais de formalités en douane, etc.)-
2. En cas de réexpédition d'un colis gre\'é de remboursement, la quote-part du droit de remboursement, à bonifier par rofllce d'origine à l'office de la première destination, doit être attribuée par le dit office à celui de la destination définitive.
Art. 12. i. Il est interdit d'expédier par la voie de la poste des colis contenant, soit des lettres ou des notes ayant le caractère de correspondance, soit des objets dont l'admission n'est pas autorisée par les lois ou règlements de douane ou autres. Il est également interdit d'expédier des espèces monnayées, des matières d'or et d'argent et d'autres objets précieux, dans les colis sans valeur déclarée à destination des pays qui admettent la déclaration de valeur. Toutefois, il est permis d'insérer dans l'envoi la facture ouverte réduite aux énonciations constitutives de la facture.
2. Dans le cas où un colis tombant sous Tune de ces prohibitions est livré par l'une des administrations de l'Union à une autre administration de l'Union, celle-ci procède de la manière et dans les formes prévues par sa législation et par ses règlements intérieurs.
Art. 13. i. Sauf le cas de force m^eure, lorsqu'un colis postal a été perdu, spolié ou avarié, l'expéditeur et, à défaut ou sur la demande de celui-ci, le destinataire a droit à une indemnité correspondant au montant réel de la perte ou de J'avarie, sans toutefois que cette indemnité puisse dépasser, pour les colis ordinaires, lî> francs ou 25 francs suivant que leur poids n'excède pas ou excède trois kilogrammes, et pour les colis avec valeur déclarée, le montant de cette valeur.
L'expéditeur d'un colis perdu a, en outre, droit à la restitution des frais d'expédition.
2. Les pays disposés à se charger des risques pouvant dériver du cas de force majeure sont autorisés à prélever de ce chef, sur les colis avec valeur déclarée, une surtaxe dans les conditions déterminées par l'art. 41, § 2, de l'arrangement concernant l'échange des lettres et boîtes de valeur déclarée.
3. L'obligation de payer l'indemnité incombe à l'administration dont relève le bureau expéditeur. Est réservé à cette administration le recours contre l'administration responsable, c'est-à-dire contre l'administration sur le territoire ou dans le service de laquelle la perte, spoliation ou avarie a eu lieu.
Dans le cas où l'office responsable aurait notifié à l'office expéditeur de ne point effectuer le payement, il devrait rembourser à ce dernier office les frais qui seraient la conséquence du non-payement.
4. Jusqu'à preuve du contraire, la responsabilité incombe à l'administration qui, ayant reçu le colis sans faire d'observation, ne peut établir ni la délivrance au destinataire ni, s'il y a lieu, la transmission régulière à l'administration suivante.
5. Le payement do l'indemnité par l'office expéditeur doit avoir lieu le plus tôt possible et, au plus tard, dans le délai d'un an à partir du jour de la réclamation. L'ofllce responsable est tenu de
rembourser sans retard, à l'office expéditeur, le montant de l'indemnité payée par celui-ci.
6. Il est entendu que la réclamation n'est admise que dans le délai d'un an à partir du dépôt du colis à la poste; passé ce terme, le réclamant n'a droit à aucune indemnité.
7. Si la perte ou l'avarie a eu lieu en cours de transport entre les bureaux d'échange de deux pays limitrophes, sans qu'il soit possible d'établir sur lequel des deux territoires le fait s'est accompli, les deux administrations en cause supt)orlenl le dommage par moitié.
8. Les administrations cessent d'être responsables des colis postaux dont les ayants droit ont pris livraison.
Art 14. Toute déclaration frauduleuse de valeur supérieure à la valeur réelle du contenu d'un co'is est interdite. En cas de déclaration frauduleuse de cette nature, l'expéditeur perd tout droit à une indemnité sans préjudice des poursuites judiciaires que peut comporter la législation du pays d'origine.
Art. 15. Chaque administration peut, dans des circonstances extraordinaires qui sont de nature à justifier la mesure, suspendre temporairement le service des colis postaux d'une manière générale ou partielle, à la condition d'en donner immédiatement avis, au besoin par télégraphe, à l'administration ou aux administrations intéressées.
Art. 16. La législation intérieure de chacun des pays contractants demeure applicable en tout ce qui n'est pas prévu par les stipulations contenues dans la présente convention.
Art. 17. i. Les stipulations de la présente convention ne portent pas restriction au droit des parties contractantes de maintenir et de conclure des conventions spéciales, ainsi que de maintenir et d'établir des unions plus restreintes, en vue de l'amélioration du service des colis postaux.
2. Toutefois, les offices des pays participant à la présente convention, qui entretiennent un échange de colis postaux avec des pays non contractants, admettent tous les autres offices participants à pro fiter de ces relations pour l'échange des colis postaux avec ces derniers pays.
Art. 18. i. Les pays de l'Union postale universelle qui n'ont point pris part à la présente convention sont admis à y adhérer sur leurdemande et dans la forme prescrite par l'art. 24 de la convention principale, en ce qui concerne les adhésions à l'Union postale universelle.
2. Toutefois, si le pays qui désire adhérer à la présente convention réclame la faculté de percevoir une surtaxe supérieure à 26 centimes par colis, le gouvernement de la Confédération suisse soumet la demande d'adhésion à tous les pays contractants. Cette demande est considérée comme admise si, dans un délai de six mois, aucune objection n'a été présentée.
Art. 19. Les administrations des postes des pays contractants désignent les bureaux ou localités qu'elles admettent à l'échange international des colis postaux ; elles règlent le mode de transmission de ces colis et arrêtent toutes les autres mesures de détail et d'ordre nécessaires pour assurer l'exécution de la présente convention.
Art 20. La présente convention est soumise aux conditions de revision déterminées par l'art. 25 de la convention principale.
Art. 21. 1. Dans IMnlervalIe qui s'écoule entre les réunions prévues à Tari. S5 de la convention principale, toute administration des postes d'un des pays contractants a le droit d'adresser aux autres administrations participantes, par l'intermédiaire du bureau international, des propositions concernant le service des colis postaux.
3. Toute proposition est soumise au procédé déterminé au § 2 de l'art. 26 de la convention principale.
3. Pour devenir exécutoires ces propositions doivent réunir, savoir :
À. L'unanimité des suffrages, s'il s'agit de l'addition de nouveaux articles, de la modilication du présent article ou des disjiositions des art. X'^, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 40. d2, 43, 44, 15, 20 et 22 de la présente convention ;
B. Les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la modiPication des dispositions de la présente convention autres que celles des articles précités et du présent article ;
C. La simple majorité absolue, s'il s'agit de l'interprétation des dispositions de la présente convention, sauf le cas de litige prévu à l'art. 23 de la convention principale.
4. Les résolutions valables sont consacrées, dans les deux premiers cas, par une déclaration diplomatique, et dans le troisième cas, par une notillcation administrative, selon la forme indiquée à l'art. 26 de la convention principale.
Toute moditication ou résolution n'est exécutoire que deux mois au moins après sa notification.
Art. 22. 4. La présente convention sera mise à exécution le i^r juillet 4892.
2. Elle aura la même durée que la convention principale, sans préjudice du droit laissé à chaque partie contractante de se retirer de cette convention moyennant un avis donné, un an à l'avance, par son gouvernement au gouvernement de la Confédération suisse.
3. Sont abrogées, à partir du jour de la mise à exécution de la présente convention, toutes les dispositions convenues antérieurement entre les divers pays contractants ou entre leurs administrations, pour autant qu'elles ne seraient pas conciliables avec les termes de la présente convention, et sans préjudice des droits réservés par les art. 46 et 47 précédents.
4. La présente convention sera ratifiée aussitôt que faire se pourra. Les actes de ratification seront échangés à Vienne.
Protocole final signé à Vienne le 4 juillet i89i {MoniU, 42 juin 4892).
Au moment de procéder à la signature de la convention conclue à la date de ce jour, relativement à l'échange des colis postaux, les plénipotentiaires soussignés sont convenus de ce qui suit :
Tout pays où la poste ne se charge pas actuellement du transport des petits colis et qui adhère à la convention susmentionnée, aura la faculté d'en faire exécuter les clauses par les entreprises de chemins de fer et de navigation. 11 pourra en même temps limiter ce service aux colis provenant ou à destination de localités desservies par ces entreprises.
L'administration postale de ce pays devra s'en-
tendre avec les entreprises de chemins de fer et de navigation pour assurer la complète exécution, par ces dernières, de toutes les clauses de la convention, spécialement pour organiser le service d'échange à la frontière.
Elle leur servira d'intermédiaire pour toutes leurs relations avec les administrations postales d*^ autres pays contractants et avec le bureau international.
En foi de quoi, les plénipotentiaires ci-dessous ont dressé le présent protocole final, qui aura Ik même force et la même valeur que si les dispositions qu'il contient étaient insérées dans la convention, et ils l'ont signé sur un exemplaire qui restera déposé aux archives du gouvernement autrichien et dont une copie sera remise à chaque partie (3).
15;». —18 avriM881. — ARRANGEMENT condu à Paris entre In Belgique, /'Allemagne et la France et relatif au transit des eolit postaax échangés entre r Allemagne et la France {Monit . 28 < . Le gouvernement de S. M. le Roi des Belges, le gouvernement de S. M. l'Empereur d'Allemagne, roi de Prusse, et le gouvernement de la Republique française, désirant améliorer le service de colis postaux et usant de la faculté laissée, à cet égard, aux parties contractantes par l'art. 13 de la convention du 3 novembre 4880 (4), sont convenus de ce qui suit :
Les colis postaux échangés par la voie de Belgique entre les localités françaises desservies dire<tement par la compagnie des chemins de fer du Nord ou rattachées aux gares de cette compagnie, et l'Allemagne, seront passibles d'une taxe de transport d'un franc ainsi décomposée :
50 centimes pour la quote-part allemande ; 50 centimes pour les quote-parts française et belge réunies.
Cette dernière somme de 50 centimes est répartie comme suit :
4° Colis postaux traversant In Belgique par la voie (TErqueUnnes-Kamur :
47 centimes pour le transport efTeclué par la Compagnie française du Nord ;
46 centimes pour le transport effectué par la Compagnie du Nord-Belge ;
47 centimes pour le transport effectué par Ie:^ chemins de fer de l'Etat-Belge.
2<> Colis postaux traversant la Belgique par d'autres voies:
25 centimes pour la quote-part française ;
25 centimes pour la quote-part belge.
Le présent arrangement entrera Bn vigueur à la date fixée pour la mise à exécution de la convention du 3 novembre 4880 (4), entre la Belgique et l'Allemagne, d'une part, et la France, d'autre part, et aura la même durée que cette convention.
Toutefois chacune des trois parties contractante^ aura le droit d'en faire cesser les effets moyennant avis donné, un an à l'avance, aux deux autres parties.
(3) Mômes signataires que sur conv à laquelle le protoc est annexé.
(1) Elle est remplacée par urrang. Vienne 4 Juil. 1891 (no 151).
décembre 1892. - ARRANGEMENT
conclu à Paris entre la Belgique, /'Allemagne et la France, relatif au service des colis postaux échangés entre TAllemagne et certaines localités françalsee (Monit., 21 février 4893) (i).
Les colis postaux portant déclaration de valeur échangés par la voie de Belgique entre les localités françaises desservies directement par la compagnie deô chemins de fer du Nord, ou rattachées aux gares de cette compagnie, et l'Allemagne, et réciproquement, seront passibles d'un droit proportionnel d'assurance de 10 centimes par 300 francs, ou fraction de 300 francs, ainsi décomposé :
5 centimes pour la quote-part allemande ;
5 centimes pour les quote- parts belge et française réunies.
Cette dernière somme de 5 centimes sera partagée par moitié entre l'office belge et l'office français.
Le présent arrangement entrera en vigueur à partir de la date dont conviendront les administrations postales intéressées . Il aura la même durée que la convention internationale du 4 juillet 1891. Toutefois, chacune des trois parties contractantes aura le droit d'en faire cesser les effets moyennant avis, donné un an à l'avance aux deux autres parties.
septembre 1881. — ARRANGEMENT
conclu à Paris entre la Belgique, /'Allemagne, le Danemark et la France, relatif à la taxe des colle postaux, échangés etitre le Danemark et certaines localités de la France (Monit, 39).
Les colis postaux échangés, par la voie de fielgique et d'Allemagne, entre les localités françaises desservies directement par la compagnie des chemins de fer du Nord ou rattachées aux gares de cette compagnie, et le Danemark, n'auront à supporter, pour les quotes-parts française et belge réunies, qu'une taxe de 50 centimes répartie comme suit :
10 Colis postaux traversant la Belgique par la voie d'Erquelinnes-Namur :
17 centimes pour le transport effectué par la compagnie française du Nord ;
16 centimes pour le transport effectué par la compagnie du Nord-Belge;
17 centimes pour le transport effectué par les chemins de fer de l'Etat belge ;
30 Colis postaux traversant la Belgique par d'autres voies :
25 centimes pour la quote-part française;
25 centimes pour la quote-part belge.
Le présent arrangement entrera en vigueur le \^ octobre prochain, date fixée pour la mise en exécution de la convention du 3 novembre 1880 et aura la même durée que cette convention (1').
Toutefois, chacune des parties contractantes aura le droit d*en faire cesser les effets, moyennant avis donné, un an à l'avance, aux autres parties.
(l) Conclu oonform. art. 17 arrangement 4 juil. 1801 (il* iSi).— Entrée en vigueur flxée de commun accord au 15 févr. 1S»3.
f r) Quoique la conv. 3 nov. 1880 soit remplacée par celle du 4 Juil. 1801, l'arrang. ci-dessus n'en continue pas moins & être exécuté.
septembre 1881. - ARRANGEMENT
conclu à Paris entre la Belgique, /'Allemagne, le Danemark, la France et /a Norvège, relatif à la taxe des colis postaux, échangés entre la Norvège et certaines localités de la France (Monit, 22). Les colis postaux écliangés, soit par la voie de Belpque et d'Allemagne, soit par celle de Belgique, d'Allemagne et du Danemark, soit par la voie de Belgique, d'Allemagne, de Danemark et de Suède, entre les localités françaises desservies directement par la compagnie des chemins de fer du Nord, ou rattachées aux gares de cette compagnie, et la Norvège, n'auront à supporter, pour les quotesparts française et belge réunies, qu'une taxe de 50 centimes répartie comme suit : (1)
15e. — 17 septembre 1881. — ARRANGEMENT
coticlu à Paris entre la Belgique. /'Allemagne, le Danemark, la France et la Suède, relatif à la taxe des colle postaux échangés entre la Suède et certaines localités de la France {Monit. 22). Les colis postaux échangés, soit par la voie de Belgique et d'Allemagne, soit par la voie de Belgique, d'Allemagne et de Danemark, entre les localités françaises desservies directement par la compagnie des chemins de fer du Nord, ou rattachées aux gares de cette compagnie, et la Suède, n'auront à supporter, pour les quotes-parts française et bçlge réunies, qu'une taxe deSO centimes, répartie comme suit:(r)
157. — 21-24 décembre 1881. — ARRANGE- MENT intervenu à Bruxelles- Berlin entre la Belgique et rAllemagne,pot/r réchange r^dpro^ue des petits colis avec ou sans déclaration de valeur {Rec. adm. chemins de fer, no 1826 (1**). Art. 1. Objets de C échange. — 1 . II y aura entre l'Allemagne et la Belgique un échange périodique et régulier de colis avec et sans délaration de valeur, jusqu'à concurrence de SO kilogrammes, tant en service international qu'en service de transit.
2. Cet échange ne comprend pas les colis postaux sans déclaration de valeur jusqu'à concurrence de 3 kilogrammes, expédiés en transit par l'Allemagne ou la Belgique ou en transit par l'un et l'autre de ces pays en tant que ces colis sont originaires ou en destination des pays qui ont mis à exécution la convention conclue à Paris, le 3 novembre 1880.
Les envois de Tespèce ne sont pas soumis aux dispositions du présent arrangement, mais bien aux stipulations de la convention du 3 novembre
Art. 2. Fxhange des colis. — 1. L'échange des
(l) Le surplus du texte de l'arrang. ci-dessus est iden tique à celut, quant à la répartition, de l'arrang. du môme Jour pour la taxe entre les mêmes localités françaises et le Danemark (v. no 4S4}. La note sous ce n* s'applique aussi à arrang. ci-dessus.
(r) Le surplus du texte de l'arrang. est identique, quant À la répartition, au texte de l'arrang. du même jour pour la taxe entre les mêmes localités IVançaises et le Danemark (n» 4S4).
I^a note V sous ce n» 4S4 s'applique aussi à arrang. ci-dessus.
(l*") Un règlement d'exécution de cette conv. a été arrêté entre l'administ. des postes allemande ot l'administ. des chemins de fer de l'Etat belge, à Cologne, le 17 mars 1882. Il comporte 17 SS et a été publié par le lUc, adm, ch, de fer n* 1846.
colis aura lieu direclcment, au moyen des services ordinaires ou spéciaux établis ou à établir pour cet objet entre les points de la fronliùre qui seront désigr.és d'un commun accord, par les administrations des deux pays.
2. L'écbangc des colis aux bureaux frontières sera réglé en vue d'assurer le mieux possible la régularité et la sécurité des transports, et de déterminer la responsabilité des deux administrations.
Art. 3. Transport des colis. — Les deux parties contractantes s'engagent à transporter les colis au lieu de leur destination ou, en ce qui concerne les colis en transit par l'Allemagne ou par la Belgique, au point de leur réexpédition par les moyens et voie les plus jirompts, dont disposent les deux administrations.Elles prendront des mesures en vue d'éviter autant que possible tout retard du chef de Taccomplissemenl des formalités en douane, tant à l'entrée qu'à la sortie de l'un et de l'autre des deux pays.
ArL 4. Matières dangereuses. — Sont exclus du transport les colis contenant des matières explosibles ou inflammables et, en général, les articles dangereux.
En cas de fausse déclaration les contrevenants seront poursuivis d'après les lois existantes dans chacun des pays mis en relation par le présent ari-angement.
Art. 5. Tarif Gei-niano- Belge . — Les petits colis avec ou sans déclaration de valeur, originaires de l'Allemagne et à destination de la Belgique et vice versa, seront taxés d'après les bases suivantes :
1 . — Citlis sans déclaration de valeur. A . Colis de 5 kilogrammes et moins. Le port au poids des colis de 5 kilogrammes et moins, échangés entre l'Allemagne, d'une part, et la Belgique, d'autre part, est fixé à 80 pfennig ou 4 franc, sans égard à la distance à parcourir.
Le partage du port au poids perçu pour les colis de 5 kilogrammes et moins se fera de façon que l'Allemagne en reçoive 3/5 et la Belgique 2/8.
B, Colis dépassant le poids de 5 kilogrammes.
i . Pour le parcours allemand. — Le port au poids atTérent au parcours allemand pour les colis dépassant le poids de d kilogrammes est indiqué au tableau, annexe A au présent arrangement.
2. Pour le parcours belge. — Colis de plus de S jusqu'à iO kilogrammes fr. i.OO
Colis de plus de 10 kilogrammes, pour chaque kilogramme ou fraction de kilogr. > 0.40
II. — Colis arec déclaration de valeur. Pour les colis déclarés à la valeur, quel que soit leur poids, il est perçu en sus de la taxe au poids pour le parcours germano-belge une prime d'assurance fixée :
A 20 pfennig ou 25 centimes par fraction indivisible de 600 marks ou 750 irancs.
La répartition de la prime d'assurance sera également opérée de manière que l'Allemagne en reçoive 3/5 et la Belgique 2/5 .
III. — Les taxes sont appliquées par colis. Le port au poids des colis encombrants est augmenté de 50 o/o. Les prix sont arrondis par demi-décime.
Les colis seront considérés comme encombrants dans les cas qui seront déterminés par le règlement de détail et d'ordre.
Art. 6. Tarif pour les expéditions en transit par V Allemagne ou la Belgique. — 4. Les colis expédiés en transit par l'Allemagne ou la Belgique seront taxés aux prix indiqués à l'art. 5 précédent pour le
parcours germano-belge en tant que les parties contractantes ne sont pas convenues, d'un commun accord, d'un tarif plus favorable pour le public. En règle générale la répartition des taxes sera opérée d'après les bases fixées à l'art. 5 précédent.
2. Quant au parcours au delà de l'Allemagne ou de la Belgique, les prix seront fixés d'après les arrangements intervenus ou à Intervenir, soit entre l'Allemagne et les pays en relation avec l'Allemagne, soit entre la Belgique et les administrations en n«lation avec la Belgique.
Art. 7. Colis réexpédiés et tombés en rebut. — La réexpédition d'un pays sur un autre des petits colis, par suite de changement de résidence de> destinataires ainsi que le renvoi des colis tombes en rebut, donne lieu à la perception supplémentaire des taxes fixées par l'art. 5, à la charge de> destinataires ou, le cas échéant, des expéditeurs, sans préjudice du remboursement des droits dt» douane acquittés.
Art, 8. Affranchissement. — Frais accessoires. — 1 . Les colis de 5 kilogrammes et moins, avec ou sans déclaration de valeur, doivent obligatoirement être afîranchis au départ.
Également les colis de tout poids contenant de> articles sujets à prompte détérioration ou ne représentant aucune valeur ne seront admis qu'en port perçu.
Les colis d'un autre contenu et dépassant le poids de 5 kilogrammes seront expédiés avec ou sans aftrancbissement.
2. Le tarif fixé à l'art. 5 comprend les taxes pour tout le parcours à partir du lieu d'origine en Allemagne jusqu'au lieu de destination en Belgique et vice-versà, ainsi que les frais accessoires non spécialement désignés, à l'exception, le cas échéant, do droit de factage, du droit pour l'accom plissement des formalités en douane, et de la provision pour les remboursements (art. 40).
3. La prise et la remise à domicile des colis s<inl facultatives pour les deux administrations.
Les cas échéant, chacune d'elles fixera le droit et les conditions de ces services.
Art. 9. Déboursés. — Les deux administrations s'engîigent réciproquement à faire des déboursés jusqu'à concurrence de 150 marks = fr. 487,50 sur les colis pour ports, frais de douane et renouvellement d'emballage; ces déboursés seront portés en compte de part et d'autre et cemboursés par !«» destinataire.
Art. 10. Bemboursements. — Les deux administrations peuvent faire aux expéditeurs des avanf«'> sur la valeur de la marchandise jusqu'à concurrence de 450 marks ou fr. 487,50.
Les colis expédiés contre remboursement ne seront remis aux destinataires que contre le p^>»'mentdu remboursement,desfraisdeport et autres.
L'administration qui aura fait une avance portera en compte une provision du montant de la taxe qui est perçue de ce chef dans son propre pays.
Art. 11. Déclaration de valeur. — 4. Les colis qui contiennent de l'or, de l'argent (soit en lingots, ï^mI monnayé), du platine, des billets de banque, du papier-monnaie, des bijoux ou autres objets précieux, doivent, obligatoirement, être déclarés à la valeur.
2. Les expéditeurs de colis avec valeur déclarée, originaires ou en destination de la Belgique, ont la
facullé de déclarer la valeur d'après laquelle ils dësirenl èlre indemnisés en eas d'avarie ou de perte de res colis.
Toule décinralion frauiUileuse de valeur supérieure à la valeur réelle du conlenu du colis est interdite.
En cas de déclaration frauduleuse de celte nature, l'expéditeur perd tout droit à une indemnité, sans préjudice des poursuites judiciaires à exercer, s'il y a lieu.
3. Pour les colis expédiés en transit par la Belgique contenant de l'or, de l'argent, du plaline, des billets de banque, du papier-monnaie, des bijoux ou autres objets précieux, les expéditeurs sont obligés de déclarer la valeur réelle.
En cas de constatation d'une fausse déclaration, l'expéditeur sera passible des poursuites judiciaires que comporte la législation du pays où la fraude aura été constatée.
Les expéditeurs des colis assurés, d'une nature autre que ceux désignés ci-dessus, ont la faculté de déclarer le cbiffre d'après lequel ils désirent être indemnisés en cas de perle ou d'avarie des colis.
Art. 12. iiexpofisabiUU' . — 4. En cas de perle ou d'avarie d'un colis déclaré à la valeur, l'indemnité sera payée en raison de la valeur déclarée, à moins que l'Administration ne fournisse la preuve que la valeur déclarée est supérieure à la valeur réelle du colis. Dans ce cas, l'administration n'est tenue qu'au remboursement d»? celle-ci.
2. Toutefois, en cas de perle parlielle, inférieure à la valeur déclarée, il n'est remboursé que le montant de la perle.
3. Lorsque l'expéditeur n'aura pas fait de déclaration de valeur, il aura droit seulement à une indemnité correspondant à la perle ré<'lle ou à Tavarie réelle, sans toutefois que celle indemnité puisse dépasser :
25 francs lorsqu'il s'agira de colis du poids de o kilogrammes et moins;
3 marks ou 3 francs 7o c», par ij2 kilogramme ou toule fraction de ce poids lorsqu'il s'agira de colis d'un poids supérieur a 0 kilogrammes (2).
4. En règle générale, l'indemnité est payée à l'expéditeur du colis. Toutefois, elle pourra être acquittée entre les mains du destinataire si l'expéditeur le demande expressément ou si celui-ci est inconnu ou introuvable.
o. Les deux administrations ne sont ni responsables ni tenues au remboursement des perles ou avaries résultant d'un cas de guerre ou des consé- (juences inévitables d'un événement de nature, d'un vice propre à la cbose, ou de la faute de l'expéditeur.
Elles ne le sont non plus des dommages indirects cl des bénéfices non réalisés
G. Les administrations respectives n'assument aucune responsabilité dans les cas suivants :
a) Si l'emballage ne porte aucune trace extérieure (le bris ou de mouillure et si, en outre, lorsqu'il .s'agit d'un colis déclaré ii la valeur, le poids du cr>lis à son arrivée au lieu de destination est trouvé conforme à celui constaté par le bureau expéditeur.
b) Si l'ayant droit a pris livraison du colis et, le cas échéanl, en a donné reçu.
[2] Pour le parcours belge, le monUmt de Tindemnité à payer en cas de perte ou d'avarie est déterminé parle tuf if (note de la conv.).
7. En cas de retard, soit dans le transport, soit dans la remise des colis, les administrations contractantes ne sont responsables dans la nu'sure des ,^)^ l, 2 et 3 précédents qu'en tant que le retard aura eu pour consé(|uence de détériorer complolement ou partiellement cl pour toujours le contenu des colis.
Dans aucun cas, les administrations n'auront égard aux variations de cours ou de marcbés.
8. L'obligation de payer l'indemnité incombe à l'adminislralion dont relevé le bureau expéditeur. Est réservé à cette administration le recours contre l'administration responsable, c'est-ù-dire contre l'administration sur le territoire ou dan** le service de laquelle la perte ou la spoliation a eu lieu.
9. Jusqu'à preuve du contraire, la responsabililé incombe à l'administration qui, ayant reçu l'objet sans faire d'observations, ne peut établir ni la délivrance au destinataire ni, s'il y a lieu, la transmission régulière à l'administration suivante.
40. Le payement de l'intlemnité par l'olllce expéditeur doit avoir lieu le plus tôt possible et, au plus tard, dans le délai de 3 mois, à |)artir du jour de la réclamation.
L'otfice responsable est tenu de rembourser, sans retard, à rotllee expéilileur, le montant de l'inilcmhiié payée par celui-ci.
4-1 . Il est entendu que la réclamation n'est admise que dans le délai d'un an à partir du dépôt du colis à la poste ; passé ce terme, le réclamant n'a droit à aucune indemnité.
42. L'adminislralion qui opère le remboursement de l'indemnité pour un colis parvenu à destination est subrogée dans tous les droits du propriétaire.
43. Si la perle ou la spoliation d'un colis, sans déclaration de valeur, a eu lieu en cours dj transport, entre les bureaux d'ecliunjc des deux pays coniraclants. sans qu'il soit possible d'établir sur lequel des deux territoires le fait s'est accompli, les deux administrations en cause supportent le dommage par moitié.
44 Lors((u'une perte ou avarie se produira sur un parcours étranger à l'une des deux parties contractantes, l'administration en cause fera valoir auprès de l'adminislralion étrangère la réclamation de l'expéditeur à une indemnité avec le même intérêt que s'il s'agissait de ses propres envois et conformément aux dispositions des conventions existantes ou à intervenir entre l'administralion des postes de l'empire germanique ou l'administralion des chemins de fer belges et l'administration étrangère.
Art. 13. Arrangements particulier». — 4. Chacune des deux administrations contractantes pourra, au moyen d'arrangements particuliers, se mettre en relation directe avec d'autres administrations ou entreprises de transport en empruntant pour ce transit le territoire de l'autre.
2. Sauf arrangement spécial, ce transit sera soumis au même régime que le service international quant à la perception des taxes et aux conditions de transport.
3. Les arrangements particuliers que les parties contractantes concluront avec d'autres administrations et entreprises seront autant que possible conformes aux principes établis dans le présent arrcUgemenl.
Ces arrangements devront offrir des garanties
pour la réexpédition prompte et régulière des colis, pour l'application d'un tarif modique et pour le degré de responsabilité en cas de perte ou d'avarie. Art. 14. Monnaie». — Poids. — Compte. — 4. Les taxes, déboursés et reml>our?emenls sont énoncés de part et d'autre sur les feuilles de route en francs et centimes et le poids en kilogrammes avec ses subdivisions.
2. 11 est convenu que, pour rétablissement des taxes, le taux du mark correspond à i franc 25 centimes. Quant aux déboursés et remboursements, chacune des deux parties contractantes aura la faculté de fixer le taux de la réduction.
3. Les comptes entre les deux parties contractantes seront établis trinicsiriellement ; le reliquat sera payé par l'administration débitrice au moyen de traites ou en espèces, en monnaie du pays au profit duquel le compte se soldera.
4. Les frais quelconques de payement seront parta/és, par moitié, entre les deux administrations contractantes.
Art. 16. Règlement, — Les deux administratioBS régleront, d'un commun accord, le mode de tni^* mission des colis, la forme des comptes ainsi qw toutes les autres mesures de détail ou d'ordre néce^saires pour assurer l'exécution du présent surugement (3).
Art. 16. Exécution de l'arrangement. — 1. Le présent arrangement sera mis à exécution If i«r janvier 1882. Sont abrogées, à partir du jour de la mise à exécution du présent arrangement, toutt^ dispositions ou stipulations antérieures conGemant le service des petits colis échangés entre rAlleoia^De et la Belgique.
2. Le présent arrangement pourra être dénoncé d'année en année moyennant un avertisseoefit donné 6 mois à l'avance. Dans Tintervalle, le parties contractantes pourront y apporter à toute époque les modifications qui seraient jugées nécessaires de commun accord.
(3) V, note 1.
Annexe A.
Tableau indiquant en monnaies allemande et belge, les taxes applicables sur les parcours allemauda pour les colis dépassant le poids de 5 kilogrammes échangés entre l'Allemagne et la Belgique.
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octobre 1890. — DÉCLARATION
signée à JirujrelUs par la Belgique et la Rép. Argentine, relative à rechange des mandato-potte (3/omï,,3juin 4891) (4).
Un échange de fonds par mandats-poste est établi entre la Belgique et la République Argentine aux conditions de l'arrangement de Paris du 4 juin 1878, revisé à Lisbonne.
Les administrations des postes des deux pays sont touterois autorisées à déterminer, d'un commun accord, le mode d'établissement et de liquidation des soldes des comptes de mandats, ainsi que la date à laquelle le nouveau service sera mis en vigueur (i).
r septembre 1888. — ARRANGEMENT
intervenu à Ottawa entre la Belgique et /e Canada
pour /'échange de$ mandats-poste {Monit. Sa) (2).
Art. 1. II est établi, entre la Belgique et le Canada, un échange régulier de mandats-poste. Cet échange a lieu par l'intermédiaire des bureaux à désigner par chacune des deux administrations en cause. Ces bureaux se notifient réciproquement, au moyen de listes, les mandais tirés d'un pays sur l'autre.
Art. 2. Le montant de chaque mandat est exprimé dans la monnaie du pays où le payement doit avoir lieu.
Art. 8, § i . Aucun mandat ne peut excéder la somme de 50 dollars s'il est payable au Canada, et l'équivalent de celte somme en francs, s'il est payable en Belgique.
Toutefois, les deux administrations peuvent, d'un commun accord , élever ce maximum à ^ 00 dollars ou à l'équivalent de cette somme en francs.
§ S. 11 n'est pas tenu compte, pour rétablfssement du montant des mandats, des fractions de centime ou de cenl.
Art. 4. Le payement du montant des mandats est effectué en monnaie roélallique du pays destinataire ou en papier monnaie ayant cours légal en ce pays, sous réserve, en ce dernier cas, qu'il est lenu compte de la différence des cours.
Est réservé aux administrations de chacun des pays contractants, le droit de déclarer transmissible par voie d'endossement, sur son territoire, la propriété des mandats-poste provenant de l'autre pays.
Art. 5, § i. Chacune des deux administrations a le droit de fixer à toute époque le taux de conversion du montant des mandats dans la monnaie de l'autre pays.
§ â. lies deux administrations se communiquent réciproquement le taux de change ou de conversion qu'elles ont adopté, ainsi que toute modification qu'elles y apportent ultérieurement.
Art. 6, § 4. Chacune des deux administrations fixe de même, les taxes à percevoir sur les mandatsposte qu'elle crée sur l'autre pays.
§ 2. Cette taxe ne doit pas toutefois dépasser 4 p. c. des sommes rondes qui forment les degrés de l'échelle de perception.
§ 3. Les deux administrations se donnent con-
(1) Mis en vigueur en Belgique 1" oct, 1891 [Monit. 27 sept.). — Les 2 pays on i rat! flé l'arrang. de Vienne 4 Juil. 1891 qui remplace l'arrang. de Paris revisé à Lisbonne (no i-4»).
[t] V. art. 19 conv. Vienne (no i^B).
naissance des taxes qu'elles ont établies et des changements qu'elles y apportent ultérieurement. §4. Les mandats -poste et les acquits donnés sur ces mandats, de même que le récépissé à délivrer au déposant ne peuvent être soumis, à la charge des expéditeurs ou des destinataires des fonds, à aucun droit ou taxe quelconque en sus des taxes à percevoir, en vertu dos {j^^ ier et 2 ci-dessus.
Art. 7. L'administration qui crée les mandats crédite l'administration du pays, où le payement doit en avoir lieu, du montant total des mandats annoncés et d'un droit de 4/;2 p. c. calculé sur la différence entre le montant total des mandats annoncés et celui des mandats annulés et remboursés.
Art. 8. S 4. Les sommes converties en mandatsposte sont garanties aux déposants jusqu'au moment où elles ont été régulièrement payées aux bénéficiaires ou aux mandataires de ceux-ci, ou bien remboursées aux déposants eux-mêmes.
§ 2. Les sommes encaissées par chaque administration en échange de mandats, et dont le montant n'a pas été réclamé par les ayants droit avant l'expiration des délais fixés par les lois ou les règlements du pays d'origine, sont définitivement acquises à l'administration qui a délivré ces mandats.
Art. 9. A l'expiration de chaque trimestre, l'administration des postes de Belgique dresse le compte des sommes revenant à chaque office en exécution de l'art. 7 ci-dessus, ainsi qu'un étal des mandats remboursés de part et d*aulrc.
Art. 10, § 4. L'administration des postes du Canada examine le compte, le rectifie, s'il y a lieu, et, si le solde est en faveur de la Belgique, elle en transmet le montant dans les 45 jours, au plus tard, après la réception du compte.
Si le solde s'établit en faveur de l'administration des postes du Canada, l'administration des postes de la Belgique en transmettra le montant de celle-ci, au plus tard dans les 45 jours qui suivent l'avis de l'acceptation ou de la rectification du compte.
§ 2. Le payement du solde doit toujours être effectué en monnaie métallique britannique, au moyen d'une lettre de change sur Londres.
§ 3. Les frais à résulter du payement des soldes sont à la charge de l'administration qui effectue le payement.
Art. 11. Pour établir le solde, les deux créances sont converties en monnaie britannique, d'après une base à convenir entre les deux administrations. ArL 12. Chaque fois que, dans le cours d'un trimestre, il est établi que le montant des mandats tirés sur une des deux administrations dépasse de 5,0u0 dollars ou 25,000 francs le montant des mandats tirés sur l'autre administration, celle-ci fait parvenir à la première le montant approximatif de la difl'érence établie en chifl'res ronds, à titre d'acompte, au moyen de lettres de change ou aux conditions indiquées à l'art. 40.
Art. 18. § 4. La forme et les conditions d'émission des mandats dans chaque pays sont déterminées par les règlements en vigueur dans le pays d'origine .
§ 2. Le mode et les conditions de payement des mandats- poste, y compris ce qui concerne la suspension du payement, le remplacement des titres, l'émission de duplicatas et toutes les autres forma-
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IHés se rapportant au payement, sont réglés par les dispositions en vigueur dans le pays de destina lion.
Art. 14. § i. Chaque administration est autorisée à suspendre temporairement l'échange desmandatsposte, ciiaque fois que le cours du change ou toute autre circonstance peut engendrer des abus ou porter préjudice au trésor.
§ 2. Avis de celle circonstance doit être donné immédiatement, et au besoin par le télégraphe, à l'autre administration.
Art. 15. Les administrations postales des deux pays sont autorisées à régler, de commun accord, les mesures de détail pour l'exécution de cet arrangement et à les modilier à toute époque, suivant les besoins du service.
Art. 16. Le présent arrangement sera mis à exécution le 4" octobre 1883. Il restera en vigueur jusqu'à l'expiration de la période d'une année après la date à laquelle l'une des deux administrations aura notifié à l'autre son intention d'en faire cesser les effets.
leo. — 7 février 1882. ~ ARRANGEMENT
conclu à Washington entre la Belgique et les
Etats-Unis, relatif à /'échange des paquets
d'écliantillons de marcliandises par la voie de la
poste (Monit.f il mars).
L'office général des postes des Etats-Unis et l'administration des postes de la Belgique, désirant faciliter les relations postales entre les deux pays et usant de la faculté qui leur est laissée par l'art. 45 de la convention de l'Union postale universelle (1), conclue à Paris le l*"" juin 4878, les sou.ssignés, dûment autorisés à cet efll'et par leurs gouvernements respectifs, sont convenus de ce qui suit :
Les limites de poids et de dimensions des paquets d'échantillons de marchandises échangés par la voie de la poste entre la Belgique, d'une part, et les Etats-Unis, d'autre part, peuvent être portées par l'administration des postes du pays d'origine, au delà de celles qui ont été fixées par l'art, o de la convention internationale du i*»" juin 1878 (4), sous la réserve expresse que ces limites ne dépasseront pas, savoir : pour le poids, 3o0 grammes; pour les dimensions, 30 centimètres en longueur, 20 centimètres en largeur et -10 centimètres en épaisseur.
Le présent arrangement sera exécutoire à partir du !« avril i882.
lei. — 20 novembre 1882. - CONVENTION
conclue à Washington entre la Belgique et les Etats-Unis d'Amérique pour /'échange des mandats-poste {Monit.^ 44 déc.) (4*), telle qu'elle est modifiée par celle conclue à Washington le 8 juin MiBB {Monit., 4d sept.) (2).
Art. 1. Il est établi, entre les Etats-Unis et la Belgique, un échange régulier de mandats-poste. Cet échange aura lieu par Tinlermédiaire des bureaux à désigner par chacune des deux administrations en cause. Ces bureaux se notifieront réciproquement, au moyen de listes, les mandats tirés d'un pays sur l'autre.
(1) V. art. 19 conv. Vienne 4Juil. liS91 (lloi^O). (I") Ecliange nitinc. déc. 1882.
(2) La conv. 6 Juin 1888 n'a modifié que l'art. 7; le nouveau texte est placé entre crochets. Echange ratifie. Washington 29 aoat 1888. Entrée en vigueur 1" oct. 1888.
Art. 2. Le montant de chaque mandai s^ra exprimé dans la monnaie du pays où le payement devra avoir lieu.
Art. 8. § 4. Aucun mandat ne pourra excéder la somme de 60 dollars, s'il est payable aux Etat£^- Unis, et de â50 francs, s'il est payable en Belgique. Toutefois, les deux administrations pourront, d'un commun accord, élever ce maximum à 400 dollars ou à 500 francs.
§2. Il ne sera pas tenu compte pour rétablissement du montant des mandats, des fractions de demi-décime ou de cent.
Art. 4. Le payement du montant des mandats sera efi'eclué en monnaie métallique du pays destinataire ou en papier-monnaie ayant cours légal en ce pays, sous réserve, en ce dernier cas, qu'il sera tenu compte de la différence des cours.
Est réservé aux administrations de chacnn des pays contractants le droit de déclarer transmissible par voie d'endossement, sur son territoire, la propriété des mandats-poste provenant de l'autre pays.
Art. 6. § 4 . Chacune des deux administrations aura le droit de fixer, à toute époque, le taux de conversion du montant des mandats dans la monnaie de l'autre pays.
§ â Les deux administrations se communiqueront réciproquement le taux de change ou de conversion qu'elles auront adopté, ainsi que toute modification qu'elles y apporteraient ultérieurement.
Art. 6. § 4. Chacune des deux administrations fixera de même les taxes à percevoir sur les mandatsposle qu'elle créera sur l'autre pays.
§ â. Cette taxe ne devra pas toutefois dépasser un et demi p. c. des sommes rondes qui forment les degrés de l'échelle de perception.
§ 3. Les deux administrations se donneront connaissance des taxes qu'elles auront établies et des changements qu'elles y apporteraient ultérieurement.
§ 4. Les mandats-poste et les acquits donnés sur ces mandats de même que le récépissé à délivrer au déposant ne pourront être soumis, à la charge des expéditeurs ou des destinataires des fonds, à aucun droit ou taxe quelconque en sus des taxes à percevoir en vertu des §§ 4 et 2 ci-dessus.
Art. 7. L'administration qui créera les mandats, créditera celle du pays où le payement doit en avoir lieu, du montant total des mandats annoncés en sus d'un droit de [un demi pour cent] (2) calculé sur la différence entre le montant total des mandats annoncés et celui des mandats annulés et remboursés.
Art. 8. § 4. Les sommes converties en mandatsposte sont garanties aux déposants jusqu'au moment où elles auront été régulièrement payées aux bénéficiaires ou atix mandataires de ceux-ci, ou bien remboursées aux déposants eux-mêmes.
§ â. Les sommes encaissées par chaque administration en échange de mandats, et dont le montant n'aurait pas été réclamé par les ayants droit avant Texpiralion des délais fixés par les lois ou règlements du pays d'origine, sont définitivement acquises à l'administration qui a délivré ces mandats.
Art. 9. Â l'expiration de chaque trimestre, l'administration des postes de Belgique préparera le compte des sommes payées par les offices des deux pays et des crédits à allouer de part et d'autre
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en exécution de l'art. 7 ci-dessus, ainsi qu'un état des mandats remboursés par cliaque administration.
Art. 10. § i. L'administration des postes des Etats-Unis examinera le compte, le rectifiera, s'il y a lieu, et si le solde est en faveur de la Belgique, elle en transmettra le montant, dans les 45 jours, au plus tard, après la réception du compte.
Si le solde s'établit en faveur de l'administration des Etats-Unis d'Amérique, l'administration des postes de Belgique en transmettra le montant à celle-ci, au plus tard dans les 45 jours qui suivront ravis de l'acceptation ou de la rectification du compte.
§ 2. Le payement du solde devra toujours être effectué dans la monnaie métallique du pays créancier, au moyen d'une lettre de cbange tirée sur Bruxelles ou sur New-York, suivant le cas.
§ 3. Les frais à résulter du payement des soldes sont à la charge de l'administration qui effectue le payement.
Art 11. Pour établir le solde, la créance la plus faible est convertie dans la monnaie du pays dont la créance est la plus forte. Cette conversion a lieu d'après le taux moyen du change à New-York, pendant le trimestre auquel le compte se rapporte, quand le solde de ce compte est en faveur de la Belgique, et d'après le taux moyen du change à Anvers, pendant la même période, quand le solde du compte est en faveur de l'administration des postes des Etats-Unis.
Art. 12. Chaque fois que, dans le cours d'un trimestre, il est établi que le montant des mandats tirés sur une des deux administrations dépasse de 5,000 dollars ou 25,000 francs le montant des mandats tirés sur l'autre administration, celle-ci fait parvenir à la première le montant approximatif de la différence établie en chiffires ronds, à titre d'acompte, au moyen de lettres de cbange et aux conditions indiquées à l'art. 40.
Art. 13, § 4. La forme et les conditions d'émission des mandats dans chaque pays sont déterminées par les règlements en vigueur dans le pays d'origine.
§ i. Le mode et les conditions de payement des mandats-poste, y compris ce qui concerne la suspension du payement, le remplacement des titres, rémission de duplicata et toutes les autres formalités se rapportant au payement sont réglées par les dispositions en vigueur dans le pays de destination.
Art. 14. § 4. Chaque administration est autorisée à suspendre temporairement l'échange des mandats-poste, chaque fois que le cours du change ou toute antre circonstance peut engendrer des abus ou porter préjudice au trésor.
§ â. Avis de cette circonstance doit être donné immédiatement et, au besoin, par le télégraphe, à l'autre administration.
Art. 15. Les administrations postales des deux pays sont autorisées à régler de commun accord les mesures de détail pour l'exécution de cette convention et à les modifier à toute époque, suivant les besoins du service.
Art. 16. La présente convention sera mise à exécution le 4«r janvier 4883. Elle restera en vigueur jusqu'à l'expiration de la période d'une année après la date à laquelle l'une des deux administrations
aura notifié à l'autre son intention d'en ' faire cesser les effets.
Art. 17. Les ratifications de la présente convention seront échangées avant le 4« janvier 4883, si faire se peut.
mars 1883.— ARRANGEMENT conc/u
à Bruxelles entre la Belgique et /'Espagne, ré/7/anf les limites de poids et de dimensions des paquets (f'écliantillons de marchandises échangés par voie de la poste entre les deux pays {Monit. 31) (4). Les limites de poids et de dimensions des paquets d'échantillons de marchandises échangés par la poste aux lettres entre la Belgique d'une part et l'Espagne (y compris les Baléares, les Canaries et les établissements espagnols de la côte septentrionale d'Afrique) d'autre part, peuvent être portées par l'administration des postes du pays d'origine au delà de celles qui ont été fixées par l'art. 5 de la convention de l'Union postale du 4" juin 4878(â), sous la réserve expresse que ces limites ne dépasseront pas, savoir : pour le poids, 330 grammes; pour les dimensions, 30 centimètres en longueur, 20 centimètres en largeur, 40 centimètres en épaisseur.
Le présent arrangement sera exécutoire à partir du jour dont les administrations postales des deux pays conviendront ; il pourra prendre fin à toute époque, moyennant avis donné 4â mois à l'avance par une des deux administrations à l'autre.
novembre 1879. — ARRANGEMENT
conclu à Paris entre la Belgique et la France concernant /'intervention de la poste dans les abonnements aux journaux et publications périodiques (3/omY., 25 déc.) (1*).
Art. 1. Les habitants des deux pays contractants peuvent emprunter l'intermédiaire du service des postes pour s'abonner aux journaux, gazettes, revues et publications périodiques de toute nature paraissant soit en Belgique, soit en France et en Algérie. Art. 2. Les abonnements souscrits par l'intermédiaire de la poste donnent lieu à la perception d'un droit de commission qui ne peut pas dépasser 3 p. c. du prix de chaque abonnement et pour la perception duquel ce prix est arrondi en forçant la fraction de franc jusqu'au franc entier.
Ce droit ne peut, dans aucun cas, être inférieur à 25 centimes par abonnement.
Le produit de ce droit est partagé par moitié entre les administrations de Belgique et de France. Art. 3. Le droit prévu à l'art. 2 précédent est perçu par le bureau de poste de dépôt, soit par le prélèvement sur le prix de l'abonnement, soit en sus de ce prix, suivant les conditions indiquées par les éditeurs.
Art. 4. Le prix de l'abonnement est converti par le bureau de poste de dépôt en un mandat de poste au profit de l'éditeur, après déduction, s'il y a lieu, du droit de poste indiqué aux art. 2 et 3 précédents. Un récépissé est remis gratuitement au déposant et le mandat d'abonnement est transmis directement
(1) Entrée en vigueur 1" mai 18S3.
(2) Art. 5conv. Vienne 4 juil. 1891, qui remplace conv. de 1878, fixe mômes limites de dimensions, mais fixe limite poids à 2.50 gr.
(1*) Entrée en vigueur 25 déc. 1879.
SI
N'-l«4et les TR. POST. FRANGE 16 NOV. 1881 ET 31 MAI 1882
et saos frais à l'éditeur, qui en touche le montant sans débours, dans tout bureau de poste du pays de destination.
Art- 6. Les dispositions de Tarrangement du 4 juin 4878 (S) sont applicables, en tout ce qui n'est pas contraire aux stipulations du présent arrangement, aux mandats de poste délivrés, en vertu des articles précédents, pour le payement des abonnements souscrits par l'intermédiaire de la poste.
Art 6. Les deux administrations règlent la forme du mandat d'abonnement aux journaux ou autres publications périodiques et toutes les autres mesures de détail ou d'ordre nécessaires pour assurer l'exécution du présent arrangement.
Les dispositions arrêtées en vertu du présent article peuvent ^tre modifiées par les deux administrations, toutes les fois que, d*un commun accord, elles en reconnaissent la nécessité.
Art. 7. Le présent arrangement sera mis en exécution à partir du jour dont les parties conviendront, dès que la promulgation en aura été faite, d'après les lois particulières à chacun des deux Etats, et il demeurera obligatoire, d'année en année, jusqu'à, ce que l'une des deux parties contractantes ait annoncé à l'autre, mais un an à l'avance, son intention d'en faire cesser les effets.
Pendant cette dernière année, Tarrangement continuera d'avoir son exécution pleine et entière, sans pr^udice de la liquidation et du solde des comptes après l'expiration du dit terme.
1 A4. — 16 novembre 1881. — ARRANGEMENT
conclu à Paris entre la Belgique et la France réglant les limites de poids et de dimensions des paquets <f échantillons de marchandises échangés par la voie de la poste entre les deux pays. (3/oniï., 3déc.)(4).
Les limites de poids et de dimensions des paquets d'échantillons de marchandises échangés par la voie de la poste entre la Belgique, d'une part, et la France et l'Algérie, d'autre part, peuvent être portées par l'administration des postes du pays d'origine au delà de celles qui ont été fixées par l'art. 5 de la convention internationale du i«''juin 4878(3), sous la réserve expresse que ces limites ne dépasseront pas, savoir: pour le poids, 350 grammes; pour les dimensions, 30 centimètres en longueur, 20 centimètres en largeur, 40 centimètres en épaisseur.
Le présent arrangement sera exécutoire à partir de la date dont conviendront les administrations des postes des deux pays.
i65. -- 31 mal 1882. — ARRANGEMENT intervenu à Paris entre la Belgique et la France et relatif aux dépdts à la caisse générale d'épargne et de retraite de Belgique et à la caisse cTépargne postale de France {Munit., 14 juil.) Art. 1. Les fonds versés, à titre d'épargne, soit à
la caisse générale d'épargne et de retraite de Bel-
{t II s'agit de l'arrang. internat, de Paris, remplacé actuellement par celui 4 Juill. 1891 (no i4t*).
(1) Entrée en vigueur 15 déc. 1881.
(?) Art. 5 conv. Vienne 4 Juil. 1891, (no i40) qui remplace conv. de 1878. fixe mêmes limites de dimensions, mais limite le poids k 250 gr.
gique,.soit à la caisse d'épargne postale de France, pourront, sur la demande des intéressés el jusqu'à concurrence d'un maximum de SOOO francs, être transférés, sans frais, de l'une des caisses dans l'autre et réciproquement, par Tentremise des administrations des postes des deux pays contractai! is.
Les demandes de transferts internationaux seront reçues en Belgique et en France dans tous les bureaux de poste ou agences chargés, dans ces pays, du service de la caisse d'épargne postale.
Les fonds transférés seront, notamment en ce qui concerne le taux et le calcul des intérêts, les conditions de remboursement, d'achat de rente ou d'acquisition de carnets de rentes viagères, soumis aux lois, décrets, arrêtés el règlements régissant le service de l'administration dans la caisse de laquelle ces fonds auront été transférés.
Art. 2. Les personnes affiliées à la caisse générale d'épargne et de retraite de Belgique .ou à la caisse d'épargne postale de France pourront obtenir, sans frais, par l'entremise des administrations postales des deux pays, le remboursement dans l'un de ces pays des sommes déposées à la caisse d'épargne de l'autre pays.
Les demandes de remboursements internationaux pourront, d'un point quelconque de l'un des deux pays, être adressées par l'intéressé à l'administration centrale détentrice de ses fonds dans l'autre pays. Ces demandes, rédigées par l'intéressé au moyen de formules spéciales mises à la disposition du public, seront déposées par lui entre les mains du chef de bureau ou du receveur des postes de sa résidence, qui les fera parvenir, en franchise de port, à l'administration centrale détentrice des fonds.
Les ordres de remboursements auxquels donneront lieu ces demandes seront payables seulement dans les établissements de poste ou autres chargés du service de la caisse d'épargne.
Art. 3. Chaque administration se réserve le droit de rejeter les demandes de transferts ou de remboursements internationaux qui ne rempliraient pas les conditions exigées par ses règlements intérieurs.
Art 4. Les sommes transférées d'une caisse dans l'autre porteront intérêt à charge de l'administration primitivement détentrice des fonds jusqu'à la fin du mois pendant lequel cette demande s'est produite et à charge de l'administration qui accepte le transfert à partir du premier jour du mois suivant.
Art. 6. Il sera établi, à la fin de chaque mois, par chacune des deux administrations des postes de Belgique et de France, un décompte des sommes qu'elles se doivent respectivement du chef des opérations faites pour le service de la caisse d'épargne, en vertu des dispositions du présent arrangement, et, après vérification contradictoire de ces décomptes, l'administration reconnue débitrice se libérera, dans le plus court délai possible, envers l'autre administration, au moyen de traites sur Bruxelles ou sur Paris.
Art. 6. Les administrations des postes de Belgique et de France arrêteront, d'un commun accord, les mesures de détail et d'ordre nécessaires pour l'exécution du présent arrangement.
Art. 7. Chaque partie contractante se réserve la faculté, dans le cas de force majeure ou de circonstances graves, de suspendre le service des transferts et des remboursements internationaux.
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Avis devra en être donné à Tadminislration correspondante par la voie diplomatique.
L'avis flxera la date à partir de laquelle le service international cessera de fonctionner.
Art. 8. Le présent arrangement aura force et valeur à partir du jour dont les offices postaux des deux pays conviendront, dès que la promulgation en aura été faite, d'après les lois particulières à chacun des deux Etats, et il demeurera obligatoire jusqu'à ce que l'une des deux parties contractantes ait annoncée à l'autre, 6 mois au moins à l'avance, son intention d'en faire cesser les effets.
Pendant ces 6 derniers mois, l'arrangement continuera d'avoir son exécution pleine et entière, sans préjudice de la liquidation et du solde des comptes entre les administrations des postes des deux pays, après l'expiration du dit terme.
166. — 17 février 1876. - CONVENTION postale conclue à Londres entre la Belgique et le Royaume Uni de /a Grande Bretagne et cf' Irlande
{Monit., 29 mars) (i).
Art. 1. Il y aura entre l'administration des postes de Belgique et l'administration des postes de la Grande-Bretagne un échange périodique et régulier de correspondances de toute nature tant en service international qu'en transit.
Art. 2. L'échange des correspondances entre les deux administrations s'effectuera par l'intermédiaire des bureaux de poste suivants :
Du côte de la Belgique : !<> Ostende (bureau local); â<* bureaux ambulants de Bruxelles à Ostende ; 3^ bureau ambulant de Bruxelles à Tournai ; 4» bureau ambulant de Gand à Mouscron.
Du côté de la Grande-Bretagne : d» Douvres; 2o Londres.
Les deux administrations pourront, si elles le jugent utile, désigner, d'un commun accord, d'autres bureaux d'échange.
Art. 3. Le transport des malles entre la Belgique et la Grande-Bretagne sera effectué au moyen de paquebots spéciaux naviguant entre Ostende et Douvres.
Chaque office aura la faculté d'employer subsidiairement, et en tant qu'il y aura un avantage sous le rapport de la célérité, la voie de France et les paquebots français de Calais à Douvres pour la transmission de ses correspondances en paquets clos à l'autre office.
Quant aux dépèches transportées pour compte d'autres administrations, il appartiendra à l'administration expéditrice d'indiquer la voie à suivre.
Art 4. Les administrations des postes de Belgique et de la Grande-Bretagne fixeront d'un commun accord les heures de départ des paquebots d 'Ostende et de Douvres et elles régleront les coïncidences de ce service avec les trains du chemin de fer de manière à assurer dans les meilleures conditions de célérité possibles la transmission des dépèches tant en service international qu'en transit.
Art. 6. Le gouvernement belge continuera à
(1} Echange ratifie. Londres 24 mars 1876. — Ce traité a été conclu en vertu du droit conféré aux Etats contractants par le traité général de Berne du 9 octobre 1874. (Union générale des postes). — V. aussi acte addit. 8 Janv. 1887 (n» iOT) relatif au 9^ service quotidien.
exécuter à ses frais le double service quotidien de transport des malles d'Ostende à Douvres et retour (service qui devra fonctionner au moins six jours par semaine, les départs du dimanche étant facultatifs) (2).
Art. 6. Les paquebots employés pour le transport des correspondances entre Ostende et Douvres seront des bateaux à vapeur d'une force et d'une dimension suffisantes pour le service auquel ils sont destinés : ce seront des bâtiments appartenant à l'Etat [ou frétés pour le compte de l'Etat] (3).
Ces bâtiments seront considérés et reçus dans le port de Douvres et dans tous les autres ports britanniques où ils pourraient accidentellement aborder, comme vaisseaux de guerre, et ils y jouiront des honneurs et privilèges que réclament les intérêts et l'importance du service auquel ils sont affectés.
Ils seront exempts dans ces ports, tant à leur entrée qu'à leur sortie, de tous droits de tonnage, de navigation et de port, [excepté toutefois les bâtiments frétés pour le compte de l'Etat, lesquels devront acquitter ces droits dans les ports où ilssont établis au profit des corporations, compagnies particulières ou personnes privées] (3).
Ils ne pourront être détournés de leur destination spéciale, c'est-à-dire du transport des dépêches, par quelque autorité que ce soit, ni être sujets à saisie-arrêt, embargo ou arrêt de prince.
Art. 7. Les commandants des paquebots beiges recevront, des mains des agents préposés au service d'échange des dépêches à Ostende et à Douvres, les valises fermées et cachetées. Le nombre de ces valises et l'heure de leur remise seront constatés sur une feuille de route que ces commandants ou les officiers chargés, sous leurs ordres, du soin des dépêches, remettront à leur arrivée au bureau de destination.
Ils devront rapporter à l'office expéditeur un certificat de l'exacte remise de ces dépêches, délivré par l'agent qui les aura reçues.
Art. 8. A moins d'empêchement de force majeure, les commandants des paquebots employés au transport des dépêches entre Ostende et Douvres devront faire route directement pour leur destination.
Si, par suite de gros temps ou d'avaries, ils sont contraints de changer de route et de relâcher dans un port autre que celui d'Ostende ou de Douvres, ils devront en justifier par tel moyen que l'un ou l'autre des deux offices jugerait à propos d'établir. Dans le cas où un paquebot porteur des dépêches se trouverait forcé de relâcher dans un port autre que celui où il doit aborder, le commandant fera immédiatement remettre les dépêches au bureau de poste de la localité ou les acheminera vers leur destination, sous la garde d'un officier du bord.
Art. 9. Les canots qui seront nécessaires pour embarquer ou débarquer les dépêches, ou pour donner aide aux bateaux à vapeur à leur entrée ou à leur sortie, seront fournis, à Douvres comme à Ostende, par le gouvernement belge et à ses frais. Art. 10. Les paquebots de poste pourront embarquer ou débarquer, tant à Douvres que dans les autres ports britanniques où lisseraient contraints de relâcher, tous passagers, de quelque nation
(2) y. acte addit (WÈ^tB'7),
(3) Y. acte addit. II et III (no 16T).
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qu'ils puissent èlre, avec leurs hardes et effets personnels, ainsi que leurs chevaux et voitures, sous la condition que les commandants de ces paqtiebots se soumettront aux règlements du Royaume-Uni concernant l'entrée et la sortie des voyageurs.
Ils ne pourront transporter aucune marchandise à titre de fret, à l'exceplion toutefois des colis postaux et des articles de me^^sageries dont le poids sera limité de commun accord entre les deux administrations.
Art. 11. Les dépenses que pourront occasionner les signaux de toute espèce et l'allumage des feux de bengale* sur la jeiée, pour les bateaux à vapeur, seront supportés, à Ostende comme à Douvres, par le gouvernement belge.
Art. 12. Il est défendu aux commandants des paquebots spécialement employés au transport des dépêches respeclives des deux ofllces de se charger d'aucune lettre en dehors de ces dépêches, excepté toutefois celles du gouvernement.
Ils veilleront à ce qu'il ne soit pas transporté de lettres en fraude par leurs équipages ou par les passagers, et ils dénonceront à qui de droit les infractions qui |)ourraient être commises à cet égard.
Art. 13. En cas de guerre entre les deux nations, les paquebots de poste continueront leur navigation sans obstacle ni molestation, jusqu'à notilication de la cessation de leur service faite par l'un des deux gouvernements, auquel cas il leur sera permis de retourner librement et sous protection spéciale au port d'armement en Belgique.
Art. 14. Le gouvernement britannique s'engage à payer annuellement au gouvernement belge, en raison des avantages qu'il retire du double service quotidien de paquebots entre Ostende et Douvres, savoir (i) :
io Pour le service de nuit, la somme de 4000 livres sterling, et
2<* Pour le service de jour, la somme de 500 livres sterling.
Ces sommes seront acquittées Irimeslriellement, par quart, entre les mains de l'envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de S. BI. le roi des Belges près de S. M. Britannique.
Il est entendu que le gouvernement britannique aura la faculté de faire cesser ce payement, en prévenant de ses intentions le gouvernement belge au moins six mois à l'avance, et que, même sans avis préalable, le payement de lune ou de l'autre des deux sommes ou de toutes deux cesserait de plein droit du moment où le gouvernement belge viendrait à supprimer soit l'une ou l'autre partie du service, soit le service tout entier.
Art. 15. Les deux gouvernements s'engagent à faire transporter, par les moyens dont leurs administrations postales respectives disposent pour leurs propres relations, les dépêches closes que l'une des administrations voudra échanger, par l'intermédiaire «le l'autre, avec des pays étrangers à l'union générale des postes.
Celle des deux administrations pour le compte de laquelle ce transport aura lieu, payera à l'administration qui l'aura effectué, du chef du parcours en dehors de l'union, des prix qui seront fixés de commun accord entre elles et qui ne pourront
(I) V. acte addit. IV (no IBT).
excéder les prix à déterminer pour fexpéditi.^i: correspondances à découvert, conrormffiHC;. l'art, il du traité de Berne du 9 CR-tobre 1ST4.
Art 16. Afin de s'assurer réciproquemenl I :. gralité des produits des correspond a nee^» *le . pays pour l'autre, les gouvernements hel;." -. britannique s'engagent à empêcher, pair Uti< ;-• moyens qui sont en leur pouvoir, que ce> ct r-'pondances ne passent par d'autres voies qu- f. leurs postes respectives.
Art. 17. Les administrations des postes de F;, gique et de la (irande-Bretagne arrêteront •' >■ commun accord, dans les conditions pn.!.par le traité de Berne du 9 oclolire I87i. .mesures d'ordre et de détail se rapportant k IVvcution de la présente convention, ainsi que îô-i < autres dispositions jugées nécessaires pour nples relations postales entre les deux pays.
Art 18. La présente convention, qui abro^.' remplace tous les arrangements antérieurs reiai au service des postes conclus entre la Bel^îqu'- r' la Grande-Bretagne, sauf ceux concernant Iv -rrvice des mandats-poste, .sera mise à extsi.h l immédiatement après l'échange des ratiri«-:i!:« n>.
Elle est conclue pour un temps îndeterniiL . chacune des deux parties se réservant la fari-h d'en faire ces.ser les effets à <oule époque, à la rordition d'en donner avis à l'autre partie au mu.. • douze mois à l'avance.
Art 19. La présente convention sera ralîlicf r\ les ratifications en seront échangées à Londrî-s te plus tût possible.
t^y»- B janvier 1887. — kCTE^conclv à Lonàm entre, la Belgique et la Grande-Bretagne, additionnel à lu convention postale </k 17 février i/rre. {Monit. 21) (i).
I. Le gouvernement belge exécutera, à ses fr:t>, et à litre facultatif, un troisième service quoi itf ici )K)ur le transport des malles d 'Ostende à Douvre^^ i retour.
II. Les mots « ou frétés pour le compte de TEial i qui terminent le§ 1er de {'art. 6 de la convention dy il février 187Ç, et les mots « excepté toutefois It-s bâtiments frétés pour le compte de l'Etat, lesquel* devront acquitter ces droits dans les ports où .1- .sont établis au profit des corporations, compagnie > particulières ou personnes privées », qui termin'-ni le § 3 du même article, sont considérés comme m'(.primés.
III. L'art. 6 de la convention du 17 février
— tel quMl est modifié par l'art. II du présent ach*
— ainsi que les art. 7 à 43 de la dite conventioc sont applicables au troisième service.
IV. Le subside prévu par Part. 44 de la di(^ convention «era considéré comme s'appliquantégal^ ment au troisième .service; mais en cas de suspension ou de suppression de ce troisième serviiv. le dit subside sera néanmoins intégralement mair* tenu, tant que subsistera le double service quoiidien auquel il est actuellement affecté.
V. Le présent acte fera partie intégrante de la dite convention du 47 février 4876, et aura h même force et durée. Il .sera mis à exécution immédiat emenl après sa signature.
(1) A', conv. 17 fév. 1876 (no IBB^.
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1«8. — 27 mai 1880. — ARRANGEMENT conclu à Londres entre la Belgique et la Grande* Bretagne, relatif à la limite de poids et de dimensions des paquets «i'éclianti lions échangés entre les deujT pays par la voie de la poste. (Monit. 30). liCS limites de poids et de dimensions des paquets d'éctiantillons de marchandises échangés par la voie de la poste entre la Belgique, d'une part, et le royaume-uni de la Grande-Bretagne et dlrlande, d'autre part, peuvent ôtre portées par Tadministration des postes du pays d'origine au delà de celles qui ont été fixées pari art. 5 de laconvention internationale du i^^ juin 4878 (1), sous la réserve expresse que ces limites ne dépasseront pas, savoir : pour le poids, 3o0 grammes ; pour les dimensions, 30 centimètres en longueur, 20 centimètres en largeur, et 10 centimètres en épaisseur. Le présent arrangement sera exécutoire à partir du 4er juin 4880.
lao. --18 décembre 1888. — CONVENTION
conclue à Londres entre la Belgique «r la Grande- Bretagne et Irlande relative an service des
mandats-poste (Blonit., So janv. 4889 (t*).
Art. 1. Il y aura entre la Belgique et le royaumeuni de la Grande-Bretagne et d'Irlande un échange régulier de mandats-poste.
Aucun mandat ne peut excéder 40 livres sterling s'il est émis dans le royaume-uni de la Grande- Bretagne et d'Irlande, et l'équivalent de cette somme en monnaie belge d'après le taux de conversion à fixer en exécution de l'art. 5 suivant, s'il est émis en Belgique.
Ce maximum peut toutefois être élevé de commun accord par les administrations.
Art. 2. Il est perçu pour chaque envoi de fonds une taxe que détermine l'administration du pays «l'origine, et qui est à la charge de l'expéditeur des fonds. Le produit des taxes fixées demeure acquis à Tadministration qui émet le mandat, mais cette administration tient compte à l'administration qui le paye d'un droit de 1/2 «/o calculé sur le montant total des mandats annoncés.
Art. 3. Des envois de fonds par mandats- poste peuvent être échangés par l'entremise de l'administration du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande entre la Belgique et les pays pour lesquels la dite administration peut servir d'intermédiaire pour les envois de l'espèce. •
Ces mandats sont soumis aux mômes conditions et taxes que ceux qui sont échangés entre la Belgique et le royaume-uni, mais un droit de commission est déduit de leur montant en compensation de la taxe à allouer à l'office payeur ; le montant (le ce droit est fixé par l'administration des postes britanniques pour les mandats de l'espèce créés en Belgique.
Des envois de fonds peuvent être échangés, dans les mêmes conditions, par l'intermédiaire de l'administration des postes belges entre le royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et les pays pour lequels l'administration des postes belges peut servir d'intermédiaire.
(l' Aoluellement art. 5 n" 6 conv. Vienne 4 juil. iS91, qui fixe comme maximum de poids 250 gr.. tout en acceptant les limites de dimensions flxées ci-dessus.
(1*) Echange ratifie. Londres 17 Jimv. 1889. — Mise à exécution 1" fôvr. 18S9.
Art. 4. Les mandats émis de part et d'autre et les acquits donnés sur ces mandats ne peuvent sous aucun prétexte et à quelque titre que ce soit être soumis à une taxe ou à un droit quelconque à la charge des destinataires des fonds, sauf le droit de commission prévu par l'art. 3 précédent, pour les mandats échangés par intermédiaire.
Art. 6. Chaque administration fixe, selon sa convenance, le taux de conversion monétaire applicable aux versements eff'ectués pour l'obtention des mandats-poste, sous la condition de porter ce taux à la connaissance de l'autre administration. Lorsque la conversion fait ressortir des fractions de 40 centimes, ou d'un penny, ces fractions sont négligées.
Art. 6. Les sommes converties en mandats-poste sont garanties aux déposants jusqu'au moment où elles ont élé régulièrement payées aux bénéficiaires, ou aux mandataires de ceux-ci, ou bien remboursées aux déposants eux-mêmes.
Les mandats créés dans chacun des deux pays sont payables pendant les 42 mois qui suivent le mois pendant lequel ils ont été émis. Les mandats qui n'ont pas été payés en dedans les 42 mois qui suivent celui de l'émission deviennent nuls et les sommes versées sont remboursées à l'administration du pays d'origine, pour être restituées aux intéressés ou versées au trésor, selon les règles établies par les lois de chaque pays.
Art. 7. Les deux administrations dressent à des époques et dans la forme à convenir entre elles des comptes où sont récapitulés les mandats émis de part et d'autre.
Ces comptes, après avoir été débattus et arrêtés contradictoi rement, sont soldés, sauf arrangement contraire, en monnaie métallique du pays créancier, par l'administration qui est reconnue redevable envers l'autre.
A cet etfet, la créance la plus faible est convertie en même monnaie que la créance la plus forte, en prenant pour base de la conversion le taux de 25 fr. 20 c. pour une livre sterling.
Art. 8. Chacune des administrations des postes des deux pays contractants peut, dans des circonstances extraordinaires de nature à justifier la mesure, suspendre temporairement le service des mandats internationaux d'une manière générale ou partielle, sous la condition d'en donner immédiatement avis (au besoin par le télégraphe) à l'autre administration.
Art. 9. Les administrations des postes de Belgique et du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande arrêtent d'un commun accord les mesures d'ordre et de détail nécessaires pour l'exécution de la présente convention.
Art. 10. La présente convention sera mise à exécution à partir du jour dont les deux administrations conviendront (2).
Seront abrogées à partir du même jour toutes les dispositions convenues antérieurement entre les deux pays, au sujet des mandats-poste.
Cette convention demeurera obligatoire jusqu'à ce que l'une des deux parties contractantes ait fait connaître à l'autre, mais au moins 3 mois à l'avance, son intention d'en faire cesser les effets.
Art. 11. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées...
(2) 1« février 1889.
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tyo, — 12 ianvier-9 février 1894. — CONVEN- TION intervenue a Londres- Bru jcelles entre la Belgique et la Grande-Bretagne et Irlande, concernant /'échange des colis pottaux avec ou §ans déclaration de valeur et exempts de débours et de remboursements {Rec, adm. chem, de fer no 12491 )(1).
L'administration drs postes de la Grande-Brelapne et de Tlrlande et radminislration des chemins de fer de l'Etat-Belge conviennent d'organiser un échange régulier des colis, avec ou sans déclaration de valeur, exempis de débours ou de rcmbour*;ements, enlre la Grande-Bretagne et l'Irlande et l:i Belgique sur la base des stipulations de la convention de l'Union postale universelle pour l'échange des colis postaux.
Les conditions de rechange des colis, tant pour ceux échangés directement enlre la Grande-Bretagne et la Belgique que pour ceux en transit par ces pays, sont déterminées par les règles suivantes :
Art. 1. 1 . Il peut être expédié, sous la dénomination de colis postaux, des colis avec ou sans déclaration de valeur et exempts de débours et de remboursements du Royaume-Uni vers la Belgique jusqu'à concurrence de li livres anglaises • avoir du poids » et de la Belgique vers le Royaume-Uni, jusqu'à concurrence de 5 kilogr. Les taxes sont difTérenles suivant que le poids par colis est de \ kilogr. et moins (3 livres anglaises et moins), de plus de \ jusqu'à 3 kilogr. (de plus de 3 jusqu'à 7 livres anglaises) et de plus de 3 jusqu'à 5 kilogr.
(de plus de 7 li>Tes anglaises jusqu'à il livres anglaises).
3. Le maximum de la déclaration de valeur e< fixé à / 50 dans le Royaume-Uni el à fr« 4 ,250 en Belgique.
3. Le tarif à publier de commun accord entre ]«^ administrations intéressées indiquera quelles conditions d'emballage, de dimensions, etc., les colis devront présenter pour être acceptés au transp<:»rt ; il indiquera également quelles calories d*arti<.>< seront exclues du transport.
Art. 2. 4. La liberté de transit, sur le territoire de chacun des deux pays contractants e«4 garantie pour les colis en provenance ou à destinalion des pays qui empruntent l'intermédiaire de l'un de ces deux pays.
S. Les stipulations qui suivent sont applicaMt^ en général aux relations entre le Royaume-Uni et la Belgique, non seulement pour les colis échanges entre les deux pays contractants, mais aussi pour les colis échangés en transit par ces pays.
Art. 3. L'affranchissement des colis postaux est obligatoire.
Art. 4. La taxe des colis postaux réexpédiés du Royaume-Uni vers la Belgique ou vice-versa^ y compris le droit de 25 centimes par colis, pour le factage et Taccompliss^'ment des formalités en douane, est partagée de la manière ci-après. Le droit de factage, au lieu d'être perçu du destinataire, est encaissé de l'expéditeur en même temps que les autres taxes à payer par celui-ci :
A. — Colis expédiés de la Belgique vers le Royaume-Uni :
Golis de 1 kilogr.
Colis de
Colis de plus de
Droit additionnel
pour les colis
avec déclaration
de valeur
et moins
4à3kilogr.
3à5 kilogr.
par300firancs ou fraction de 300 francs
' Poste Britannique :
Fr.C-
Fr- G"
Fr. C«
Fr. C«
Taxe territoriale
Part dans le droit de factage et de formalités en douane
Administration Belge :
Taxe territoriale et maritime
o.ao
Part dans le droit de factage et de formalités en douane
Totaux....
(l) En même t«mps que la conv. susdite, l'administr. post. anglaise et celle des ch. de fer de TEtat belge oot arrêté un rëgl. d'exécution de cette conv. Ce règl., comprenant 13 SS> ti été publié par le Rec. adm,, k la suite de laoonv.
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B. — CoU» expédié* du Royaume-Uni ver» la Belgique :
Colis de 3 livres
Colis de plus de
Colis de plus de
Droit additionnel
pour les colis i
avec déclaration
de valeur, i
anglaises
3à 7 livres
7 à 11 livres
Par £42
et moins
anglaises.
anglaises.
011 fraction de
Poiie Britannique :
Fr.C"
Fr. C"
Fr. C"
Fr. C« ;
Taxe territoriale
o.so
i.OO 0.15
Part dans le droit de factage et de formalités en 1 douane
Àdtninittration Belge x
1 Taxe territoriale et maritime
Part dans le droit de factage et de formalités en douane
ToUux(2)....
Art. 6. Les deux administrations sont redevables, Tune envers l'autre, des sommes mentionnées ciaprès :
Colis à destination de la Belgique
L'administration anglaise paie à l'administration belge :
a) Pour chaque colis n'excédant pas 7 livres avoir du poids : 85 centimes. Pour chaque colis dépassant 7 livres, mais n'excédanl pas 41 livres: 1 fr. 40 centimes;
b) En cas de déclaration de valeur, un droit additionnel de 45 centimes par 300 francs ou fraction de 300 francs de la valeur déclarée.
Colis en. transit par la Belgique
L'administration anglaise paie à l'administration
beige pour le parcours territorial et le parcours maritime réunis :
a) Pour chaque colis n'excédant pas 44 livres avoir du poids : 50 centimes.
b) En cas de déclaration de valeur : 5 centimes par 300 francs ou fraction de 300 francs de la valeur déclarée.
. Ces taxes sont augmentées des sommes dues pour le transport ultérieur.
3. Colis à destination du Royaume-Uni. L'administration belge paie à l'administration
anglaise :
a) Pour chaque colis de 4 kilogramme et moins : 60 centimes. Pour chaque colis dépassant 4 kilogramme mais n'excédant pas 5 kilogrammes : 4 fr. 40 centimes. Pour chaque colis dépassant
3 kilogrammes sans excéder 3 kilogrammes :
4 fr. 50 centimes.
b) En cas de déclaration de valeur, un droit additionnel de 5 centimes par 300 francs ou fraction de 300 francs de la valeur déclarée.
4. Colis on transit par le Royaume-Uni. L'administration belge paie à TadminislralioD
anglaise :
a) Pour chaque colis de 1 kilogramme et moins : 50 centimes. Pour chaque colis dépassant 4 kilogramme mais n'excédant pas 3 kilogrammes :
f2) Les équivalents sont fixés par le règlement d'exécution. (Note de laconv.)
(3) Il eAt ajouté à ce droit un droit d'enregistrement de !!S3 centimes par colis qui revient à la poste britannique. (Note de la conv.)
4 franc. Pour chaque colis dépassant 3 kilogrammes sans excéder 5 kilogrammes : 4 fr. 40 centimes.
b) En cas de déclaration de valeur, un droit additionnel qui ne doit jamais excéder le droit d'assurance perçu dans le Royaume-Uni pour les colis à destination des mômes localités.
Ces taxes sont augmentées des sommes dues pour le transport ultérieur.
Art. 6. Les colis auxquels s'applique la présente convention ne peuvent être frappés d'aucun droit postal autre que ceux prévus par les art. 4 et 5 précédents et par l'art. 7 ci-après.
Art. 7. La réexpédition d'un pays vers un autre des colis postaux, par suite de changement de résidence des destinataires, ainsi que le renvoi des colis postaux non délivrés, donne lieu à la perception supplémentaire des taxes fixées par les art. 4 et 5, à la charge des destinataires ou, le cas échéant, des expéditeurs, sans préjudice du remboursement des droits de douane acquittés.
Art. 8. Il est interdit d'expédier des colis postaux contenant soit des lettres ou des notes ayant le caractère de correspondance particulière, soit des objets dont l'admission n'est pas autorisée par les lois ou règlements de douane ou autres des pays intéressés.
Art. 9. La déclaration de valeur des colis contenant du numéraire, des objets d'or ou d'argent ou autres articles précieux échangés entre le Royaume- Uni et la Belgique, est obligatoire :
Quand un colis renfermant des articles de l'espèce est expédié sans déclaration de valeur, l'administration par laquelle l'irrégularité est constatée procède vis-à-vis de l'expéditeur ou, le cas échéant, du destinataire conformément à ses propres règlements.
Art. 10. 4. Sauf le cas de force majeure, lorsqu'un colis postal sans déclaration de valeur a été perdu ou avarié, l'expéditeur ou, à défaut ou sur la demande de celui-ci, le destinataire est Indemnisé conformément aux lois et règlements de chacun des deux pays contractants, sans toutefois que l'indemnité puisse pour le parcours anglais et maritime dépasser 25 francs. L'expéditeur d'un colis perdu a, en outre, droit à la restitution des frais d'expédition.
Pour les colis avec déclaration de valeur, la
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responsabilité est réglée ainsi qu'il est indiqué au § 1 sans que l'indemnité puisse dépasser le montant delà valeur déclarée.
3. L'obligation de payer l'indemnité incombe à l'administration dont relève le bureau expéditeur. Cette administration a son recours contre l'administration responsable, c'est-à-dire contre l'administration sur le territoire ou dans le service de laquelle la perte ou l'avarie a eu lieu.
A. Jusqu'à preuve du contraire, la responsabilité incombe à l'administration qui, ayant reçu le colis sans faire d'observation, ne peut établir ni la délivrance au destinataire, ni, s'il y a lieu, la transmission régulière à l'administration suivante.
5. Le paiement de l'indemnité par l'office expéditeur doit avoir lieu le plus lût possible et, au plus tard, dans le délai d'un an à partir du jour de la réclamation.
6. L'oilice responsable est tenu de rembourser, sans retard, à l'office expéditeur, le montant de l'indemnité payée par celui-ci.
7. Il est entendu que la réclamation n'est admise que dans le délai d'un an à partir de la date de remise du colis au bureau de départ; passé ce terme, le réclamant n'a droit à aucune indemnité.
8. Les administrations cessent d'être responsables des colis postaux dont les ayants droit ont pris livraison, sauf les cas réservés par les règlements intérieurs.
Art. 11. Toute déclaration frauduleuse de valeur supérieure à la valeur réelle d'un colis est interdite. En cas de déclaration frauduleuse de cette nature, l'expéditeur perd tout droit à une indemnité, sans préjudice des poursuites judiciaires que peut comporter la législation du pays d'origine.
Art. 12. La législation intérieure de chacun des pays contractants demeuré applicable en tout ce qui n'est pas prévu par les stipulations contenues dans la présente convention.
Art. 13- Les administrations en cause des pays contractants désignent les bureaux ou localités qu'elles admettent à l'échange international des colis postaux, elles règlent le mode de transmission de ces colis et arrêtent toutes les autres mesures de détail et d'ordre nécessaires pour assurer l'exécution de la présente convention.
Art. 14. La présente convention sera mise à exécution le i^ mars 1894 et demeurera obligatoire jusqu'à ce que l'une des deux parties contractantes ait annoncé à l'autre, mais un an à l'avance, son intention d'en faire cesser les efliets.
ty±. —18 juillet 1889.— ARRANGEMENT conclu à Rome entre la Belgique et ritalle, relatif aux limites de poids et de dimensions des paquets cf'échantiilons de marchandises échangés entre les deux pays par la voie de la poste (Monit,, 8 août).
Les limites de poids et de dimensions des paquets d'échantillons de marchandises échangés par la voie de la poste entre la Belgique, d'une part, et l'Italie, d'autre part, peuvent être portées par l'administration des postes du pays d'origine au delà de celles qui ont été fixées par l'art. 5 de la convention internationale du i» juin -1878 (4) sous la réserve
(1) Actuellement art. 5 n« 6 conv. Vienne 4 juil. 1891 qui fixe même maximum de dimensions, mais limite poidBà250gr.(iloi4l«),
expresse que ces limites ne dépasseront pas, savoir : pour le poids, 3K0 grammes; pour les dimensions. 30 centimètres en longueur, âO cenlimëtres en largeur, dO centimètres en épaisseur.
Le présent arrangement sera exécutoire à partir du !«' octobre 4889.
l'y». — 26 mai 1874. — CONVENTION pomr
réchange réciproque des petits colis et articlee
de finances, conclue à la Haye entre la Balfk|M
et le LuxemiMurg. (Montt., 28 juin) (4).
Art. 1. L'administration des postas du i^randduché de Luxembourg et l'administration des chemins de fer, postes, télégraphes et marine de Belgique entretiendront un service régulier »ir les chemins de fer, roules de terre et lignes de navigation pour assurer le transport et la remise réciproque des colis et des valeurs qui seront échangés entre les deux administrations.
Art. 2. L'administration des postes du grandduché de Luxembourg remettra à radministration des chemins de fer, pos!es, télégraphes et marine de Belgique les colis et valeurs présentés aux bureaux des postes du grand-duché et ceux qu'elle recevra des administrations en relation pour être expédiés en destination de la Belgique, de la France, de la Grande-Bretagne, de l'Irlande et des pays situés au delà.
De son côté, l'administration des chemins de fer, postes, télégraphes et marine de Belgique remettra à l'administration des postes du grand-duché de Luxembourg les colis et valeurs qui seront présentés dans ses bureaux, et ceux qu'elle recevra des administrations en relation, pour être expédiés en destination du grand-duché ainsi que des pays situés au delà.
Chacune des deux administrations pourra faire exception à celte règle dans les cas suivants :
io Chaque fois que les colis pourront arriver à destination à des conditions plus favorables soit pour l'administration, soit pour le public;
20 Chaque fois que l'expéditeur aura expressément demandé un autre mode d'expédition.
Art 3. L'administration des chemms de fer, postes, télégraphes et marine de Belgique s'en-
A. En ce qui concerne les colis à destination de la Belgique :
40 A les transporter immédiatement au lieu de leur destination, ou au point de leur réexpédition, sans qu'ils aient à souffrir aucun retard à la frontière du chef de l'accomplissement des formalités en douane ;
2o Lorsque les colis vont au delà du chemin de fer, à les faire transporter, autant que possible sans
(1) Echange ratiflc. La Haye 23 Juin 1874.— fin vigae«xr depuis 1875. — L'art. 11 conv. ci-dessos a été remplacé par déclarât addit. 14-18 mai 1880 ; et cette conv. aîDsi modifiée a été maintenue par arrang. 2&-S5 avril lîfijl (fiwI'T3et<'74i). — V. cependant arrang. Vienne 4 Juil. 1891 (no I5i ) etarrang. 18-19déc 1881 (B« i'T?).
L'administ postale du Luxembourg et l'adminisc des chemins de fer belges ont arrêté à Bruxellea-Loxesibourg les 13-20 août 1880 un rëgl. d'exécution de cette conv. 1874-1880, comprenant 37 art. et publié par le Réc. adm. ch. de fer belges n« 1719 et par le Mém, Luxemb. 1880 p. 563. Les art. 20 à 29 de ce rëgl. ont été remplacés depuis par arrang. intervenu entre les 2 administ. à Bruxelles-Luxembourg les 2&-31 Janv. 1883 {Mém, Luxemb, 1883 p. 42}.
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interruption, du point où ils quittent le chemin de fer jusqu'au lieu de leur destination, soit par ses propres voitures, soit par des entreprises, conformément aux conventions particulières à conclure à cet efTet;
B, En ce qui concerne les colis en transit par la Belgique :
40 A les expédier d'une frontière à l'autre dans des wagons ou des paniers plombés ou cadenacés, afin d'éviter, autant que possible, tout relard du chef des formalités en douane, tant à l'entrée qu'à la sortie du pays ;
â. Â les remettre ensuite aux services qui, en vertu des arrangements particuliers à intervenir, seront chargés de les réexpédier vers leur destination définitive.
Art. 4. L'administration des postes du grandduché de Luxembourg s'engage :
10 Â expédier immédiatement les colis au lieu de leur destination, ou au point de leur réexpédition, sans qu'ils aient à subir aucun retard à la frontière pour l'accomplissement des formalités en douane ;
So Â remettre aux administrations des postes voisines pour être réexpédiés, autant que possible sans interruption, les colis à destination des pays situés au delà, conformément aux conventions existantes ou à conclure entre le grand-duché et ces pays.
Art. 6. Chacune des deux administrations contractantes pourra, au moyen d'arrangements particuliers, se mettre en relation directe avec d'autres administrations ou entreprises de transport en empruntant pour ce transit le territoire de l'autre.
Ce transit sera soumis, le cas échéant, au même régime que le service international quant à la perception des taxes et aux conditions de transport.
Art 6. Les arrangements particuliers que les hautes parties contractantes auront à conclure, s'il y a lieu, avec les administrations et entreprises désignées aux art. 3 et 4 seront, autant que possible, conformes aux principes établis dans la présente convention.
Ces arrangements devront offrir des garanties pour la réexpédition prompte et régulière des colis, pour l'application d'un tarif modique et pour la responsabilité en cas de perte ou d'avarie.
Art. 7. En règle générale, le poids de chaque colis ne pourra excéder 50 kilogrammes. Les dimensions, tant en hauteur qu'en largeur ou en longueur, ne pourront dépasser i mètre 26 centimètres.
Sont exclus du transport les colis contenant des matières inflammables ou dangereuses. En cas de déclaration frauduleuse, les contrevenants seront poursuivis d'après les lois existantes dans chacun des pays mis en relation par la présente convention.
Pour être admis au transport tout colis devra :
40 Etre emballé d'une manière qui réponde à la durée du transport et à la nature du contenu ;
So Etre muni d'une adresse très lisible ;
30 Etre scellé par un timbre ou par une empreinte de cire à cacheter ;
40 Etre accompagné d'une déclaration en douane, laquelle sera dressée en double lorsque le colis devra transiter par la Belgique ou lorsqu'il sera en destination d'un Etat qui n'appartient pas au Zollverein ;
50 Etre accompagné d'une lettre de voiture por-
tant un timbre ou un cachet en cire pareil à celu qui se trouve sur le colis même.
Le conditionnement de chaque colis devra être tel, qu'il soit impossible de parvenir au contenu sans laisser une trace évidente de détérioration de l'enveloppe ou du bris du cachet.
Les colis qui ne rempliraient pas les conditions ci-dessus ne seront acceptée au transport qu'autant qu'ils ne peuvent causer aucun dommage à d'autres colis. En cas d'acceptation, l'expéditeur devra mentionner, sur la lettre de voiture, que le transport a lieu â ses risques et périls.
Art. 8. La lettre de voiture qui accompagne le colis sera exempte de toute taxe supplémentaire ; toutefois elle ne pourra excéder le poids de 45 grammes.
A la demande de l'une des deux administrations, il pourra être prescrit que la lettre de voiture ne soit pas cachetée ou qu'elle soit mise sous bande à partir d'une époque à déterminer de commun accord.
La lettre de voiture ne pourra être adressée qu'à un seul destinataire et ne comprendre que des colis soumis à une même tarification.
Les lettres de voiture ne seront reconnues par les deux administrations que lorsqu'elles seront munies du timbre du bureau d'origine ou de la signature de l'agent chargé de l'expédition des colis.
Art 9. Lorsque l'expéditeur désire assurer le transport, aux termes de l'art. 48 en vue d'obtenir, en cas de perte ou avarie, le remboursement de la valeur du colis, il est de rigueur que la déclaration en soit formulée sur la lettre de voiture et sur l'adresse du colis.
Art. 10. L'administration des chemins de fer, postes, télégraphes et marine de Belgique et l'administration des postes du grand-duché de Luxembourg, déclinent toute responsabilité quant à l'exactitude des lettres de voiture et des déclarations en douane.
Lorsqu'un expéditeur présentera au transport des articles sous une fausse déclaration il aura à en supporter les conséquences et sera soumis aux peines déterminées par les lois.
Art 11. (â)...
Art 12. Les colis pourront être expédiés avec ou sans afiranchissement ; ils pourront l'être avec affiranchissement vers toutes les destinations pour lesquelles il est possible de calculer la taxe.
Les taxes fixées à l'art. 44 comprennent tous les frais accessoires non spécialement désignés, à l'exception, le cas échéant, de la provision pour les déboursés ou les remboursements et de la rétribution pour l'accomplissement des formalités en douane.
Pour les expéditions à effectuer en dehors du chemin de fer de l'Etat belge, les frais de transport du lieu d'origine jusqu'à la première station seront, en cas d'affranchissement, payés par l'expéditeur, les frais à partir de la dernière station jusqu'au lieu de destination, sont à la charge du destinataire, si ces frais n'ont pas été acquittés au départ.
Art 13. Les deux administrations s'engagent réciproquement à faire des déboursés sur les colis, pour ports, frais de douane et renouvellement d'emballage; ces déboursés seront portés en compte de part et d'autre et remboursés par le destinataire.
(2) L'art. Il est remplacé par art. l«r déclarât. 14 IS mai
iseocnoi'raj.
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■ Art. 14. Les deux adminislrations peuvent faire suivre sur la valeur de la marchandise des remboursements jusqu'à concurrence de 200 francs.
Le montant du remboursement doit être énoncé en toutes lettres sur la lettre de voiture.
Les colis expédiés contre remboursement ne seront remis aux destinataires que contre le payement du remboursement des frais de port et autres.
L'administration qui aura fait ou fait suivre un remboursement ou un déboursé, portera en compte une provision égale au montant de la taxe qui est perçue de ce chef dans son propre pays.
Jusqu'à disposition ultérieure, il ne sera fait aucune avance sur les expéditions contre remboursement pour l'Autriche et au delà.
Art. 16. La prise et la remise à domicile des colis sont facultatives pour les deux administrations. Le cas échéant, chacune d'elles fixera le prix et les conditions de ces services.
Art. 16. L'échange des colis aux bureaux frontières sera réglé en vue d'assurer, le mieux possible, la célérité, la régularité et la sécurité des transports, et de déterminer la responsabilité des parties contractantes.
Art. 17. En cas de refus de la part du destinataire, ou lorsque ce dernier est inconnu ou introur vable, la lettre de voiture, sur laquelle devra être consigné le motif du refus ou de la non-livraison, sera renvoyée au bureau de départ, qui prendra les ordres de l'expéditeur quant à la disposition ultérieure à donner aux colis.
Toutefois les articles sujets à détérioration ou à corruption pourront être vendus sans formalités judiciaires au proAt de qui de droit ; il sera dressé procès-verbal de la vente.
Le produit de la vente sera affecté au payement des frais de transport et des déboursés.
S'il y a un excédent, la remise en sera faite à l'expéditeur.
Si, au contraire, le produit de la vente ne suffit pas pour couvrir les dits frais, et que le déficit ne peut être récupéré de l'expéditeur, l'administration des chemins de fer, postes, télégraphes et marine de Belgique et l'administration des postes du grandducbé de Luxembourg supporteront la perte au prorata de la taxe appliquée sur les deux territoires.
Les colis adressés poste restante ou bureau restant seront renvoyés au point de départ 3 mois après leur arrivée au lieu de destination, s'ils ne sont pas réclamés par le destinataire. Ce délai est réduit à sept jours lorsqu'il s'agit de colis expédiés contre remboursement.
Il est défendu d'ouvrir les colis ou, le cas échéant, les lettres de voiture ou d'en briser les cachets aussi longtemps que les colis sont en soufflrance.
Art. 16. En ce qui concerne les colis marchandises, l'expéditeur aura la faculté de déclarer le chiffre de la valeur du chef de laquelle il désire être garanti en cas de perte ou d'avarie de son colis.
Cette déclaration n'est valable qu'autant qu'elle est formulée sur la lettre de voiture et sur l'adresse du colis.
En cas de perte ou d'avarie d'un colis assuré, l'indemnité sera payée en raison de la valeur déclarée, à moins que l'administration ne fournisse la preuve que la valeur déclarée est supérieure à la valeur réelle du colis.
Dans ce cas, l'administration n^est tenue qu'au remboursement de celle-ci.
Art. 19. Lorsque l'expéditeur n'aura pas fait de déclaration de valeur, il n'aura droit qu'à une indemnité correspondant à la perte réelle ou à l'avarie réelle, laquelle indemnité ne pourra toutefois dépasser 3 fr. 75 c. par demi -kilogramme ou par toute fraction de ce poids.
Art. 20. En règle générale, l'indemnité est payée à l'expéditeur du colis. Toutefois, elle pourra être acquittée entre les mains du destinataire, si l'expéditeur le demande expressément ou si celuici est inconnu ou introuvable.
Art. 21. Les deux administrations ne sont ni responsables ni tenues au remboursement des pertes ou avaries résuUaut d'un cas de guerre ou de force majeure, d'un vice propre à la chose, ou de la faute de l'expéditeur.
Elles ne le sont pas non plus des dommages indirects et des bénéfices non réalisés.
Art. 22. Les administrations respectives n'assument aucune responsabilité dans les cas suivants :
io Si les avaries n'ont pas été constatées dès l'arrivée des colis et avant leur acceptation par le destinataire;
'io Si l'emballage ne porte aucune trace extérieure de bris ou de mouillure;
3° Si, en outre, lorsqu'il s'agit d'un colis déclaré à la valeur ou d'un article de finances, le poids du colis à son arrivée au lieu de destination est trouvé conforme à celui constaté par le bureau expéditeur.
Art. 23. En cas de retard, soit dans le transport, soit dans la remise des colis, les administrations contractantes ne sont responsables dans la mesure des art. 18 et 19, qu'en tant que le retard aura eq pour conséquence de détériorer complètement ou partiellement et pour toujours le contenu du colis.
Dans aucun cas, les administrations n'auront égard aux variations de cours ou de marché.
Art. 24. Un délai de 6 mois, prenant cours à partir du dépôt du colis au bureau d'expédition, est accordé à l'expéditeur pour faire valoir ses droits à une indemnité.
La prescription est interrompue par l'introduction d'une réclamation de la part soit de l'expéditeur, soit du destinataire auprès du bureau d'expédition ou de destination.
Dans le cas où la réclamation n'aurait pas été reconnue fondée, un second délai de 6 mois est accordé au réclamant; ce nouveau délai prendra cours à compter du jour où la décision négative lui aura été notifiée.
Cette prescription ne sera pas interrompue par l'introduction d'une nouvelle réclamation contre la première décision.
Art. 26. L'administration des chemins de fer, postes, télégraphes et marine de Belgique et l'administration des postes du grand-duché de Luxembourg, répondent réciproquement des pertes et avaries d'après les principes établis aux art. 18 a 24 et sur leurs parcours respectifs.
En cas d'avarie, de perte ou de manquant d'un colis constaté au moment de l'échange entre les deux administrations, remployé qui en fait la remise dressera un procès-verbal en double expédition. Ce procès-verbal sera signé contradictoirement par les employés en cause et chacune des deux administrations en recevra une expédition.
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Les parties contraclantes examineront soigneusement les réclamations qui leur sont adressées et y répondront promptement sans porter en compte aucun port de lettre ni télégramme.
Art. 26. Lorsqu'une perte ou avarie se produira sur un parcours étranger à Tune des deux parties contractantes, l'administration en cause fera valoir auprès de l'administration étrangère la réclamation de l'expéditeur à une indemnité, avec le même intérêt que s'il s'agissait de ses propres envois et conformément aux dispositions des conventions existantes ou à intervenir entre l'administration des chemins de fer, postes, télégraphes et marine de Belgique ou Tadminisll^ation des postes grandducale et l'administration étrangère.
Art. 27. Les taxes, déboursés et remboursements sont énoncés de part et d'autre sur les feuilles de route, en francs et centimes, et le poids en kilogrammes avec ses subdivisions.
Les décomptes entre les deux administrations seront établis trimestriellement ; le reliquat sera payé par l'administration débitrice en monnaie ayant cours légal dans le pays au profit duquel le décompte se soldera.
La liquidation des décomptes s'opérera de manière que la perte sur le change des monnaies soit supportée parles deux adniinislralioits.
Art. 28. Les deux administrations sont autorisées à déterminer par un règlement spécial, les mesures d'exécution de la présente convention et à modifier de commun accord par la voie administrative les dispositions de cette convention en tant qu'elles ne touchent ni le tarif ni la garantie.
Art. 29. La présente convention sera mise en vigueur à une époque dont les deux administrations conviendront ultérieurement.
Celte convention pourra être dénoncée d'année en année, moyennant un avertissement donné 6 mois à l'avance. Les ratiflcations seront échangées à La Haye... .
1*73. — 14-18 mai 1880. - DÉCLARATION tiife»-
venue à Bnucellet- Luxembourg entre la Belgique et le Luxemliourg, modifiant la convention du 25 mai 1874 (1) relative à /'écliange des petits ColiS
et articles de finances {}îonit„^d août) (2).
Art.1.L'art.il de la convention 'duS5 mai 1874 (1) est remplacé par les dispositions ci-après :
Les colis, avec ou sans déclaration de valeur, ainsi que les articles de tinances originaires du grandduché, en destination de la Belgique ou en transit par ce royaume pour d'autres pays, et vice-vertûy seront taxés d'après ks bases suivantes :
A. Pour le parcours sur le territoire grand-ducal.—
Port uu poids.
Pour les colis Jusqu'au poids de 5 kilog . . . fr. 0,25
— de plus de .*) jusqu'à 10 kilog . . . 0,30
B, Pour le parcours sur le territoire belge, quel que soit le point de départ ou de destination sur le chemin de fer de l'Etat. — Port au poids.
Pour les colis Jusqu'au poids de 5 kilog . . . fr. 0,50
— de plus de 5 Jusqu'à 10 kilog • . 0,70
(2) Entrée en vigueur 1» sept. 1880.
Les taxes sont appliquées par colis sur le territoire belge comme sur le territoire grand-ducal.
Pour les colis déclarés à la valeur ou les articles de tinances, il est perçu, en sus du port au poids, une prime d'assurance pour le parcours grand-ducal tixée à 35 centimes, par chaque 4,000 francs ou fraction de i,000 francs.
La répartition de cette prime d'assurance sera opérée de manière que le grand-duché en recevra un tiers (12 centimes) et la Belgique deux tiers (23 centimes).
Les colis d'un poids de 5 kiogrammes et moins doivent obligatoirement être aflVanchis au départ.
Les expéditions de ou pour l'Angleterre ou la France, en transit par la Belgique, seront taxées aux prix ci-dessus pour les parcours grand-ducal et belge.
Les prix concernant le parcours anglais, français ou le trajet de mer seront fixés d'après les arrangements intervenus ou à intervenir entre l'Etat belge et les administrations en relation.
Art. 2. La présente déclaration entrera en vigueur à une époque dont les deux administrations conviendront ultérieurement et elle demeurera obligatoire aussi longtemps que la convention à laquelle elle se rapporte.
1*7 41. - 25-26 avril 1881. — ARRANGEMENT
intervenu a BnixeUes-Luxemhnury entre la Belgique et le Luxembourg relatif au service postai des petits colis et des articles de finances (Monit, 28} (t).
Art. unique.Est maintenue la convention conclue le 28 mai i874, entre la Belgique et le grand-duché de Luxembourgpour l'échange réciproque des petits colis et des articles de finances, modifiée par la déclaration additionnelle des 14-18 mai 1880 (2).
i'ys. — 6 mars 1879. — CONVENTION postale
conclue à la Haye entre la Belgique et le Gr. D.
de Luxembourg. {Monit. 27) (T).
A. — Correspondances ordinaires.
Art 1. La taxe à percevoir sur les lettres expédiées de la Belgique pour le grand-duchéde Luxembourg ou du grand-duché de Luxembourg pour la Belgique est fixée, par port simple, à 20 centimes en cas d'affranchissement, et à 40 centimes en cas de non-affranchissement.
Cette taxe est réduite, par port simple, à 10 centimes pour les lettres atîranchies et à 20 centimes pour les lettres non affranchies, lorsque la distance en ligne droite entre le bureau d'origine et celui de destination n'excède pas 30 kilomètres.
Art. 2. La taxe des imprimés de toute nature expédiés de la Belgique pour le grand-duché de Luxembourg, ou du grand-duché de Luxembourg pour la Belgique, est fixée a 2 centimes par port simple, lorsque ces imprimés sont placés sous bande ou sous un simple lien, ou expédiés à découvert sous forme de carte.
(1) En exéculion art. 13 conv. Paris 3 nov. litôO, remplaoée par airang. Vieniie 4 Juil. 1S9I (n« i5i).
(2) V. ■!«• iTse et tyii.
{V) Echange ratifie. La Haye 21 mars 1879. - Cette conv. adonné lieu à un regl. d'exécution arrêté entre les administ. des 2 pays, a Bruxelles-Luxembourg les 11-12 mars IS19, modifié par arrang. arrêté a Bruxelles- Luxemb. les 17 20 mars 1886 {Mém. Luxemb. 1K79 p, 208 et 1886 p. 164.
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Art. 3. Le gouvernement belge accorde, à tilre gratuit, au gouvernement du grand-duchéde Luxembourg le transit, par la voie la plus courte à travers la Belgique, des correspondances originaires du Luxembourg et des pays auxquels le Luxembourg sert d'intermédiaire, qui seront expédiées en dépèclies closes, formées par les bureaux d'échange grand-ducaux à destination soit d'autres bureaux d'échange grand-ducaux, soit de bureaux d'échange des Pays-Bas ou de tous autres pays pour lesquels la voie de la Belgique peut être utilement employée.
Art. 4. Réciproquement, le gouvernement du grand-duché de Luxembourg accorde, à titre gratuit, au gouvernement belge, le transit, par la voie la plus courte à travers le Luxembourg, des correspondances originaires de Belgique et des pays auxquels la Belgique sert d'intermédiaire, qui seront expédiées en dépêches closes, formées par des bureaux d'échange belges à destination soit d'autres bureaux d'échange belges, soit de bureaux d'échange des pays étrangers pour lesquels la voie du grandduchéde Luxembourg peut être utilement employée.
B. — Mandat» de poste.
Art. 6. L'échange des mandats de poste entre la Belgique et le grand-duché de Luxembourg s'effectuera conformément à l'arrangement arrêté par le congrès de Paris le 4 juin 1878, sous réserve des dispositions complémentaires ou modifications suivantes : (2)
Art. 6. La taxe à percevoir sur les mandats de poste est fixée à 25 centimes par bO francs en Belgique et dans le grand-duché de Luxembourg.
Le produit de cette taxe est partagé par moitié entre les deux administrations.
Art. 7. Les mandats de poste peuvent être expédiés sous recommandation, avec faculté, pour l'expéditeur, de demander qu'il lui soit donné avis de la réception de ces mandats.
L'expéditeur paie d'avance, à cet effet, le droit de recommandation et, s'il y a lieu, la taxe d'avis de réception applicable aux objets de correspondance.
Ces produits restent acquis à l'office d'origine.
C. — Mandats télégraphiques
Art. 8. Les mandats de poste représentant des envois de fonds de la Belgique pour le grand-duché de Luxembourg, ou du grand-duché de Luxembourg pour la Belgique, peuvent être transmis au moyen du télégraphe.
Art. 9. Le maximum de l'import des télégrammesmandats est celui fixé pour les mandats de poste.
Art. 10. L'envoyeur a à payer :
À. La taxe ordinaire des mandats de poste;
B. La taxe du télégramme.
Il peut, en outre, être astreint à payer un droit pour le transport du télégramme au bureau télégraphique expéditeur, lorsque celui-ci n'est pas installé dans le même bâtiment que le bureau de poste.
Art. 11. Lorsque le bureau de poste destinataire n'est pas dans le rayon de distribution gratuite du bureau télégraphique d'arrivée, le prix du transport du télégramme-mandat entre ces deux bureaux peut être réclamé du destinataire.
Art. 12. Les télégrammes-mandats ne sont grevés
(2) ÂctuelleiD. conv, et arrang. Vienne 4 juîl. 1891 no> 4« et JkH).
d'aucuns frais autres que ceux prévus ci-dessQS. lorsque la remise en a lieu par les facteurs en tournée ordinaire. Ils sont remis par exprès lorsque la demande en est faite par l'envoyeur, et, dans re cas, les frais d'exprès sont perçus du destinataire,
Art. 13. Les administrations de Belgique et en grand-duché de Luxembourg sont autorisées à fixer de commun accord, dans les conditions prévues par les actes du congrès de Paris, les prix et conditions de la remise par exprès des mandats de poste, ainsi que toutes les autres mesures d'ordre et de détail que comporte l'exécution du présent arrangement et qui sortent des prévisions des règlements d'exécution arrêtés par le congrès.
Art. 14. La présente convention sera mise à exécution le l«r avril ^879.
Elle formera, avec la convention et les arrangements conclus à Paris par le congrès postal les i^^ et 4 juin 1878, un ensemble de dispositions qui remplacent et annulent toutes les conventions postales antérieures intervenues entre la Belgique et le grand-duché de Luxembourg (2).
Art 15. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées aussitôt que faire se pourra.
t '7«. - 2-3 septembre 1881. — ARRANGEMENT
conclu à Bruxelles- Lujcembourg entre la Belgique
et le Luxembourg, relatif au service postal du
recouvrement d'effets de commerce ou autres
valeurs (3/onir. 16) (1).
Art. 1. Les habitants des deux pays coniraclants peuvent faire opérer par la poste le recouvrement des effets de commerce, des quittances et de toutes autres valeurs commerciales, payables sans frais, soit en Belgique, soit dans le grand-duché de Luxembourg. Le maximum des valeurs est fixé a 500 francs par titre (2) et à 3,000 franci^ par bordereau d'envoi.
Les administrations des postes des deux pays pourront ultérieurement, d'un commun accord, élever ces maxima; elles pourront é^lement s'entendre pour faire protester les effets de commerce.
Art. 5. L'administration des postes chargée dtl'encaissement, prélève sur le montant de chaque valeur encaissée une rétribution calculée à raison de 10 centimes par 20 francs ou fraction de 20 francs sans pouvoir dépasser 50 centimes.
Le produit de cette rétribution ne donne lieu à aucun décompte entre les deux administrations.
Art. 6
Le maximum des mandats de poste à délivrer de part et d'autre pour la liquidation t\es valeurs recouvrées est fixé à 5,000 francs. |
Les administrations des deux pays contractants pourront abaisser ultérieurement^ d'un commun accord, les taxes et droits perçuj? en vertu du prissent article et des art. 4 et 5 précédents.
Elles détermineront, le cas échéant, les conditions dans lesquelles seront effectués les protêts des effets impayés, ainsi que le mode de payenïent drs frais de protêt.
(1) Entrée en vigueur 1««" oot. 1881. Nous ne reprodai sons que les seules dispositions qui poun'aiVnf être considérées comme étant encore en vigueur, depuis l'arranB. internat, de Vienne du 4 juil. 1891 : toute cette matière nous parait cependant réglée par cet arrang (no iKi»'.
(2) Le maximum actuellement admis par les t admini&t. est de 1000 Cr. par titre.
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Art.7
Sont également renvoyés les envois qui dépasseraient le maximum fixé par l'art. 4 précédent, ainsi que les litres irréguliers.
Art. 10. Le présent arrangement ne porte pas atteinte à la législation intérieure des deux Etats contractants, dans tout ce qui n'est pas prévu par cet arrangement, et notamment en ce qui concerne les droits de timbre applicables aux titres à recouvrer. Le moulant de ce droit, en cas de recouvrement, est mis à charge du déposant.
Art. 14. Le présent arrangement sera mis à exécution à partir du jour dont les deux parties conviendront, dès que la promulgation en aura été faite, d'après les lois particulières à chacun des deux Etats, et il demeurera obligatoire, d'année en année, jusqu'à ce que l'une des deux parties contractantes ait annoncé à l'autre, mais un an à l'avance, son intention d'en faire cesser les efl'ets.
Pendant cette dernière année,rarrangementcon- 'inuera d'avoir son exécution pleine et entière, sans préjudice de la liquidation et du solde. des comptes après l'expiration du dit terme.
l'7'7. -18-19 décembre 1881. — ARRANGEMENT
conclu à Bnwelle*- Luxembourg entre la Belgique et le Luxembourg réglant les limites de poids et de dimensions des paquets t/'échanti lions de marchandises échangés, par la voie de la poste, entre les deux pays {ifonit. S3).
Les limites de poids et de dimensions des paquets d'échantillons de marchandises échangés, par la voie de la poste, entre la Belgique d'une part, et le grand-duché de Luxembourg d'autre part, peuvent être portées, par l'administration des postes du pays d'origine, au delà de celles qui ont été flxées par l'art. 5 de la convention internationale du l*' juin 1878 (i), sous la réserve expresse que ces limites ne dépasseront pas, savoir: pour le poids, 3S0 grammes; ponr les dimensions, 30 centimètres en longueur, 20 en largeur et 10 en épaisseur.
Le présent arrangement sera exécutoire à partir du i" janvier 1882.
tys. — 18 septembre 1883. — CONVENTION
conclue à La Haye entre la Belgique et les Pays- Bas, relative aux dépdts à la caisse générale c/'épargne et de retraite de Belgique et à la caisse çTépargne postale des Pays-Bas {Monit. 30) (1*). Art. 1. Les fonds versés à titre d'épargne, soit à la caisse générale d'épargne et de retraite de Belgique, soit a ia caisse d'épargne postale des Pays-Bas, pourront, sur la demande des intéressés, être Iransférés, sans frais, réciproquement de l'une des caisses dans l'autre, par l'enlremise des administrations des postes des pays contractants.
Les demandes de lr>nstert.« internationaux seront reçues en Belgique et dans les Pays-Bas, dans tous les établissemenls de poste ou agences chargés, dans ces pays, du service de la caisse d'épargne.
Les fonds transférés seront soumis aux lois, décrets, arrélés et règlements régissant le service de Tadminislration dans la caisse de laquelle ces fonds auront été transférés.
(l) Art. 5 conv. internat. Vienne 4 juil. 1891, qui remplace coitv. 1878. fixe mêmes limites de dimensions muis limite le poids à SSOgr.
(1*) Entrée en vigueur Ici* nov. 1883.
Art. 2. Les personnes affiliées à la caisse générale d'épargne et de retraite de Belgique ou à la caisse d'épargne postale des Pays-Bas pourront obtenir, sans frais, par l'entremise des administrations postales des deux pays, le remboursement dans l'un de ces pays des sommes déposées à la caisse d'épargne de l'autre pays.
Les demandes de remboursements internationaux devront être adres^^ées par l'intéressé à l'administration centrale détentrice de ces fonds dans Tautre pays. Ces demandes, rédigées par l'intéressé au moyen de formules spéciales mises à la disposition du public, seront déposées par lui entre les mains du chef de l'établissement de poste de sa résidence, qui les fera parvenir, en franchise de port, à l'administration centrale détentrice des fonds.
Les remboursements auxquels donneront lieu ces demandes seront eflectués seulement dans les établissements de postes chargés du service de la caisse d'épargne.
Art. 3. Chaque administration se réserve le droit de rejeter les demandes de transferls ou de remboursements Internationaux qui ne rempliraient pas les conditions exigées par ses règlements intérieurs.
Art. 4. Les sommes transférées d'une caisse dans l'aulre porteront intérêt à charge de l'administration primitivement détentrice des fonds, jusqu'à la fin du mois pendant lequel la demande de transfert s'est produite, et à charge de l'administration qui accepte le transfert, à partir du premier jour du mois suivant.
Art. 6. Les administrations de Belgique et des Pays-Bas régleront de commun accord le mode de transmission des fonds à transférer ou à rembourser en vertu des art. d et 2 précédents, ainsi que les taux de conversion des monnaies applicables à ces opérations, et elles arrêteront toutes autres mesures d'ordre et de détail nécessaires pour assurer l'exécution de la présente convention.
Art. 6. Chaque partie contractante se réserve la faculté, dans le cas de force majeure ou de circonstances graves, de suspendre le service des transferts et des remboursements internationaux.
Avis devra en être donné à l'administration correspondante, par la voie diplomatique.
L'avis flxera la date à partir de laquelle le service international cessera de fonctionner.
Art. 7. La présente convention aura force et valeur à partir du jour dont les offices postaux des deux pays conviendront, dès que la promulgation en aura été faite d'après les lois particulières à chacun des deux Etats, et elle demeurera obligatoire jusqu'à ce que l'une des deux parties contractantes ait annoncé à l'autre, G mois au moins à l'avance, son intention d'tn faire cesser les etTct s
Pendant ces 6 derniers mois, la convention continuera d'avoir son exécution pleine et enliè-e.
l'70. - 23 juin 1892. — CONVENTION postale
conclue ù la Haye entre la Belgique et les Pays- Bas (Monit. 30) (1).
A. Correspondances ordinaires.
Art.1. La taxe à percevoir pour les lettres expert] Conclue conformément & faculté laissée par art. 21 conv. postale Vienne 1891 et art. 12 arrang. même date concernant valeurs déclarées (■■•• i4itt et 147). — Echange ratifie. La Haye 20 Juin 1892.
N"i80et iSi TR. POST. PORTUGAL 9 JANV. 1882. SUÈDE 1894
diées de la Belgique pour les Bays-Bas ou des Pays- Bas pour la Belgique est fixée, par port simple, à 20 centimes ou 40 cents en cas d'aftVanchissement et à 40 centimes ou 20 cenls en cas de non aflVanchissement.
Art. 2. La laxe d'affranchissement des imprimés de toute nature, expédiés de la Belgique pour les Pays-Bas ou des Pays-Bas pour la Belgique, est Jixée comme il suit, par paquet ou objet portant une adresse particulière :
10 Pour les journaux et les publications périodiques paraissant au moins une fois par semaine :
Jusqu'au poids de 40 grammes inclusivement, 2 centimes ou 4 cent ;
Au delà de 40 grammes jusqu'à 400 grammes inclusivement, 5 centimes ou 2 4/2 cents.
Par chaque poids de 400 grammes ou fraction de 400 grammes en plus, 5 centimes ou 2 4/2 cents.
2^ Pour les autres imprimés :
Jusqu'au poids de Vô grammes inclusivement, 2 centimes ou 4 cent ;
Au delà de 45 grammes jusqu'à bO grammes inclusivement, 5 centimes ou 2 4/2 cents;
Par chaque poids de 50 grammes ou fraction de 80 grammes en plus, 5 centimes ou 2 4/2 cenl*^.
Art. 3. Lrs imprimés placés sous enveloppe ouverte ne t>énéficient pas du tarif établi par l'art. 2. Ils sont passibles de la taxe générale de 5 centimes par 50 grammes établie pour les imprimés par l'art. 5 de la convention de l'Union postale universelle, signée à Vienne le 4 juillet 4891.
Art. 4. Les lettres oflicielles, circulant en franchise de port, qui sont renfermées, soit dans les dépèches échangées entre des bureaux néerlandais, par la voie de la Belgique, soit dans les dépêches échangées entre des bureaux belges, par la voie des Pays-Bas, jouissent de la gratuité du transport sur le territoire de l'office intermédiaire.
Il n'est pas tenu compte du poids de ces lettres dans les relevés statistiques du transit.
B. Valeurs dcclaréex et mandats de poste.
Art. 5. Le droit d'assurance des lettres avec valeurs déclarées, expédiées de la Belgique pour les Pays-Bas ou des Pays-Bas pour la Belj;ique, est tixé à 5 centimes ou 2 4/2 cents par 300 francs ou fraction de 300 francs.
Tout décompte du chef du droit d'assurance des lettres avec valeurs déclarées est supprimé dans les relations entre les deux pays.
Art. 6. Par dérogation à l'art. 3 de l'arrangement de Vienne, la taxe à percevoir sur chaque mandat délivré en Belgique pour les Pays-Bas est fixée à 25 centimes par 50 francs.
Le gouvernement néerlandais se réserve la faculté de réduire également à 42 4/2 cents par 25 florins la taxe à percevoir sur les mandats de poste.
Toutefois, et aussi longtemps que ce gouvernement n'aura pas fait usage de la faculté stipulée cidessus, la taxe des mandats de recouvrement, émis de part et d'autre, est maintenue au taux fixé par Tart. 3 de l'arrangement de Vienne concernant les mandats de poste.
L'administration qui a délivré les mandats tient compte à celle qui les a acquittés d'un droit de 4/4 p. c. du montant total des mandats payés, abstraction faite des mandats d'office. Pour les man-
dats de recouvrement, ce droit est fixé à un \fi p. t. du montant des mandats acquittés.
C. Dispositions généraleê
Art. 7. Dans les relations entre la Belgique et It*< Pays-Bas, les envois postaux de toute nature peavent ^tre remis par exprès, aux conditions fixéepar les actes de Vienne.
Art. 8. Les administrations de Belgique et di^ Pays-Bas sont autorisées à arrêter de comm&L accord toutes les mesures d'ordre et de détail que comporte l'exécution de la présente convention.
Art. 9. La présente convention sera mise à exécution le 4«' juillet 4892. Elle formera avec la convention et les arrangements conclus à Vienne par le congrès postal, le 4 juillet 4894, un ensemble de dispositions qui remplacent et annulent la convention postale du 5 mars 4879 et l'arrangemenl additionnel du 40 juillet 4888.
Art. 10. La présente convention sera ralîtiêe ei les ratifications en seront écliangées...
i 80. — 9 janvier 1882. — ARRANGEMENT c«7. due à Lisbonne entre la Belgique et le Portugal réglant les limites de poids et de dimenaiona des paquets d'écliantillons de marchandiaes échanges, par voie de la poste, entre les deujc pays {Monit. 48) (4). '
Les limites de poids et de dimensions des paquets d'échantillons de marchandises échangés par la voie de la poste entre la Belgique, d'une part, et le Portugal, d'autre part, peuvent être portées par Tadminist ration des postes du pays d'origine au delà de celles qui ont été fixées par l'art. 5 de la convention internationale du 4«f juin 4878 (2), sous la réserve expresse que ces limites ne dépasseront pas, savoir : pour le poids, 350 grammes ; pour les dimensions, 30 centimètres en longueur, 20 centimètres en largeur, 40 centimètres en épais.seur.
Le présent arrangement sera exécutoire à partir de la date dont conviendront les administrations des postes des deux pays.
tSU - 1894. — CONVENTION conclue entre la
Belgique et la Suède concernant /'édiange dej
colis messageries. {Inst. gêner, chemins de fer
de VEtat 1805fascic. II p. 294) (4*).
Art. 1. Objet de l'échange. — 4. Il y aura entre la Suéde et la Belgique un échange de colis avec ou sans déclaration de valeur jusqu'à concurrence de 50 kilogrammes, tant en service direct que, le cas échéant, en service de transit.
Le maximum de la déclaration de valeur est fixé 4.500 couronnes (fi-ancs 2,400).
2. Cet échange ne comprend pas les colis postavs proprement dits tels qu'ils peuvent être accepta d'après les stipulations de la convention de l'Union postale universelle.
Art. 2. Échange des colis. — 4 . L'échange des
(1) Entrée en videur 15 janv. iy9i.
2 Art. 5 conv.- Vienne 4 Juil. 1881, qui remplace conv. 187S. rixe mémos limites de dimensions, mais limite le poids A 2.50 fçr.
[V) Un règl. d'exécution de celte conv. a été arrêté entre les adminisl. intéressées, exécutoire en même temps que la conv. était mise en vigueur. 11 comprend 10 art. et est inséré dans l'Insiv. génér. ch, de fer, h la buiie de la conv.
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colis aura lieu par l'inlerinédiaire de la Sociélé de navigalion de Golhembourg à Anvers.
â. Gel échange sera réglé en vue d'assurer le mieux possible la régularité et la sécurité des transports et de déterminer la responsabilité des deux administrations.
3. Les parties contractantes prendront des mesures en vue d'évilcr autant que possible tout retard du chef de l'accomplissement des Tormalités en douane, tant a l'entrée qu'à la sortie de l'un ou «le l'autre des deux pays.
Art. 3. Tarif. — Les colis avec ou sans déclaration de valeur originaires de la Suède et à destination de la Belgique et vice versa seront taxés d'après les bases suivantes :
I . CoHt tam déclaration de valeur, Â. Parcourt suédois
Colis jusqu'au poids de 3 i/â kg. 2 couronnes dO ôres.
Au delà de 3 4/â kg.« en sus de la taxe llxée pour les colis de 3 i/2 kg., 30 Ores par Traction indivisible de 1/S kg.
S'il e.st apporté en Suède une réduction aux taxes de transport aSérentes aux colis internes, celte réduction, sur le parcours suédois, sera également appliquée aux colis échangés en vertu de la présente convention.
B. Parcours maritime.
Colis jusqu'au poids de 5 kg. . . . fr. 0.50
> de plus de 5 kg. jusqu'au poids
de 6 kg » 0.60
Colis de plus de 6 kg. jusqu'au poids
de 7 kg » 0.70
Au delà de 7 kg., en sus de la taxe prévue pour
les colis de 7 kg., fr. 0.15 par fraction indivisible
de 1 kg. (2).
II. Colis avec valeur déclarée
Pour les colis déclarés à la valeur, quel que soit leur poids, il est perçu, en sus de la taxe au poids, les taxes supplémentaires suivantes :
A. Parcours suédois.
Pour une valeur de 500 couronnes et
moins 30 ôres
Plus de 500 jusqu'à 1000 couronnes. . 50 s
B. Parcours maritime.
Par fraction indivisible de 750 francs de la valeur déclarée fr. 0.15.
C. Parcours belge
Par fraction indivisible de 750 francs de la valeur déclarée fr. 0.10.
it) La taxe maritime ne peut dépasser le maximum de 4 francs (note de la conv.}.
m. Les tajces sont appliquées par colis.
Le port au poids des colis encombrants est augmenté de 50 o/o-
Le règlement d'exécution détermine les colis qui doivent être considérés comme encombrants (3).
Art. 4. Tarif pour le» expéditions en transit par la Suède ou la Belgiffue — 1. Les colis expédiés en transit par la Suède ou la Belgique seront taxés aux prix indiqués à l'art. 3 précédent pour les parcours belge, maritime et suédois en tant que les parties contractantes ne sont pas convenues, d'un commun accord, d'un tarif plus favorable pour le public.
2. Quant au parcours au delà de la Suède ou de la Belgique, les prix seront fixés d'après les arrangements intervenus ou à intervenir, soit entre la Suède et les pays en relation avec la Suède, soit entre la Belgique et les administrations en relation avec la Belgique.
Art. 6. CmUs réexpédiés ou tombés en rebut. — La réexpédition d'un pays sur un autre, des colis mes.<!ageries, par suite de changement de résidence des destinataires, ainsi que le renvoi des colis tombés en rebut, donne lieu à la perception supplémentaire des taxes fixées par les art. 3 et 4, à la charge des destinataires ou, le cas échéant, des expéditeurs, sans préjudice du remboursement des droits de douane ou autres frais spéciaux (frais de magasinage, frais de formalités en douane, etc.).
Art. 6. Affranchissement. — Frais accessoires. — 1. Les colis de 5 kilogrammes et moins, avec ou sans déclaration de valeur, doivent obligatoirement être affranchis au départ.
Les colis de tout poids contenant des articles sujets à prompte détérioration ou ne représentant aucune valeur ne seront également admis qu'en port perçu.
Les colis d'un autre contenu et dépassant le poids de 5 kilogrammes seront en général expé<liés avec ou sans affiranchissement . Toutefois l'alllranchissement est obligatoire pour tous les colis originaires de la Suède qui ont une valeur déclarée ou qui sont grevés de remboursement.
2. Les colis auxquels s'applique la présente convention ne peuvent être frapiiés d'aucune autre taxe que celles prévues par les art. 3, 4 et 5 précédents, sans pr^udice, le cas échéant, d(>s taxes de factage, de celles pour l'accomplissement des formalités en douane et de la taxe de remboursement (art. 8).
3. Les droits de douane doivent être acquittés par les destinataires des colis. Toutefois, les expéditeurs peuvent prendre à leur charge les droits dont il s'agit, moyennant déclaration préalable au bureau de départ. Dans ce cas, ils doivent payer; sur la demande qu'en fera le bureau de destination, les sommes indiquées par ce dernier.
4. La prise et la remise à domicile sont facultatives pour les deux administrations. Le cas échéant, chacune d'elles fixera le droit et les conditions de ces services.
Art. 7. Déboursés. — Les deux administrations s'engagent réciproquement à faire des déboursés sur les colis jusqu'à concurrence de 14i couronnes = 200 francs par colis pour ports, frais de douane, renouvellement d'emballage, etc. Ces déboursés
(3) V. note 1.
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seront portés en compte de part et d*antre et remboursés par le destinataire.
Ari. 8. nembourtements. — 4. Les colis peuvent être grevés de remboursements jusqu'à concurrence de 300 couronnes ^= 500 francs.
2. Les colis expédiés conlre remboursement ne seront remis aux destinai aires que contre paiement du remboursement, des frais de port et autres.
3. Il est perçu de l'expéditeur d'un colis grevé de remboursement, un droit spécial qui ne peut pas dépasser 20 centimes par fraction indivisible de 20 francs du montant du remboursement.
L'offîce d'origine bonifie à Tofflce de destination un demi pour cent du montant de cbaque remboursement, en forçant les fractions de demi-décime (5 centimes) au demi-décime entier. La quote-part de l'office destinataire ne doit jamais être inférieure à 40 centimes par remboursement.
Art. 9. Déclarationt de valeur. — Toute déclaration frauduleuse de valeur supérieure à la valeur réelle du contenu d'un colis est interdite. £n cas de déclaration frauduleuse de cette nature, il est procédé suivant les règlements de l'administration qui constate la fausse déclaration, sans préjudice des poursuites judiciaires à exercer, le cas échéant.
Art. 10. HetpontabUité. — 1. Sauf le cas de force majeure, lorsqu'un colis a été perdu, spolié ou avarié en Belgique, l'expéditeur et, à défaut ou sur la demande de celui-ci, le destinataire adroit à une indemnité correspondant au montant réel de la perte ou de l'avarie pour les colis sans déclaration de valeur, et, pour les colis avec valeur déclarée, au montant de cette valeur, qui doit être prouvée par le réclamant.
Sur les parcours suédois et maritimes, l'indemnité est payée, pour les colis avec valeur déclarée, d'après ladite valeur. Pour les autres colis, Tindemnité est payée d'après la valeur réelle sans pouvoir toutefois dépasser 4 couronne par 4/2 kilog. sur le parcours suédois et 3 francs 75 centimes par 4/2 kilog. sur le parcours maritime.
L'expéditeur d'un colis perdu a, en outre, droit à la restitution des frais d'expédition.
2. L'obligation de payer l'indemnité incombe à l'administration dont relève le bureau expéditeur. Est réservé à cette administration le recours contre ladministration responsable, c'est-à-dire contre l'administration sur le territoire ou dans le service de laquelle la perte, spoliation ou avarie a eu lieu.
Dans le cas où l'offîce responsable aurait notifié à l'ofllce expéditeur de ne point effectuer le paiement, il devrait rembourser à ce dernier office les frais qui seraient la conséquence du non-paiement.
3. Jusqu'à preuve du contraire, la responsabilité incombe à l'administration qui, ayant, reçu le colis sans faire d'observations, ne peut établir ni la délivrance au destinataire ni, s'il y a lieu, la transmission régulière à Tadministration suivante.
4. Le paiement de l'indemnité par l'office expéditeur doit avoir lieu le plus tôt possible et, au plus tard, dans le délai d'un an à partir du jour de la réclamation.
L'office responsable est tenu de rembourser, sans retard, à l'office expéditeur, le montant de l'indemnité payée par celui-ci.
5. 11 est entendu que la réclamation n'est admise que dans le délai d'un an à partir du dépôt du colis au bureau de départ ; passé ce terme, le réclamant n'a droit à aucune indemnité.
6. Si la perte ou l'avarie a eu lieu en cours d* transport entre les bureaux d'échange des drr. pays, sans qu'il soit possible d'établir sur quel terr*toire le fait s'est accompli, les deux administrati>iisupportent le dommage par moitié.
7. Les administrations cessent d'être respussables des colis dont les ayants-droit ont pris livn.son, sauf, en Belgique, les cas où des réser«?> peuvent être formulées pour manquants ou avart^ occultes, en vertu de la législation intérieure d<r •" pays.
8. L'administration pour le compte de laqsriÀ' est opéré le remboursement de l'indemnité pour uz colis non parvenu à destination est subrogée &iL? tous les droits du propriétaire.
9. Lorsqu'une perte ou une avarie se produit <ir un parcours étranger à l'une des deux parties coir tractantes, la responsabilité est réglée d'après I0 conventions existantes, le cas échéant, avec radmnistration responsable de la perte ou de ravsi.H«. A défaut de conventions de l'espèce, la législaïk-s intérieure des divers Etats est applicable.
Art. 11. Dispoiitions non prévues. — La léfislition intérieure de chacun des pays contractâBts demeure applicable en tout ce qui n'ef t pas prêvi par les stipulations contenues dans la préseiil« convention .
Art. 12. Arrangements partiadierg. — i. Lé$ stipulations de la présente convention ne portent pas restriction au droit des parties contractantes, d'.mainlenir et de conclure d'autres conventions spéciales ainsi que de maintenir et d'établir des unions en vue de l'amélioi'ation du service.
2. Toutefois, en tant que l'office de l'un des pays participant à la présente convention entretient nn échange de colis-messageries avec des pays noncontractants, il admet l'autre office participant à profiter de ces relations pour l'échange des colis avec ces derniers pays.
Art. 13. monnaies. Poids. — 4 . Les taxes, déboursés et remboursements sont énoncés de part et d'autre sur les feuilles de route en francs et c&ttimcs et le poids en kilogrammes avec ses subdivisions.
2. Il est convenu que, pour l'établissement des taxes, le taux de la couronne (400 ores), équi\iiBt à fr. 1,388 et celui du franc à 72 ûres. Quant aux déboursés et aux remboursements, chacune de> deux parties contractantes aura la faculté de fixer le taux de la réduction.
La taxe totale d'un colis sera arrondie aux to ùres supérieurs au départ de la Suède et au décioM supérieur au départ de la Belgique.
Art. 14. Règlement, — Les deux administrations régleront, de commun accord, le mode de transmission des colis, >la forme des comptes ainsi que toutes les autres mesures de détail ou d'ordre nécessaires, pour assurer l'exécution de la présente convention (3).
Art. 15. Exécution de la convention. — 4. Li présente convention sera mise à exécution le 4e' janvier 4895.
2. Elle pourra être dénoncée d'année en anoée moyennant préavis d'un an. Dans rintervalle, 1^ parties contractantes pourront y apporter à toate époque les modifications qui seraient jugées nécessaires de commun accord.
(.}) V. note 1.
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189* — 21 avril 1882. - ARRANGEMENT conclu à Berne entre la Belgique et la SutSM réglant les limites de poids et de dimensions des paquets d'écliantillons de marcliandises, échangés par voie de la poste entre les deux pays {Monit., i8 mai) (1).
Les limites de poids et de dimensions des paquets d'échantillons de marchandises échangés par la voie de la poste entre la Belgique, d'une pari, et la Suisse, d'autre pari, peuvent être portées par l'administration des postes du pays d'origine au delà de celles qui ont été fixées par l'art. 5 de la convention de l'Union postale du i«i' juin 4878 (â) sous la réserve expresse que ces limites ne dépasseront pas, savoir : pour le poids, 350 grammes ; pour les dimensions, 30 centimètres en longueur, 20 centimètres en largeur, 40 centimètres en épaisseur.
Le présent arrangement sera exécutoire à partir de la date dont les administrations postales des deux pays conviendront : il pourra prendre fin à toute époque moyennant avis donné 4 il mois à l'avance par une des deux administrations à l'autre.
juillet 1875. — CONVENTION
relative à la télégraphie internationale conclue à Saint-Pétersbourg entre /'Allemagne, /'Autriche- Hongrie, la Belgique, le Danemark. /'Espagne, la France, la Grèce, /'Italie, la Norvège, les Pays- Bas, la Perse, le Portugal, la Russie, la Suède, la Suisse et la Turquie [Moîiit. 44 juin 4870) (4*). Art. 1. Les hautes parties contractantes recon-
(1) Entrée en vigueur le"" Juin 1882.
• t) Art. h conv. Vienne 4 juil. 1891, qui remplace conv. 1818, rixe mêmes limites de dimensions, mai8 limite le poidR & 250 gr.
(r) Echange ratifie. St-Petersbourg 17(5) mai 1876, sauf pour Grèce, Perse et Portugal dont ratifications sont parvenues ultérieurement. —
Ont adhéré à conv, : Isl Grande-Bretagne, tant pour elle que pour ses colonies de Gibraltar et des Index ; la Roumanie et le Luxembourg {Monit. 11 juin 1876); l'Egypte (Monit. \6 fôvr. 1877) ; le Brésil (Monit. 4 août 1877; ; le Japon (Monit. 20 févr. 1879) ; la Bulgarie et le Monténégro {Monit. 23 févr. 18811 ; le Cap de Bonne- Espérance {Monit. 18 déc. 1881) ; le Siam (Monit. 14 juin ISC) ; la Tunisie [Monit. 24 Juil. 1885) ; la Hép. Argentine [Monit. 6 nov. 1888).
Depuis lors, d'autres pays ont encore adhéré h la convention et sont entrés dans l'Union télégraphique. Nous n'avons cependant pas trouvé dans le Monueur la date de leur adhésion. Deux pays, le Nicaragua et le Pérou y ont adhéré tout récemment, au cours de la conférence télégraphique qui s'est tenue ù. Buda-Pesth en Juillet 18915.
En somme, voici les pays qui font actuellement ;10 août 1896) partie de l'Union télégraphique : VAllemagne, l'Argentine (Rép.), VAttstralie ynéridionnle ^ V Australie occidentale, l'Autriche, la Belgique, la Bosnie-Hei'zégooine, le Brésil, la Bulgarie, le Cap de Bo f ne- Espérance , la Cochinchine , le Danemark, l'Egypte, VEspagne, les Colonies espagnoles (notaminentCuba, les lies Philippineset Porio-Rico), la France, Gibraltar, la Gratuie- Bretagne, la Grèce, la Hongrie, les Indes britanniques, len Indes néerlandaises, l'Italie, le Japon, Kameroun, le Luxembourg, le Monténégro, le Natal, le Nicaragua, la Norvège, la Nouvelle-Calédonie, la Noucelle-Galles du Sud, la Nouvelle Zélnnde, les Pays-Bas, le Pérou, la Perse, le Portugal, les Colonies portugaises (notamment les Iles Açores). le Queensland, la Roumanie, la Russie, le !Sénégal, la Serbie, le Siam, la Suéde, la Suisse, la Tasmanie, la Tunisie, la Turquie et Victoria.
De plus, il parait très probable que les pays suivants, qui se sont fait représenter officieusement à la conférence de Buda-Pesth en Juillet 1896, ne tarderont pas à entrer à leur tour dans l'Union : le Chili, l'Equateur, le Meuque, le Salvador et le Venezuela.
naissent à toutes personnes le droit de correspondre au moyen des télégraphes internationaux.
Art. 2. Elles s'engagent à prendre toutes les dispositions nécessaires pour assurer le secret des correspondances et leur bonne expédition.
Art. 3. Toutefois, elles déclarent n'accepter, à raison du service de la télégraphie internationale, aucune responsabilité.
Art. 4. Chaque gouvernement s'engage à affecter au service télégraphique international des fils spéciaux, en nombre suffisant pour assurer une rapide transmission des télégrammes (â).
Ces fils seront établis et desservis dans les meilleures conditions que la pratique du service aura fait connaître.
Art. 5. Les télégrammes sont classés en trois catégories (3) :
40 Télégrammes d'étal : ceux qui émanent du chef de l'Etat, des ministres, des commandants en chef des forces de terre et de mer et des agents diplomatiques ou consulaires dos gouvernements des Etals contractants, ainsi que les réponses à ces mômes télégrammes ;
2° Télégrammes de service : ceux qui émanent des administrations lélégraphicfues des Etais contractants et qui sont relatifs, soit au service de la télégraphie internationale, soit à des objets d'intérêt public déterminés de concert par les dites administrations;
3" Télégrammes privés.
Dans la transmission, les télégrammes d'état
jouissent de la priorité sur les autres télégrammes.
Art. 6. Les télégrammes d'état et de service
peuvent être émis en langage secret, dans toutes les
les relations (3).
Les télégrammes prives peuvent «Hre échangés en langage secret entre deux Etats qui admettent ce mode de correspondance.
Les Etats qui n'admettent pas les télégrammes prives en langage secret, au départ et à l'arrivée, doivent les laisser circuler en Iransit, sauf le cas de suspension défini à l'art. 8.
Art. 7. Les hautes parties contractantes se réservent la faculté d'arrêter la transmission de tout télégramme privé qui paraîtrait dangereux pour la sécurité de l'Etat ou qui serait contraire aux lois du pays, à l'ordre public ou aux bonnes mœurs.
Art. 8. Chaque gouvernement se réserve aussi la faculté de suspendre le service de la télégraphie internationale pour un temps indéterminé, s'il le juge nécessaire, soit d'une manière générale, soit seulement sur certaines lignes et pour certaines natures de correspondances, à charge par lui d'en aviser immédiatement chacun des autres gouvernements contractants.
Art. 9. Les hautes parties contractantes s'engagent à faire jouir tout expéditeur des ditTérentes combinaisons arrêtées de concert par les administrations télégraphiques des Etats contractants, en vue de donner plus de garanties et de facilités à la transmission et à la remi.se des correspondances (4).
Elles s'engagent également à le mettre à même de profiter des dispositions prises et notifiées par l'un quelconque des autres Etals, pour l'emploi de moyens spéciaux de transmission ou de remise.
(2) V. art. 1 à 5 règl. 1806 (Mo tH^ bi.t).
(3) V. art. 6 à 18 régi. 1896.
(4) V. art. 49 à 64 règl. 1896.
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Art.lO. Les hautes pariies coniraclantes déclarent adopter, pour la formation des tarifs internationaux, les bases cJ-aprcs (5) :
La taxe applicable à toutes les correspondances échangées, par la même voie, entre les bureaux de deux quelconques des Etats contractants sera uniforme. Un même Etal pourra toutefois, en Europe, être subdivisé, pour Tapplication de la taxe uniforme, en deux grandes divisions territoriales au plus.
Le taux de la taxe est établi d'Etat à Etat, de concert entre les gouvernements extrêmes et les gouvernements intermédiaires.
Les taxes des tarifs applicables aux correspondances échangées entre les Etats contractants pourront, à toute époque, être modifiées d'un commun accord.
Le franc est l'unité monétaire qui sert à la composition des tarifs internationaux.
Art. 11. Les télégrammes relatifs au service des télégraphes internationaux des Etats contractants sont transmis en franchise sur tout le réseau des dits Etats (6).
Art. 12. Les hautes parties contractantes se doivent réciproquement compte des taxes perçues par chacune d'elles (7).
Art 13. Les dispositions de la présente convention sont complétées par un règlement, dont les prescriptions peuvent être, à toute époque, modifiées d'un commun accord par les administrations des Etats contractants (8).
Art. 14. Un organe central, placé sous la haute autorité de l'administration supérieure de l'un des gouvernements contractants désigné, à cet efft't, par le règlement, est chargé de réunir, de coordonner et de publier les renseignements de toute nature relatifs à la télégraphie internationale, d'instruire les demandes de modification aux tarifs et au règlement de service, de faire promulguer les changements adoptés, et, en général, de procéder à toutes les éludes et d'exécuter tous les travaux dont il serait saisi dans l'intérêt de la télégraphie internationale (9;.
Les frais auxquels donne lieu cette institution sont supportés par toutes les administrations des Etats contractants (9).
Art. 15. Le tarif et le règlement prévus par les art. iO et AS scntannexés â la présente convention. Ils ont la même valeur et entrent en vigueur en même temps qu'elle.
Ils seront soumis à des revisions où tous les Etats qui y ont pris part pourront se faire représenter (10).
A cet effet, des conférences administratives auront lieu périodiquement, chaque conférence fixant elle même le lieu et l'époque de la réunion suivante.
Art. 16. Ces confén^nces sont composées des délégués représentant les administrations des Etats contractants.
(5) V. art. 22 à 29 règl. 1896.
(6i V. art. 17 et 18 id.
(7^ V. art. 74 à 78 id.
(8) V. règl. Paris 21 Juin 1890 (■!« 1H4) et celui Buda- Peoth 22 Juil. 1896 (ne iS4i bi*).
(9) V.art.80à83règL1896.
(10) Ces larifs et règl. sont remplacés aujourd'hui par ceux arrêtés à Paris 21 Juin 1890 (iio tm^) lesquels seront remplacés à leur tour à partir du 1" Juil. 1897 par ceux arrêtés & Uuda-Pesth le 22 Juil. 1896 (no AH^bis).
Dans les délibérations, chaque administration a droit à une voix, sous réserve, s'il s'agit d'administrations difierentes d'un même gouvernement, que la demande en ait été faite par voie diplomatique au gouvernement du pays où doit se réunir h conférence, avant la date fixée pour son ouverture, et que chacune d'entre elles ait une représentatiuu spéciale et distincte.
Les revisions résultant des délibérations dr> conférences ne sont exécutoires qu'après avoir reçu l'approbation de tous les gouvernements des Etats contractants.
Art. 17. Les hautes parties contractantes se ré>ervent respectivement le droit de prendre séparément, entre elles, des arrangements particuliet*s de toute nature sur les points du service qui n'intére>Si'nl pas la généralrté des Etats (il).
Art. 18. Les Etats qui n'ont point pris part à U présente convention seront admis à y adhérer sur leur demande (12).
Cette adhésion sera notifiée par la voie dipploniatique à celui des Etats contractants au sein duquel la dernière conférence aura été tenue, et par cet Etat à tous les autres.
Elle emportera, de plein droit, accession de toute> les clauses et admission à tous les avantages stipuk*< par la présente convention.
Art. 19. Les relations télégraphiques avec des Etals non adhérents ou avec les exploitations privées sont réglées dans l'intérêt général du dévelojK pement progressif des communications, par le règlement prévu à l'art. i3 de la présente convention.
Art. 20. La présente convention sera mise à exécution à partir du l»»* janvier 1876, nouveau style, et demeurera en vigueur pendant un temps indéterminé et jusqu'à l'expiration d'une année a partir du jour où la dénonciation en sera faite.
La dénonciation ne produit son effet qu'à l'ctgard de l'Etat qui l'a faite. Pour les autres parties contractantes, la convention reste en vigueur.
Art. 21. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à Saint-PèttTsbourg . . .
184. - 21 Juin 1890. — RÈGLEMENT de service et tarifs des correspondances téiégniphiques internationales, arrête* à Paris, en vertu de l'art. 13 de la convention télégraphique de Saint- Pétersbourg (J/owiY., 21 et 25 juin 1891) (1).
(11; V. n«> ttiy à S»€I9 et art. 79 règlcm. 18» (iio tH^ bis).
(12) V. art, 85 et 86 règl. 1806.
(1) Ce règl. qui comprend 87 articles et les deux tarifs, comprenant : l'un (tableau A ), les taxes du régime européen et l'autre (tableau tf), les taxes 8er\'anl à la formation des tariTs extra -européens, ont été approuvés par arr. roy. 10 juin 1891 (■!• 9i^€l4î). Ils cesseront d'être en vigueur le 30 Juin 18^ pour être remplacés j»ar le règl. et les tarifs arrêtés à Buda-Pesth le 22 juil. 1>^)1). Le peu d'intervalle qui nous sépare du 1" Juil. 1897 nous décide à ne pas insérer ce règl. et ces tarifs qui sont très longs. Le règl. de 1896, plus complet que celui de 1890, reproduit d'ailleurs nombre de dispositions de ce dernier, et les tarifs de 1896 se distinguent surtout de ceux de 1890 par certaines réductions.— V. n» m^4 hi*. Le règl. et les tarifs de 1890 ont été adoptés par les pavs suivants qui participent aux frais communs de l'Uniôii internat, télégr. : Allemaane, Argentine xRép,\ Austtnlie méridionale^ Autriche, Belgique, Jtosnie-Herz^ovine, Brésil, Bulgarie, Cap de Bonne- Espérance, Colonies espagnoles Cuba, Philippines et Porto- Rico ,
NO i84»>is
HH^bit. — 22 Juillet 1896. — RÈGLEMENT de service et tarifs det correspondances télégraphiques InïwntAlontAêt, arrêté» à Budapetth par la Conférence de V Union télégraphique, et qui entreront en vigueur le l^ juillet 1897 (1).
RÈGLEMENT DE SERVICE INTERNATIONAL
Texte de l'art. 13 de la convention (2)
GHAP. I. Réseau international,
(Texte de l'art. 4 de la convention) (2)
Art. 1. Les bureaux entre lesquels rechange des télégrammes est continu ou très actif sont, autant que possible, reliés par des fils directs. Ces fils ont une résistance électrique maxinia de 7 i/2 ohms au kilomètre et présentent des garanties suflisantes au point de vue de la résistance mécanique et de l'isolement. Les transmissions sur ces fils ne sont effectuées, dans la règle, que par les bureaux désignés comme points extrêmes.
Art. 2. § 1. Les fils internationaux sont établis en nombre sufïïsant pour satisfaire à tous les besoins du service des transmissions effectuées entre les deux bureaux directement reliés.
Jj 2. Le service de ces fils est assuré par des appareils Morte entre bureaux qui ont à faire face à un travail modéré et par des appareils Hughes sur les lignes dû la correspondance est plus active.
Lorsque le trafic comporte un nombre de télégrammes supérieur à 500 (environ 7000 mots) par jou>' et par fil, les administrations intéressées pourvoient soit à rétablis.sement d'un nouveau conducteur direct, soit à l'exploitation de la ligne par un système d'appareils plus rapides que Tappareil Hughes.
§ 3. Ces fils peuvent être détournés de leur affec-
Cochinchine, Danemark, Egypte, Espagne, France, Grande Bretagne et Irlande, Grèce, Hongrie, Indes britanniques, Indes néerlandaises, Italie, Japon, Lua:embourg, Monténégro, IVatal, Norvège. Nouvelle Galles du Sud, Nouvelle ZHande, Pays-Bas, Pei'se, Portugal, Roumanie, Russie, Sénégal, Serbiit, Siam. Suéde, Suisse, Tasmame, Tunisie, Turquie, Vicloi'ia,
Depuis lors, Cameroun et les Iles Açores sont entrés dans l'Union et sont dès lors soumis h ce règlement.
Im Halifax and Bermudas cable company a adliérô au règlement sus visé, commencement Janvier 1895.
(1) Cerègl.etceit tarifs.qui ne doivent entrer en vigueur quele l"Juil. 1897, ont été arrêtés par lu conférence de l'Union télégraphique en vertu des art. 13. 15 et 16 de laconv. télégraph. deSt-Pétcr8bourgduîf(10)juil. 1875 {n« tP*H), Us devront être approuvés par les gouvernements des Etats contractants (art. 16 de la conv.}.
Voici les pays qui étaient représentés & la conférence de Uuda-Pesth : Allema^tie.Argentine (Rép.) Australie méridionale, Australie occidentale, Autriche, Belgique, Bosnie- Herzégovine, Brésil, Bulgarie. Cap de Bonne- Espérance. Cochinchine, Danemark, Egypte, Espagne, Colonies espagnoles, France, Grande-Bretagne, Grèce, Hongrie, Indes britanniques, Indes néerlandaises, Italie, Jaoon, Luxembourg, Monténégro, Natal, Nicaragua. Norvège, Nouvelle-Calédonie, Nouvelle-Galles du Sud. Nouvelle-Zélande. Pays-Bas, Pérou, Perse, Portugal. Colonies portugaises, Queensland, Roumanie, Rustie^ Sénégal, Serbie, Siam, Suède, Suisse, Tasmanie, Tunisie, Turquie ei Victoria.
Déplus, le Chili, l'Equateur, le Mexique, le Salvador et le Venezuela, qui ne font p»s encore partie de l'Union, y étaient représentés officieusement.
{î) Le rè^t. reproduit le texte de différents articles de la convention de St-Pétersbourg ; cette conv. étant insérée en entier à sa place fiio ém:!), nous éviterons ici une reproduction de textes inutile, nous bornant à ci ter, dans les termes suivants, l'art, de la conv. reproduit par le régi. : « Texte de l'art... de la convention «.
tation spéciale en cas de dérangement des lignes ; mais ils doivent y être ramenés dès que le dérangement a cessé.
§ 4. Les administrations télégraphiques indiquent, sur chaque fil, un ou plusieurs bureaux intermédiaires obligés de prendre les télégrammes en passage, si la transmission directe entre les deux bureaux extrêmes est impossible.
Art.3.§i. Les administrations concourent, dans les limites de leur action respective, à la sauvegarde des fils internationaux et des câbles sous-marins ; elles combinent, pour chacun d*eux, les dispositions qui permettent d'en tirer le meilleur parti.
§ 2. Des expériences en vue de mesurer Tétat électrique (isolement, résistance, etc.) des fils internationaux de grande communication ont lieu, par les soins des bureaux extrêmes, au moins une fois par mois, à des jours et heures à fixer d'un commun accord par les ofiices intéressés. Les résultats en sont inscrits sur des registres ad hoc,
§ 3. Les chefs de service des circonscriptions desservies par des fils internationaux s'entendent directement pour régler et exécuter ces expériences et pour assurer l'application des dispositions concertées dans l'intérêt du service commun.
Art, 4. § 4. Entre les villes importantes des États contractants le service est, autant que possible, permanent le jour et la nuit, sans interruption.
§ 2. Les bureaux ordinaires, à service de jour complet, sont ouverts au public au moins de 8 heures du matin à 9 heures du soir.
§ 3. Les heures d'ouverture des bureaux à service limité sont fixées par les administrations respectives des Etats contractants. Chaque Etat peut appliquer, le dimanche, aux bureaux à service complet les heures du service limité ; cette mesure est notifiée au bureau international des administrations télégraphiques, qui la porte à la connaissance des autres administrations.
§ 4. Les bureaux dont le service n'est point permanent ne peuvent prendre clôture avant d'avoir transmis tous leurs télégrammes internationaux à un bureau à service permanent.
§ 5. Entre deux bureaux d'Etats différents communiquant par un til direct, la clôture est donnée par celui qui appartient à l'Etat dont la capitale a la position la plus occidentale.
§ 6. Cette règle s'applique à la division des séances et à la clôture des procès- verbaux dans les bureaux à service permanent.
§ 7. Le même temps est adopté par tous les bureaux d'un même Etat. Le temps moyen adopté par une administration est notifié au bureau international des administrations télégraphiques qui le fait connaître aux autres administrations.
Art. 6. Les notations suivantes sont adoptées dans les documents à l'usage du service international pour désigner les bureaux télégraphiques :
N bureau à service permanent (de jour et de nuit) ;
N bureau à service de jour prolongé jusqu'à <2 minuit;
C bureau à service de jour complet ;
L bureau à service limité (c'est-à-dire ouvert pendant un nombre d'heures moindre que les bureaux à service de jour complet) ;
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F slatlon de chemin de fer ouverte à la correspondance des particuliers ;
P bureau appartenant à une compagnie privée ;
S bureau sémaphorique :
K bureau qui admet au départ les télégrammes de toute catégorie et qui n'accepte à l'arrivée que ceux à remellre < télégraphe restant > ou à distribuer dans Tenceinte d'une gare ;
E bureau ouvert seulement pendant le séjour de la Cour ;
B bureau ouvert seulement pendant la saison des bains ;
H bureau ouvert seulement pendant la , « saison d'hiver;
!'_ bureau à service de jour complet pendant la
BC saison des bains et à service limité pendant le reste de l'année ;
.^ bureau à service de jour complet pendant
HC l'hiver et à service limité pendant le reste de l'année ;
_f^_ bureau à service de jour complet les jours
DL ordinaires, mais qui, le dimanche, n'est ouvert que pendant les heures du service limité.
* bureau fermé.
CHAP. II. — Ditpotitions générales relatives à la correspondance.
(Texte des art. 4, 2, 3, 5. 7 et 8 de la convention) (2).
CHAP. III. — Rédaction et dépôt des télégrammes
privés.
(Texte des art. 8 et 6 de la convention) (2).
Art. 6. § 1. Les télégrammes privés peuvent être rédigés en langage clair ou en langage secret, ce dernier se distinguant en langage convenu et en langage chiffré. Chacun de ces langages peut être employé seul ou conjointement avec les autres dans un môme télégramme.
§ 2. Tous les offices acceptent, dans toutes leurs relations, les télégrammes privés en langage clair. Ils peuvent n'admettre ni au départ ni à l'arrivée les télégrammes privés rédigés totalement ou partiellement en langage convenu ou en langage chiflTré, mais ils doivent laisser ces télégrammes circuler en transit, sauf le cas de suspension défini par l'art. 8 de la convention de St-Pétershourg.
Art. 7. § 4. Le langage clair est celui qui offre un sens compréhensible dans l'une ou plusieurs des langues autorisées pour la correspondance télégraphique internationale.
§ 2. On entend par télégrammes en langage clair ceux qui sont entièrement rédigés en langage clair.
Toutefois, la présence de marques de commerce ne change pas le caraclëre d'un télégramme en langage clair.
§ 3. Chaque adminisl ration désigne, parmi les langues usitées sur le territoire de l'Etat auquel elle appartient, celles dont elle autorise l'emploi dans la correspondance télégraphique internationale en langage clair. L'usage de la langue latine est également autorisé.
Art. 8. § 4. Le langage convenu est celui qui se compose de mots ayant chacun un sens intrinsèque,
mais ne formant pas de phrases compréhensiLle> dans une ou plusieurs langues autorisées pour b correspondance télégraphique en langage clair.
,^ 2. Les mots du langage convenu ne peuvent avoir une longueur supérieure à dix caractères selon l'alphabet Morse. Ils doivent être emprunté^ à l'une ou à plusieurs des lanjîues allemandr. anglaise, espagnole, française, hollandaise, italienne, portugaise et latine.
§ 3. Les noms propres ne peuvent figurer dan> les télégrammes rédigés, en tout ou en partie, en langage convenu qu'autant qu'ils y sont employé^ avec leur signification en langage clair. Toutefois, les noms propres qui figurent dans le vocabulaire officiel peuvent être admis avec un sens convenu.
!§ 4. Le bureau d'origine peut demander a l'expéditeur la production de son code afin de vérifier si les règles fixées dans les trois alinéas p^éccdent^ sont bien observées.
§ o. A partir d'une date à fixer par une prochaine conférence, tous les mots employés dans les télégrammes pi'ivés rédigés en langage convenu seront extraits du vocabulaire officiel dressé par le bureau international des administrations télégrapiiiqut'> dûment augmenté.
Art. 9. 1^ \. Le langage chiffré est celui qui est formé lie groupes ou de séries de chiffres ayant une signification secrète.
f^ 2. Le langage chiffré doit, pour les télégramme> privés, être composé exclusivement de chiffres arabes. L'emploi de lettres ou groupes de lettre> ayant une signification secrète est interdit. Ne sont pas considérées comme ayant une signification secrète les lettres employées dans les marques de commerce ni les lettres représentant les signaux du code commercial universel et employées dans les télégrammes sémaphoriques.
Art. 10. § i. La minute du télégramme doit être écrite lisiblement, en caractères qui ont leur équivalent dans le tableau réglementaire des signaux télégraphiques et qui sont en usage dans le pays ou le télégramme est présenté.
J^ 2. Ces caractères sont les suivants :
Lettres : A, B, C, D, E, F, G, H, I, J, K. L, M, N. 0, P, g, R, S, T, U, V, W, X, Y, Z, A, Â, Â, É, N, Ô, U.
Chiffres : i, 2, 3, 4, n, 6, 7, 8, 9, 0.
Signes de ponctuation et autres : Point (.), virgule (,), point cl virgule (;), deux points (:), point d'interrogation (?), point d'exclamation (!), apostrophe ('), trait d'union (-), parenthèses ( ), guillemets (»), barre de fraction (/), souligné.
Indications éventuelles (3) et signes conventionnels : urgent ou (D); réponse payée ou (RP); réponse payée x mots ou (RPx); réponse payée urgente ou (RPD); réponse payée urgente x mots ou (HPDx): collationnement ou (TC); télégramme avec accusé de réception télégraphique ou (PC» ; télégramme arec accusé de réception postal ou (PCP); faire suivre ou (FS) ; poste; poste recommandée ou (PR); exprè<.
(3) V. art. 12. — Parmi les indications éventuelles, le rèRl. de Paris 21 jtiin 1890 ;art. 32} prévoyait eelle-«?i « Kstafelte payée ; EP) •. La conférence de Buda-Pe&th a supprimé cette indication, le mot - expr(ïs •« devaniavoir une portée générale et comprenant dès lors •^restafette^.
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exprès payé ou (XP); exprès payé x fr. ou (XP fr. x); exprès payé télégraphe ou (XPT) ; exprès paye lettre ou (XPP) ; remettre ouvert ou (RO) ; remettre en mains propres ou (MP) ; télégraphe restant ou (TR); poste restante ou (PG); poste restante recommandée ou (PGR); x adresses ou (TMx); communiquer toutes adresses.
§ 3. Tout interligne, renvoi, rature ou surcliarge doit être approuve par l'expéditeur ou son représentant.
Art. 11. Les diverses parties dont se compose un télégramme doivent être libellées dans l'ordre suivant : 4» les indications éventuelles; 2o l'adresse; 3° le texte; 4° la signature.
Art. 12. § I. L'expéditeur doit écrire sur la minute, et immédiatement avant l'adresse, les indications éventuelles relatives à la remise, à la réponse payée, à l'accusé de réception, aux télégrammes urgents, avec collationnement, à faire suivre, à remettre ouverts, à remettre en mains propres.
^^. L'expéditeur d'un télégramme inultipledoil inscrire, suivant le cas, ces indications avant l'adresse de chaque destinataire qu'elles peuvent concerner; toutefois, s'il s'agit d'un télégramme multiple urgent ou avec collationnement, il suffit que les indications relatives à l'urgence ou au collationnement soient inscrites une seule fois et avant la première adresse.
,^ 3. Les indications éventuelles peuvent être écrites sous la forme abrégée admise par le règlement (art. 10). Dans ce cas, elles sont mises entre parenthèses ; mais les parenthèses ne sont ni taxées ni transmises. Lorsqu'elles sont exprimées en langage clair, elles doivent être inscrites en français, à moins que les administrations en cause ne se soient entendues pour l'usage d'une autre langue.
Art. 13. § 1. Toute adresse doit, pour être admise, contenir au moins deux mots : le i«'' désignant le destinataire, le â<^ indiquant le nom du bureau télégraphique de destination.
§ 2. L'adresse doit comprendre toutes les indications nécessaires pour assurer la remise du télégramme à destination. Ces indications, à l'exclusion des noms de personnes, doivent être écrites en français ou dans la langue du pays de destinalion.
§ 3. L'adresse des télégrammes privés doit être telle que la remise au destinataire puisse avoir lieu sans recherches ni demandes de renseignements.
§ 4. Elle doit, pour les grandes villes, faire mention de la rue et du numéro, ou, à défaut de ces indications, spécilier la profession du destinataire, ou donner tous autres renseignements utiles.
45 5. Pour les petites villes mêmes, le nom du destinataire doit être, autant que possible, accompagné d'une indication complémentaire capable de guider le bureau d'arrivée en cas d'altération du nom propre.
§ 6. La mention du pays ou de la subdivision territoriale de destination est essentielle dans toutes les circonstances où il peut y avoir doute sur la direction à donner au télégramme, et notamment en cas d'homonymie.
§ 7. Le dernier mot de l'adresse doit être, en général, le nom du bureau télégraphique de destination. Ce nom ne peut être suivi que du nom du pays ou de celui de la subdivision territoriale de
destination ou bien de ces deux noms. Dans ce dernier cas, c'est le nom de la subdivision territoriale qui doit suivre immédiatement celui du bureau destinataire.
Lorsque le nom du bureau de destination n'est pas encore publié dans la nomenclature officielle, la désignation du pays de destination est obligatoire.
§ 8. Les télégrammes dont l'adresse ne satisfait pas aux conditions prévues par les paragraphes précédents doivent être acceptés et transmis aux risques et périls de l'expéditeur.
§ 9. L'adresse peut être écrite sous une forme convenue ou abrégée. Toutefois, la faculté pour un destinataire de se faire remettre un télégramme dont l'adresse est ainsi formée est subordonnée à un arrangement entre ce destinataire et le bureau télégraphique d'arrivée.
Lorsque le télégramme est adressé à un tiers chez une personne qui a fait enregistrer une adresse abrégée ou convenue, le ou les mots représentant l'adresse enregistrée doivent être précédés de l'une des mentions c chez •, « aux soins de •, ou de toute autre équivalente.
§ 10. Dans tous les cas, l'expéditeur supporte les conséquences de l'insuffisance de l'adresse.
Art. 14. Le texte d'un télégramme peut être omis.
Art. 15. § 1. La signature peut revêtir la forme abrégée ou être omise.
§ 2. L'expéditeur d'un télégramme privé est tenu d'établir son identité lorsqu'il y est invité par le bureau d'origine.
§ 3. 11 a, de son côté, la faculté de comprendre dans son télégramme la légalisation de sa signature, ainsi que le comporte la législation du pays d'origine. Il peut faire transmettre cette légalisation, soit textuellement, soit par la formule : c Signature légalisée par.... •.
J5 4. Le bureau vérifie la sincérité de la légalisation. Hormis le cas où la signature lui est connue, il ne peut la considérer comme authentique que si elle est pourvue du sceau ou cachet de l'autorité signataire. Dans le cas contraire, il doit refuser l'acceptation et la transmission de la légalisation.
§ 5. La légalisation, telle qu'elle est transmise, entre dans le compte des mots taxés; elle prend place après la signature du télégramme.
CH.4P. IV. — Télégrammes d'état. Télégrammes de
service.
a) Télégrammes d'état,
(Texte de l'art. 5 (à l'exception du 2®) et de l'ai, i
de l'art. 6 de la convention) (2).
Art. 16. § i. Les télégrammes d'état doivent être revêtus du sceau ou du cachet de l'autorité qui les ' expédie. Cette formalité n'est pas exigible lorsque l'authenticité du télégramme ne peut soulever aucun doute.
S 2. Le droit d'émettre une réponse comme télégramme d'état est établi par la production du télégramme d'état primitif.
§ 3. Les télégrammes des agents consulaires qui exercent le commerce ne sont considérés comme télégrammes d'état que lorsqu'ils sont adressés à un personnage officiel et qu'ils traitent d'afl'aires de service. Toutefois, les télégrammes qui ne rem-
N» iS4bi*
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plissent pas ces dernières conditions sont acceptés, par les bureaux et transmis comme télégrammes d'état; mais ces bureaux les signalent immédiatement à l'administration dont ils relèvent.
§ 4. Le texte des télégrammes d'état peut, dans toutes les relations, être rédigé en langage clair ou en langage secret (convenu ou chiffré), «'^es langages peuvent être employés simultanément dans un môme télégramme, sous la réserve indiquée dans le § 7 du présent article.
§ 5. Les dispositions de l'art. 7 sont applicables aux télégrammes d'état rédigés en langage clair.
§ 6. Le texte convenu peut être formé de mots ayant au maximum dix caractères et tirés de l'une oii de plusieurs des langues allemande, anglaise, espagnole, française, hollandaise, italienne, portugaise et latine.
§ 7. Le texte chiffré peut fttre formé soit de groupes ou de séries de chiffres, soit de groupes ou de séries de lettres ayant une signification secrète ; mais le mélange, dans un même télégramme, de chiffres et de lettres ayant une signification secrète n'est pas admis.
§ 8. Les télégrammes d'étal qui ne remplissent pas les conditions énoncées dans les §§6 et 7 du présent article ne sont pas refusés; mais ils sont signalés par le bureau qui constate les irrégularités à l'administration dont ce bureau relève.
§ 9. Les télégrammes d'état sans texte ni signaturc sont admis.
§ 10. Les télégrammes d'état, lorsqu'ils sont rédigés en langage clair, donnent lieu à une répétition partielle obligatoire (art. 40, § i).
§ i-i. Les télégrammes d'état, lorsqu'ils sont rédigés en langage secret (convenu ou chiffré), doivent être répétés intégralement et d'office par le bureau réceptionnaire, ainsi que cela se pratique pour les télégrammes collationnés (art. 53).
b) Télégrammes de service.
(Texte du 2o de l'art. 5 et de l'art. H de la convention.) (2)
Art. 17. § 1 . Les télégrammes de service se distinguent en télégrammes de service proprement dits et en avis de service.
§ 2. Ils sont transmis en franchise dans toutes les relations, hormis les cas spécifiés dans l'art. 48 ci-après.
§ 3. Ils sont rédigés en français lorsque les administrations en cause ne se sont pas entendues pour l'usage d'une autre langue. Il en est de même des notes de service qui accompagnent la transmission des télégrammes.
§ 4. Ils doivent être limités aux cas qui présentent un caractère d'urgence et être libellés dans la forme la plus concise. Les administrations et les bureaux télégraphiques prennent les mesures nécessaires pour en diminuer, autant que possible, le nombre et l'étendue.
J5 5. Les renseignements qui ne présentent point un caractère d'urgence sont demandés ou donnés par la poste, au moyen de lettres affranchies.
§ 6. Les télégrammes de service proprement dits sont échangés entre les administrations et les fonctionnaires qui y sont autorisés. Ils peuvent, dans toutes les relations, être rédigés en langage clair ou en langage secret (convenu ou chitVré). L'emploi de ces langages dans les télégrammes de
service est soumis aux règles fixées pour les télégrammes d'étal (art. 46, §§ 4 à 7). L'adresse de ces télégrammes affecte la forme suivante * • Directeur général à Directeur général, Paris » ; c Directeur à Inspecteur, Turin », etc.. (le lieu d'origine ne figurant que dans le préambule). Ces télégrammes ne comportent pas de signature.
§ 7. Les avis de service sont échangés entre les bureaux télégraphiques ; ils sont relatifs au service des lignes ou des transmissions et ne comportent ni adresse ni signature. '
La destination et l'origine de ces avis sont indiquées uniquement dans le préambule ; celui-cî est rédigé comme suit : « A. Lyon de Lilienfeld > (suit la demande du bureau expéditeur).
,^ 8. Ils sont échangés toutes les fois que des incidents de service le nécessitent, notamment lorsque les indications de service d'un télégramme déjà transmis ne sont pas régulières (art. 36, § 4); lors de rectifications ou de renseignements relatifs à des télégrammes d'une série précédemment transmise (art. 44, §§ 4 et 2); en cas d'interruption dans les communications télégraphiques, lor»iue les télégrammes ont été adressés par poste à un bureau télégraphique (art. 44) ; lorsqu'un télégramme ne peut pas être remis au destinataire (art. 48); lorsque le bâtiment auquel est destiné un télégramme sémaphorique n'est pas arrivé dans le terme de 28 jours (art. 63, § 4).
§ 9. Les avis de service relatifs à un télégramme précédemment transmis doivent reproduire toutes les indications propres à faciliter la recherche de celui-ci, notamment le numéro de dépôt et, au besoin, l'adresse complète. Ces avis doivent être dirigés, autant que possible, sur les bureaux par lesquels le télégramme primitif a transité.
§ 40. Lorsque les bureaux de transit ont tous les éléments nécessaires pour donner suite aux avis de service, ils doivent prendre les mesures propres à en éviter la retransmission inutile.
Art. 18. § 4. L'expéditeur et le destinataire de tout télégramme transmis ou en cours de transmission peuvent, dans le délai de 72 heures (dimanches non compris) qui suit, selon le cas, le dépôt ou l'arrivée de ce télégramme, faire demander des renseignements ou donner des instructions par voie télégraphique au sujet de cette correspondance. Us peuvent aussi, en vue d'une rectification, faire répéter intégralement ou partiellement, soit par le bureau de destination ou d'origine, soit par un bureau de transit, un télégramme qu'ils ont ex{)é* dié ou reçu. Ils doivent déposer les sommes suivantes: 40 le prix du télégramme qui formule la demande ; ^^ le prix d'un télégramme pour la réponse, si une réponse télégraphique est demandée.
§ 2. Les télégrammes rectificatifs, complétlfs ou annulatifs, et toutes les autres communications relatives à des télégrammes déjà transmis, ou en cours de transmission, lorsqu'ils sont adressés à un bureau télégraphique, doivent être échangés exclusivement entre les bureaux, sous forme d'avis de service taxés au compte de l'expéditeur ou du destinataire.
§ 3. Celles de ces correspondances qui sont relatives à la répétition d'une transmission supposée erronée portent l'indice SR ; les autres portent l'indice ST.
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§ 4. Ces avis de service taxés affectent la forme suivante :
€ ST Paris de Vienne 26 (no de l'avis de service taxé) 8 (nombre de mots) = 1235 treize Kriechbaum (n», date et nom du destinataire du télégramme à rectifier partiellement) remplacer troisième (mot du texte) 20 par 2000) » ;
t SR Calcutta de Loadres 86 (n« de l'avis de servic« taxé) 7 (nombre de mots) = 439 vinglsix Brown (n", date et nom du destinataire du télégramme à répéter partiellement ou totalement). Répétez premier, quatrième, neuvième (mots du texti' du télégramme primitif à répéter) » ou : t répétez mot (ou... mots) après... » ou encore : € répétez texte ».
Les mots à répéter ou à rectifier dans un télégramme sont désignés par le rang qu'ils occupent ilans le texte de ce télégramme, abstraction faite des règles de la taxation.
Le numéro, lorsque le télégramme primitif n'en porte pas, est remplacé par l'heure du dépôt.
La réponse aux communications de l'espèce revêt la forme suivante :
c SR Londres de Calcutta, 40 (n© de l'avis de service réponse) 4 (nombre de mots) = Brown (nom du destinataire), albatros, scrutiny, commune (les trois mots du télégramme primitif dont la répétition est demandée). »
j5 5. Les taxes des avis de service qui font l'objet du' présent article sont remboursées lorsque ces avis sont motivés par des erreurs du service télégraphique. (Art. 70.)
§ 6. Lorsque les mots dont la répétition est demandée sont écrits d'une manière douteuse, le bureau de départ joint à la répétition une note ainsi conçue : « Ecriture douteuse». Dans ce cas, il n'est efVectué aucun remboursement.
§ 7. Les taxes encaissées pour les avis de service portant l'indice SR et pour les réponses y relatives, ne figurent pas dans les comptes, les taxes des avis de service portant l'indice ST y sont inscrites.
CHAP. V. Compte det mots.
Art. 19. § 1 . Tout ce que l'expéditeur écrit sur sa minute pour être transmis à son correspondant est taxé et conséquemment compris dans le nombre des mots. Toutefois, les signes de ponctuation, apostrophes et traits d'union ne sont pas taxés, mais leur transmission n'est obligatoire que dans le régime européen. Les tirets qui ne servent qu'à séparer sur la minute les différents mois ou groupes d'un télégramme ne sont ni taxés ni transmis.
§ 2. Le nom du bureau de départ, le numéro du télégramme, le quantième et l'heure du dépôt, les indications de voie et les mots, nombres ou signes qui constituent le préambule ne sont pas taxés. Ceux de ces renseignements qui parviennent au bureau d'arrivée (art. 37) figurent sur la copie remise au destinataire.
§ 3. L'expéditeur peut insérer ces mêmes indications, en tout ou en partie, dans le texte de son télégramme. Elles entrent alors dans le compte des mots taxés.
§ 4. Les réunions ou altérations de mots contraires à l'usage de la langue ne sont pas admises. Toutefois, les noms de villes et de pays; les noms patronymiques appartenant à une même personne ; les noms de lieux, places, boulevards, rues, etc.;
les noms de navires ; les nombres entiers et fractionnaires écrits en toutes lettres et les mots composés admis à ce titre dans les langues anglaise et française et dont il peut être justifié, le cas échéant, par la production d'un dictionnaire, peuvent être respectivement groupés en un seul mot sans apostrophe ni trait d'union.
§ 5. Le compte des mots du bureau d'origine est décisif, tant pour la transmission que pour les comptes internationaux. Toutefois, quand le télégramme contient des réunions ou des altérations de mots de la langue du pays de destination contraires à l'usage de celle-ci, le bureau d'arrivée a la faculté de recouvrer sur le destinataire le montant de la taxe perçue en moins. S'il est fait usage de cette faculté, le télégramme n'est remis au destinataire qu'après paiement de la taxe complémentaire. Dans ' le cas de refus de paiement, un avis de service ainsi conçu est adressé au bureau de départ : c Wien de Paris o h 10 s No... {nom du destinataire).,, (reproduire les mots réunis abusivement ou altérés)..., mots {indiquer ipour combien de mots on aurait dû taxer) >. Si l'expéditeur dûment avisé du motif de non remise consent à payer le complément, un avis de service ainsi conçu est adressé au bureau destinataire: « Paris de Wien 7 h s=-No... {nom du destinataire) complément perçu ». Dès la réception de cet avis de service, le bureau d'arrivée remet le télégramme. Le complément est conservé par l'office qui l'a perçu.
Art. 20. 4. Sont comptés pour un mot dans tous les langages :
1» En adresse:
a. Le nom du bureau télégraphique de destination écrit tel qu'il figure dans la première colonne de la nomenclature internationale des bureaux, même lorsque ce nom est suivi de celui du pays ou de celui de la subdivision territoriale auxquels ce bureau appartient ;
b. Respectivement les noms de pays ou de subdivisions territoriales s'ils sont écrits en conformité des indications de ladite nomenclature.
2° Tout mot convenu remplissant d'ailleurs les conditions fixées à l'art. Sou à l'art. 16.
3» Tout caractère, toute lettre, tout chiffre isolé.
4» Le souligné.
î)<> La parenthèse (les deux signes servant à la former).
6o Les guillemets (les deux signes placés au commencement et à la fin d'un seul et même passage).
70 Les indications éventuelles écrites sous la forme abrégée admise par le règlement (art. 10).
§ 2. Dans les télégrammes-mandats le nom du bureau postal d'émission, le nom du bureau postai payeur et celui de la résidence du bénéficiaire sont toujours taxés chacun pour un seul mot.
f^ 3. Dans les télégrammes rédigés exclusivement en langage clair, chaque mot simple et chaque groupement autorisé par l'art. 19, jj 4, sont comptés respectivement pour autant de mots qu'ils contiennent de fois 15 caractères selon l'alphabet Morse, plus un mot pour l'excédent, s'il y a lieu.
§ 4. Dan^ le langage convenu le maximum de longueur d'un mol est fixé à 10 caractères.
Les mots en langage clair insérés dans le texte d'un télégramme mixle, c'est-à-dire composé de mots en langage clair et de mots en langage con-
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venu, sont côm|)lés pour un mot jusqu'à concurrence de 10 caractères, l'excédent étant compté pour un mot par série indivisible de 10 caractères. Si ce télégramme mixte comprend, en outre, un texte en langage cliittré, les passages en langage chiffré sont comptés conformément aux prescriptions du § 6 ci-après.
Si le télégramme mixte ne comprend qu'un texte en langage clair et un texte en langage chiffré, les passages en langage clair sont comptés suivant les prescriptions du § 2 du présent article, et ceux en langage chiffré suivant les prescriptions du § 6 ci-après.
|i^ 5. Les mots séparés par une apostrophe ou réunis par un trait d'union sont respectivement comptés comme des mots isolés.
.^ 6. Les nombres écrits en chiffres sont comptés pour autant de mots qu'ils contiennent de Tois 5 chiffres, plus un mot pour l'excédent. La même règle est apidicable au calcul des gnjupes de lettres, dans les télégrammes d'état, aussi bien que des groupes de chilVres et de lettres employés soit comme marques de commerce, soit dans les télégrammes sémaphoriques (art. Gl2, § 2).
Sont comptés pour un chiffre ou une lettre dans le groupe où ils lîgurenl : les points, les virgules, les tirets et les barres de fraction. Il en est de môme de chacune des lettres ajoutées aux groupes de chiffres pour désigner les nombres ordinaux.
,^ 7. Lorsque l'oflîce de départ s'aperçoit après transmission d'un télégramme de la présence, dans ce télégramme, de groupes de lettres non autorisées ou de mots n'apparteiunil à aucune des langues admises, ou lorsque l'oHice d'arrivée signale à celui de départ l'existence de tels groupes ou mots, l'office de départ, pour le calcul du complément de taxe à recouvrer sur l'expéditeur, compte les groupes ou mots susvisés conformément aux règles indi(iuées au paragraphe précédent.
Art. 21. Lesexeniples suivants déterminent l'interprétation des règles à suivre pour compter les mots :
Nombre
de mots dans :
Tadrebsc le texte
New- York 1 2
Newyork i i
Frankfurt am Main 1 3
Frankfurt a/M i 2
Frankfurtmain 1 1
Sanct Poellen 1 2
Sanctpoellen 1 1
Emmingen Hannover (4) 1-2
Emmingen Wiirllemberg(D) .... i 2
New South Wales 1 3
Newsouthwalcs 1 1
Nombre de mots
Van de brande 3
Vandebrande {nom de personne) ... 1
Du Bois 2
Dubois (nom de ^yersonne) 1
(4) Hannover et "NVûrttemberff suivant Emmingen servent à compléter la désiguaiion de detix bureaux homonymes d'un môme Etat et ligurent ainsi à la première colonne de la nomenclature otricielle des bureaux télégraphiques (note du r<*gl.'.
(5] Dans ce cas, l'expression - Hydepark ', en un seul mol. ne compte que pour un mot. paice que le mot »■ park <• fait partie intégrante du nom du square (note du règl.).
Nombre de moui
Belgrave Square 2
Belgravesquare {contraire à Vutage de la
langue) 2
Hyde'Park 2
Hydepark {contraire à l'usage de la
langue) 2
Hydepark Square (5) 2
Hydeparksquare (contraire à Vusage de
la langue) 2
Saint James Street 3
Saint James Street 2
Rue de la Paix 4
Rue delapaix 2
Responsabilité {i4 caractères) .... 1
Kriegsgeschichten {Î5 caractères) ... \
Inconslilutionnalilé {20 caractères) . . 2
A-t-il 3
C'est-à-dire 4
Aujourd'hui 2
Aujourdhui i
Porte-monnaie 2
Portemonnaie i
Prince of Wales (navire) 3
Princeofvvales (navire) 4
Ai 1/2 (/) caractères) 4
4i4 1/2 (6 caractères) 2
4V4,î> (Ci caractères) 4
444, 5S {6 caractères) 2
4t 2 (-1 caractères) 4
44/ (.V caractères) 4
2o'o {-l caractères) 4
2 po/o 3
54 — 58 (5 caractères) 4
il^^ (4 caractères)^ 4
Le 1529"'* (/ mot et un groupe de 6 ca-
ractères) 3
10 francs 50 centimes (ou) 10 fr. 50 c. . 4
10 fr. 50 3
fr. 10.50 2
ilh30 3
huil/10 2
5,douzièmes 2
5 bis 2
Two hundred and thirty four .... 5
Tw ohundredandthirtyfour(^3 caractères) 2
Troisdeuxliers 4
unneufdixièmes 1
Deux mille cent quatre vingt quatorze . G Deuxmillecentquatrevingtquatorze {32
caractères) 3
E. M. (lettres isolées , initiales de noms). 2 Emvlhf (6* caractères). (Lettres secrètes dans les télégrammes d'état ou marque
de commerce) 2
Ch23 (marque de commerce) 2
(i. H. F. 45 (marque de commercé) . . 4
idl^jiddA (marque de commerce) . . . 4
(6) Les appareils télégraphiques ne peuvent reproduire des expressions telles que 30* 15x6, etc. Les expéditeurs doivent être invités à leur substituer lasiffniflcation explicite. -30 exposant a", » 15 multiplié par o-, etc.
(note du régi.).
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AP
M (Marque de commerce)
M (Marque de commerce)
L'aflViire est urgente, partir sans relard (7 mots et 2 toulignét)
Reçu de vos nouvelles indirectes (assez mauvaises) télégraphiez directement (9 mots et i passage entre parenthèses)
Nombre de mots
CHAP. VI. — Tarifs et taxation.
(Texte de l'art. 40 de la convention) (2).
Art. 22. § 4. Les télégrammes sonl, en ce qui concerne Tapplication des taxes et de certaines règles do s«Tvice, soumis soit au régime européen, soit au régime extra-européen.
§ 2. Le régime européen comprend tous les pays d'Europe ainsi que l'Algérie, la Tunisie, la Russie du Caucase, la Turquie d'Asie, le Sénégal, les côtes du Maroc et les autres contrées situées hors de IKurope qui sont déclarées par les administrations rcsppclives comme appartenant à ce régime.
)i^ 3. Le régime extra-européen comprend tous les pays autres que ceux visés au paragraphe précédent.
f^ 4-. Un télégramme est soumis aux règles du régime européen lorsqu'il emprunte exclusivement les lignes de pays appartenant à ce régime.
S S. t'n télégramme est soumis aux règles du régime extra-européen lorsque, pour parvenir à destination, il transite a un moment quelconque par un pays soumis au régime extra-européen, ou lorsqu'il est originaire ou à destination d'un pays appartenant à ce régime.
Art. 23. Le tarif pour la transmission télégraphique des correspondances internationales se compose : a) des taxes ternnnales des otïices d'origine et de destination ; b) des inxes de transit des olFices intermédiaires, s'il y a lieu.
Art. 24. § 4. La taxe est établie par mot pur et simple : toutefois, pour la correspondance du régime européen, chaque administration pourra, en se conformant aux dispositions de l'art. 28 du règlement, percevoir la taxe dans la forme qui lui conviendra ou imposer un minimum de taxe qui ne devra p^s dépasser un franc par télégramme.
§ 2. Dans la correspondance du régime européen, une seule et même taxe élémentaire terminale, une seule et même taxe élémentaire de transit sont adoptées par tous les Etats.
§ 3. La taxe élémentaire terminale est fixée à 40 centimes.
§ 4-. La taxe élémentaire de transit est lixée à 8 centimes.
§ 5. Ces deux taxes élémentaires sonl réduites respectivement à 6 4/2 centimes et 4 centimes pour les Etats suivants : Relgique, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Danemark, Grèce, Luxembourg, Monténégro, Pays-Bas, Portugal, Roumanie, Serbie et Suisse.
§ 6. Les autres Etats du régime européen auront également la faculté de réduire leurs taxes terminales et de transit pour tout ou partie de leurs relations dans les conditions lixées par l'art. 27.
§ 7. La Russie et la Turquie, en raison des con-
ditions exceptionnelles dans lesquelles se trouvent l'établissement et l'entretien de leurs réseaux, auront la faculté d'appliquer des taxes terminales et de transit supérieures aux taxes élémentaires susmentionnées.
§ 8. Une taxe spéciale de transit pourra être établie, dans chaque cas particulier, pour le parcours de»? câbles sous-marins.
Art. 25. § 4. La taxe à percevoir entre deux pays du régime européen est toujours, et par toutes les voies, la taxe de la voie existante qui, par l'application normale des taxes élémentaires, a donné le chiftre le moins élevé, sauf les exceptions qui peuvent résulter de l'application des dispositions du § 8 de l'article précédent ou du § 4 de l'art. 29.
§ 2 Le tableau A annexé au présent règlement établit les laxes de pays à pays, pour le régime européen, conformément aux dispositions ci-dossus et aux déclarations admises par la conférence.
§ 3. Dans la correspondance du régime extraeuropéen la taxe est fixée conformément au tableau B également annexé au présent règlement.
§ 4. Les taxes qui figurent dans le règlement et dans les tableaux annexes sont exprimées en francs d'or.
Art. 26. § 4. On entend par voie normale, celle dont la taxe, calculée d'après les dispositions de l'art. 23 S 4, est la moins élevée.
§ 2. Si l'expéditeur n'a pas indiqué la voie à suivre conformément à la faculté qui lui est accordée par l'art. 42, la laxe est toujours calculée d'après la voie normale.
Art. 27. 1$ 4. Les modifications du taux ou des bases d'application des tarifs qui pourront être arrêtées entre Etats intéressés, en vertu duîj4de l'art. 40 et de l'art. 17 de la convention, devront avoir pour but et pour eftet, non point de créer une concurrence de taxes entre les voies existantes, mais bien d'ouvrir au public, à taxes égales, autant de voies que possible, et les combinaisons nécessaires seront réglées de telle manière que les taxes terminales des oflîces d'origine et de destination restent égales, quelle que soit la voie suivie.
§ 2. Toute taxe nouvelle, toute modification d'ensemble ou de détail concernant les tarifs ne seront exécutoires que 4o jours au moins après leur notification par le bureau international des administrations télégraphiques, jour de dépôt non compris.
§ 3. Les administrations des Etats contractants s'engagent à éviter, autant que possible, les variar lions de taxes qui pourraient résulter des interruptions de service des câbles sous- marins.
Art. 28. § 4. Les taxes à percevoir en vertu des art. 22 à 26 peuvent être arrondies en plus ou en moins, soit après ap|)iication des taxes normales par mots fixées d'après les tableaux annexés au présent règlement, soit en augmentant ou en diminuant ces laxes normales, d'après les convenances monétaires ou autres du pays d'origine.
§ 2. Les modifications opérées en exécution du paragraphe précédent ne s'appliquent qu'à la taxe perçue par le bureau d'origine et ne portent point altération à la répartition des taxes revenant aux autres offices intéressés. Elles doivent être réglées de telle mani^'re que l'écart entre la taxe à percevoir pour un télégramme de 45 mots et la laxe exactement calculée d'après les tableaux, au moyen
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des équivalents du paragraphe suivant, ne dépasse pas le 15«"« de celte dernière taxe, cVst-à-dire la taxe réglementaire d*un mol,
§ 3. A Teffel d'assurer l'uniformité de taxe prescrite par la convention, les pays de l'Union qui n'ont pas le franc pour unilé monétaire fixent, pour la perception de leurs taxes, un équivalent dans leur monnaie respective, se rapprochant aussi près que possible de la valeur du franc en or
f^4. L'équivalent du franc csl actuellement de : en Allemagne, 0,85 mark; dans la République Argentine, "10 cenlavos; en Autriche, en Hongrie et en Bosnie- Herzégovine, A couronne (80 kreuzer) ; au Brésil, 000 reis; en Bulgarie, i lèv; en Cochinchine, 34 ccnlicmcs de piastre; dans les colonies espagnoles : Cuba 49 centavos de peso, Philippines et Porlo-Rico 31 centavos de peso; en Danemark, 0,80krone ; en Egypte, 38,375 millienu"s(3 piastres, 34 paras, monnaie tarif); en Espagne, 1 peseta, SO centimos; dans la Grande-Bretagne, 9,6 pence; en Grèce, un drachme; dans les Indes britanniques, 0,68 roupie; en Italie, \ lira; au Japon, 0,34 yen d'argent; dans le Monténégro, 50 kreuzer (valeur autrichienne); en Norvège, 0,80 krone; dans les Pays-Bas et dans les Indes néerlandaises, O.oO florin; en Perse, 52 schachis; en Portugal, 240 reis; eh Roumanie, 1 leu ; en Russie, 0,25 rouble métallique; en Serbie, i dinar; en Siam, 38 atls 4 dixièmes; en Suède, 0,80 krone; en Turquie, 4 piastres, 23 paras.
S 5. Lorsque la valeur de la monnaie d'un pays subit des variations à raison des fluctuations du change, l'équivalent du franc indiqué ci-dessus est, en cas de changement notable, modifié en prenant pour base le cours moyen du change du franc pendant le trimestre précédent. Il appartient à l'administration du pays en cause de modifier l'équivalent conformément à la disposition ci-dessus, d'indiquer le jour à partir duquel les taxes -seront perçues d'après le nouvel équivalent et de le faire notifier aux autres oflTices par l'intermédiaire du bureau international.
IJ 6. Le paiement peut être exigé en valeur métallique.
Art. 29. § 1. Lorsque l'expéditeur, profitant de la faculté qui lui est attribuée par l'art. 42, a prescrit une voie détournée, il doit payer la totalité des taxes de transit normales, calculées conformément aux dispositions de l'art. 24 et des tableaux prévus par l'art. 25 ci-dessus.
§ 2. L'indication de la voie pi'escrite par l'expéditeur est transmise dans le préambule comme indication de service et n'e.sl point taxée.
CHAP. VII. — Perception des taxes.
Art. 30. § i. La perception des taxes a lieu au départ, sauf les exceptions prévues pour les télégrammes à faire suivre (art. 56, § 7), les frais d'exprès (art. 60, § i\ les télégrammes sémapho-. riques (art. 62, § 6) et les altérations ou réunions abusives de mots constatées par le bureau d'arrivée (art. 49, § 5) qui donnent lieu à une perception sur le destinataire.
§ 2. L'expéditeur d'un télégramme international a le droit d'en demander reçu avec mention de la taxe perçue.
§ 3. L'office d'origine a la faculté de percevoir.
de ce chef, une rétribution à son profit, dans le^ limites de 25 centimes.
§ 4. Dans tous les cas où il doit y avoir percrj»tion à l'arrivée, le télégramme n'est délivré au destinataire que contre payement de la taxe due.
J^ 5. Si la taxe a percevoir à l'arrivée n'e>t p»^ recouvrée, la perte est supportée par Tofli*. d'arrivée, à moins d'arrangements spéciaux conriu'. conformément à l'art, il de la convention, sauf »e qui est prévu à l'art. 62 ci-après, pour les télégrammes sémaphoriques dans le régime exlnieuropéen.
j^ 6. Les administrations télégraphiques prenn«'iit toutefois, autant que possible, les mesures necr^saires pour que les taxes à percevoir à l'arrivée, ti qui n'auraient pas été acquittées par le destinataire, soient recouvrées sur l'expéditeur. Quand ce recouvrement a lieu, l'administration qui l'effectue conserve les taxes perçues.
Art. 31. § 1. Les taxes perçues en moins \vit erreur et les taxes et frais non perçus sur le de^th nataire par suite de son refus ou de l'impossibilitr de le trouver doivent être complétés par l'expéditeur.
§ 2. Les taxes perçues en plus par erreur sont dt même remboursées aux intéressés. Toutefois, le montant des timbres appliqués en trop par l'expéditeur n'est remboursé que sur sa demande.
CHAP. VllI. — Transmission des télégrammes. a) Signaujc de transmission.
Art. 32. Les tableaux ci-dessous indiquent U< signaux employés dans le service aux appareil Morse et Hughes ;
A) Signai X de l'appareil Morse.
Lettres : Espacement et longueur des signes : i. Une barre est égale à trois points; 2. L'espace entre les signaux d'une même lettre est égal à un point ; 3. L'espace entre deux lettres est epal a trois points; 4. L'espace entre deux mots est égal à cinq points.
a • WÊÊm, Si m msm mmÊm;k on SL m ^^mmmÊ; b— • ••;c—i • — •;ch.....i_;
gaMaB»;h« •••:i»»;j •■•■m «m; k— i»— i;l • -i«» •;ma.>i.;n..«;
n ^■^•aVHM ;0aVHMMB;ÔHM^^«;
p»avaM»; qavav» 'mm ; r • ^ • ; S«»»;taM; u««aM;û«« ^ oiv ;
v • • • iHi ; W • msm rnsm ; x mm • • mm ;
Chiffres :
4»— »»~; 2» •.»..; ^ ••• mm^i^ 9 m m m mÊm;}i m mm • 9 : Gmm....;lmmmmmmm',Smmmmm^..;
Barre de fraction msm msm msm WÊm ^m mm.
On peut aussi employer, pour exprimer les chiffres, les signaux suivants, mais seulement dans les répétitions d'offîce et dans le préambule : i •■M;2»»aHi;3 •••^;4««« • s^s; 5«#«»#;6aB»»»»;7aM»»»;8Hi««; 9 BM • ; 0 WÊm ; Barre de fraction mm^.
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Signet de ponctuation et autres : (6*) Point (.) •• •• ••;
Point et virgule (;) mm • ^m • mm mm ; Virgule (,) m^m • mm% mm; Deux points (:) mm mm mm • • • ; Point d*interrogation ou demande de répétition d'une transmission non comprise (?) • mmmmm^ •; Point d'exclamation (!) ^m ^m • • mm mm ; Apostrophe (') • mb mm mm mm • ; Trait d'union {-) mm % % • • mm:, Parenthèses (avant et après les mots) ( )
Guillemets (avant et après chaque mot ou chaque passage mis entre guillemets) (« et >)
• MB • • MB • ;
Souligné (avant et après les mots ou le membre de
phrase) • • ^m ^m • WÊm ; Appel (préliminaire de toute transmission)
Double trait (^) (signal séparant le préambule de
l'adresse, l'adresse du texte et le texte de la
signature) bbi • • • WÊm ; Compris • • • ^m • ;
Erreur •• ;
Croix (fin de la transmission) • ^m • ^m • ; Invitation à transmettre ^m • WÊm ; Attente • mm • • • ;
Réception terminée • mm • # WÊm • • mm % . B) Signaux de l'appareil Hugiies
Lettres : A, B, C, D. E, F, G, H, I, J, K, L, M, N, 0, P, Q, R, S, T, U, V, W, X, Y, Z.
Chiffres : i, 2. 3, 4, «, 6. 7, 8, 9, 0.
Signes de ponctuation et autres : Point (.); point et virgule (;); virgule (,); deux points (:); point d'interrogation (?); point d'exclamation (!) ; apostrophe ('); croix (-|-) ; trait d'union ( — ); E accentué (É); barre de fraclion (f); double trait (=); parenthèse de gauche ( ; parenthèse de droite); et (&) ; guillemets (s).
L'espace entre deux nombres est marqué par un blanc. Toutefois un nombre fractionnaire non décimal doit toujours être séparé par deux blancs du nombre qui le précède et de celui qui le suit. Dans la transmission et dans la répétition d'un nombre fractionnaire non décimal, le nombre entier doit être séparé par un blanc du numérateur de la fraction ordinaire qui suit^(Exemple: 4 3/4 et non i3/4).
Les mots et passages soulignés sont précédés et
suivis de deux traits d'union. (Exemple :
sans retard ) et soulignés à la main par l'employé du bureau d'arrivée.
Pour appeler le poste avec lequel on est en communication ou pour lui répondre : le blanc et l'N répétés alternativement ;
Pour régler le synchronisme et demander dans ce but la répétition prolongée du même signe : une combinaison composée du blanc, de TI et du T, reproduite autant de fois qu'il est nécessaire ;
Pour demander ou faciliter le réglage de l'électro-
(6*) Le rëffl. arrêté à Paris 21 juin 1800 (no tm^) prévoyait fart. 32) un signe spécial pour désigner Talinéa pour Tuppareil Morse seulement. La conférence de Vienne l'a supprimé et a modifié en conséquence les aru 19 g 1 et 32.
aimant: une combinaison formée des quatre signaux suivants : le blanc, l'I, l'N et le'T, répétés autant de fois qu'il est nécessaire ;
Pour donner attente: la combinaison ATT, suivie de la durée probable de l'attente ;
Pour indiquer une erreur : deux ou trois N consécutifs, sans aucun signe de ponctuation;
Pour interrompre la transmission du bureau correspondant : deux ou trois lettres quelconques convenablement espacées.
Les accents sur E sont tracés à la main à la fin des mots (avec ou sans s) et lorsqu'ils sont essentiels au sens. (Exemple : Achète, acheté). Dans ce dernier cas, le transmetteur répète le mot après la signature, en y faisant figurer l'E accentué entre deux blancs, pour appeler Tattention du poste qui reçoit. Pour a, à, â n, o et ii on transmet respectivement ae, ao, aa, n, oe et ue.
b) Ordre de transmission.
Art. 33. § 1 . La transmission des télégrammes a lieu dans l'ordre suivant :
Télégrammes : a) d'état ; h) de service ; c) privés urgents ; d) privés non urgents.
§ 2. Tout bureau qui reçoit par un fil international un télégramme, présenté comme télégramme d'état ou de service, le réexpédie comme tel.
Art. 34. § 1 . Une transmission commencée ne peut être interrompue pour faire place à une communication d'un rang supérieur qu'en cas d'urgence absolue.
§ 3. Les télégrammes de même rang sont transmis par les bureaux de départ dans l'ordre de leur dépôt et par les bureaux intermédiaires dans l'ordre de leur réception.
§ 3. Dans les bureaux intermédiaires, les télégrammes de départ et les télégrammes de passage qui doivent emprunter les mêmes fils sont confondus et transmis en suivant l'heure de dépôt ou de réception et en tenant compte de l'ordre établi à l'art. 33.
§ 4. Deux bureaux en relation directe échangent les télégrammes dans l'ordre alternatif en tenant compte des prescriptions de l'art. 33.
§ 8. Toutefois, après entente entre les chefs des bureaux en correspondance et lorsque l'importance du trafic le justifie, les échanges ont lieu par séries de plusieurs télégrammes. Les télégrammes d'une môme série sont considérées comme formant un seule transmission.
Art. 35. S i. Chaque série comprend, au plus, 5 télégrammes si les transmissions ont lieu par l'appareil Morse et 40 télégrammes si elles sont efiecluées par l'appareil Hughes. Tout télégramme de plus de 100 mots à l'appareil Morse ou de plus de 200 mots à l'appareil Hughes est considéré comme formant une série.
§ 2. l'n télégramme de rang supérieur comme ordre de transmission ne compte pas dans l'alternat.
§ 3. Le bureau qui vient d'effectuer une transmission est en droitde continuer lorsqu'il survient un télégramme auquel la priorité est accordée sur ceux que le correspondant a à transmettre, à moins que ce dernier n'ait à donner la répétition d'un télégramme à collationner ou déjà commencé sa transmission.
§ 4. Dans les deux systèmes d'appareils, lorsqu'un bureau a terminé sa' transmission le bureau qui
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vient de recevoir transmet à son tour; s'il n'a rien à transmettre, l'autre continue. Si, de part et d'aulre» il n'y a rien à transmettre, les deux bureaux se donnent réciprotiuemenl le signal zéro. * c) Mode de provider.
Art. 36. § 4. Toute correspondance entre deux bureaux commence par le signal d'appel ou par Tindicatir du bureau appelé.
§ "2. Le bureau appelé doit répondre immédiatement, en donnant son indicatif, et, s'il est empêché de recevoir, il transmet le signal d'attente, suivi d'un cbinVe indiquant en minutes, la durée probable de l'attente. Si la durée probable excède dix minutes, l'attente doit être motivée.
5^ 3. Aucun bureau appelé ne peut refuser de recevoir les télégrammes qu'on lui présente, quelle qu'en soit la destination. Toutefois, en cas d'erreur de direction évidente, l'agent qui reçoit peut en faire l'observation au bureau transmetteur. Si celui-ci ne tient pas compte de l'observation, un avis de service lui est transmis après la réception du télégramme et il est alors tenu de rectifier l'erreur commise.
S 4. On ne doit ni refuser ni retarder un télégramme si les indications de service, les indications éventuelles ou certaines parties de l'adresse ou du texte ne sont pas régulières. Il faut le recevoir et puis en demander, au besoin, la régularisation au bureau d'origine par un avis de service, conformément aux dispositions de l'art. 47.
Art. 37. § 1. Lorsque le bureau qui vient d'appeler a reçu sans autre signal l'indicatif de bureau qui répond, il transmet dans l'ordre suivant les mentions de service constituant le préambule du télégramme :
a) Nature du télégramme au moyen d'une des mentions S. A, SR, ST, D. CR, Z, suivant qu'il s'agit d'un télégramme d'état, d'un télégramme ou d'un avi> de service, d'un avis de service taxé relatif à la répétition d'une transmission supposée erronée, d'un autre avis de service taxé, d'un télégramme privé urgent, d'un accusé de réception ou d'un télégramme de presse.
b) Nom du bureau destinataire (ce nom est omis lorsque le bureau transmetteur correspond directement avec le bureau destinataire).
c) Désignation du bureau d'origine précédé de la préposition i de • (Exemple : de Bruxelles).
(Indiquer à la suite du nom du bureau celui de la subdivision territoriale ou celui du pays dans lequel il se trouve : 1° quand il y a un autre bureau du même nom ; 2^ quand l'ouverture de ce bureau n'a pas encore été publiée par le bureau international des administrations télégraphiques.)
d. Numéro du télégi'amme.
e. Nombre des mots taxé>. En cas de différence entre le nombre des mots taxés et celui des mots réels, on emploie une fraction dont te numérateur indique le nombre des mots taxés et le dénominateur celui des mots réels. (Dans les télégrammes rédigés totalement ou partiellement en langage chiflré, on indique : i^ le nombre total des mots qui sert de base à la taxe ; î2o le nombre des mots en langage clair ou en langage convenu; S" le nombre des groupes de chiffres ou de lettres.)
/) Dépôt du télégramme (par li*ois nombres, quantième du mois, heure et minute, avec l'indication m ou s [matin ou soir]).
g) Voie à suivre [quand l'expéditeur Ta indiqurr sur sa minute (art. 42, § 2)]. !
Cette indication n'est transmise que jusqu'uu point où elle est utile pour l'acheminement du tel*-gramme.
Toutefois, si le télégramme comporte une réjK)nN^ payée ou un accusé de réception, la mention île voie est maintenue jus(|u'au bureau de destinati'>n et inscrite sur la copie d'arrivée.
h) Mentions de service (ampliation [art. 44. HV-, taxe a percevoir. . . [art. 56, g 8]; sémaphoriqiif [art. 62, ^§ oete)).
Les indications contenues sous les lettres ô. rf et /ne sont pas obligatoires pour les oflices extraeuropéens.
§ 2. A la suite du préambule spécifié ci-dessn>, on transmet successivement les indications é\entuelles, l'adresse, le texte et la signature du télégramme.
§ 3. Le double trait (^ • • • ^ à rappar-il Morse et = a l'appareil Hughes) est transmis pcmr séparer le préambule des indications éventuelles, les indications éventuelles de l'adresse, l'adn'ss^ du texte et le texte de la signature. On termine chaque télégramme ou transmission par la croi\ (* WÊm • mm • à l'appareil Morse et -|- ^ I^ppareil Hughes).
§ 4. Si l'employé qui transmet s'aperçoit qu'il s'est trompé, il s'interrompt par le signal d'erreur, répète le dernier mot bien transmis et continue la transmission rectifiée.
§ 5. De même, l'employé qui reçoit, s*il rencontra un mot qu'il ne parvient pas à saisir, interrompt i son correspondant par le même signal et répète le dernier mot compris, en le faisant suivre d'un |K.ini d'interrogation. Le correspondant reprend alors la transmission a partir de ce mol, en s'eflbrçant de rendre ses signaux aussi clairs que possible.
1^ 6. Hormis les cas déterminés de concert entre les diverses administrations, Il est interdit d'employer une abréviation quelconque en transmettant le texte d'un télégramme, ou de modifier ce texte de quelque manière que ce soit. Tout télégramme doit être transmis tel que l'expéditeur l'a écrit et d'après sa minute. Le bureau transmetteur doit, en conséquence, reproduire les signes de ponctuation, apostrophes et traits d'union, que rexpédileur a indiqués sur la minute. Toutefois, sur les lignes extra-européennes, la transmission de ces signe^ n'est pas obligatoire.
(1) Bi'ception et répétition d'office.
Art. 38. ,^ t. Aussitôt après la transmi>sion, rem[)loyé qui a reçu compare, pour chaque télégramme, le nombre des mots transmis au nombre annoncé, et il accuse réception du télégramme nu des télégrammes constituant la série.
5^ 2. Cet accusé de réception est donné, pour un seul télégramme par R suivi de l'indication du numéro du télégramme reçu : R 436. Pour une série de télégrammes, on donne R avec l'indication du nombre de télégrammes reçus ainsi que du premier et du dernier numéro de la série : R 5 157 980.
Art. 39. S ^- L'agent qui constate une différence entre le nombre de mots qui lui est annoncé et celui qu'il reçoit la signale à son correspondant. Si ce dernier s'est simplement trompé dans l'annonce du nombre des mots, il répond admis et indique en
même temps le nomhre réel des mois (Exemple : 18 admis); sinon, il conlirme le nombre des mots annoncé el répète la première lettre de clia(iue mol et le premier chiffre de chaque nombre jusqu'au passage reconnu erroné qu'il rectifie. (Exemple : 47 j c r â b, etc.)
,^ 2. Lorsque celle différence ne provient pas d'une erreur de transmission, la rectitication du nombre de mots annoncé ne peut se faire que d'un commun accord entre le bureau d'origine et le bureau correspondant. Faute de cet accord le nombre de mots annoncé par le bureau d'origine est admis.
ApI. 40. § -1. Les employés peuvent, pour mettre leur responsabilité à couvert, donner ou exiger la répétition partielle ou intégrale des télégrammes qu'ils ont transmis ou reçus. La répétition partielle est obligatoire pour les télégrammes d'état en langage clair el les télégrammes-mandats ; elle comprend tous les nombres, ainsi que les noms propres et, le cas échéant, les mots douteux. A l'appareil Morse la répétition d'oflice se fait par l'employé qui a reçu el, à l'appareil Hughes, par ren>ployé qui a transmis, à la fin du télégramme ou de la série. L'employé qui donne cette répétition doit, à l'appareil Morse, s'il y a rectification, reproduire les mots ou nombres rectifiés. En cas d'omission, celle seconde répétition est exigée par l'employé qui a transmis.
§ 2 . Quand on donne la répétition des nombres suivis de fractions ou des fractions dont le numérateur esl formé de deux chiIVres ou plus, on doit répéter, en t(»utes lettres, le numérateur de la fraction, afin d'éviter toute confusion. Ainsi pour A i 16, il faut répéter en français 1 un 46, afin qu'on ne lise pas 41/16; pour 43/4 il faut répéter treize 4, afin qu'on ne lise pas 4 3/4.
§ 3. Cette répétition ne peut être retardée ni interrompue sous aucun prétexte. La vérification achevée, le bureau qui a reçu donne à celui qui a transmis, l'accusé de réception (art. 38, § 2) suivi du signal de réception terminée.
Art. 41. ,^ 1. Les recli fit allons relatives à des télégrammes d'une série précédemment transmise sont faites par avis de service adressés aux bureaux de destination.
H 2. Les demandes de renseignements qui se produisent dans les mômes conditions font également l'objet d'avis de service.
î^ 3. S'il arrive que, par suite d'interruption ou pour toute autre cause, on ne puisse donner ou recevoir la répétition ou l'accusé de réception, cette circonstance n'empécbe pas le bureau qui a reçu les télégrammes de leur donner cours, sauf à les faire suivre ultérieurement d'une rectification s'il y a lieu.
e) Direction à donner aux télégrammes.
Art. 42. § 1. Les difl'érentes voies que peuvent suivre les télégrammes sont indiquées par des formules concises, arrêtées de commun accord par les olTlces intéressés.
H 2. L'expéditeur qui veut prescrire la voie à suivre indique sur sa minute la formule correspondante.
,^ 3, Lorsque rex|)édileur a prescrit la voie à suivre, les bureaux respectifs sont tenus de se conformer à ses indications, à moins que la voie indiquée ne soit interrompue ou ne soit notoirement
encombrée, auxquels cas l'expéditeur ne peut élever aucune réclamation contre l'emploi d'une autre voie.
§ 4. Si, au contraire, l'expéditeur n'a prescrit aucune voie à suivre chacun des bureaux à partir desquels les voies se divisent reste juge île la direction à donner au télégramme.
§ 8. Lorsque l'expéditeur a demandé que son télégramme soit transmis par télégraphe jusqu'au bureau qu'il indique et de là, par la poste jusqu'à destination, les bureaux doivent procéder conformément à ces indications.
f) Inteiruption des communications télégraphiques. Transmission par ampliation .
Art. 43. § 4. Lorsqu'il se produit, au cours de la transmission d'un télégramme, une interruption dans les communications télégraphiques régulières, le bureau à partir duquel l'interruption s'est produite expédie immédiatement le télégramme par la poste (lettre recommandée d'ofllîce ou portée par exprès) ou par un moyen de transport plus rapide, s'il en dispose, par exemple, par une voie télégraphique détournée (art. 75 §î^ 4, 5 et 6). Les frais de réexpédition autres que ceux delà transmission télégraphique sont supportés par le bureau qui fait celte réexpédition. La lettre expédiée par la poste doit porter l'annotation : Télégramme.
§ 2. Le bureau qui recourt à un mode de réexpédition autre que le télégraphe adresse le télégramme, suivant les circonstances, soit au premier bureau télégraphique en mesure de le réexpédier, soil au bureau de destination, soit au destinataire môme, lorsque cette réexpédition se fait dans les limites de l'Etat de destination. Dos que la communication est rétablie, le télégramme est de nouveau transmis |)ar la voie télégraphique, à moins qu'il n'en ait été précédemment accusé réception ou que, par suite d'encombrement exceptionnel, cette réexpédition ne doive ôtre manifestement nuisible à l'ensemble du service.
S 3. Les télégrammes à destination des pays soumis au régime extra-européen ne sont réexpédiés par une voie plus coûteuse que dans le cas où l'expéditeur a déposé la taxe de ce parcours.
Art. 44. § 4. Les télégrammes, qui pour un motif quelconque sont adressés par la poste à un bureau télégraphique, sont accompagnés d'un bordereau numéroté. En môme temps, le bureau qui fait cette expédition en avertit le bureau auquel il l'adresse, si les communications télégraphiques le permettent, par un avis de service indiquant le nombre des télégrammes expédiés et l'heure du courrier.
S 2. A l'arrivée du courrier, le bureau correspondant vérifie si le nombre de télégrammes reçu esl conforme au nombiv de télégrammes annoncé. Dans ce cas, il en accuse réception sur le bordereau qu'il renvoie immédiatement au bureau expéditeur. Après le rétablissement des communications télégraphiques, le bureau renouvelle cet accusé de réception par un avis de service dans la forme suivante : Reçu 63 télégrammes conformément au bordereau N".... du 30 mars.
g 3. Les dispositions du paragraphe précédent s'appliquent également au cas où un bureau télégraphi(iue reçoit par la poste un envoi de télégrammes sans en être averti.
§ 4. Lorsqu'un envoi de télégrammes annoncé ne
N* ÛS^*^
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parvient pas par le courrier indiqué, le bureau expéditeur en doit être averti immédiatement. Celui-ci doit, selon les circonstances, soil transmettre immédiatement les télégrammes si la communication télégraphique est rétablie, soit efiectuer un nouvel envoi par un mode de transport quelconque.
§ o. Le bureau qui réexpédie par télégraphe des télégrammes déjà transmis par la poste, en informe le bureau sur lequel les télégrammes ont été dirigés, par un avis de service rédigé dans la forme suivante : i Berlin de Gùrlilz. Télégrammes no»... réexpédiés par ampliation. i
§ 6. La réexpédition par ampliation doit être signalée par la mention de service : < Ampliation », transmise à la fln du préambule.
§ 7. Quand un télégramme est envoyé directement au destinataire dans le cas prévu à l'art. 43, § 2, il est accompagné d'un avis indiquant l'interruption des lignes.
g) Arrêt de transmiision , Contrôle.
Art. 45. § 1. L'expéditeur d'un télégramme peut, en justifiant de sa qualité, en arrêter la transmission, s'il en est encore temps.
§ â. Lorsqu'un expéditeur retire ou arrête son télégramme avant que la transmission en ait été commencée, la taxe est remboursée, sous déduction d'un droit de 0 fr. 50, au maximum, au profit de l'office d'origine.
§ 3. Si le télégramme a été transmis par le bureau d'origine, l'expéditeur ne peut en demander l'annulation que par un avis de service taxé émis dans les conditions prévues à l'art. i8. Autant que possible, cet avis de service est successivement transmis aux bureaux auxquels le télégramme primitif a été transmis, jusqu'à ce qu'il ail rejoint ce dernier. Si l'expéditeur a aussi payé le prix d'une réponse télégraphique, le bureau qui annule le télégramme en donne avis au bureau d'origine. Dans le cas contraire, il lui adresse ce renseignement par lettre non affranchie. Le bureau d'origine rembourse à l'expéditeur les taxes du télégramme primitif, de l'avis de service d'annulation et de la réponse télégraphique en raison du parcours non effectué, sous déduction des frais de poste, s'il y a lieu.
Art. 46. § i. Il ne doit être fait usage de la faculté, réservée par l'art. 7 de la convention, d'arrêter la transmission de tout télégramme privé qui paraîtrait dangereux pour la sécurité de TEtat ou contraire aux lois du pays, à l'ordre public ou aux bonnes mœurs, qu'à charge d'en avertir immédiatement l'administration de laquelle dépend le bureau d'origine.
§ 2. Ce contrôle est exercé par les bureaux télégraphiques extrêmes ou intermédiaires, sauf recours à Tadministration centrale qui prononce sans appel.
§ 3. La transmission des télégrammes d'état et des télégrammes de service se fait de droit. Les bureaux télégraphiques n'ont aucun contrôle à exercer sur ces télégrammes.
CHAP. IX. — Remite à destination.
Art 47. § 1. Les télégrammes sont remis, suivant leur adresse, soit à domicile, soit poste restante, soit télégraphe restant. Ils peuvent être expédiés à domicile par téléphone, sous les condi-
tions fixées par les administrations qui admeltest ce mode d'envoi.
§ 2. Ils sont, dans tous les cas, remis ou expediés à destination dans l'ordre de leur réception a de leur priorité.
§ 3. Les télégrammes adressés à domicile dans la localité que le bureau télégraphique 'dessert sont immédiatement portés à leur adresse.
§ 4. Les télégrammes qui doivent être déposés poste restante sont remis immédiatement à la poste par le bureau télégraphique d'arrivée. Si les télégrammes portent l'indication « Poste >, ils sont mis à la poste comme lettres affranchies, sans fnî$ pour l'expéditeur, ni pour le destinataire. S'iN portent l'indication c Poste recommandée > ou(PRj. ils sont mis à la poste comme lettres recommandet^.
§ 5. Les télégrammes adressés aux passagers d'un navire qui fait escale dans un port sont remis autant que possible, avant le débarquement.
Art. 48. § i. Un télégramme porté à domicile peut être remis, soit au destinataire, aux membres adultes de sa famille, à ses employés, locataires oa hôtes, soit au concierge de l'hôtel ou de la maison. à moins que le destinataire n'ait désigné, par écrit, un délégué spécial ou que l'expéditeur n'ait demandé, en inscrivant avant l'adresse la mention c Remettre en mains propres ^ ou (MP), que la remise n'ait lieu qu'entre les mains du destinataire seul. L'expéditeur peut demander aussi que le télégramme soit remis ouvert en inscrivant avant l'adresse la mention « Remettre ouvert » ou (RO). Ces derniers modes de remise ne sont pas obligatoire-s pour le* administrations de destination qui déclarent ne pas les accepter.
§ S. Ces deux indications éventuelles sont reproduites .sur la suscriplion par le bureau d^arrivée, qui donne au porteur les instructions nécessaire:».
§ 3. Lorsqu'un télégramme ne peut pas être remis, le bureau d'arrivée envoie, à bref délai, au bureau d'origine, un avis de service faisant connaître la cause de la non-remise et rédigé sous la forme suivante ; c N®. , . du (quantième et adresse textuellement conformes aux indications reçues) refasé, destinataire inconnu, parti, décédé, pas arrivé, etc. • Le cas échéant, cet avis est complété par l'indication du motif de refus (art. 49) ou l'indication des frais dont le recouvrement doit être tenté sur l'expéditeur (art. 56,87 et 59).
§ 4. Le bureau d'origine vérifie l'exactitude de l'adresse et, si cette dernière a été dénaturée, il la rectifie sur-le-champ par avis de service affectant la forme suivante : N*». . . du (quantième) pour (adresse rectifiée). Le cas échéant cet avis de service contient les indications propres à redresser les erreurs commises telles que : faites suivre à destination, annulez télégramme, etc.
§ 5. Si l'adresse n'a pas été dénaturée, le bureau d'origine communique, autant que possible, l'avis à l'expéditeur. Ce dernier ne peut compléter, rectifier ou confirmer l'adresse que par un télégramme payé affectant la forme d'un avis de service taxé (ST).
§ G. Si, après l'envoi de l'avis de non-remise, le bureau de destination peut remettre le télégramme sans avoir reçu l'un des avis rectificatifs prévus par les §§4 et 5 ci -dessus, il transmet au bureau d'origine un second avis de service rédigé dans la forme suivante : c No... du (quantième) pour .. . (adresse textuellement conforme à l'adresse reçue)
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remis. > Cet avis est communiqué à l'expéditeur, si ce dernier a reçu notification de la non-remise.
§ 7. Si la porte n'est pas ouverte à l'adresse indiquée ou si le porteur ne trouve personne qui consente à recevoir le télégramme pour le destinataire, un avis est laissé au domicile indiqué et le télégramme est rapporté au bureau pour être délivré au destinataire ou à son délégué sur la réclamation de Tun ou de l'autre.
§ 8. Lorsque le télégramme est adressé poste restante ou télégraphe restant, il n'est délivré qu'au destinataire ou u son délégué.
§ 9. Tout télégramme qui n'a pu être délivré au de^tinataire dans le délai de six semaines est anéanti, sous réserve des dispositions de l'art. 63.
GHAP. X. — Télégrammes spéciaux.
(Texte de l'art. 9 de la convention) (2).
a) Télégrammes privés urgetits.
Art. 49. § 1 L'expéditeur d'un télégramme privé peut obtenir la priorité de transmission et de remise à destination en inscrivant l'indication i Urgent > ou (D) avant l'adresse et en payant le triple de la taxe d'un télégramme ordinaire de même longueur pour le même parcours.
§ 2. Les télégrammes privés urgents ont la priorité sur les autres télégrammes privés, et leur priorité entre eux est n^lée dans les conditions prévues par le § â de l'art. 3i.
§ 3. Les dispositions des paragraphes précédents ne sont pas obligatoires pour les administrations qui déclarent ne pas pouvoir les appliquer, soit à une partie, soit à la totalité des télégrammes qui empruntent leurs lignes.
§ 4. Les administrations qui n'acceptent les télégrammes urgents qu'en transit doivent les admettre, soit sur les iiU où la transmission est directe à travers leurs territoires, soit dans leurs bureaux de réexpédition, entre les télégrammes de même provenance et de même destination. La taxe de transit qui leur revient esl triplée comme pour les autres parties du trajet.
b) Réponses payées.
Art. 50. § i . L'expéditeur d'un télégramme peut affranchir la réponse qu'il demande à son correspondant; toutefois l'afVranchissement ne peut dépasser la taxe d'un télégramme quelconque de 30 mots pour le même parcours, à moins qu'il ne s'agisse de demander la répétition d'un télégramme précé demment transmis, conformément aux termes de Tari. i8.
§ â. Lorsque l'expéditeur affranchit la réponse, il doit écrire sur la minute, et avant l'adresse, l'indication éventuelle t Réponse payée ■ ou (RP), complétée par la mention du nombre de mots payés pour la réponse, et acquitter la somme correspondante dans les limites autorisées par le ^^ l*'' du présent article. Si l'expéditeur n'a pas indiqué le nombre de mots, on perçoit la laxe d'un télégramme ordinaire de dix mots, transmis par la même voie.
§ 3. L'expéditeur qui veut affranchir une réponse urgente doit inscrire avant l'adresse l'indication : « Réponse payée urgente • ou (RPD), et il paie la taxe d'un télégramme urgent de dix mots par la même voie. L'expéditeur peut, d'ailleurs, compléter la mention par l'indication du nombre des
mots payés pour la réponse et acquitter la somme correspondante dans la limite établie au § i^^.
Art. 51. § 1. Au lieu de destination, le bureau d'arrivée remet au destinataire un bon qui lui donne la faculté d'expédier gratuitement, et dans les limites de la taxe payée d'avance, un télégramme à une destination quelconque, à partir d'un bureau •quelconque de l'ofïlce dont relève le bureau qui a émis le bon .
§ 2. Lorsque la taxe d'un télégramme affranchi par un bon exciule le montant de la valeur de ce bon, l'excédent de la taxe doit être payé en numéraire. Dans le cas contraire, et dans le régime européen seulement, la différence entre la valeur du bon et le montant de la taxe réellement due reste acquise à l'office de destination (art. 73, § 2), tandis que dans le régime extra-européen, cette différence est remlioursée à l'expéditeur du télégramme primitif qui en fait la demande. (Art. 7u,
Ce remboursement n'est effectué que sur l'autorisation et pour le compte de l'oflice de destination du télégramme primitif.
§ 3. Le bon ne peut être utilisé pour l'affranchissement d'un télégramme que pendant le délai de G semaines qui suit sa délivrance.
§ 4. Lorsque le destinataire n'a pas fait usage du bon, le montant de ce bon peut être remboursé dans les conditions fixées par l'art. 70, § i .
§ o. Si le destinataire refuse le télégramme ou seulement le bon de réponse, le bureau d'arrivée en informe immédiatement l'expéditeur par un avis de service taxé (SI).
§ 6. Cet avis de service taxé, affranchi à l'aide du bon, est émis, comme télégramme privé, dans la forme suivante : c Réponse à No... de... Le destinataire refuse bon » ou f refuse télégramme > .
{^7. Lorsque le télégramme ne peut être remis dès l'arrivée dans les circonstances prévues par le § 3 de l'art. 48, le cas de refus excepté, un avis de service est transmis dans la forme prescrite par ce paragraphe.
§ 8. S'il n'y a pas de rectification et si les recherches faites pour trouver le destinataire sont restées infructueuses, le bon demeure annexé au télégramme pendant le délai de conservation fixé par l'art. 48, § 9. A l'expiration de ce délai, le montant du bon peut être remboursé à la demande de l'expéditeur conformément aux dispositions de l'art. 70, i^ i.
Art. 52. IJ i. Les dispositions des deux articles précédents ne sont pas obligatoires pour ceux des oUices extra-européens qui déclarent ne pas pouvoir les appliquer.
§ 2. Dans les relations avec ces oflices, la somme versée d'avance pour la réponse est portée en compte à l'oflice d'arrivée, qui adopte tel moyen qu'il juge convenable pour mettre le destinataire en mesure d'en profiler.
c) Télégramme avec collationnement.
Art. 63. § 1. L'expéditeur d'un télégramme a la faculté d'en demander le collationnement. Dans ce cas, il écrit avant l'adresse l'indication • collationnement > ou (TC).
§ 2. Les télégrammes d'étal rédigés en langage secret sont coUationnés d'oHlce et gratuitement (art. 16, §6).
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§ 3. Le collalionncment qui consiste dans la l'Opélilion intégrale du télégramme est donné à tous les appareils par le bureau qui a reçu et immédiatement après la transmission du télégramme ou de la série contenant le télégramme à collalionner.
Ce collationnement ne compte pas dans Talternat des transmissions, (art. 33, § 3).
Toutefois le collationnement d'un télégramme d'état est donné dés que la transmission de ce télégramme est terminée.
§ 4. La taxe du ccllationnemenl est égale au quart de celle d'un télégramme ordinaire de même longueur pour le môme parcoui'S.
d) Accusés de réception.
Art. 54. ,^ i. L'expéditeur d'un télégramme peut demander que l'indication de la date et de l'heure auxquelles son télégramme aura été remis à son correspondant lui soit notiRéc aussitôt après la remise. Lorsque le télégranmie est acheminé sur sa destination définitive par la voie postale, la notification susvisée indique les date et heure de remise au service postal.
§ 2. La notification est faite par télégraphe, si l'expéditeur a inscrit avant redresse rintlication : « Accusé de réception » ou (PC) et payé une taxe éjjale à celle d'un télégramme ordinaire de dix mots pour la même destination par la même voie. Elle est faite par la voie postale si l'expéditeur a inscrit avant l'adresse l'indication • Accusé de réception postal » ou (l»CP) et payé une taxe de 0 Ir. BO perçue par l'oflice d'origine et à son profit.
Art. 56. f^ i. L'accusé de réception est annoncé par l'indice CR et transmis dans la forme suivante : « CR Paris de Berne. iN»... (adresse du destinataire) remis le... (date, heure et minutes). >
§ 2. L'accusé de réception reçoit un numéro d'ordre au bureau qui l'envoie. Il prend rang, pour la transmission, parmi les télégrammes privés. Toutefois, les accusés de réception se rapportant à des télégrammes d'état sont acheminés dans les conditions de priorité fixées pour ces derniers.
J^ 3. Dans le cas prévu par le § 3 de l'art. 48, Taccusé de réception est précédé de l'avis de service presiTit par ce paragraphe. L'accusé de réception est transmis ensuite, soit après la remise du télégramme, si elle est devenue possible, soit après 24 heures, si elle n'a pu avoir lieu, et il fait connaître alors le motif de la non-remise.
§ 4. L'accusé de réception postal comprend les m»*'mes renseignements que l'accusé de réception télégraphique. Il est envoyé sous enveloppe atVranchie et recommandée par le chef du bureau d'arrivée du télégramme au chef du bureau d'origine.
ji^ o. L'accusé de réception, télégraphique ou postal, des qu'il est parvenu au bureau d'origine du télégramme, est porté à la connaissance de l'expéditeur de ce télégramme.
e) TèUijrammes à faire suirre sur Vordre de Vexpé diteur.
Art. 56. S i. Tout expéditeur peut demander, en inscrivant avant l'adresse l'indication: « Faire suivre » ou (FS), que le bureau d'arrivée fasse suivre son télégramme.
§ 2. L'expéditeur d'un télégramme à faire suivre ne peut, en aucun cas, afTranchir d'avance une
réponse à ce télégramme ni demander un accusé de réception.
§ 3. Lorsqu'un télégramme porte l'indication: « Faire .suivre » ou (FS) sans autre mention, l»» bureau de destination inscrit, le cas échéant, àb suite de radres.se transmise, la nouvelle adress<î qui lui est indiquée au domicile du destinataire et fait suivre le télégramme sur la nouvelle destination. On opère de môme jusqu'à ce que le télégramme soit remis ou qu'aucune nouvelle adresse ne soit fournie.
§ 4. Si la remise ne peut être effectuée et si aucune adresse n'est indiquée, le télégramme eM conservé en dépôt et Ton applique les prescription:* du § 3 de l'art. 48. L'avis de service doit faire connaître le montant des frais dont le recouvrement est à poursuivre sur l'expéditeur.
§ 5. Si l'indication t Faire suivre • ou (FS) est accompagnée d'adresses successives, le télégramme est transmis à chacune des destinations indiquées jusqu'à la dernière, s'il y a lieu, et le dernier bureau se conforme aux dispositions du paragraphe précédent.
§ 6. Le texte primitif du télégiamme à faire suivre est intégralement transmis aux bureaux de destination successifs et reproduit sur la copie adressée au destinataire; dans le préambule, chaque bureau transmet, jusqu'à la dernière destinalion, le nom du lieu d'origine primitif et il ne reproduit, comme lieu de destination (art. 37, Ji i, lettre b), que celui de la première adresse à laquelle le télégramme doit encore être expédié.
§ 7. La taxe à percevoir au départ pour les télégrammes à faire suivre est simplement la taxe afférente au premier parcours, l'adresse coraplèle entrant dans le nombre de mots. La taxe complémentaire est perçue sur le destinataire. Dans le cas prévu par le § 3, le nombre total des mots formant le texte primitif, augmenté du nombre des mots de la nouvelle adresse, sert de base à la taxe de la nouvelle transmission.
§ 8. A partir du premier bureau indiqué dans l'adresse, les taxes à percevoir vsur le destinataire, pour les parcours ultérieurs, doivent, à chaque réexpédition, être ajoutées. Leur total est indiqué d'ofiice dans le préambule.
f^ 9. Cette indication est formulée comme il suit : t Taxes à percevoir ... francs ... centimes ». Si les réexpéditions ont lieu dans les limites de l'Etat auquel appartient le bureau d'arrivée, la taxe complémentaire à percevoir sur le destinataire est calculée, pour chaque réexpédition, suivant le tarif intérieur de cet Etat. Si les réexpéditions ont lieu hors de ces limites, la taxe complémentaire est calculée en considérant comme autant de télégramme:i séparés chaque réexpédition internationale. Le tarif pour chaque réexpédition est le tarif applicable aux correspondances échangées entre l'Etat qui réexpédie et celui auquel le télégramme est réexpédié.
§ iO. Si les taxes de réexpédition non recouvrées par le bureau d'arrivée peuvent être perçues sur l'expéditeur, elles restent acquises à l'oflice qui les perçoit.
§ H. Les dispositions du présent article ne sont pas obligatoires pour ceux des offices extra-européens qui déclarent ne pas pouvoir les appliquer, f ) Télégrammes à réexpédier sur Vordre du destinataire.
Art. 57. § i . Toute personne peut demander, en
NO i»Jgh\3
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fournissant les justifications nécessaires, que les télégrammes qui arriveraient à un bureau télégraphique, pour lui être remis dans le rayon de distribution de ce bureau» lui soient réexpédiés, à l'adresse qu'elle aura indiquée. 11 est procédé conformément aux dispositions de l'article précédent ; mais au lieu d'inscrire en tête de l'adresse l'indication (FS), on fait précéder la nouvelle adresse donnée de l'indication « Réexpédié » qui entre dans le compte des mots.
§ â. Les demandes de réexpédition doivent être faites par écrit ou par avis de service taxé (ST). Elles sont formulées, soit par le destinataire luimôme, soit, en son nom, par l'une des personnes mentionnées à l'art. 48, § i, comme pouvant recevoir les télégrammes aux lieu et place du destinataire. Celui qui formule une semblable demande s'engage à acquitter les taxes qui ne pourraient être recouvrées par le bureau de distribution.
§ 3. Chaque administration se réserve la faculté de faire suivre, d'après les indications données au domicile du destinataire, les télégrammes pour lesquels aucune indication spéciale n'aura d'ailleurs été fournie.
§4. Lorsqu'un télégramme réexpédié en vertu d'un ordre donné par le destinataire ou en son nom ne peut être remis, le dernier bureau d'arrivée envoie l'avis de non-remise prévu par le § 3 de l'art. 48. Cet avis aifecle la forme suivante : « No ...du ... (date et adresse) réexpédié sur demande du destinataire à ... (nouvelle adresse) nonremis ... (motif de la non-remise) percevoir ... (montant de la taxe non recouvrée). » Cet avis est adressé d'abord au bureau qui a fait la dernière réexpédition et ainsi de suite de bureau à bureau, alin que les personnes qui ont donné l'ordre de réexpédier soient mises en demeure de payer les taxes dont elles sont respectivement responsables. Il est enfin transmis au bureau d'origine du télégramme pour être communiqué à l'expéditeur qui, le cas échéant, est invité à payer les taxes dont le recouvrement n'a pu être effectué.
§ 5. Lorsqu'un bureau de destination défère à l'ordre donné par le destinataire ou en son nom de réexpédier un télégramme au delà des limites de l'Ktat auquel appartient ce bureau, si d'ailleurs le télégramme est un télégramme avec réponse payée ou avec accusé de réception, le bureau qui fait la réexpédition bifTe l'indication (RP) ou (PC).
Dans le cas d'un accusé de réception, le montant de la taxe payée d'avance est appliqué à un accusé de réception donnant avis de la réexpédition du télégramme. Dans le cas d'une réponse payée, le bon est annulé, le bureau réexpéditeur transmet dans le préambule l'indication : « RP fr. . . . à délivrer •, et le bureau qui remet le télégramme au destinataire y annexe un bon de la valeur indiquée . La taxe payée pour la réponse est portée, par l'ofTice réexpédileur, au crédit de l'Etat auquel le télégramme est réexpédié.
§ 6. Dans les cas prévus au § 3 du présent article la personne qui fait suivre un télégramme a la faculté d'acquitter elle-même la taxe de réexpédition, pourvu qu'il s'agisse de diriger le télégramme sur une seule localité sans indication de transmissions éventuelles à d'autres localités.
§ 7. Lorsqu'il s'agit de réexpédier le télégramme sur une destination déterminée sans indication de
retransmissions éventuelles à d'autres localités, la personne qui donne l'ordre de faire .suivre ce télégramme peut même demander que la réexpédition fioit faite d'urgence, mais elle est tenue alors d'acquitter elle-même la triple taxe. Le bureau qui défère à cette demande ajoute dans l'adresse du télégramme à faire suivre l'indication (D).
§ 8. Dans le cas du paragraphe qui précède et lorsqu'il est fait usage de la faculté mentionnée dans le § 6 ci-dessus, l'indication « taxe à percevoir fr. ... > formulée dans le § 9 de l'article précédent, est remplacée par l'indication « Taxe perçue >.
§ 9. Les dispositions du présent article ne sont pas obligatoires pour ceux des offices extra-européens qui déclarent ne pas pouvoir les appliquer.
g) Télégrammes multiples.
Art. 58 . § i . Tout expéditeur peut adresser un télégramme soit à plusieurs destinataires dans une même localité ou dans des localités différentes, mais desservies par un même bureau télégraphique, soit à un même destinataire à plusieurs domiciles dans la même localité avec ou sans réexpédition par poste ou par exprès, en inscrivant, avant l'adresse, l'indication : • x adresses > ou (Tllx) qui entre dans le nombre des mots taxés.
§ â. L'adresse d'un télégramme multiple, si celui-ci comporte des indications éventuelles, est rédigée conformément aux prescriptions de l'art. iS, §2.
§ 3. Le télégramme multiple est taxé comme un seul télégramme ; mais il est perçu, à titre de droit de copie, autant de fois 50 centimes par télégramme ne dépassant pas 100 mots qu'il y a d'adresses moins une. Pour les télégrammes urgents le droit est porté à un franc. Au delà de 100 mots, ce droit est augmenté de 50 centimes ou d'un franc, par série ou fraction de série de 100 mots. Dans ce compte flgure la totalité des mots du texte, de la signature et de l'adresse, la taxe pour chaque copie étant établie séparément.
§ 4. Dans le premier cas prévu par le § 1^ du présent article, chaque exemplaire du télégramme ne doit porter que l'adresse qui lui est propre, à moins que l'expéditeur n'ait demandé le contraire. Cette demande doit être comprise dans le nombre des mots taxés, être inscrite avant les adresses et formulée comme suit : « Communiquer toutes adresses. >
h) Télégrammes à destination des localités non desservies par le réseau international.
Art. 69. § 1. Les télégrammes adressés à des localités non desservies par les télégraphes internationaux peuvent être remis à destination, suivant la demande de l'expéditeur, soit par la poste, soit par exprès ; toutefois,renvoi par exprès ne peut être demandé que pour les Etats qui, conformément à Tart. 9 de la convention, ont organisé, pour la remise des télégrammes, un mode de transport plus rapide que la poste et ont notifié anx autres Etats les dispositions prises à cet égard.
§ â. L'adresse des télégrammes à transporter au delà des lignes télégraphiques est formulée ainsi qu'il suit : c Poste (ou Exprès) M. MûUer, Johannisthal, Berlin, > le nom du bureau télégraphique d'arrivée étant exprimé le dernier.
TR. TÉLÉGR. 22 JUIL. 1896
N« I84ibis
§ 3. Lorsqu'un télégramme portant l'indication t Exprès > et ayant donné lieu à une course n'est pas remis, le bureau de destination ajoute à l'avis de non-remise prévu par le § 3 de l'art. 48 la mention: c Percevoir.... (montant de la taxe due pour la course). > Si les frais sont recouvrés sur l'expéditeur, le montant de ces frais reste, dans le régime européen, acquis à l'oflice qui les a perçus.
Art. 60. § 1. Les frais de transport au delà des bureaux télégraphiques, par un moyen plus rapide que la poste, dans les Etats où un service de cette nature est organisé, sont, en général, perçus sur le destinataire.
§ 3. Lorsque l'expéditeur désire affî*anchir ce transport et s'il est à même d'indiquer la taxe ù percevoir de ce chef par le bureau de départ, le télégramme doit porter, avant l'adresse, l'indication taxée ; i Exprès payé fr... ou (XP fr...). >
Si la somme versée est insuffisante, le complément en est réclamé au destinataire ; si elle est trop élevée, la différence n'est pas remboursée.
§ 3. L'expéditeur qui ne connaît pas le montant des frais de transport peut exonérer le destinataire du paiement d'une taxe quelconque, soit en payant la taxe d'un télégramme de cinq mots pour la même destination et par la même voie, soit en payant une taxe de franc 0,50. 11 dépose, à titre d'arrhes une somme à déterminer par le bureau d'origine en vue d'une liquidation ultérieure. Le télégramme porte alors l'une des indications : < Exprès payé télégraphe » ou (XPT), ou bien : t Exprès payé lettre > ou (XPP). Cette indication est inscrite avant l'adresse et soumise à la taxe.
§ 4. Le bureau qui reçoit un télégramme avec l'indication c Exprès payé télégraphe > ou (XPT), indique au bureau d'origine, par un avis de service taxé (ST), la taxe à percevoir pour le transport. Cet avis affecte la forme suivante : t ST Paris de Bruxelles 40 (n" de l'avis de service taxé) 4 (nombre de mots) = 434 (n» du télégramme) i6 (date du télégramme indiquée seulement par le quantième du mois) Expros fr. 2,50. ■ Ces renseignements sont donnés par lettre affranchie et recommandée dans le cas où l'indication éventuelle est : c Exprès payé lettre » ou (XPP). Au reçu de ces renseignements, le bureau d'origine procède à la liquidation.
§ 3 Lorsque l'oflice d'arrivée a prévu et notifié le montant des frais de transport à payer, ces frais sont obligatoirement perçus sur l'expéditeur. Dans ce cas, le télégramme doit porter avant l'adresse l'indication taxée : t Exprès payé » ou (XP). Ces mots sont soumis à la taxe et il n'y a pas 'lieu pour le bureau d'arrivée de notifier les frais d'exprès.
Art. 61. § 4 . Le bureau télégraphique d'arrivée est en droit d'employer la poste :
a) A défaut d'indication, dans le télégramme, du moyen de transport à employer;
b) Lorsque le moyen indiqué dill^re du mode adopté et notifié par l'Etat d'arrivée, conformément à l'art. 9 de la convention ;
c) Lorsqu'il s'agit d*un transport par exprès à payer par un destinataire qui aurait refusé antérieurement d'acquitter des frais de même nature.
§ 3. L'emploi de la poste est obligatoire pour le bureau de destination :
a) Lorsque telle a été la demande faite expressé-
ment soit par l'expéditeur (art. 59 § i), soit par le destinataire (art. 57) ;
b) Lorsque le bureau de destination ne dispose pas d'un moyen plus rapide.
§ 3. Los télégrammes de toute nature qui doivent être transmis à destination par voie postale sont remis à la poste par le bureau télégraphique d'arrivée, sans frais pour l'expéditeur ni pour le destinataire, sauf dans les cas prévus aux §§ 4 el o du présent article.
§ 4. Les télégrammes qui doivent être mis à la poste comme lettres recommandées sont soumis à une taxe de 50 centimes, à percevoir au profit de l'office d'origine.
§ 5. Les télégrammes qui doivent être réexpédiés par poste à un pays autre que le pays de destination télégraphique sont soumis à une taxe de fr. 0.50 perçue par l'oflice d'origine et à son profit.
§ 6. Lorsqu'un télégramme à expédier par lettre recommandée ne peut être soumis immédiatement à la formalité de la recommandation, tout en pouvant profiter d'un départ postal, il est mis d'abord à la poste comme lettre ordinaire; une ampliation est adressée comme lettre recommandée aussitôt q^^'il est possible.
i) Télégrammes témaphoriqueg (7).
Art. 62. § i. Les télégrammes sémaphoriques sont les télégrammes échangés avec les navires en mer par l'intermédiaire des sémaphores établis sur le littoral de l'un quelconque des Etats contractants.
§ â. Ils doivent être rédigés soit dans la langue du pays où est situé le sémaphore chargé de les signaler, soit en signaux du Code commercial universel (7). Dans ce cas, ils sont considérés comme des télégrammes chiffrés.
§ 3. Quand ils sont à destination des navires en mer, l'adresse doit comprendre, outre les indications ordinaires, le nom ou le numéro ofliciel du bâtiment destinataire et ea nationalité.
§ 4. Pour les télégrammes d'Etat sémaphoriques expédiés d'un navire on mer, le sceau est remplacé par le signe dislinctif du commandement. Le nom du bâtiment doit être désigné.
§ 5. Tout télégranmie sémaphorique doit porter, dans le préambule, la mention de service t Sémaphorique ».
§ 6. La taxe des télégrammes à échanger avec les navires en mer, par l'intermédiaire des séma-
(7} Le Code international de signaux, à l'usage des bâ.timent« de mer de toutes les nations, a été adopté en Belgique par i'arr. roy. 21 mars 1877 (Monit, 5 avril!. Il est imposé yar cet arr. roy. aux navires de l'Etat et aux stations de signaux établies sur la cùie. Vn arr. minist. 21 mars 1877 [Monit. 5 avril] règle l'exécution de cet arr. roy.
Ce Code a été mis en vigueur en France par décret impérial du 25 juin 18tVl. Le département de la Marine en France est propnétaire de l'édition française, et il n'accorde le droit de la reproduire que sou» réserve de son contrôle. De son côté l'édition anglaise est sous la surveillance et le contrôle du Board of Trade. Chaque autre édition étrangère est également sous la surveillance du département qui l'a autorisée. Cette surveillance est indispensable pour empêcher les erreurs et même des modifications qui pourraient altérer le caractère international du Code.
Les commissaires maritimes belges sont chargés de renseigner aux armateurs et capitaines de navires le moyen de se procurer l'une ou l'autre édition du Code international et les listes des bâtiments des différentes nations.
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phopes, est fixée à un franc par télégramme. Cette laxe s'ajoute au prix du parcours électrique calculé d'après les règles générales. La totalité est i>erçue sur Texpéiliteur pour les télégrammes adressés aux navires en mer, et sur le destinataire pour les télégrammes provenant des bâtiments (art. 30, § i). Bans ce dernier cas, le préambule doit contenir l'indication : t Taxe à percevoir . . . francs . . . centimes.» Dans le régime extra-européen, si celte laxe ne peut être perçue, chacune des administralions intéressées fait l'abandon de sa part. La rectiiicalion des comptes s'effectue par bulletin de remboursement.
Art. 63. § 4 . Les télégrammes provenant d'un navire en mer sont transmis à destination en signaux du Gode commercial universel (7) lorsque le navire expéditeur l'a demandé.
§ !2. Dans le cas où cette demande n'a pas été faite, ils sont traduits en langage ordinaire par le préposé du poste sémaphorique et transmis à destination.
§ 3. Dans le cas où le bâtiment auquel est destiné un télégramme sémaphorique n'est pas arrivé dans le terme de 28 jours, le sémaphore en donne avis à l'expéditeur le 20<? jour au malin. L'expéditeur a la faculté, en acquittant le prix ordinaire d'un télégramme terrestre de 10 mots, de demander que le sémaphore continue à présenter son télégramme pendant une nouvelle période de 30 jours, et ainsi de suite ; â défaut de cette demande, le télégramme est mis au rebut le 30<^ jour (jour de dépôt non compris).
j) Dispositiotit gétiérales.
Art. 64. Dans l'application des :«rticles précédents, on combinera les facilités données au public pour les télégrammes urgents, les réponses payées, les télégrammes avec collationnement, les accusés de réception, les télégrammes à faire suivre, les télégrammes multiples et les télégrammes à remettre au delà des lignes, en se conformant aux prescriptions des art. i!2 et 56.
CHAP. XI. — Télégrammes-mandats Art. 66. L'émission, la rédaction du texte, et le payement des télégrammes-mandats sont réglés par les conventions spéciales internationales.
La remise des télégrammes-mandats ou tout au moins celle d'un avis informant le bénéficiaire du mandat de l'arrivée de ce dernier est eft'ectuée dans les mômes conditions que celle des télégrammes ordinaires.
Art. 66. La transmission des télégrammes-mandaU», lorsque cette transmission est admise entre les offlcts en correspondance, est soumise aux mêmes règles que les autres catégories de télégrammes, sous réserve des prescriptions qui font l'objet de l'art. 40, §4.
CHAP. Xll. — Service téléphonique.
Art. 67. § 4 . Les administrations des Etats contractants peuvent constituer, au fur et à mesure des besoins, des communications téléphoniques internationales, soit en établissant des fils spéciaux, soit en app.'opriant à ce service des fils déjà existants.
§ â . Sauf arrangements spéciaux entre les dites administrations, ces fils sont introduits dans un bu-
reau central de chacune d'elles et peuvent, par cet intermédiaire, être mis en communication soit avec les cabines téléphoniques établies pour l'usage public, soit avec les habitations particulières, les comptoirs, les ateliers, etc.
§ 3. Les administrations s'entendent sur le choix des appareils et sur les détails du servit e ; elles établissent, d'un commun accord, la taxe à prélever sur chacune des lignes téléphoniques.
§ 4. L'unité adoptée, tant pour la perception des taxes que pour la durée des communications, est la conversation de trois minutes.
§ 5. L'emploi du téléphone est réglé d'après l'ordre des demandes. Il ne peut être accordé, entre les mêmes correspondants, une conversation d'une durée supérieure â celle de deux unités,que lorsqu'il ne s*est produit aucune autre demande avant ou pendant ce temps.
CHAP. XIII. — Archives
Art. 68. § i . Les originaux des télégrammes et les documents y relatifs, retenus par les administrations, sont conservés au moins pendant six mois, à compter du mois qui suit le mois du dépôt du télégramme, avec toutes les précautions nécessaires au point de vue du secret.
§ â. Ce délai est porté à iâ mois pour les télégrammes du régime extra-européen.
Art. 69. §1. Les originaux ou les copies des télégrammes ne peuvent être communiqués qu'à l'expéditeur ou au destinataire, après constatation de leur identité, ou bien au fondé de pouvoirs de l'un* d'eux.
§ â. L'expéditeur et le destinataire d'un télégramme ou leurs fondés de pouvoirs ont le droit de se faire délivrer des copies, certifiées conformes, de ce télégramme ou de la copie remise à l'arrivée, si cette copie a été conservée par l'office de destination. Ce droit expire après le délai fixé pour la conservation des archives.
§ 3. Il est perçu, pour toute copie délivrée conformément au présent article, un droit fixe de 50 centimes par télégramme ne dépassant pas iOO mots. Au delà de 100 mots, ce droit est augmenté de 50 centimes par série ou fraction de série de 100 mots.
§ 4. Les administrations télégraphiques ne sont tenues de donner communication ou copie des pièces désignées ci-dessus, que si les expéditeurs, les destinataires ou leurs ayants droit fournissent les indications nécessaires pour trouver les télégrammes auxquels se rapportent leurs demandes.
CHAP. XIV. — Détaxes et remboursements.
Art. 70. § 1 . Sont remboursées à ceux qui les ont versées, si la demande en est faite :
a) La taxe intégrale de tout télégramme qui, par le fait du service télégraphique, n'est pas parvenu à destination ;
b) La taxe intégrale de tout télégramme arrêté en cours de transmission par suite de l'interruption d'une voie et dont l'expéditeur a, pour ce fait, demandé l'annulation;
c) La taxe intégrale de tout télégramme qui, par la faute du service télégraphique, est parvenu plus tard qu'il ne serait parvenu par la poste ou n'a été remis au destinataire qu'après un délai de 24 heures, s'il s'agit d'un télégramme du régime européen ou
TR. TÉLÉGR. 22 JÛIL. 1896
N» i84to
de 6 fois S4 heures s'il s'agit d'un télégramme du régime extra-européen.
Toutefois pour les pays soumis au régime européen et ne faisant pas partie de l'Europe, le délai en question est porté à 3 fois 34 heures.
d) La taxe intégrale de tout télégramme avec collationnement qui, par suite d'erreurs de transmission, n*a pu manifestement remplir son ohjet à moins que les erreurs n'aient été rectifiées par avis de service taxé (SR) (art. 48).
é) La taxe accessoire applicahle à un service spécial qui n'a pas été rendu.
f) La taxe intégrale de tout avis de service taxé (ST) (art. 18) dont l'envoi a été motivé par une erreur de service ;
g) Le montant intégral de toute somme versée d'avance en vue d'une réponse, lorsque le destinataire n'a pu faire usage du bon et que ce bon se trouve entre les mains du service qui Ta délivré ou est restitué à ce service, avant Texpiralion d'un délai de 3 mois à partir de la date d'émission ;
h) La taxe afférente au parcours électrique non effectué lorsque, par suite de rinterruplion d'une voie télégraphique, le télégramme a été acheminé sur sa destination par la voie postale ou par un autre moyen. Toutefois, les frais déboursés pour remplacer la voie télégraphique primitive par un moyen de transport quelconque sont déduits de la pomme à rembourser ;
t) La taxe de tout mot omis dans la transmission d'uQ télégramme du régime extra-européen, à moins que l'erreur n'ait été réparée au moyen d'un avis de service taxé (SR) (art. 18) ;
j) Les* sommes versées pour les avis de service taxés (SR) (art. 18) et pour les réponses y relatives, si la répétition n'est pas conforme à la première transmission, mais sous la réserve que, dans le cas où quelques mots auraient été correctement et les autres incorrectement reproduits dans le télégramme primitif, la taxe des mots qui, dans la demande de répétition et dans la réponse se rapportent exclusivement aux mots correctement transmis la première fois n'est pas remboursée;
k) La diflférence entre la valeur d'un bon de réponse se rapportant à un télégramme du régime extra-européen et le montant de la taxe applicable au télégramme-réponse affranchi au moyen de ce bon (art. 51, § 3);
/) La taxe de tout télégramme arrêté par application des dispositions de l'art. 8 de la convention de St-Pétershourg.
§ S. Dans le cas de remboursement partiel d'un télégramme multiple, le quotient obtenu en divisant Ja taxe totale perçue par le nombre des copies détermine la taxe afférente à chaque copie, le télégramme comptant, à cet égard, également pour une copie.
§ 3. Dans les cas prévus par les alinéas a, b^ c, d, A et f du § 1 du présent article, le remboursement ne s'applique qu'aux télégrammes mêmes qui ne sont pas parvenus ou qui ont été annulés, retardés ou dénaturés, y compris les taxes accessoires non utilisées, mais non aux correspondances qui auraient été motivées ou rendues inutiles par la non-remise, le retard ou l'altération.
§ 4. Lorsque les erreurs imputables au service télégraphique ont été réparées par l'envoi d'avis
de service taxés (SR) ou (ST), le remboursement m porte que sur les taxes de ces avis de service. Aucun remboursement n'est dû pour les télégramme^ auxquels ces avis se rapportent.
^ 5. Aucun remboursement n'est accordé pour les télégrammes rectificatifs qui, au lieu d'èlre échangés de bureau à bureau sous forme d'avis de service taxés (art 18) ont été échangés directement entre l'expéditeur et le destinataire.
§ 6. Les dispositions du présent article ne s<:>nt pas applicables aux télégrammes empruntant it^ lignes d'un office non adhérent qui refuserait ùe se soumettre à l'obligation du remboursement.
Art. 71. § !.. Toute réclamation en ^embou^5^ ment de taxe doit être formée, sous peine dt déchéance, avant l'expiration d'un délai de 3 moi-. pour les télégrammes du régime européen et de 6 mois |>our les télégrammes du régime extra-européen, à partir de la date de dépôt du télégramme.
§ 2. Toute réclamation doit être présentée s l'oftice d'origine et être accompagnée des piece> probantes, savoir : une déclaration écrite du bureau de destination ou du destinataire, si le télégramme a été retardé ou s'il n'e>t pas parvenu ; la cop-c remise au destinataire s'il s'agit d'altération iM d'omission.
Toutefois, la réclamation peut être présentée par le destinataire à l'office de destination qui juge s'il doit y donner suite ou la faire présenter à FofSie d'origine.
§ 3. Lors de la présentation d'une demande <le remboursement, il peut être perçu sur le réclamani une taxe de réclamation s'élevant pour les télégrammes du régime européen à fr. 0.50 et à S fr. pour ceux du régime extra-européen.
§ 4. Lorsqu'une réclamation a été reconnue fondée par les administrations intéressées, la ta\e de réclamation, s'il en a été perçu une, est re>t tuée au réclamant, avec la taxe à rembourser pour le télégramme par l'oflice d'origine.
§ ë. L'expéditeur qui ne réside pas dans le pays où il a déposé son télégramme peut faire présenter sa réclamation à l'office d'origine par l'intermédiaire d'un autre office. Dans ce cas, l'office qui l'a rpçuo est, s'il y a lieu, chargé d'effectuer le remboursement.
§6. Les réclamations communiquées d'oflQce a office sont transmises avec un dossier complet, c'est-à-dire qu'elles contiennent (en original, en extrait ou en copie) toutes les pièces ou lettres qui les concernent . Ces pièces doivent être analysées en français lorsqu'elles ne sont pas rédigées dac< cette langue ou dans une langue comprise detou> les offices intéressés.
§ 7. Les réclamations no sont transmises d'oflice à office que lorsque les faits sur lesquels elle< portent peuvent donner lieu à remboursement.
Toutefois des enquêtes peuvent être exceptionnellement demandées par les offices dans l'intér'-i du service, lorsque des irrégularités graves ou répétées ont été commises.
Art. 72. § 1 . Pour tout télégramme non remis ) destination, le remboursement est supporté par \o> offices sur les lignes desquels ont été commises les irrégularités qui ont empêché le télégramme de parvenir au destinataire.
S 3. Si la demande de remboursement pour cause
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de non-remise est repoussée. la remise du télégi'amme doit être constatée par un reçu ou par une déclaration de l'administration destinataire.
§ 3. En cas de relard, le remboursement intégral de la taxe est effectué aux frais des offices par le fait desquels le retard s'est produit et dans la proportion des retards imputables à chaque office.
§ 4. En cas d'altération d'un télégramme avec collatlonnement, l'office d'origine détermine les erreurs qui ont empêché le télégramme de remplir son objet, et la part contributive des diverses administrations est réglée d'après le nombre des fautes ainsi déterminées, un mot omis ou ajouté comptant pour une erreur.
§ 5. La part contributive pour l'altération d'un mot dénaturé successivement sur les lignes de plusieurs administrations est supportée par la première de ces administrations.
§ 6. Les omissions ou erreurs sont imputables :
a) aux deux bureaux : lorsque, par suite de la négligence du contrôle prévu dans l'art . 38, le télégramme a été égaré entre ces deux bureaux; lorsqu'une lettre ou un chiffi*e ou bien plusieurs lettres ou chiffres constituant des mots taxés ayant été omis ou ajoutes, le bureau qui a reçu n'a pas vérifié le nombre des mots ; lorsque le collationnenient a été omis ou donné imomphUcment ; lorsqu'à Tappareil Hughes il y a eu un défaut non rec tifié.
b) au bureau qui a reçu : lorsqu'il n'a pas tenu compte de la rectification faite à son collatlonnement par son correspondant; lorsque, en cas de répétition d'office, il n'a pas rectifié la première transmission d'après cette répétition ;
c) au bureau qui a transmis : dans tous les autres cas.
4^ 7. Lorsque, par suite de l'absence ou de l'insuffisance des documents, le bureau responsable d'une omission ou erreur ne peut être désigné, le remboursement est mis à charge de l'administration où la preuve fait défaut.
§ 8. Lorsqu'une réclamation a été présentée et mise en circulation dans les délais fixés par le § i<^'' do l'art. 71 et que la solution n'a point été notifiée dans les délais fixés par l'art. 68 pour la conservation des archives, l'office qui a reçu la réclamation rembourse la taxe réclamée, et le remboursement est mis à la charge de l'administration qui a retardé l'instruction.
§ 9. Pour les correspondances du régime extraeuropéen, le remboursement est supporté par les différentes administrations d'Etat ou de compagnies privées par les lignes desquelles le télégramme a été transmis, chaque administration abandonnant sa part de taxe.
Art. 73. § 1. La taxe d'un télégramme arrêté en vertu des art. 7 et 8 de la convention est remboursée à l'expéditeur, s'il en fait la demande, et le remboursement est à la charge de l'administration qui a arrêté le télégramme.
§ î. Toutefois, lorsque cette administration a notifié, conformément à l'art. 8, la suspension de certaines catégories de correspondances, le remboursement des taxes des télégrammes de cette catégorie, doit être supporté par l'office d'origine à partir de la date à laquelle la notification lui est ■ parvenue.
CHAP. XV. — Comptabilité.
(Texte de l'art. 112 de la convention) (2).
Art. 74. § 4. Le franc sert d'unité monétaire dans rétablissement des comptes internationaux.
§ 3. Chaque Etal crédite l'Etat limitrophe du montant des taxes des télégrammes qu'il lui a transmis, calculées depuis la frontière de ces deux Etats jusqu'à destination.
§ 3. Les taxes terminales peuvent être liquidées directement entre Etats extrêmes, après une entente entre ces Etats et les Etats intermédiaires.
§ 4. Les taxes peuvent être réglées, d'un commun accord, d'après le nombre des télégrammes qui ont franchi la frontière, abstraction faite du nombre des mots et des frais accessoires. Dans ce cas, les parts de l'Etat limitrophe et de chacun des Etats suivants, s'il y a lieu, sont déterminées par moyennes établies contradictoirement (art. t6, § 3).
§ 5. Dans le cas d'application de l'art. 87, l'administration contractante en relation directe avec l'office non adhérent est chargée de régler les comptes enlre cet office et les autres contractants auxquels elle a servi d'intermédiaire pour la transmission.
Art. 75. § 1. Les comptes sont établis d'après les transmissions réellement eft'ectuées chaque jour.
§ 2. Dans le calcul prévu par le paragraphe précédent, il n'est tenu compte que des taxes afférentes au nombre des mots transmis (chaque mot urgent étant compté pour trois mots) et aux réponses payées.
§ 3. Dans le régime européen, les autres taxes perçues sont exclues des comptes et conservées par l'office qui les a encaissées (compléments de taxe pour réunions abusives des mots, art. 19, § 5 ; récépissé de dépôt, art. 30, §|^ 2 et 3 ; collationnement, art. 53, § 4; accusés de réception, art. S4. g 2 télégrammes à faire suivre, art. o6, 55 ^0 î droits de copie, art. 58, §3; frais d'exprès, art.o9, § 3 ; frais de poste,art. 61, §§ 4 et 5 ; télégrammes sémaphoriques, art. 62, 6).
§ 4. Dans le régime extra-européen, les taxes afl'érentes aux droits de copies et de transport au delà des lignes par un moyen plus rapide que la poste sont dévolues à l'administration qui a délivré les copies ou eflectué le transport.
Les taxes pour accusés de réception sont acquises à l'office destinataire.
Pour les télégrammes sémaphoriques venant »le la mer, chaque Etat crédite l'Etat limitrophe de la part de taxe aft'érenle au parcours enlre la frontière des deux Etats et la destination. La taxe indiquée dans le préambule comme étant à percevoir sur le destinataire (art. 62, § 6) est en même temps déduite du compte total de la journée ou du mois précédent.
§ 5. Les réponses et les accusés de réception sont traités dans la transmission et dans les comptes comme des télégrammes ordinaires.
§ 6, Dans la correspondance du régime, européen, lorsque la transmission s'écarle de la voie qui a servi de base à l'établissement du tarif, la taxe de transit perçue est répartie, à partir du point oii la voie normale a été abandonnée, en're les administrations qui ont concouru à la transmission, y compris celle qui a provoqué le détournement, et les câbles sous-marins en cause. Cette répartition
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s'effectue au prorata des taxes de transit normales.
§ 7. Pour les télégrammes entre pays limitrophes qui empruntent une voie détournée, l'office expéditeur bonifie les taxes normales de transit et de destination, sauf arrangements spéciaux. Par contre, les taxes lerminales pour ces mômes lélégrammrs sont liquidées entre les adminisirations des deux pays limitrophes, à moins qu'elles ne restent acquises à l'administration d'origine, en vertu d'un arrangement spécial.
§ 8. Dans la correspondance du régime extraeuropéen, lorsqu'un télégramme, quel qu'il soit, a été transmis par une voie différente de celle qui a servi de base à la taxe, la différence de taxe est supportée par l'office qui a détourné le télégramme, sauf recours contre Tofllce à qui ce détournement est imputable.
Art. 76. § i. La taxe qui sert de base à la répartition entre Etats et, le cas échéant, à la détermination des moyennes mentionnées au § 4 de l'art. 74, est celle qui résulte de l'application régulière des tarifs établis entre les Etats intéressés, sans qu'il soit tenu compte des erreurs de taxation qui ont pu se produire.
§ 2. Toutefois, le nombre de mots annoncé par le bureau d'origine sert de base à l'application de la taxe, sauf le cas où, à cause d'une erreur de transmission, il aurait été rectifié d'un commun accord entre le bureau d'origine et le bureau correspondant.
§ 3. Pour déterminer les taxes moyennes, on dresse un compte mensuel comprenant, par télégramme traité individuellement, toutes les taxes accessoires de quelque nature qu'elles .soient (art. 75). La part totale calculée pour chaque Etat pendant le mois entier, est divisée par le nombre des télégrammes; le quotient constitue la taxe moyenne applicable à chaque télégramme dans les comptes ultérieurs, jusqu'à revision. Cette revision, sauf circonstances exceptionnelles, ne doit pas être faite avant une année.
Art. 77. § i. Le règlement réciproque des comptes a lieu à l'expiration de chaque mois.
§ â. Le décompte et la liquidation du solde se font à la fin de chaque trimestre.
§ 3. Le solde résultant de la liquidation est payé à l'Etat créditeur en francs d'or effectifs, à moins que les deux administrations en cause ne se soient entendues pour l'emploi d'une autre monnaie.
§ 4. Les frais de déplacement sont à la charge de l'office créditeur.
Art. 78. § i. L'échange des comptes mensuels a lieu avant l'expiration du trimestre qui suit le mois auquel ils se rapportent.
§ â. La revision de ces comptes a lieu dans un délai maximum de six mois à dater de leur envoi. L'office qui n'a reçu, dans cet intervalle, aucune observation rectificative, considère le compte comme admis de plein droit. Cette disposition est aussi applicable aux observations faites par un office sur les comptes rédigés par un autre.
§ 3. Les comptes mensuels sont admis sans revision, quand la différence des sommes finales établies par les deux adminisirations Intéressées ne dépasse pas 1 p. -100 du débet de l'administration qui Ta établi. Dans le cas d'une revision commencée, elle doit être arrêtée, lorsque, par suite d'un échange d'observations entre les offices intéressés, la diffé-
rence qui a donné lieu à la revision se trouve rmdans les limites de i p. 400.
§ 4. Le compte trimestriel doit être veritk r'i liquidé dans le délai de 6 semaines qui suit l'éi"han?f des comptes afférents au dernier mois du trii&e^-r^ correspondant. Passé ce délai de 6 semaine>, isommes dues à un office par un autre sont, productives d'intérêts à raison de o '^/u par an a dalt-r ih jour de l'expiration du dit délai. Le (iécomptc ^ fait indépendamment de la revision des coir.pu-s mensuels.
§ 5. Il n'est pas admis de réclamation, dans k-^ comptes, au sujet des télégrammes du régime eunpéen ayant plus de 6 mois de date et de« tnégrammes du régime extra-européen ayant plus V V2 mois de date.
CHAP. XVI. — Réserves.
(Texte de l'art. 17 de la convention) (2). Art 79. Les points du service sur lesquels portf la réserve prévue à l'art. 47 de la convention sjEi notamment : l'établissement des tarifs d'Elat % Etat; le règlement des comptes; l'adoption d'appareils ou de vocabulaires spéciauxentre de-s points t' dans des cas déterminés; l'application du s\*stHme des timbres-télégraphe ; la transmission de^ mandats de poste par le télégraphe ; la perception d-»^ taxes à l'arrivée; le service de la remise des télégrammes à destination; la faculté de transmeltrp. à prix réduit, des correspondances à l'usage do U presse, à des heures et à des conditions dètemunées, sans préjudice pour le service général, ou de louer, à cet effet, des fils spéciaux moyennant aboiïnement ; l'extension du droit de franchise aux télégrammes de service qui concernent la météorohtgte et tous autres objets d'intérêt public.
CHAP. XVII. — Bureau international.
Communications réciproques.
(Texte de l'art. 14 de la convention) (2).
Art. 80. § 1. L'organe central, prévu par Tart. 14 de la convention, reçoit le litre de bureau intemntional des administrations télégraphiques.
§ 2. L'administration supérieure de la Conféd»»ration suisse est désignée pour organiser le bureau international dans les conditions déterminées pr les art. 81 à SS- suivants.
Art. 81. § 1. Les frais communs du bureau international des administrations télégraphiques ne doivent pas dépasser, par année, la somme de 100,000 francs, non compris les frais spéciaux auxquels donne lieu la réunion d'une conférence internationale. Cette somme pourra être augmenièf ultérieurement du consentement de toutes les parties contractantes.
§ 2. L'administration désignée, en vertu de l'art. 14 de la convention, pour la direction du bureau international, en surveille les dépenses, fait les avances nécessaires et établit le compte annuel, qui est communiqué à toutes les autre> administrations intéressées.
§ 3. Pour la répartition des frais, les Etats contractants ou adhérents sont divisés en 6 classes, contribuant chacune dans la proportion d'un certain nombre d'unités savoir : i^ classe, So unités; 2* classe. 20 unités ; 3« classe, 15 unités ; 4« classe, 10 unités; S« classe, a unités; 6« classe, 3 unités.
§ 4. Ces coefficients sont multipliés par le nombre
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d'Etats de chaque classe, et la somme des produits ainsi obtenus fournit le nombre d'unités par lequel la dépense totale doit être divisée. Le quotient dunne le montant de Tunité de dépense.
§ .>. Les administrations des Etats contractants sont, pour la contribution aux frais, réparties dans les 6 classes dont il est fait mention au paragraphe précédent :
!»•« classe : Allemagne, république Argenline, Brésil, France, Grande-Bretagne, Indes britanniques, Italie, Russie, Turquie;
2lc classe : Autriche, Espagne, Hongrie; 3" classe : Belgique, Indes néerlandaises, Norvège, Pays-Bas, Roumanie, Suéde;
4« classe : Australie méridionale, Cap de Bonne- Espérance, Colonies espagnoles [Cuba, Philippines (îles) et Porlo-Rico], Danemark, Egypte, Japon, Nouvelle-Galles du Sud, Nouvelle-Zélande, Suisse, Victoria ;
5<^ classe : Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Cochinchine. Colonies portugaises, Grèce, Portugal, Sénégal, Serbie, Siam, Tunisie ;
6<^ classe : Australie occidentale, Luxembourg, Monténégro, Natal, Nouvelle-Calédonie, Perse, Tasmanie.
Art. 82. § i . Les oflices des Etats contractants se transmettent réciproquement tous les documents relatifs à leur administration intérieure et se communiquent tout perfectionnement qu'ils viendraient à y introduire.
H â. En régie générale, le bureau international sert d'intermédiaire à ces notifications.
§ 3. Les dits ollices envoient par la poste, par lettre affranchie, au bureau international, la noiilicalion de toutes les mesures relatives à la composition et aux changements de tarifs intérieurs et internationaux, à rouverture de lignes nouvelles et à la suppression de lignes existantes, en tant que ces lignes intéressent le service international, enfin aux ouvertures, suppressions et modilications de service des bureaux. Les documents imprimés ou autographiés à ce sujet par les administrations sont expédiés au bureau international, soit à la date de leur distribution, soit, au plus tard, le premier jour de mois qui suit cette date.
J^ i. Les dites administrations lui envoient, en outre, par lélëgraphe, avis de toutes les interruptioii<« ou rétablissements des communications qui aflectenl la correspondance internationale.
§ 0. Elles lui font parvenir, au commencement de clia(iue année et aussi complètement qu'il leur est possible, des tableaux statistiques du mouvement des correspondances, de la situation des lignes, du nombre des appareils et des bureaux, etc. Ces tableaux sont dressés d'après les indications du bureau international, qui distribue, à cet effet, des formules toutes préparées.
§ 6. Elles adressent également à ce bureau deux exemplaires des publications diverses qu'elles font paraître.
§ 7. Le bureau international reçoit, en outre, communication de tous les renseignements relatifs aux expériences auxquelles chaque administration a pu procéder sur les ditlérentes parties du service. Art. 83. § 1. Le bureau international coordonne et publie le tarif. 11 communique aux administrations, en temps utile, tous les renseignements y relatifs, en particulier ceux qui sont spécifiés au
§ 3 de l'article précédent. S'il y a urgence, ces communications sont transmises par la voie télégraphique, notamment dans les cas prévus par le § 4 du même article. Dans les modifications relatives aux cbangements de tarifs, il donne à ces communications la forme voulue pour que ces changements puissent être immédiatement introduits dans le texte des tableaux des taxes annexés à la convention.
§ â. Le bureau international dresse une statistique générale.
§3. Il rédige, à l'aide des documents qui sont mis à sa disposition, un journal télégraphique en langue française.
§4. Il dresse, publie et revise périodiquement une carte olllcielle des relations télégraphiques.
§ o. Il doit d'ailleurs se tenir en tout temps à la disposition des administrations des Etats contractants pour leur fournir sur les questions qui intéressent la télégraphie internationale, les renseignements spéciaux de tous genres dont elles pourraient avoir besoin.
§ 6. Les documents imprimés par le bureau international sont distribués aux administrations des Etats contractants dans la proportion du nombre d'unités contributives d'après l'art. 81. Les documents supplémentaires que réclameraient ces administrations sont payés à part, d'après leur prix de revient. H en est de même des documents demandés par les exploitations privées.
§ 7. Les demandes de celte nature doivent être formulées une fois pour toutes, jusqu'à nouvel avis, et de manière à donner au bureau international le temps de régler le tirage en conséquence.
§ 8. Les administrations contractantes peuvent proposer, par l'intermédiaire du bureau international, des modifications au tarif et au règlement prévus par les art. iO et 13 de la convention. Le bureau international soumet les propositions à l'examen des administrations, qui doivent lui faire parvenir, dans un délai de 5 mois, leurs observations, amendements ou contre-propositions, sans caractère définitif. Les réponses sont réunies par les soins du bureau international et communiquées aux administrations avec l'invitation de se prononcer définitivement pour ou contre. Celles qui n'ont point fait parvenir leur réponse dans le délai de 5 mois, à compter de la date de la seconde circulaire du bureau international leur notifiant les observations apportées, sont considérées comme s'abstenant.
Pour être adoptées, les propositions doivent obtenir, savoir :
1° L'assentiment unanime des administrations, qui ont émis un vote, s'il s*agit de modifications à apporter aux dispositions du règlement ;
î2o L'assentiment des administrations intéressées, s'il s'agit de modifications de tarifs;
30 L'assentiment de la simple msgorité des administrations, s'il s'agit de l'interprétation des dispositions du règlement.
§ 9. Le bureau international est chargé de notifier en temps utile aux administrations toutes les modifications ou résolutions adoptées conformément au précédent paragraphe et la date de leur mise en vigueur. Cette notification ne sera exécutoire qu'après un délai de 2 mois, au moins, pour les modifications ou résolutions concernant le règle-
ment el de 15 jours, au moins pour les modincations de tarifs.
§ iO. Le bureau international prépare les travaux des Conférences télégraphiques. U pourvoit aux copies el impressions nécessaires, à la rédaction el à la distribution des amendements, procèsverbaux et autres renseignements.
gdi. Le directeur de ce bureau assiste aux séances de la Conférence el prend part aux discussions avec voix délibéralive.
§ 12. Le bureau international fait sur sa gestion un' rapport annuel, qui est communiqué à toutes les administrations des Etals contractants.
§ 13. Sa gestion est également soumise à Pexamen el à l'appréciation des Conférences prévues par l'art, fîi de la convention.
CHAP. XVIII. — Conférences (Texte des art. io el 16 de la convention) (2) (8)
Art. 84, L'époque fixée pour !a réunion des conférences prévues par le paragraphe 3 de l'arl. 15 de la convention est avancée, si la demande en est faite par dix au moins des Etats contractants.
CHAP. XIX. Adhésions. Relations avec les offices non adhérents .
(Texte des art. 18 el 19 de la convention) (2).
Art. 86. .^ 1 . Dans le cas des adhésions prévues par Tari. 18 de la convention, les administrations «les Etals contractants peuvent refuser le bénéfice de leurs tarifs conventionnels aux offices qui demanderaient à adhérer, .«^ans conformer eux mêmes leurs tarifs à ceux des Etats intéressés.
§ 2. Les offices qui ont, en dehors de l'Europe, des lignes pour lesquelles iN ont adhéré à la convention, déclarent quel est, du régime européen ou extra-européen, celui qu'ils entendent leur appliquer. Cette déclaration résulte de l'inscription dans les tableaux des taxes ou est notifiée ultérieurement par rintermédiaire du bureau international des administrations télégraphiques.
Art. 86. § 1. Les exploitations télégraphiques privées qui fonctionnent dans les limites d'un ou de
l8) La Conférence de Buda-Pesth a fixé à l'année 1901 la date de la prochaine conférence qui se réunira à Londres.
plusieurs Etats contractants avec participation au service International sont considérées, au point de vue de ce service, comme faisant partie intégrante du réseau télégraphique de ces Etats.
§ 2. Les autres exploitations télégraphiques privées sont admises aux avantages stipulés par la convention el par le présent règlement, moyennant accession à toutes leurs clauses obligatoires et sur la notification de l'Etat qui a concédé ou autorisé Pexploitation. Celte notification a lieu conformément au 2« § de l'art. 18 de la convention.
§ 3. Cette accession doit être imposée aux exploitations qui relient entre eux deux ou plusieurs des Etals contractants, pour autant qu'elles soient engagées par leur contrat de concession à se soumettre, sous ce rapport, aux obligations prescrites par l'Etat qui a accordé la concession.
§ 4. Les exploitations télégraphiques privées qui demandent à l'un quelconque des Etals contractants Tautorisalion de réunir leurs câbles au réseau de cet Etat, ne l'obtiennent que sur l'engagement formel de soumettre le taux de leurs tarifs à l'approbation de l'Etat accordant la concession, el de n'appliquer aucune modification ni du tarif ni des dispositions réglementaires, qu'à la suite d'une notification du bureau international des administralions télégraphiques, laquelle n'est exécutoire qu'après le délai prévu au § 9 de l'art. 83. Il peut être dérogé à cette disposition en faveur des exploitations qui se trouveraient en concurrence avec d'autres non soumises aux dites formalités.
§ 5. La réserve qui fait l'objet du § l»' de l'article précédent est applicable aussi aux exploitations susmentionnées.
Art. 87. § i. Lorsque les relations télégraphiques sont ouvertes avec des Etals non adhérents ou avec des exploitations privées qui n'auraient point accédé aux dispositions obligatoires du présent règlement, ces dispositions sont invariablement appliquées aux correspondances dans la partie de leur parcours qui emprunte le territoire des Etats contractants ou adhérents.
§ 2. Les administi*ations intéressées fixent la taxe applicable à celte partie du parcours. Celle taxe, déterminée dans les limites des art. 25 et 26, est ajoutée à celle des offices non participants.
et
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Tableau B
RÈOIMB BXTRA-BUROPÈBN (9)
(Taxes fixées pour servir à la formation
des tarifs extra-européens, en exécution de l'art. 2Ô
du règlement.)
Tixat termlnalM et de transit par mot et en francs et centimes
INDICATION DES CORRESPONDANCES
SI
Allemagne
i* Pour les correspondances échangées par le câble de Trieste entre la Grande-Bretagne, la Belgique et le Luxemboarg, d'une part, et Aden, nie de Perim, l'Arabie, l'Afrique orientale, l'Afrique méridionale (voie d'Aden-Zanzibar) et l'Egypte, d'auire part.
2o Pour tontes les autres corresdondances.
3* Tajres de transit du câble direct allemand-norvéoicn :
Pour tontes les correspondances.
Autriche-Hoiigrle Taxe terminale :
Pour tontes les correspondances.
Taxes de transit :
i^ Entre le point d'atterrissement du câble de Trii ste-Corfou et toutes les frontières autrichiennes, pour les correspondances échangées entre Aden. l'iiede Perim, l'Arabie. l'Afriqueorieniale, l'Afrique mériaionale (voie d'Aden-Zanzilwr) et l'Egypte, d'une part, et d'autre i\irt :
a. L Algérie et la Tunisie, l'Allemagne, la Belgique, la Bulgarie, le
(9) Un homme du métier peut seul se retrouver dans ce tarif compliqué. Pour calculer le prix exact d'un télégramme extra-européen, il faut connaître les différentes lignes reliant plus ou moins directement le bureau d'expédition au bureau desiinaiaire, et les circonscriptions des réseaux de certains Etats; pui8, pour chacune de ces lignes, rechercher, à l'aide du tarif, non seulement les deux taxes terminales, mais encore la taxe de transit de chaque Etat dont la ligne emprunte le réseau, additionner le tout ; et. dans nombre de cas, ajouter au total ain»: établi, la taxe des compagnies privées exploitant les cAbles trannatlantiques qui complètent la ligne ; comparer ensuite les totaux de» lignes sur lesquelles nn a opéré et choisir enfin lu ligne h indiquer au bureau expéditeur. Pareil travoil expose à des erreurs Ums ceux qui n'y font pas habitués ; en outre, la moindre interruption de communication sur une des punies de la ligne qu'on a choisie est de nature à bouleverser les calculs péhiblement échafaudés. Il est donc préférable de s'en remettre toujours au bureau expéditeur qui, siuif instructions spéciales de l'expéditeur, recourt ù la voie la plus rapide et la moins coûteuse et fournit, a cet égard, tous les renseignements désirable.^. — Nous avons, à raison de cette complication du tarif, hésité a le reproduire. Le déKir d'éviter le reproche d'être incuinplei a vaincu nos hésitations.
Observations du Tablrau B :
(a) Les mêmes taxes sont applicables aux correspondances avec le territoire allemand de l'Afrique orientale, ainsi qu'avec Kamerun et le territoire allemand de Togo dans l'Afrique occidentale. Les taxes de transit des c&bles Zanzibar- Bagamoyo-Dar-Es-Salaam et Bonny- Kamerun sont comprises.
INDICATION DES CORRESPONDANCCS
Danemark, l'Espsgne, la France, Gibraltar, la Grande-Bretagne, le Luxembourg, la Norv» ge, les Pajs- Bas. le Portugal, la Suède et la Suisse.
/;. La Bosnie-Herzégovine, le Monténégro et la Serbie.
r- La Roumanie
2o Pour tous les autres correspondances.
Belgique
Pour toutes les correspondances.
Botnie-Herzégovine
Pour toutes les correspondances.
Brésil
Tases terminales :
i^ Pour toutes les correspondances de la zone Nord (entre les frontières des Amazones à Para et Riode-J.ineiro inclusivemenU.
2» Pour touies les correspondances de la zone Sud len're les frontières des Euts de Matio Grosso, Parann et Rio Grande do Sul et de RiO'de-Janeiro inclusivement)
3« Pour tontes les correspondances qui imrcourent en tout ou partie les deux zones.
Taxes de transit •'
Pour les correspondances échangées entre RecifciPernambouc) et :
l« l'Uruguay.
S* la république Argentine.
Pour toutes les autres correspondances.
Bulgarie
Pour toutes les correspondances.
Cap de Bonne-Espérance
Pour toutes les correspondances.
Colonies espagnoles
Cl BA :
Pour toutes les correspondances
Porto- Rico :
Pour toutes les correspondances.
Philippines (lies) :
Pour toutes les correspondances.
Danemark 1« Pour les correspondances qui n'empruntent que les lignes d'Etat.
2" Pour lescorresix>ndances transmises par les câbles de la Grande Compagnie des télégraphesdu Nord, sauf les câbles avec l'Angleterre (y. Grande-Bretagne ci-dessouss mais y compris les lignes de l'Etat.
O.fO
o.rn
o.ec.i
o.eo
Observations du tableau B :
(b) Cette taxe est réduite à fr. 0.075 pour les corre<? pondances échangt^es par le cAble de Trieste enirv 1& Grande-Bretagne, d'une part, et les Indes et les ;mv< au delà, d'autre part, réduction qui ne modifie pas. d'ailleurs, la taxe uniforme par mot pour les Indes.
(c) Réduite & fr. 0.07;> pour les télégrammes é<^hai.gé8 entre les Pays-Bas et les cAbles transatlanti4m'^ du Nord atterrissant en Irlande.
(d) La taxe terminale est commune avec Natal pour les correspondances échangées par le cAble de Durban
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Egypte
Tajccx terminalet :
Pour toutes les correspondances échangées avec :
i» La '{''•région.
2» La 2« »
3» La 3« »
40 Dans les limites de la i^ région.
2» Entre Souakim et les autres frontières.
Espagne
Pour toutes les correspondances.
TAXE DE TRAKSIT DU CABLE ENTRE CADIX ET LES CANARIES
Pour toutes les correspondances.
France (y compris l'Algérie)
Pour toutes les correspondances.
Entre le iioint d'atterrisseinent à Brest des deux câbles transatlantiques directs (Anglo et P. Q.) et au Havre, du câble de la Compagnie Commet cial Cable, d'une part, et toutes les frontières françaises, d'autre part, pour les eorrespondances transatlantiques de toute catégorie.
Transit des cables francoalgériens :
Pour toutes les correspondances.
France (Cochinchine)
Taxes terminales :
io Poar les correspondances échangées avec les Indes britanniques et les pays au delà par voie de Moulmein.
échangées avec le royaume de Siam.
Ho Pour les correspondances échangées par la voie des câbles.
4« Poor les correspondances échangées avec la Chine et les pays au delà par la frontière du Tonkin.
Taxes de transit :
1« Pour les correspondances échangées avec les Indes britan-
indication des correspondances
io
ObSBRVATIONS du TABI.KAU B :
[é La taxe de transit est réduite, par la voie de Bilbao ou de Vigo, à îr. 0.145 pour les correspondances de la Grande-Bretagne ou transitant par la Grande-Bretagne, avec le c&ble brésilien. La taxe de transit espagnole des correspondances entre l'Europe et l'Amérique du Nord, d'une part, et les bureaux desservis par les câbles enlre Saint Paul de Loanda et le Cap de Bonne- Espérance, d'autre part, est réduite à 8 oeittimes pour les télégrammes qui, pans emprunter les lignes terrestres espagnoles, s'échangent à Cadix entre les bureaux des Compagnies Eastern Telegraph et Spanish National Submarine Telegraph.
if) Cette taxe de transit est réduite à 20 centimes pour les correspondances de ou pour l'Amérique du Sud.
[g] La uxe de transit terrestre se confond avec la taxe (0.20) du tranKit sous-marin pour tout télégramme qui, originaire ou ù destination de l'Algérie, est acheminé par les câbles franco-algériens. Si le télégramme est acheminé par toute autre voie, les taxes terminales et de transit indiquées pour la France, sont applicables à l'Algérie.
SI
Digues et les pays au delà par la voie de Moulmein, prolongée par les divers câbles à partir du Cap Saint - Jacques (sauf le cas prévu au S 3 ciaprès.
échangées avec le royaume de Siam par la voie des câbles.
3» Pour les correspondances échangées nar U voie de la frontière de la Chine et du Tonkin.
4« Pour les correspondances échangées avec rAnnam et le Ton- J(in par voie terrestre : entre la frontière du Siam et la frontière de l'Ânnam :
5« Pour tontes les autres correspondances (/i).
Annam et Tonkin
Taxes terminales :
Pour toutes les correspondances échangées avec l'Ânnam :
Par câble atterrissant à Hué.
Par la frontière de Chine.
Pour tontes les correspondances échangées avec le Tonkin :
Par la frontière de Chine.
Par le câble atterrissant à Haïphong.
Pour les correspondances échangées par voie terrestre de Cochinchine :
Avec TAnnam.
Avec le Tonkin.
Taxes de transit :
Pour tontes les correspondances échangées par la voie terrestre :
Entre la fronti^;re chinoise et la frontière de Cochiuchiue.
Entre la frontière chinoise et les câbles atterrissant à Halphong.
Entre la frontière chinoise et les câbles atterrissant à Hué.
Pour tontes les correspondances échangées :
Par la voie des câbles entre :
le cap Saint-Jacques et Hué.
le cap Saint-Jacques et Halphong.
Hué et Halphong.
France (Sénégal)
Taxe du câble eutre les Canaries et le Sénégal.
Taxe du Sénégal.
Observations du tablbad B :
{h) Sous réserve expresse de tous droits ; il n'y a pas, quant à présent, de taxe de transit en Cochinchine
gour lea correspondances transitant par le câble de ingapore au Cap Saint-Jacques ^ le cAble direct de ce CsM à Hong-Kong.
(t) En cas d'interruption des lignes temsircSî les télégrammes sont transmis par le câble français sans changement de taxe.
(J) En cas d'interruption des câbles français, les télégrammes sont transmis par les câbles de la Compagnie Eastern Extension du Cap Saint-Jacques à Hong-Kong et de Hong-Kong à Halphong, sans changement do taxe et réciproquement.
(k) Cette taxe est réduite â fr. 0.30, y compris la taxe terminale ou de transit du Sénégal, pour la correspondance avec l'Amérique du Sud par la voie TénérifTe-Bathurst-St-Vinoent. Pour les correspondances avec rAmérique du sud par la voie Noronha, elle est réduite à 0.30 mais il ftiut ajouter 0.10 potir le transit du Sénégal.
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si"
Grande-Bretagne et Irlande
Pour toutes les correspondances.
o.ir>(/)
Taxe de transit des câbles :
A Dglo- français, » belges.
» néerlandais.
> allemands.
QA'iDIn) 0.175
Taxe de Gibraltar :
Pour toutes les correspondances empruntant les lignes espagnoles
O.iO
Taxe de la Grande Compagnie
DES télégraphes DU NORD :
Eiure l'Angleterre et le Danemark » » la Norvège.
> » la Suède.
Grande-Bretagne (Indes britanniques) (iO)
A. - Taxes des câbles du Golfe
persique :
i« De Fao à Bnshire.
2« De Kao aux autres bureaux da .Golfe persique ou du Uéloucrâstan.
3® Entre Bushire et les autres bureaux du Golfe persique ou du Béoucliistan.
B. — Taxes des Indes britanniques proprement dites :
Taxes terminales :
-l» A partir des frontières de Bombay, Kurrachee ou Madras, ponr tous les bureaux des Indes britanniques.
2° A partir des frouiières de la Chine voie Bhamo ou de Siam voie Moulmein, pour tous les bureaux des Indes briian niques.
3® A partir des frontières de Bombay, Kurrachee ou Madra.s poar tons les bureaux de la Birmanie.
4» A partir des frontières de la Cbine voie Bliamo ou de Siam voie Monlmein, pour tous les bureaux delà Birmanie.
5« A partir des frontières de Bombay, Kurrachee ou Madrjs, pour Ceylan.
(>• A partir des froniières de la Chine voie Bhamo ou de Sinm voie Moulmein. pour Ceylan.
Q.mio
(10) Les taxes de transit ici indiquées pour la Grande- Bretagne (Indes britanniques) sont celles de la correspondance des pays au delà des Indes britanniques.
Observations du Tabi-eau B :
(/) Cette taxe est réduite à 0.10 pour les télégrammes échangés entre la Belgique et les câbles irîxnsatlan tiques du Nord atterrissant en Irlande et à 0.115 pour les télégrammes échangés entre les Pays-Bas et les mêmes câbles.
[m) Cette taxe est réduite A 0.05 pour les télégrammes échangés entre la Belgique et les câbles transatlantiques du Nord atterrissant eu Irlande et à 0.06 pour les télégrammes échangés entre les Pays-Bas et les marnes câbles.
(»i) Cette taxe est réduite â 0.135 pour les télégrammes échangés entre les Pays-Bas et les câbles transatlantiques du Nord atterrissant en Irlande.
(o) Pour toutes les autres correspondances cette taxe de transit est élevée à 0.45.
(p) Taxe commune avec Ceylan.
Taxes de transit :
a. Entre les frontières de Bombay, Madras ou Kurrachee.
b. Entre les frontières de Bombay, Kurrachee ou Madras, d'une part, et les frontières de la Chine (Voie Bhamo) ou de Siam (Voie Moulmein). d'autre part.
c. Entre les frontières de la Chine voie Bhamo et la frontière de Siam voie Moulmein.
Grèce
Pour toutes les corresponrlances.
Italie
4<> Entre Vallona. d'une part, et les poinis d'allerrissement d'Otrante- Corfou et d'Otrante-Zanle, d'autre part, et entre les points d'atterrissement de ces deux câbles.
2« Pour toutes les autres correspondances.
Taxes terminales a partir du
BUREAU DE PERIM POUR LES BU- REAUX ITALIENS DE L'AFRIQUE
Assab.
Massouah.
Japon Taxes terminales :
4» Pour les correspondances de
rFnrope ou en transit par l'Europe.
2» Pour les correspondances de
l'Asie, sanf la Bussie et la Turquie
d'Asie.
Taxes du câble du Japon, île de
Tsushima à la Corée.
Luxembourg
Pour toutes les correspondances.
Monténégro Pour toutes les correspondances.
Natal Pour toutes les correspondances.
Norvège Pour toutes les correspondances.
Pays-Bas
Pour tontes les correspondances.
Pays-Bas (Indes néerlandaises)
A. — Voies de Batavia ou
Banjœwangi .
1<» Pour les correspondances échangées avec l'Ile de Java.
2» Pour les autres îles de l'archipel indo-néerlandais (c'est-à-dire 1rs iles de Madura, de Sumatra, de Bali et de Célèbes).
B. — Voie de Medan (Sumatra)
Pour toutes les correspondances.
O.IO
Obskrvations du tableau b :
[7) Cette taxe s'étend au bureau de Fusan en Coré«».
[)•) La taxe de transit est commune avec le Cap de Bonne -Espérance pour les correspondances échangées avec cette dernif>re colonie.
(s) Aucune taxe terminale n'est perçue pour les correspondances échangées avec Durban par la voie des câbles de la Compagnie Easlern and South African.
N« 184bis
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Perse
Taxes terminale» :
A partir de toutes les frontières pour toutes les correspondances it).
Saaflescas suivants :
-l* A partir des frontières de la Russie pour les correspondances échangées avec Bnshire.
2» A partir du point d'atterrissement à Bushire des câbles du Golfe persique, pour les correspondances écliaiiffées avec les Indes et les pays au delà des Indes.
Taxes de transit':
i» Entre les frontières de Russie et de Turquie.
2o Entre les autres frontières pour les correspondances :
a. Des Iodes britanniques, la Birmanie et Ceyian.
b. Des pays au delà des Indes britanniques- Portugal
4© Pour tomes les correspondances écliangées ayee le Portugal par le câble brésilien, qui ne sont pas en provenance ou à destination des possessions portugaises.
9« Pour tontes les correspondances ))assant d'un cible de la compagnie Eastern au câble brésilien, ou réciproquement.
3» Pour toutes les autres correspondances qui empruntent la voie du câble brésilien, sauf celles en provenance ou à destination de Madère, Saint-Vincent et San Tliiago,
4» Pour toutes les autres correspondances.
Taxes spéciales pour les îles
DE : («V
a. Madère.
b. Saiot-Vincent.
Roumanie
Pour toutes les correspondances.
Russie
Taxes terminales :
!« Pour les correspondances
échangées à partir des frontières de
la Russie d'Europe et du Caucase :
a) Arec les indes britanniques et les pays au-delà :
La Russie d'Europe et du Caucase :
La Russie d'Asie.
b) Pour toutes les autres correspondance» :
La Russie d'Europe et du Caucase.
n OTo 0.075
O.iO
I.OO
Obskrv.\tions du tableau b :
(/) Sauf arrangements spéciaux prévus pour pays limitrophes.
u) Celte taxe s'applique également aux correspondances éoliangées par les voies FaoBushire-DJoulfa ou Fao- Bushire- A sterabad. mais dans ce cas il faut tijouier la taxe de transit du câble F'ao-Bushire,soii45 centimes.
(r) La taxe de transit est réduite par la voie de Hilbao ou de Vigo ii 0.09, pour les correspondances de la Grande- Bretagne ou transitant par la Grande-Bretagne avec le câble brésilien.
(jc) Ces taxes s'ajoutent aux taxes de la compagnie Brazilian Submarine.
INDICA1I0M DES CORRESPONDANCES
Sa «2
La Russie d'Asie, à l'ouest du méridien de Werkué-Oudinsk.
La Russie d'Asie, à l'est du méridien de Werkné-Oudinsk.
2® Pour toutes les correspondances échangées à partir de Wladiwostock :
La Russie d'Asie, k Test du méridien de Werckué-Oudinsk.
La Russie d'Asie, à l'ouest du méridien de Wercknc-Oudinsk.
La Russie d'Europe et du Caucase.
Taxes de transit :
1» Entre les froniières européennes pour toutes les correspondances.
2« Entre les frontières européennes, d'une part, et les frontières de la Perse et de la Turquie d'Asie, d'autre part, i)our les correspondances échangées avec :
a. Les Indes britanniques, la Birmanie et Ceyian.
b. Les pays au delà des Indes britanniques.
3" Entre les mêmes frontières pour toutes les autres correspondances.
4» Entre la frontière de la Turquie d'Asie et celle de la Perse, pour les correspondances échangées avec les Indes britanniques et les paysan delà des Indes britanniques.
.^« Entre les mêmes frontières pour les autres correspondances.
fio Entre Wladiwostock et toutes les autres frontières.
7» Entre la frontière de Bokliara et toutes les autres.
Serbie
Pour tontes les correspondances.
Siam
Taxes terminales :
a. A partir de la frontière des Indes britanniques (Moulmein).
b. A partir de la frontière de Cochinchine (Cambodge).
Taxe de transit :
Pour toutes les correspondances.
Suède Pour toutes les correspondances.
Suisse Pour toutes les correspondances.
Tunisie Taxes terminales :
io Pour les correspondances échangées par l'intermédiaire des câbles transatlantiques atterrissant en France [x).
2«» Pour toutes les autres correspondances (}).
O.iO
Observation du tableau B :
,'a*^ Les télégrammes originaires ou à destination de la Tunisie, s'ils sont acheminés par la voie des câbles franco-algériens, ne donnent lieu à la perception d'aueune taxe de transit pour le parcours terrestre de la France (y compris l'.Vlgérie), cette taxe se confondant avec celle du transit sous-marin. S'ils sont acheminés par toute autre voie, les taxes afférentes au transit terrestre sont applicables.
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Turquie
Taxes terminales :
y A partir des frontières européennes :
f . Pour la Turquie d'Europe.
b. Pour la Turquie d*Asie et l'archipel de la Turquie d'Asie [y).
2» A partir des frontière» de la Turquie d'Asie:
a. Pour la Turquie d'Asie.
b. Pour la Turquie d'Europe et 1 archipel de la Turquie d'Asie (s).
Taxes de la Tripolitaine :
A partir de la côte de la Triitoli :
a Pour le bureau de Tripoli.
b. Pour les autres bureaux {a').
Taxes de l'Hedjaz :
A partir de la côte de Souakim (y compris la taxe afférente au câble de Souakim à Dje«lda} :
a . Pour les correspondances ottomanes, y coui pi i.s Tripoli d'Afrique
Pour les correspondances de recl'Yémeu, voie Soua-
l'Hedjaz avec kim-Perim.
, c. Pour les autres correspondances.
Taxe de l'île dz Candie.
Taxes de transit :
4» Eutre les frontières européennes.
2« Entre les frontières de la Turquie d'Asie.
3» Entre les frontières de la Turquie d'Europe et celles de la Turquie d'Asie, sauf les cas prévus sous 4« :
a. Pour les correspondances des Indes britanniques, de la Birmanie etdeCeylan.
b. Pour les correspondances des paysan delà des Indes britanniques.
c. Pour les cotrespondances échangées avec la Perse, voie Hannekin ou Bachkale.
d. Pour toutes les autres correspondances.
4* Entre la frontière d'El-Arich et:
a. Celle de Bosnie :
Pour les correspondances échan-
i.mb!)
se
Obsrrvàtions du tableau B:
(y) Y compris la taxe afTérenle & la Compagnie Eaatern, qui est flxée k fr. 0.17 pour Chio, Lemnos et Tenedos et à fr. 0.35 pour l'Ile de Candie.
{z) Y compris la taiie afférente A la Compagnie Eastern, qui est flxée dans ce cas à fr. 0.23 pour Chio, Lemnos et Tenedos et à fr. 0.45 pour l'Ile de Candie. Cette taxe est réduite à fr. 0.23 pour toutes les correspoodanoes du régime extra-européen échangées avec la Turquie d'Europe par la frontière de Chio-Tenedos et pour les correspondances échangées avec l'Ile de Rhodes par la voie de Rhodes.
(a') Cette taxe n'est pas prélevée pour les correspondances ottomanes.
(bi) Cette taxe est réduite A fr. 0.50 pour les correspondances ottomanes, y compris Tripoli d'Afrique, acheminées par la voie du câble de Suez à Souakim.
Ici) La taxe de transit du parcours de Constant! nople (cable d'Odessa) à Tchesmé est réduite à fr. 0.25 pour les correspondances russo-égyptiennes échangées, voie Candie-Alexandrie ou pour les correspondances échangées par la susdite voie entre la Russie et Aden ou l'Afirique du Sud.
INDICATION DES CORRESPONDANCES
gées entre Alexandrie d'Egypte et la Grande-Bretagne.
Pour les correspondances échan-
fées entre Alexandrie d'Egypte et Allemagne.
b. Celle de Vallona :
Pour les correspondances échangées entre Alexandrie d'Egypte d'une part, et l'Allemagne ou la Grande-Bretagne, d'aotre part.
Taxes de l'Yémen :
A partir de Perim (y compris la taxe afférente au câble de Perim k Cheikh-S»ïd) :
a. Pour les correspondancesottomanes.
b. Pour les autres correspondances.
Taxe de l'île de Candie.
iV. -B, — La taxe afférente au parcours éventuel des câbles Salonique Tenedos- les Dardanelles-Consuntinople, de la Compagnie Rasiern^est fixée a 20 centimes à percevoir en sus des taxes normales.
Les taxes ottomanes par rapport aux différents points d'atterrissement de certains câbles de la Compagnie Eastern, à savoir, par rap- B)rt k Tenedos, Salonique. les ardanelles, Besika et GonsUntinople (câble de Tenedos) sont les mêmes que celles qui sont applicables par rapport à la frontière asiatique de Tchesmé.
SI S
Taxes de la Compagnie « Eastern telegraph »
Les taxes suivantes comprennent les taxes terminales, aitpartenant à la Compagnie, de Gibraltar, Tanger, Malte, Souakim, Aden. Perim et l'Ile de Chio.
Les taxes de transit de la Grèce, de la Turquie (pour la Crète) et de l'Egypte sont aussi comprises dans les taxes suivantes.
Les taxes entre la côte de l'Egypte k Alexandrie, ponr les correspondances qui arrivent par les câbles de la Méditerranée (sauf Chypre) de la Compagnie Eastern, comprennent la taxe terminale de l'Egypte qui appartient à la Compagnie. Pour les autres villes de l'Egypte, y inclus Port-Saïd, il faut ajouter les taxes terminales conventionnelles.
Pour les villes du Caire et de Suez les taxes terminales appartiennent à la Compagnie.
indication des correspondances
Taxes terminales
si
Entre la côte de la Grande- Bretagne ET :
La côte de l'Espagne (Vigo ou Cadix :
1» Pour les correspondances échangées avec les câbles de la Compagnie brésilienne, voie de Lisbonne
2« Ponr toutes les autres correspondances.
rfl
Observation du tablbau B:
{d') Ces taxes comprennent la taxe terminale de la Grande-Bretagne, mais la taxe de transit du même pays n'y est pas comprise, sauf les correspondances échangées par les câbles entre la Grande-Bretagne et l'Amérique du Nord.
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La côte du PortuRal (Caminha, Carcavcllos ou Villa Real) :
i» Pour les correspondances avec 1* Espagne.
2o Pour les correspondances «'changées avec l'Afrique, voie Sl- Vinc*»nl.
> Pour toutes les autres correspondances.
I.a côie de r.ihraltnr
La côfe Hu Maroc (Tancer).
La côte de la France Marseille).
Ln rôle de l'Algérie (Bône).
L'ile de Malte.
La côte de Tltalie (Modica ou Otrante) :
^o Pour les correspondances avec ritalie.
2® Pour toutes les autres correspondances.
La côte de Tripoli.
La côtp de l'Autriclie (Trieste).
Les côtes de la T.rèce.
Les rôtes de ln Turquie.
La côte de l'EgjTte (Alexandrie on Porf-Saïd) ou l'île de Chypre, voie Alexandrie.
La côte de l'Egypte fSouakim).
La côte de l'Arahie (Aden), l'ile ' de Perim ou la côte d'Ohock.
Entre la côtk de l'Espagne
■VlGO) ET :
La côte de l'Espagne (Cadix).
Entre la côte de l'Espagne (ViGo ou Cadix) et :
La rôle du Poriuaal [Caminha, Carcavellos ou Villa Real;.
La côte de Gibraltar :
4» Pour les correspondances, voie de Vigo.
2» Pour 1rs autres correspondances, voie de Cadix.
La côte du Maroc (Tanger) :
i* Pour les correspondances, voie de Vigo
2® Pour les correspondances, voie de Cadix.
La côte de la France (Marseille] ;
1© Pour les correspondances avec l'Amérique da Snd.
î" Pour toutes les autres correspondances.
La côte de l'Algérie (Bône).
L'ile de Malle.
La côte de Tripoli.
La côte de l'Italie (Modica ou Olrante] :
4» Pour les correspondances avec ritolie.
2» Pour tontes les autres correspondnnces.
La côte de l'Autriche (Trieste).
Les côtes de la Grèce.
Les côtes de la Turquie.
La côte de l'Egypte (Alexandrie ou Port-Saïd ou l'Ile de Chypre, voie d'Alexandrie). -1 62;»
La côte de l'Egi-pte 'Souakim). 2.725
La côte de l'Arahie (Aden). l'ile «le Perim ou la côte d'Obock. I 4.223
O.-IO
Observation du tablrau B :
(«') Y compris les taxes terminales dea lies de Chio. Lemnos et Tenedos.
Entre la côte de Portugal (Cah- CAVEi.LOs. Caminha ou Villa Real) et :
La côte de Gibraltar :
1« Pour les correspondances échangées avec l'Afrique, voie Saint- Vincent.
2» Pour tontes les autres correspondances.
La côte du Maroc (Tanger) :
4® Pour les correspondances échangéesavecrAfrique.voieSaint- Vinceni.
2« Pour tontes les autres correspondances.
La côte de la France (Marseille) :
4° Pour les correspondances avec 1 Espagne ou transitant par 1 Espagne. _ n -tq
2o Pour les correspondances avec la côte occidentale d'Afrique. — 0 775
3« Pour toutes les autres corres pondances. _ n R9*s
U côte de l'Algérie (Bône) :
J» Pour les correspondances avec l'Espagne ou transitant par l'Es-
^Ft- — 0 85
2« Pour toutes les antres correspondances. _ A Q9K
L'ile de Malte: "'^
!• Pour les correspondances avec l'Espagne. — q 628
2o Pour toutes les autres correspondances. -_ 0 70
La côte de Tripoli :
4» Pour le8coi»respondaDces avec 1 Espagne. _ ^ 335
2» Pour toutes les autres correspondances. — ^30
La côte de l'Autriche (Trieste) ;
40 Pour les correspondances avec l'Espagne. - o.90
2« Pour toutes les autres correspondances. _ 0 975
Les cotes de la Grèce :
4« Pour les correspondances avec l'Espagne. — 0 80
2» Pour toutes les antres corres pondances, — 0 875
La côte de l'Italie (Modica ou Otrante) :
échangées entre l'Italie et l'Espagne ou transitant par l'Espagne. — 0 625
2« Pour toutes les autres correspondances avec l'Italie. _ 0 70
3* Pour les autres correspondai) ces avec l'Espagne. — 0 85
4« Pour toutes les autres corres pondances. _ 0 925
Les côtes de la Turquie :
40 Pour les correspondances avec l'Espagne ou transitant par l'Es-
Pafn«. , O.6O(«0 0.60
2« Pour toutes les antres correspondances. 0.675 0.675
La côte de l'Egypte (Alexandrie ou Port-Saïd) ou l'Ile de Chypre :
4« Pour les correspondances avec l'Espagne ou transitant par l'Es- Pafn«- , 4.55 4.55
2« Pour toutes les autres correspondances. 4.625 4.6
La côte de l'Egypte (Souakim) :
4« Pour les correspondances avec
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l'Espagne ou transitant par l'Espagne.
2® Pour toutes les autres correspondances.
La côte de l'Arabie f Atien). l'Ile de Perim ou la côte d'Obock :
i^ Pour les correspondances nvec l'Espagne ou transitant par l'Espagne.
2o Pour toutes les autres correspondances.
Entre la côte de Gibraltar et :
La côte du Maroc (Tanger).
La côte de la France (Marseille).
La côte de l'Algérie (Bône).
L'iledeM»lie.
La côie de Tripoli.
La côte de l'Italie (Nodica ou Olrante) :
H» Pour les correspondances avec l'ItHlie.
2® Pour toutes les autres correspoudances.
La côte de l'Autriche Trieste).
Les côtes de la Grèce.
Les côtes de la Turquie.
La côip de l'Egypte ^Alexandrie, Port-Saïd) ou l'Ile de Chypre, voie d'Alexandrie.
I^ côte de l'Egypte .'Souakiiu'.
La côte de l'Arabie Adon), l'Ile de Perim ou la côte d'Obock.
Entre la tôtb du Maroc (Tanger) et:
La côte de la France (Marseille).
La côte de l'Algérie (Boue).
L'Ile de Malte.
La côte de Tripoli.
La côte d'Italie (Modica ou Otranle).
La côte de l'Autriche (Trieste).
Les côtes de la Grèce.
liCS côtes de la Turquie.
La côte de TEgypte (Alexandrie ou PoiiSaïd' ou l'Ile de Chypre, voie d'Alexandrie.
La côte de l'Egypte (Souakim).
La côte de l'Arabie (Aden), l'Ile de Perim ou la côte d'Obock.
Entre la côte de la France (Marseille) et :
La côte de l'Algérie (Bône) pour toutes les correspondances.
' L'ilede M:<lte.
La côte de Tripoli.
La côte de l'Italie (Modica ou Olrante) :
i® Pour les correspondances avec l'Italie.
2© Pour toutes les autres correspondances.
La côte de l'Autriche (Trieste).
Les côtes de la Grèce.
Les côtes de la Turquie :
4® Pour les correspondances ottomanes.
2« Pour toutes les autres corresdances-
La côte de l'Egypte (Alexandrie ou Pori-Saïd) ou l'Ile de Chypre :
d« Pour les correspondances avec la Grande-Bretagne, l'Espagne, le Portugal, GibralUr, Tanger et les Pays-Bas.
X ça
I O.SO
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SI
2« Ponr toutes les autres correspondances. .
La côte de l'Egypte (Souakim) :
1® Pour les correspondances avec la Grande-Bretagne, rEsi>agne. le PortuKal, Gibraltar, Tanger et les Pays-Bas.
2® Pour toutes les autres correspondances.
La côte de l'Arabie (Aden), l'île de Perim ou la côte d'Obock :
1® Pour les corresi)ondances avec h Grande- Hretagne, l'Espagne, le PortuKal, Gibraltar, Tanger et les Pays-Bas.
2» Pour toutes les autres correspondances.
Entre la côte de l'Algérie (Bône) et :
L'île de Malte.
La côte de Tripoli.
La côte de Tllalie (Modica ou Otranlp\
Lacôie de l'Autriche (Tries'.e).
Les côtes de la Grèce.
Les côtes de la Turquie.
La côte de l'Egypte (Alexandrie ou Port-Saïd) ou l'île de Chypre par voie d'Alexandrie.
La côte de l'Egypte 'S.>uakim).
La côte de l'Arabie (Adeu), l'île Perim ou la côte d'Obock.
Entre l'île de Malte et :
La côte de Tripoli.
La côte de l'Italie (Otrante ou Modica).
Ln côte de l'Autriche (Trieste).
Les côtes de laGièce :
Voie du câble Malte-Zante.
Voie d'Alexandrie :
I® Pour les correspondances avec Malte.
2® Pour toutes les autres correspondances.
I.ps côtes de la Turquie
Voie du râble Nalte-Zante.
Voie d'Alexandrie :
1® Pour les correspondances avec Malle.
2® Pour toutes les autres correspondances.
La côte de l'Egypte (Alexandrie ou Port-Saïd) ou l'île de Chypre par la voie d'Alexandrie.
La côie d'Egypte (Souakim)
Ln côte de l'Arabie (Aden), l'île de Perim ou la côte d'Obock.
Entre la côte de Tripoli et :
La côte de l'Italie (Modica ou Olrante).
La côte de l'Autriche (Trieste).
Les côtes de la Grèce.
Les côics de la Turquie.
La côu* de l'Egypte (Alexandrie ou Port-Saïd) ou lile de Chypre par la voie d'Alexandrie.
La côte de l'Egypte (Souakim).
Obskrvation du tablkau B :
(/*) Y compris 'es taxes terminales des îles de Crète, Chio, Tenedos et Lcinnos.
N« tS4L*^
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La côte de l'Arabie (Aden), l'Ile de Perim ou la côte d'Obock.
La côte de l'Arabie (Yémen).
Entre la côte de l'Italie
MODICA) ET
La côle de l'Italie (Otranle).
Entre la côte de l'Italie
(MODICA ou OTRANTE) et :
La côte de l'Autriche (Trieste).
^68 côtes de la Grèce.
^es côtes de la Turquie.
La côte de l'Egypie (Alexandrie ou Pori-Snï.i) et IMle de Chypre par
la voie d'Alexandrie:
io Pour le.^ correspondances avec
la France. i'Autriche-Hongrie, la
Belgique, la Russie. l'Amérique du
Nord et le Luxembourg.
pondances.
i.îîù
La côte de l'Egypte (Souakim) :
i« Pour les correspondances avec
U France, l'Autriclie-Hongrie, la
Belgique, la Russie, l'Amérique du
Nord et le Luxembourg.
ï» Pour toutes les autres corres-
pondances.
La côte de l'Arabie (Aden), l'Ile
de Périra ou la côte d'Obock :
1» Pour les correspondances avec
la France, l'Autriche- Hongrie, la
Belgique, la Russie, l'Amérique du
Nord et le Luxembourg.
2» Pour toutes les autres corres-
pondances.
Entre la côte de l'Autriche (Trieste) et :
Les côtes de la Grèce.
Les côtes de la Turquie.
La côie de l'Egypte (Alexandrie
ou Port-Saïd) ou l'Ile de Chypre par
la voie d'Alexandrie :
1» Pour les correspondances avec
l'Algérie, la Tunisie, l'Espngne,
Tanger, Gibraltar, le Portugal, ï^
Canaries et le Sénégal.
i» Pour les correspondances avec
la France.
3« Polir les correspondances avec
la Grande-Bretagne et la Bulgarie.
4» Pour les correspondances avec
la Suisse.
5« Pour les correspondances avec
la Bosnie-Herzégovine, le Monténé-
gro et la Serbie.
fi» Pour les correspondances avec
le Luxembourg et la Belgique.
7» Pour les correspondances avec
la Roumanie.
8» Pour toutes les autres corres-
pondances.
La côte de l'Egypte (Souakim) :
i'» Pour les correspondances avec
l'Algérie, la Tunisie, l'Espagne.
Tanger. Gibraltar, le Portugal, les
Canaries et le Sénégal.
2» Pour les correspondances avec
la France.
Obsbrvatioms du tablbau B :
[9') Cette taxe est réduite à fr. 2.06 pour les correspondances offlciclles du gouvernement ottoman.
[h') Cette taxe eut réduite à Ir. 1.90 pour les correspondances échangées entre l'Italie, d'une part, et Massouah ou Assab, d'autre part.
3« Pour les correspondances avec la Grande-Bretagne et la Bulgarie.
4« Pour les correspoudauces avec la Suisse.
50 Pour les correspondances avec la Bosnie- Herzégovine, le Monténégro et la Serbie.
6« Pour les correspondances avec le Luxembourg et la Belgique.
7» Pour les correspondances avec la Roumanie.
8« Pour toutes les autres correspondances.
La côte de l'Arabie (Aden), l'Ile de Perim ou la côte d'Obock :
40 Pour les correspondances avec l'Algérie, la Tunùsie, l'Espagne, Tanger, Gibraltar, le Portugal, les Canaries et le Sénégal.
2» Pour les correspondances avec la France.
3<> Pour les correspondances avec la Grande-Bretagne et la Bulgarie.
4» Pour les correspondances avec la Suistse.
5» Pour les correspondances avec la Bosnie-Herzégovine, le Monténégro et la Serbie.
DO Pour les correspondances avec la Belgique et le Luxembourg.
70 Pour les correspondauccs avec la Roumanie.
8» Pour toutes les autres correspondances.
Entre les côtes de la Grèce et :
Les côtes de la Turquie :
4» Pour les correspondances échangées par la voie de Larisse- Katerina.
2» Pour toutes les autres correspondances.
Les lies de la Grèce (sauf Poros et Eubée) :
Pour les correspondances échangées par la voie de Lariss>e-Katerina.
La côte de l'Egypte (Alexandrie ou Port-Saïd) ou l'Ile de Chypre par la voie d'Alexandrie.
La côte de l'Egypte (Souakim) :
4» Pour les correspondances entre la Turquie ou Tripoli de Barbarie et l'Arabie.
2« Pour tontes les autres correspondances.
La côte de l'Arabie (Aden) l'Ile de Perim ou la côte d'Obock.
Entre la côte de la Turquie iconstantinople) et :
La côte de la Turquie à Salonique, Dardanelles ou Tchesmé.
Entre la côte de la Turquie
(SaLONIQUE; et :
La côte de la Turquie (Dardanelles ou Tchesmé).
Entre la côte de la Turquie (Dardanelles) et :
La côte de la Turquie à Tchesmé .
Z.bù
Observation du tableau H * [i') Y compris la taxe terminale de la Grèce,
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Entre i.es côtes de la Turovie
(CONSTANTIKOPLR. DARDANELLES,
Sai.oniouk. Lemnos, Tenkdos,
ChIO ou TCHKSMÉ) et :
U côte de l'Eityple (Alexandrie
ou Port-SaM) ou l'ile de Chypre par
1» voie d'Alexandrie.
La côie de l'Egypte (Sonakim) :
4» Pour les correspondances
échangées entre la Turquie ei l'Ara-
bie.
S» Pour toutes les aulre^ corres-
pondances.
La côte de l'Arabie Aden}, IMIe
de Periin ou la côie d'Obock.
La côte de l'Arabie (YéineiO :
1* Pour les cotrespondances
avec la Turquie d'Europe.
2« Pour les correspondances
avec Chio et Teuedos.
Entre la côte dr la Turquie
(Rhodes) ct ;
La côte de l'Egypte (Alexandrie
ou Port-Saïd) ou nie de Chypre par
la Voie d'Alexaniirie.
ti
La côte de l'Egypte fSouakim).
La côie de l'Arabie f Aden), l'Ile
de Perim ou la côte d'Obock.
La côte de l'Arabie (Yémen) :
1» Pour les correspondances
avec l'ile de Rhodes.
2® Pour les correspondances
avec la Turquie d'Asie.
3« Pour les conespondances
avec Sainos et Mitylëne.
Entre l'île de Cuéte et :
La côie de l'Egypte (Alexandrie
ou Port-Saïd) ou l'ile de Chypre par
la voie d'Alexandrie.
O.RO
La côte de l'Egypte [Sonakim).
La côte de l'Arabie (Aden), l'Ile
de Periin ou la côte d'Obock.
La côte de l'Arabie (Yémen).
Entre l'île de Chypre et :
La côîe de l'Egypte (Alexandrie
on Port-Saïd)
o.îK)(n
La côre de l'Egypte Sonakim).
La côte de l'Arabie (Aden;. l'Ile
de Perim ou la côted'Ohock
La côte de l'Arabie (Yémen).
La côte des Indes britanniques.
Entre la côte de l'Egypte
(Alexandrie) et :
Ln côte de l'Egypte (Port-Saïd).
Entre la côte de l'Egypte
(VOIE Suez) et :
La côie de l'Egypte (Sonakim) :
1» Ponr les correspondances entre
la Turquie et l'Arabie échangées
parla voie El-Aiich.
I.OO(wî
2» Pour toutes les autres corres-
pondances échangées par la voie
£1-Arich.
3» Pour toutes les autres corres-
pondances.
Observations du tablbau B :
( k ■] Ces luxes sont réduite» de fr. 1. 00 pour les correspondauces offlcielles du gouvernement ottoman. (/ ; Y compris la taxe terminale de l'Egypte pour tous les endroits.
(m ) Cette taxe est réduite de moitié pour les correspondances olllciellei du gouvernement ottoman.
INDICATION DES CORRESPONDANCES
La côte de l'Arabie (Aden), l'Ile
de Perim ou la côte d Obock :
1" Pour les corresitondances
échangées avec la Turquie d'Eu-
rope et l'Ile de Rhodes par la voie
El-Arich.
2« Pour toutes les autres corres-
pondances échangées par la voie El-Arich.
ro
Ponr toutes les antres correspon-
dances.
La côte de l'Arabie (Yémen) :
1® Pour les correspondances
échangées avec la Turquie ou la
Tripolitaine. voie El-Arich.
2» Pour les antres corresi>on-
dances échangées par la voie El-
Arich.
3« Ponr toutes les autres corres-
pondances.
La côte des Indes britanniques :
1» Pour les correspondances
échangées par la voie El-Arich.
échangées avec l'Au-stralie méridio-
nale ou occidentale, Victoria. Nou-
velle-r.alles dn Sud, Tasmanie et
Nouvelle-Zélande.
3» Pour toutes les autres corres-
pondances.
Entre la côte de l'Egypte
(Souakim) et :
La côtede l'Arabie (Aden), l'ile de
Perim ou la rôle d'Obock.
La côte de lArahie (Yéinen).
I.OJU
La côte des Indes britanniques
(Bombay).
Entre l'île de Perim et :
La côte de l'Arabie (Aden).
La côte d'Obock.
Entre la côte de l'Aradie
(Aden) et:
La côte d'Obock.
Entre la côte de l'A barii!:( Aden),
L'ILE DE Perim ou iji côte
d'Obock et :
La côte des Indes britanniques
(Bombay).
Taxes de la Compagnie t Black SeaTelegraph i
indication des correspondances
Entre la côte de la Russie (Odessa) et :
La côte de la Turquie (Constantinople) :
!• Pour les correspondances entre l'Egypte. Aden, Perim. l'Afrique du Sud, d'uue part, et la Rus.sie, d'autre part.
2« Pour toutes les autres correspondances.
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Taxes d* la Compagnie < Direct Spanith Teiegrapli»
Taxes
Taxes
INDICATION DES CORRESPOKDAKCES
termi-
de
nales
transit
Entre la côte de la Grande-
Bretagne ET :
La côte d'Espagne (Bilbao) :
40 Pour les corre-Hpondances échangées avec les câbles brési-
liens.
rw
2» Pour toutes les autres corres-
pondances.
Entre la côte de la France
Marseille et :
La côte d'Espagne (Barcelone).
Taxe uniforme pour la correspondance entre l'Europe et les Indes britanniques, en francs et en centimes.
Les taxes des correspondances entre l'Europe, y compris l'Algérie, la Tunisie, Tanger et Tripoli ila Turquie et la Russie exceptées) et les Indes britanniques sont lixées uniformément aux chiflFres ci-après ;
a. Par la voie de Turquie.
b. Par la voie de Rossie.
c. Par la voie de la Compagnie Easiern (y inclus la Russie et la Turqfiie d'Europe.
aa
Ces taxes sont réparties comme suit : Pour les correspondances avec :
Voie de Turquie,
Europe Turquie, «iolfe persiqoe.
Indes briUnniques.
Les Indes briUnniques
Les pays au delà (les Indes britanniques par voie de Birmanie
Les pays au delà des Indes britanniques par câble
Voie de Rnxsie.
Europe.
Russie.
Perse.
Golfe persiqne.
Indes britanniques.
Voie de la O* i Eaxlern i.
Europe et la Compagnie
• Easiern >.
Indes britanniques.
Dans les décomptes avec les offices limitropbes. les Etats européen» prélèvent ou reçoivent exactement les taxes qui leur sont attribuées par le tableau B, régime extra-européen. La différence en plus ou en moins qui existenii entre la somme affectée à cette répartition et le chiffre indiqué ci-dessus comme formant la tixe générale de l'Europe est mise au compte des offices extra-européens-
Observation du tablbau B :
(n ] Ces taxes comprennent la taxe terminale de la Grande-Bretagne, mais la taxe de transit du même pays n'y est pan comprise.
185. - 14 mars 1884. — CONVENTION pour la protection des câbles télégraphiques sous-marins,
conclue à Paris entre la Belgique, /'Allemaone, la Rép. Argentine, /'Autriche- Hongrie, le Brésil, la Colombie, le Costa-RIca, le Danemark, la Rép, Dominicaine, /'Espagne, les Etats- Unis, /a France, la Grande-Bretagne, la Grèce, le Guatemala, /'Italie, la Norvège, les Pays-Bas, la Perse, le Portugal, la Roumanie, la Russie, le Salvador, la Serbie, la Suède, la Turquie et /'Uruguay {Monit. 21 avril 1888) (4).
Art. 1. La présente convention s'applique, en dehors des eaux territoriales, à tous les câbles sous-marins légalement établis et qui atterrissent sur les territoires, colonies ou possessions de l'une ou de plusieurs des hautes parties contractantes.
Art. 2. La rupture ou la détérioration d'un câble sous-marin, faite volontairement (2) ou par négligence coupable, et qui pourrait avoir pour résultat d'interrompre ou d'entraver, en tout ou en partie, les communications télégraphiques, est punissable, sans préjudice de l'action civile en dommages-intérêts.
Cette disposition ne s'applique pas aux ruptures ou détériorations dont les au leurs n'auraient eu que le but légitime de protéger leur vie ou la sécurité de leurs bâtiments, après avoir pris toutes les précautions nécessaires pour éviter ces ruptures ou détériorations.
Art. 3. Les hautes parties contractantes s'engagent à imposer, autant que possible, quand elles autoriseront l 'atterri ssement d'un câble sous-marin, les conditions de si'ireté convenables, tant sous le rapport du tracé que sous celui des dimensions du câble.
Art. 4. Le propriétaire d'un câble qui, par la pose ou la réparation de ce câble, cause la rupture ou la détérioration d'un autre câble doit supporter les frais de réparation que cette rupture ou cette détérioration aura rendus nécessaires, sans préjudice, s'il y a lieu, de l'application de l'art. 2 de la présente convention (2).
Art. 5. Les bâtiments occupés à la pose ou à la réparation des câbles sous-marins doivent observer les règles sur les signaux qui sont ou seront adoptées, d'un commun accord, par les hautes parties contractantes, en vue de prévenir les abordages.
Quand un bâtiment occupe à la réparation d'un câble porte les dits signaux, les autres bâtiments qui aperçoivent ou sont en mesure d'apercevoir ces signaux doivent se retirer ou se tenir éloignés d'un mille nautique au moins de ce bâtiment, pour ne pas le gêner dans ses opérations.
Les engins ou filets des pêcheurs devront être tenus à la même distance.
(1) Approuvée par loi 18 avril 1885 {Monit. 21 avril 18e8) : form. ord. — Tous les Etats signataires ont, & l'exception de la Colombie et la Perse, ruliflé lu conv. dont l'entrée en vigueur a été flxée au 1" mai 1S>8. — Ont de plus adhéré à la conv. : le Japon : la Grande-Bretagne pour l'Australie du Sud et les colonies de Vicloria et de Queen.'iland [Monit. 21 avril l^iS^ et pour le Canada. Terre-yeuve, le Cap, JVatal,]a. Nouvelle-Galles du Sud, ÏATa,^manie,\». Nouvelle-ZHande et VAuAlralie occidentale [Monit. 27 oct. l.S{S8, ; la Tunisie (yfonit. 26-27 août 1S><9, ; le» Pay8-Ba.s pour les Colonies n^eylandaises {Monit. 24 nov. 1892). — V. pour la sanction en Belg. la loi 18 avril 1885 (iio J^OU).
(2) V. déclarât. 1" déc. 1886 (n» i»«).
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Toutefois, les bateaux de poche qui aperçoivent ou sont en mesure d'apercevoir un navire télégraphique portant les dits signaux auront, pour se conformer à ravertissement ainsi donné, un délai de vingt -quatre lieurcs au plus, pendant lequel aucun obstacle ne devra être apporté à leurs manœuvres.
Les opérations du navire télégraphique devront être achevées dans le plus bref délai possible.
Art. 6. Les bùlimenls qui voient ou sont en mesure de voir les liout'cs destinées à indiquer la position des cables, en cas de pose, de dérangement ou de rupture, doivent se tenir éloignés de ces bouées à un quart de mille nautique au moins.
Les engins ou lUets des p<Vheurs devront être tenus à la même dislance.
Art. 7. Les propriétaires des navires ou bâtiments qui peuvent prouver qu'ils ont sacrilié une ancre, un filet ou un autre engin de pêche, pour ne pas endommîiger un câble sous-marin, doivent être indemnisés par le propriétaire du câble.
Pour avoir droit à une telle indemnité, il faut, autant que possible, qu'aussitôt après Taccident, on ait dressé, pour le constater, un proces-verbal appuyé des témoignages des gens de l'equipago, et que le capitaine du navire fasse, dans les vingtquatre heures de son arrivée au premier port de retour ou de relâche, sa déclaration aux autorités compétentes. Celles-ci en donnent avis aux autorités consulaires de la nation du propriétaire du câble.
Art. 8. Les tribunaux compétents pour connaître des infractions à la présente convention sont ceux du pays auquel appartient le bâtiment à bord duquel l'infraction a été commise.
Il est, d'ailleurs, entendu que, dans le cas où la disposition insérée dans le précédent alinéa ne pourrait pas recevoir d'exécution, la répression des infractions à la présente convention aurait lieu dans chacun des Etats contractants à l'égard de ses nationaux, conformément aux règles générales de compétence pénale résultant des lois particulières de ces Etats ou des traités internationaux.
Art. 9, La poursuite des infractions prévues aux art. 2, 5 et G de la présente convention aura lieu par l'Etat ou en son nom.
Art. 10. Les infractions à la présente convention pourront être constatées par tous les moyens de preuve admis dans la législation du pays oii siège le tribunal saisi.
Lorsque les officiers commandant les bâtiments de guerre ou les bâtiments spécialement commissionnés à cet elfet de l'une des hautes parties contractantes auront lieu de croire qu'une infraction aux mesures prévues par la présente convention a été commise par un bâtiment autre qu'un bâtiment de guerre, ils pourront exiger du capitaine ou du patron l'exhibition des pièces officielles justifiant de la nationalité du dit bâtiment. Mention sommaire de cette exhibition sera faite immédiatement sur les pièces produites.
En outre, des procès- verbaux pourront être dressés par les dits officiers, quelle que soit la nationalité du bâtiment inculpé. Ces procès-verbaux seront dressés suivant les formes et dans la langue en usage dans le pays auquel appartient l'officier qui les dresse; ils pourront servir de moyen de preuve dans le pays où ils seront invoqués et suivant la législation de ce pays. Les inculpés et les
témoins auront le droit d'y ajouter, ou d'y L. ajouter, dans leur propre langue, toutes exprn^.!i . qu'ils croir(»nt utiles; ces déclarations devront -• dûment signées.
Art. 11. La procédure et le jujçemenl des initions aux dispositions de la présente conxfr.t. ont toujours lieu aussi sommairement que Ir- •• et règlements en vigueur le permettent.
Art. 12. Les hautes parties contr*actanle.N >V- c^ geni à prendre ou à proposer à leurs légi>l<^'!i- • respectives les mesures nécessaires pour a>^t> l'exécution de la présente convention, et n-.:rment pour faire punir soit de l'emprisonnenf*-* soit de l'amende, soit de ces deux peines, ceui o contreviendraient aux dis|K)sitions des atI i 5 et 6 (3).
Art. 13. Les hautes parties contractantes se <-: muniqueront les lois qui auraient déjà êfé ren«r." ou qui viendraient â l'être dans leurs Etats, rei/î vement à l'objet de la présente convention.
Art. 14. Les Etats qui n'ont point pris part a h présente convention sont admis à y adhérer, .-uieur demande. Cette adhésion sera notifiée pa" ij voie diplomatique au gouvernement de ia Ki-^t blique française, et par celui-ci aux autre.s f:i>uvf,nements signataires.
Art. 15. Il est bien entendu que les stipulati« rr de la présente convention ne portent aucune altcin*. à la liberté d'action des belligérants.
Art. 16. La présente convention sera mist* a e\^cution à partir du jour dont les hautes parties c-.::tractanles conviendront (i).
Elle restera en vigueur pendant cinq années « dater de ce jour, et, dans le cas où aucune t;?^ hautes parties contractantes n'aurait notifié, do^izt mois avant l'expiration de la dite période de cinq années, son intention d'en faire cesser les effi-t*, elle continuera à rester en vigueur une annér\ r. ainsi de suite d'année en année.
Dans le cas où l'une des puissances signataire^ dénoncerait la convention, cette dénonciation n aurait d'efTct qu'à son égard.
Art. 17. La présente convention sera ratiliei»; l«-^ ratifications en seront échangées à Paris, le plu< lui possible, et, au plus tard, dans le délai d'un an.
Article additionnel (signé à Paris par acte sépara, le 14 mars 4884) {Monit,, î21 :wril i888).
Les stipulations de la convention conclue à la dat"» de ce jour, pour la protection des câbles sihimarins seront applicables, conformément à l'art, i^, aux colonies et possessions de S. M. Britannique, a l'exception de celles ci-après dénommées, savoir : le Canada, Terre-Neuve, le Cap, Natal, la Nouvellr^ Callcs du Sud, Victoria, Queensland, la Tasmanie. l'Âustnilic du Sud, TAustralie occidentale, la Nouvelle Zélande (5).
Toutefois, les stipulations de la dite convention seront applicables ;t Tune des colonies ou posM><sions ci-dessus indiquées, si, en leur nom, une m»lltication à cet etTei a été adressée par le représenlani de S. M. Britannique à Paris, au ministre de> aflaires étrangères de France (5).
Chacune des colonies ou possessions ci-de>su^
(3; V. lu loi du 18 avril 1SS5 (no :»03>. 4! Entrée en vigueur le 1««" mai 1888 Voir note L |5) Depuis lors, la Grande-Bretagne a adhéré à U Cônv. pour les dites colonies ^v. note IJ.
Jjo.
V' DEC. 1886, 28 ET 30 MARS
dénommées qui aurait adliéré à la dite convention conserve la faculté de se retirer de la mOme manière que les puissances contraclantes. Dans le cas ou Tune des colonies ou possessions dont il s'agit désirerait se retirer de la convention, une notification à cet efi'et serait adressée par le représentant de S. M. Britannique, à Paris, au ministre des afl'aires étrangères de France.
V' décembre 1886. — DECLARATION
intervenue à Paris etitre tous les gouvernements signataires de la convention internationale du 14 mars iH84 pour la protection des cftbies télégraphiques sous-marins et interprétant
les ari 2 et A de cette convention {Monit.
121 avriM888)(4).
Les soussignés, plénipotentiaires des gouvernements signataires de la convention du H mars 1884 pour la protection des câbles sous-marins, ayant reconnu la convenance de préciser le sens dés termes des art. !2 et 4 de la dite convention, ont arrêté, d'un commun accord, la déclaration suivante :
Certains doutes s'étant élevés.sur le sens du mot volontairement^ inséré dans l'art. 2 de la convention du li mars 1884, il est entendu que la disposition de responsabilité pénale, mentionnée dans le dit article, ne s'applique pas aux cas de ruptures ou de détériorations occasionnées accidentellement ou nécessairement en réparant un câble, alors que toutes les précautions ont été prises pour éviter ces ruptures ou détériorations.
Il est également entendu que l'art. 4 de la convention n'a eu d'autre but et ne doit avoir d'autre eflet que de charger les tribunaux compétents de chaque pays de résoudre, conformément à leurs lois et suivant les circonstances, la question de la responsabilité civile du propriétaire d'un câble, qui, par la pose ou la réparation de ce câble, cause la rupture ou la détérioration d'un autre câble, de même que les conséquences de cette responsabilité, s'il est reconnu qu'elle existe.
48"^. — 28 mars 1889. — CONVENTION con^ due à Londres entre la Belgique, /'Allemagne, la Grande-Bretagne et les Pays-Bas relative à réchange des télégrammes entre /'Allemagne et la Grande-Bretagne (Monit, iG mai;.
Art. 1. L'échange régulier des télégrammes entre l'Allemagne et le royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande se fera, comme précédemment, tant au moyen des câbles qui réunissent directement les côtes allemandes aux côtes anglaises que par les câbles qui relient les côtes anglaises aux côtes belges et néerlandaises.
L'établissement, sur le territoire de Tun quelconque des Etats contractants, des lignes terrestres constituant les prolongements des dits câbles, ainsi que l'entretien de ces lignes, incomberont à l'administration des postes et des télégraphes de cet Etat.
Art. 2. L'échange des correspondances entre r.4llemagne et l'Angleterre par la voie de la Belgique ou par celle des Pays-Bas s'effectuera, autant que possible, sans réception en passage par les bureaux
'1, L'Allemagne n'a signé cette déclarât, que le 23 mars IStrr. - V. U» 1»5.
de ces deux derniers pays, c'est-à-di-e par transmissions directes entre les bureaux anglais et allemands qui seront désignés par les administrations en cause.
L'administration belge et l'administration néerlandaise utiliseront, à celte fln, les appareils et les relais les mieux appropriés aux besoins du service, et prendront à leur charge les frais d'établissement, d'entretien et de fonctionnement des dits appareils et relais.
Art. 3. La taxe des télégrammes ordinaires à échanger entre l'Allemagne et TAngleterre, par la voie directe ou par la voie de la Belgique ou par celle des Pays-Bas, est fixée à 20 centimes par mot.
Toutefois, un franc sera perçu comme minimum de taxe pour les télégrammes ordinaires.
Art. 4. Sur le montant des recettes effectuées par l'Angleterre et par l'Allemagne, il sera attribué, par mot, pour les télégrammes ordinaires transitant par la Belgique ou les Pays-Bas :
A l'Allemagne, 3 fr. 75 c; à la Belgique ou aux Pays-Bas pour le transit terrestre, 2 fr. 73 c ; aux câbles qui réunissent l'Angleterre à la Belgique ou aux Pays-Bas, 3 fr. 75 c; à l'Angleterre, 5 fr. 75 c.
Le minimum de taxe de i franc sera réparti entre les Etats intéressés, au prorata des parts indiquées ci-dessus.
Art. 5. La présente convention, qui remplace celle du 31 mai 4880, entrera en vigueur le l^ avril 1889. Elle formera, avec la convention télégraphique internationale de Saint-Pôlersbonrg (1) et le règlement de service en vigueur (2), l'ensemble des dispositions qui devront être observées dans les relations télégraphiques entre TAllemagne, d'une })arl, et la Grande Bretagne et l'Irlande, d'autre part, par les voies des Pays-Bas et de la Belgique.
Elle sortira .ses effets jusqu'à l'expiration d'une année à compter du jour où la dénonciation en aura été faite par l'une des parties contractantes.
iSS. — 30 mars 1889. — CONVENTION intervenue à Londres entre la Belgique, la Grande- Bretagne et les Pays-Bas, réglant les taxes de transit en cas (T interruptions des lignes télégraphiques directes {Monit. 16 mai).
Art. 1. Dans les cas d'interruption des lignes directes reliant deux des pays coi>tractants, les taxes de transit seront les suivantes, pour les télégrammes ordinaires :
Les télégrammes échangés entre les Pays-Bas et la Grande-Bretagne, en passant par le réseau télégraphique de la Belgique, seront soumis à une taxe de transit terrestre de 2 centimes par mot, au profit de ce dernier pays.
La même taxe de 2 centimes par mot sera attribuée aux Pays-Bas pour le transit terrestre des télégrammes qui seront transmis entre la Belgique et la Grande-Bretagne, par la voie néerlandaise.
Pour les télégrammes qui seront échangés entre la Belgique et les Pays-Bas par la voie anglaise, il sera attribué à la Grande-Bretagne une taxe de transit terrestre de 2 fr. 75 c. par mot.
Dans les différents cas énumérés ci-dessus, la taxe de transit sous-marin par les câbles anglo-
:i) V. no iH3.
i2) Ce régi, est actuellement remplacé par oeioi arrêté à Paris le fl Jum 1890 (no §914). -y. aussi n* tH^bi*.
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belges ou anglo-néerlandais sera de 4 centimes par mot.
Art. 2. Les télégrammes qui seront détournés de la voie directe, à la demande de l'expédileur, seront soumis aux taxes et aux dispositions de la convention télégraphique internationale de Saint- Pétersbourg, et du règlement de service en vigueur (i).
Art. 3. Les administrations respectives règ\eront de commun accord le mode de décomplen dont les dites correspondances seront Tobjet.
Art. 4. La présente convention remplace celles qui ont été signées à La Haye, le 34 avril 4880, entre la Belgique et les Pays-Bas, et à Londres, le 27 mai 4880, entre la Belgique et la Grande-Bretagne.
Elle prendra cours à dater du i*' avril 1889, et sortira ses eflVts jusqu'à l'expiration d'une année, à compter du jour où clic aura été dénoncét^ par une des parties contractantes.
189. — 4 mai 1889. — PROTOCOLE iifi»é à Beriiu par la BelgiiiiM, /'Allemagne et les Pays- Bas réglant les taxes de traatlt dans le cas d^ interruption des lignes télégraphiques directes {Monit, 16).
Dans les cas d'interruption des lignes directes reliant deux des pays susmentionnés, les taxes de transit seront les suivantes pour les télégrammes ordinaires :
Les télégrammes échangés entre l'Allemagne et les Pays-Bas, en passant par le réseau télégraphique de la Belgique, seront soumis à une taxe de transit de 2 centimes par mot au profil de ce dernier pays, La m^me taxe de 2 centimes par mot sera attribuée aux l»ays-Bas pour le transit des lélégrammes qui seront transmis entre l'Allemagne et la Belgique par la voie néerlandaise.
Pour les télégrammes qui seront échangés entre la Belgique et les Pays-Bas par la voie allemande, il sera attribué à l'Allemagne une taxe de transit de 2.75 centimes par mot.
Les télégrammes qui seront détournés de la voie directe, à la demande de l'expéditeur, seront soumis aux taxes et aux dispositions de la convention télégraphique internationale de Saint-Pétersbourg et du règlement de service en vigueur (1*).
Les administrations respectives régleront, de commun accord, le mode de décompte dont les dites correspondances .seront l'objet.
• Le présent protocole est valable à dater du \«t avril 1889, et sortira ses effets jusqu'à l'expirad'une année à compter du jour où il aura été dénoncé par un des trois gouvernements.
décembre 1889. - ARRANGEMENT
conclu à Londres entre la Belgique, la France et la Grande-Bretagne réglant les taxes de transit dans les cas d'interruption des lignes télégraphiques directes (Monit. 14 déc.) li**).
Art. 1. Dans les cas d'interruption des lignes directes reliant deux des Elals contractants, les
(1} V. nos 1H3, 1»4I et tH^bi*.
(!') y. nos IH», iH4 et tf^Jibix.
{1**1 Conv. conclue en vertu pouvoirs accordés par art. 17 conv. Sl-Pétersbourg tf/lO juil. 1875 (n© i»;*).
taxes de transit seront les suivantes, pour les tr'rgrammes ordinaires :
Les télégrammes échangés entre la Grande-Bi^ tagne et la France, en passant par le réseau <k n Belgique, seront soumis à une taxe de transit terrestre de 2 centimes par mot, à porter au crédit k ce dernier pys.
Les télégrammes qui seront transmis enlre i Grande-Bretagne et la Belgique par la voie .- France seront soumis à une taxe de transit lerrestnr de 2,75 centimes par mot à bonifier à ce denûrpays.
Pour les télégrammes qui seront échangés est-* la France et la lielgique par la voie anglaise, il ^n attribué à la Grande-Bretagne une taxe de traiL^i terrestre de !2,75 centimes par mot.
Dans les différents cas énuraérés ci-dessus, b. taxe du transit sous-marin par les câbles ai^l^ français ou anglo-belges sera de 4 centimes par iiio-', à répartir en parts égales entre les adminislrati4>3^ propriétaires des câbles.
Art. 2. Les différentes administrations régleront. de commun accord, le mode de décompte à adopter pour les correspondances susdites.
Art. 3. Les télégrammes qui seront délourné'^de la voie directe à la demande de l'expéditeur seront soumis aux taxes et aux dispositions de la convertion télégraphique internationale de Saint-Péter>bourg et du rt'^glement de service en vigueur.
Art. 4. La présente convention sortira ses eflHs à partir du I» avril 4889 et restera en viguear jusqu'à l'expiration d*une année à compter du joiff où elle aura été dénoncée par une des parties cott raclant es.
tôt. — 17, 19 et 20 décemlire 1890. — CONVEN- TION entre la Belgique, les Pavs-Bas et le Dneéé de Luxembourg relative à /'échange des Uàégrammes entre les Pays-Bas et le LuxenlMsrg
{Monit. 23 déc).
Art. 1. La taxe des télégrammes oniinaires échangés entre les Pays-Bas et le grand-duché de Luxembourg, par la voie belge, est fixée à 13 centimes (0 fr. 13) par mot, sans que le prix du télégramme puissent être inférieur à 80 centime? (0 fr. 80).
Art. 2. Sur le montant des recettes effectuées par les Pays-Bas et par le grand-duché de Luxeml»ourg. il sera attribué, par mot, pour les télégrammr< ordinaires : à la Belgique, 3 centimes, aux Pay«- Bas, 5 centimes, au grand-duché de Luxembourg. 5 centimes.
Le minimum de la taxe de 80 centimes sera réparti entre les Etats intéressés au prorata de> parts indiquées ci-dessus.
En conséquence, le montant des recettes résultant du trafic néerlando-luxembourgeois sera réparti entre les trois administrations dans la proportion de 3/13 pour la Belgique, de 5/13 pour les Pays-Bas et dp 5/13 pour le grand-duché de Luxembourg.
Art. 3. Les administrations des Etats contractants restent libres d'adopter, pour le règlement dei comptes, soit des moyennes établies contradictoirement, soit toute autre disposition.
Art. 4. Chacune des administrations en cause conserve la faculté d'arrondir, d'après les convenances monétaires du pays d'origine, le montant
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total de la taxe à percevoir pour chaque tôlégramme.
Art. 5. Les dispositions de la convoiilion télégraphique de Sainl-Pélcrsbourg et du règlement télégraphique international sont applicables aux relations entre les Pays-Bas et le grand-duché de Luxembourg dans tout ce qui n'est pas réglé par les articles ci-dessus.
Art. 6. La présente convention entrera en vigueur le -i*^*" janvier t89t et sortira ses eflets jusqu'à la revision du règlement de service international arrêté à Paris.
En foi de quoi ... fait en triple expédition à La Haye le 47 décembre 4890, à Bruxelles, le 20 décembre 1890 et à Luxembourg, le 19 décembre 1890.
:iO».— 27 décembre 1890. — CONVENTION
conclue à Pari» entre la Belgique, la France tt les
Pays-Bas, relative à rechange des télégrammes
entre les Pays-Bas d'un côté, la France, /'Algérie
et /a Tunisie de Vautre. IMonit. 26 juin 189i) (1).
Art. 1. La taxe des télégrammes ordinaires échangés entre la France et les Pays-Bas est fixée uniformément â 10 centimes (0 fr. 16) par mot, sans que le prix du télégramme puisse être moindre de un franc (fr. 1).
Art. 2. Dans le montant de cette taxe élémentaire de 16 centimes (0 fr. 16), la part de la Belgique sera de 3 centimes (0 fr. 03) ; celle de la France sera de 7 et l 'lî centimes (0 fr. 075) ; celle des Pays-Bas sera de 5 et 1/2 centimes (0 fr. y5). En conséquence, le montant des recettes résultant du trafic franco-néerlandais sera réparti entre les trois administrations dans la proportion des 3/16 pour la Belgique, des 7 1/2/16 pour la France et des 5 1/2/16 pour les Pays-Bas.
Art. 3. Les administrations des États contractîtuls restent libres d'adopter, pour le règlement des comptes, soit des moyennes établies contradictoiremenl, soit toute autre disposition.
Art. 4. Chacune des administrations en cause conserve la faculté de percevoir, sous la forme qui lui convient, la taxe établie par Tart. 1 ci-dessus, avec faculté d'arrondir d'après les convenances monétaires du pays d'origine, le montant total de la taxe â percevoir pour chaque télégramme.
Art. B. Les télégrammes qui seraient expédiés par des voies autres que la voie belge, soit sur rinitiative des administrations d'origine, soit sur la demande des expéditeurs, sont traités, à tous les points de vue, conformément aux prescriptions du règlement télégraphique international.
Art. 6. Les dispositions qui précèdent sont applicables aux correspondances échangées entre les Pays-Bas, d'une part, l'Algérie et la Tunisie, d'autre part, par la voie des câbles atterrissant en France.
II doit toutefois être perçu, pour ces correspondances, une taxe additionnelle de dix centimes (0 fr. 10) par mot, exclusivement attribuée à la France pour le transit sous-marin.
Art. 7. Les dispositions de la convention internationale de Saint-Pétersbourg et du règlement international sont applicables aux relations entre la France et les Pays-Bas, dans tout ce qui n'est pas réglé par les articles ci-dessus.
(i; Entrée en vigueur !•>- juii. iSQl.
Art. 8. La présente convention, qui remplace celle du 30 mars 1880, entrera en vigueur à la date dont les hautes parties contractantes conviendront et, au plus tard^ le l*''" juillet 1891.
Art 9. La dite convention demeurera en vigueur jusqu'à revision, par la plus prochaine conférence internationale, du règlement de Paris.
septembre 1890. — CONVENTION
télégraphique conclue à Berlin entre la Belgique
et /'Allemagne {Monit. l§ ocl.) (1).
Art. 1. La taxe des télégrammes ordinaires échangés directement entre les deux pays est fixée uniformément à 12 et 1/â centimes (fr. 0,125) par mot.
Art. 2. Chaque administration conserve le montant des taxes qu'elle a encaissées, y compris les taxes des réponses payées et les autres taxes accessoires.
Toutefois, l'admlnisl ration belge bonifie à l'administration allemande 2 centimes par mot transmis en Allemagne.
Cette bonification s'applique aux télégrammes de toute nature (ordinaires, urgents, collationnés, etc.).
Art. 3. Les télégrammes échangés entre les deux pays, qui, par suite d'interruption des lignes directes, emprunteraient le réseau d'une administration étrangère, ne .sont soumis à aucune surtaxe, le prix de transit restant à la charge de l'administration expéditrice.
Les télégrammes qui seraient détournés de la voie directe, à la demande de l'expéditeur, sont soumis aux taxes et aux dispositions de la convention télégraphique internationale (2).
Les télégrammes Intérieurs de l'un des deux pays qui, par suite d'interruption momentanée de ses propres lignes, auraient à emprunter, pour arriver à destination, le parcours des lignes télégraphiques de l'autre pays, ne donnent lieu à aucune rétribution au profit du pays de transit.
Art. 4. Les dispositions de la convention internationale et du règlement de service en vigueur (3) sont applicables aux relations directes entre les deux pays dans tout ce qui n'est pas réglé par les articles ci-dessus.
Art. 5. La présente convention entrera en vigueur en même temps et aura la môme durée que le règlement de service (revision de Paris) (3), annexé à la convention internationale de Saint- Pétersbourg.
104. - 27 février 1891. — CONVENTION télégraphique conclue à Paris entre la Belgique et la
France (.Wowrt. 26 juin 189t) (1*).
Art. 1. La taxe des télégrammes ordinaires échangés directement entre la Belgique et la France est fixée uniformément et par mot, à 12 et 1/2 centimes (0 fr. 123).
Art. 2. Le montant des recettes résultant du trafic direct franco-belge S4Ta réparti entre les
(1) Cette conv. nVst que la repruductioii Ue la conv. antérieure du 6 févr. 188G [Monit. 3 mars), tombée, avec le règlement de service de Berlin, par suite de la revision de Paris (ii« A94k).
(2) V. no i»:f .
(3) Y. no i»4 et lH4/i/«.
(1*] Entrée en vigueur 1*' juil. 1891.
deux administrations dans la proportion des S/5 pour la Belgique et des 3/3 pour la France. 11 sera en conséquence attribué à la Belgique 5 centimes (0 fr. Oo)et à la France 7 et 4/2 centimes (0 fr. 07S). par mot, dans les taxes perçues de pari et d'autre.
Les deux administrations restent libres d'adopter, pour le règlement des comptes, soit des moyennes établies contradictoirement, soit toute autre disposition.
Art. 3. Chacune des deux administrations aura la faculté de percevoir, sous la forme qui lui conviendra, la taxe établie par l'art, i^' ci-dessus, à condition, toutefois, que la somme totale perçue pour les télégrammes de 45 mots en Belgique comme en France, représente exactement -IB fois la taxe du mot, ou ne s'écarte de ce total que dans les limites admi.ses par le règlement de service international revisé à Paris.
Art. 4. Les dispositions qui précèdent sont applicables aux correspondances échangées entre la Belgique, d'une part, l'Algérie et la Tunisie, d'autre part, par la voie des câbles atterrissant en France. Il sera, toutefois, perçu pour ces correspondances une taxe additionnelle de dix centimes (0 fr. 10) par mot, exclusivement attribuée à la France pour le transit sous-marin.
Art. 5. Les télégrammes échangés entre la Belgique et la France qui, par suite (Pinterruption des lignes directes, emprunteraient le réseau d'une administration étrangère, ne seront soumis à aucune surtaxe, le prix du transit restant à la charge de l'administration expéditrice.
Les télégrammes qui seraient détournés de la voie directe, sur la demande de l'expéditeur, seront soumis aux taxes et aux dispositions de la convention télégraphique internationale signée, le 2a juillet 1876, à Saint-Pétersbourg, ainsi qu'à celle du règlement de service international avec tarifs annexés (3).
Art. 6. Les télégrammes intérieurs de chacun des deux pays qui, par suite d'interruption momentanée de ses propres lignes, auraient à emprunter, pour arriver à destination, les lignes télégraphiques de l'autre, seront transmis gratuitement sur ces dernières.
Art 7. Les dispositions de la convention internationale en vigueur seront applicables aux relations directes entre la Belgique et la France dans tout ce qui n'est pas réglé par les articles ci-dessus.
Art. 8. La présente convention, qui remplace celle du 22 juin 1886, entrera en vigueur à la date dont les hautes parties contractantes conviendront, et, au plus tard, au le"" juillet 1891.
Elle formera, avec la convention télégraphique internationale de Saint-Pétersbourg et le règlement de service international, l'ensemble des dispositions qui devront être observées dans les relations télégraphiques entre la Belgique et la France (Algérie et Tunisie comprises) (2).
Cette convention demeurera en vigueur jusqu'à la première revision du règlement de service international arrêté à Paris (2).
195. — 9 août 1881. — ARRANGEMENT intervenu à Paris entre la Belgique et la France rég'ant /'établissement, /'entretien et /'usage cTvne ligne
(2) V. no* i83, i&4 et IHAbi».
télégraphique internationale pour le service de la
Meuse canalisée (il/ont^ 13).
Le gouvernement de S. M. le roi des Belges et le gouvernement de la République française désirant faciliter le service et la manœuvre des barrages de la Meuse canalisée, et jugeant utile, à cet ef!et, de relier par une ligne télégraphique internationale les deux autres lignes déjà établies le long de cette rivière, sur les territoires respectifs des deux pays, sont convenus des dispositions suivantes :
Art. 1. Une ligne télégraphique internationale sera établie entre le bureau télégraphique français du barrage des Quatre-Ciheminées et le poste de récluse belge d'Hastière.
Elle empruntera les poteaux de la ligne internationale qui longe le chemin de fer deGivet àNamur, à partir de l'écluse de»s Qualre-Cheminées.
Art. 2. La longueur du fil électrique sera, en nombre rond, de 7 kilomètres 200 mètres, savoir : du bureau des Qualre-Cheminées à la frontière, 2 kilomètres 700 mètres; de la frontière au poste d'Hastière, 4 kilomètres 500 mètres.
Art. 3. Les hautes parties contractantes se chargent respectivement, chacune sur son territoire, de la construction et de Tentretien de la ligne, ainsi que de l'aménagement des deux postes auxquels elle doit aboutir.
Toutefois, la ligne internationale devant être construite presque exclusivement dans l'intérêt du service de la partie de la Meuse canalisée située en Belgique, ce service prendra à sa charge la totalité des dépenses du premier établissement ainsi que les frais annuels d'entretien.
Le payement en sera effectué par l'administration belge à la caisse du receveur central des finances à Paris, au crédit du ministère des postes et télégraghes français, à titre àe fonds de concours.
Art. 4. Les dépenses de premier établissement seront soldées d'après les attachements tenus en cours d'exécution et les états dressés par l'administration des lignes télégraphiques françaises, dans un délai de 3 mois à dater de la production des dits états.
Art. 5. Les frais d'entretien seront remboursés suivant les convenances des administrations télégraphiques des deux pays.
Le montant de ces frais sera versé par l'administration belge, le ler juillet de chaque année, à la caisse du receveur central des finances à Paris, ainsi qu'il est spécifié à l'art. 3.
Art. 6. Nonobstant le payement par l'administration belge des dépenses de construction et d'entretien, le gouvernement français conservera l'enlière propriété de la partie de la ligne située sur son territoire.
Art 7. Le gouvernement français se réserve la faculté d'établir sur le parcours de la dite ligne entre les points précités et la frontière, un ou plusieurs postes télégraphiques affectés aux mêmes usages que les autres postes-barrages de la Meuse canalisée.
Art. 8. Les hautes parties contractantes, prévoyant la pose prochaine d'un fil semi-direct, pour le service de la navigation de la Meuse, dans chacun des deux pays, conviennent que les deux tronçons en seront reliés par une ligne internationale entre les bureaux des chefs de section de Civet et de Dinant.
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Les conditions d'éUblissement et d'entretien de celte ligne seront les mêmes que celles qvi ont été arrêtées ci-dessus par le fil omnibus.
Art. 9. La ligne internationale sera mise eu exploitation, des deux côtés de la frontière, dans le plus bref délai possible, à partir de la conclusion du présent arrangement.
Art. 10. Il sera fait exclusivement usage pour le service de cette ligne de Tappareil Morse à courant intermittent et des signaux qui s'y rapportent.
Art. 11. Les expéditeurs emploieront, à leur choix, la langue française ou la langue flamande.
Art. 12. Les dépèches échangées sur la ligne internationale entre les deux administrations des canaux belges et français devront être exclusivement relatives au service de ces canaux.
Art. 13 Les dépêches qui se rapporteront spécialement aux crues et au régime de la rivière pourront être transmises ou reçues par les ingénieurs, conducteurs ou agents de la navigation des deux pays.
Art. 14. Les ingénieurs auront seuls la faculté d'échanger entre eux des dépèches concernant d'autres parties du service.
Art 15. L'administration belge et l'administration française des lignes télégraphiques se réservent le contrôle de la ligne internationale, chacune sur son territoire.
Art. 16. Les deux administrations ne devront prélever aucune taxe sur les dépèches internationales échangées pour les besoins du service des canaux; toutefois, elles se réservent le droit de taxe pour le cas oii elles auraient à prévenir des abus.
Art 17. Le présent arrangement demeurera exécutoire tant que Tune des parties contractantes n'aura pas notifié à l'autre, au moins un an à l'avance, son intention d'en faire cesser les eft'ets.
Les deux parties contractantes se réservent d'ailleurs, à toute époque, la faculté d'apporter, d'un commun accord, aux dispositions qui précèdent, les modifications qu'elles jugeraient convenables.
novembre 1882. — ARRANGEMENT
intervenu à Parit entre la Belgique tt la France, réglant rétablittement, fentretlen et Tusage de de lignes télégraphiques le long des court d'eau communt suivants : le canal de Mons à Condé, /'Escaut, la Haine, la Lys, la Sambre et /'Yser. (Monit. 46 janv. 4883).
Le gouvernement de S. M. le roi des Belges et le gouvernement de la République française, désirant faciliter le service de la navigation et de l'annonce des crues de la Sambre, de la Haine, du canal de Mons à Condé, de l'Escaut, de la Lys et de l'Yser, et jugeant utile à cet effet de relier, par des lignes télégraphiques internationales, les lignes déjà établies sur les territoires respectifs des deux pays, sont convenus des dispositions suivantes :
Art. 1. Il sera établi des lignes télégraphiques internationales :
io Sur la Sambre : fil direct et fil omnibus de Maubeuge à Solre sur Sambre ;
^ Sur la Haine et le canal de Mons à Condé : fil semi-direct de Condé à Mons par Herbières ;
30 Sur l'Escaut : fil direct de Condé à Tournai (écluse de Constantin) et second fil de Rodignies à Antoing;
40 Sur la Lys : fil des écluses de Houphines et Deulémont à l'écluse de Comines.
Art. 2. Les hautes parties contractantes se chargent respectivement, chacune sur son territoire, de l la construction et de l'entretien des lignes ci-dessus indiquées, ainsi que de l'aménagement des postes auxquels elles doivent aboutir.
Art. 3> Les lignes internationales seront mises en exploiUtion, des deux côtés de la frontière, dans le plus bref délai possible, à partir de la conclusion du présent arrangement.
Art. 4. Il sera fait exclusivement usage pour le service de ces lignes de l'appareil Morse à courant intermittent et des signaux 'qui s'y rapportent.
Art. 6. Les expéditeurs emploieront à leur choix la langue flamande ou la langue française.
Art. 6. Les dépèches échangées sur les lignes internationales entre les deux administrations des cours d'eau belges et français devront être exclusivement relatives au service de ces cours d'eau.
Art. 7. Les dépèches qui se rapportent spécialement aux crues et au régime des cours d'eau pourront être transmises ou reçues par les ingénieurs, conducteurs ou agents de la navigation des deux pays.
Art 8. Les ingénieurs auront seuls la faculté d'échanger entre eux des dépèches concernant d'autres parties du service.
Art. 9. L'administration belge et l'administration française des lignes télégraphiques se réservent le contrôle des lignes internationales, chacune sur son territoire.
Art. 10. Les deux administrations ne devront prélever aucune taxe sur les dépèches internationales échangées pour les besoins du service de la Sambre, de la Haine, du canal de Mons à Condé, de l'Escaut, de la Lys et de TYscr; toutefois, elles se réservent le droit de taxe pour le cas où elles auraient à prévenir des abus.
Art 11. Le présent arrangement demeurera exécutoire tant que l'une des deux parties contractantes n'aura pas notifié k l'autre, un an à l'avance, son intention d'en faire les efl'ets.
Les deux parties contractantes se réservent, d'ailleurs, à toute époque, la faculté d'apporter, d'un commun accord, aux dispositions qui précèdent, les modifications qu'elles jugeraient convenables.
t»y. — 1'' janvier 1889. — CONVENTION télégraphique conclue à Londres entre la Belgique et le royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande
(Monit. 9).
Art. 1. Le gouvernement belge et le gouvernement anglais s'engagent mutuellement à ne pas renouveler ni proroger les concessions accordéeis à la compagnie privée de télégraphes, nommée la c Submarine Telegraph Company » et constituée pour l'établissement et l'exploitation de câbles télégraphiques sous-marins entre la Belgique et le Royaume-Uni, ni à accorder aucune autre concession à une compagnie privée ou à une personne quelconque, sauf de consentement mutuel. Il est néanmoins convenu que les dispositions existantes resteront en vigueur jusqu'au 31 mars 4889.
Art. 2. Le gouvernement belge et le gouvernement britannique procéderont, à frais communs, à l'acquisition des deux câbles anglo-belges existants
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entre Middelkerke, près Ostende (Belgique) et Ramsgale (Angleterre), et entre la Panne, près Fumes (Belgique), et Douvres (Angleterre), ou, si ces câbles n'étaient pas acquis, à l'achat et à la pose d'au moins trois nouveaux câbles contenant cliacun quatre conducteurs, afin d'assurer, dans les meilleures conditions possibles, les relations télégraphiques entre les deux pays.
L'acquisition des dils c&bles existants, ou l'achat de nouveaux câbles en remplacement de ceux-ci, ainsi que leur entretien, feront l'objet d'un arrangement spécial entre l'administration belge et l'administration anglaise, sur la base d'une commune propriété des cùbles et d'un partage égal entre les doux pays des frais d'immersion et d'entretien.
Les lignes nécessaires au raccordement des câbles aux réseaux télégraphiques intérieurs seront construites et entretenues, en Belgique, par l'administrai ion des télégraphes belges et, en Angleterre, par l'administration anglaise des télégraphes.
Art. 3. Si, dans la suite, il devient nécessaire d'établir un ou plusieurs nouveaux cAbles directs, a lin d'être en mesure de transmettre un plus grand nombre de télégrammes, ce câble ou ces cftbles seront construits et posés aux frais communs des gouvernements belge et anglais, chaque gouvernement supportant la moitié de la dépense. Les frais résultant du maintien de ce ou de ces c&bles en bon état de fonctionnement seront supportés, par parts égales, par les deux pays. Les lignes terrestres en communication avec ces câbles seront construites et entretenues, en Belgique, par l'administration belge des télégraphes, et, en Angleterre, par l'administration anglaise des télégraphes.
Art. 4. L'administration belge et l'administration anglaise s'engagent réciproquement à faire desservir, d'une manière permanente et au moyen des meilleurs appareils en usage, les fils qui relient la Belgique et l'Angleterre.
Les deux administrations régleront de commun accord l'affectation et le mode d'exploitation des câbles.
Il reste entendu que la manœuvre sera confiée aux a;>ents de l'administration belge, en Belgique, et à ceux de l'administration anglaise, en Angleterre, sans l'intermédiaire d'aucune compagnie privée
Art. 5. A moins de dispositions contraires mutuellement admises, la taxe des télégrammes ordinaires échangés entre la Belgi^iue. d'une part, et le royaume-uni de la Grande-Bretagne et l'Irlande, d'autre part, sera fixée uniformément et par mot : dans la Grande-Bretagne, à deux pence (î2 d.); en Belgique, à vingt centimes (fr. 0.20).
Ghacune des deux administrations aura le droit de percevoir la taxe susdite sous la forme qui lui convienilia. à la condition de se conformer à l'art. 21 du règlement de service international signé à Berlin le 17 septembre iSHo.
Sur le montant de la taxe perçue par l'office d'origine, il sera prélevé, pour le parcours sousmarin, une taxe de 5 centimes (fr. 0.03) par mot, qui sera partagée par moitié entre In Belgique et la Grande-Bretagne. L'excédent sera réparti d'après les bases admises par le règlement de service international en vigueur.
En conséquence, la taxe de 20 centimes, prévue au § i®' de cet article, sera décomposée comme il
suit : 11.5 centimes pour lu Crande-Brelagr.-' 8.5 centimes pour la Belgique.
Chaque administration conservera la somnre':tiëre qu'elle aura perçue, y compris les taxez; ùttélégrammes avec réponse payée et les aiotre> tas ^ accessoires.
Toutefois, la Grande-Bretagne créditera la ¥^ gique de 8.5 centimes par mot transmis en l> gique, et la Belgique créditera la lirandc-Bretair de 1 1 .5 centimes par mot transmis & la Grar. '.t- Bretagne.
Art. 6. Les télégrammes échangés entre la Ee gique et le royaume-uni de la Grande-Brcla^ii*' •■ l'Irlande, qui, par suite d'interruption des lip^ directes, emprunteraient le réseau d'une adoiiLtration étrangère, ne seront soumis à aucune ^*taxe, le prix de transit étant .supporté par lid--:nistration dont les lignes terrestres seraient JDtrfrompues, et par les deux administrations dan> icas où les câbles sous-marins seraient hors de ntvice.
Les télégrammes qui seraient détournée th u voie directe, à la demande de l'expéditeur, seraie.: soumis aux taxes et aux dispositions de la eonveLtion télégraphique internationale.
Rien, dans cet article, ne doit être con^idcT^ comme aliénant la liberté de l'Angleterre de londure des arrangements avec la France, la Ni-^r lande et l'Allemagne, ou avec tous ces pays au >'j>t du partage des taxes des câbles pour* les télégrammes transmis par les câbles angIo-franva:<. anglo-néerlandais ou anglo-allemand, ni comrv annulant aucun droit que, en raison de sa propritM-' de ces câbles, elle pourrait avoir de s'attribuer tout ou partie des taxes en question.
Art. 7. La taxe qui .sera attribuée aux càb(e< anglo-belges pour tous les télégrammes transini> i-d transit par ces câbles sera partagée par parts égales entre les deux pays.
Art. 8. Les dispositions de la convention téligraphique internationale en vigueur et du règlemt^nt de service y annexé seront applicables aux relations directes entre la Grande-Bretagne el la Bel gique dans tout ce qui n'est pas prévu par le prissent arrangement (t).
Ali. 9. Le présent arrangement, à l'exception de l'art. 1er, qui entrera en vigueur immédiatement, sera applicable le 1««" avril 1889 et sortira ses pflTeK jusqu'à l'expiration d'une année, à compter du jour où il aura été dénoncé par une des parties contractantes.
1 98. ~ 31 octobre-3 novembrt 1879. ~ ARRAN- GEMENT télégraphique conclu à Bruxelles-Luxembounj entre la Belgique et le grand-dnché dr Luxembourg (Moftit. Il nov.).
1) La taxe des télégrammes échangés entre b Belgique et le grand-duché de Luxembourg se compose d'une taxe fixe d'un demi franc, à laquelle est ajoutée une taxe de 5 centimes par mot ;
â) La taxe payée d'avance pour la réponse à un télégramme est celle d'un télégramme ordinaire do 10 mots.
Quand l'expéditeur demande à affranchir ano réponse comprenant plus ou moins de 10 mots, il désigne le nombre de mots dans le texte du télé-
(1) V. HM 183, «84 et t&^Mi.
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gramme. Toutefois, raflfhanchissement ne peut dépasser la taxe d'un télégramme de 30 mots.
La taxe de l'accusé de réception est égale à celle d'un télégramme ordinaire de dix mots.
Les télégrammes multiples à destination d'une mt>me localité sont taxés comme un seul télégramme; il e^t perçu, en outre, à titre de droit de copie, autant de fois fr. 0.50 qu'il y a de copies moins une. Au delà de 100 mots, ce droit est augmenté de fr. 0.50 par série ou fraction de série de 100 mois.
3) Chacun des deux olïlces contractants conserve le montant des taxes qu'il a encaisv«ées, y compris les taxes des réponses payées et les autres (axes accessoires.
Toutefois... (t).
4) Les télégrammes échangées entre deux bureaux du même otlke, en empruntant le réseau télégraphique de rautreoflTice, donnent lieu à une honiiication de fr. 0.02 par mot au profil de ce dernier.
5) Les honifications stipulées aux .^§ 3 et 4 qui précèdent peuvent être réglées en appliquant par télégramme des moyennes établies de commun accord.
6) Les télégrammes arrivant à un bureau de Tun des deux Etals, voisin de la frontière, peuvent être transportés par exprès sur le territoire de l'autre état, dans un rayon à déterminer de commun accord par les deux admini.<%trations.
1) Les dispositions de la convention et du règlement du service en vigueur dans les relations télégraphiques des pays de l'Europe (2) sont applicables aux relations directes entre la Belgique et le grandduché de Luxembourg dans tout ce qui n'est pas réglé par les pi-é.^^entes dispositions qui remplacent et abrogent la déclaration signée à Bruxelles le 15 mars et à Luxembourg le 33 mars 187G.
8) Le présent arrangement entrera en vigueur le 4'r décembre 4879 et sera maintenu indéfiniment, f auf la dénonciation qui pourrait en être faite, une année à l'avance, par l'une des hautes parties contractantes.
septembre1886.- ARRANGEMENT
intervenu à Luo'embourfi'BntJrelles entre la Bb\' q\queet le grand duché de Luxembourg et modifiant la convention télégraphique des Sioctobre-S novembre i 819 [Monit. 9 oct.).
L'art. 3 de la déclaration des 31 octobre— 3 novembre 4879 (1), datée de Bruxelles et de Luxembourg, est modifié en ce sens que chacun des deux offices intéressés conserve en entier le montant des taxes par lui perçues.
Le présent arrangement entrera en vigueur le i^r novembre 4886 ; il aura la même durée que celui des 31 octobre -3 novembre 4879 (4).
SOO. — 10 août 1882. — DECLARATION intervenue à Bruxelles entre la Belgique et les Pays- Bas, ffour /'établissemert d'une ligne télégraphique destinée à Vannonce des crues de la MeUSe et au service de la navigation sur les canaux de Liège à mMzMcMetde Maestricht à Bois-le-Duo (iWomï. 4«sepl.).
1) Devenu sans ot^^t depuis déclaration-modiflc. 25-90 sept. 1886 vil« iBIlj.
(2) V. no" IH», tH4k et ÈHJkbis.
(1) V. no t9H.
Art. unique. Le procès-verbal de la conférence tenue à Maestricht, le 22 novembre 4884, entre les représentants de l'administration belge et de l'administration néerlandaise est approuvé sous la réserve, en ce qui concerne les Pays-Bas, que les fonds nécessaires soient votés par les états généraux. II sera considéré comme inséré mot à mot dans la présente déclaration.
Pivcès-verbal.
L'an 4884, le 22 novembre, sont entrés en conférence à Maestricht les commissaires soussignés. . . à l'eft'et de régler les conditions d'établissement d'une ligne télégraphique Internationale formant la jonction entre les deux lignes télégraphiques déjà établies sur le territoire belge le long des canaux de Liège à Maestricht et de Maestricht à Bois-le-Duc, et destinée à l'annonce des crues de la 3Ieuse, et au service des deux canaux précités.
I. — Établissement de la ligne internationale projetée
La ligne internat'onale projetée partira du bureau télégraphique de l'écluse de la Petite-Naye ; elle sera établie le long du canal, tant sur le territoire néerlandais que sur le territoire belge, et elle aboutira au bureau télégraphique du pont de Smeermaes.
La longueur de la ligne internationale sera, en nombre rond, de 8 k. 720 m., savoir : du bureau de la Petile-Naye à la frontière, en amont de Maestricht, 48o m.; de la frontière en amont de Maestricht à la frontière en aval de cette ville, soit un développement total de fil sur le territoire néerlandais de 8 k. 120 m.; de la frontière en aval de Maestricht jusqu'au bureau télégraphique du pont de Smeermaes 41o m. Total 8 kil. 720 m.
Les hautes parties contractantes ayant un intérêt identique à la réalisation du projet, tant au point de vue de l'annonce des crues que sous le rapport du siTvice des canaux, prennent à leur charge les frais d'établissement et d'entretien de la ligne, chacune sur son territoire, ainsi que de l'aménagement des postes établis ou à établir sur leurs terri toires respectifs.
La ligne télégraphique internationale comportera deux fils formant, l'un, la jonction entre les fils omnibus établis le long des deux canaux précités, et Pautre, la jonction entre les ileux fils semidirects.
Le fil semi-direct entre Liège et Maestricht, destiné spécialement à l'annonce rapide des crues, mettra en communication la direction des ponts et chaussées de Liège avec la direction du waterslaat à Maestricht, et ne comportera que deux bureaux intermédiaires, celui de l'écluse de garde a la fonderie des canons à Liège et celui de Haccourt.
L'administration belge se réserve le droit d'établir entre le bureau de Haccourt et celui du pont de Smeermaes, un ou plusieurs fils directs, empruntant la ligne internationale. Les parties de ces fils situées sur le territoire néerlamlais seront placées et entretenues par les soins de l'administration néerlandaise, mais aux frais exclusifs de Tadminist ration belge.
Les frais d'établissement de ces fils et les frais de leur entrelien seront soldés sur la présentation d'états dres.sés par l'administration des lignes télégraphiques néerlandaises.
N" SOI et UOÎ6 TR. TÉLÉGR. PAYS-BAS 10 AVRIL 1886 ET 27 OCT. 1893
L*adininistration néerlandaise, à son tour, se réserve le droit d*établir, pour son usage exclusif, un ou plusieurs fils le long de la partie belge du canal de Maestricht à Bois-le-Duc.
Les parties de ces fils situées sur le territoire belge seront placées et entretenues par les soins de l'administration belge, mais aux frais exclusifs do l'administration néerlandaise.
Les frais d'établissement de ces fils et leurs frais d'entretien seront soldés sur la présentation des états dressés par l'administration des lignes télégraphiques belges.
II. — Utage de la ligne internationale projetée
La ligne internationale projetée sera mise en service dans le plus bref délai possible à dater de l'approbation du présent procès-verbal.
Il sera fait exclusivement usage, pour le service de celte ligne, de l'appareil Morse à courant intermittent ci des signaux qui s'y rapportent.
Les expéditeurs emploieront, à leur choix, la lanprue néerlandaise ou française.
Les dépêches à échanger par la ligne internationale entre les deux administrations des canaux belges et néerlamlais devront être exclusivement relatives au service de l'annonce des crues et du régime de la Meuse et des canaux internationaux.
Celles de ces dépèches qui se rapportent spécialement aux crues et au régime de la Meuse pourront èlre transmises ou reçues par les ingénieurs, conducteurs ou agents de la navigation des deux pays.
Les ingénieurs et les conducteurs auront seuls la faculté d'échanger entre eux des dépèches concernant d'autres parties du service.
L'administration néerlandaise et l'administration belge des lignes télégraphiques se réservent respectivement le contrôle de la ligne internationale projetée, chacune sur son terriloire.
L'administration néerlandaise et l'administration belge ne comptent prélever aucune taxe sur les dépèches internationales échangées pour les besoins des services des canaux et de la Meuse ; elles se réservent cependant le droit ultérieur de taxer à l'effet de prévenir les abus.
m. — Dispositions diverses.
Dans le cas où l'une ou l'autre des deux hautes parties contractantes voudrait apporter quelques modifications aux dispositions ci-dessus énoncées, elle serait tenue de notifier ses intentions à l'autre partie un an au moins à l'avance.
Les dispositions qui précèdent seront respectivement soumises par les commissaires belges et néerlandais aux administrations auxquelles ils ressortissent.
Elles ne deviendront définitives qu'après avoir été approuvées de part et d'autre.
:?01. — 10 avril 1886. — DÉCLARATION intervenue à Bruxelles entre la Belgique et les Pays- Bas étendant au canal de Maastricht à Bols-le-Duc (Zuid Willems Vaart) et à la DIeze canalisée jusqu^à Crèvecœur, la ligne télégraphique établie entre Liège et Smeermaes {Monit. M mal) (\). Art. unique. Le procès- verbal de la conférence
tenue à Maestricht, le 37 octobre 1883, entre les
(1) V. u« ao<».
représentants de l'administration belge et de l'administration néerlandaise, est approuvé sous la résefve, en ce qui concerne les Pays-Bas, que les fonds nécessaires soient votés par les états généraux. Il sera considéré comme inséré mot à mot dans la présente déclaration.
Procès-verbal, L'an i885, le 27 octobre, sont entrés en conférence à Maestricht, les commissaires soussignés... à l'effet de régler les conditions d'extension au canal de Maestricht à Bois-le-Duc et à la Dieze canalisée jusqu'à Crèvecœur, de la ligne télégraphique internationale existante entre Li^e et Smeermaes.
I. Extension de la ligne internationale
La ligne internationale existante entre Liège et Smeermaes sera complétée :
10 Par la ligne télégraphique à deux fils déjà établie sur la partie belge du canal de Maestricht à Bois-le-Duc comprise entre le bureau de Smeermaes et le bureau de l'écluse de Bocholt, d'une longueur totale en nombre rond de 40 k. 070 m. ;
^ Par la ligne télégraphique à un fil déjà établie sur la partie belge du même canal comprise entre le bureau de l'écluse de Bocholtet celui de l'écluse de Loozen, d'une longueur en nombre rond de 2 k. 300 m. ;
3. Par une ligne télégraphique à établir le long du Zuid-Willems-Vaart et de la Dieze canalisée, entre Loozen et Crèvecœur, d'une longueur totale de 83 k. 637 m. dont 2 k. 190 m. situés sur le territoire belge et 80 k. 437 m. sur le territoire néerlandais.
Les hautes parties contractantes prennent à leur charge les frais d'établissement et d'entretien de la ligne à prolonger, chacune sur son territoire, ainsi que de l'aménagement des postes établisou Rétablir sur leurs territoires respectifs.
La ligne internationale qui comporte en vertu de la déclaration du 10 août 1883, échangée entre la Belgique et les Pays-Bas, deux fils formant l'un le fil omnibus et l'autre le fil semi-direct, depuis Liège jusqu'à Bocholt, comportera également deux fils au delà de Bocholt jusqu'au pont de Weert, situé sur le territoire néerlandais.
II et III. Usage de la ligne internationale et
dispositions diverses.
Les dispositions prévues aux titres II et III du procès- verbal annexé à la déclaration du 10 août 1883, relatives à la ligne internationale existant entre Liège et Smeermaes, sont applicables à cette ligne prolongée, comme il est dit ci-dessus, jusqu'à Loozen et Crèvecœur. Toutefois, l'administration néerlandaise se réserve la faculté de faire usage au delà du pont de Weert jusqu'à Crèvecœur d'appareils télégraphiques ou téléphoniques quelconques.
:?02. - 27 octobre 1893. — ARRANGIMENT
télégraphique conclu à la Haye entre la Belgique
et les Pays-Bas {Mnmt. 10 nov.) (1).
Art. 1. La taxe des télégrammes ordinaires
échangés directement entre la Belgique et les
Pays-Bas se compose d'une taxe fixe d'un demi-
(1) Conclu conform. à faculté laissée pàt art. 10 conv. télégraph. de Saint-Péierâbourg 1875 (n* 19») .
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franc, à laquelle est sgoutée une taxe de cinq centimes par mot.
Art 2. Le montant des recettes, résultant du trafic direct belgico-néerlandais, est partagé par moitié entre les deux administrations. Il est, en conséquence, attribué à chaque pays, en ce qui concerne les télégrammes ordinaires, vingt-cinq centimes (fr.0,â5) de la taxe fixe et deux et demi centimes (fr. 0,025) par mot transmis.
Art. 3. Les télégrammes échangés entre la Belgique et les Pays-Bas qui, par suite d'interruption des lignes directes, emprunteraient le réseau d'une administration étrangère ne sont soumis à aucune surtaxe, le prix du transit restant à la charge de Tadministration expéditrice.
Les télégrammes qui seraient détournés de la voie directe, sur la demande de l'expéditeur, sont soumis aux taxes et aux dispot^iiious de la convention télégraphique internationale et du règlement de service qui la complète.
Art. 4. Les télégrammes intérieurs de chacun des deux pays qui, par suite d'interruption momentanée de ses pro|»res lignes, auraient à emprunter, pour arriver à destination, les lignes télégraphiques de l'autre pays, donnent lieu à une bonification de deux centimes par mol, au profil de ce dernier.
Art. 5. Les télégrammes arrivant à un bureau de l'un des deux états, voisin de la frontière, peuvent être transportés par exprès sur le territoire de l'autre état dans un rayon à déterminer de commun accord par les deux administrations.
Art. 6. Les dispositions de la convention télégraphique internationale de Saint-Pétersbourg, ainsi que celles du règlement de service international sont applicables aux relations directes entre la Belgique et les Pays-Bas dans tout ce qui n'est pas ré<:ié par les présentes dispositions, lesquelles remplacent et abrogent la déclaration signée à La Haye le 6 septembre 1879.
Art. 7. Le présent arrangement entrera en vigueur le i" janvier -1891 ^l sera maintenu indéfiniment, sauf la dénonciation qui pourrait en être faite, une année ù l'avance, |)ar l'une des hautes parties contractantes.
:;^0;i. -— 18 avril 1886. — LOI lanctionnant par des peines les pretorlptlons de la convention Internationale relative à la protection det cftbiet télégraphiques sous-marins (Monit, ai avril 4888) (4).
Art. 1. Sont compétents pour rechercher les infractions aux dispositions de la convention du iA mars 1884, relative à la protection des câbles sous-marins, outre les ofliciers de police judiciaire, institués pour les délits de droit commun, les commissaires maritimes, les employés de la douane, les officiers commandants mentionnés à l'art. iO de cette convention. Toutefois, l'action des officiers commandants étrangers est limitée aux eaux non territoriales, et leurs procès-verbaux ne vaudront en justice que comme renseignements.
Art. 2. Sera puni d'une amende de 300 à i ,000 francs et d'un emprisonnement de 3 mois à 5 ans, quiconque, volontairement et hors le cas excepté par l'art. 2 § S at la convention, aura
(i; V. conv. internat. 14 mars 1884 (■!• «8&).
un câble sous-marin ou lui aura causé une détérioration povfaai avoir pour résultat d'interrompre ou d'entraver, en tout on en partie, ies communications télégraphiques.
Les coupables pourront être condamnés, en outre, à l'interdiction, conformément à l'art. 33 du code pénal, et être placés sous la surveillance spéciale de la police pendant 5 ans au moins et iO ans au plus.
La tentative de ce délit sera punie d'une amende de 450 à 500 francs et d'un emprisonnement d'un mois à 3 ans.
Art. 3. Sera puni d'une amende de !2Gà 300 francs et d'un emprisonnement de 8 jours à â mois, ou d'une de ces peines seulement, quiconque aura, par négligence coupable, rompu un câble sous-marin ou lui aura causé une détérioration pouvant avoir pour résultat d'interrompre ou d'entraver, en tout ou en partie, les communications télégraphiques.
Art. 4. Sera puni de la manière indiquée en l'article précédent, quiconque aura fabriqué, vendu, mis en vente, embarqué ou fait embarquer des instruments ou engins servant exclusivement à couper ou à détruire des câbles sous-marins.
Les instruments et engins seront confisqués.
Art 6. Sera puni d'une amende de S6 à 300 francs et d'un emprisonnement de 8 jours â i mois, ou d'une de ces peines seulement, quiconque se sera refusé à exhiber les pièces nécessaires pour rédiger les procès- verbaux.
Art. 6. Toute attaque, toute résistance avec violences ou menaces envers les officiers commandants étrangers, agissant en la qualité énoncée en l'art. i«r, sera assimilée à la rébellion et punie comme telle, conformément au code pénal (â).
ArL7.Sera puni d'une amende de 26à300francs:
Le capitaine d'un bâtiment occupé à la pose ou à la réparation d'un câble sous-marin qui n'observera pas les règles sur les signaux adoptés en vue de prévenir les abordages (3);
Le capitaine ou patron de tout bâtiment qui, apercevant ou étant en mesure d'apercevoir ces signaux, aura négligé de se retirer ou de se tenir éloigné d'un mille nautique au moins du bâtiment occupé à la pose ou à la réparation d'un câble sousmarin ;
Le patron de tout bateau de pèche qui, dans les mêmes conditions et sous la réserve stipulée en l'art. 5 de la convention, aura négligé de tenir à la même distance ses engins ou filets de pêche ;
Le capitaine ou patron de tout bâtiment qui, voyant ou étant en mesure de voir les bouées destinées â indiquer la position des câbles (en cas de pose, de dérangement ou de rupture), ne se tiendra pas éloigné de ces bouées â un quart de mille nautique au moins;
Le patron de tout bateau de pêche qui, dans ces conditions, ne tiendra pas ses engins et filets â la même distance.
Art. 8. Les art. 2, 3, 4, 5 et 7 de la présente loi seront applicables, que l'infraction ait été commise dans les eaux territoriales ou dans les eaux non territoriales.
Art. 9. Le livre I^^du code pénal, sans exception
'«) Art.«»àf74c. p.
(3; Art. 5 arr. roy. l«r août. 1880.
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du chapitre VII, des §§ 2 et 3 de l'arl. 72. du § 2 de i'arl. 76 et de l'art. 83, sera appliqué aux délits prévus par la |>résente loi .
Art. 10. Le tribunal compétoiit pour statuer sur les infrarlions commises dans les eaux non territoriales est celui de la situation du port d'attache auquel appartient le bâtiment du délinquant.
;>04. — 10 juin 1891. — ARRÊTÉ royal pistant approbation du rèalement et de» tarifs det correspondances télégraphiques internationales
arrête* a Paris le 21 juin 1890 et déterminant
certains tarifs spéciaux (IfoniV . du 21).
Art. 1. Le règlement de service et les tarifs des correspondances télégraphiques arrêtés à Paris, le* 2t juin 4890 (i), sont approuvés pour être appliqués aux relations télégraphiques de la Belgique avec l'étranger, à partir du 4" juillet 1891.
Art. 2. Indépendamment d'une taxe fixe de 80 centimes par télégramme, les taxes par mot fixées comme il suit seront perçues, en Belgique, pour les correspondances en destination des pays européens non limitrophes :
Danemark, Suisse, fr. 0.47; .Autriche-Hongrie, Espagne, Italie, Suède, fr. 0.22 ; Bosnie, Gibraltar, Monténégro, l>optugal, Roumanie, Serbie, fr. 0.27; Bulgarie, Norvège, fr. 0.29; Malte, Russie, fr. 0 42; Grèce, Turquie, fr. 0.52 ; lies de la Grèce, fr. 0.57.
Art. 3. Il sera perçu une taxe fixe de 50 centimes et une taxe de 9 centimes par mot pour les télégrammes en destination de l'Allemagne et de la France (I).
Art. 4. Les télégrammes pour les Iles Britanniques seront soumis à une taxe fixe de 50 centimes et à une taxe de i7 centimes par mot f 1).
Art. 6. Les correspondances télégraphiques échangée-^ à l'intérieur du royaume seront soumises, à partir du i" juillet 4891, à celles des clauses du règlement de service international mentionné à l'art. \«r du prc.sent arrêté qui ne sont pas incompatibles avec les dispositions des arrêtés susvisés des 28 décembre 4881 et 30 août 4888.
Par dérogation à l'une des dispositions de notre arrêté du 28 décembre 4884, les clauses du règlement de service international concernant les remboursements de taxes (art. LXX) seront également applicables aux télégrammes ordinaires échangés à l'intérieur du royaume, pour autant, toutefois, que les réclamations soient introduites dans le délai réglementaire de conservation des archives (20 jours).
En ce qui concerne le service téléphonique interne, l'unité adoptée, tant pour la perception de la taxe que pour la durée de? communications, est la conversation de cinq minutes. La durée des correspondances d'Etat n'est pas limitée.
(l)V. toi >Ç.
Voici en réKiimé le tarif de« taxes touchées en Belgique : irnbord taxe fixe de .^0 cent., puis tnxe par mot ci-après indiquée pour clmqiie pays de destination : Alleinniine. fr. 0.(X); Autriche, fr. O.ÎS ; Bosnie- Herzéfrovin-, fr. 0.27; Hulgarie, fr. 0.29; Danemark, fr. 0.17; Espagne, fr. tt.ii ; h rance (Corse comprise), fr. 0.09 : Gibraltar, fr. 0.27 ; Grèce (hur. du continent^ Ir. O..')?; Grèce (Iles de \h], fr. 0..'>7 ; Hongrie, fr. 0.22 ; Iles britanniqne-, fr. 0.1"; Italie, fr. 0.22 ; Luxembourg, fr. O-Kj ; Malte, fr. 0.42 ; Monténégro, fr. 0.27; Norvège, fr. 0.29; Pays-Ba», fr. 0.05; Portugal. fr.U.27 ; Roumanie, fr.0.27; RuN.sie, fr. 0.42 ; Serbie, fr. 0.27 ; Suède, fr. 0.22 ; Suisse ; r, 0.17 ; Turquie, fr. 0.f»2.
Art. 6. L'affranchi.ssement au moyen de timbres adhésifs est obligatoire pour toutes les correspondances télégraphiques originaires du royaume, pour l'Intérieur et pour l'étranger.
Dans la taxe composée pour chaque télégramnie. tout appoint inférieur à 5 centimes est compté pour 5 centimes.
Art. 7 Dans les relations avec l'étranger, les dispositions facultatives du règlement de service arrêté à Paris seront exécutées comme il suit :
Les télégrammes privés urgents (art. XLIX) sont admis dans toutes les relations, sauf avec les pays qui ont déclaré ne pas pouvoir ap|)liquer ce mode de correspondance.
Une redevance annuelle de 30 francs est perçue sur les destinataires qui .se font expédier leurs correspondances télégraphiques sous une adresse convenue ou abrégée (art. XIII).
La rétribution à percevoir de l'expéditeur d'un télégramme pour l'étranger, lorsqu'il en demande reçu (art. XXX), est fixée à 40 centimes.
Les télégrammes sans texte .^ont admis pour toutes les destinations (art. XIV).
La surtaxe à percevoir de Texpédileur qui désire que son télégramme soit remis à la poste comme lettre recommandée e.-it fixée à 33 centimes (art. XL VII).
Les taxes perçues pour les télégrammes rectificatifs occasionnés par des erreurs commises par le service télégraphique sont remboursées, même dans le cas où le télégramme primitif n'aurait pas été .soumis à la formalité du collationnement (art. XVIII, §6).
Art. 8. Sont et demeurent rapportées toutes les dispositions contraires au présent arrêté.
'S05. — 28 août 1895. — CONVENTION conclue à Berlin entre la Belgique et /'Allemagne concernant rétablissement d'im service de correspondance téléphonique entre les deux pays (Jfonif. 43oct. )(4).
Art. 1. Un .service de correspondance téléphcnique sera établi et exploité par les administrations des télégraphes de l'Allemagne et de la Belgique entre les ré.seaux ou groupes d'Aix-la-Chapelle et Cologne (Rhin), d'une pari, Verviers, Liège, Bruxelles et Anvers, d'autre part.
Les deux administrations seront libres d'étendre, de commun accord, le service de la correspondance téléphonique entre l'Allemagne et la Belgique â d'autres réseaux ou groupes que ceux mentionnés ci -dessus.
Art. 2. Les fils conducteurs à afliecter à la correspondance téléphoni/iue seront établis et utilisés dans les meilleures conditions que la pratique du .service aura fait reconnaître.
Ces fils seront disposés de façon à éviter, dans la mesure la plus large possible, les effets d*induction et les autres infiuences perturbatrices.
Chacune des deux administrations fait exécuter à ses frais, sur son propre territoire, les travaux d'établis.sement et d'entretien des lignes téléphoniques.
(1) Celte conv. qui est entrée en vigueur le 15 oct. ISX. a ôlô conclue en venu art. 17 conv. télégr. de Si-Péiei-Rbourg (■!• 1^3). — V. art. 67 régi, télégr. 22 Juil. 1895
Art. 3. Les circuits spécialement constitués pour servir à la correspondance téléphonique scron! exclusivement atVectés à ce service, à moins qu'il n'en soit décidé autrement par les deux administrations.
Les administrations peuvent, de commun accord, utiliser à l'échange des communications téléphoniques des fils déjà affectés à la correspondancetélégraphique.
Art. 4. Les circuits téléphoniques aboutissent à des bureaux centraux qui élablissent la communication entre les postes des abonnés et les bureaux publics reliés de part et d'autre.
Art. 5. L'unité adoptée, tant pour la perception dos taxes que pour la durée des communications, ' est la conversation de trois minutes.
Art. 6. Il ne peut être accordé entre les deux mômes correspondants plus de deux conversations consécutives que s'il ne s*est produit aucune autre demande avant ou pendant la durée de ces deux conversations.
L*emploi du téléphone. Tordre dans lequel s'échangent les conversations, l>es diverses règles du service seront arrêtés d'un commun accord entie les deux administrations.
La durée des communications dTtat n'est pas limitée.
A^t. 7. Les taxes de correspondance s'appliquent, par unité de conversation de trois minutes, à tous les postes d'abonnés et bureaux publics faisant partie du réseau ou du groupe téléphonique directement relié par la ligne internationale.
Provisoirement, ces taxes seront fixées de la manière suivante :
Dans les relations Aix-la-Chapelle — Verviers et Aix-la-Chapelle— Liège, 4 fr. 2o c. ou 4 mark; dans les relations Cologne (Rhin)— Verviers, Cologne (Rhin)— Liège, Aix-li-Chapelle— Bruxelles et Aix-la- Chapelle — Anvers, 2 francs ou i mark 50; dans les relations Cologne (Rhin) — Bruxelles et Cologne (Rhin) — Anvers, 2 fr. 50 c. ou 2 marks.
Les deux administrations pourront, de commun accord, modifier ce tarif et lixer les taxes à percevoir pour les relations nouvelles à ouvrir éventuellement.
Art. .8 Le partage des produits entre l'Allemagne rt la Belgique s'opérera par moitié en ce qui concerne les relations Aix-la-Chapelle — Verviers, Aix-la-Chapelle — Liège, Cologne (Rhin)— Bruxelles et Cologne (Rhin)— Anvers; l'administration allemande recevra 50 pfennige ou 62 4/2 centimes par conver^ation pour le service Aix-la-Chapelle— Bruxelles et Aix-la-Chapelle— Anvers, et 4 mark ou 4 fr. 25 c.pour le service Cologne (Rhin)— Verviers et Cologne (Rhin)— Liège.
Art. 9. La taxe est acquittée par la personne qui demande la communication.
Chaque administration opère le recouvrement des taxes suivant le mode qu'elle juge convenable. Les recettes provenant du service téléphonique font, de la part de chaque administration, l'objet d'un compte spécial indépendant du compte des recettes télégraphiques.
Art. 10. (Miacunc des deux parties contractantes se réserve de suspendre totalement ou partiellement le service téléphonique pour une raison d'ordre public, sans être tenue à aucune indemnité. Art. 11. Les deux administrations ne sont sou-
mises à aucune responsabilité à raison du service de la correspondance privée i)ar voie téléphonique.
Art. 12. Les dispositions de la présente convention seront complétées par un règlement de service, qui pourra, à toute époque, être modifié, de commun accord, par les administrations des télégraphes des deux pays.
Art. 13. La présente convention sera mise à exécution à la date qui sera fixée par les admini.strations des télégraphes des deux pays ; elle restera en vigueur pendant trois mois après fa dénonciation, qui pourra toujours en être faite par l'une ou par l'autre des parties contractantes.
UOa. — 31 août 1891. — CONVENTION œnclue
à Patii entre la Belgique et la France pour régler
le service de la correspondance télépiionique
entre les deux pavs. {Munit. 27 mars 4892) (1).
Art. 1. Le service de la correspondance téléphonique entre la Belgique et la France est ex|doité par les administrations télégraphiques des deux pays.
Art. 2. 11 est fait usage, à cette fin, de fils conducteurs dont le diamètre, la conductibilité et l'isolement sont en rapport avec les conditions dans lesquelles la correspondance doit s'efiectiier.
Ces fils sont disposés de façon à éviter, dans la mesure la plus large possible, les efl'ets d'induction.
Chacune des deux administrations fait exécuter, à ses frais« sur son propre territoire, les travaux d'établissement et d'entretien des lignes téléphoniques.
Art. 3. Les circuits spécialement constitués pour servir à la correspondance téléphonique seront exclusivement aftectés à ce service, à moins qu'il n'en soit décidé autrement par les deux administrations.
Les administrations peuvent, après accord entre elles, utiliser à l'échange des communications téléphoniques des fils déjà affectés à la transmission télégraphique.
Art. 4. Les circuits téléphoniques aboutissent à des bureaux centraux qui établissent la communication entre les postes des abonnés et les bureaux publics reliés de part et d'autre.
Art. 5. L'exploitation de la téléphonie entre la Belgique et la France est assurée par les agents des deux administrations, chacune sur son territoire, ou par d'autres agents qu'elles ont agréés.
Art. 6. L'unité admise, tant pour la perception des taxes que pour la durée des communications, est la conversation de cinq minutes.
Par un accord entre les deux administrations, cette durée pourra être réduite, à toute époque, à trois minutes, soit uniformément dans tout le service, soit dans certaines relations, soit à l'égard de certaines catégories de correspondances ou pendant certaines périodes du jour ou de la nuit.
Art. 7. Il ne peut être accordé entre les deux mêmes correspondants plus de deux conversations consécutives que s'il ne s'est produit aucune autre demande avant ou pendant ces deux conversations.
L'emploi du téléphone, l'ordre dans lequel
(1; Enirée en vigueur fixée au l" avril 1892. — Conv. conclue en venu art. 17 conv. télé^n*. Sl-Pôtersbourg ro« t»3). — V. art. 67 règl. lélégr. 22 juil. 1896 (n* «84 bU).
s'échangent les conversations, les diverses règles du service seront arrêtés d'un commun accord entre les deux administrations.
Les communications d'Etat jouissent de la priorité attribuée aux télégrammes d'Etat par Tnrt. 5 de la convention internationale de Saint-Pétersbourg du 40/22 juillet 4875. La durée des communications d'Etat n'est pas limitée.
Ari. 8. Les taxes des correspondances sont établies d'après la distance à vol d'oiseau entre les localités où fonctionnent les bureaux centraux auxquels sont directement reliés les postes privés et les bureaux publics à mettre en communication.
Par extension, jouissent de la taxe de la localité mise en relation par une ligne internationale,
En Belgique :
Tous les postes d'abonnés et les bureaux publics faisant partie d'un même réseau ou groupe téléphonique du régime dit local ou urbain ;
En France :
Tous les postes d'abonnés et les bureaux publics faisant partie des réseaux annexes dépendant du réseau principal installé au siège de la localité où aboutit le circuit international.
Les taxes élémentaires à payer par conversation téléphonique internationale échangée entre 7 heures du matin et 9 heures du soir sont fixées comme il suit:
i fr. 50 c. pour toute distance de 50 kilomètres ou moins ;
2 francs pour toute distance supérieure à 50 kilomètres et jusqu'à 150 kilomètres;
2 fr. 50 c. pour toute distance supérieure à 450 kilomètres et jusqu'à 250 kilomètres ;
3 francs pour toute distance supérieure à 250 kilomètres et jusqu'à 350 kilomètres; et, ainsi de .suite, en augmentant de 50 centimes par iOO kilomètres ou fraction de iOO kilomètres.
Les taxes à acquitter par conversation téléphonique élémentaire de 9 heures du soir à 7 heures du matin sont lixés comme II suit :
90 centimes pour toute distance de 50 kilomètres ou moins;
i fr. 20 c. pour toute distance supérieure à 50 kilomètres et jusqu'à i50 kilomètres;
i fr. 60 c. pour toute distance supérieure à 450 kilomètres et jusqu'à 250 kilomètres;
i fr. 80 c. pour toute distance supérieure à 250 kilomètres et jusqu'à 350 kilomètres ; et ainsi de suite en augmentant de 30 centimes par 100 kilomètres ou fraction de 100 kilomètres.
La taxe est acquittée par la personne qui demande la communication; chaque administration tient compte des taxes et en opère le recouvrement suivant le mode qu'elle juge convenable.
Art. 9. Des abonnements à heures fixes, comportant au minimum une durée double de l'unité de conversation, peuvent être concédés dans le service de la correspondance téléphonique entre la Belgique et la France.
La durée de l'abonnement est d'un mois au moins ; elle se prolonge de mois en mois par tacite reconduction.
Le montant de l'abonnement est perçu par anticipation.
L'abonnement peut être résilié de part et d'autre moyennant avis donné quinze jours à l'avance.
Art. 10. Le tarif mensuel des conversations échangées sou^ le régime de l'abonnement est établi
comme il suit, par période quotidienne de dix minutes au minimum •*
Jusqu'à 50 kilomètres ou moins, quarantecinq francs (fr. 45);
Pour plus de 50 jusqu'à 150 kilomètres, soixante francs (fr. 60) ;
Pour plus de 15U jusqu'à 250 kilomètres, soixante-quinze francs (fr. 75);
Pour plus de 250 jusqu'à 350 kilomètres, quatrevingt-dix francs (fr. 90);
Pour plus de 350 jusqu'à 45u kilomètres, cent cinq francs (fr. 105);
Pour plus de 450 jusqu'à 550 kilomètres, cent vingt francs (fr. 120).
Art. 11. Les abonnés obtiennent la communication au moment précis arrêté de commun accord, à moins qu'il n'y ait une conversation déjà engagée entre deux autres personnes.
Les minutes inutilisées dans une séance ne peuvent être reportées à une autre séance.
Toutefois, si la non-utilisation est due à une interruption du service, la compensation est, autant que possible, accordée à l'abonné dans la même journée, de minuit à minuit.
Art. 12. Il n'est fait aucun décompte de taxe à raison d'une Interruption du service d'une durée de moins de 2i heures. Passé ce délai de 24 heures, il est remboursé à l'abonné, pour chaque période nouvelfe de 24 heures d'interruption, un trentième (1/30) du montant mensuel de l'abonnement.
Art 13. Les administrations désignent, d'un commun accord, les circuits qui sont affectés aux correspondances d'abonnement, ainsi que les heures auxquelles sont admises les correspondances de ce réjflme.
Jusqu'à disposition contraire à concerter entre les deux administrations, les conversations du régime de l'abonnement ne sont point admises durant les heures de la tenue des bourses mises en communication téléphonique.
Art. 14. La répartition du produit des correspondances téléphoniques franco-belges a lieu suivant le rapport de 2 pour la Belgique à 3 pour la France.
Les recettes provenant du service téléphonique font, de la part de chaque administration, l'objet d'un compte spécial indépendant du compte des recettes télégraphiques.
Art. 16. Chacune des deux parties contractantes se réserve de suspendre totalement ou partiellement le service téléphonique pour une raison d'ordre public sans être tenue à aucune indemnité.
Art. 16. Les deux administrations ne sont soumises à aucune responsabilité à raison du service de la correspondance privée par voie téléphonique.
Art. 17. Les dispositions de la présente convention seront complétées par un règlement de service qui peut, à toute époque, être modifié d'un commun accord par les administrations télégraphiques des deux pays.
Art. 18. La présente convention abroge celles qui ont été conclues à Bruxelles, le l^' décembre 1886 et le 4 avril 1887.
Elle sera mise à exécution à la date qui sera fixée par les administrations télégraphiques des deux pays; elle restera en vigueur pendant trois mois après la dénonciation qui pourra toujours en être faite par l'une ou par l'autre des parties contractantes.
TR. TÉLÉPH. PAYS-BAS 11 AVRIL
ooT. — 11 avril 1896. — CONVENTION conclue
à la Haye entre la Belgique et les Pays-Bat pour
réqler le service téléphonique etttre les deux pays
(Montt, 25 OCl.) (4).
Art 1. Le service de la correspondance téléphonique entre la Belgique et les Pays-Bas est exploité par les administrations télégraphiques des deux pays. Il est assuré par les agents de ces administrations, chacune sur son territoire, ou par d'autres agents qu'elles ont agréés.
Art. 2. Il est fait usage, dans le service téléphonique, de fils conducteurs dont le diamètre, la conductibilité et l'isolement sont en rapport avec les conditions où la correspondance doit s'efTecluer.
Ces fils sont disposés de façon à éviter, dans la mesure la plus large possible, les effets d'induction.
Chacune des deux administrations fait exécuter, à ses trais, sur son territoire, les travaux d'établissement et d'entretien des lignes téléphoniques.
Art. 3. Les circuits spécialement constitués pour servir à la correspondance téléphonique seront exclusivement affectés à ce service, à moins qu'il n'en soit décidé autrement par les deux administrations.
Les administrations peuvent, après accord entre elles, utiliser ù l'échange des communications téléphoniques des fils déjà affectés à la transmission télégraphique.
Art. 4. Les circuits téléphoniques aboutissent à des bureaux centraux qui établissent la communication entre les postes des abonnés et les bureaux publics reliés de part et d'autre.
Art. 6. L'unité admise, tant pour la perception des taxes que pour la durée des communications, est la conversation de cinq minutes.
Par un accord entre les deux administrations, cette durée pourra être réduite, à toute époque, à trois minutes, soit uniformément dans tous le service, soit dans certaines relations, soit à l'égard de certaines catégories de correspondances ou pendant certaines périodes du jour ou de la nuit.
ArL 6. Il ne peut être accordé entre les deux mêmes correspondants plus de deux conversations consécutives que s'il ne s'est produit aucune autre demande avant ou pendant ces deux conversations.
L'emploi du téléphone, l'ordre dans lequel s'échangent les conversations, les diverses règles du service seront arrêtés d'un commun accord entre les deux administrations.
Les communications d'Etat jouissent de la priorité attribuée aux télégrammes d'Etat par Tart. 5 de la convention internationale de Saint-Pétersbourg du iO/ââ juillet i875. La durée des communications d'Etat n'est pas limitée.
Art. 7. La taxe des correspondances élémentaires entre deux points quelconques de Iq Belgique et de la Néerlande est uniformément fixée à 3 francs pour la Belgique et à 4 fl. 45 c. pour la Néerlande.
Elle est acquittée par la personne qui demande la communication. Chaque administration tient compte des taxes et en opère le recouvrement suivant le mode qu'elle juge convenable.
(1) Conv. conclue en vertu faculté art. 17 conv. télégr. de St-Pétersbourg (d« iHS)). — Entrée en vigueur 1er nov. 1895. — V. art. 07 règl. télégr. »]uil. 1806
Art. 8. Des abonnements à heures fixes, comportant au minimum une durée quotidienne double de l'unité de conversation, peuvent être concédés dans le service de la correspondance téléphonique entre la Belgique et la Néerlande.
La durée de l'abonnement est d'un mois au moins ; elle se prolonge de mois en mois par tacite reconduction. La taxe mensuelle, par période de dix minutes, est de 90 francs pour la Belgique et de 43 fl. 50 c. pour la Néerlande.
Le montant de l'abonnement est perçu par anticipation.
L'abonnement peut être résilié de part et d'autre, moyennant avis donné quinze jours à l'avance.
Art. 9. Les abonnés obtiennent la communication au moment précis arrêté de commun accord, à moins qu'il n'y ait une conversation d^'à engagée entre deux autres personnes.
Les minutes inutilisées dans une séance ne peuvent être reportées à une autre séance.
Toutefois, si la non-utilisation est due à une interruption de service, la compensation est, autant que possible, accordée à l'abonné dans la même journée de minuit à minuit.
Art. 10. Il n'est fait aucun décompte de taxe à raison d'une interruption de service d'une durée de moins de S4 heures.
Passé ce délai de 24 heures, il est remboursé à l'abonné pour chaque période nouvelle de 24 heures d'interruption, un trentième (30<^) du montant mensuel de l'abonnement.
Art. 11. Les administrations designent.d'un commun accord, les circuits qui sont affectés aux correspondances d'abonnement ainsi que les heures auxquelles sont admises les correspondances de ce régime.
Jusqu'à disposition contraire, à concerter entre les deux administrations, les conversations du régime de l'abonnement ne sont point admises durant les heures de la tenue des bourses mises en communication téléphonique.
Art. 12. La moitié du produit des correspondances téléphoniques belgico-néer landaises est attribuée à chacune des deux administrations.
Les recettes provenant du service téléphonique font, de la part de chaque administration, l'objet d'un compte spécial indépendant du compte des recettes télégraphiques.
Art. 13. Chacune dos deux parties contractantes se réserve de suspendre totalement ou partiellement le service téléphonique, pour une raison d'ordre public, sans être tenue à aucune indemnité.
Art. 14. Les deux administrations ne sont soumises à aucune responsabilité à raison du service de la correspondance privée par voie téléphonique.
Art. 15. Les dispositions de la présente convention seront complétées par un règlement de service qui peut, à toute époque, être modifié d'un commun accord par les administrations télégraphiques des deux pays.
Art. 16. La présente convention sera n)ise à exécution à la date qui sera fixée par les administrations des deux pays ; elle restera en vigueur pendant trois mois après la dénonciation qui pourra toujours en être faite par Tune ou par l'autre des parties contractantes.
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:d08. — 24 décembre 1874. - CONVENTION
cTextraditlon conclue à Bruxelles entre la Belgique et V Empire (/'Allemagne {Monit.^l fév. 1873) (i).
Art. 1. Les hautes parties contractantes s'eng^agcnl par le présent traité à se livrer réciproquement, dans tous les cas prévus par Jes clauses dudit traité, les personnes qui, à cause d'un des faits ci-après énumérés, commis et punissables sur le territoire de la partie réclamante, ont été, comme auteurs ou complices, condamnées ou mises en accusation, ou soumises à une poursuite judiciaire, savoir :
\, Pour meurtre, assassinai, empoisonnement, parricide et infanticide;
Pour enlèvement d'une personne mineure
6. Pour privation volontaire et illégale de la liberté individuelle d'une personne, commise par un particulier;
7. Pour attentat à Tinviolabilité du domicile, commis par un particulier et punissable d'après la législation des deux pays ;
8. Pour menaces d'attentat contre la personne ou la propriété d'aulrui, punissable de peines criminelles ;
9. Pour formation illégale d'une bande dans le but d'attenter aux personnes ou aux propriétés;
Pour bigamie; 4i. Pour viol
42. Pour attentat à la pudeur avec violence ou avec menaces, dans les cas prévus par la législation des deux pays ;
43. Pour attentat à la pudeur commis avec ou sans violence ou menaces, sur la personne ou à l'aide de la personne d'un enfant de l'un ou de Kaulre sexe, âgé de moins de quatorze ans ;
44. Pour excitation habituelle à la débauche de personnes mineures de l'un ou de l'autre sexe ;
45. Pour coups portés ou blessures faites volontairement à une personne, qui ont eu pour conséquence une maladie paraissant incurable ou une incapacité permanente de travail ou la perle de l'usage absolu d'un organe, une mutilation grave ou la mort sans l'intention de la donner;
Pour vol, rapine et extorsion
47. Pour abus de confiance dans les cas prévus simultanément par la législation des deux parties contraclantes ;
48. Pour escroquerie ou tromperie dans les cas qualifiés simultanément par la législation des deux parties contractantes comme crime ou délit ;
i9. Pour banqueroute frauduleuse et lésion frauduleuse à une masse faillie ;
Pour faux serment
24. Pour faux témoignage ou pour fausse déclaration d'un expert ou d'un interprète, dans les cas prévus simultanément par la législation des deux parties contractantes ;
(1) Echange ratiflc. Bruxelles 16 févr. 1875. Délai avait été prorogé. — L'original de la conv. contient le texte allemand en regard du texte fronçais.
Pour subornation de témoin, expert ou interprèle
23. Pour faux en écritures ou dans des dépêches télégraphiques commis avec une intention frauduleuse ou à dessein de nuire, ainsi que pour usage de dêpôches télégraphiques ou titres faux ou falsifiés, fait avec connaissance et avec une intention frauduleuse ou à dessein de nuire ;
2i. Pour destruction, dégradation ou suppression volontaire et illégale d'un titre public ou privé commis dans le but de causer du dommage à autrui ;
23. Pour contrefaçon ou falsification de timbres, poinçons, marques ou sceaux dans le but d'en faire usage comme vrais, et pour usage fait, avec connaissance, de timbres, poinçons, marques ou sceaux contrefaits ou falsifiés;
26. Pour fausse monnaie, comprenant contrefaçon et altération de monnaies de métal et* de papier, et pour émission et mise en circulation, avec connaissance, de monnaies de métal ou de papier contrefaites ou altérées;
27. Pour contrefaçon et falsification de billets de banque et autres litres d'obligations et valeurs en papier quelconques émis par l'Etal ou sous l'autorité de l'Etat, par des corporations, sociétés ou particuliers, ainsi que pour émission et mise en circulation, avec connaissance, de ces billets de banque, titres d'obligations ou autres valeurs en papier contrefails ou falsifiés;
Pour incendie volontaire
29. Pour détournement et concussion de la part de fonctionnaires publics ;
30. Pour corruption de fonctionnaires publics dans le but de les porter à violer les devoirs de leur charge ;
34. Pour les faits punissables suivants des capitaines de navire et de gens de l'équipage sur des bâtiments de mer :
Pour destruction volontaire et illégale d'un navire ;
Pour échouement volontaire d'un navire;
Pour résistance avec violences et voies de fait envers le capitaine par plus d'un tiers de l'équipage;
32. Pour destruction volontaire et illégale, en tout ou en partie, de chemins de fer, machines à vapeur ou appareils télégraphiques;
Pour entraves volontaires à la circulation d'un convoi sur le chemin de fer par le dépôt d'objets quelconques, par le dérangement des rails ou de leurs supports, par renlèvement de chevilles ou clavettes ou par l'emploi de tout autre moyen de nature à arrêter le convoi ou à le faire sortir des rails ;
33. Pour la destruction ou dégradation volontaire et illégale de tombeaux ou monuments publics et objets d'art exposés en lieux publics, de constructions, denrées, marchandises ou autres propriétés mobilières, récoltes, plantes, arbres ou gretVes, instruments d'agriculture, bestiaux ou autres animaux, dans les cas qualifiés simultanément par la législation des deux parties contractantes comme crimes ou délits ;
3i. Pour recèlement d'objets obtenus à l'aide d'un des crimes ou délits prévus par la présente convention, lorsqu'il sera punissable d'après la législation des deux parties contractantes.
Néanmoins, lorsque le crime ou le délit donnant lieu à la demande d'extradition aura été commis hors du territoire de la partie requérante, il pourra être donné suite à cette demande, pourvu que la législation du pays requis autorise, dans ce cas, la poursuite des mêmes faits commis hors de son territoire.
Art. 2. L'extradition pourra aussi avoir lieu pour la tentative des faits énumérés à l'art, i®^, lorsqu'elle est punissable d'après la législation des deux pays contractants.
Art. 3. 11 ne sera livré, de la part du gouvernement belge, aucun Belge à un des gouvernements de l'empire allemand et, de la part de ceux-ci, aucun Allemand ne sera livré au gouvernement belge.
Si l'individu réclamé n'est ni Belge, ni Allemand, le gouvernement auquel l'extradition est demandée pourra informer de cette demande le gouvernement auquel appartient le poursuivi, et si ce gouvernement réclame, à son tour, le prévenu pour le faire juger par ses tribunaux, le gouvernement auqu»^l la demande d'extradition a été adressée pourra, à son choix, le livrer à Tun ou l'autre gouvernement.
Art 4. L'extradition n'aura pas lieu si la personne réclamée par le gouvernement belge a été poursuivie et mise hors de cause ou est encore poursuivie ou a déjà été punie dans un des Etats de l'empire allemand, ou si la personne réclamée par le gouvernement de l'un des Etats de l'empire allemand a été poursuivie et mise hors de cause ou a déjà été punie en Belgique pour le môme acte punissable qui est cause de la demande d'extradition.
Lorsque la personne réclamée par le gouvernement belge est poursuivie dans un des Etats de l'empire allemand ou que la personne réclamée par un des gouvernements de l'empire allemand est poursuivie en Belgique à cause d'un autre acte punissable, son extradition sera différée jusqu'à la fin de ces poursuites et l'accomplissement de la peine éventuellement prononcée contre elle.
Art. 5. Si un individu réclamé a contracté envers des particuliers des obligations que son extradition l'empêche de remplir, il sera néanmoins extradé et il restera libre à la partie lésée de poursuivre ses droits devant l'autorité compétente.
Art. 6. Les dispositions du présont traité ne sont point applicables aux personnes qui se sont rendues coupables de quelque crime ou délit politique. La personne qui a été extradée à raison de l'un des crimes ou des délits communs mentionnés aux art. 1 et S ne peut, par conséquent, en aucun cas, être poursuivie et punie dans l'Etat auquel l'extradition a été accordée à raison d'un crime ou délit politique commis par elle avant l'extradition, ni à raison d'un fait connexe à un semblable crime ou délit politique, ni à raison d'un crime ou délit non prévu par la présente convention.
Ne sera pas réputé délit politique, ni fait connexe à un semblable délit l'attentat contre la personne du chef d'un gouvernement étranger ou contre celle des membres de sa famille, lorsque cet attentat constitue le fait soit de meurtre, soit d'assassinat, soit d'empoisonnement.
Art. 7. L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les faits imputés, le dernier acte de la pour-
suite judiciaire ou la condamnation qui s'en sera suivie, la prescription de Faction ou de la peine est acquise d'après les lois du pays dans lequel l'étranger se trouve au moment où Pextradition est demandée.
Art. 8. L'extradition d'un individu inculpé de l'un des actes punissables mentionnés aux art. i et 2, sera accordée sur le fondement d'une sentence de condamnation ou sur le fondement d'une décision formelle du tribunal compétent pour la mise en état d'accusation ou l'ouverture de la poursuite principale (Hauptverfabren), ou sur le fondement d'une ordonnance édictée par le juge compétent par laquelle le renvoi de l'inculpé devant la juridiction répressive est formellement décrété ou même d'un mandat d'arrêt ou d'un autre acte ayant la même force, décerné par l'autorité compétente et renfermant l'indication précise du fait incriminé et de la loi appliquée, pour autant que ces documents soient produits en original ou en expédition authentique dans les formes prescrites par la législation du gouvernement qui demande Pextradition.
Les demandes d'extradition seront adressées par la voie diplomatique. Les correspondances et négociations pourront, selon les convenances de chaque cas spécial, se faire directement entre la Belgique et celui des gouvernements de l'empire allemand qui est intéressé à l'extradition.
Art. 9. L'individu poursuivi ou condamné à raison de Tun des actes punissables énumérés aux art. 4*' et 2, peut toutefois, en cas d'urgence, être provisoirement arrêté sur la production d'un mandat d'arrêt décerné par le juge d'instruction du lieu où se trouve l'inculpé, sur le fondement d'une communication ofTicielle faite par l'autorité compétente du pays qui poursuit l'extradition.
Dans ce cas, l'individu arrêté provisoirement doit être mis en liberté si, dans les quinze jours après son arrestation, il ne lui est notifié l'un des actes énumérés dans l'art. 8 de la présente convention .
Ce délai sera de trois semaines si l'extradition est réclamée au nom de la Belgique à l'un des Etats faisant partie de l'empire allemand qui ne sont point limitrophes de la Belgique, et réciproquement au nom de l'un de ces Etats à la Belgique.
Art. 10. Tous les objets saisis qui, au moment de l'arrestation, se trouvent en posses.sion de l'individu à extrader, si l'autorité compétente de l'Etat requis en a ordonné la restitution, seront remis à l'Etat requérant et cette remise s'étendra non seulement aux objets soustraits, mais à tout ce qui pourrait servir de preuve du crime.
Sont cependant réservés, les droits des tiers sur les objets susmentionnés, qui devront leur être restitués sans frais après la fin du procès.
Art. ^1. Il est formellement stipulé que l'extradition par voie de transit d'un individu livré à l'une des parties contractantes à travers le territoire de l'autre partie sera accordée sur la simple production, en original ou en expédition authentique, de l'un des actes de procédure mentionnés dans l'art. 8 ci-dessus, pourvu que le fait servant de base à l'extradition soit compris dans le présent traité et ne rentre point dans les dispositions des art. 6 et 7 qui précèdent.
Art. 12. Les parties contractantes renoncent à requérir la restitution des frais qui leur surviennent
du chef de l'arrestation et de l'entretien de l'individu à extrader ou de son transport jusqu'à la frontière. Elles consentent, au contraire, de part et d'autre, à les supporter elles-mêmes.
Ari. 13. Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale, pour des faits non compris sous le nom de crimes et délits politiques, une des parties contractantes jugera nécessaire l'audition de témoins se trouvant sur le territoire de l'autre partie, ou tout autre acte d'instruction, une commission rogaloire sera envoyée à cet effet par la voie diplomatique, et il y sera donné suite en observant les lois du pays oii les témoins seront invités à comparaître oii l'acte devra avoir lieu. L'exécution de la commission rogaloire pourra être refusée si l'instruction a pour objet un acte qui n'est point punissable d'après les lois de l'Etat auquel la commission rogatoire est adressée ou s'il s'agit de délits purement fiscaux.
Les parties contractantes renoncent, de part et d'autre, à toute réclamation par rapport à la restitution des frais qui résulteraient de Texéculion de la commission rogatoire, à moins qu'il ne s'agisse d'expertises criminelles, commerciales ou médicolégales exigeant plusieurs vacations.
Art. 14. Si, dans une cause pénale pour des faits non compris sous le nom de crimes ou délits politiques, la comparution personnelle d'un témoin est nécessaire, le gouvernement du pays où réside le témoin l'engagera à se rendre à l'invitation qui lui en sera faite.
Dans ce cas, des frais de voyage et de séjour calculés depuis sa résidence lui seront accordés, d'après les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où l'audition devra avoir lieu; il pouria lui être fait, sur sa demande, par les soins des magistrats de sa résidence, l'avance de tout ou partie des frais de voyage, qui seront ensuite remboursés par le gouvernement intéressé.
Aucun témoin, quelle que soit sa nationalité, qui, cité dans l'un des deux pays, comparaîtra .volontairement devant les juges de l'autre pavs, ne pourra y être poursuivi ni détenu pour des faits ou condamnations criminels antérieurs, ni sous prétexte de complicité dans les faits objet du procès où il figurera comme témoin.
Ari. 15. Lorsque, dans une cause pénale, pour des faits non compris sous le nom de crimes ou délits politiques, la communication de pièces de conviction ou de documents se trouvant entre les mains des autorités de l'autre pays sera jugée nécessaire ou utile, la demande en sera faite par la voie diplomatique et Ton y donnera suite, pour autant qu'il n'y ait pas de considérations spéciales qui s'y opposent, â la condition toutefois de restituer les pièces et les documents.
Les parties contractantes renoncent, de part et d'autre, à requérir la restitution des frais résultant de l'envoi et de la restitution de pièces et documents jusqu'à la frontière.
Art. 16. Les parties contractantes s'engagent à se communiquer réciproquement les jugements et arrêts de condamnation, pour crimes et délits de toute espèce, qui auront été prononcés par les tribunaux de l'un des deux pays contre les sujets de l'autre. Cette communication sera effectuée par voie diplomatique, moyennant l'envoi, en entier ou en extrait, du jugement prononcé et devenu définitif
au gouvernement du pays auquel appartient le con damné.
Art. 17. Le présent traité entrera en vigueur dix jours après sa publication dans les formes prescrites par la législation des parties contractantes.
Depuis ce moment, les traités sur l'extradition dos malfaiteurs, conclus antérieurement entre la Belgique et la Confédération de l'Allemagne du Nord et entre la Belgique et les autres Etats de l'empire allemand, cessent d'être en vigueur.
Le présent traité peut être dénoncé par chacune des parties contractantes, mais il demeurera encore en vigueur six mois après cette dénonciation.
Il sera ratifié et les ratifications en seront échangées dans le délai de 4 semaines ou plus tôt, si faire se peut .
SOO. — 12 août 1886. — CONVENTION d'extradition conclue entre la Belgique et la Hép, Argentine (l^lonit. 39 janv. d888) (i).
Art. 1. Le gouvernement belge et le gouvernement de la République Argentine s'engagent à se livrer réciproquement les individus mis en prévention ou en accusation ou condamnés comme auteurs ou complices pour l'un des crimes ou délits énuniérés à l'art, i et qui seraient trouvés sur le territoire de l'autre Etat.
Art. 2. Les crimes et délits qui peuvent donner lieu à l'extradition sont les suivants :
io Assassinat;
29 Homicide autre que celui qui est commis en légitime défense ou par imprudence ;
3® Parricide;
Infanticide
5<> Empoisonnement;
6<> Bigamie;
70 Rapt ou enlèvement de mineure ;
8» Viol ou autres attentats à la pudeur commis avec violence ;
9« Avortement volontaire, enlèvement» recel, suppression ou substitution d'enfants ;
40® Incendie volontaire;
lio Dommages occasionnés volontairement aux appareils télégraphiques ; Entraves à la circulation sur les voies ferrées ayant eu pour résultat de mettre en péril la vie des voyageurs ;
i'2^ Association de malfaiteurs;
iS^ Vol avec circonstances aggravantes et parliculièremont vol commis avec violence envers les personnes et les propriétés ;
i-i» Vol avec effraction snr les chemins publics ;
45<> Falsification et altération de monnaies et papier de crédit ayant cours légal. Emission ou mise en circulation des monnaies ou papiers contrefaits. Falsification ou contrefaçon de timbresposte, estampilles, timbres, coins ou sceaux de l'Etat et des administrations publiques. Usage des documents ou instruments ainsi falsifiés ;
t6<> Faux en écriture publique ou privée. Faux dans les lettres de change ou autres effets de commerce. Usage des pièces ainsi falsifiées ;
470 Péculat ou détournement de deniers publics. Concussion commise par des fonctionnaires ou dépositaires publics à la condition qu'elle donne
(1^ Echange ratiflc. 30 nov. 1887 ; le délai avait été prorogé par protoc. signés Buenos- Ayres 19 Janv. et 16 Juil
lieu à une peine corporelle d'après ia législation des deux pays ;
i8o Banqueroute frauduleuse;
19® Baraterie et piraterie dans les cas où elles sont punies d'une peine corporelle d'après la législation des deux pays;
*20o Insurrection de l'équipage ou des passagers dans le cas où ses auteurs s'emparent du navire par fraude ou violence ou le livrent à des pirates ;
21° Escroquerie;
122<> Abus de confiance et soustraction frauduleuse de deniers, biens, documenis et tous titres de propriété publique ou privée par les personnes à la garde desquelles ils étaient confiés ou qui élaient associées ou employées dans l'élablissement où le fait a été commis;
23» Faux témoignage, subornation de témoins et faux serment en matière civile ou criminelle;
24" Attentat à la pudeur conimis sans violence envers des enfants de l'un ou de l'autre sexe audessous de l'âge de d4 ans;
28° Corruption de fonctionnaires publics;
20» Séquestration illégale de personnes;
27» Coups volontaires ayant causé la mort sans intention de la donner, une mutilation grave, la privation ou la lésion grave et permanente d'un membre ou d'un organe du corps ;
28° Récèlement d'objets provenant de l'un des crimes ou délits énumérés au présent article.
Est comprise dans les qualifications qui précèdent la tentative, lorsqu'elle est punissable en vertu de la loi pénale des pays contractants.
L'extradition ne sera accordée pour les faits cidessus énumérés (|ue s'ils eniraînent une peine d'un an au moins d'en» prison nemen t.
Art. 3. L'extradition n'aura pas lieu :
l» Lorsque l'individu réclamé est un national de naissance ou par naturalisation ;
2© Pour délits politiques ou faits connexes à ces délits;
3® Lorsque les faits auront été commis sur le territoire (Je l'Etat requis;
4° Lorsque les faits, bien que commis hors du territoire de l'Etat requis, auront été poursuivis et et jugés définitivement sur ce territoire;
5<> Lorsque la prescription de la peine ou de l'action est acquise soit d'après la loi du pays requérant, soit d'après la loi du pays requis.
Art. 4. Dans les cas où, aux termes de la présente convention, l'extradition ne pourrait pas être accordée, l'individu réclamé sera jugé, s'il y a lieu, par les tribunaux du pays requis et conformément aux lois du dit pays.
Le jugement définitif devra être communiqué au gouvernement requérant.
Art. 5. L'individu dont l'extradition aura été accordée ne pourra être mis en jugement ou puni pour des crimes ou délits politiques antérieurs à l'extradition, ni pour des faits connexes à ces crimes ou délits.
L'individu qui aura été livré ne pourra Cire jugé contradictoiremenl ni puni, ni livré à un pays tiers pour des faits distincts de celui qui a motivé l'extradition que du consentement du pays qui l'a livré et à condition seulement qu'il s'agisse de h\\< compris parmi ceux énoncés à l'art. 2. H en serait autrement si, après avoir été puni, absous ou gracié du crime spécifié dans la demande d'extradition,
il compte un séjour de trois mois dans le pays depuis la sentence d'absolution passée en force de chose jugée ou depuis le jour de sa mise en liberté par suite de raccomplissement de sa peine ou de l'obtention de sa grâce ; il en sera de même si l'extradé revient postérieurement sur le territoire de l'Etat réclamant.
Art. 6. Les individus réclamés qui se trouveraient en jugement pour des crimes commis dans le pays où ils se sont réfugiés ne seront extradés qu'après le jugement définitif et, en cas de condamnation, après l'accomplissement de la peine qui leur aura été infligée.
Art. 7. Lorsque le crime ou le délit motivant la demande d'extradition aura été commis sur le territoire d'un pays tiers, il pourra être donné suite à cette demande si la législation du pays requis autorise la poursuite des mêmes infractions commises hors de son territoire.
Art. 8. Si rindividu dont rextradition est demandée, conformément à la présente convention, par une des parties contractantes, est également réclamé par un autre ou d'autres gouvernements en vertu des crimes commis sur leurs territoires respectifs, il sera remis au gouvernement sur le territoire duquel le crime le plus grave aura été commis et, en cas d'égale gravité, au gouvernement qui aura présenté le premier la demande d'extradition.
Art. 9. Si l'individu réclamé n'est pas citoyen du pays requérant et que le gouvernement de son pays le réclame pour le même fait, le gouvernement auquel la demande d'extradition a été adressée pourra, à son choix, le livrer à l'un ou l'autre gouvernement.
Art. 10. La demande d'extradition devra to^jours être faite par la voie diplomatique.
Elle aura lieu sur la production en original ou en expédition authentique du mandat d'arrêt ou de toute autre acte ayant la même force, ou de la sentence de condamnation délivrée par rautorilé compétente dans les formes usitées dans le pays qui réclame l'extradition.
Ces documents devront indiquer la nature de ^infraction et le texte de la loi pénale applicable.
Le signalement du prévenu ou condamné, ainsi que tous renseignements propres à faire découvrir sa retraite et à établir son identité, devront également être produits autant que faire se pourra.
Art. 11. L'étranger poursuivi ou condamné pour l'un des faits compris dans l'art. 2 pourra être arrêté provisoirement dans les formes prescrites par la législation du pays requis, sur un avis transmis par la poste ou le télégraphe, émanant de l'autorité compétente du pays requérant et annonçant l'envoi d'un mandai d'arrêt par la voie diplomatique.
L'individu, ainsi arrêté, sera mis en liberté si, dans les deux mois à partir de son arrestation, il ne reçoit notification du mandat d'arrêt ou de tout autre document mentionné dans l'art. tO.
Art. 12. II est formellement stipulé que le transit à travers le territoire de l'une des parties contractantes d'un individu n'appartenant pas au pays de transit, sera accordé sur la simple production, par la voie diplomatique, du mandat d'arrêt ou de la sentence de condamnation, pourvu qu'il ne s'agisse pas de délits politiques ou de faits connexes
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à ces délits, mais de ceux énumérés à Tart. 9 de la présente convention.
Art. 13. Les objets provenant d'un crime ou d'un délit et saisis en la possession de l'individu réclamé, ou qu'il aurait cachés et qui seraient trouvés ultérieurement, les outils ou instruments dont il se serait servi pour commettre Tinfraction, ainsi que toutes les autres pièces de conviction, seront livrés en même temps que l'individu réclamé si l'Etat requérant en a sollicité la remise et si l'autorité compétente de l'Etat requis l'a ordonnée.
Sont cependant réservés les droits des tiers sur les objets précités, qui doivent leur être rendus sans frais quand le procès sera terminé.
Art. 14. Lorsque dans la poursuite d'une affaire pénale non politique l'un des deux gouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins se trouvant dans l'autre Etat, une commission rogaloire sera envoyée à cet eflTet par la voie diplomatique au gouvernement du pays où l'audition devra avoir lieu et il y sera donné suite en observant les lois applicables à l'espèce.
Art. 15. Si dans une cause pénale non politique la comparution personnelle d'un témoin est nécessaire, le gouvernement du pays où il se trouve l'engagera à se rendre à l'invitation qui lui sera faite, et, s'il y consent, des frais de voyage et de séjour lui seront accordés à partir du jour où il aura quitté son domicile, diaprés les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où l'audition devra avoir lieu.
Aucune personne, quelle que soit sa nationalité, qui, citée en témoignage dans Tun des deux pays aurait comparu volontairement devant les tribunaux de l'autre, ne pourra y être poursuivie ni détenue pour des crimes ou des délits ou pour des condamnations civiles, criminelles ou correctionnelles antérieures à son départ du pays requis, ni sous prétexte de complicité dans les faits objets du procès où déposera le témoin.
Art. 16. Le présent traité est conclu pour cinq ans à partir du jour de l'échange des ratiHcations. Il sera exécutoire dix jours après la publication qui aura lieu, autant que faire se pourra, simultanément dans les deux pays, et il demeurera en vigueur jusqu'à Texpiration d'une annnée à compter du jour où l'un des deux gouvernements aura déclaré vouloir en faire cesser les effets.
Il sera ratifié et les ratifications en seront échangées dans le délai de six mois ou plus tôt si faire se peut.
»iO. — 12 Janvier 1881. — CONVENTIONS extradition conclue à Vienne entre la Belgique et /'Autriche-Hongrie (Monit. 12 avril) (1). Art. 1. Les gouvernements des hautes parties contractantes s'engagent à se livrer réciproquement, sur la demande que l'un d'eux adressera à l'autre, à la seule exception de leurs nationaux, les individus poursuivis ou condamnés par les autorités judiciaires de l'une des parties contractantes pour un des actes punissables mentionnés à l'art. 3 ci-après, et qui se trouveront sur le territoire de l'autre partie.
L'extradition n'aura lieu que pour une action
(1) Ëchanfre ratifie. Vienne 29 mars 1881. — L'original de la conv. contient le texte allemand en regard du texte français.
punissable, commise hors du territoire de l'Etat auquel l'extradition est demandée et qui, d'après la législation de l'Etat requérant et de l'Etat requis peut entraîner une peine d'un an d'emprisonnement ou une peine plus grave.
Lorsque l'action punissable motivant la demande d'extradition aura été commise hors du territoire de l'Etal requérant, il pourra être donné suite à cette demande, si la législation du pays requis et celle du pays requérant autorisent la poursuite d'actes de ce genre, môme quand ils ont été commis à l'étranger.
Art. 2. Les actions punissables à raison desquelles l'extradition sera accordée sont les suivantes :
i<> L'homicide volontaire, assassinat, parricide, infanticide, empoisonnement;
^^ Les menaces d'attentat contre les personnes et les propriétés, si les menaces ont été faites avec ordre ou sous condition et si elles donnent lieu à extradition d'après la législation des hautes parties contractantes ;
30 Les coups portés et les blessures faites volontairement quand il en est résulté une maladie paraissant incurable ou une incapacité permanente de travail personnel, la perte ou la privation de l'usage absolu d'un membre ou d'un organe, une mutilation grave, ou la mort sans intention de la donner ;
40 L'avortement ;
50 L*administration volontaire et coupable, même sans intention de donner la mort, de poison ou d'autres substances pouvant la donner ou altérer gravement la santé ;
6» L'enlèvement, le recel, la t-uppression, la substitution ou la supposition d'enfant ;
70 L'exposition ou le délaissement d'enfant ;
80 L'enlèvement de mineurs;
90 Le viol ;
40o L'attentat à la pudeur avec violence ;
il» L'attentat à la pudeur commis môme sans violence, pourvu que, par rapport au sexe et k l'âge de la personne qui en a été l'objet et aux autres circonstances particulières au cas, un pareil attentat donne lieu à extradition d'après la législation des hautes parties contractantes ;
i2<» L'attentat aux mœurs, en excitant, pour satisfaire les passions d'autrui, la débauche ou la corruption de mineurs de l'un ou de l'autre sexe, lorsque celui qui se rend coupable de cet attentat est le père ou la mère, le tuteur ou l'instituteur de la personne débauchée ;
430 Les attentats à la liberté individuelle et à l'inviolabilité du domicile, commis par des particuliers ;
440 La bigamie;
150 La contrefaçon ou falsification d'effets publics ou de billets de banque, de titres publics ou privés; l'émission ou mise en circulation de ces effets, billets ou titres contrefaits ou falsifiés, le faux en écriture ou dans les dépêches télégraphiques et l'usage de ces dépêches, effets, billets ou titres contrefaits, fabriqués ou falsifiés;
i6«> La fausse monnaie comprenant la contrefaçon et l'altération de la monnaie, l'émission et la mise en circulation de la monnaie contrefaite et altérée ;
i7o La contrefaçon ou falsification de sceaux, timbres, poinçx)ns et marques contrefaits ou falsifiés
ainsi que l'usage préjudiciable de vrais sceaux, timbres, poinçons et marques ;
iS^ Le faux témoignage en justice, la fausse déclaration de la part d'experts ou d'interprètes, la subornation de témoins, d'experts ou d'interprètes ;
49° Le faux serment ;
âOo Le détournement et la concussion de la part de fonctionnaires publics ;
210 La corruption de fonctionnaires publics ou d'arbitres;
22® L'incendie;
23* Le vol avec violence (rapine), le vol sans violence ;
240 L'extorsion;
250 L*escroquerie et les tromperies ;
26o Les soustractions frauduleuses, les détournements et l'abus de confiance ;
270 La banqueroute frauduleuse et les fraudes commises dans les faillites ;
280 Les actes attentatoires à la sécurité de la circulation sur les chemins de fer ;
290 La destruction totale ou partielle de constructions, de chemins de fer ou d'appareils télégraphiques ;
30o La destruction ou la dégradation de tombeaux, de monuments et d'objets d'art; la destruction ou dégradation de livres et de registres publics ou de documents et d'autres objets destinés à l'utilité publique;
310 Les destructions, détériorations ou dégâts de denrées ou autres propriétés mobilières;
320 La destruction ou dévastation de récoites, plantes, arbres ou greffes ;
330 La destruction d'instruments d'agriculture, la destruction ou l'empoisonnenient de bestiaux ou autres animaux ;
3*0 Les actes volontaires et coupables, dont aura résulté la perte, l'échouement, la destruction ou la dégradation de bâtiments de mer ou autres navires ;
350 Le recèlement des objets obtenus à l'aide d'un vol, d'une soustraction frauduleuse, d'un détournement, d'un vol avec violence (rapine), ou d'une extorsion.
Sont compris dans les qualifications précédentes, les tentatives ainsi que les faits de complicité et de participation, lorsqu'ils sont prévus par la législation des hautes parties contractantes.
Art. 3. Il est expressément stipulé que l'étranger dont l'extradition aura été accordée ne pourra dans aucun cas être poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieur à l'extradition ni pour aucun fait coiinexe à un semblable délit, à moins qu'après avoir été acquitté ou absous, ou, en CJis de condamnation, après avoir subi sa peine ou en avoir obtenu la remise, il n'ait eu, pendant un mois, la faculté de quitter le pays ou n'y soit retourné par la suite.
Ne sera pas réputé délit politique ni fait connexe à un semblable délit l'attentat contre la personne du chef d'un Etat étranger ou contre celle des membres de sa famille, lorsque cet attentat constituera le fait soit de meurtre, soit d'assassinat, soit d'empoisonnement.
Art. 4. La demande d'extradition devra toujours être faile par la voie diplomatique.
Art. 5. L'extradition sera accordée sur la pro-
duction de l'original ou d'une expédition authentique soit du jugement ou de l'arrêt de condamnation, soit du mandat d'arrêt émané d'une autorité judiciaire ou de tout autre acte ayant la même force que ce mandat.
Ces actes devront être délivrés dans les formes prescrites dans le |>ays requérant et contiendront la désignation de l'action punissable et de la peine dont elle est passible.
Les pièces seront autant que possible accompagnées du signalement de l'individu réclamé et, ^M1 y a lieu, d'autres données pouvant servir à vérifier son identité.
Dans le cas où il y aura doute sur la question de savoir si l'infraction, objet de la poursuite, rentre dans les prévisions de la présente convention, des explications seront demandées et, après examen, le gouvernement à qui l'extradition est réclamée statuera sur la suite à donner à la demande.
Art. 6. En cas d'urgence, l'arrestation provisoire d'un individu poursuivi pour l'un des faits prévus dans l'art. 2 de la présente convention devra être effectuée sur avis, transmis par la poste ou par le télégraphe, de l'existence d'un mandai d'arrêt, à la condition toutefois que cet avis sera régulièrement donné par voie diplomatique au ministère des affaires étrangères de Belgique, si l'inculpé s'est réfugié en Belgique, — et au ministère impérial et royal des affaires étrangères de la monarchie austrohongroise, si l'inculpé s'est réfugié en Autriche ou en Hongrie.
Cette arrestation sera facultative si la demande, émanant d'un tribunal ou d'une autorité administrative de l'une des parties contractantes, est directement parvenue à une autorité judiciaire ou administrative de l'autre.
Il sera statué sur cette demande suivant les loi^ du pays aux autorités duquel l'extradition aura été demandée.
Art. 7. L'étranger arrêté provisoirement aux termes de l'article précédent, sera mis en liberté si, dans le délai de trois semaines, à compter du jour de l'arrestation, il ne reçoit communication de l'un des documents mentionnés dans l'art. 5 et transmis par la voie diplomatique.
Art. 8. Les objets volés ou saisis en la possession de l'inculpé, les instruments et autres objets, ayant servi à commettre l'acte punissable, ainsi que toute autre pièce de conviction, seront, suivant l'appréciation de l'autorité compétente, remis â la puissance réclamante en même temps que l'individu réclamé. Celte remise aura lieu même dans le cas où l'extradition déjà accordée ne pourrait être effectuée par suite de la mort ou de la fuite du coupable.
Elle comprendra aussi tous les objets de la même nature que le prévenu aurait cachés ou déposés dans le pays accordant l'extradition et qui seraient découverts ultérieurement.
Sont réservés toutefois les droits que des tiers auraient acquis sur les objets en question, lesquels devront être rendus aux ayants droit sans frais, après la conclusion du procès.
Art. 9. Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamné dans l'Etat requis pour une infraction autre que celle qui a motivé la demande d'extradition, son extradition pourra être différée jusqu^a ce que les poursuites soient terminées, et, en cas de
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comlamnalion, jusqu'à ce qu'il ail subi la peine ou que celle-ci lui ait été remise.
Dans le cas ou il serait poursuivi ou détenu dans le môme pays à raison d*obligtitions par lui contractées envers des particuliers, son extradition aura lieu néanmoins, sauf à ces particuliers à faire valoir leurs droits devant l'autorité compétente.
Art. 10. L'individu extradé ne pourra être poursuivi ni puni dans le pays auquel l'extradition a été accordée, ni extradé à un pays tiers pour un crime ou un délit quelconque antérieur à l'extradition et non prévu p^r la présente convention, à moins qu'il n'ait eu, dans l'un et l'autre cas, la liberté de quitter de nouveau le pays susdit pendant un mois après avoir été jugé, et, en cas de condamnation, après avoir subi sa peine ou après avoir été gracié, ou qu'il n'y soit retourné par la suile.
11 ne pourra pas non plus être poursuivi ni puni du chef d'un crime ou délit prévu par la convention, antérieur à l'extradition, mais autre que celui qui a motivé l'extradition, sans le consentement du gouvernement qui a livré l'extradé et qui pourra, s'il le juge convenable, exiger la- production de l'un des documents mentionnés dans l'art, o de la présente convention. Le consentement de ce gouvernement sera de môme requis pour permettre l'extradition de l'inculpé à un pays tiers. Toutefois, ce consentement ne sera pas nécessaire lorsque l'inculpé aura demandé spontanément â être jugé ou à subir sa peine ou lorsqu'il n'aura pas quitté, dans le délai fixé plus haut, le territoire du pays auquel il a été livré.
Art. 11. L'extradition n'aura pas lieu :
io Si l'acte punissable à raison duquel l'extradition est demandée a été commis hors des territoires des hautes parties contractantes, lorsque celte même demande est faite également par le gouvernement sur le territoire duquel l'infraction a eu lieu ;
âo Si l'individu dont l'extradition est demandée a été déjà poursuivi et mis hors de cause, condamné ou absous dans le pays requis pour l'infraction qui a motivé la demande uu bien si, du chef de celte infraction, il y est encore poursuivi;
3^ Si, depuis les faits imputés, les poursuites ou la condamnation, la prescription de l'action ou de la peine est acquise d'après les lois du pays dans lequel l'étranger se trouve.
Art. 12. S'il s'agit de transporter par le territoire d'une des hautes parties contractantes un individu dont l'extradition aurait été accordée à l'autre partie contractante par un gouvernement tiers, la première ne s'y opposera pas, à moins que l'individu en question ne lui appartienne par sa nationalité et, bien entendu, à la condition que l'infraction donnant lieu à l'extradition soit comprise dans les art. 1 et 2 de la présente convention et ne rentre pas dans les prévisions des art. 3 et 14.
Pour que le transport d'un criminel conformément au présent article soit accordé, il suffira que la demande en soit faite par la voie diplomatique avec production en original ou en copie authentique d'un des actes de procédure mentionnés à l'art. 5. Le transit aura lieu, quant à l'escorte, avec le concours d'agents du pays qui a autorisé le traqsit sur son territoire.
Art. 13. Lorsque dans la poursuite d'une afi'aire pénale non politique, un des gouvernements con-
tractants jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés dans l'autre Etat ou tout autre acte d'instruction, une commission rogatoire sera envoyée à cet effet par la voie diplomatique et il y sera donné suite, en observant les lois du pays sur le territoire duquel l'audition des témoins où l'acte d'instruction devra avoir lieu.
Art. 14. Si, dans une cause pénale non politique, la comparution personnelle d'un témoin est jugée nécessaire ou désirable, le gouvernement de l'Etat sur le territoire duquel se trouve ce dernier l'engagera à se rendre à l'assignation, qui lui sera adressée à cet effet de la part des autorités de l'autre Etat.
Les frais de la comparution personnelle d'un témoin seront toujours supportés par l'Etat requérant, et rinvitation qui sera envoyée à cet eflet par la voie diplomatique, indiquera la somme qui sera allouée au témoin à titre de frais de route et de séjour, ainsi que le montant de l'avance que l'Etat requis pourra,. sauf remboursement de l'Etat requérant, faire au témoin sur la somme intégrale.
Cette avance lui sera faite aussitôt qu'il aura déclaré vouloir se rendre à l'assignation.
Aucun témoin, quelle que aoit sa nationalité, qui, cité dans l'un des deux pays, comparaîtra volontairement devant les juges de l'autre pays, ne pourra y être poursuivi ou détenu pour des faits ou condamnations criminels antérieurs, ni sous prétexte de complicité dans les faits, objets du procès où il figurera comme témoin.
Art. 16. Si, dans une cause pénale non politique, les tribunaux d'un des Etats contractants jugent utile ou nécessaire la communication de pièces de conviction ou de documents qui se trouveraient entre les mains des autorités de l'autre Etal, la demande en sera faite par la voie diplomatique.
Le gouvernement requis y donnera suite en tant que des considérations spéciales ne s'y opposent. Le gouvernement requérant devra aussitôt que possible restituer les pièces.
Art. 16. Les deux gouvernements renoncent réciproquement à toute réclamation ayant pour objet le remboursement des frais occasionnés sur leurs territoires respectifs par l'extradition des prévenus, accusés ou condamnés, ainsi que par la remise des objets indiqués à l'art. 8 de la présente convention, par l'exécution des commissions rogatoires, l'envoi ou la restitution des pièces de conviction et des documents.
Les frais du transport et de l'entretien, à travers les territoires intermédiaires, des individus dont l'extradition aura été accordée, demeurent à la charge du gouvernement requérant.
Seront de même à la charge du gouvernement requérant, les frais d'entretien et de transport à travers le territoire de l'autre puissance contractante occasionnés par le passage d'un individu dont l'extradition aurait été accordée au gouvernement requérant par un tiers Etat.
Au cas où le transport par mer serait jugé préférable, l'individu à extrader sera conduit au port que désignera l'agent diplomatique du gouvernement requérant, à la condition toutefois que le port désigné se trouve dans les limites de l'Etal requis. Les frais du transport par mer seront toujours à la charge du gouvernement requérant.
Art 17. La présente convention sera exécutoire
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à dater du ll<^jour après sa publication dans les formes prescrites par les lois en vigueur dans les terriloires des hautes parties contractantes.
Dès ce inôme jour, la convention du 16 juillet I80H et les conventions additionnelles des 18 mars 18o7 el 13 décembre 1872 cesseront d'ôlre en vigueur.
Elles seront remplacées par la présente convention, qui continuera à être en vigueur jusqu'à l'expiration d'une année après dénonciation de la part de Tune des hautes parties contractantes.
La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à Vienne. . .
;$li. ~ 21 Juin 1873. - CONVENTION d'extradition cunclue à Bruxelles entre la Belgique et le
Brésil. {Monit, 9 nov.) (1).
Art. 1. Le gouvernement de S. M. le roi des Belges et le gouvernement de S. M. l'empereur du Brésil s'engagent, par le présent traité, à se livrer réciproquement les individus réfugiés du Brésil en Belgique et de Belgique au Brésil, renvoyés devant la juridiction répressive ou condamnés (pronunciados ou condemnados) comme auteurs ou complices pour l'un des crimes ou délits indiqués ci-après à l'art. 3, par les tribunaux de celui des deux pays où l'infraction aura été commise (â).
Art. 2. Dans aucun cas, les gouvernements contractants ne pourront être tenus à se livrer leurs nationaux.
Art. 3. L'extradition sera accordée contre les individus renvoyés devant la juridiction répressive ou condamnés (pronunciados ou condemnados) (3) comme auteurs ou complices des crimes ou délits suivants :
10 Homicide volontaire, comprenant l'assassinat, le meurtre, le parricide, l'empoisonnement et l'infanticide ;
20 La tentative de ces crimes ;
30 Coups et blessures volontaires ayant causé une incapacité permanente de travail personnel, la destruction ou la privation de l'usage absolu d'un membre ou d'un organe, ou la mort sans l'intention de la donner;
4<> Viol, rapt ou autres attentats à la pudeur, s'ils sont commis avec violence ; polygamie ;
50 Enlèvement, recel, suppression et substitution d'enfants;
6° Vol commis avec violence envers les personnes ou les choses; association de malfaiteurs;
70 Incendie volontaire ; destruction ou dérangement volontaire d'une voie ferrée ayant causé des lésions ou la mort-;
80 Pcculat ou vol de deniers publics; emploi, dans le but da s'approprier la chose d'autrui, de moyens falkeieux pour se faire remettre ou délivrer des fonds, obligations ou tous autres titres et biens, soit en faisant usage de faux noms, de fausses qualités ou de faux documents, soit en recourant à des manœuvres frauduleuses pour persuader de l'existence de fausses entreprises, de propriétés, d'un crédit ou d'un pouvoir imagi-
(1) Echange ratifie. Rio-de-Janeiro ?0 sept. 1873. — V. n«»i».
(2) y. toutefois art. 3 conv. addit. 12 déc. 1877
(3) V. toutefois art. 1 conv. addit. (■!• Itttt),
naire, pour faire naître l'espérance ou la crainte d'un succès, d'un accident ou de tout autre événement chimérique ; abus de confiance ou détournement de deniers, d'eflets, de pièces ou de tout titre de propriété publique ou particulière commis par des personnes chargées de leur garde ou associées ou employées dans l'établissement envers lequel le crime ou délit a été commis ;
90 Contrefaçon, falsification ou altération de monnaie ; émission ou mise en circulation, en connaissance de cause, de monnaie contrefaite, falsifiée ou altérée;
Falsification ou contrefaçon de sceaux, timbres, poinçons et marques de l'état et des administrations publiques ; usage, importation et vente de ces objets ;
Contrefaçon ou falsification d'effets publions ou de billets de banque, de titres publics ou privés.; émission ou mise en circulation de ces effets, billets ou titres contrefaits ou falsifiés ; faux en écriture ou dans les dépêches télégraphiques et usage de ces dépèches, effets, billets ou titres contrefaits, fabriqués ou falsifiés;
10^ Baraterie et piraterie constituant la prise d'un navire par des personnes appartenant à son équipage par fraude ou violence envers le capitaine ou celui qui le remplace; abandon du navire par le capitaine hors les cas prévus par la loi ;
11° Banqueroute frauduleuse; faux serment en matière criminelle.
Art 4. S'il se présentait quelques cas, rentrant dans la catégorie des faits prévus par l'article précédent, tels que l'extradition de l'individu réclamé parût blesser l'équité ou l'humanité, chacun des deux gouvernements se réserverait le droit de ne pas consentir à cette extradition; il sera donné connaissance au gouvernement qui la réclame des motifs du refus.
Art. 5. L'extradition sera réclamée par voie diplomatique et ne sera accordée que sur la production, en expédition authentique, soit d'une ordonnance de renvoi de la chambre du conseil ou d'un arrêt de la chambre des mises en accusation, soit du jugement ou de l'arrêt de condamnation (sentença de pronuncia ou de condemnaçaô) délivré dans les formes prescrites par les lois de l'étal réclamant. Ces pièces seront, autant que possible, accompagnées du signalement de l'individu réclamé et d'une copie du texte de la loi applicable au fait incriminé (3).
Art. 6. L'individu poursuivi pour l'un des faits prévus par l'art. 3 de la présente convention sera arrêté provisoirement sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt ou autre acte ayant la même force, décerné par Tautorité étrangère compétente et produit par voie diplomatique (4).
En cas d'urgence, l'arrestation provisoire sera effectuée sur avis, transmis par la poste ou par le télégraphe, de l'existence d'un mandat d'arrêt, à la condition toutefois que cet avis sera régulièreaftaires étrangères de l'Etat dans lequel le prévenu s'est réfugié.
L'arrestation provisoire aura lieu dans les formes
(4) Cet al. a perdu de son utilité depuis art. 1** conv. addit. (n« Sia^). le mandat d'arrêt étant suffisant pour opérer l'extradition, s'il renferme l'indication précise du fait incriminé.
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et suivant les règles élal>Iies par la législation du gouvernement requis; elle cessera d'être maintenue si, dans le délai de Cdeux moisU (5) à partir du moment où elle aura été effectuée, l'inculpé n'a pas reçu communication du mandat d'arrêt délivré par l'aulorilé étrangère compétente.
[Lorsque l'inculpé aura reçu communication, dans le délai voulu, du mandai d'arrêt décerné contre lui par l'aulorité étrangère compétente, son arrestation provisoire sera maintenue pendant un délai de deux mois à partir du moment où elle aura été effectuée] (6).
[Elle cessera d'être maintenue si, lors de l'expiration de ce terme, l'inculpé n'a pas reçu communication soit d'un jugementou arrêt de condamnation, soit d'une ordonnance de la chambre du conseil ou d'un arrêt de la chambre des mises en accusation ou d'un acte de procédure criminelle ou correctionnelle émané de l'autorité compétente (despacho de pronuncia ou sentença de condemnaçaô) décrétant formellement ou opérant de plein droit le renvoi du prévenu ou de l'accusé devant la juridiction répressive] (6).
Art. 7. Si, dans les trois mois à compter du jour où le prévenu, l'accusé ou le condamné aura été nus à sa disposition, l'agent diplomatique qui l'a réclamé ne l'a pas fait partir pour le pays réclamant, il sera mis en liberté et ne pourra être de nouveau arrêté pour le même motif. Dans ce cas, les frais seront à la charge du gouvernement réclamant.
Art. 8. Si l'individu réclamé par l'une des hautes parties contractantes en vertu du présent traité est aussi réclamé par une ou plusieurs autres puissances du chef d'autres crimes ou délits commis sur leurs territoires respectifs, il sera remis à l'état dont la demande est la plus ancienne en date.
Art. 9. Dans aucun cas, l'extradition ne sera accordée pour crimes ou délits politiques ou pour des faits qui leur seraient connexes.
Ne sera pas réputé délit politique ni fait connexe à un semblable délit l'attentat contre un souverain étranger et les membres de sa famille, lorsque cet attentat constituera le fait de meurtre, d'assassinat ou d'empoisonnement.
Art. 10. Les individus dont l'extradition aura été accordée ne pourront être poursuivis ou punis pour aucun crime ou délit politique antérieur à l'extradition, pour aucun fait connexe à un semblable crime ou délit, ni pour aucun des crimes ou délits non prévus par la présente convention.
Art. 11. L'extradition ne pourra également avoir lieu lorsque, d'après les lois de l'Etat dans lequel le prévenu, l'accusé ou le condamné (pronunciado ou condemnado) s'est réfugié, la prescription de la peine ou de l'action est acquise.
Art 12. Dans le cas où l'individu réclamé serait poursuivi ou détenu dans le pays où 11 s'est réfugié à raison d'obligations par lui contractées envers des particuliers, son extradition aura lieu néanmoins, sauf à la partie lésée à poursuivre ses droits devant l'autorité compétente.
Art. 13. Les individus réclamés qui seraient poursuivis ou condamnés pour des faits commis dans le pays où ils se seront réfugiés ne seront livrés
(5^ Nous plaçons entre crochets le délai fixé par art. 2 conv. addit. (ao ittil).
(6) Ces 2 al. ne sont plus applicables depuis art. l" conv. addit. (n» Utit).
qu'après leur jugement définitif on l'expiration de leur peine.
Art. 14. Les objets volés et saisis en la possession des individus dont l'extradition est réclamée, les instruments ou outils dont ils se seraient servis pour commettre le crime ou délit, ainsi que toute pièce de conviction, seront livrés à l'état réclamant si l'autorité compétente de l'état requis en a ordonné la restitution, soit que l'extradition ait lieu, soit qu'elle n'ait pas été accomplie par suite de la mort ou de la fuite de l'accusé. Sont cependant réservés les droits des tiers sur les objets mentionnés, qui doivent leur être rendus sans aucuns frais dès que le procès sera terminé.
Art. 15. Les frais occasionnés par l'arrestation, la détention, la garde, la nourriture de l'individu dont l'extradition aura été accordée, ainsi que le transport des objets mentionnés à l'article précédent resteront à la charge des deux gouvernements, dans les limites de leurs territoires respectifs. Les frais de transport par mer seront supportés par le gouvernement réclamant.
Art. 16. Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale non politique, l'un des gouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés dans l'autre état, une commission rogatoire sera envoyée, à cet effet, par la voie diplomatique et il y sera donné suite en observant les lois du pays où l'audition des témoins devra avoir lieu.
Les gouvernements contractants renoncent à toute réclamation des frais résultant de l'exécution de la commission rogatoire, à moins qu'il ne s'agisse d'expertises criminelles, commerciales ou médicolégales.
Art. 17. Le présent traité est conclu pour cinq ans à partir du jour de l'échange des ratiticiitions ; il sera exécutoire dix jours après sa publication et demeurera en vigueur jusqu'à l'expiration d'une année à compter du jour où l'un des deux gouvernements aura déclaré vouloir en faire cesser les effets.
Il sera ratifié et les ratifications seront échangées à Rio-de-Janeiro...
»id. — 12 décembre 1877. — CONVENTION
conclue à Bnixelles entre la Belgique et le Brésil, additionnelle à la convention d'extradition du
Sî juin 1873 {Monit. 8 mai 1878) (4).
Art. 1. L'individu poursuivi pour l'un des faits prévus par l'art. 3 du traité du ai juin 1873 (2) pourra être livré sur la production d'un mandat d'arrêt ou de tout autre acte ayant la même force, décerné par l'autorité étrangère compétente, pourvu que ces actes renferment l'indication précise du fait pour lequel ils ont été délivrés.
Art. 2. Le délai de trois semaines stipulé au § 3 de l'art. 6 du traité du âl juin 1873 est porté & deux mois.
Art. 3 Lorsque le crime ou le délit donnant lieu à la demande d'extradition aura été commis hors du territoire de la partie requérante, il pourra être donné suite à cette demande, pourvu que la législation du pays requis autorise, dans ce cas, la poursuite des mêmes faits commis hors de son territoire.
(1) Echange ratifie. Rio-de-Janeiro il mars 1878.
(2) V. noje^i.
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Art. 4. Le présent traité additionnel sera ratifié et les ratifications seront échangées à Rio-de-Janeiro dans le délai de 3 mois à parlir du jour de la signature.
Il sera exécutoire dix jours après sa publication et aura la même durée que le traité du 21 juin i873.
:d±3. — 25 mars 1876. — CONVENTION cToxtra-
dition conclue à Copenhague entre la Belgique et
le Danemark (Monit, 30 avril) (1).
Art. 1. Les gouvernements belge et danois s*engagent à se livrer réciproquement, sur la demande que l'un des deux gouvernements adressera à l'autre, les individus réfugiés de Belgique en Danemark et dans les colonies danoises ou de Danemark et des colonies danoises en Belgique et poursuivis, mis en prévention ou en accusation, ou condamnés, comme auteurs ou complices, par les autorités compétentes de celui des deux pays où l'infraction a été commise, pour les crimes et délits énumérés dans l'article ci-après. Néanmoins, lorsque le crime ou le délit motivant la demande d'extradition aura été commis hors du territoire du gouvernement requérant, il pourra être donné suite à cette demande si la législation du pays requis autorise la poursuite des mêmes infractions commises hors de son territoire.
Art. 2. Ces crimes et délits sont :
40 Parricide, infanticide, assassinat, empoisonnement, meurtre ;
â^ Coups portés ou blessures faites volontairement avec préméditai ion ou ayant causé une maladie paraissant incurable, une incapacité permanente de travail personnel, la perte absolue de l'usage d'un organe, une mutilation grave ou la mort sans l'intention de la donner ;
30 Bigamie, enlèvement de mineurs, viol, avortement, attentat à la pudeur commis avec violence ; attentat à la pudeur commis sans violence sur la personne ou à l'aide de la personne d'un enfant de l'un ou de l'autre sexe, âgé de moins de i2 ans ; attentat aux mœurs en excitant, facilitant ou favorisant habituellement, pour satisfaire les passions d'autrui, la débauche ou la corruption de mineurs de l'un ou do l'autre sexe ;
40 Enlèvement d'enfants et attentat à la liberté individuelle commis par des particuliers ;
50 Incendie ;
60 Destruction de constructions, machines à vapeur ou appareils télégraphiques ;
70 Vol commis sans violence ni menaces et vol commis à l'aide de violence ou menaces ;
8^ Menaces d'attentat contre les personnes ou les propriétés, punissables d'après les art. 327 à 330 du code pénal belge et d'après le § 245 du code pénal danois (2) ;
fl) Ekrhnnge ratifie. CoptMihague 22 avril 1876.
(2) Code pénal danois, promulgué le 10 février 1866 Traduction).
" Chap. 24. — Vols avec violence. Menaces.
" § 243. Celui qui, en usant envers une personne de violence ou de mentuïes de violence immédiate, lui aura enlevé ou extorqué de l'argent, des effets, des tiures ou autres documents établissant des droits, ou pouvant soit entraîner des engagements pour la personne violentée ou pour d'autres, soit les priver de leurs droits, de même que celui qui aura fait usage des mêmes moyens pour consommer la prise de possession de la propriété d'au-
90 Fausse monnaie, comprenant la contrefaçon et l'altération de ta monnaie, l'émission et la mise en circulation de la monnaie contrefaite ou altérée ; contrefaçon et falsification d'eflets publics ou de billets de banque, de titres publics ou privés ; émission ou mise en circulation de ces effets, billets ou titres contrefaits ou falsifiés; faux en écriture et usage de documents contrefaits, fabriqués ou falsifiés ;
10^ Faux témoignage et fausses déclarations d^experls ou dMnterprètes, subornation de témoins, d'experts ou dMnterprètes ;
ilo Faux serment ;
4âo Concussion et détournement commis par des fonctionnaires publics ;
130 Banqueroute frauduleuse ;
140 Escroquerie ; abus de confiance dans les cas prévus simultanément par la législation des deux pays ;
150 Echouement, perte ou destruction volontaire et illégale d'un navire par le capitaine ou les oflllcicrs et gens de l'équipage, rébellion ou mutinerie de l'équipage du navire ;
160 Recèlement des objets obtenus à l'aide d'un des crimes ou délits prévus par la présente convention.
L'extradition pourra aussi avoir lieu pour la tentative des faits ci-dessus énumérés. Dans tous les cas, l'extradition ne pourra avoir lieu que lorsque le fait incriminé est punissable à la fois d'après la législation des deux pays contractants.
Art. 8. L'obligation d'extradition ne s'étend pas aux nationaux.
Vu les dispositions du § 6 du code pénal danois, le Danemark se réserve en outre la faculté de ne pas livrer les étrangers fixés et domiciliés dans le pays, à moins que la demande d'extradition ne concerne un fait commis par l'étranger avant son arrivée en Danemark et que la demande ne soit faite avant que rétranger soit domicilié depuis deux ans révolus.
Si l'individu réclamé par une des parties contractantes est réclamé en môme temps par un autre ou plusieurs autres gouvernements, le gouvernement auquel lés demandes d'extradition ont été adressées pourra, à son choix, le livrer & l'un ou à l'autre des gouvernements réclamants.
Si l'individu réclamé n'est siyet d'aucun des gouvernements contractants, le gouvernement auquel l'extradition est demandée pourra informer de cette demande le gouvernement auquel appartient le poursuivi, et si ce gouvernement, sans aucun retard, réclame, à son tour, le prévenu pour le faire juger par ses tribunaux pour l'acte incri-
trui, ou pour mettre en sûreté des objets soustraits, sera puni de i à 10 ans de travaux forcés. S'il y a eu des sévices graves, ou que le délit ait présenté un caractère spécial de gravité, ou que le coupable ait été déjà condamné pour vol avec violence, vol qualifié ou plusieurs récidives de vol, on pourra appliquer Jusqu'à 16 ans de travaux forcés dans une maison de force, et. en chs de circonstances particulièrement aggravantes, la même peine jusqu'à perpétuité.
» g 245. Celui qui, en vue de procurer un avantage à lui-même ou à d'autres, aura menacé une personne d'un attentat contre sa vie, ses membres, sa liberté, son honneur ou ses biens, sans cependant que l'infraction rentre dans les cas prévus par le § 243. subira jusqu'à 6 ans de travaux forcés, ou. s il y a des circonstances atténuantes, la peine de l'emprisonnement, dont le minimum sera de 3 mois d'emprisonnement simple. «
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miné, la disposition de Talinéa précédent sera applicable.
Art 4. II est expressément stipulé que l'étranger dont l'extradition aura été accordée ne pourra, dans aucun cas, être poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieur à l'extradition, ni pour aucun fait connexe à un semblable délit.
11 ne pourra non plus être poursuivi ou condamné pour aucun des crimes ou délits antérieurs à l'extradition qui ne sont pas prévus dans la présente convention, à moins que, après avoir été puni ou acquitté du chef du crime ou délit qui a donné lieu à Texlradition, il n*ait négligé de quitter le pays avant un délai d'un mois, ou bien qu'il n'y vienne de nouveau.
Ne sera pas réputé délit politique, ni fait connexe à un semblable délit, l'attentat contre la personne du cbef d*un Etat étranger ou contre celle des membres de sa famille, lorsque col attentat constituera le fait soit de meurtre, soit d'assassinat, soit d'empoisonnement.
Art. 6. L'extradition ne pourra avoir lieu s|, depuis les faits imputés, les poursuites ou la condamnation, la prescription de l'action ou de la peine es* acquise d'après les lois du pays dans lequel le prévenu ou le condamné s'est réfugié.
Art. 6. Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamné dans le pays où il s'est réfugié, pour un crime ou délit commis dans ce même pays, son extradition pourra être différée jusqu'à ce que les poursuites soient abandonnées, qu'il soit acquitté ou absous ou qu'il ait subi sa peine.
Art. 7. L'extradition sera accordée lors même que le condamné, l'accusé ou le prévenu viendrait, par ce fait, à être empêché de remplir ses engagements contractés envers des particuliers, lesquels pourront toujours faire valoir leurs droits auprès des autorités judiciaires compétentes.
Art. 8. L'extradition sera accordée sur la demande adressée par l'un des deux gouvernements à l'autre par voie diplomatique et sur la production d'un arrêt de condamnation ou de mise en accusation, d'une ordonnance de renvoi devant le tribunal correctionnel, d'un mandat d'arrêt ou de tout autre acte ayant la même force que ce mandat et renfermant l'indication précise des faits incriminés ainsi que la disposition pénale applicable à ces faits.
Ces actes seront délivrés en original ou en expéditon authentique, soit par un tribunal, soit par toute autre autorité compétente du pays qui demande l'extradition. On fournira en même temps, si c'est possible, le signalement de l'individu réclamé ou toute autre indication de nature à en constater l'identité.
Art. 9. En cas d'urgence, l'arrestation provisoire sera effectuée sur avis, transmis par la poste ou par le télégraphe, de l'existence d'un mandat d'arrêt, à la condition toutefois que cet avis sera régulièrement donné par voie diplomatique au ministre des affaires étrangères du pays où l'inculpé s'est réfugié.
L'arrestation de l'étranger aura lieu dans les formes et suivant les règles établies par la législation du gouvernement auquel elle est demandée.
Art. 10. L'étranger arrêté provisoirement aux termes de l'article précédent, sera mis en liberté si, dans le délai de trois semaines après son arrestation, il ne reçoit notification de l'un des documents
mentionnés dans l'art. 8 de la présente convention.
Art. 11. Quand il y aura lieu à extradition, tous les objets saisis qui peuvent servir à constater le crime ou le délit, ainsi que les objets provenant de vol, seront, suivant l'appréciation de l'autorité compétente, remis à la puissance réclamante, soit que l'extradition puisse s'effectuer, l'accusé ayant été arrêté, soit quMl ne puisse y être donné suite, l'accusé ou le coupable s'étant de nouveau évadé ou étant décédé.
Cette remise comprendra aussi tous les objets de la même nature que le prévenu aurait cachés ou déposés dans le pays et qui seraient découverts ultérieurement.
Sont réservés toutefois les droits que des tiers non impliqués dans la poursuite auraient pu acquérir sur les objets indiqués dans le présent article.
Art. 12. Les frais d'arrestation, d'entretien et de transport de l'individu dont l'extradition aura été accordée, ainsi que ceux de consignation et de transport des objets qui, aux termes de l'article précédent, doivent être restitués ou remis, resteront à la charge des deux Etats dans la limite de leurs territoires respectifs.
Les frais de transport et autres sur le territoire des Etats intermédiaires seront à la charge de l'Etal réclamant.
Au cas où le transport par mer serait jugé préférable, l'individu à extrader sera conduit au port de l'Etat requis que désignera l'agent diplomatique ou consulaire accrédité par le gouvernement réclamant, aux frais duquel il sera embarqué.
Art. 13. 11 est formellement stipulé que l'extradition par voie de transit sur les territoires respectifs des Etats contractants, d'un individu n'appartenant pas au pays de transit, sera accordée sur la simple production en original ou en expédition authentique de l'un des actes de procédure mentionnés, selon les cas, dans l'art. 8 ci-dessus, pourvu que le fait servant de base à l'extradition soit compris dans la présente convention et ne rentre pas dans les dispositions des art. 4 et 5.
Art. 14. Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale non politique, un des deux gouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés dans l'autre Etat, ou tout autre acte d'instruction judiciaire, une commission rogatoiresera envoyée, à cet effet, par la voie diplomatique, et il y sera donné suite en observant les lois du pays dans lequel l'audition des témoins ou l'acte d'instruction devra avoir lieu.
Les commissions rogatoires émanées de l'autorité compétente étrangère et tendant à faire opérer soit une visite domiciliaire, soit la saisie du corps du délit ou de pièces à conviction, ne pourront être exécutées que pour un des faits énumérés à l'art. S et sous la réserve exprimée au dernier paragraphe de l'art. H.
Les gouvernements respectifs renoncent à toute réclamation ayant pour objet la restitution des frais résultant de l'exécution de la commission rogatoire, dans les cas mêmes où il s'agirait d'expertise, pourvu toutefois que cette expertise n'ait pas.entrainé plus d'une vacation.
Art. 15. En matière pénale non politique, lorsque la notification d'un acte de procédure ou d'un jugement à un Relgc ou à un Danois paraîtra nécessaire au gouvernement belge, et réciproquement, la pièce
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transmise diplomatiquement sera signifiée à personne, à la requête du ministère public du lieu de la résidence par les soins d'un officier compétent et roriginal, constatant la notification, revôtu du visa» sera envoyé par la même voie au gouvernement requérant, sans restitution des frais.
Art. 16. Si, dans une cause pénale non politique, la comparution personnelle d'un témoin est nécessaire, le gouvernement du pays où réside le témoin rengagera à se rendre à Tin vi talion qui lui sera faite et, dans ce cas, il devra être dédommagé, par l'Etat intéressé à la comparution du témoin, des frais de voyage et de séjour, ainsi que de la peine personnelle et de la perte de temps. Les personnes résidant en Belgique ou en Danemark et dan^ les colonies danoises, appelées en témoignage devant les tribunaux de l'un ou de l'autre pays, ne pourront être poursuivies ni détenues pour des faits ou condamnations criminels antérieurs, ni sous prétexte de complicité dans les faits objet du procès où elles figureront comme témoins.
Lorsque, dans une cause pénale non politique instruite dans l'un des deux pays, la production de pièces de conviction ou documents judiciaires sera jugée utile, la demande en sera faite par voie diplomatique et on y donnera suite, à moins que des considérations particulières ne s'y opposent et sous l'obligation de renvoyer les pièces.
Les gouvernements contractants renoncent à toute réclamation des frais résultant, dans les limites de leurs territoires respectifs, de l'envoi et de la restitution des pièces de conviction et documents .
Art. 17 Toutes les pièces et documents qui seront communiqués réciproquement par les deux gouvernements en exécution de la présente convention et qui ne seraient pas rédigés en français, devront être accompagnés de leur traduction en langue française.
Art. 18. La présente convention qui remplacera celle du 40 décembre 4850, sera exécutoire le 30e jour à partir de l'échange des ratifications.
Elle demeurera en vigueur jusqu'à l'expiration d'une année à compter du jour où l'une des deux hautes parties contractantes aura déclaré vouloir en faire cesser les effets.
Elle sera ratifiée et les ratifications en seront échangées...
dl4. — 28 mai 1887. - CONVENTION d'extradition conclue à Paris entre la Belgique et /'Equateur {Monit. 28 déc. 4889) (1).
Art. 1. Le gouvernement de S. M. le roi des Belges et le gouvernement de la République de l'Equateur s'engagent à se livrer réciproquement, sur la demande respective de leurs agents diplomatiques, et sans autre exception que leurs nationaux ou naturalisés, les individus trouvés sur le terriloire de l'un des deux pays, qui seraient poursuivis, mis en prévention ou en accusation, ou condamnés, comme auteurs ou complices, par les autorités compétentes de l'autre pays, à raison de l'un des crimes ou délits énumérés dans l'art. 2.
Art. 2. Les crimes et délits donnant lieu à extradition sont les suivants :
40 Assassinat, parricide, infanticide, empoisonnement, homicide volontaire ;
(1) Echange ratifie. Paris 14 déc. 1889.
S® Viol, attentat à la pudeur commis avec violence, attentat à la pudeur commis sans violence, sur la personne ou à l'aide de la personne d'un enfant de l'un ou l'autre sexe âgé de moins de 44 ans;
30 Rapt démineurs;
40 Coups portés ou blessures faites volontairement avec préméditation ou ayant causé une maladie paraissant incurable, une incapacité permanente de travail personnel, la perte de l'usage absolu d'un organe, une mutilation grave, ou la mort sans l'intention de la donner ;
50 Association de malfaiteurs ;
6° Extorsion ;
70 Incendie volontaire ;
8° Vol ;
90 Abus de confiance ;
40» Fraudes constituant l'escroquerie et la tromperie ;
410 Falsification de monnaies;
Introduction et émission frauduleuse de monnaies falsifiées;
4Jo Altération ou falsification de papiers ou effets publics, de billets de banque nationaux ou étrangers, ou de titres publics ou privés.
Emission, mise en circulation ou usage frauduleux de titres publics ou privés, papiers ou effets publics ou billets de banque, faux ou falsifiés ;
43<> Faux en écriture publique ou authentique, ou dans les actes officiels du gouvernement;
Faux en écriture privée ou de commerce, et dans les dépêches télégraphiques ;
Usage de ces faux ;
440 Altération ou contrefaçon des sceaux, timbres, timbres-poste ou marques des gouvernements respectifs, des autorités et des administrations publiques ;
Usage frauduleux des dits sceaux, timb/es, timbres-poste ou marques falsifiés ou altérés;
45^ Faux témoignages et fausses déclarations d'experts et d'interprètes ;
460 Subornation de témoins, experts ou interprètes ;
470 Corruption de fonctionnaires publics, arbitres ou jurés;
480 Concussion, détournements commis par des fonctionnaires et officiers publics ;
490 Banqueroute frauduleuse;
âOo Destruction, dégradation ou dommages causés k la voie ferrée ou aux appareils télégraphiques ;
240 Recèlement frauduleux d'objets obtenue à l'aide de l'un des crimes ou délits prévus par la présente convention ;
ââo Piraterie et autres délits maritimes, pouvant donner lieu à extradition suivant la législation des deux pays.
Est comprise dans les qualifications ci-dessus, la I tentative » lorsqu'elle est punissable en vertu de la loi pénale.
Dans aucun cas l'extradition ne pourra avoir lieu, si le fait similaire n'est punissable d'après la législation du pays auquel la demande est adressée.
Art. 8. Lorsque le crime ou délit donnant lieu à la demande d'extradition aura été commis hors du territoire du gouvernement requérant, cette demande pourra être accueillie si la législation du pays requis autorise, dans le même cas, la poursuite des infractions commises hors de son territoire.
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Art 4. Les crimes ou délits commis antérieurement à la mise en vigueur du présent traité ne donneront pas lieu à l'extradition.
Art. 5. L'extradition n'aura pas lieu si le fait pour lequel elle est demandée est considéré par la partie requise comme un délit politique ou un fait connexe à un semblable délit.
Ne sera pas réputé délit politique, ni fait connexe à un semblable délit, l'attentat contre la personne du chef de TElat, lorsque ccl attentat constituera le fait de meurtre ou d'assassinat commis au moyen de matières explosives ou autrement, ou le fait d'empoisonnement.
Art. 6. 11 est expressément stipulé que l'étranger dont l'extradition aura été accordée ne pourra, dans aucun cas, être poursuivi pour aucun délit politique antérieur à l'extradition ni pour aucun fait connexe à un semblable délit, ni pour aucun fait non compris dans le présent traité, ni pour aucun fait compris dans le présent traité mais non compris dans la demande d'extradition, et qu'il ne pourra être livré à un gouvernement tiers.
Néanmoins, l'effet de la présente disposition viendra à cesser si, après avoir été acquitté ou absous, ou après avoir subi sa peine, ou en avoir été gracié l'individu livré reste, de son plein gré, pendant plus d'un mois sur le territoire de l'Eta» qui avait obtenu son extradition.
Art. 7. Si l'action ou la peine est prescrite d'après les lois du pays où le délinquant s*est réfugié, il n'y aura pas lieu à extradition.
Art. 8. Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamné dans le pays où il s'est réfugié, son extradition pourra être différée jusqu'à ce qu'il ait été acquitté ou absous, ou jusqu'à ce qu'il ail subi sa peine.
Art. 9. L'extradition sera accordée lors même que le condamné, l'accusé ou le prévenu aurait des engagements à remplir envers des particuliers. Néanmoins ces derniers pourront toujours faire valoir leurs droits auprès des autorités judiciaires compétentes.
Art. 10. S'il s'agit d'un prévenu ou d'un accusé, l'extradition sera accordée sur la présentation, soit du mandat d'arrêt ou de tout autre acte ayant la même force, soit de l'acte de mise en accusation, soit de tout autre acte décrétant formellement le renvoi du délinquant devant la justice, à condition toutefois que ces actes, mandats, ordonnances ou arrêts émanent d'autorités compétentes, soient produits en originaux ou en copies authentiques, et accompagnés de documents probants jugés suffisants dans le pays où ils sont envoyés, pour y justifier l'arrestation et l'emprisonnement des inculpés, si le crime ou délit qu'on leur impute avait été commis dans ce pays.
S'il s'agit d'une personne condamnée contradictoirement par une sentence passée en force de chose jugée, l'extradition sera accordée sur la production, en original ou en expédition authentique, du jugement ou arrêt de condamnation rendu par l'autorité compétente.
L'extradition ne pourra avoir lieu qu'en vertu d'actes des tribunaux de droit commun, siégeant en matière répressive.
Art. 11. L'inculpé fugitif peut être arrêté provisoirement sur un mandai délivré en Belgique par le juge d'instruction du lieu où il sera trouvé;
dans l'Equateur par tout magistrat de police, juge de paix ou autre autorité compétente à la suite d'un avis, d'une plainte ou d'un acte du tribunal compétent.
Néanmoins, il sera mis en liberté si dans le délai de deux mois après son arrestation provisoire, il ne reçoit communication de l'un des documents mentionnés à l'art. 10 ci-dessus.
Art. 12. Tous les objets constituant le corps du délit, ceux qui en proviennent ou qui ont servi à le commettre, de même que toutes autres pièces à conviction qui auraient été saisies en possession de l'inculpé ou de tiers seront, après décision de l'autorité compétente, livrés à l'Etat réclamant, même dans le cas où l'extradition ne pourrait avoir lieu par suite de la mort ou de la disparition du fugitif.
Ils seront renvoyés sans frais après l'issue du procès si des tiers intéressés en fonl la demande, en justifiant de leur droit.
Art. 13. Tous frais quelconques auxquels l'extradition donnera lieu seront supportés par l'Etat requérant.
Art 14. Il est formellement stipulé que l'extradition par voie de transit sur les territoires respectifs des Etats contractants d'un individu n'appartenant pas au pays de transit ser<». accordée sur la simple production, en original ou en expédition authentique, de l'un des actes de procédure mentionnés, selon les cas. dans l'art. 10 ci-dessus, pouvu que le fait servant de base à l'extradition .«îoit compris dans la présente convention et ne rentre pas dans les dispositions des art. 5 et 7.
Art. 15. Si l'extradition d'un même individu est réclamée à la fois par plusieurs Etals, la préférence sera accordée à la demande présentée la première.
Art. 16. Si, dans les trois mois à compter du jour où le prisonnier aura été mis à sa disposition, l'agent diplomatique qui l'a réclamé ne Ta pas fait partir pour le pays réclamant, ce prisonnier sera mis en liberté et ne pourra de nouveau être arrêté pour le même motif.
Art. 17. S'il se présentait quelque cas tel que l'extradition de l'individu réclamé parût contraire, quant à ses conséquences, aux principes d'humanité admis dans la législation des deux Etats, chacun des deux gouvernements se réserverait le droit de ne pas consentira celle extradition. 11 sera donné connaissance au gouvernement qui le réclame, des motifs du refus.
Art. 18 et dernier. Le présent traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées à Paris ou à Bruxelles, dans le plus bref délai possible. Il sera exécutoire 3 mois après l'échange des ralifications.
Le présent traité est conclu pour cinq ans; il demeurera néanmoins en vigueur après ce terme, jusqu'à l'expiration d'une année à compter du moment où il aura été dénoncé par l'un des deux gouvernements.
»i5. — 17 Juin 1870. — CONVENTION d'extradition conclue à Bruxelles entre la Belgique et /'Espagne (Monit, 20 août) (1).
Art 1. Les gouvernements belge et espagnol
s'engagent à se livrer réciproquement les individus
(1) Echange ratifie. Bruxelles 28 Juil. 1870. — V.
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qui sont mis en prévention, ou en accusation, ou condamnés, comme auteurs ou complices, pour l'un des crimes oii délits énumérés ci-après à Tari. S, commis sur le territoire de Tun des deux Etats contractants et qui se seraient réfug^iés sur le territoire de Tautre (S).
Art. 2. Ces crimes et délits sont:
lo Parricide, infanticide, assassinat, empoisonnement, meurtre ;
S<> Coups portés et blessures faites volontairement, soit avec préméditation, soit quand il en est résulté une infirmité ou incapacité permanente de travail personnel, la perte ou la privation de Tusage absolu d'un membre, de l'œil ou de tout autre organe, ou la mort sans intention de la donner ;
3° Bigamie ; enlèvement de mineurs ; viol ; avortement ; attentat à la pudeur commis avec violence; attentat à la pudeur commis sans violence sur la personne ou à Taide de la personne d'un enfant de l'un ou de l'autre sexe, âgé de moins de i4 ans ; attentat aux mœurs en excitant, facilitant ou favorisant habituellement, pour satisfaire les passions d'autrui, la débauche ou la corruption de mineurs de Tun ou de l'autre sexe ;
40 Knlèvement, recel, suppression, substitution ou supposition d'enfant ; exposition ou délaissement d'enfant ;
Ko Incendie ;
60 Destruction de constructions, machines à vapeur ou appareils télégraphiques;
70 Association de malfaiteurs, vol ;
8" Menaces d'attentat contre les personnes ou les propriétés punissable de la peine de mort, des travaux forcés ou de la réclusion ;
90 Attentats à la liberté individuelle et à l'inviolabilité du domicile, commis par des particuliers;
iO^ Fausse monnaie, comprenant la contrefaçon et l'altération de la monnaie, l'émission et la mise en circulation de la monnaie contrefaite ou altérée; contrefaçon ou falsification d'effets publics ou de billets de banque, de titres publics ou privés, émission ou mise en circulation de ces etfets, billets ou titres contrefaits ou falsifiés ; faux en écritures ou dans les dépêches télégraphiques et usage de ces dépêches, eflfets, billets ou titres contrefaits, fabriqués ou falsitiés ; contrefaçon ou falsification de sceaux, timbres, poinçons et marques à l'exception de ceux de particuliers ou de négociants ; usage de sceaux, timbres, poinçons et marques contrefaits ou falsifiés et usage préjudiciable de vrais sceaux, timbres, poinçons et marques ; .
H° Faux témoignage et fausses déclarations d'experts ou d'interprètes; subornation de témoins, d'experts ou d'intcrpn*tes ;
iio Faux serment ;
13* Concussion, détournements commis par des fonctionnaires publics ; corruption de fonction* naires publics ;
i4o Banqueroute frauduleuse et fraudes commises dans les faillites ;
150 Escroquerie, abus de confiance et tromperie;
4 60 Abandon par le capitaine, hors les cas prévus par la loi des deux pays, d'un navire ou bâtiment de commerce ou de poche ;
470 Prise d'un navire par les marijis ou passagers, par fraude ou violence envers le capitaine ;
(2) V. art. 2 déclarât. 28 janv. 1876 (no »i«).
480 Recclement d'objets obtenus à l'aide d'un des crimes ou délits prévus par la présente convention.
L'extradition pourra aussi avoir lieu pour la tentative de ces crimes ou délits, lorsqu'elle est punissable par la législation des deux pays contractants.
Art. 3. L'extradition ne sera jamais accordée pour les crimes ou délits politiques.
L'individu qui serait livré pour une autre infraction aux lois pénales ne pourra, dans aucun cas, être jugé ou condamné pour un crime ou délit politique commis antérieurement à l'extradition, ni pour aucun fait connexe à ce crime ou délit, ni pour aucune infraction antérieure à l'extradition et non comprise dans la présente convention, à moins que, après avoir été puni ou définitivement acquitté du fait qui a motivé l'extradition, il n'ait négligé de quitter le pays ou bien qu'il y retourne de nouveau.
Art. 4. L'extradition ne pourra avoir lieu si, dppuis les faits imputes, la poursuite ou la condamnation, la prescription de l'action ou de la peine est acquise d'après les lois du pays dans lequel le prévenu ou le condamné s'est réfugié.
Art. 5. Dans aucun cas et pour aucun motif, les hautes parties contractantes ne pourront être tenues à se livrer leurs nationaux, sauf les poursuites à exercer contre eux dans leur pays, conformément aux lois en vigueur.
Art. 6. Les prévenus, accusés ou condamnés, qui ne sont sujets ni de l'un ni de l'autre des deux Etats, ne seront livrés au gouvernement qui aura réclamé leur extradition que lorsque l'Etal auquel ils appartiennent et qui sera informé de la demande d'extradition par le gouvernement auquel celle-ci a été adressée ne s'opposera pas à leur extradition.
Dans le cas de réclamation du même individu de la part de deux Etats pour crimes ou délits distincts, le gouvernement requis statuera en prenant pour base la gravité du fait poursuivi ou les facilités accordées pour que l'inculpé soit restitué, s'il y a lieu, d'un pays à l'autre, pour purger successivement les accusations.
Art. 7. Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamné dans les pays où il s'est réfugié, pour un crime ou un délit commis dans ce même pays, son extradition pourra être différée jusqu'à ce que les poursuites soient abandonnées, qu'il soit acquitté, ou absous, ou qu'il ait subi sa peine.
Art. 8. L'extradition ne pourra être suspendue, même si elle empêche l'accomplissement d'obligations que l'individu réclamé aurait contractées envers des particuliers, lesquels pourront toutefois faire valoir leurs droits devant les autorités judiciaires compétentes.
Art. 9. La demande d'extradition devra toujours être faite par la voie diplomatique.
Art. 10. L'extradition ne sera accordée que sur la production, soit du jugement ou de l'arrêt de condamnation, soit de l'ordonnance de la chambre du conseil, de l'arrêt de la chambre des mises en accusation ou de l'acte de procédure criminelle émané du juge ou de l'autorité compétente, décrétant formellement ou opérant de plein droit le renvoi du prévenu ou de l'accusé devant la juridiction
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répressive, délivré en original ou en expédition authentique (3).
Ces pièces seront, autant que possible, accompagnées du signalement de l'individu réclamé et d*une copie du texte de la loi applicable au fait incriminé.
Dans le cas où il y aurait doute sur la question de savoir si le crime ou délit, objet de la poursuite, rentre dans les prévisions de la présente convention, des explications seront demandées, et, après examen, le gouvernement à qui Textradition est réclamée statuera sur la suite à donner à la demande.
Art. 11. L'individu poursuivi pour l'un des faits prévus par Tari. 3 de la présente convention sera arrêté préventivement, sur l'exhibition d*un mandat d'arrêt ou autre acte ayant la même force, décerné par raulorilé étrangère compétente et produit par voie diplomatique (3).
En cas d'urgence, Tarrestation provisoire sera etfecluée sur avis, transmis par la poste ou par le télégraphe, de l'existence d*un mandat d'arrêt, à la condition toutefois que cet avis sera régulièrement donné par voie diplomatique au ministre des affaires étrangères du pays oii l'inculpé s'est réfugié.
Toutefois, dans ce dernier cas, l'étranger ne sera maintenu en état d'arrestation que si, dans le délai de trois semaines, il reçoit communication du mandat d'arrêt délivré par l'autorité étrangère compétente.
L'arrestation de l'étranger aura lieu dans les formes et suivant les règles établies par la législation du gouvernement auquel elle est demandée.
AvL 12. L'étranger arrêté provisoirement aux termes du § 1 de l'article précédent ou maintenu en état d'arrestation aux termes du § 3 du même article sera mis en liberté si. dans les deux mois de son arrestation, il ne reçoit notification, soit d'un Jugement ou arrêt de condamnation, soit d'une ordonnance de la chambre du conseil, ou d'un arrêt de la chambre des mises en accusation, ou d'un acte de procédu<'e criminelle émané du Juge compétent, décrétant formellement ou opérant de plein droit le renvoi du prévenu ou de l'accusé devant la juridiction rêprehsive (3).
Art. 13. Los objets volés ou saisis en la possession de rindividu dont l'extradition est réclamée, les instruments ou outils dont il se serait servi pour commettre le crime ou délit qui lui est imputé, ainsi que toutes pièces de conviction seront livrées à l'Etat réclamant, si l'autorité compétente de l'Etat requis en a ordonné ia remise, même dans le cas où l'extradition, après avoir été accordée, ne pourrail avoir lieu par suite de la mort ou de la fuite du prévenu.
Cette remise comprendra aussi tous les objets de même nature qu'il aurait cachés ou déposés dans le pays où il se serait réfugié et qui y seraient trouvés plus tard.
Sont cependant réservés, les droits des tiers sur les objets mentionnés, qui doivent leur être rendus sans frais dès que le procès criminel ou correctionnel sera terminé.
Art. 14. Les frais d'arrestation, d'entretien et de
(3) V. toutefois art. 1 déclarât. 28 j an v KS7Ô (n» 2i«). Un mandat d'arrêt renfermant l'indication précise du fait incriminé ne donne plus lieu à l'arrestation provisoire, mais & celle en vue de l'extradition. Si le mandat d'arrêt ne renferme pas cette indication, il ne vaut plus que comme avis prévu par art. 11, al. 2. L'art. 12 est par suite sans application.
transport de l'individu dont l'extradition aura été accordée, ainsi que ceux de consignation et de transport des objets qui, aux termes de l'article précédent, doivent être restitués ou remis, resteront à la charge des deux Etats, dans les limites de leurs territoires respectifs.
Les frais de transport ou autres sur le territoire des Etats intermédiaires seront à la charge de l'Etat réclamant. Au cas où le transport par mer serait jugé préférable, l'individu à extrader sera conduit au port que désignera l'agent diplomatique ou consulaire accrédité par le gouvernement réclamant, aux frais duquel il sera embarqué.
Art. 15. Il est formellement stipulé que l'extradition par voie de transit sur les territoires respectifs des Etats contractants sera accordée sur la simple production, en original ou en expédition authentique, de l'un des actes de procédure mentionnés, selon le cas, dans l'art. iO ci-dessus, lorsqu'elle sera requise par l'un des Etats contractants au profit d'un Etat étranger ou par un Etat étranger au profit de l'un desdits Etats liés l'un et l'autre avec l'Etat requis par un traité comprenant l'infraction qii donne lieu à ia demande d'extradition, et lorsqu'elle ne sera pas interdite par les art. 3 et 4 de présente convention.
Art. 16. Lorsque, dans la poursuite d'une afl'aire pénale non politique, l'un des deux gouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés dans l'autre Etat, une commission rogatoire sera envoyée, à cet efiet, par la voie diplomatique et il y sera donné suite en observant les lois du pays où l'audition des témoins devra avoir lieu.
Les gouvernements respectifs renoncent à touta réclamation ayant pour objet la restitution des frais résultant de l'exécution de la commission rogatoire.
Art. 17. En matière pénale non politique, lorsque la notification d'un acte de procédure ou d'un jugement à un Espagnol ou à un Belge paraîtra nécessaire au gouvernement belge, et réciproquement, la pièce transmise diplomatiquement sera signifiée à personne, à ia requête du ministère public du lieu de la résidence, par les soins d'un officier compétent, et l'original constatant la notification, revêtu du visa, sera renvoyé par la même voie au gouvernement requérant.
Art. 18. Si, dans une cause pénale non politique, la comparution personnelle d'un témoin est nécessaire, le gouvernement du pays où réside le témoin l'engagera à se rendre à l'invitation qui lui est faite et, dans ce cas, des frais de voyage et de séjour lui seront accordés d'après les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où l'audition devra avoir lieu. Les personnes résidant en Belgique ou en Espagne, appelées en témoignage devant les tribunaux de l'un ou de l'autre pays, ne pourront être poursuivies ni détenues pour des faits ou condamnations criminels antérieurs, ni sous prétexte de complicité dans les faits objet du procès où elles figureront comme témoins.
Lorsque, dans une cause pénale non politique, instruite dans l'un des deux pays, la production de pièces de conviction ou documents judiciaires sera jugée utile, la demande en sera faite par la voie diplomatique et l'on y donnera suite, à moins que des considérations particulières ne s'y opposent, et sous l'obligation de renvoyer les pièces.
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Les gouvernements contractants renoncent à toute réclamation de frais résultant, dans les limites de leurs territoires respectirs, de l'envoi et de la restitution des pièces de conviction et documents.
Art. 19. Les deux gouvernements s'engagent à se communiquer réciproquement les arrêts de condamnation pour crimes et délits de toute espèce qui auront été prononcés par les tribunaux de l'un des deux Etats contre les sujets de l'autre.
Cette communication sera effectuée moyennant renvoi, par voie diplomatique, du jugement prononcé et devenu définitif, au gouvernement du pays auquel appartient le condamné, pour être déposé au greffe du tribunal qu'il appartiendra.
Chacun des deux gouvernements donnera, à ce sujet, les instructions nécessaires aux autorités compétentes.
Art. 20. La présente convention ne sera exécutoire que dix jours après sa publication dans les formes prescrites par les lois des deux pays.
Elle est conclue pour cinq ans, à partir du jour de rechange des ratiHcations.
Dans le cas où aucun des deux gouvernements n'aurait notifié, six mois avant la fin de ladite période, son intention d'en faire cesser les etVets, elle demeurera obligatoire pour cinq autres années et, ainsi de suite, de cinq en cinq ans.
Art. 21. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à Uruxdles...
;Si6. — 28 Janvier 1876. — DÉCLARATION
intervenue à Uruxelle» entre la Belgique et /'Espagne ^r additionnelle n la convention r/ extradition du il juin 1810 {Munit. 4^ février) (t). Art. 1. L'individu poursuivi pour l'un des faits prévus par l'art. â de la convention du 17 juin 1870, pourra être livré sur la production du mandat d'arrêt ou de tout autre acte ayant la même force, décerné par l'autorité étrangère compélente,pourvu que ces acies renferment Pindlcation précise du fait pour lequel ils ont été délivrés.
ArL 2. Lorsque le crime ou le délit donnant lieu à la demande d'extradition aura été commis hors du territoire de la partie requérante, il pourra être donné suite à celle demande, pourvu que !a législation du pays requis autorise, dans ce cas, la poursuite des mêmes faits commis hors de son territoire.
Art. 8. La présente déclaration entrera en vigueur dix jours après sa publication dans les formes prescrites par la législation des deux pays. Les dispositions qui précèdent auront la même durée que la convention du 17 juin 1870, à laquelle elles se rapportent.
ttt^. — 13 Juin 1882. — CONVENTION r/'extraditlon conclue à Washinqton entre la Belgique et les Etats-Unis (Alonit. 28 nov.) d').
Art.1 . Le gouvernement belge et le gouvernement des Etats-Unis s'engagent à se remettre réciproquement les personnes qui, poursuivies ou condamnées comme auteurs ou complices du chef de l'un
(1) V.n» »iR.
(1*) Echange ratiflc.^Vashington 18 nov. 1SS2. — L'original de la OODV. contient le texte anglais en regard du texte firancais.
des crimes et délits énumérés à l'article suivant, commis dans la juridiction de Tune des parties contractantes, chercheront un asile ou seront trouvées dans les territoires de l'autre partie.Toulefois, l'extradition n'aura lieu que dans le cas ou l'existence de l'infraction sera constatée de telle manière que les lois du pays oit le fugitif ou la personne poursuivie sera trouvée, justifieraient sa détention et sa mise en jugement, si le fait y avait élé commis.
Art. 2. Seront livrés, en vertu des dispositions de la présente convention, les individus poursuivis ou condamnés du chef de l'un des crimes ou délits suivants :
io Meurtre, y compris les crimes qualifiés dans le Code pénal belge de parricide, assassinat, empoisonnement et infanticide;
2« Tentative de meurtre;
3® Viol, attentat à la pudeur commis avec violence, avortemenl, lûgamie;
40 Incendie :
5" Piraterie ou rébellion à bord d'un navire, lorsque l'équiiiage ou partie de celui-ci aura pris possession du navire par fraude ou violence envers le commandant ;
6" Crime de 1 hurglary », consistant dans Taclion de s'introduire nuitamment et avec effraction ou escalade dans rhabitalion d'autrui avec une intention criminelle ; crime de « robbery », consistant dans l'enlèvement forcé et criminel, efleclué sur la personne (fautrui, d'argent ou d'eftets d'une valeur quelconque, à l'aide de violence ou d'intimidation et les crimes correspondants prévus et punis par la loi belge, sous la qualincalion de vols commis dans une maison habitée avec les circonstances de la nuit et de l'escalade ou de l'effraction, et de vols commis avec violences .ou menaces;
70 Crime de faux comprenant l'émission de documents falsifiés et la contrefaçon d'actes publics du gouvernement ou de l'autoriié .souveraine;
S*» Fabrication ou mise en circulation de fausse monnaie ou de faux papier-monnaie ou de faux titres ou coupons de la dette publique, de faux billets de banque, de fausses obligations, ou, en général, de tout faux titre ou instrument de crédit quelconque; contrefaçon de sceaux, empreintes, timbres ou marques de TEtal et des administrations publiques et mise en circulation de pièces ainsi marquées ;
0'' Détournement de deniers publics commis dans la juridiction de l'une ou de l'autre partie par des ollieiers ou dépositaires publics;
10*» Détournement commis par toute personne ou personnes employées ou salariées, au détriment de ceux qui les emploient, lorscjuc ces crime^s entraînent une peine selon les lois du lieu où ils ont été commis.
tlo Obstruction ou destruction volontaire et illégale de voies ferrées qui puisse mettre en danger la vie humaine;
l!2" Receleiiienl des objets obtenus à l'aide d'un (les crimes ou délits prévus par la présente convention.
L'exlradilioii pourra aussi avoir lieu pour la
tentative des faits énumérés ci-dessus, lorsqu'elle
est punissable d'après la législation des deux pays
coni raclants.
. ArL 3. L'individu extradé ne pourra être pour-
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suivi ni puni dans le pays auquel rextrailition a été accordée ni extradé à un pays tiers pour un crime ou un délit quelconque non prévu par la présente convention et antérieur à l'extradition, à moins qu'il n'ait eu, dans l'un et l'autre cas, la liberté de quitter de nouveau le pays susdit pendant un mois après avoir clé jugé, et, en cas de condamnation, après avoir subi sa peine ou après avoir été gracié.
Il ne pourra pas non plus être poursuivi ni puni du chef d*un crime ou d'un délit prévu par la convention, antérieur à l'extradition, mais autre que celui qui a motivé l'extradition, sans le consentement du gouvernement qui a livré l'extradé et qui pourra, s'il le juge convenable, exiger la production de l'un des documents mentionnés dans l'art. 7 de la présente convention.
Le consentement de ce gouvernement sera de même requis pour permettre l'extradition de l'inculpé à un pays tiers. Toutefois, ce consentement ne sera pas nécessaire lorsque l'inculpé aura demandé spontanément à être jugé où à subir sa peine ou lorsqu'il n'aura pas quitté, dans le délai fixé plus haut, le territoire du pays auquel il a été livré.
Art 4. Les dispositions du présent traité ne sont point applicables aux personnes qui se sont rendues coupables de quelque crime ou délit politique, ou connexe à un semblalile crime ou délit . La personne qui a été extradée à raison de l'un des crimes ou délits communs mentionnés à l'art. 2, ne peut, par conséquent, en aucun cas, être poursuivie et punie dans l'état auquel l'extradition a été accordée, à raison d'un crime ou délit politique commis par elle avant l'extradition ni à raison d'un fait connexe à un semblable crime ou délit politique, à moins qu'elle n'ait eu la liberté de quitter de nouveau le pays pendant uir mois après avoir été jugée, et, en cas de condamnation, après avoir subi sa peine ou après avoir été graciée.
Ne sera pas réputé délit politique ni fait connexe a un semblable délit, l'attentat contre la personne du chef d'un gouvernement étranger ou contre celle des membres de sa famille, lorsque cet attentat constituera le fait soit de meurtre, soit d'assassinat, soit d'empoisonnement.
Art. 5. Les parties contractantes ne seront point obligées de se livrer leurs propres citoyens ou sujets en vertu des stipulations de la présente convention.
Art. 6. Lorsque la personne dont l'extradition est réclamée aux termes du présent traité aura été arrêtée à raison de faits délictueux dans le pays où elle a cherché un asile ou lorsqu'elle aura élé condamnée de ce chef, son extradition pourra être différée jusqu'à son acquittement ou jusqu'à l'expiration de la peine prononcée contre clic.
Art. 7. Les demandes d'extradition seront faites respectivement par les agents diplomatiques des parties contractantes. En cas d'absence de ceux-ci, soit du pays, soit du siège du gouvernement, ces demandes pourront être faites par les agents consulaires supérieurs.
Lorsque la personne dont l'extradition est réclamée aura été condamnée à raison du crime ou du délit qu'elle a commis, la demande d'extradition sera accompagnée d'une expédition authentique de l'arrêt de la cour ou du jugement du tribunal qui a
prononcé la sentence, munie du sceau de cette jiTidiction. La signature du juge devra être légvjlisée par l'agent compétent du pouvoir exécutif dont la signature sera, à son tour, attestée respectlvenient par le ministre ou le consul de Belgique ou des Etat-Unis. Quand le fugitif sera simplement prévenu d'un crime ou délit, la réquisition devra être accompagnée d'une copie authentique du mandat d'arrêt rendu à sa charge dans le pays où le crime aura été commis et des dispositions sur lesquelles ce mandai a été décerné. L'agent compétent du pouvoir exécutif en Belgique ou le Président des Etats-Vnis peut alors requérir l'arrestation du fugitif, à lin d'examen devant l'autorité judiciaire compétente. S'il est décidé qu'il y a lieu à extradition, en présence du texte de la loi et des pièces produites, le fugitif peut être livré suivant les formes légales usitées en pareil cas.
Art. 8. Les dépenses causées par l'arrestation, la détention et le transport des individus réclamés seront supportées par le gouvernement requérant.
Art. S.L'extradition n'aura pas lieu conformément aux dispositions de la présente convention, si la prescription de l'action ou de la peine est acquise en fîiveur de l'individu réclamé, d'après les lois du pays auquel la demande est adressée.
Art. 10. Tous objets trouvés en la possession de l'individu réclamé et provenant du fait incriminé ou pouvant servir de preuve au fait pour lequel l'extradition est demandée, seront saisis, si l'autorité compétente en a ainsi ordonné, pour être livrés avec sa personne .
Sont cependant réservés les droits des tiers sur les objets susmentionnés.
Art. 11. La présente convention sera exécutoire trente jours après l'échange des ratificati(ms.
A partir de sa n|lse à exécution, la convention du 49 mars 1874 cessera d'être en vigueur et sera remplacée par la présente convention, laquelle continuera à sortir ses elTels pendant six mois après qu'elle aura été dénoncée par l'un des deux gouvernements.
Elle sera ratifiée et les ratifications en seront échangées a Washington...
Si 8. — 16 août 1874. — CONVENTION «i'extradition conclue a Pari* entre la Belgique et la France. {Munit. 2 avril 18To) (i) telle qu'elle a ètè modifiée par dvvlaration du 14 novembre iSHU {Monit, 1«T févr. 1800).
Art.l. Les gouvernements belge et français s'engagent à se livrer réciproquement, sur la demande que l'un des deux gouvernements adressera à l'autre, à la seule exce|»tion de leurs nationaux, les individus réfugiés de Belgique en France et dans les colonies françaises, ou de France et des colonies françaises en Belgique, et poursuivis, mis en pré vent ion ou en accusation, ou condamnés comme auteurs ou complices par les tribunaux de celui des deux pays où l'infraction a élé commise, |)Our les crimes et délits énumérés dans l'article ci-après.
Néanmoins, lorsque le crime ou le délit motivant la demande d'extradition aura été commis hors du territoire du gouvernement requérant, il pourra
(1) EchaiiRe ratiftc. Paris 25 mars 1875. V. ifSeiO.- Pour la Tunisie, v. déclarât. 26 Juin IS88 f n© ;fi51.)
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être donné suite à cette demande si la législation du pays requis autorise la poursuite des mêmes infractions commises hors de son territoire.
Art. 2. Les crimes et délits sont :
i. L'assassinat, l'empoisonnement, le parricide et l'infanticide ;
Le meurtre
3. Les menaces d'un attentat contre les personnes ou les propriétés, punissable de peines criminelles ;
4. Les coups portes et les blessures faites volontairement, soit avec iTéméditation, soit quand il en est résulté une infirmité ou incapacité permanente de travail personnel, la perte ou la privation de l'usage absolu d'un membre, de l'œil ou de tout autre organe, une mutilation grave, ou la mort sans intention de la donner;
L'attentat à la pudeur avec violence
iâ. L'attentat à la pudeur, sans violence, sur la personne ou à l'aide de la personne d'un enfant de l'un ou de l'autre sexe âgé de moins de treize ans ;
13. L'ai tentât aux mœurs, en excitant, facilitant ou favorisant babituellement, pour satisfaire les passions d'autrui, la débauche ou la corruption de mineurs de l'un ou de l'autre sexe ;
14. Les attentats à la liberté individuelle et à l'inviolabilité du domicile, commis par des particuliers ;
L'association de malfaiteurs
17. La contrefaçon ou falsification d'effets publics ou de billets de banque, de titres publics ou privés; rémission ou mise en circulation de ces effets, billets ou tilres contrefaits ou falsifiés; le faux en écriture ou dans les dépèches télégraphiques et l'usage de ces dépêches, effets, billets ou titres contrefaits, fabriqués ou falsifiés;
18. La fausse monnaie, comprenant la contrefaçon et l'altération de la monnaie, l'émission et la mise en circulation de la monnaie contrefaite et altérée ;
19. La contrefaçon ou falsification de sceaux, timbres, poinçons et marques ; l'usage de sceaux, timbres, poinçons et marques contrefaits ou falsfiés, et l'usage préjudiciable de vrais sceaux, timbres, poinçons et marques ;
!20. Le faux témoignage et la subornation de témoins;
L'abus de confiance
29. Les tromperies en matière de vente de marchandises, prévues à la fois, en Belgique par les art. 498, 499, 500 et 50i du Code pénal, et en France par l'art. 423 du Code pénal et les lois des 27 mars 4851, 5 mai 1865 et 27 juillet 1867; (3)
30. La banqueroute frauduleuse et les fraudes dans les faillites, prévues à la fois par les art. 489, § 3, et 490, §§ 1 à 4, du Code pénal belge, et par les art. 591, 593, no* i et 2, et 597 du Code de commerce français (4) ;
signature ou la remise d'un écrit, d'un acte, d'un litre, d'une pièce quelconque contenant ou opérant obligation,* disposition ou décharge, sera puni de la peine des tra* vaux forcés à temps. «
(3) Code nénal français, « Art. 4Î3. Quiconque aura trompé l'acheteur sur le titre des matières d'or on il argent, sur la qualité d'une pierre fausse vendue pour Une, sur la iiature de toute marchandise; quiconque, par usage de faux poids ou de fausses mesures, aura trompé sur la quantité des choses vendues.sera puni de l'emprisonnement pendant 3 mois au moins, un an au plus et d'une amende qui ... •
Loi française 27 mars 1851. •• Art. l'r. Seront punis des peines portées par l'art. 423 du code pénal : 1* ceux qui falsifieront des substances ou denrées alimentaires ou médicamenteuses destinées à être vendues : 2" ceux qui vendront ou mettront en vente des substances ou denrées alimentaires ou médicamenteuses qu'ils sauront être falsifiées ou corrompues ; 3" ceux qui auront trompé ou tenté de tromper, sur la quantité des choses livrées les personnes auxquelles ils vendent ou achètent, soit par l'usage de faux poids ou de fausses mesures, ou d instruments inexacts servant au pesage ou mesurnge soit par des manœuvres ou procédés tendant h fau»ser 1 opération du pesage ou mesurage, ou à augmenter frauduleusement le poids ou le volume de lu marchandise, même avant cette opération; soit, enfin, par des indications frauduleuses tendant à faire croire & un pesage ou mesurage antérieur et exact.
- Art. 2. Si, dans les cas prévus par l'art. 423 du code pénal ou par l'art. 1 do la présente loi. il s'a^fit d'une marchandise contenant des mixtions niitsibles à la santé, l'amende sftra de 50 à 500 francs, à mcQns que le quart des restitutions et dommages-intérêts n'excède cette dernière somme ; l'emprisonnement sera de 3 mois A 2 ans. — Le présent article Fera applicable même au cas où la falsiIScation nuisible serait connue de l'acheteur ou consommateur.
« Art. 3. Seront punis d'une amende de 16 à 25 franco et d'un emprisonnement de 0& 10 Jours, ou de l'une de ces peines seulement, suivant les circonstances, ceux qui, (tans motifs légitimes, auront dans leurs magasins, boutiques, ateliers ou maisons de commerce, ou dans les halles, foires ou marchés, soit des poids ou mesures faux, ou autres appareils inexacts servant au pesage ou au mesurage. soit des substances alimentaires ou médicamenteuses qu'ils sauront être falsifiées ou corrompues. — Si la substance falsifiée est nuisible à la santé l'amende pourra être portée à 50 francs, et l'emprisonnement A 15 jours "
Les art. 4 et 8 de cette loi de ISSl prévoient l'aggravation de peine en cas de récidive, les confiscations, eto
Loi française du 5 mai 1855. - Art. 1. 1,es dispositions de la loi du 27 mars 1851 sont applicables aux boissons.^
Lot française 27 juillet 1867. « Art. 1. Seront punis d un empribonnement de 3 mois à 1 an et d'une amende de 50 francs à 2000 francs : !• ceux qui, en vendant ou mettant en vente des engrais ou amendements, auront trompé ou tenté de tromper l'acheteur, soit sur leur nature, leur composition ou le dosage des éléments
au Ils contiennent, soit sur leur provenance, soit en les ésignant sous un nom qui. d'après Tnsage, est donné à d autres substances fertilisantes; 2* ceux qui, sans avoir prévenu l'acheteur, auront vendu ou tenté de vendre des engrais ou amendements qu'ils sauront être falsifiés altérés ou avariés. — Le tout sans préjudice de l'application de l'art. 1, § 3, de la loi du 27 mars 1851. en cas de tromperie sur la quantité de la marchandise. «
Les art. 2 et 4 prévoient la récidive, l'afflchage, etc.
(4) Code de commerce français - Art. 591. Sera déclaré banqueroutier frauduleux, et puni des peines portées au code pénal, tout commerçant failli qui aura soustrait ses livres, détourné ou dissimulé une partie de son
N^ais
3i. Les actes attenlaloires à la libre circulation sur les chemins de fer, prévus à la fois par les art. 406, 407 et 408 du Gode pénal belge, et par les art. 16 et 47 de la loi française du io juillet 1845(5);
3â. La destruction de constructions, de machines à vapeur ou d'appareils télégraphiques;
33. La destruction ou la dégradation de tombeaux, de monuments, d'objets d'art, de titres, documents, registres et autres papiers ;
34. Les destructions, détériorations ou dégâts de denrées, marchandises ou autres propriétés mobilières ;
35. La destruction ou dévastation de récoltes, plants, arbres ou greffes ;
36. La destruction d'instruments d'agriculture, la destruction ou Tempoisonnement de bestianx ou autres animaux ;
37. L'opposition à la confection ou exécution de travaux autorisés par le pouvoir compétent;
38. Les crimes et délits maritimes prévus simultanément par les art. 28 à 40 de la loi belge du SI juin 4849 et par les lois françaises du iO avril 48^3 et du 24 mars 4852; (6)
Le recèlemenl des objets obtenus à l'aide
actif ou qui. soit dans ses écriture!», soit par des actes publics ou des engagements sous signature privée, soit par son bilan, se sera frauduleusement reconnu débiteur de sommes qu'il ne devait pas.
« Art. 5'J3. Seront condamnés aux peines de la banqueroute frauduleuse : 1** Les individus convaincus d'avoir, dans l'intérêt du failli, soustrait, reoéié ou dissimulé tout ou partie de ses biens, meubles ou immeubles; le tout sans préjudice des autres cas prévus par l'art. 60 du code pénal ; 2» les individus convaincus d'avoir frauduleusement présenté dans la faillite et affirme, boit en leur nom, soit par interposition de personnes, des créances supposées ; 3o..
- \rL 597. Le créancier qui aura stipulé, soit avec le failli, soit avec toutes autres personnes, des uv&ntages particuliers à raison de son vote dans les délibérations de lu faillite, ou qui aura fait un traité particulier duquel résulterait en sa faveur un avantage à la ohargede l'actif du failli, sera puni correctionnellement d'un emprisonnement qui ne pourra excéder une année, et d'une amende qui ne pourra éire au-dessus de 2000 fr.
L'emprisonnement pourra être porté h 2 ans 8i le créancier est syndic de la faillite. -
(5) Loi française 15-21 juillet 1845. - Art. 16. Quiconque aura volontairement détruit ou dérangé la voie de fer, placé sur la voie un objet faisant obstacle & la circulation, ou employé un moyen quelconque pour entraver la marche des convois ou les faire sortir des rails, sera puni de la réclusion. — S'il y a eu homicide ou blessures, le coupable sera, dans le premier cas, puni de mort, et, dans le second, de la peine des titivaux forcés à temps.
« Art. 17. Si le crime prévu par l'art. 16 a été commis 011 réunion séditieuse, avec rébellion ou pillage, il sera imputable aux chefs, auteurs, instigateurs et provocateurs de ces réunions, qui seront punis comme coupables du crime et condamnés aux mêmes peines que ceux qui l'auront personnellement commis, lors même que la réunion séditieuse n'aurait pas eu pour but direct et principal la destruction de la voie de fer. — Toutefois, dans ce dernier cas, lorsque la peine de mort sera applic;ib1e aux auteurs du crime, elle sera remplacée, à l'égard des chefs, auteurs, instigateurs et provocateurs de ces réunions, par la peine des travaux forcés & per|)étui(é. ••
(6) On trouvera la loi française du 10-11 avril 1825. notamment dans Dalioz (rép. v» organisation maritime, t. 34, partie 2, p. 1680). V. spécialement art. 4. 8, 9, Il à 15. — Nous n avons pas trouvé de loi fr. 24 mars 1852 sur les crimes marit.; mais le décret du 24 mars- 26 avril 18,52, formant le code pénal et disciplinaire pour la marine marchande, se trouve reproduit notamment dans Dalioz {périod. 18r>2. partie 4. p. 127 à 133j. V. spécialement art. 80, 81, 89 à 96 de ce décret.
d'un des crimes ou délits prévus dans Ténumération qui précède.
Sont comprises dans les qualiflcations précédentes les tentatives, lorsqu'elles sont prévues par les législations des deux pays.
En matière correctionnelle ou de délits, l'extradition aura lieu dans les cas prévus ci-dessons :
t. F'our les condamnés contradictoirement ou par défaut, lorsque le total des peines prononcée!» sera au moins d'un mois d'emprisonnement ;
2. Pour les prévenus, lorsque le maximum de la peine applicable au fait incriminé sera, d'après la loi du pays réclamant, au moins de deux ans d'emprisonnement ou d'une peine équivalente, ou lorsque le prévenu aura déjà été condamné à une peine criminelle ou à un emprisonnement de plus d'un an.
Dans tous les cas, crimes ou délits, l'extradition ne pourra avoir lieu que lorsque le fait similaire sera punissable d'après la législation du pays à qui la demande est adressée.
Art. 3. Il est expressément stipulé que l'étranger dont l'extradition aura été accordée ne pourra, dans aucun cas, être poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieur à l'extradition, ni pour aucun fait connexe à un semblable délit.
Ne sera pas réputé délit politique, ni fait connexe à un semblable délit, l'attentat contre la personne du chef d'un Etat étranger ou contre celle des membres de sa famille, lorsque cet attentat constituera le fait soit de meurtre, soit d'assasinat, soit d'empoisonnement.
Art 4. La demande d'extradition devra toujours être faite par la voie diplomatique.
Art. 5, L'extradition sera accordée sur la production soit du jugement ou de l'arrôt de condamnation, soit de Tordonnance de la chambre du conseil, de l'arrôt de la chambre des mises en accusation ou de l'acte de procédure criminelle émané du juge ou de l'autorité compétente, décrétant formellement ou opérant de plein droit le renvoi du prévenu ou de l'accusé devant la juridiction répressive, délivré en original ou en expédition authentique.
Elle sera également accordée sur la production du mandat d'arriH ou de tout autre acte ayant la même force, décerné par l'autorité compétente, pourvu que ces actes renferment l'indication précise du fait pour lequel ils ont été délivrés.
Ces pièces seront accompagnées d'une copie du texte de la loi applicable au fait incriminé et, autant que possible, du signalement de l'individu réclamé.
Dans le cas où il y aurait doute sur la question de savoir si le crime ou délit objet de la poursuite rentre dans les prévisions de la présente convention, des explications seront demandées et, après examen, le gouvernement à qui l'extradition est réclamée statuera sur la suite à donner à la demande.
Art. 6. En cas d'urgence, l'arrestation provisoire sera effectuée sur avis transmis par la poste ou par le télégraphe de Texistence d'un mandat d'arrêt, à la condition toutefois que cet avis sera régulièreaffaires étrangi>res du pays où l'inculpé s'est réfugié .
L'arrestation de l'étranger aura lieu dans les formes et suivant les règles établies par la législa-
tion (lu gouvernemenl auquel elle est demandée.
Art. 7. C L'étranger arrêlé provisoirement, aux termes de Tarticle précédent, sera mis en liberté si; dans le délai de trois semaines après son arrestation, il ne reçoit notification de l'un des documents mentionnés dans l'arl. 8 de la présente convention] (7).
Art. 8 Quand il y aura lieu à Textradition, fous les objets saisis qui peuvent servir à constater le crime ou le délit, ainsi que les objets provenant de vol, seront, suivant l'appréciation de l'autorité compétente, remis à la puissance réclamante, soit que l'extradition puisse s'effectuer l'accusé ayant été arrêté, s-oit qu'il ne puisse y être donné suite l'accusé ou le coupable s'étant de nouveau évadé ou étant décédé.
Cette remise comprendra aussi tous les objets que le prévenu aurait cachés ou déposés dans le pays et qui seraient découverts ultérieurement. Sont réservés, toutefois, les droits que des tiers non impliqués dans la poursuite auraient pu acquérir sur les objets indiqués dans le présent article.
Art. 9. Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamné pour une infraction commise dans le pays où il s'est réfugié, son extradition pourra être différée jusqu'à ce que les poursuites soient abandonnées, jusqu'à ce qu'il ait été acquitté ou absous, ou jusqu'au moment où il aura subi sa peine.
Dans le cas où il serait poursuivi ou détenu dans le môme pays, à raison d'obligations par lui contractées envers des particuliers, son extradition aura lieu néanmoins, sauf à la' partie lésée à poursuivre ses droits devant l'autorité compétente.
Art. 10. L'individu qui aura été livré ne pourra être poursuivi ou jugé contradictoirement pour aucune infraction autre que celle ayant motivé l'extradition, à moins du consentement exprès et volonlaiq^ donné par l'inculpé et communiqué au gouvernement qui l'a livré.
Art. 11. L'extradition pourra être refusée si, depuis les faits imputés, le dernier acte de poursuite ou la condamnation, la prescription de la peine ou de l'action est acquise d'après les lois du pays où le prévenu s'est réfugié.
Art. 12. Les frais occasionnés par l'arrestation, la détention, la garde, la nourriture des prévenus et le transport des objets mentionnés dans l'art. 8 de la présente convention au lieu où la remise s'eft'ectuera, seront supportés par celui des deux Etats sur le territoire duquel les extradés auront été saisis.
Art. 13. Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale, un des deux gouvernements jugera nécessaire Taudition de témoins domicilies dans l'autre Etat, une commission rogatoire sera envoyée, à cet effet, paria voie diplomatique, et il y sera donné suite par les officiers compétents, en observant les lois du pays où l'audition des témoins devra avoir lieu.
Toutefois, les commissions rpgaloires tendant à faire o^Mirer soil une visite domiciliaire, soit la saisie du corps du délit ou de pièces à conviction, ne seront exécutées que pour l'un des faits énumérés à l'art. ^ du présent traité, et sous la réserve exprimée dans le § 2 de l'art. 8 ci-dessus.
Les gouvernements respectifs renoncent à toute réclamation ayant pour objet la restitution des frais
;") Nous reproduisons ici entre crochets texte art. 7, tel qu'il a été arrêté 14 nov. 1^ (ll« sei»).
résultant de l'exécution des commissions rogatoires, dans le cas même où il s'agirait d'expertise, pourvu toutefois quA cette expertise n'ait pas entraîné plus d'une vacation.
Aucune réclamation ne pourra non plus avoir lieu pour les frais de tous actes judiciaires spontanément faits par les magistrats de chaque pays, pour la poursuite ou la constatation de délits commis sur leur territoire, par un étranger qui serait ensuite poursuivi dans sa patrie, conformément aux art. S et 0 du TiOde d'instruction criminelle français ou a la loi belge du 30 décembre 4836(8).
Art. 14. Les simples notifications d'actes, jugements ou pièces de procédure réclamées par la justice de l'un des deux, pays seront faites à tout individu résidant sur le territoire de l'autre pays, sans engager la responsabilité de l'Etat, qui se bornera à en assurer l'authenticité.
A cet effet, la pièce transmise diplomatiquement ou directement au ministère public du lieu de la résidence sera signiilée à personne, à sa requête, par les soins d'un officier com|>étent, et il renverra au magistrat expéditeur, avec son visa, l'original constatant la notiffcation.
Art. 15. Si, dans une cause pénale, la comparution personnelle d'un témoin est nécessaire, le gouvernement du pays où réside le témoin l'engagera à se rendre à l'invitation qui lui sera faite. Dans ce cas, des frais de voyage et de séjour calculés depuis sa résidence lui seront accordés d'après les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où l'audition devra avoir lieu; il pourra lui être fait, sur sa demande, par les soins des magistrats de sa résidence, l'avance de tout ou partie des frais de voyage, qui seront ensuite remboursés par le gouvernement intéressé.
Aucun témoin, quelle que soit sa nationalité, qui, cité dans Tun des deux pays, comparaîtra volontairement devant les juges de l'autre pays, ne pourra y être poursuivi ou détenu pour des faits ou condamnations criminels antérieurs, ni sous prétexte de complicité dans les faits objet du procès où il ffgurera comme témoin.
Art. 16. 11 est formellement .stipulé que l'extradition par voie de transit à travers le territoire de l'une des parties contractantes d'un individu livré à l'autre partie, sera accordée sur la simple production, en original ou en expédition authentique, de l'un des actes de procédure mentionnés à l'art, o, pourvu que le fait servant de base à l'extradition soit comprts dans le présent traité et ne rentre pas dans les prévisons des art. 3 et 4i.
(8) Cette loi belge est remplacée par celle du 17 avril 1878 (n* ittiH).
Les art. 5 et 6 code d'instr. cri m. franc., modifiés par loi 27 juin 1866, donnent au ministère public le droit de poufsuivre et faire Juger en France, 4 moins qu'il n'y ail déjà un jugement définitif h l'étranger, le Français qui, à rétranger, s'est rendu coupable :lo d'un fait puni comme crime par la loi française, alors même qu'il ne serait pas punissable d'après la loi du lieu du fait, ou bien S» d'un fait qui, puni par la législation du lieu, est qualifié délit par la loi française et qui, s'il a été (promis contre un particulier français ou étranger, est l'objet d'une plainte de la partie offensée, ou d'une dénonciation officielle de la part de l'autorité du lieu. — La poursuite ne peut être entamée qu'après le retour en France de l'auteur du fait, sauf s'il s'agit d'un crime attentatoire & la sûreté de l'Etat ou de contrefaçon du sceau de l'Etat, de monnaies nationales ayant cours, de papiers nationaux, de billets de banque autorisés par la loi.
BRETAGNE 20 MAI
Art. 17. La présente convention, remplaçant le traité du S9 avril i8G9 et la déclaration du 23 juin 1870, sera exécutoire le 30*" jour à partir de réchanj^e des ratifications.
Elle demeurera en vigueur jusqu'à l'expiration d'une année à compter du jour où l'une des deux hautes parties contractantes aura déclaré vouloir en faire cesser les effets .
Elle sera ratifiée et les ratifications en seront échangées
SiO. - 14 novembre 1889. — DÉCLARATION
xiffme a Paris par la Belgique et la France modifiant l*art. 7 de la convention d'extradition du i5 août 1874 (1) {Monit. -ler févr. i890). Le gouvernement de S. M. le roi des Belges et la gouvernement de la République française,... conviennent de substituer à l'art. 7 de la convention d'extradition du 15 août 1874 la disposition suivante :
I L'étranger arrêté provisoirement aux termes de l'article précédent, sera mis en liberté si, dans le délai de trois semaines après son arrestation, il ne reçoit pas notification de l'un des documents mentionnés dans l'art.S de la présente convention.»
'J20. — 20 mai 1876. — CONVENTION d'extradition conclue à Bruxelles entre la Belgique et la Grande-Bretagne et Irlande (Monit. 20 juil.) {V\ telle qu'elle est modifiée par la déclaration du 21 avril 1887. {Monit. 22 mai).
Art. 1. Il est convenu que S. M. le Roi des Belges et S. M. Britannique, sur ta demande faite en leur nom par leurs agents diplomatiques respectifs, se
livreront réciproquement tous les individus (2)
qui, étant poursuivis ou condamnés comme auteurs ou complices, pour l'un des crimes ou délits ciaprès spécifiés, commis sur le territoire de la partie requérante, seront trouvés sur le territoire de l'autre partie :
10 Meurtre (y compris Tassassinat, le parricide, l'infanticide et l'empoisonnement) ou Untative de meurtre;
2o Homicide commis sans prémc^ditation ou guetapcns ;
3^ Contrefaçon ou altération de monnaie, ainsi que mise en circulation de la monnaie contrefaite ou altérée;
40 Faux, contrefaçon ou altération, ou mise en circulation de ce qui est falsifié, contrefait ou altéré ; 50 Soustraction frauduleuse ou vol ; 60 Escroquerie d'argent, valeurs ou jnarchandises sous de faux prétextes ;
70 Crimes de banqueroutiers frauduleux prévus par la loi ;
80 Détournement ou dissipation frauduleux au préjudice d'aulrui, d'eflels, deniers, marchandises, quittances, écrits de toute nature, contenant ou opérant obligation ou dérharge, et qui avaient été remis à la condition de les rendre ou d'en faire un usage ou un emploi déterminé ;
(1) V. no 9tH.
(T) Echange ratifie. Bruxelles 28 Juin 1876.— I/original de la conv. contient le texte anglais en regard du texte français. — V. no» 'ttitt et HHTi,
iî) Nous laissons de côté les mots oui ont été supprimes par l'art. 1" déclarât. 21 avril 18tf7 (no HTtit).
9<> Viol ; attentat à la pudeur sur une jeune fille de moins de 12 ans, dans le cas prévu simultanément par la législation des deux pays ;
10* Enlèvement de mineurs ;
11® Enlèvement d'enfant;
120 Attentat à la liberté individuelle commis par des particuliers ;
130 Vol avec eflVaction ou escalade;
140 incendie ;
150 Vol avec violence (comprenant l'intimidation) ;
16° Menaces d'attentat punissable d'une peine criminelle ;
170 Prise d'un navire par les marins ou passagers par fraude ou violence envers le capitaine ;
180 Echoucment, perte, destruction ou tentative d'échouement, de perte ou de destruction d'un navire à la mer, par le capitaine ou les olficiers et gens de l'équipage ;
190 Attaque ou résistance à bord d'un navire en haute mer avec violence et voies de fait envers le capitaine, par plus du tiers de l'équipage;
2O0 Bévolte ou complot de révolte par deux ou plusieurs personnes à bord d'un navire en haute mer, contre l'autorité du capitaine ;
210 paux serment, faux témoignage et subornation de témoins ;
22o Destruction ou dégrailation de constructions, machines, plantations, récoltes, instruments d'agriculture, appareils télégraphiques, ouvrages d'art, navires, tombeaux; dommages causes volontairement au bétail et à la propriété mobilière, délits qui sont réprimés en Angleterre sous le nom de I malicioHS injuries to property ■.
230 A. Coups et blessures graves;
li. Attentats à la pudeur sans violence sur des > enfants au-dessous de dix ans ; i C. Attentats à la pudeur avec violence sur des personnes de l'un ou de l'autre sexe (3).
Toutefois, l'extradition ne sera accordée, dans le cas d'une personne accusée, que si la perpétration du crime est établie de telle façon que les lois du pays où le fugitif accusé sera trouvé, justifieraient son arrestation et son emprisonnement si le crime avait été commis dans ce pays ; et dans le cas d'une personne prétenduement condamnée, que sur la production d'une preuve qui, d'après les lois du pays où le fugitif a été trouvé, établirait sulDsamment qu'il a été condamné.
En aucun cas, l'extradition ne pourra avoir lieu que lorsque le crime sera prévu par la législation sur l'extradition en vigueur dans les deux pays.
CEn aucun cas ni sous aucun prétexte que ce soit, les hautes parties contractantes ne seront obligées de livrer leurs nationaux par naissance ou par naturalisation! (4).
Art. 2. Dans les Etats de S. M. Britannique, autres que les colonies ou les possessions étrangères de S. M., la manière de procéder sera la suivante :
I. S'il s'agit d'une personne accusée
La demande d'extradition sera adressée au premier secrétaire d'Etat de S. M. pour les affaires étrangères par le ministre ou autre agent diploma-
(3. V. pour les autres faits pouvant donner lieu à extradition, déclarât, addit. 23 Juil. 1877 (no sisei).
(4) Le § ici reproduit entre croctiets est ajouté par art. 2 déclarât, addit. îl avril 1887 [n» ittiit).
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tique de S. M. le Roi des Belges. Â celle demande seront joinls un mandat d*arrôt ou autre document judiciaire équivalent, délivré par un juge ou magistrat dûment autorisé à prendre connaissance des actes imputés à l'accusé en Helgique. ainsi que les dépositions authentiques ou les déclarations faites sous serment ou sous aillrmal ion solennelle devant ce juge ou magistrat, énonçant clairement lesdils actes, et contenant, outre le signalement de la personne réclamée, toutes les particularités qui pourraient servir à établir son identité.
Ledit secrétaire d'Etat transmettra ces documents au premier secrétaire d'Etat de S. M. Britannique pour les affaires intérieures, qui, par ordre de sa main et muni de son sceau, signifiera à Tun ou l'autre magistrat de police à Londres que la demande d'extradition a été faite, et le requerra, s'il y a lieu, de délivrer un mandat pour l'arrestation du fugitif.
A la réception d'un semblable ordre du secrétaire d'Etat, et sur la production de telle preuve qui, dans l'opinion de ce magistrat, justillerait l'émission du mandat si le crime avait été commis dans le royaume-uni, il délivrera le mandat requis.
Lorsquealors le fugitif aura été arrôlé,il sera amené devant le magistrat de police qui a lancé le mandat, ou devant un autre magistrat de police à Londres. Si la preuve qu'on produira eat de nature à justifier, selon la loi anglaise, la mise en jugement du prisonnier dans le cas où le crime dont il est accusé aurait été commis en Angleterre, le magistrat de police l'enverra en prison pour attendre le mandat du secrétaire d'Etat, nécessaire à l'extradition, et il adressera immédiatement audit secrétaire d'Etat une attestation de l'emprisonnement avec un rapport sur rattaire.
Après l'expiration d'un certain temps, qui ne pourra jamais être moindre de quinze jours depuis l'emprisonnement de l'accusé (o), le secrétaire d'Etat par un ordre de .««a main et muni de son sceau, ordonnera que le criminel fugitif soit livré à telle personne qui sera dûment autorisée â le recevoir au nom du gouvernement de S. M. le Roi des Belges.
II. S'il s'agit d'une personne condamnée
La marche de la procédure sera la même que dans le cas d'une personne accusée, sauf que le mandat à transmettre par le ministre ou autre agent diplomatique, à l'appui de la demande d'extradition, énoncera clairement le crime pour lequel la personne réclamée aura été condamnée, et mentionnera le fait, le lieu et la date du jugement. La preuve à produire devant le magistrat de police sera telle que d'après la loi anglaise elle établirait que le prisonnier a été condamné pour le crime dont on l'accuse.
Après que le magistrat de police aura envoyé la personne accusée ou condamnée en prison pour attendre Tordre d'extradition du secrétaire d'Etat, cette personne aura le droit de réclamer uneordonnance ô'haùeax corpus; l'extradition doit alors être différée jusqu'après la décision de la cour sur le renvoi de l'ordonnance, et elle ne pourra avoir lieu que si la décision est contraire au demandeur (6). _
[h] Délai pour appeler devant la cour du Banc de la Reine.
',6) La rédaction de ce g démontre qu'il vise tant les prévenus que les coudamnés.
Art. 3. Dans les Etats de S. M. le Roi des Belges, autres que les colonies ou possessions étrangères de Sadite Majesté, on pi'ocedera de la façon suivante :
I. S'il s'agit d'une personne accusée
La demande d'extradition sera adressée au ministre des affaires étrangères de S. M. le Roi des Belges par le ministre ou autre agent diplomatique de S. M. Britannique; à cette demande seront joinls un mandat d'arrêt ou autre document judiciaire équivalent délivré par un juge ou magistrat dûment autorisé à prendre connaissance des actes imputés à l'accusé dans la (irande- Bretagne, ainsi que les dépositions authentiques ou les déclarations faites sous serment ou sous affirmation solennelle devant ce juge ou magistrat, énonçant clairement l(\sdits actes, et contenant, outre le signalement de la personne réclamée, toutes les particularités qui pourraient servira établir son Identité.
Le ministre des affaires étrangères transmettra le mandat d'arrêt, avec les pièces annexées, au ministre de la justice, qui fera parvenir les documents à l'autorité judiciaire, à l'effet de voir rendre ledit mandat d'arrêt exécutoire par la chambre du conseil du tribunal de prcùère instance du lieu de la résidence de l'inculpé, ou du lieu où il pourra être trouvé.
L'étranger pouri-a réclamer la liberté provisoire dans le cas où un Belge jouit de cette faculté et dans les mêmes conditions. La demande sera soumise â la chambre du conseil.
Le gouvernement prendra l'avis de la chambre des mises en accusation de la cour d'appel dans le ressort de laquelle l'étranger aura été arrêté.
L'audience sera publique, à moins que l'étranger ne réclame le huis-clos.
Le ministère public et l'étranger seront entendus. Celui-ci pourra se faire assister d'un conseil.
Dans la quinzaine, à dater de la réception des pièces, elles seront renvoyées, avec l'avis motivé, au ministre de la justice, qui statuera et pourra ordonner que l'inculpé soit livré à la personne qui sera dûment autorisée au nom du gouvernement de S. M. Britannique.
II. S'il s'agit d'une personne condamnée
Le cours de la procédure sera le même que dans le cas d'une personne accusée, sauf que le jugement ou l'arrêt de condamnation délivré en original ou en expédition authentique, à transmettre par le ministre ou l'agent diplomatique à l'appui de la demande d'extradition , énoncera clairement le crime pour leciuel la personne réclamée aura été condamnée, et mentionnera le fait, le lieu et la date du jugement. La preuve à produire sera telle que, conformément aux lois belges, elle établirait que le prisonnier a été condamné pour le crime dont on l'accuse.
Art. 4. Un criminel fugitif peut cependant être arrêté sur un mandat délivré par tout magistrat de police, juge de paix ou autre autorité compétente dans chaque |)ays, à la suite d'un avis, d'une plainte, d'une |)reuve ou de tout autre acte de procédure qui, dans l'opinion de la personne délivrant le mandat, justifierait ce mandat, si le crime avait été commis ou la personne condamnée dans la partie des Etats des deux contractants où elle exercé juridiction ; pourvu que, cependant, s'il s'agit du rq>-aume-uni, l'accusé soit, dans un pareil cas.
TR. EXTRAD. GRANDE-BRETAGNE 20 MAI
envoyé aussi promptement que possible devant un magistral [de police à Londres] (7). Il sera relùché tant dans le royaume-uni qu'en Belgique, si dans les quatorze jours une demande d'extradition n'a pas été faite par l*agenl diplomatique de son pays, suivant le mode indiqué par les art. â et 3 Je ce traité.
La même règle s'appliquera au cas de personnes poursuivies ou condamnées du chef de l'un des crimes spécifiés dans ce traité et commis en pleine mer, à bord d'un navire de Tun des deux pays et qui viendrait dans un port de Tautre.
Art. 6. Si le criminel fugitif qui a été arrêté n'est pas livre et emmené dans les deux mois après son arrestation (ou dans les deux mois après la décision de la cour, sur le renvoi d'une ordonnance d'haifeat corpus dans le royaume-uni), il sera mis en liberté, à moins qu'il n'y ait un motif suffisant de le retenir en prison.
Art.G.Lorsqu'une personne aura été extradée par Tune des hautes parties contractantes, cette personne, jusqu'à ce qu'elle soit rentrée dans le pays d*où elle a été extradée, ou qu'elle ait eu occasion de le faire, ne sera poursuivie pour aucun délit commis dans l'autre pays avant l'extradition, autre que celui pour lequel l'extradition a eu lieu.
Art. 7. Aucune personne accusée ou condamnée ne sera extradée si le délit pour lequel l'extradition est demandée est considéré par la partie requise comme un délit politique ou un fait connexe à un semblable délit, ou si la personne prouve, à la satisfaction du magistrat de police ou de la cour devant laquelle elle est amenée pour Vhabeat corptu, ou du secrétaire d'Etat, que la demande d'extradition a été faite, en réalité, dans le but de la poursuivre ou de la punir pour un délit d'un caractère politique.
Art. 8. Les mandats, dépositions, déclarations sous serment, délivrés ou recueillis dans les Etats de Tune des deux hautes parties contractantes, les copies de ces pièces, ainsi que les certificats ou les documents judiciaires établissant le fait de la condamnation, seront reçus comme preuve dans la procédure des états de l'autre partie, s'il sont revêtus de la signature ou accompagnés de l'attestation d'un juge, magistrat ou fonctionnaire du pays où il ont été délivrés ou recueillis;
pourvu que ces mandats, dépositions, déclarations, copies, certificats, et documents judiciaires soient rendus authentiques par le serment ou affirmation solennelle d'un témoin, ou par le sceau officiel du ministre de la justice ou d'un autre ministre d'Etat.
Art. 9. L'extradition n'aura pas lieu si, depuis les faits imputés, les poursuites ou la condamnation, la prescription de l'action ou de la peine est acquise d'après les lois du pays où le prévenu s'est réfugié.
Art. 10. Si l'individu réclamé par l'une des hautes parties contractantes, en exécution du présent traité, est aussi réclamé par une ou plusieurs autres puissances, du chef d'autres crimes commis sur leurs territoires respectifs, son extradition sera accordée à l'Etat dont la demande est la plus ancienne en date, à moins qu'il n'existe entre les gouvernements qui l'ont réclamé un arrangement
(7) Les mots » de police & Londres f seront inceâsamment sapprimds.
qui déciderait de la préférence, soit à raison de la gravité des crimes commis, soit à raison de tout autre motif.
Art. 11. Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamné par les tribunaux du pays où il s'est réfugié, son extradition pourra être différée jusqu'à ce qu'il ail été mis en liberté selon le cours régulier de la loi.
Dans le cas où il serait poursuivi ou détenu dans le même pays à raison d'obligations par lui contractées envers des particuliers, son extradition n'en aura pas moins lieu, sauf à la partie lésée à faire valoir ses droits devant l'autorité compétente.
Art. 12. Tout objet trouvé en la possession de l'individu réclamé, au moment de son arrestation, sera, si l'autorité compétente en a ainsi ordonné, saisi pour être livré avec sa personne, lorsque l'extradition aura lieu. Cette remise ne sera pas limitée aux objets acquis par vol ou banqueroute frauduleuse, mais elle s'étendra à toute chose qui pourrait servir de pièces de conviction. Elle se fera même si l'extradition, après avoir été accordée, ne peut s'accomplir par suite de l'évasion ou de la mort de l'individu réclamé.
Sont cependant réservés les droits des tiers sur les objets susmentionnés.
Art 13. Chacune des hautes parties contractantes supportera les frais occasionnés par l'arrestation sur son territoire, la détention et le transport à la frontière des personnes qu'elle consentirait à extrader en exécution du présent traité.
Art. 14. Les stipulations du présent traité seront applicables aux colonies et possessions étrangères des deux hautes parties contractantes.
La demande d'extradition d'un criminel fugitif qui s'est réfugié dans une colonie ou possession étrangère de l'une des parties, sera faite au gouverneur ou au fonctionnaire principal de cette colonie ou possession, par le principal agent consulaire de l'autre dans cette colonie ou possession; ou, si le fugitif s'est échappé d'une colonie ou possession étrangère de la partie au nom de laquelle l'extradition est demandée, par le gouverneur ou fonctionnaire principal de celle colonie ou possession.
Ces demandes seront faites ou accueillies en suivant toujours, aussi exactement que possible, les stipulations de ce traité par les gouverneurs ou premiers fonctionnaires qui cependant auront la faculté ou d'accorder l'extradition ou d'en référer à leur gouvernement.
S. M. Britannique se réserve cependant le droit de faire des arrangements spéciaux dans les colonies anglaises ou possessions étrangères pour l'extradition des criminels belges qui y auraient cherché refuge, en se conformant, aussi exactement que possible, aux stipulations du présent traité.
Art. 15. Le présent traité entrera en vigueur dix jours après sa publication dans les formes prescrites par la législation des pays respectifs.
Aussitôt que le traité sera entré en vigueur, le traité conclu entre les hautes parties contractantes le 31 juillet 1872, sera considéré comme abrogé, excepté en ce qui concerne toutes poursuites qui pourraient avoir eu leur effet, ou qui pourraient avoir commencé en vertu de ce traité.
Chaque partie peut en tout temps mettre fin au traité, en donnant à l'autre, six mois à l'avance, avis de son intention.
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Art. 16. Le présent traité sera ratifié, et les ratifications seront éihangécs à Bruxelles, le plus tôt possible, dans les six semaines del^ date de la signature.
:i'^i. — 23 juillei1877. — DÉCLARATION signée
à Londres par la Belgique et la Grande-Bretagne,
additionnelle à la convention (/'extradition du
20 mai 1876 (I) {Monit. i-i aoiil).
Le gouvernement de S. M. le Hoi des Belges et le gouvernement de S. M. la Heine du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande... sohl convenus de ce qui suit :
Les personnes accusées ou condamnées, comme auteurs ou complices, du chef des infractions cidessous énumérées commises dans le territoire de l'une des parties, et qui seront trouvées dans le territoire de l'autre partie, seront réciproquement livrées dans les circonstances et conditions établies par le traité du 20 mai d87G, conclu entre la Belgique et la Grande-Bretagne, pour l'extradition des malfaiteurs :
40 Administration de drogues ou usage d'instruments en vue de provoquer l'avortemenl ;
2" Bigamie ;
30 Délaissement, exposition ou recel d'enfants;
4« Tout acte punissable commis avec l'intention méchante de mettre en danger des personnes se trouvant dans un train de chemin de fer ;
50 Becèlement frauduleux d'argent, valeur ou objets mobiliers provenant d'escroquerie, vol ou détournement.
La présente déclaration entrera en vigueur dix jours après .sa publication dans les formes prescrites par la législation des pays respectifs.
:$d;$. — 21 avrii1887. — DÉCLARATION «iV/m'e
à Londres par la Belgique et la Grande-Bretagne, additionnelle au traité (f 'extradition du 20 mai
i816({')(Momt. 22 mai).
Art. 1. Les mots t sauf, relativement à la Belgique, ceux qui sont nés ou naturalisés citoyens belges, et relativement à l'Angleterre, les sujets de 8. M. Britannique par naissance ou naturalisation • qui figurent dans l'art. '!«•• du traité d'extradition du 20 mai 1876 sont supprimés.
Art. 2. Le paragraphe suivant est ajouté à l'art, ier du dit traité :
< En aucun cas ni sous aucun prétexte que ce soit, les hautes parties contractantes ne seront obligées de livrer leurs nationaux par naissance ou par naturalisation. ■
Art. 3. La présente déclaration entrera en vigueur dix jours après sa publication dans les formes prescrites par la législation des pays respectifs.
»;$:»• — 15 janvier 1876. — CONVENTION d'extradition conclue à Rome entre la Belgique et ntaiie. (i»/oM/MO mars) (!•*).
Art. 1. Les gouvernements belge et italien s'engagent à se livrer réciproquement les individus poursuivis, mis en prévention ou en accusation, ou
(1) V. nos se;eo ei ;d;i;e.
(1*-; Echange ratiUc.Rome 25 févr. 1875.- V. no» ftliJà et it-^^.
'condamnés comme auteurs ou complices, pourfun des crimes ou délits indiqués à l'art. 2 ci-apres, commis sur le territoire de l'un des deux Etats contractants, qui se seraient réfugiés sur le territoire de l'autre.
Néanmoins, lorsque le crime ou délit donnant lieu à l'extradition aura été commis hors du territoire de la partie requérante, il pourra être donné suite à la demande lorsque la législation du pays requis autorise la poursuite des mêmes Infractions commises hors de son territoire.
Art 2. Ces crimes et délits sont :
do Parricide, infanticide, assassinat, empoisonnement, meurtre ;
2» Coups portés ou blessures faites volontairement avec préméditation ou ayant causé une maladie paraissant incurable, une incapacité permanent»* de travail personnel, la perte absolue de l'usage d'un organe, une mutilation grave ou la mort sans l'intention de la donner;
30 Bigamie, enlèvement de mineurs, viol, avortement ; attentat à la pudeur commis avec violence ; attentat à la pudeur commis sans violence sur la personne ou à l'aide de la personne d'un enfant de l'un ou de l'autre sexe, âgé de moins de ii ans ; attentat aux mœurs en excitant, facilitant ou favorisant habituellement, pour satisfaire les passions d'autrui, la débauche ou la corruption de mineurs de l'un ou de l'autre sexe :
4° Enlèvement, recel, suppression, substitution ou supposition d'enfant ; exposition ou délaissement d'enfant ;
So Incendie ;
Go Destruction de constructions, machines à vapeur ou appareils télégraphiques ;
70 Destruction do documents ou autres papier.^ publics;
8" Association de malfaiteurs, vol ;
90 Menaces d'attentat contre les personnes ou les propriétés punissable de la peine de mort, des travaux forcés ou de la réclusion ;
dO" Attentat à la liberté individuelle et à l'inviolabilité du domicile, commis par des particuliers ;
d 10 Fausse monnaie, comprenant la contrefaçon et raltéralion de la monnaie, l'émission et la mise en circulation de la monnaie contrefaite ou altérée ; contrefaçon ou falsification d'efTets publics ou de billets de banque, de titres publics ou privés ; émission ou mise en circulation de ces efllets. billets ou litres contrefaits au falsiliés; faux en écriture ou dans les (lépôches téiégraphique«* et usage de ces dépêehes, eft'ets, billets ou titres contrefaits, fabriqués ou falsifiés ; contrefaçon ou falsification de sceaux, timbres, poinçons et marques, à l'exception de ceux de particuliers ou de négociants ; usage de sceaux, timbres, poinçons et marques contrefaits ou falsifiés et usage préjudiciable de vrais sceaux, timbres, poinçons et marques;
12" Faux témoignage et fausses déclarations d'experts ou d'inlerprèles, subornation de témoins, d'experts ou d'interprètes;
43" Faux serment ;
d-io Concussion, détournements commis par des fonctionnaires publics, corruption de fonctionnaires publics ;
do» Banqueroute frauduleuse et fraudes commises dans les faillites;
d 6« Escroquerie, abus de confiance et tromperie;
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il^ Abandon par le capitaine, hors les cas prévus par la loi des deux pays, d'un navire ou bâtiment de commerce ou de pêche ;
•IS® Echouement, perte, destruction par le capitaine ou les officiers et gens de l'équipage, détournement par le capitaine, d'un navire ou d'un bâtiment de commerce ou de pêche ; jet ou destruction sans nécessité de tout ou partie du chargement, des vivres et des effets du bord ; fausse route, emprunt sans nécessité rur le corps, ravitaillement ou équipement du navire, ou mise en gage ou vente des marchandises ou victuailles, ou emploi dans les comptes d'avaries ou de dépenses supposées ; vente du navire sans pouvoir spécial, hors le cas d'innavigabilité; déchargement de marchandises sans rapport préalable, hors le cas de péril imminent ; vol commis à bord, altération des vivres ou de marchandises, commise à bord par le mélange de substances malfaisantes ; attaque ou résistance avec violence et voies de fait envers le capitaine par plus du tiers de l'équipage ; refus d'obéir aux ordres du capitaine ou ofTicier du bord pour le salut du navire ou de la cargaison, avec coups et blessures; complot contre la sûreté, la liberté ou l'autorité du capitaine; prise du navire par les marins ou passagers par fraude ou violence envers le capitaine ;
19» Recèlemenl des objets obtenus à l'aide d'un des crimes ou délits prévus par la présente convention.
L'extradition pourra aussi avoir lieu pour la tentative de ces crimes ou délits lorsqu'elle est punissable d'après la législation des deux pays contractants.
Art. 3 (2)
Art. 4. L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les faits imputés, les poursuites ou la condamnation, la prescription de l'action ou de la peine est acquise, d'après les lois du pays dans lequel le prévenu ou le condamné s'est réfugié.
Art. 6. Dans aucun cas et pour aucun motif, les haut&s parties contractantes ne pourront être tenues à se livrer leurs nationaux, sauf les poursuites à exercer contre eux dans leur pays, conformément aux lois en vigueur.
Art. 6. Si l'individu poursuivi ou mis en prévention, ou accusé, ou condamné, n'est ni Belge, ni Italien, ou si le crime ou délit a été commis, hors du territoire des parties contractantes, par un individu qui n'appartient pas à l'Etat auquel l'extradition est demandée, le gouvernement pourra informer de cette demande, au premier cas, le gouvernement auquel appartient l'individu réclamé, au second cas, le gouvernement sur le territoire duquel le crime ou délit a été commis, et si un de ces gouvernements réclame à son tour le môme individu pour le faire juger par ses tribunaux, le gouvernement auquel la demande d'extradition a été adressée pourra, à son choix, le livrer à l'un ou à l'autre gouvernement.
Si l'individu réclamé par une des parties contractantes est réclamé en même temps par un autre ou plusieurs autres gouvernements, il pourra être livré au gouvernement qui demande l'extradition du chef du crime ou délit le plus grave, et dans le cas où tous ces crimes ou délits seraient de la même gravité, l'individu en question pourra être
(2) L'art 3 est remplacé par art. 1 de la décl. 30 déc.
1^1 (n« »aftS).
livré au gouvernement dont la demande aura une date plus ancienne.
Art. 7. Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamné dans le pays où il s'est réfugié pour un crime ou délit commis dans ce même pays, son extradition pourra être difTérée jusqu'à ce que les poursuites soient abandonnées, qu'il soit acquitté ou absous ou qu'il ait subi sa peine.
Art. 8. L'extradition sera accordée lors même que le condamné, l'accusé ou le prévenu viendrait par ce fait à être empêché de rempMr ses engagements contractés envers des particuliers, les(|uels pourront toujours faire valoir leurs droits auprès des autorités judiciaires compétentes.
Art 9. Les demandes d'extradition seront adressées par la voie diplomatique.
L'extradition sera accordée sur la production, soit du jugement ou de Tarrêt de condamnation, soit de Tordonnance de la chambre du conseij (>u de l'arrêt de la chambre des mises en accusai ioq ou de l'acte de procédure criminelle émané du juge compétent, décrétant formellemont ou opérant de plein droit le renvoi du prévenu ou de l'accusé devant la juridiction répressive.
Elle sera également accordée sur la production du mandat d'arrêt ou de tout autre acte ayant la même force, délivré par l'autorité étrangère compétente, pourvu que ces actes renferment riivdtc»tion précise du fait pour lequel ils ont été délivrés.
Les actes ci-dessus indiqués seront délivrés en original ou en expédition authentique dans les formes prescrites par la législation du gouvernement qui réclame l'extradition et accompagnés d'une copie du texte de la loi applicable et, autant que possible, du signalement de l'individu réclamé, ou de toute autre indication de nature à en constater l'identité
Art. 10. En cas d'urgence, l'étranger sera arrêté provisoirement, pour l'un des faits énumérés dans l'art. 2, sur avis donné par la voie diplomatique au ministère des afîaires étrangères et indiquant l'existence de l'un des documents mentionnés à l'art. 9.
L'arrestation sera facultative si la demande est directement parvenue à une autorité judiciaire ou administrative de l'un des deux Etats, mais cette autorité devra procéder sans délai à tous interrogatoires et investigations de nature à vérifier l'identité ou les preuves du fait incriminé, et si quelque diftlculté se présente, rendre compte au ministre des affaires étrangères des motifs qui l'auraient engagé à surseoir à l'arrestation réclamée.
Dans tous les cas, l'étranger sera mis en liberté si, dans le délai de trois semaines après son arrestation, il ne reçoit communication de l'un des documents dont il s'agit.
L'arrestation aura lieu selon les formes et suivant les règles prescrites par la législation du gouvernement auquel elle est demandée.
Art. 11. Les objets volés ou saisis en la possession de l'individu dont l'extradition est demandée, les instruments ou outils dont il se serait servi pour commettre le crime ou délit qui lui est imputé, ainsi que toutes pièces de conviction, seront livrés à l'Etat réclamant si l'autorité compétente de l'Etat requis en a ordonné la remise, même dans le cas où l'extradition, après avoir été accordée, ne pourrait avoir lieu par suite de la mort ou de la fuite du prévenu.
TR. EXTRAD. ITALIE 10 MARS
Cette remise comprendra aussi tous les objets de même nature qu*il aurait cachés ou déposés dans le pays où il se serait réfugié et qui y seraient trouvés plus tard.
Sont cepenoant réservés les droits des tiers sur les olijets mentionnés qui doivent leur être rendus» sans frais, dès que le procès criminel ou correctionnel sera terminé.
Art. 12. Les frais d'arrestation, d*entretien et de transport de l'individu dont l'extradition aura été accordée, ainsi que ceux de consignation et de transport des objets qui, aux termes de Tarticle précédent, doivent être restitués ou remis, resteront à la charge des deux Etats dans la limite de leurs territoires respectifs.
Les frais de transport et autres sur le territoire des Etats intermédiaires seront à la charge de l'Etat réclamant.
Au cas où le transport par mer serait jugé préférable, l'individu à extrader sera conduit au port de l'Etat requis que désignera Pagent diplomatique ou consulaire accrédité par iegouvernemenl réclamant, aux frais duquel il sera embarqué.
Ali. 13. Il est formellement stipulé que Textradition, par voie de transit sur les territoires respectifs des Etats contractants, d'un individu n'appartenant pas au pays de transit, sera accordée sur la simple production en original ou en expédition authentique, de l'un des actes de procédure mentionnés, selon les cas, dans l'art. 9 ci-dessus, pourvu que le fait, servant de base à l'extradition, soit compris dans la présente convention et ne rentre pas dans les dispositions des art. 3 et 4. ' 'Art. 14. Lorsque, dans la poursuite d'une alTaire pénale non politique, un des deux gouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés dans l'autre Etat, ou tout autre acte d'instruction judiciaire, une commission rogatoire sera envoyée, à cel efl'et, par la voie diplomatique, et il y sera donné suite en observant les lois du pays dans lequel l'audition des témoins ou l'acte d'instruction devra avoir lieu.
Les commissions rogatoires émanées de l'autorité compétente étrangère et tendant à faire opérer soit une visite domiciliaire, soit la saisie du corps du délit ou de pièces à conviction, ne pourront être exécutées que pour un des faits énumérés à l'art, â et sous la réserve exprimée au dernier paragraphe de l'art, il.
Les gouvernements respectifs renoncent à toute réclamation ayant pour objet la restitution des frais résultant de l'exécution de la commission rogatoire, dans les cas même où il s'agirait d'expertise, pourvu toutefois que celle expertise n'ait pas entraîné plus d'une vacation.
Art. 15. En matière pénale non politique, lorsque la nolification d'un acte de procédure ou d'un jugement à un Belge ou à un Italien paraîtra nécessaire au gouvernement belge et réciproquement, la pièce transmise diplomati(|uement sera signifiée à personne, à la requête du ministère public du lieu de la résidence, par les soins d'un officier compétent, et l'original constatant la. notification, revêtu du visa, sera renvoyé par la même voie au gouvernement requérant, sans restitution des frais.
Art. 16. Si, dans une cause pénale non politique, la comparution personnelle d'un témoin est nécessaire, le gouvernement du pays où réside le témoin
l'engagera à se rendre à l'invitation qui lui sera faite, et, dans ce cas, des frais de voyage et de séjour lui seront accordés d'après les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où l'audition devra avoir lieu. Les personnes résidant en Belgique ou en Italie, appelées en témoignage devant les tribunaux de l'un ou de l'autre pays, ne pourront être poursuivies ni détenues pour des faits ou condamnations criminels antérieurs, ni sous prétexte de complicité dans les faits, objet du procès où elles figureront comme témoins (3).
Lorsque, dans une cause pénale non politique, instruite dans l'un des deux pays, la production de pièces de conviction ou documents judiciaires sera jugée utile, la demande en sera faite par voie diplomatique et on y donnera suite, à moins que des considérations particulières ne s'y opposent et sous l'obligation de renvoyer les pièces.
Les gouvernements contractants renoncent à toute réclamation des frais résultant, dans les limites de leurs territoires respectifs, de l'envoi et de la restitution des pièces de conviction et documents (3).
Art. 17. Les deux gouvernements s'engagent à se communiquer réciproquement, aussi sans restitution de frais, les arrêts de condamnation pour crimes et délits de toute espèce, qui auront été prononcés par les tribunaux de l'un des deux Etats contre les sujets de l'autre. Cette communication sera efl'ectuée moyennant l'envoi par voie diplomatique, du jugement prononcé et devenu définitif, au gouvernement du pays auquel appartient le condamné, pour être déposé au grefle du tribunal compétent.
Chacun des deux gouvernements donnera à ce sujet les instructions nécessaires aux autorités respectives.
Art. 18. La présente convention, qui remplace celle du 15 avril 1869 et les déclarations du â3 juin 1870 et du 6 novembre 4874, ne sera exécutoire que dix jours après sa publication dans les formes prescrites par les lois des deux pays.
Elle est conclue pour cinq ans, à partir du jour de l'échange des ratifications.
Dans le cas où aucun des deux gouvernements n'aurait notifié, six mois avant la fin de ladite période, son intention d'en faire cesser les effets, elle demeurera obligatoire pour cinq autres années, et ainsi de suite, de cinq en cinq ans.
Art. 19. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à Rome...
dd «• — 10 mars 1879. — DÉCLARATION signée à BrtweUes f>ar la Belgique et /'Italie, additionnelle à la convention d'extradition du 15 janvier
i875 {Monit. 48) (4).
Le gouvernement de S. M. le Roi des Belges et le gouvernement de S. M. le Roi d'Italie, désirant assurer la pleine exécution de l'art. 46 de la convention d'extradition du 45 janvier 4875, sont convenus de ce qui suit :
Dans le cas où les frais de voyage et de séjour, alloués en vertu dudit art. 46 et d'après les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où l'audition
(3) V. déclarât, addit. 10 mars 1879 (o* 99«). (l; V. no- »»9 et »»&•
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du témoin aura lieu, ne suffiraient pas pour couvrir les dépenses qui devraient réellement être âtites, la différence sera couverte par le gouvernement requérant.
En foi de quoi, les soussignés ont dressé la présente déclaration, qui aura la même valeur et la même durée que la convention d'extradition à laquelle elle se rattache.
;d;S5. — 30 déoenbre 1881. — DÉCLARATION,
tiynée à Rome par la Belgique et /'Italie, additionnelle à la conventloA (f extradition du is janvier 1875 {laonit. 46 janv. 4882).
Art. 1. L'art. 3 de ladite convention (1) est remplacé par les dispositions suivantes :
io L'individu extradé ne pourra être poursuivi ni puni dans le pays auquel l'extradition a été accordée, ni extradé à un pays tiers, pour un crime ou un délit quelconque non prévu par la convention du 45 janvier 4876 et antérieur à l'extradition, à moins qu'il n'ait eu dans l'un et l'autre cas la liberté de quitter de nouveau le pays susdit pendant un mois apH;s avoir été jugé, et, en cas de condamnation, après avoir subi sa peine ou après avoir été gracié.
Il ne pourra pas non plus être poursuivi ni puni du chef d'un crime ou d'un délit prévu par la convention, antérieur à l'extradition, mais autre que celui qui a motivé l'extradition, sans le consentement du gouvernement qui a livré l'extradé ot qui pourra, s'il le juge convenable, exiger la production de l'un des documents mentionnés dans Tart. 9 de ladite convention. Le consentement de ce gouvernement sera de même requis pour permettre l'extradition de l'inculpé à un pays tiers. Toutefois, ce consentement ne sera pas nécessaire lorsque l'inculpé aura demandé spontanément à être jugé ou à subir sa peine ou lorsqu'il n'aura pas quitté, dans le délai fixé plus haut, le territoire du pays auquel il a été livré;
20 L'extradition ne sera jamais accordée pour les crimes ou délits politiques. L'individu qui serait livré pour une autre infraction aux lois pénales, ne pourra, dans aucun cas, être poursuivi ou condamné pour un crime ou délit politique commis antérieurement à l'extradition, ni pour aucun fait connexe à un semblable crime ou délit, à moins qu'il n'ait eu la liberté de quitter de nouveau le pays dans les conditions spécifiées ci-dessus.
Art. 2. La présente déclaration entrera en vigueur dix jours après sa publication dans les formes prescrites par la législation des deux pays.
Les dispositions qui précèdent auront la même durée que la convention du 13 janvier 4875, à laquelle elles se rapportent.
:d»e. — 23 novembre 1893. — CONVENTION
d'extradition conclue à Bruxelles entre la Belgique et le LIlMria. {Monit. 4 4 mai 4895) (4*). Art. 1. Les hautes parties contractantes s'engagent à se livrer réciproquement dans les circonstances et les conditions établies par le présent traité, les individus qui, élant poursuivis ou con-
(1) Conv. 15 janv. 1875 («o itit^). — V. aussi
{V) Echange ratifie. Bruxelles l" avril 1895. L'original de cette conv. contient le texte anglais en regard du texte français.
damnés pour un crime ou un délit commis sur le territoire de la partie requérante, seront trouvées sur le territoire de l'autre partie.
Néanmoins, lorsque le crime ou le délit donnant lieu à la demande d'extradition aura été commis hors du territoire des deux parties contractantes, il ne pourra être donné suite à cette demande que si la législation du pays requis autorise la poursuite des mêmes infractions commises hors de son territoire.
Art. 2. Les crimes et délits donnant lieu à extradition sont les suivants :
4" Meurtre (y compris l'assassinat, le parricide, l'infanticide et l'empoisonnement); tentative de meurtre; complot en vue de meurtre dans les cas prévus simultanément par la législation des deux pays ;
2<^ Homicide commis sans préméditation ou guetapens ;
30 Coups portés et blessures faites volontairement avec préméditation ou ayant causé une maladie paraissant incural)le, une incapacité permanente de travail personnel, la perte de l'usage absolu d'un organe, une mutilation grave ou la mort sans Tinlention de la donner ;
4** Contrefaçon ou altération de monnaie ainsi que mise en circulation de la monnaie contrefaite ou altérée;
5<^ Contrefaçon ou falsification des poinçons, coins ou carrés destinés à la fabrication des monnaies ;
60 Faux, contrefaçon ou altération, ou mise en circulation de ce qui est falsifié, contrefait ou altéré;
70 Soustraction fr.tuduleuse ou vol ;
8<* Destruction ou dégradation de constructions, machines, plantations, récolles, instruments d'agriculture, appareils télégraphiques, ouvrages d'art, navires, tombeaux, dommages causes volontairement au bétail et à la propriété mobilière, délits qui sont réprimés dans la république de Libéria sous le nom de t Malicious injuries to properly • ;
90 Escroquerie d'argent, marchandises ou valeurs sous de faux prétextes ;
40*» Recèlemenl frauduleux d'argent, valeurs ou objets mobiliers provenant d'escroquerie, de vol ou de détournement ;
44° Crimes de banqueroutiers frauduleux prévus par la loi des deux pays ;
42° Détournement ou dissipation frauduleux au préjudice d'autrui, d'effets, deniers, marchandises, quittances, écrits de toute nature contenant ou opérant obligation ou décharge et qui avaient été remis à condition de les rendre ou d'en faire un usage déterminé;
43° Faux serment, faux témoignage et subornation de témoins;
44° Bigamie ;
46° Viol;
16° Attentat à la pudeur, sans violence ni menaces, sur des enfants de l'un ou de l'autre sexe âgés de moins de 44 ans;
47° Attentat à la pudeur avec violences ou menaces, sur des personnes de l'un ou de l'autre sexe ;
4 8° AdminisI ration do drogues ou usage d'instruments en vue de provoquer l'avortement ;
49° Enlèvement de mineurs;
TR. EXTRAD. LIBÉRIA 23 NOV
20« Enlèvement d'enfants ;
24* Délaissement, exposition ou recel d'enfants ;
ââ<> Attentat à la liberté individuelle commis par des particuliers ;
230 Vol avec effraction ou escalîide ;
240 Incendie;
230 Vol avec violence (comprenant l'intimidation) ;
26<> Tout acte punissable commis avec l'intention méchante de mettre en danger des personnes se trouvant dans un train de chemin de fer;
270 Menaces d'attentat punissable d'une peine criminelle ;
28o Prise d'un navire par les marins ou passagers par fraude ou violence envers le capitaine ;
29<> Echouement, perte, destruction ou tentative d'échouement, de perte ou de destruction d'un navire à la mer par le capitaine ou les officiers et gens de l'équipage ;
30° Attaque ou résistance à bord d'un navire en haule mer et voie de fait envers le capitaine par plus d'un tiers de l'équipage ;
3io Révolte ou complot de révolte par deux ou plusieurs personnes à bord d'un navire en haute mer contre l'autorité du capitaine;
32° Traite des esclaves dans les cas prévus par la législation des deux pays ;
33° Résistance de la part des capitaine et gens de l'équipage aux ordres des officiers des navires de guerre agissant en vertu des art. 42 et suivants de l'acte général de la conférence de Bruxelles du 2 juillet 4890 (2);
31» Infraction aux défenses concernant les armes à feu et les munitions prévues par les art. 8 et 9 du dit acte général (2).
Sont comprises dans les qualifications qui précèdent la complicité et la tentative, lorsqu'elles sont punisables d'après les lois des deux Etats.
Art 3. Chaque gouvernement est libre de refuser ses propres sujets à l'autre gouvernement.
Art. 4. L'extradition n'aura pas lieu si la personne réclamée par le gouvernement belge a ét^ poursuivie et mise hors de cause, ou est encore poursuivie ou a déjà été punie dans la république de Libéria ou si la personne réclamée par le gou vernement de la république de Libéria a été poursuivie et mise hors de cause, ou est encore poursuivie ou a déjà été punie en Belgique pour le même acte punis.sable qui est cause de la demande d'extradition.
Si la personne réclamée est poursuivie ou subit une peine pour une autre infraction que celle qui a donné lieu à la demande d'extradition, son extradition sera difl'érée jusqu'après la fin de la pour suite dans le pays auquel Texlradition est demandée et en cas de condamnation jusqu'après qu'elle aura subi sa peine ou qu'elle aura été libérée.
Art. 5 L'extradition n'aura pas lieu si, depuis les faits imputés, le dernier acte des poursuites ou la condamnation, la prescription de l'action ou de la peine est acquise, d'après les lois du pays où le prévenu s'est réfugié, au moment où la remise pourrait avoir lieu.
Art. 6. Aucune personne accusée ou condamnée ne sera extradée si le délit pour lequel l'extradition est demandée est considéré par la partie requise
2; V. no »OS».
comme un délit politique ou un fait connexe à un pareil délit ou si la personne prouve que la demande d'extradition a été faite, en réalité, dans le but de la poursuivre ou de la punir pour un délit d'un caractère politique.
Ne sera pas réputé délit politique ni fait connexe à un semblable délit l'attentat contre la personne du chef d'un gouvernement étranger ou contre celle des membres de sa famille lorsque cet attentat constitue le fait, soit de meurtre, soit d'assassinat, soit d'empoisonnement.
Art. 7. La personne extradée pourra toutefois être poursuivie ou punie contradictoirement dans les cas suivants pour une infraction autre que celle qui a motivé l'extradition :
40 Si elle a demandé à être jugée ou à subir sa peine auquel cas sa demande sera communiquée au gouvernement qui l'a livrée ;
2» Si elle n'a pas quitté, pendant le mois qui suit son élargissement définitif, le pays auquel elle a été livrée ;
30 Si l'infraction est comprise dans la convention et si le gouvernement auquel elle a été livrée a obtenu préalablement l'adhésion du gouvernement qui a accordé l'extradition, ce dernier pourra, s'il le juge convenable, exiger la production de l'un des documents mentionnés dans l'art. 9 de la présente convention.
Art. 8. La demande d'extradition devra toujours être faite par la voie diplomatique ou consulaire.
Alt. 9. Lorsque la personne dont l'extradition est réclamée aura été condamnée à raison du crime ou du délit qu'elle a commis, la demande d'extradition sera accompagnée d'une expédition authentique de l'arrêt de la cour ou du jugement du tribunal qui a prononcé la sentence munie du sceau de cette juridiction. La signature devra être légalisée par l'agent compétent du pouvoir exécutif, dont la signature sera, à son tour, attestée respectivement par le consul de Belgique ou de Libéria. Quand le fugitif sera simplement prévenu d'un crime ou d'un délit, la réquisition devra être accompagnée d'une copie authentique du mandat d'arrêt rendu à sa charge dans le pays où le crime a été commis et des dépositions sur lesquelles ce mandat a été décerné. L'agent compétent du pouvoir exécutif en Belgique ou le président de Libéria peut alors requérir l'arrestation du fugitif à fin d'examen devant l'autorité judiciaire compétente. S'il est décidé qu'il y a lieu à extradition, en présence du texte de la loi et des pièces produites, le fugitif peut être livré suivant les formes légales usitées en pareil cas.
Art. 10. En cas d'urgence, l'arrestation provisoire sera effectuée sur avis, transmis par la poste ou le t€lé{]^raphe, de l'existence d'un mandat d'arrêt, à la condition toutefois que cet avis sera régulièrement donné par la voie diplomatique ou consulaire au ministre des affaires étrangères du pays requis. L'arrestation provisoire aura lieu dans les formes et suivant les règles établies par la législation du gouvernement requis; elle cessera d'être maintenue si, dans le délai de trois mois à partir du moment où elle aura été effectuée, l'inculpé n'a pas reçu communication de l'un des documents mentionnés dans l'art. 9 de la présente convention.
Art. 11. Tout objet trouvé en la possession de Tindividu réclamé, au moment de son arrestation.
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sera, si l'autorité compétente en a ainsi ordonné, saisi pour être livré avec sa personne lorsque l'ex- Iradition aura lieu, celte remise ne sera pas limitée aux objets acquis par vol ou banqueroute frauduleuse, mais elle s'étendra à toute chose qui pourra servir de pièces à conviction. Elle se fera même si Texlradition, aprôs avoir été accordée, ne peut s'accomplir par suite de l'évasion ou de la mort de l'individu réclamé,
Sont cependant réservés les droits des tiers sur les objets susmentionnés.
Art. 12. Toutes les dépenses relalives à l'extradition seront supportées par l'Etat requérant.
Art. 13. Le présent traité entrera en vigueur dix jours après sa publication dans les formes prescrites par la législation des pays respectifs.
Chaque partie peut en tout temps mettre fln au traité en donnant à l'autre, six mois à l'avance, avis de son intention.
Le présent traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées, à Bruxelles
Ztty. — 20 décembre 1852. — CONVENTION
d'extradition conclue à Francfort'Sur-Mein entre la Belgique et le Liechtenstein {Monit. 6 avril i853) (1).
Art. 1. Les gouvernements de S. M. le Roi des Belges et de S. A. S. le Prince souverain de Liechtenstein s'engagent à se livrer réciproquement, à rexreption de leurs nationaux, les individus réfugiés de la principauté de Liechtenstein en Belgique, ou de Belgique dans la principauté de Liechtenstein et mis en accusation ou condamnés pour l'un des crimes ou délits ci-après énumérés par l'un des tribunaux de celui des deux pays où les faits auront été commis.
Ces crimes et délits sont :
io Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre, viol ;
2° Incendie ;
30 Faux en écriture, y compris la contrefaçon des billets de banque et effets publics ;
40 Fausse monnaie ;
$0 Faux témoignage ;
6® Vol, escroquerie, concussion, soustraction commise par des dépositaires publics;
T* Banqueroute frauduleuse.
Les communications nécessaires pour s'entendre sur les extraditions ci-dessus spécifiées se feront par voie diplomatique, à l'exclusion de toule correspondance directe entre les autorités judiciaires des deux pays.
Art. 2. S'il se présentait quelques cas rentrant dans la catégorie des faits prévus dans l'article précédent, tellement spéciaux et extraordinaires que l'extradition de l'individu réclamé parût blesser l'équité et l'humanité, chacun des deux gouvernements se réserve alors le droit de ne pas consentir à cette extradition.
Il sera donné connaissance, au gouvernement qui réclame l'extradition, des motifs du refus.
Art. 3. Si l'individu réclamé est poursuivi ou se trouve détenu pour un crime ou un délit commis dans le pays où il s'est réfugié, son extradition pourra êlre ditTéréc jusqu'à ce qu'il ait été acquitté
(1) Echange ratifie. Francfort 1« avril 1853.
par une sentence définitive ou qu'il ait subi sa peine (2).
Art. 4. L'extradition ne sera accordée que sur la production d'un arrêt ou jugement de condamnation, de mise en accusation ou de renvoi au tribunal correctionnel, délivré, en original ou en expédition authentique, soit par un tribunal, soit par une autorité compétente du pays qui demande l'extradition dans les formes prescrites par la législation du pays réclamant .
Art. 6. L'étranger réclamé pourra ôlre arrêté provisoirement dans les deux pays pour l'un des faits mentionnés à l'art. 1er, sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt décerné par l'autorité compétente et expédié dans les formes prescrites par les lois du gouvernement réclamant.
Cette arrestation aura lieu dans les formes et suivant les règles prescrites par la législation du gouvernement auquel elle est demandée.
L'étranger arrôlé provisoirement sera mis en liberté si, dans le terme de trois mois, il ne reçoit notification d'un arrêt ou jugement de condamnation, de mise en accusation, ou de renvoi au tribunal correctionnel.
Art. 6. Il est expressément stipulé que l'individu dont l'extradition aura été accordée ne pourra, dans aucun cas, êlre poursuivi ou puni pour aucun délit politiqueantérieuràrextradition, ni pour aucun fait connexe à un semblable délit, ni pour aucun des crimes ou délits non prévus par la présente convention.
Art. 7. L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les faits imputés, les poursuites ou la condamnation, la prescription de l'action ou de la peine est acquise d'après les lois du pays dans lequel l'étranger se trouve.
Art. 8. Les frais d'arrestation, d'entretien et de transport de l'individu dont l'extradition aura été accordée, resteront à la charge de chacun des deux Etals, dans les limitesde leurs territoires respectifs.
Les frais de transport, etc., par le territoire des Etats intermédiaires seront à la charge de l'Etat réclamant.
Art. 9. La présente convention ne sera exécutoire que dix jours après sa publication dans les formes prescrites par les lois des deux pays.
Art. 10. La présente convention continuera à être en vigueur jusqu'à l'expiration de six mois après déclaration contraire de la part de l'un des deux gouvernements.
Elle sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées dans le délai de 6 semaines, ou plus tôt , si faire se peut.
Art. additionnel. Les parties contractantes sont convenues d'ajouter à la suite de l'art. 3 le paragraphe suivant, qui aura force et valeur comme la convention tout entière, savoir :
« Il en sera de même lorsque l'individu réclamé est détenu pour dette en vertu d'une condamnation antérieure à la demande d'extradition. •
d38. — 23 octobre 1872. — CONVENTION
(/'extradition conclue à la Haye entre la Belgique et le Luxemlraurg {Monit, 7 déc.) (1).
(2 V. art. addit.
^1; Procès-verbal d'échange ratifie, signé Luxembourg 20 nov. 1872 et La Haye 21 nov. 1872. — V. ■■•■ ;eset# et «30.
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Art. 1. Les gouvernemenls belge et luxembourgeois s'engageni, par la présente convention, à se livrer réciproquement, à l'exception de leurs nationaux, les individus réfugiés du grand-duché de Luxembourg en Belgique, ou de Belgique dans le grand-duché, et mis en prévention ou en accusation, ou condamnés, comme auteurs ou complices, pour l'une des infractions ci-après énumérées, par les tribunaux de celui des deux pays où l'infraction aura été commise (2), savoir :
io Pour assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre, viol;
2° Pour incendie;
30 Pour contrefaçon ou falsification dVflets publics ou de billets de banque, de titres publics ou privés, usage, émission ou mise en circulation de ces effets, billets ou litres contrefaits ou falsifiés, faux en écriture et usage d'écritures falsifiées ;
40 Pour fausse monnaie, comprenant la contrefaçon et l'altération de la monnaie, l'émission et la mise en circulation de la monnaie contrefaite ou altérée ;
50 Pour faux témoignage ;
G® Pour vol, escroquerie, concussion, détournements commis par des fonctionnaires publics ;
70 Pour banqueroute frauduleuse ;
8® Pour association de malfaiteurs ;
90 Pour menaces d'attentat contre les personnes punisable de la peine de mort, des travaux forcés ou de la réclusion ;
40o Pour avortement;
4io Pour bigamie;
42*» Pour attentat à la liberté individuelle;
\3^ Pour enlèvement, recel, suppression, substitution ou supposition d'enfant;
440 Pour exposition ou délaissement d'enfant ;
450 Pour enlèvement de mineurs ;
46® Pour attentats à la pudeur commis avec violence ;
470 Pour attentats à la pudeur commis sans violence sur la personne ou à l'aide de la personne de l'enfant de l'un ou de l'autre sexe âgé de moins de quatorze ans ;
48° Pour attentats aux mœurs en excitant, facilitant ou favorisant habituellement, pour satisfaire les passions d'autrui, la débauche ou la corruption de mineurs de l'un ou de l'autre sexe;
490 Pour coups portés ou blessures faites volontairement, soit avec préméditation, soit quand il en est résulté une incapacité permanente de travail personnel ou la mort sans l'intention de la donner;
20® Pour abus de confiance et tromperie ;
240 Pour subornation de témoins ;
22" Pour faux .serment ;
23® Pour contrefaçon ou falsification de sceaux, timbres, poinçons et marques; usage de sceaux, timbres, poinçons et marques contrefaits ou falsifiés, et usage préjudiciable de vrais sceaux, timbres, poinçons et marques ;
Pour corruption de fonctionnaires publics
2oo Pour destruction de constructions, dégradation de monuments, destruction de registres, titres, billets ou autres documents; pillage ou dégât de denrées ou marchandises, effets et propriét(^s mobilières, commis en bande ou à force
(2) V. toutefois art. 3 conv. addit. 21 juin 1877 (no ;(SeB}.
ouverte ; pour opposition à l'exécution de travaux publics ;
260 Pour destruction et dévastation de récoltes, plantes, arbres ou greffes ;
27» Pour destruction d'instruments d'agriculture, destruction ou empoisonnement de bestiaux ou autres animaux;
28° Pour recèlement des objets obtenus à l'aide d'un des crimes ou délits prévus par la présente convention.
L'extradition pourra aussi avoir lieu pour la tentative des faits ci-dessus énumérés, lorsqu'elle est punisable par la législation des deux pays cont raclants.
Art. 2. Si l'individu réclamé est poursuivi ou se trouve détenu pour un crime ou un délit qu'il a commis dans le pays où il s'est réfugié, son extradition pourra être différée jusqu'à ce que les poursuites soient abandonnées, qu'il soit acquitté ou absous ou qu'il ail subi sa peine.
Art. 3. Les demandes d'extradition seront adressées sur la voie diplomatique. L'extradition ne sera accordée que sur la production soit du jugement ou de l'arrêt de condamnation, soit de l'ordonnance de la chambre du conseil, de Tarrôt de la chambre des mises en accusation, ou de l'acte de procédure criminelle émané du juge ou de l'autorité compétente, décrétant formellement ou opérant de plein droit le renvoi du prévenu ou de l'accusé devant la juridiction répressive, délivrés en original ou en expédition authentique, dans les formes prescrites par la législation du gouvernement qui réclame l'extradition (3).
Art. 4. L'étranger pourra être arrêté provisoirement dans les deux pays pour l'un des faits mentionnés à l'art. 1". sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt décerné par l'autorité étraijgère compétente et expédié dans les formes prescrites par les lois du gouvernement réclamant.
Cette arrestation aura lieu dans les formes et suivant les règles prescrites par la législation du gouvernement auquel elle eht demandée ;3).
Art. 5. En cas d'urgence, Tétranger pourra être arrêté provisoirement, sur avis, transmis par la poste ou le télégraphe, de l'existence d'un mandat d'arrêt, à la condition que cet avis sera régulièrement donné par voie diplomatique au gouvernement du pays où l'inculpé s'est réfugié.
Toutefois, dans ce cas, l'étranger ne sera maintenu en état d'arrestation que si, dans le délai de C4o] jours (4), il reçoit communication du mandat d'arrêt délivré par l'autorité étrangère compétente.
Art. 6 L'étranger arrêté provisoirement aux terme» de l'art. 4 ou maintenu en état d'arrestation suivant le g 2 de l'art. .5 sera mis en liberté si. dans les deux mois de son arrestation, il ne reçoit notitlcaiion, soit d'un Jugement ou arrêt de condamnation, soit d'une ordonnance de la chambre du conseil ou d'un ari'ét de la chambre des mises en accusation ou d'un acte de procédure criminelle émané du Juge compétent, décrétant formellement ou opérant de plein droit le renvoi du prévenu ou de l'accusé devant lu Juridiction répressive (3).
Art. 7. (5).
(3) V. art. 1" conv. addit. 21 juin 1877 (■!•««»). L'art. 4 ne présente plus d'utilité que dans le seul cas où le mandat d'arrêt étranger ne renfermerait pas l'indication précise du fait, cas qui n'est guère probable. Si ce cas se présentait, il faudr^iit appliquer l'ai. 2 de l'art 5 et non l'art. 6 qui n'a plus sa raison d'être,
(4j Nous plaçons entre crochets le délai fixé par art, 2 conv. addit. 21 Juin 1877 («o ««»).
(5) Art. 7 est remplacé par art. 1*' déclarât. 25 a^Til 1893(a«»3U).
N<» 229 et 230
TR. EXTRÀD. LUXEMBOURG 21 JUIN 1877 ET 25 AVRIL
Art. t. L'exlraditiwi ne pourra avoir lieu si, depuis les faits impalés, le dernier acle de poursuite ou la coiuiaafiation, la prescription de l'action ou de Isfetae est acquise d'après les lois du pays dans lequel se trouve l'étranger.
Art 9. L'extradition sera accordée lors mette que l'accusé ou le prévenu viendrait, par œ liU, à être empoché de remplir les engagettents contractés envers des particuliers, kàiMls pourront toujours faire valoir leur» dutils auprès des autorités judidaircf eomjfMndts.
êtL tè. Les prévenus, accusés ou condamnés qui ne sont sujets ni de Tun ni de l'autre des deux Etats ne seront livrés au gouvernement qui aura réclamé leur extradition que lorsque l'Etat auquel ils appartiennent et qui sera informé de la demande d'extradition par le gouvernement auquel celle-ci a été adressée, ne s'opposera pas à leur extradition.
Art. 11. Il est formellement stipulé que l'extradition par voie de transit sur les territoires respectifs des Etals contractants, sera accordée sur la simple production, en original ou en expédition authentique, de l'un des actes de procédure mentionnés, selon le cas, dans l'art W ci-dessus, lorstiu'elle sera requise par Tun des Etats contractants au profit d'un Etat étranger, ou par un Etat étranger au profit de l'un desdits Etals, liés l'un et l'autre avec l'Etat requis par un traité comprenant l'infraction qui donne lieu à la demande d'extradition et lorsqu'elle ne sera pas interdite par les art. 7 et 8 de la présente convention (6).
Art 12. Les gouvernements respectifs renoncent, de part et d'autre, à toute réclamation par rapport à la restitution des frais auxquels auront donné lieu la recherche, l'arrestation, la détention et le transport à la frontière des individus dont l'extradition aura été accordée, et ils consentent récipri»quement à les prendre à leur charge.
Art. 13. Les objets volés ou saisis en la possession de l'individu dont l'extradition est réclamée, les instruments ou outils dont il se serait servi pour commettre le crime ou le délit qui lui est imputé, ainsi que toutes pièces de conviction, seront livrés à l'Etat requérant, si l'autorité compétente de l'Etat requis en a ordonné la remise.
Art. 14. La présente convention, remplaçant celle du 29 août i843, ne sera exécutoire que dix jours après sa publication dans les formes prescrites par les lois des deux pays.
Art. 16. Elle continuera à être en vigueur jusqu'à la déclaration contraire de la part de l'un des deux gouvernements; elle sera ratifiée et les ratifications en seront échangées...
d29.— 21 juin 1877. - CONVENTION conclue à la Haye entre la Belgique et le Luxembourg, additionnelle à la convention d'extradition du 23 octobre 1872 (4) (Monit. 4» oct.).
Art. 1. L'individu poursuivi pour l'un des faits prévus par l'art, i^ de la convention du 23 octobre 4872 pourra être livré sur la production d'un mandat d'arrêt ou de tout autre acte ayant la même force, décerné par l'autorité étrangère compétente,
(6) V. art, !««• al. dernier de déclarât, addit, 25 avril 1803{ii«»3O).
(1) V. iiM»»8et»30).
pourvu que ces acU» renferment l'indication précise du fait pour lequel ils ont été délivrés.
Art. 2. Le délai de dix jours fixé à l'art. 5 de ladiie convention est remplacé par celui de quinze
Art. 3 Lorsque le crime ou le délit donnant lieu à la demande d'extradition aura été commis hors du territoire de la partie requérante, il pourra être donné suite à cette demande, pourvu que la législation du pays requis autorise, dans ce cas, la poursuite des mêmes faits commis hors de son territoire.
Art. 4. La présente déclaration entrera en vigueur dix jours après sa publication dans les formes prescrites par la législation des deux pays.
Les dispositions qui précèdent auront la même durée que la convention du 23 octobre 4872, à laquelle elles se rapportent.
;$30. — 26 avril 1893. — OéCLkHkJlOH signée
à Luxembourg, additionnelle à la convention d'extradition du 23 octobre 1872 entre la Belgique et le Luxembourg {Monit. 2 déc).
Art. 1. L'art. 7 de la convention du 23 octobre, 4872 est remplacé par les dispositions suivantes :
c 11 est expressément stipulé que l'étranger dont l'extradition aura été accordée ne pourra être poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieur à l'extradition, ni pour aucun fait connexe à un semblable délit, ni pour aucun des crimes ou délits non prévus par la présente convention.
» Ne sera pas réputé délit politique ni fait connexe à un semblable délit, l'attentat contre la personne du chef d'un Etat étranger ou contre celle des membres de sa famille, lorsque cet attentat constituera le fait soit de meurtre; soit d'assassinat, soit d'empoisonnement.
» L'individu extradé pourra toutefois être poursuivi ou puni conlradlctolrement dans les cas suivants, pour une infraction autre que celle qui a motivé l'extradition :
• 40 S'il a demandé à être jugé ou à subir sa peine, auquel cas sa demande sera communiquée au gouvernement qui l'a livré ;
B 20 SMI n'a pas quitté, pendant le mois qui suit son élargissement définitif, le pays auquel il a été livré ;
» 30 Si l'infraction est comprise dans la convention et si le gouvernement auquel il a été livré a obtenu préalablement l'adhésion du gouvernement qui a accordé l'extradition. Ce dernier pourra, s'il le juge convenable, exiger la production de l'un des documents mentionnés dans l'art. 3 de la convention.
> La réextradition à un pays tiers est soumise aux mêmes règles. •
Art. 2. La présente déclaration entrera en vigueur dix jours après sa publication dans les formes prescrites par la législation des deux pays ; elle aura la même durée que la convention du 23 octobre 4872 et la déclaration du 24 juin 4877 auxquelles elle se rapporte.
N^'sai
TR. EXTRAD. MEXIQUE 12 MAI
93t. — 12 mailSSI. — CONVENTiON (i'extradi-
tion conclue à Mexico entre la Belgique et le
Mexique. (Monit. 16 avril 1882 (d).
Art 1. Le gouvernement belge et le gouvernement mexicain $*engagent à se livrer réciproquement, sur la demande que l'un des deux gouvernements adressera à l'autre, à la seule exception de leurs nationaux, les individus poursuivis ou condamnés par les autorités compétentes de celui des deux pays où l'infraction a été commise, comme auteurs ou complices des crimes et délits énumérés à l'art â ci-après et qui se trouveraient sur le territoire de l'un ou de l'autre des deux Etats contractants. Néanmoins, lorsque le crime ou le délit donnant lieu à la demande d'extradition aura été commis hors du territoire des deux parties contractantes, il pourra ôti e donné suite à cette demande si la législation du pays requis auloriçe la poursuite des mômes infractions commises hors de son territoire.
Art. 2. Les crimes et délits prévus par l'article précédent sont :
\^ Assassinat;
2<^ Empoisonnement ;
30 Parricide ;
40 Infanticide ; ' SJo Meurtre ;
6» Viol ;
70 Incendie volontaire ;
80 Contrefaçon ou falsification d'effols publics ou de billets de banque, de titres publics ou privés, en ission ou mise en circulation de ces eflels, billets ou titres contrefaits ou falsiiiés, faux en écritiire ou dans les dépêches télégraphiques et u.sage de ces dépêches, etVets, billets ou titres contrefaits, fabriqués ou falsifiés ;
90 Fausse monnaie, comprenant la contrefaçon et l'altération dé la monnaie, rémission et la mise en circulation de lîf monnaie contrefaite ou altérée, ainsi que les fraudes dans le choix des échantillons pour la vérification du titre et du poids des monnaies ;
iO<> Faux témoignage, fausses déclarations d'experts ou d'interprètes;
110 Attentat à la liberté individuelle et à l'inviolabilité du domicile commis par des particuliers;
IS^'Vol, extorsion, escroquerie, concussion, détournements commis par les fonctionnaires publics;
130 Banqueroute frauduleuse et fraudes commises dans les faillites ;
\A^ Association de malfaiteurs ;
15. Menaces d'attentat punissable de peines criminelles contre les personnes et les propriétés; Offres ou propositions de commettre un crime ou d'y participer ou acceptation desdites offres ou propositions ;
Attentat à la pudeur commis avec violence
22. Attentat à la pudeur commis sans violence sur la personne ou à l'aide de la personne de l'en-
(1) Echange ratifie. Mexico 13 mars 1S82. — L'original de la conv. contient, en regard du texte français, le texte espagnol.
fant de l'un ou de l'autre sexe âgé de moins de 14 ans;
23. Attentat aux mœurs en excitant, facilitant ou favorisant habituellement, pour satisfaire les liassions d*autrui, la débauche ou la corruption de mineurs de l'un ou de l'autre sexe ;
2i. Coups et blessures volontaires avec préméditation ou ayant occasionné , soit la mort, soit une maladie paraissant incurable ou une incapacité permanente de travail personnel ou ayant été suivis de mutilation grave, amputation ou privation de l'usage de membres, cécité, perte de l'usage absolu d'un organe;
Corruption de fonctionnaires publies
30. Destruction d'une voie ferrée, entraves à la circulation des convois, ayant pour but d'amener soit la mort, soit des blessures pour les voyageurs ;
31. Destruction de constructions, de machines à vapeur ou d'appareils télégraphiques;
32. Destruction ou dégradation de tombeaux, de monuments, d'objets d'art, de titres, documents, registres et autres papiers ;
33. Destruction, détérioration ou dégâts de denrées, marchandises ou autres propriétés mobilières ;
34. Destruction ou dévastation de récoltes, plants, arbres ou grefifes ;
35. Destruction d'instruments d'agriculture, destruction ou empoisonnement de bestiaux ou autres animaux ;
36. Opposition à la confection ou à l'exécution de travaux publics;
37. Baraterie et piraterie constituant la prise d'un navire par des personnes appartenant à son équipage, par fraude ou violence envers le capitaine ou celui qui le remplace ; abandon du navire par le capitaine, hors les cas prévus par la loi ;
38. Attaque ou résistance de l'équipage d'un navire, avec violence et voies de fait, envers le capitaine, par plus (lu tiers de l'équipage; refus d'obéir aux ordres du capitaine ou offîcier du bord, pour le salut du navire ou de la cargaison avec coups et blessures, complot contre la sûreté, la liberté ou l'autorité du capitaine;
39. Recel d'objets obtenus à l'aide d'un des crimes ou délits prévus par la présente convention.
Sont comprises dans les qualifications précédentes, les tentatives punissables d'après la législation des deux pays contractants. Dans tous les cas, les faits pour lesquels l'extradition est demandée doivent comporter une peine dont le maximum ne soit pas inférieur à un an et l'extradidion ne pourra avoir lieu que lorsque le fait similaire sera punissable d'après la législation du pays auquel la demande est adressée.
Art. 3. La demande d'extradition devra toujours être faite par la voie diplomatique.
Art. 4. L'extradition sera accordée sur la produc-
TR. EXTRAD. MEXIQUE 12 MAI
US
tion, soit de roriginal oa d'une expédition authentique du jugement ou de l'arrôt de condamnation, .soit du mandat d'arrêt ou de tout autre acte ayant au moins la même force, pourvu qu'il renferme l'indicallon précise du fait à raison duquel il a été délivré. Ces pièces, seront accompagnées d'une copie du texte de la loi applicable au fait incriminé et autant que possible du signalement de l'individu réclamé.
Art. 5. En cas d'urgence, l'arrestation provisoire sera eflectuée sur avis, transmis par la poste ou par le télégraphe, de l'existence d'un mandat d'arrêt, à la condition toutefois que cet avis sera régulièreaffaires étrangères du pays requis. L'arrestation provisoire aura lieu dans les formes et suivant les règles établies par la législation du gouvernement requis; elle cessera d'être inuintenue si, dans le délai de trois mois, à partir du moment où elle aura été effectuée, l'inculpé n'a pas reçu communication de l'un des documents mentionnés à l'art. 4 de la présente convention.
Art. 6. L'extradition n'aura pas lieu quand elle sera demandée à cause d'une infraction pour laquelle rindivi<lu réchimé aura déjà été condamné, déclaré innocent ou absous dans le pays du gouvernement auquel la demande est adressée.
Si l'individu est poursuivi ou cfmdamné dans le pays où il est trouvé, son extrailition pourra être diflerée jusqu'à ce que les poursuites soient abandonnées, jusqu'à ce qu'il ail été acquitté ou absous, ou jusqu'au moment où il aura subi sa peine.
Dans le cas où il serait poursuivi ou détenu dans le même pays à raison d'obligations par lui contractées envers des particuliers, son extradition aura lieu néanmoins, sauf à la partie lésée à poursuivre ses droits devant l'autorité compétente.
Art. 7. Lors(|u'un môme individu sera réclamé simultanément par plusieurs Etats, l'Etat requis restera libre de décider à quel pays il livrera l'inculpé.
Art. 8. Les dispositions de la présente convention ne .^-onl point applicables aux personnes qui se sont rendues coupables de quelque crime ou délit politique ou connexe à un semblable crime ou délit. La personne qui a été extradée à raison de l'un des crimes ou délits communs mentionnés à l'art. 2, ne peut par conséquent, en aucun cas. être |)oursuivie et punie dans l'Etat auquel l'extradition a été accordée, à raison d'un crime ou délit politique commis par elle, avant l'extradition, ni à raison d'un fait connexe à un semblable crime ou délit politique, à moins qu'elle n'ait eu la liberté de quitter de nouveau le pays pendant trois mois après avoir été jugée et en cas de condamnation, après avoir subi sa ^Ktine ou après avoir été graciée.
No sera pas réputé délit politique, ni fait connexe à un semblable délit, l'attentat contre la personne du chef d'un Etat étranger ou contre celle des membres de sa famille, lorsque cet attentat constituera le fait soit de meurtre, soit d'assassinat, soit d'empoisonnement.
Art, 9, L'individu extradé ne pourra être poursuivi ni puni dans le pays auquel l'extradition a été accordée, ni extradé à un pays tiers pour un crime ou un délit quelconque non prévu par la présente convention et antérieur à l'extradition, à moins qu'il n'ait eu, dans Tun et l'autre cas, la liberté de
quitter de nouveau le pays susdit pendant trois mois après avoir été jugé, et, en cas de condamnation, après avoir subi sa peine ou après avoir été gracié.
Il ne pourra pas non plus être poursuivi ni puni du chef d'un crime ou d'un délit prévu par la convention, antérieur à l'extradition, mais autre que celui qui a motivé l'extradition, sans le consentement du gouvernement qui a livré l'extradé et qui pourra, s'il le juge convenable, exiger la production de l'un des documents mentionnés dans l'art. 4 de la présente convention. Le consentement de ce gouvernement sera de même requis pour permettre l'extradition de l'inculpé à un pays tiers. Toutefois, ce consentement ne sera pas nécessaire lorsque l'inculpé aura demandé spontanément à être jugé ou à subir sa peine ou lorsqu'il n'aura pas quitté, dans le délai tixé plus haut, le territoire du pays auquel il a été livré.
Art. 10. L'extradition pourra être refusée si la prescription de la peine ou de l'action est acquise d'après les lois du pays où le prévenu se trouve, depuis les faits imputés ou depuis la poursuite ou la condamnation.
Art. 11. Quand il y aura lieu à extradition, tous les objets saisis qui peuvent servir à constater le crime ou le délit, ainsi que les objets provenant de vols, seront, suivant l'appréciation de l'autorité compétente, remis à la puissance réclamante, soit que l'extradition puisse s'efl'ectuer, l'accusé ayant été arrêté, soit qu'il ne puisse y être donné suite, l'accusé ou le coupable s'étant de nouveau évadé ou étant décédé. Cette remise comprendra aussi tous les objets que le prévenu aurait cachés ou dé|)Osés dans le pays et qui seraient découverts ultérieurement.
Sont ré.servés toutefois les droits que des tiers non impliqués dans la poursuite auraient pu acquérir sur les objets indiqués dans le présent article.
Art. 12. Les frais occasionnés par l'arrestation, la détention, la garde, la nourriture et le transport de l'individu, dont l'extradition aura été accordée, ainsi que le transport des objets mentionnés à l'article précédent, resteront à la charge de l'Etat qui a réclamé l'extradition.
Art. 13. Il est formellement stipulé que l'extradition par voie de transit sur les territoires respectifs des Etats contractants d'un individu n'appartenant pas au pays de transit, sera accordée sur la simple production en original ou en expédition authentique de l'un des actes de procédure mentionnés, selon les cas, dans l'art. 4 ci-dessus, pourvu que le fait servant de base à l'extradition soit compris dans la présente convention et ne rentre pas dans les dispositions des art. 8 et 10.
Art. 14. Lorsque, dans la poursuite d'une atTaire pénale non politique, un des deux gouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins se trouvant dans l'autre Etat, une commii*sion rogatoire sera envoyée à cet etVet par la voie diplomatique et il y sera donné suite par les oflîciers compétents, en observant les lois du pays où l'audition des témoins devra avoir lieu. Les gouvernements respectifs renoncent à toute réclamation ayant pour objet la restitution des frais résultant de l'exécution des commissions rogatoires, à moins qu'ils ne s'agisse d'expertises criminelles, commerciales ou médico-légales qui exigent plusieurs vacations.
Art. 15. En matièie pénale non politique,
TR. EXTRAD. MONACO 29 JUIN
lorsqve U nolltlcitioii d'un acte de procédure ou d'un jugement émues ôb l'nrtoriléde l'un des deux pays contraclanis devn se ttre à un inJlvlëa ae trouvant dans l'autre pays» la pièce tnanane diplomatiquement sera signifiée t à personne > à la requête du ministère public du lieu de la résidence par les soins du fonctionnaire compétent et l'origînil constatant la notification, revêtu du visa. sort icnvofé pn l« mène voie au gouvernement
la companition personnelle d'un téMm-es^aéecBsairt, le gouvernement du pays où «c trouve le témoin l'invitera à se rendre à la citation q«i lui sera faite; si le témoin consent à se déplacer, on lui délivrera immédiatement le passeport nécessaire, et des frais de voyage ainsi que de séjour lui seront accordés d'après les tarifs et règlements en vigueur, dans le pays où l'audition devra avoir lieu. Aucun témoin, quelle que soit sa nationalité, qui, cité dans l'un des deux pays, comparaîtra volontairement devant les juges de l'autre, ne pourra être poursuivi ou détenu pour des faits ou condamnalions criminels ou correctionnels antérieurs, ni sous prétexte de complicité dans les faits objet du procès où il figure comme témoin.
Lorsque dans une cause pénale non politique, instruite dans l'un des Jeux pays, la production des pièces de conviction ou documents judiciaires sera jugée utile, la demande en sera faite par la voie diplomatique et l'on y donnera suite à moins que des considérations particulières ne s'y opposent et sous l'obligation de renvoyer les pièces.
Les gouvernements contractants renoncent à toute réclamation de frais résultant, dans les limites de leurs territoires respectifs, de l'envoi et de la restitution des pièces de conviction et documents.
Art 17. Les deux gouvernements s'engagent à se communiquer réciproquement les condamnations pour crimes et délits de toute espèce qui auront été prononcées par les tribunaux d'un des deux Etats contre les sujets ou citoyens de l'autre.
Cette communication sera effectuée moyennant l'envoi, par voie diplomatique, d'un bulletin ou d'un extrait du jugement prononcé et devenu définitif, au gouvernement du pays auquel appartient le condamné. Chacun des deux gouvernements donnera à ce sujet les instructions nécessaires aux autorités compétentes.
Art. 18. La présente convention est conclue pour 5 ans, à partir du jour de l'échange des ratifications; elle sera exécutoire trois mois après cet échange et demeurera en vigueur jusqu'à l'expiration d'une année à compter du jour où l'un des deux gouvernements aura déclaré vouloir en faire cesser les effets.
Elle sera ratifiée et les ratifications seront échangées à Mexico...
»3:^. — 29 juin 1874. — CONVENTION (fextradition conclue à Paris entre la Belgique et la princip. de Moraco (Monit. AS août) (1).
Art. 1. Les gouvernements belge et monégasque s'engagent à se livrer réciproquement les individus qui sont poursuivis, mis en prévention ou en accusation ou condamnés, comme auteurs ou com-
(1) Echange ratifie. Paris 30 juil. 1874, — V. n» 9(33.
plices, pour l'un des crimes ou délits indiqués ci-après à l'art. 2, commis sur le territoire de l'un 4a den Klals iwiiracifte et qui se «eBMcat wHa- {|ic8 mr le 4cinleim de 1 «rtlve .
Néanmoins, lorsque le criie oii le délit donnant lieu à l'extradition aura été commis hors du territoire de la partie requérante, il pourra être donné suite 'A cette demande lorsque la législatioB 4m payÊ requis autorise la ^our^oite des iiènes iafirMrtîons esHmies oers «e sûb MfnlMffe.
Art. 2. Ces crimes et délits sont :
1« Parricide, infanticide, assassinat, empoison-
f» Coo!» fmrièB ou lilcinmic^ f eileB ment avec préméditation on ayant camé une maladie paraissant incurable, une incapacité permanente de travail personnel, la perte de l'usage absolu d'un organe, une mutilation grave, ou la mort s»ns l'intention de la donner ;
3^ Bigamie; enlèvement de mineurs; viol ; avortement ; attentat à la pudeur commis avec violence; attentat à la pudeur commis sans violence sur la personne, ou à l'aide de la personne de l'enfant de 1 un ou de l'autre sexe âgé de moins de t4 ans; attentat aux mœurs en excitant, facilitant ou favorisant habituellement^ pour satisfaire les passions d'autrui, la débauche ou la corruption de mineurs de l'un ou de l'autre sexe ;
40 Enlèvement, recel, suppression, substitution ou supposition d'enfant ; exposition ou délaissement d'enfant ;
60 Incendie;
60 Destruction de constructions, de machines à vapeur ou appareils télégraphiques, destruction ou dégradation de tombeaux, monuments, objets d'art, documents ou autres papiers, destruction ou détérioration de denrées, marchandises ou autres propriétés mobilières et opposition à l'exécution de travaux publics; destruction ou dévastation de récoltes, plantes, arbres ou greffes; destruction d'instruments d'agriculture, destruction ou empoisonnement de bestiaux ou autres animaux ;
70 Association de malfaiteurs ; vol ;
8<> Menaces d'attentat contre les personnes ou les propriétés punissable de la peine de mort, des travaux forcés ou de la réclusion ;
90 Attentats à la liberté individuelle et à l'inviolabité du domicile commis par des particuliers ;
'10® Fausse monnaie comprenant la contrefaçon et l'altération de la monnaie, l'émission et la mise en circulation delà monnaie contrefaite ou altérée; contrefaçon ou falsification d'effets publics ou de billets de banque, de titres publics ou privés ; émission ou mise en circulation de ces effets, billets ou titres contrefaits ou falsifiés ; faux en écritures ou dans les dépêches télégraphiques et usage de ces dépèches, effets, billets ou titres contrefaits, fabriqués ou falsifiés; contrefaçon ou falsification de sceaux, timbres, poinçons et marques, à Texception de ceux de particuliers ou de négociants; usage de sceaux, timbres, poinçons et marques contrefaits ou falsifiés et usage préjudiciable de vrais sceaux, timbres, poinçons et marques ;
ii'> Faux témoignage et fausses déclarations d'experts ou d'interprètes; subornation de témoins, d'experts ou d'interprètes;
iâ» Faux serment;
13^ Concussion, détournements commis par des
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fond ion naipcs publics; corruption de fonctionnaires publics ;
\A^ Banqueroute frauduleuse et fraudes commises dans les faillites ;
15» Escroquerie, abus de confiance et tromperie;
160 Abandon par le capitaine, borsies cas prévus par la loi des deux pays, d'un navire ou d'un bâtiment de commerce ou de pêclie ;
i 7» Prise d'un navire par les marins ou passagers par fraude ou violence envers le capitaine.
L'extradition pourra aussi avoir lieu pour la tentative de ces crimes ou délits lorsqu'elle est punissable d'après la législation des deux pays contractants.
Art. 3 i2)
Art. 4. L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les faits imputés, les poursuites ou la condamnation, la prescription de l'action ou de la peine est acquise d'après les lois du pays dans lequel le prévenu ou le condamné s'est réfugié.
Art. 6, Dans aucun cas et pour aucun motif, les hautes parties contractantes ne pourront être tenues à se livrer leurs nationaux, sauf les poursuites à exercer contre eux dans leur pays, conformément aux lois en vigueur.
Art. 6. Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamné, dans le pays où il s*est réfugié, pour un crime ou un délit commis dans ce même pays, son extradition pourra être difl'érée jusqu'à ce que les poursuites soient abandonnées, qu'il soit acquitté ou absous, ou qu'il ait subi sa peine.
Art. 7. L'extradition sera accordée lors môme que l'accusé ou le prévenu viendrait, parce fait, à Mre empoché de remplir les engagemcnis contractés envers des particuliers, lesquels pourront toujours faire valoir leurs droits auprès des autorités judiciaires compétentes.
Art. 8. Les demandes d'extradition seront adressées par la voie diplomatique.
L'extradition sera acconlée sur la production, soit du jugement ou de l'arrêt de condamnation, soit de l'ordonnance de la chambre du conseil ou de Tarrét de la cbamb>*e des mises en accusation, ou de l'acte de procédure criminelle, émané du juge compétent, décrétant formellement ou opérant de plein droit le renvoi du prévenu ou de l'accusé devant la juridiction répressive, délivré en original ou en expédition authentique dans les formes prescrites par la législation du gouvernement qui réclame l'extradition.
Elle sera également accordée sur la production du mandat d'arrêt ou de tout autre acte ayant la même force, décerné par l'auiorité étrangère compétente, pourvu que ces actes renferment l'indication précise du fait pour lequel ils ont été délivrés.
Ces pièces seront accompagnées d'u.ne copie du texte de la loi applicable, et, autant que possible, du signalement de l'individu réclamé.
Art. 9. En cas d'urgence, l'arrestation provisoire sera effectuée sur avis, transmis par la poste ou par le télégraphe, de l'existence d'un mandat d'arrêt, à la condition toutefois que cet avis sera régulièrement donné par voie diplomatique au gouvernement du pays oii l'inculpé s'est réfugié.
Toutefois, l'étranger sera mis en liberté s:, dans le délai de trois semaines après son arrestation, il
(2 L'art 3 est reinplaoé par art. 1» déclarât, addit. 30 déc. 1881 (n* it'33)*
ne reçoit conmunkalioB de Vmn des documents mentionnés à Tart. 8 de la présenle convention.
L'arrestation aura lien dans tes ténues el soivuit les règles prescrites par la législation du gmvernemenl auquel elle est demandée.
Art. 10. Les objets volés ou saisis en la possessien de l'individu dont l'extradition est réclamée, tes Instruments ou outils dont il se serait servi pour commettre le crime ou délit qui lui est imputé, ainsi que toute pièce de conviction, seront livrés à l'Etat réclamant, si l'autorité compétente de l'Etat requis en a ordonné la remise, même dans le cas oîi l'extradition après avoir été accordée, ne pourrait avoir lieu par suite de la mort ou de la fuite du prévenu.
Cette remise comprendra aussi tous les objets de même nature qu'il aurait cachés ou déposés dans le pays oii il se serait réfugié et qui y seraient trouvés plus tard.
Sont cependant réservés les droits des tiers sur les objets mentionnés qui doivent leur être rendus sans frais dès que le procès criminel ou correctionnel sera terminé.
Art. 11. Les frais d'arrestation, d'entretien et de transport de l'individu dont l'extradition aura été accordée, ainsi que ceux de consignation et de transport des objets qui, aux termes do l'article précédent, doivent être restitués ou remis, resteront à la charge de l'Etal réclamant.
Les frais de transport ou autres sur le territoire des Etats intermédiaires seront également à la charge de l'Etat réclamant. Au cas où le transport par mer serait jugé préférable, l'individu à extrader sera conduit au port que désignera l'agent diplomatique ou consulaire accrédité par le gouvernement réclamant, aux frais duquel il sera embarqué.
Art. 12. Lorsque dans la poursuite d'une affaire pénale non politique, l'un des deux gouvernements jugera nécessaire l'auditioa de témoins domiciliés dans l'autre Etat, une commission rogatoire sera envoyée à cet effet par la voie diplomatique et il y sera donné suite, en observant les lois du pays où l'audition des témoins devra avoir lieu.
Les gouvernements respectifs renoncent à toute réclamation ayant pour objet la restitution des frais résultant de l'exécution de la commission rogatoire.
Art. 13. En matière pénale non politique, lorsque la notification d'un acte de procédure ou d'un jugement à un Monégasque ou à un Belge paraîtra nécessaire au gouvernement belge et réciproquement, la pièce transmise diplomatiquement sera signifiée à personne, à la requête du ministère public du lieu de sa résidence par les soins d'un officier compétent, et l'original constatant la notification, revêtu du visa, sera renvoyé par la môme voie au gouvernement requérant.
Art. A. Si dans une cause pénale non politique, la comparution personnelle d'un témoin est nécessaire, le gouvernement du pays où réside le témoin l'engagera à se "endre à l'invitation qui lui est faite, et, dans ce cas, des frais de voyage et de séjour lui seront accordés d'après les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où l'audition devra avoir lieu. Les personnes résidant en Belgique ou dans la principauté de Monaco appelées en témoignage devant les tribunaux de l'un ou de l'autre pays ne pourront être poursuivies ni détenues pour des faits ou condamnations criminels antérieurs, ni sous
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prétexte de complicité dans les faits objet du procès où elles figureront comme témoins.
Lorsque dans une cause pénale non politique, instruite dans Tun des deux pays, la production des pièces de conviction ou documents judiciaires sera jugée utile, la demande en sera faite par la voie diplomatique et l'on y donnera suite sous l'obligation de renvoyer les pièces, à moins que des considérations particulières ne s'y opposent.
Les gouvernements contractants renoncent à toute réclamation de frais, résultant, dans les limites de leurs territoires respectifs, de l'envoi et de la restitution des pièces de conviction et documents.
Art. 16. Les deux gouvernements s'engagent à se communiquer réciproquement les arrêts de condamnation pour crimes et délits de toute espèce qui auront été prononcés par les tribunaux de l'un des deux Etats contre les sujets de l'autre. Cette communication sera effectuée moyennant l'envoi, par voie diplomatique, du jugement prononcé et devenu détinitif, au gouvernement du pays auquel appartient le condamné, pour être déposé au greffe du tribunal qu'il appartiendra.
Chacun des deux gouvernements donnera, à ce sujet, les instructions nécessaires aux autorités compétentes.
Art. 16. La présente, convention ne sera exécutoire que dix jours après sa publication dans les formes prescrites par les lois des deux pays.
Elle est conclue pour cinq ans à partir du jour de l'échange des ratifications. Dans le cas où aucun des deux gouvernements n'aurait notifié, six mois avant la fin de ladite période, son intention d'en faire cesser les effets, elle demeurera obligatoire |)0ur cinq autres années et ainsi de suite de cinq en cinq ans.
Art. 17. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à Paris
décembre 1881. — DÉCLARATION
signée à Pari» par la Belgique et la princip. de
Monaco, additionnelle à la convention ef'exlra-
ditiondu 29juiti iHli {Mouit, M janv ^1882).
Art. 1. L'art. 3 de ladite convention (t) est remplacé par les dispositions suivantes :
io L'individu extradé ne pourra être poursuivi ni puni dans le pays auquel l'extradition a été accordée, ni extradé a un pays tiers, pour un crime ou un délit quelconque non prévu par la convention du âO juin 1874 et antérieur à l'extradition, à moins qu'il n'ait eu, dans l'un ou l'autre cas, la liberté de quitter de nouveau le pays susdit pendant un mois après avoir été jugé et, en cas de condamnation, après avoir subi sa peine ou après avoir été gracié.
Il ne pourra pas non plus être poursuivi ni puni du chef d'un crime ou d'un délit prévu par la convention, antérieur à l'extradition, mais autre que celui qui a motivé l'extradition, sans le consentement du gouvernement qui a livré l'extradé et qui pourra, s'il le juge convenable, exiger la production de l'un des documents mentionnés dans l'art. 8 de ladite convention.
Le consentement de ce gouvernement sera, de
(1) Conv. d'extrad. 20 juin 1874 (n» %t3%t).
même, requis pour permettre l'extradition de l'inculpé à un pays tiers. Toutefois, ce consentement ne sera pas nécessaire lorsque l'inculpé aura demandé spontanément à être jugé ou à subir sa peine ou lorsqu'il n'aura pas quitté, dans le délai fixé plus haut, le territoire du pays auquel il a été livré ;
âo L'extradition ne sera jamais accordée pour les crimes ou délits politiques ou pour de.<: faits connexes à de semblables crimes ou délits. L'individu qui serait livré pour une autre infraction aux lois pénales, né pourra, dans aucun cas, être poursuivi ou condamné pour un crime ou délit politique antérieur à l'extradition, ni pour aucun fait connexe à un semblable crime ou délit, à moins qu'il n'ait eu la liberté de quitter de nouveau le pays dans les conditions spécifiées ci -dessus.
Art. 2. La présente déclaration entrera en vigueur dix jours après sa publication dans les formes prescrites par la législation des deux pays.
Les dispositions qui précèdent auront la même durée que la convention du 29 juin 1874, à laquelle elles se rapportent.
d;i41. — 26 avril 1870. — CONVENTION d'extradition conclue à Stockholm entre la Belgique, la Suède et la Norvège (Monit. \^ août).
Note t'. rubrique c Suède », no 24*7.
»35. — 6 novembre 1877. — DÉCLARATION
additionnelle à la convention d'extradition entre la Belgique, la Suède et la Norvège
{Monit, 20).
Note V. rubrique c Suède » n^ 24^«
;$36. — 27 novembre 1894. — CONVENTION d'extradition conclue à Bruxellet^ entre la Belgique et l'Etat libre d'Orange (Monit, i^r mars 1896) (1).
Art 1. Le gouvernement belge et le gouvernement de l'Etat libre d'Orange s'engagent à se livrer, réciproquement, suivant les règles déterminées par les articles suivants, à l'exception de leurs nationaux, les individus condamnés ou prévenus à raison d'un des faits ci-après énumérés, commis sur le territoire de l'Etat requérant :
10 Meurtre ou assassinat, meurtre ou assassinat commis sur un enfant;
2o Menaces, faites par écrit ou sous une condition déterminée, pour autant que les lois des deux pays permettent l'extradition de ce chef;
30 Avortement, procuré par la femme enceinte ou par d'autres;
40 Sévices, pour autant que les lois des deux pays permettent l'extradition de ce chef;
So Le fait de forcer une femme par violence ou par menaces de violence à avoir, en dehors du mariage, un commerce charnel avec le coupable; le fait d'avoir, en dehors du mariage, un commerce charnel avec une femme, lorsque le coupable sait qu'elle est évanouie ou sans connaissance; attentat à la pudeur (avec violence ou menaces); actes d'immoralité avec une personne de moins de 14 ans;
60 Excitation de mineurs à la débauche et tout acte ayant pour objet de favoriser la débauche de
(l) Echange ratifie. Bruxelles 11 févr. 1896.
mineurs, punissable d'après les lois des deux pays;
70 Bigamie;
8« Enlèvement» recel, suppression, subslilutlon ou supposition d'un enfant;
^ Enlèvement de mineurs ;
10<^ Contreraçon ou altération de monnaies ou de papier-monnaie, entreprise dans le dessein d'émettre ou de faire émettre ces monnaies ou ce papiermonnaie comipe non contrefaits et non altérés, ou mise en circulation de monnaies ou de papiermonnaie contrefaits ou altérés, lorsqu'elle a lieu à dessein;
i I" Contrefaçon ou falsification de timbres et de marques de l'Etal ou de marques d'ouvrier exigées par la loi, pour autant que les lois des deux pays permettent l'extradition de ce chef;
lâ<> Faux en écriture et usage fait à dessein de l'écriture fausse ou falsifiée, pour autant que les lois des deux pays permettent l'extradition de ce chef; l'introduction de l'étranger de billets d'une banque de circulation fondée en vertu de dispositions légales, dans le dessein de les mettre en circulation comme n'étant ni faux ni falsifiés, lorsque l'auteur savait, au moment où il les a reçus, qu'ils étaient faux ou falsifiés et qu'il a agi de concert avec l'auteur du faux ou ses complices;
iS^ Faux témoignage, subornation de témoins, faux serment;
44^ Corruption de fonctionnaires publics, pour autant que les lois des deux pays permettent l't.'xtradition de ce chef; concussion, détournement commis par des fonctionnaires ou par ceux qui sont considérés comme tels ;
45" Incendie allumé à dessein, lorsqu'il peut en résulter un danger commun pour des biens ou un danger de mort pour autrui ; incendie allumé dans le dessein de se procurer ou de procurer à un tiers un profit illégal au détriment de l'assureur ou du porteur légal d'un contrat à la grosse;
16<> Destruction illégale, commise à dessein, d'un édifice appartenant, en tout ou en partie, à un autre ;
4 70 Actes de violence commis en public, à forces réunies, contre des biens, pour autant que les lois des deux pays permettent l'extradition de ce chef;
48^^ Le fait illégal, commis à dessein, de faire couler à fond, de faire échouer, de détruire, de rendre impropre à l'usage ou de détériorer un navire, lorsqu'il peut en résulter un danger pour autrui ;
i9® Emeute et insubordination des passagers, à bord d'un navire, contre le capitaine, et des gens de l'équipage contre leurs supérieurs, pour autant que les lois deâ deux pays permettent l'extradition de ce chef ;
200 Le fait commis à dessein d'avoir mis en péril un convoi sur un chemin de fer, pour autant que les lois des deux pays permettent l'extradition de ce chef ;
210 Vol;
220 Escroqueries;
23<» Abus d'un blanc-seing;
240 Détournement, abus de confiance ;
25<' Banqueroute frauduleuse ;
260 Traite des esclaves dans les cas prévus par la législation des deux pays ;
270 Résistance de la part des capitaines et gens de l'équipage aux ordres des officiers agissant en
vertu des art. 42 et suivants de l'acte général de la conférence de Bruxelles du 2 juillet t890(2);
28" Infraction aux défenses concernant les armes à feu et les munitions, prévue par les art. 8 et 9 de l'acte général de la conférence de Bruxelles du 2 Juillet 1890(2);
Sont comprises dans les qualifications précédentes, la tentative et la complicité, lorsqu'elles sont punisables d'après la législation du pays auquel l'extradition est demandée ;
Lorsque le fait donnant lieu k la demande d'extradition aura été commis sur le territoire d'un pays tiers, il pourra être donné suite à cette demande si la législation de l'Etat requis autorise la poursuite des mêmes infractions commises hors de son territoire.
Art. 2. L'extradition n'aura pas lieu :
10 Lorsque le fait a été commis dans un pays tiers et que le gouvernement de ce pays requiert l'extradition ;
2» Lorsque la demande en sera motivée par le même fait pour lequel l'individu réclamé a été jugé dans le pays auquel l'extradition est demandée et du chef duquel il a été condamné, absous ou acquitté;
30 Si, d'après les lois du pays auquel l'extradition est demandée, la prescription de l'action ou de la peine est acquise au moment où la remise pourrait avoir li( u.
Art. 3. L'extradition n'aura pas lieu aussi longtemps que l'individu réclamé est poursuivi pour le même fait, dans le pays auquel l'extradition est demandée.
Art 4. Si l'individu réclamé est poursuivi ou subit une peine pour une autre infraction que celle qui a donné lieu à la demande d'extradition, son extradition ne sera accordée qu'après la fin de la poursuite dans le pays auquel l'extradition est demandée, et, en cas de condamnation, qu'après qu'il aura subi sa peine ou qu'il aura été gracié.
Art. 6. Il est expressément stipulé que l'étranger dont l'extradition aura été accordée ne pourra être poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieur à l'extradition, ni pour aucun fait connexe à un semblable délit, ni pour aucun des crimes ou délits non prévus par la présente convention.
Ne sera pas réputé délit politique, ni fait connexe à un semblable délit, Tattenlat contre la personne du chef d'un Etat étranger ou contre celle des membres de sa famille, lorsque cet attentat constituera le fait, soit de meurtre, soit d'assassinat, soit d'empoisonnement.
L'individu extradé pourra, toutefois, être poursuivi ou puni contradictoirement dans les cas suivants, pour une infraction autre que celle qui a motivé l'extradition :
to S'il a demandé à être jugé ou à subir sa peine, auquel cas sa demande sera communiquée au gouvernement qui l'a livré ;
2o S'il n'a pas quitté, pendant le mois qui suit son élargissement définitif, le pays auquel il a été livré ;
3° Si l'infraction est comprise dans la convention et si le gouvernement auquel il a été livré a obtenu préalablement l'adhésion du gouvernement qui a accordé l'extradition. Ce dernier pourra, s'il le juge
(2) V. no 30».
N-aa?
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convet)able, exiger la production de l'un des documents mentionnés dans l'art. 6 de la convention.
La réexlradilion à un pays tiers est soumise aux mêmes règles.
Art. 6. L'extradition sera demandée par la voie diplomatique ou consulaire et ne sera accordée que sur la production de l'original ou d'une expédition authentique, soit d'un jugement de condamnation, soit d'une ordonnance de mise en accusation ou de renvoi devant la justice répressive avec mandai d'arrôt, soit d'un mandat d'arrêt délivré dans les formes prescrites par la législation de l'Etat qui fait la demande, et indiquant suffisamment le fait dont il s'agit, pour mettre l'Etat requis à même de juger s'il constitue, d'après sa législation, un cas prévu par la présente convention, ainsi que la disposition pénale qui lui est applicable.
Art. 7. Les objets saisis en la possession de l'individu réclamé seront livrés à l'Etat requérant, si l'autorité compétente de l'Etat requis en a ordonné la remise.
Art. 8. En attendant la demande d'extradition par la voie diplomatique ou consulaire, l'arrestation provisoire de l'individu, dont l'extradition peut être requise aux termes de la présente convention, pourra être demandée :
Du côté de la Belgique par tout procureur du Roi ou tout juge d'instruction ;
Du côté de la République de TEIat libre d'Orange, par tout officier de justice ou tout juge d'instruction (juge commissaire).
L'arrestation provisoire est soumise aux formes et aux règles prescrites par la législation du pays auquel la demande est faite.
Art. 9. L'étranger arrêté provisoirement aux termes de l'article précédent, sera, à moins que son arrestation ne doive être maintenue pour un autre motif, mis en liberté en Belgique, si dans le délai de trois mois après son arrestation provisoire, il ne reçoit communication de l'un des documents mentionnés dans l'art. 6 .
Art. 10. Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale non politique, un des gouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins se trouvant dans l'autre Etat, une commission rogatoire sera envoyée à cet efl'el par la voie diplon^atique, et il y sera donné suite, en observant les lois du pays où les témoins seront invités à comparaître.
En cas d'urgence, toutefois, une commission rogatoire pourra être directement adressée par l'autorité judiciaire, dans l'un des Etats, à l'autorité judiciaire dans l'autre Etat.
Art. IL Si, dans une cause pénale' non politique, la comparution personnelle d'un témoin dans l'autre pays est nécessaire ou désirée, .son gouvernement l'engagera à se rendre à l'invitation qui lui sera faite, et, en cas de consentement, il lui sera accordé des frais de voyage et de séjour d'après les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où l'auditic^n devra avoir lieu, sauf le cas où le gouvernement requérant estimera devoir allouer au témoin une plus forte indemnité.
Aucuu témoin, quelle que soit sa nationalité, qui, cité dans l'un des deux pays, comparaîtra volontairement devant les juges de l'autre pays, ne pourra y être poursuivi ou détenu pour des faits ou condamnations criminels antérieurs, ni sous prétexte
de complicité dans les faits-objets du procès où il figurera comme témoin.
Art. 12. Lorsque, dans une cause pénale non politique, la communication de pièces de conviction ou Je documents qui se trouveraient entre les mains des autorités de l'autre pays, sera jugée utile ou nécessaire, la demande en sera faite par la voie diplomatique, et l'on y donnera suite à moins de considérations spéciales qui s'y opposent, et sous l'obligation de renvoyer les pièces. •
Art. 13. Le transit, à travers le territoire de l'un des Etals contractants, d'un individu livré par une tierce puissance â l'autre partie et n*appartenant pas au pays du transit, sera accordé sur la simple production en original ou en expédition authentique de l'un des actes de procédure mentionnés à l'art. 6, pourvu que le fait servant de base à l'extradition soit compris dans la présente convention et ne rentre pas dans les prévisons des art. â et 5, § i^, et que le transport ait lieu, quant à l'escorte, avec le concours de fonctionnaires du pays qui a autorisé le transit sur son territoire.
Les frais du transit seront à la charge de l'Etat requérant.
Art. 14. Les gouvernements respectifs renoncent, de part et d'autre, à toute réclamation pour la restitution des frais d'entretien, de transport et autres, qui pourraient résulter, dans les limites de leurs territoires respectifs, de l'extradition des prévenus, accusés ou condamnés ainsi que de ceux résultant de l'exécution des commissions rogatoires, à moins qu'il ne s'agisse d'expertises criminelles, commerciales ou médico-légales, exigeant plusieurs vacations, et de l'envoi et de la restitution des pièces de conviction ou des documents.
Art. 15. La présente convention ne sera exécutoire qu'à dater du 20® jour après publication dans les formes prescrites par les lois des deux pays.
Elle sera ratifiée et les ratifications en seront échangées...
tiSy. — 31 mai 1889. — CONVENTION (/'extradition conclue à Briurelles entre la Belgique et les
Pays-Bas (Monit. 21 juil.) (1).
Art. 1. Le gouvernement belge elle gouvernement <Ies Pays-Bas s'engagent à se livrer réciproquement, suivant les règles déterminées par les articles suivants, à l'exception de leurs nationaux, les individus condamnés ou prévenus â raison d'un des faits ci-après énumérés, commis sur le territoire de l'Etat requérant :
1° a. Attentat contre la vie du Roi, de la Reine régnante ou du Régent ;
b. Attentat contre la vie de la Reine non régnante, de l'héritier présomptif du trône ou d'un membre de la famille souveraine, et attentat contre la vie d'un chef d'un Etat ami ;
S*) Meurtre ou assassinat, meurtre ou assassinat commis sur un enfant ;
3*» Menaces, faites par écrit et sous une condition déterminée, pour autant que les lois des deux pays permettent l'extradition de ce chef;
4» Avortement, procuré par la femme enceinte ou par d'autres ;
(1) Echange ratifie. Bruxelles 22 Juin 1889. — V. conv. 14 fév. 189&(iio tiSH] étendant aux colonies néerlandaises stipulations conv. ci-dessus.
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$^ Sévices, pour autant que les lois des deux pays permettent Textradilion de ce chef;
6<* Le fait de forcer une femme par violence ou par menaces de violence à avoir en dehors du mariage un commerce charnel avec le coupable ; le fait d'avoir, en dehors du mariage, un commerce charnel avec une femme, lorsque le coupable sait qu'elle est évanouie ou sans connaissance ; attentat à la pudeur (avec violence ou menaces) ; actes d'immoralité avec une personne de moins de a ans ;
7» Excitai ion de mineurs à la débauche et tout acte ayant pour objet de favoriser la débauche de mineurs, punissable d'après les lois des deux pays;
8o Bigamie ;
9^ Enlèvement, recel, suppression, substitution ou supposition d'un enfant ;
dO° Enlèvement de mineurs ;
ilo Contrefaçon ou altération de monnaies ou de papier-monnaie, entreprise dans le dessein d'émettre ou de faire émettre ces monnaies ou ce papiermonnaie comme non contrefaits et non altérés, ou mise en circulation de monnaies ou de papiermonnaie contrefaits ou altérés, lorsqu'elle a lieu à dessein ;
i^ Contrefaçon ou falsification de timbres et de marques de l'Etat ou de marques d'ouvrier exigées par la loi, pour autant que les lois des deux pays permettent l'extradition de ce chef;
130 Faux en écriture et usage fait à dessein de l'écriture fausse ou falsifiée, pour autant que les lois des deux pays permettent l'extradition de ce chef; l'introductien de l'étranger de billets d'une banque de circulation fondée en vertu de dispositions légales, dans le dessein de les mettre en circulation comme n'étant ni faux ni falsifiés, lorsque l'auteur savait, au moment où il les a reçus, qu'ils étaient faux ou falsifiés et qu'il a agi de concert avec l'auteur du faux ou ses complices;
Ai'* Faux témoignage, subornation de témoins, faux serment ;
d5<* Corruption de fonctionnaires publics, pour autant que )es lois des deux pays permettent l'extradition de ce chef; concussion, détournement commis par des fonctionnaires ou par ceux qui sont considérés comme tels ;
d6o Incendie allumé à dessein, lorsqu'il peut en résulter un danger commun pour des biens ou un danger de mort pour autrui; incendie allumé dans le dessein de se procurer ou de procurer à un tiers un profit illégal au détriment de l'assureur ou du porteur légal d'un contrat à la grosse;
iTo Destruction illégale, commise à dessein, d*un édifice appartenant, en tout ou en partie, à un autre ;
iSo Actes de violence commis en public, à forces réunies, contre des biens, pour autant que les lois des deux pays permettent l'extradition de ce chef;
i9o Le fait illégal commis à dessein de faire couler à fond, de faire échouer, de détruire, de rendre impropre à l'usage ou de détériorer un navire, lorsqu'il peut en résulter un danger pour autrui ;
âOo Emeute et insubordination des passagers, à bord d'un navire, contre le capitaine, et des gens de l'équipage contre leurs supérieurs, pour autant que les lois des deux pays permettent l'extradition de ce chef;
210 Le fait commis à dessein d'avoir mis en péril un convoi sur un chemin de fer ; pour autant que les lois des doux pays permettent l'extradition de ce chef;
2i« Vol ;
23» Escroqueries ;
24^ Abus d'un blanc-seing ;
250 Détournement, abus deconOance;
26» Banqueroute frauduleuse.
Sont comprises dans les qualifications précédentes, la tentative et la complicité, lorsqu'elles sont punissables d'après la législation du pays auquel l'extradition est demandée.
Lorsque le fait donnant lieu à la demande d'extradition aura été commis sur le territoire d'un pays tiers, il pourra être donné suite à cette demande, si la législation de l'Etat requis autorise la poursuite des mêmes infractions commises hors de son territoire.
Art. 2. L'extradition n'aura pas lieu : ^
io Lorsque le fait a été commis dans un pays tiers et que le gouvernement de ce pays requiert l'extradition;
2» Lorsque la demande en sera motivée par le même fait pour lequel l'individu réclamé a été jugé dans le pays auquel l'extradition est demandée et du chef duquel il a été condamné, absous ou acquitté;
30 Si, d'après les lois du pays auquel l'exti-adition est demandée, la prescription de l'action ou de la peine est acquise au moment où la remise pourrait avoir lieu.
Art. 3. L'extradition n'aura pas lieu aussi longtemps que l'individu réclamé est poursuivi pour le même fait, dans le pays auquel l'extradition est demandée.
Art 4. Si l'individu réclamé est poursuivi ou subit une peine pour une autre infraction que celle qui a donné lieu à la demande d'extradition, son extradition ne sera accordée qu'après la Hn de la poursuite dans le pays auquel l'extradition est demandée, et, en cas de condamnation, qu'après qu'il aura subi sa peine ou qu'il aura été gracié.
Art. 5. L*imlividu extradé ne pourra être poursuivi ni puni dans le pays auquel l'extradition a été accordée ni extradé à un pays tiers pour un crime ou un délit quelconque non prévu par la présente convention et antérieur à l'extradition, à moins qu'il n'ait eu, dans l'un et l'autre cas, la liberté de quitter de nouveau le pays susdit pendant un mois après avoir été jugé, et, en cas de condamnation, après avoir subi sa peine ou après avoir été gracié.
Il ne pourra pas non plus être poursuivi ni puni du chef d'un crime ou d'un délit prévu par la convention, antérieur à l'extradition, mais autre que celui qui a motivé l'extradition sans le consentement du gouvernement qui a livré l'extradé et qui pourra, s'il le juge convenable, exiger la production de l'un des documents mentionnés dans l'art. 7 de la présente convention. Le consentement de ce gouvernement sera de môme requis pour permettre l'extradition de l'inculpé à un pays tiers. Toutefois, ce consentement ne sera pas nécessaire lorsque l'inculpé aura demandé, spontanément, à être jugé ou à subir .sa peine ou lorsqu'il n'aura pas quitté, dans le délai fixé plus haut, le territoire du pays auquel il a été livré.
Quant aux individus, prévenus ou condamnés à
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raison de faits auxquels, d'après la législation de TEtal requérant, est applicable la peine de mort, TElat requis aura la liberté de refuser l'extradition.
Art 6. Les dispositions du présenl traité ne sont point applicubles aux délits politiques. La personne qui a été extradée à raison de Tun des faits de droit commun mentionnés à l'art, i, ne peut, par conséquent, en aucun cas, être poursuivie et punie dans rEt:«l auquel Textradiiion a 4té accordée, à raison d'un délit politique commis par elle avant Texlradition, ni à raison d'un fait connexe à un semblable délit politique à moins qu'elle n'ait eu la liberté de quitter de nouveau le pays pendant un mois après avoir été jugée et, en cas de condamnalion, après avoir subi sa peine ou après avoir été graciée.
Art 7. L'extradition sera demandée par la voie diplomatique et ne sera accordée que sur la production de l'original ou d'une expédition authentique, soit d'un jugement de condamnation, soit d'une ordonnance de mise en accusation ou de renvoi devant la justice répressive avec mandat d'arrêt, soit d*un mandat d'arrêt délivré dans les formes prescrites par la législation de l'Etat qui fait la demande, et indiquant suffisamment le fait dont il s'agit, pour mettre l'Etat requis à même de juger s'il constitue, d'après sa législation, un cas prévu par la présente convention, ainsi que la disposition pénale qui lui est applicable.
Art. 8. Les objets saisis en la possession de rindividu réclamé seront livrés à l'Etat requérant, si l'autorité compétente de l'Etat requis en a ordonné la remise.
Art. 9. En attendant la demande d'extradition par la voie diplomatique, l'arrestation provisoire de l'individu, dont l'extradition peut être requise aux termes de la présente convention, pourra être demandée.
Du côté de la Belgique, par tout procureur du Roi ou fout juge d'instruction;
Du côté des Pays-Bas, partout officier de justice ou tout juge d'instruction (juge-commissaire).
L'arrestation provisoire est soumise aux formes et aux règles prescrites par la législation du pays auquel la demande est faite.
Art. 10. L'étranger arnMé provisoirement, aux termes de l'article précédent, sera, à moins que son arrestation ne doive être maintenue pour un autre motif, mis en liberté en Belgique, si, dans le délai de quinze jours après son arrestation provisoire, il ne reçoit communication de l'un des documents mentionnés dans l'art. 7, dans les Pays-Bas, si dans ce même délai après la date du mandat d'arrestation provisoire, la demande d'extradition par la voie diplomatique, avec remise des documents prescrits par la présente convention, n'a pas été faite.
Art. 11. Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale non politique, un des gouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins se trouvant dans l'autre Etat, une commission rogatoire sera envoyée à cet efl'el par la v(ie diplomatique, et il y sera donné suite, en observant les loi^ du pays où les témoins seront invités à comparaître. En cas d'urgence, toutefois, une commission rogatoire pourra être directement adres«ée par l'autorilé judiciaire dans l'un des Etats à l'autorité judiciaire dans l'autre Etat.
Art. 12. Si, dans une cause pénale non politique,
la comparution personnelle d'un témoin dans Tautre pays est nécessaire ou désirée, son gouvernement l'engagera à se rendre à l'invitation qui lui sera faite, et en cas de consentement, il lui sera accordé des frais de voyage et de séjour, d'après les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où Taudition devra avoir lieu, sauf le cas où le gouvernement requérant estimera devoir allouer au témoin une plus forte indemnité.
Aucun témoin, quelle que soit sa nationalité, qui, cité dans l'un des deux pays, comparaîtra volontairement devant le.s juges de l'autre pays, ne pourra y être poursuivi ou détenu pour des faits ou condamnations criminels antérieurs, ni sous prétexte de complicité dans les faits-objets du procès où il figurera comme témcin.
Art. 13. Lorsque, dans une cause pénale non politique, la communication de pièces de conviction ou de documents qui se trouveraient entre les mains des autorités de l'autre pays, sera jugée utile ou nécessaire, la demande en sera faite par la voie diplomatique, et l'on y donnera suite à moins do considérations spéciales qui s'y opposent, et sous l'obligation de renvoyer les pièces.
Art 14. Le transit, à travers le territoire de l'un des Etats contractants, d'un individu livré par une tierce puissance à l'autre partie et n'appartenant pas au pays du transit, sera accordé sur la simple production, en original ou en expédition authentique, de l'un des actes de procédure mentionnés à l'art. 7, {>our\'u que le fait servant de base à l'exlrndition soit compris dans la présente convention et ne rentre pas dans les prévisions des art. â et 6, et que le transport ait lieu, quant à l'escorte, avec le concours de fonctionnaires du pays qui a autorisé le transit sur son territoire.
Les frais du transit seront à la charge de l'Etat requérant.
Art. 15. Les gouvernements respectifs renoncent, de part et d'autre, à toute réclamation pour la restitution des frais d'entretien, de trans|K>rt cl autres, qui pourraient résulter, dans les limites de leurs territoires respectifs, de l'extradition des prévenus, accusés ou condamnés, ainsi que de ceux résultant de l'exécution des commissions rogatoires, à moins qu'il ne s'agisse d'expertises criminelles commerciales ou médico-légales, exigeant plusieurs vacations, et de l'envoi de la restitution des piinres de conviction ou des documents.
Art. 16. La présente convention ne sera exécutoire qu'à dater du âO« jour après publication dans les formes prescrites par les lois des deux pays.
A partir de sa mise à exécution, la convention du -16 janvier 4877 cessera d'être en vigueur et sera remplacée par la présente convention, laquelle continuera à sortir ses effets jusqu'à six mois après déclaration contraire de la part de l'un des deux, gouvernements.
Elle sera ratifiée et les ratifications en seront échangées
:^38. — 14février.1895. —CONVENTION conclue a BrujTcUe* entre la Belgique et let Payt*Bat étendant aujc colonies et posseuiont néieriandaises la convention d'extradition du 31 mai 1889
entre les deux payt. {Monit. â mai) (1).
(l) Kchunge raiiflc. 5 mars 1895.— V. conv. 31 mai 1889
îi^ 239
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Art. 1. Les stipulations de la convention pour Texlradition des malfaiteurs, conclue à Bruxelles le 31 mai 1889, seront applicables aux colonies et possessions étrangères des Pays-Bas; mais étant basées sur la législation de la mère-pairie, ces dispositions ne seront observées que pour aulant qu'elles seront compatibles avec les lois en vigueur dans ces colonies et possessions.
Par déroga'.ion à Tart. 10 de la convention précitée, le délai pour la mise en liberté sera de trois mois.
Art- 2. La présente convention additionnelle entrera en vigueur trois mois après Técliange des ratifications.
Elle continuera à sortir ses effets jusqu'à six mois après déclaration contraire de la part de l'un des deux gouvernements. Néanmoins, elle sera censée dénoncée par le seul fait de la dénonciation de la convention du 31 mai 1889.
Elle sera ratifiée et les ratifications en seront échangées dans le délai d*un mois ou plus tôt si faire se peut.
7^39. - 23 novembre 1888. — CONVENTION
<f extradition conclue à Ditucelles-Parû entre la
Belgique et /«Pérou, telle qu'elle est complétée
par la Déclaration faite à Bruxelles- Pari* le
Janvier 1889 et modifiée le 23 août
lurs de V échange des ratifications (Monit, 9
sept. 1890) (1).
Art. 1. Le gouvernement belge et le gouvernement péruvien s'engagent à se livrer réi-iproquement les individus condamnés ou poursuivis, soil comme auteurs, soit comme complices, pour Tun des crimes ou délits indiqués à l'article ci-après, commis sur le territoire de l'un des Elals contractants, qui se seraient réfugiés sur le territoire de l'autre.
Néanmoins fl)
Art. 2. L'extradition ne sera accordée que pour tes infractions aux lois pénales indiquées ci-après lorsqu'elles seront prévues par les l^islations des deux pays :
i^ Meurtre, parricide, infanticide, assassinat, empoisonnement ;
â<> Bigamie, enlèvement de mineurs, attentat à la pudeur commis avec violence ;
3° Enlèvement, recel, suppression d'enfant, substitution d'un enfant à un autre, supposition d'enfant à une femme qui n'a pas enfanté ;
4» Incendie;
5<* Association de malfaiteurs, extorsion, vols accompagnés de circonstances aggravantes et vol de grand chemin ;
60 Falsification ou altération de la monnaie, introduction ou émission frauduleuse de fausse monnaie; falsification de certificats ou obligations de l'Etat, de billets de banque et de quelque autre litre ou effet de crédit public, émission et usage de ce titre ;
(l) Echange raiiflo. Bruxelles 23 août 1890. Le procèsverbal de cet échange (v. à la suite du traité) constate que les partie» ont apporté >i la convention trois modidciilions qui sont : 1» suppression du 8 2 de l'art, l*""; ?• ajoute d'un dernier S h l'art. 2; 3* substitution d'un texte nouveau à celui dfe l'art. 8. Nous reproduisons la conv. telle qu'elle est ainsi modifiée, les textes nouveaux étant placés entre crochet». — L'original de la conv. contient le texte espagnol en regard du texte français.
Falsifications de sceaux, poinçons, timbres-poste et timbres de contributions de l'Etat et usage des dits objets falsifiés;
Falsifications de décrets, d'écritures publiques, de documents authentiques, de titres de commerce ou de banque et usage des dits documents et actes falsifiés;
7» Faux témoignage et fausse déclaration d'expert lorsque le fait entraînera une peine de deux ans d'emprisonnement;
8° Concussion, détournements commis par les fonctionnaires publics à la condition que ces faits donnent lieu à une peine corporelle d'après la législation des deux pays ; 9® Banqueroute frauduleuse; i(y* Baraterie et piraterie constituant la prise d*un navire par des personnes appartenant à son équipage par fraude ou violence envers le capitaine ou celui qui le remplace; abandon du navire par le capitaine hors les cas prévus par la loi;
11° Attaque ou résistance de l'équipage d'un navire avec violence et voies de fait envers le capitaine par plus du tiers de l'équipage; refus d'obéir aux ordres du capitaine ou olllcier du hord, pour le salut du navire ou de la cargaison, avec coups et blessures, complot contre la sûreté, la liberté ou l'autorité du capitaine ;
12<» Dommages causes volontairement aux voies ferrées et aux télégraphes ou par l'etVet d'une explosion de mine ou de machine à vapeur, dans tous les casoii, conformément aux lois des pays respectifs, les auteurs de ces dommages sont passibles d'une peine corporelle afflictive.
Sont comprises dans les qualifications précédentes les tentatives lorsqu'elles sont prévues par les législations des deux pays.
CDans tous les cas, les faits pour lesquels l'extradition est demandée doivent entraîner une peine de deux ans d'emprisonnement au moins] (1).
Art. 3. Les dispositions du présiMit traité ne sont point applicables aux personnes qui se sont rendues coupables de quelque crime ou délit politique, ou connexe à un semblable crime ou délit. La personne qui a été extradée à raison de l'un des crimes ou délits communs mentionnés à l'art, â, ne peut, par conséquent, en aucun cas, »Hre poursuivie et punie dans l'Etat auquel l'extradition a été accordée, à raison d'un crime ou délit politique commis par elle avant l'extradition ni à raison d'un fait connexe à un semblable crime ou délit politique, à moins qu'elle n'ait eu la liberté de quitter de nouveau le pays pendant un mois après avoir été jugée, et, en cas de condamnation, après avoir subi sa peine ou après avoir été graciée.
Ne sera pas réputé délit politique ni fait connexe à un semblable délit, l'attentat contre la pjM-sonne du chef d'un Etal étranger ou contre telle «les membres de sa famille, lorsque cet attentat constituera le fait soit de meurtre, .soit d'as-^^assinat, soit d'empoisonnement.
Art. 4. L'individu extradé ne pourra être poursuivi ni puni dans le pays auquel l'extradition a été accordée, ni extradé à un pays tiers pour un crime ou un délit quelconque non prévu par la présente convention et antérieur à l'extradition, à moins qu'il n'ait eu, dans l'un et l'autre cas, la liberté de quitter de nouveau le pays susdit pendant un mois apros avoir été jugé, et, en cas de con-
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damnation, après avoir subi sa peine ou après avo^r été gracié.
Il ne pourra pas non plus être poursuivi ni puni du chef d'un crime ou d'un délit prévu par la convention, antérieure à l'extradition, mais autre que celui qui a motivé l'extradition, sans le consentement du gouvernement qui a livré l'extradé et qui pourra, s'il le juge convenable, exiger la production de l'un des documents mentionnés dans l'art, iO de la présente convention. Le consentement de ce gouvernement sera de même requis pour permettre l'extradition de l'inculpé à un pays tiers. Toutefois, ce consentement ne sera pas nécessaire lorsque l'inculpé aura demandé spontanément à être jugé ou à subir sa peine ou lorsqu'il n'aura pas quitté, dans le délai fixé plus haut, le territoire du pays auquel il a été livré.
Art. 5. L'extradition ne pourra avoir lieu dans le cas où serait expiré le terme fixé pour la prescription de l'action ou de l'exécution de la sentence par les lois du pays ou l'individu s'est réfugié.
Art. 6. Dans aucun cas et pour aucun motif, les hautes parties contractantes ne pourront être tenues à se livrer leurs propres nationaux.
Mais si, conformément aux lois en vigueur dans l'Etat auquel appartient le coupable, celui-ci doit faire l'objet d'une procédure pénale pour infraction commise dans l'autre Etal, le gouvernement de ce dernier Etat sera tenu de communiquer les actes de l'instruction, les documents et enquêtes respectifs,de livrer les objets constituant le corps du délit et de fournir tous les autres éclaircissements ou genres de preuves nécessaires à la prompte expédition de la justice et la punition du délinquant.
Art. 7. Si l'individu poursuivi, ou mis en prévention, ou accusé, ou condamné, n'est ni Belge, ni Péruvien, le gouvernement auquel l'extradition est demandée, pourra en informer le gouvernement auquel appartient l'individu réclamé et, à son choix, le livrer à l'un ou l'autre gouvernement.
Si l'individu réclamé par une des parties contractantes est réclamé en même temps par un ou plusieurs autres gouvernements, le gouvernement auquel la demande d'extradition a été adressée, pourra, à son choix, le livrer à l'un ou à l'autre gouvernement.
Art. 8. C L'extradition sera refusée si l'individu réclamé a été condamné dans le pays où il s*est réfugié pour le môme délit que celui qui a motivé la requête ou pour une autre infraction d'une gravite égale ou plus grandel (4).
Art. 9. Les engagements de nature privée par contrat ou autres qui pourraient lier la personne dont l'extradition est demandée n'empêcheront en aucun cas celle-ci d'avoir lieu et les droits que quelqu'un pourrait avoir vis-à-vis de l'accusé restent intacts, pourvu qu'il les fasse valoir devant l'autorité judiciaire compétente.
Art. 10. L'extradition sera accordée en vertu de la demande adressée par l'un des deux gouvernements à l'autre, par la voie diplomatique et sur la production d'une sentence de condamnation, d'un mandat d'arrêt ou de tout autre acte ayant la même force, pourvu que ces actes indiquent la nature et la gravité des faits imputés ainsi que la disposition de la loi pénale qui leur est applicable.
Les actes qui accompagnent la demande d'extra-
dition seront délivrés en original ou en copie authentique et dûment légalisés par le tribunal ou l'autorité compétente.
On y joindra en même temps, si la chose est possible, le signalement de l'individu réclamé ou toute autre indication de nature à constater son identité.
Art. 11. En cas d'urgence et notamment quand il y a danger de fuite, l'un ou l'autre des deux gouvernements faisant valoir le fait de la condamnation ou l'existence d'un mandat d'arrêt lancé, pourra réclamer l'arrestation par le moyen ou la vole la plus rapide et obtenir la dite arrestation du condamné ou prévenu sous condition de présenter, dans le plus bref délai possible, le jugement de condamnation ou le mandat d'arrêt annoncé. Le susdit délai ne pourra dépasser trois mois.
Art. 12. Les objets volés et autres, pris ou saisis en la possession du condamné ou prévenu, les Instruments et outils dont il se serait servi pour commettre le crime ou délit, ainsi que toute autre pièce de conviction seront livrés en même temps à l'Etat requérant et il en sera de même lorsque l'extradition ne pourra avoir lieu par suite de la mort ou de la fuite du prévenu.
Seront livrés également tous les objets de même nature que le prévenu aurait cachés ou déposés dans le pays où il se serait réfugié et qui y seraient retrouvés après son extradition.
Sont néanmoins réservés les droits des propriétaires des dits objets volés, qui doivent leur être restitués, sans frais, dès que les poursuites criminelles seront terminées.
Art. 13. Les frais d'arrestation, d'entretien et de transport de l'individu dont l'extradition aura été accordée ainsi que ceux de consignation des objets qui, aux termes de l'article précédent, doivent être remis ou restitués, resteront à la charge de l'Etat qui accorde l'extradition, jusqu'au port de son propre territoire, lequel pourra être désigné par l'Etat réclamant. Il est entendu toutefois que vu l'étendue du territoire du Pérou, les frais que le gouvernement péruvien aurait à faire pour l'extradition d'un individu réfugié en dehors du département de Lima seront supportés par le gouvernement belge.
Art. 14. Si, dans la poursuite d'une aflaire pénale non politique, un des deux gouvernements jugeait nécessaire l'audition de témoins domiciliés dans l'autre Etat ou tout autre acte d'instruction judiciaire, une commission rogatoire serait adressée à cet effet par la voie diplomatique et il y serait donné suite, conformément aux lois en vigueur dans le pays où devront être reçues les déclarations ou établis les actes d'instruction demandés.
Art. 15. Si, dans une cause pénale non politique, la comparution personnelle de témoins était nécessaire, le gouvernement du pays où ceux-ci résident les engagera à se rendre à l'invitation qui leur sera faite par l'autre gouvernement.
Si les témoins consentent à partir, ils seront promptement pourvus des passeports nécessaires. Les frais pour leur voyage d'aller et de retour, pour leur entretien convenable, pendant le séjour dans l'endroit où leur témoignage est réclamé, seront supportés par le gouvernement qui l'aura demandé, en conformité d'un accord que ce dernier gouvernement aura conclu au préalable avec les dits témoins.
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En aucun cas, les susdits témoins ne pourront être arrêtés ou inquiétés pour un fait antérieur à la demande de comparution, pendant la durée de leur séjour obligatoire sur le territoire de l'Etat dans lequel ils sont appelés à faire leur déposition.
Art. 16. Les deux gouvernements s'engagent à se communiquer réciproquement les arrêts de condamnation pour crimes ou délits de toute espèce qui auraient été prononcés par les tribunaux de l'un des deux Etats contre les sujets ou citoyens de l'autre. Cette communication sera ctlectuée moyennant l'envoi, par voie diplomatique, au gouvernement du pays auquel appartient le condamné, d'une expédition authentique du jugement prononcé et devenu définitif pour être déposée aux archives du tribunal compétent.
Chacun des deux gouvernements donnera à cet eflet les instructions nécessaires aux autorités judiciaires compétentes.
Art. 17. La présente convention restera en vigueur pendant dix ans à partir du jour où aura lieu réchange des ratifications.
Dans le cas où aucun des deux gouvernements n'aurait notifié à l'autre six mois avant la fin de la dite période de dix ans, son intention d'en faire cesser les efièts, la convention demeurera obligatoire pour deux autres années à partir du jour où une pareille déclaration sera faite par l'un d'eux.
Art. 18. La présente convention sera ratifiée par les gouvernements respectifs après avoir reçu, au préalable, Tapprobalion du corps législatif péruvien et les ratifications seront échangées à Bruxelles ou à Itome. La présente convention entrera en vigueur deux mois après l'échange des ratifications.
Déclaration signée à DmseUes et Parii^ les iSet 2i janvier 1889.
Les soussignés, ministre des affaires étrangères de S. M. le Roi des Belge^, et envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la République du Pérou, considérant que l'art. 5 de la loi péruvienne sur l'extradition s'oppose à ce que le Pérou accorde une extradition avant d*avoir reçu l'assurance que l'individu livré ne subira pas la peine de mort, sont convenus des dispositions suivantes :
Art. 1. L'Etat requis sera libre de refuser l'extradition des individus prévenus ou condamnés à raison de faits auxquels la peine de mort est applicable d'après la législation de l'Etat requérant.
Art. 2. La présente déclaration sera ratifiée en même temps que la convention du 33 novembre ^888^ à laquelle elle se rapporte; elle entrera en vigueur le même jour et aura la même durée.
Procès-verbal dressé à Bruxelles le 23 août 1890,
Les soussignés, dûment autorisés, s*étant réunis pour procéder à l'échange des ratifications de S. M. le Roi des Belges et de S. Ex. M. le Président de la République du Pérou sur la convention d'extradition conclue le 23 novembre 1888 et la déclaration additionnelle signée le 48-âl janvier 4889, sont convenus de ce qui suit :
i^ Le § S de l'art, i de la dite convention est supprimé ;
â^ Le paragraphe suivant est ajouté à l'art. !2 de la dite convention :
c Dans tous les cas, les faits pour lesquels l'ex-
tradition est demandée doivent entraîner une peine de deux ans d'emprisonnement au moins i ;
30 L'art. 8 de la dite convention est remplacé par la disposition suivante:
c L'extradition sera refusée si l'individu réclamé a été condamné dans le pays où il s'est réfugié pour le même délit que celui qui a motivé la requête ou pour une autre infraction d'une gravité égale ou plus grande. >
Les instruments ont été trouvés exacts et concordants et l'échange en a été opéré.
'J4iO. — 8 mars 1875. — CONVENTION (f extradition conclue à Lisbonne entre la Belgique et le Portugal (Monit. dO avril i876) (1).
Art 1. Le gouvernement belge et le gouvernement portugais s'obligent, par la présente convention, à se livrer réciproquement, à l'exception de leurs propres sujets de naissance ou par naturalisation, tous les individus réfugiés de Portugal, des lies adjacentes et des possessions d'outre-mcr en Belgique, ou réfugiés de Belgique en Portugal, dans les îles adjacentes et les possessions d'outremer, mis en prévention, accusés ou condamnés comme auteurs ou complices d'un des crimes ou délits énumérés dans l'art. 3 de la présente convention, commis sur le territoire de l'un des deux Etats contractants.
Néanmoins, lorsque le crime ou le délit donnant lieu à la demande d'extradition aura été commis hors du territoire de la partie requérante, il pourra être donné suite à cette demande, pourvu que la législation du pays requis autorise, dans ce cas, la poursuite des mêmes faits commis hors de son territoire et si l'individu est sujet de l'Etat réclamant.
Art. 2. La demande d'extradition sera faite par la voie diplomatique. Elle sera accompagnée de la production, en original ou en expédition authentique, soit d'un jugement ou arrêt de condamnation, soit d'une ordonnance ou d'un arrêt portant renvoi de l'inculpé devant la juridiction répressive, soit d'un mandat d'arrêt ou d'un acte ayant la même force, décerné par l'autorité judiciaire étrangère compétente, pourvu que ces actes renferment l'indication précise du fait pour lequel ils ont été délivrés.
Ces pièces seront accompagnées d'une copie du texte de la loi applicable au fait incriminé et, autant que possible, du signalement de l'individu réclamé.
En cas d'urgence et quand l'évasion est à craindre, l'individu poursuivi ou condamné pour l'un des faits donnant lieu à l'extradition, aux termes du présent traité, sera provisoirement arrêté sur l'avis, transmis par le télégraphe ou par tout autre moyen, de l'existence d'un mandat d'arrêt, d'une ordonnance ou d'un arrêt de renvoi devant la juridiction répressive, ou d'un jugement de condamnation à sa charge, ou de tout acte équivalent de procédure criminelle émanant de l'autorité judiciaire compétente, à la condition que cet avis soit donné par la voie diplomatique au gouvernement de la partie requise. Toutefois, l'inculpé sera mis en liberté après le délai de trois semaines, à comp-
(1) Echange ratifie. Lisbonne 15 mars 1«76. — V. no liJgt.
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ter du jour de son arrestation, (à moins qu'il ne se soit produit auparavant une réclamation reconnue fondée du gouvernement dont il serait le sujet,) s'il ne reçoit communication d*aucun des documents exigés ci-dessus pour autoriser l'extradition.
Art. 3. L'extradition aura lieu pour les faits suivants :
do Homicide volontaire, parricide, infanticide, empoisonnement ;
2» Coups ou blessures volontaire?, infligés avec préméditation ou ayant causé soit la mort, sans l'intention de la donner, soit une maladie physique ou mentale paraissant incurable, soit une mutilation grave, soit la privation d'un membre, la perte de l'usage absolu d'un organe ou une incapacité permanente de travail personnel ;
30 Yioi, attentat à la pudeur avec violence, enlèvement de mineurs, attentat à la pudeur sans violence sur des enfants au-dessous de l'âge déterminé par la législation pénale des deux pays;
40 Avortement;
50 Bigamie;
60 Enlèvement, recel, suppression, substitution ou supposition d'enfant; exposition ou délaissement d'enfant dans les cas prévus par la législation pénale des deux pays ;
70 Vol, abus de confiance, concussion, détournements commis par des fonctionnaires publics; corruption de ces fonctionnaires;
Escroqueries, tromperies; recèlement d'objets obtenus à l'aide d'un crime ou d'un délit pouvant donner lieu à l'extradition ;
80 Association de malfaiteurs;
90 Attentat à la liberté individuelle et à l'inviolabilité du domicile commis par des particuliers;
iOo Menaces d'attentat contre les personnes ou les propriétés punissable de peines criminelles ;
11® Incendie volontaire;
iâo Fabrication de fausse monnaie, comprenant la contrefaçon et l'altération de la monnaie; émission et mise en circulation de la monnaie contrefaite ou altérée ;
Contrefaçon ou falsification de billets de banque ou de tous papiers ayant cours comme monnaie ; d'effets publics, litres ou inscriptions de la dette publique; émission ou mise en circulation de ces effets, billets ou titres contrefaits ou falsifiés ;
Fabrication ou usage «rinstruments destinés à faire de la fausse monnaie, de faux billets de banque ou ù contrefaire des titres ou documents officiels ou des titres de la dette publique, sachant que ces instruments devaient servir à celte destination ;
Contrefaçon ou falsiPication de sceaux, poinçons et marques d'une autorité ou administration publique; usage de sceaux, poinçons ou marques d'une autorité ou administration publique falsifiés ; faux en écriture publique, privée ou de commerce ; usage de pièces fausses ;
d3o Banqueroute frauduleuse;
140 Faux serment, faux témoignages, fausses déclarations d'experts ou d'interprètes, subornation de témoins, interprètes ou experts ;
dgo Crimes et délits maritimes prévus, à la fois, par la législation portugaise et par la loi belge du d5 mars 1874 sur les extraditions ;
46° Destruction, dévastation, dommage ou dégradation causés à la propriété mobilière ou immobi-
lière, pouvant donner lieu à extradition suivant la législation des deux pays et aux termes de la présente convention.
L'extradition pourra aussi avoir lieu pour la tentative de ces crimes ou délits, lorsqu'elle est punissable par la législation des deux pays contractants.
En matière correctionnelle ou de délits, l'extradition aura lieu dans les cas prévus ci-dessus :
io Pour les condamnés, lorsque la peine prononcée sera au moins d'un an d'emprisonnement;
âo Pour les prévenus, lorsque le maximum de la peine applicable au fait incriminé sera, d'après la loi du pays réclamant, d'au moins deux ans d'emprisonnement.
Art. 4. S'il se présentait quelque cas rentrant dans la catégorie des faits prévus par l'article précédent, tels que l'extradition de l'individu réclamé parût contraire, quant à ses conséquences, aux principes d'équité ou d'humanité admis dans la législation des deux Etats, chacun des deux gouvernements se réserverait le droit de ne pas consentir à cette extradition; il sera donné connaissance au gouvernement qui la réclame des motifs du refus.
Art. 5. L'extradition ne sera accordée, en aucun cas, pour des crimes ou délits politiques ou pour des faits ayant avec ces crimes une connexion immédiate.
L'homicide volontaire ou l'empoisonnement, ou la tentative de l'un ou de l'autre de ces crimes, contre la personne du souverain d'un des deux Etats, ou contre celle du souverain ou du chef d'un Etat étranger, ou contre celle des membres de sa famille, ne sera pas considéré comme crime politique ni comme fait immédiatement connexe à un semblable crime.
Art. e (2).
Art. 7. L'extradition ne sera pas non plus accordée lorsque, d'après la législation du pays dans lequel le prévenu est réfugié, la peine ou l'action criminelle se trouve prescrite.
Art. 8. L'extradition ne pourra être suspendue, même si elle empêche l'accomplissement d'obligations que l'individu réclamé aurait contractées envers des particuliers, lesquels pourront toutefois faire valoir leurs droits devant les autorités judiciaires compétentes.
Art. 9. Si l'individu réclamé n'est ni Beige ni Portugais, le gouvernement auquel l'extradition est demandée pourra informer de cette demande le gouvernement auquel appartient le prévenu, et si ce gouvernement le réclame, le gouvernement auquel la demande d'extradition aura été adressée pourra, à son choix, le livrer à l'un ou à l'autre gouvernement.
Art. 10. Si l'inculpé, accusé ou condamné dont l'extradition est demandée, conformément à la présente convention, par une des parties contractantes, l'était également par un autre, ou d'autres gouvernements, en vertu des conventions existantes, il sera remis, sauf le cas prévu par l'article précédent, au gouvernement qui aura la priorité par l'introduction de la demande et, dans le cas où les
% L'&rt. 6 est remplacé par art. 1** conv. addit. lôdéc. 1881 (a«»4li).
N°* 841 et 248.
TR. EXTRAD. PORTUGAL. 16 DEC. 1881. ROUMANIE 18 AOUT
dates seraient les mêmes, à celui dont la demande a été expédiée la première.
Art. 11. Si, dans le délai de trois mois, à compter du jour où l'inculpé, l'accusé ou le condamné aura été mis à sa disposition, l'agent diplomatique qui l'a réclamé ne l'a pas fait partir pour le pays réclamant, il sera mis en liberté et il ne pourra pas être arrêté de nouveau pour le môme motif.
Dans ce cas, les frais seront pour le compte du gouvernement qui aura fait la demandcd'extradition.
Art. 12. Les individus dont l'extradition aura été demandée et qui se trouveront condamnés ou poursuivis pour des crimes commis dans le pays oii ils se sont réfugiés, ne pourront être remis qu'après le jugement définitif et l'accomplissement de la peine, s'ils sont condamnes.
Art. 13. Les objets volés ou saisis en la possession de l'inculpé, ainsi que les instruments et les ustensiles dont il se serait servi pour commettre le crime ou délit, ainsi que toute pièce de conviction, seront livrés à l'Etat réclamant si l'autorité compétente de l'Etat requis en a ordonné la remise, soit que l'extradition ait lieu, soit qu'elle ne puisse s'effectuer à cause de la mort ou de la fuite de l'inculpé. Sont toutefois réservés les droits des tiers sur les objets indiqués, lesquels, dans ce cas, doivent être rendus sans frais après la clôture du procès.
Art. 14. Les frais occasionnés par l'arrestation, l'emprisonnement, la nourriture et le transport jusqu'à la frontière des individus dont l'extradition sera accordée, ainsi que ceux faits pour la remise des objets indiqués à rarlicle précédent, resteront à la charge de l'Etat sur le territoire duquel l'inculpé se sera réfugié.
Toutefois, les dépenses faites pour la nourriture et le transport par mer ou au delà des frontières, entre les deux Etats, seront à la charge de celui qui aura réclamé l'extradition.
Art. 15. Lorsque, dans la poursuite d'un procès criminel non politique dans l'un des deux pays, la déposition des témoins domiciliés dans l'autre sera nécessaire, une commission rogatoire sera envoyée dans ce but par voie diplomatique, et il y sera donné suite, en observant les lois du pays où les témoins auront été requis.
Les deux gouvernements renoncent à toute réclamation concernant la restitution des dépenses provenant de l'exécution des commissions rogatoires.
Art. 16. Les deux gouvernements s'engagent à se notifier l'un à l'autre les sentences sur les crimes et délits de toute espèce prononcées par les tribunaux de l'un des Etats contre les individus de l'autre Etat. Cette communication sera efifectuée moyennant l'envoi, par voie diplomatique, au gouvernement dont l'inculpé sera le sujet, d'une copie de la sentence définitive.
Art. 17. La présente convention, qui remplace celle du 126 juin 4834, et la déclaration du 29 septembre 4854, ne sera exécutoire que dix jours après sa publication dans les formes prescrites par les lois des deux pays. Elle est conclue pour cinq ans, à compter du jour de l'échange des ratifications, et elle continuera à subsister au delà de ce délai tant que l'un des deux gouvernements n'aura pas déclaré, six mois d'avance, qu'il y renonce.
Elle sera ratifiée et les ratifications seront échangées à Lisbonne
:94i. — 16 décembre 1881. — CONVENTION
conclue à Lisbonne entre la Belgique et le Portugal,
additionnelle à la convention ^/'extradition du
8 mars 1875 (Monit. !20 juin d882) (i).
Art. 1. L'art. 6 de la convention d'extradition du 8 mars iSlo entre la Belgique et le Portugal est remplacé par les dispositions suivantes :
10 L'individu extradé ne pourra être poursuivi ni puni dans le pays auquel l'extradition a été accordée, ni extradé à un pays tiers pour un crime ou un délit ciuelconque non prévu par la convention du 8 mars i875 et antérieur à l'extradition, à moins qu'il n'ait eu, dans l'un et l'autre cas, la liberté de quitter de nouveau le pays susdit pendant un mois après avoir été jugé et, en cas de condamnation, après avoir subi sa peine ou après avoir été gracié. Il ne^^ourra pas non plus être poursuivi ni puni du chef d'un crime ou d'un délit prévu par la dite convention, antérieur à l'extradition mais autre que celui qui a motivé l'extradition, sans le consentement du gouvernement qui a livré l'extradé et qui pourra, s'il le juge convenable, exiger la production de l'un des documents mentionnés dans l'art. 2 de la convention précitée. Le consentement de ce gouvernement sera de même requis pour permettre l'extradition de l'inculpé à un pays tiers. Toutefois, ce consentement ne sera pas nécessaire lorsque l'inculpé aura demandé spontanément à être jugé ou à subir sa peine ou lorsqu'il n'aura pas quitté dans le délai fixé plus haut le territoire du pays auquel il a été livré;
2» L'individu dont l'extradition aurait été accordée ne pourra pas être jugé ou puni pour des crimes ou délits politiques antérieurs à l'extradition ni pour des faits en connexion avec ces crimes ou délits, à moins qu'il n'ait eu la liberté de quitter de nouveau le pays dans les conditions spécifiées ci-dessus.
Art. 2. La présente convention additionnelle sera ratifiée et les ratifications seront échangées à Lisbonne le plus tôt possible.
Elle entrera en vigueur dix jours après sa publication dans les formes prescrites par la législation des deux pays; elle aura la même durée que la convention du 8 mars 4875 à laquelle elle se rapporte.
;S4». — 15 août 1880. — CONVENTION d'extradition conclue à Brtixelles entre la Belgique et la Roumanie (Monit, 45 mars 4884) (4*).
Art. 1. Les gouvernements belge et roumain s'engagent à se livrer réciproquement les individus poursuivis, mis en prévention ou en accusation, ou condamnés comme auteurs ou complices, pour l'un des crimes ou délits indiqués ci-après à l'art. 2, commis sur le territoire de l'autre.
Néanmoins, lorsque le crime ou le délit donnant lieu à l'extradition aura été commis hors du territoire de la partie requérante, il pourra être donné suite à la demande, lorsque la législation du pays requis autorise la poursuite des mômes infractions commises hors de son territoire.
Art. 2. Ces crimes et délits sont :
40 Parricide, infanticide, assassinat, empoisonnement, meurtre ;
(1) Echange ratiflc. Lisbonne 3 Juin 1882. — V.
(r) Echange ratiflc. Bruxelles 13 mars 1881. —Le délai avait été prorogé de commun accord.
So Coups portés ou blessures faites volonUirement avec préméditation ou ayant causé une maladie paraissant in('urai)le, une incapacité permanente de travail personnel, la perle de l'usage absolu d'un organe, une mutilation grave ou la mort sans l'intention de la donner ;
30 Bigamie, enlèvement de mineurs, viol, avortement ; attentat à la pudeur commis avec violence ; attentat à la pudeur commis sans violence sur la personne ou à l'aide de la personne d'un enfant de l'un ou de Kaulre sexe, âgé de moins de 44 ans; attentat aux mœurs en excitant, facilitant ou favorisant habituellement, pour satisfaire les passions d'autrui, la débauche ou la corruption de mineurs de l'un ou de l'autre sexe ;
40 Enlèvement, recel, suppression, substitution ou supposition d'enfant ; exposition ou délassement d'enfant ;
50 Incendie ;
60 Destruction de constructions, machines à vapeur ou appareils télégraphiques ;
70 Destruction de documents ou autres papiers publics;
8^ Association de malfaiteurs, vol, rapine, extorsion ;
90 Menaces d'attentat contre les personnes ou les propriétés punissable de peines criminelles; offres ou propositions de commettre un crime ou d'y participer, ou acceptation desdiles offres ou propositions ;
dO<> Attentat à la liberté individuelle et à Tinviolabilité du domicile, commis par des particuliers ;
ii^ Fausse monnaie, comprenant la contrefaçon et Taltératlon de la monnaie, l'émission et la mise en circulation de la monnaie contrefaite ou altérée ; contrefaçon ou falsilication d'effets publics ou de billets de banque, de titres publics ou privés ; émission ou mise en circulation de ces effets, billets ou titres contrefaits ou falsifiés ; faux en écriture ou dans les dépôche."* télégraphiques et usage de ces dépêches, effets, billets ou titres contrefaits, fabriqués ou falsifiés ; contrefaçon ou falsification de sceaux, timbres, poinçons et marques; usage de sceaux, timbres, poinçons, coupons dé transport, timbres-poste et marques contrefaits ou falsifiés et usage préjudiciable de vrais sceaux, timbres, poinçons, coupons de transport, timbres-poste et marques ;
12° Faux témoignage et fausses déclarations d'experts ou d'interprètes, subornation de témoins, d'experts ou d'interprètes ;
i 30 Faux serment ;
i4« Concussion, détournements commis par des fonctionnaires publics, corruption de fonctionnaires publics ;
450 Banqueroute frauduleuse et fraudes commises dans les faillites;
46° Escroquerie, abus de confiance et tromperie ;
470 Abandon par le capitaine, hors les cas prévus par la loi des deux pays, d'un navire ou bâtiment de commerce ou de p^che;
480 Echouement, perte, destruction par le capitaine ou les ofïiciers et gens de l'équipage, détournement, par le capitaine, d'un navire ou d'un bâtiment de commerce ou de p^che ; jet ou destruction sans nécessité de tout ou partie du chargement, des vivres et des eflTets du bord; fausse route, emprunt sans nécessité sur le corps, ravitaillement
ou équipement du navire, ou mise en gage ou vente des marchandises ou victuailles, ou emploi dans les comptes d'avaries ou de dépenses supposées ; vente du navire sans pouvoir spécial, hors le cas d'innavigabilité; déchargement de marchandises sans ra|)port préalable, hors le cas de péril imminent ; vol commis à bord, altération de vivres ou de marchandises, commise à bord par le mélange de substances malfaisantes; attaque ou résistance Hvec violences et voles de fait envers le capitaine par plus du tiers de l'équipage ; refus d'obéir aux ordres du capitaine ou ofllcier du bord pour le salut du navire ou de la cargaison avec coups et blessures; complot contre la sûreté, la liberté ou l'autorité du capitaine ; prise du navire par les marins ou passagers par fraude ou violence envers le capitaine;
4 90 Recèlement des objets obtenus à Taide d*un des crimes ou délits prévus par la présente convention.
L'extradition pourra aussi avoir lieu pour la tentative de ces crimes ou délits, lorsqu'elle est punissable d'après la législation des deux pays contractants.
Art. 3. S'il se présentait quelques cas rentrant dans la catégorie des faits prévus par l'article précédent, tels que l'extradition de l'individu réclamé parût contraire, quant à ses conséquences, aux principes d'humanité admis dans la léjgislation des deux Etats, chacun des deux gouvernements se réserverait le droit de ne pas consentir à cette extradition ; il sera donné connaissance au gouvernement qui la réclame des motifs du refus.
Art. 4. L'individu extradé ne pourra être poursuivi ni puni dans le pays auquel Textradition a été accordée ni extradé à un pays tiers pour un crime ou un délit quelconque non prévu par la présente convention et antérieur à l'extradition, à moins quMl n'ait eu, dans Tun et l'autre cas, la liberté de quitter de nouveau le pays susdit pendant un mois après avoir été juge et, en cas de condamnation, après avoir subi sa peine ou après avoir été gracié.
Il ne pourra pas non plus être poursuivi ni puni du chef d'un crime ou d'un délit prévu par la convention, antérieur à l'extradition, mais autre que celui qui a motivé l'extradition, sans le consentement du gouvernement qui a livré l'extradé et qui pourra, s'il le juge convenable, exiger la production de l'un des documents mentionnés dans l'art. 40 de la présente convention. Le consentement de ce gouvernement sera de môme requis pour permettre l'extradition de l'inculpé à un pays tiers. Toutefois, ce consentement ne sera pas nécessaire lorsque l'inculpé aura demandé spontanément à être jugé ou à subir sa peine, ou lorsqu'il n'aura pas quitté, dans le délai fixé plus haut, le territoire du pays auquel il a été livré.
Art. 5. Les dispositions du présent traité ne sont point applicables aux personnes qui se sont rendues coupables de quelque crime ou délit politique ou connexe à un semblable crime ou délit. La personne qui a été extradée à raison de l'un des crimes ou délits communs mentionnés à l'art. 2 ne peut, par conséquent, en aucun cas être poursuivie et punie dans l'Etat auquel l'extradition a été accordée à raison d'un crime ou délit politique commis par elle avant l'extradition, ni à raison d'un fait connexe à un semblable crime ou délit politique, à moins qu'elle n'ait eu la liberté de quitter de nou-
veau le pays pendant un mois après avoir été jugée, et, en cas de condamnation, après avoir subi sa peine ou après avoir été graciée.
Ne sera pas réputé délit politique, ni fait connexe à un semblable délit, l'atlentat contre la personne du chef d*un Etat étranger ou contre celle des membres de sa famille, lorsque cet attentat constituera le fait, soit de meurtre, soit d^assâssinat, soit d'empoisonnement.
Art. 6. L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les faits imputés, les poursuites ou la condamnation, la prescription de l'action ou de la peine est acquise, d'après les lois du pays dans lequel le prévenu ou le condamné s'est réfugié.
Art 7. Dans aucun cas et pour aucun motif, les hautes parties contractantes ne pourront être tenues à se livrer leurs nationaux, sauf les poursuites à exercer contre eux dans leur pays, conformément aux lois en vigueur.
Art. 8. Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamné dans le pays où il s'est réfugié pour un crime ou délit commis dans ce même pays, son extradition pourra être différée jusqu'à ce que les poursuites soient abandonnées, qu'il soit acquitté ou absous ou qu'il ait subi sa peine.
Art. 9. L'extradition sera accordée, lors même que le condamné, l'accusé ou le prévenu viendrait par ce fait à être empêché de remplir ses engagements contractés envers des particuliers, lesquels pourront toujours faire valoir leurs droits auprès des autorités judiciaires compétentes.
Art. 10. Les demandes d'extradition seront adressées par la voie diplomatique.
L'extradition sera accordée sur la production, soit du jugement ou de Tarrêt de condamnation, soit de l'ordonnance de la chambre du conseil ou de l'arrêt de la chambre des mises en accusation, ou de l'acte de procédure criminelle émané du juge compétent, décrétant formellement ou opérant de plein droit le renvoi du prévenu ou de l'accusé devant la juridiction répressive.
Elle sera également accordée sur la production du mandai d'arrêt ou de tout autre acte ayant la même force, délivré par l'autorité étrangère compétente, pourvu que ces actes renferment l'indication précise du fait pour lequel ils ont été délivrés.
Les actes ci-dessus indiqués seront délivrés en original ou en expédition authentique dans les formes prescrites par la législation du gouvernequi réclame l'extradition et accompagnés d'une copie du texte de la loi applicable et, autant que possible, du signalement de l'individu réclamé ou de toute autre indication de nature à en constater l'identité, et, le cas échéant, d'une traduction en langue française. L'extradition aura lieu selon les formes et suivant les règles prescrites par la législation du gouvernement auquel elle est demandée.
Art. 11. En cas d'urgence, l'étranger sera arrêté provisoirement, pour l'un des faits énumérês dans l'art. 2, sur avis donné par la voie diplomatique au ministère des affaires étrangères et indiquant l'existence de l'un des documents mentionnés à l'art. iO.
L'arrestation sera facultative si la demande est directement parvenue à une autorité judiciaire ou administrative de l'un des deux Etats, mais cette autorité devra procéder sans délai à tous interrogatoires et investigations de nature à
vérifier l'identité ou les preuves du fait incriminé, et si quelque difliculté se présente, rendre compte au ministre des affaires étrangères des motifs qui l'auraient engagé à surseoir à l'arrestation réclamée.
Dans tous les cas, l'étranger sera mis en liberté si, dans le délai de trois semaines après son arrestation, il ne reçoit communication de l'un des documents dont il s'agit.
L'arrestation aura lieu selon les formes et suivant les règles prescrites par la législation du gouvernement auquel elle est demandée.
Art. 12. Les objets volés ou saisis en la possession de l'individu dont l'extradition est demandée, les instruments ou outils dont il se serait servi pour commeltre le crime ou délit qui lui est imputé, ainsi que toutes pièces de conviction, seront livrés à l'Etat réclamant si l'autorité compétente de l'Etat requis en a ordonné la remise, même dans le cas où l'extradition, après avoir été accordée, ne pourrait avoir lieu par suite de la mort ou de la fuite du prévenu.
Cette remise comprendra aussi tous les objets de même nature qu'il aurait cachés ou déposés dans le pays où il se serait réfugié et qui y seraient trouvés plus tard .
Sont cependant réservés les droits des tiers sur les objets mentionnés, qui doivent leur être rendus, sans frais, dès que le procès criminel ou correctionnel sera terminé.
Art. 13. Les frais d'arrestation, d'entretien et de transport de l'individu dont l'extradition aura été accordée, ainsi que ceux de consignation et de transport des objets qui, aux termes de l'article précédent, doivent être restitués ou remis, rssteront à la charge des deux Etats dans la limite de leurs territoires respectifs.
Les frais de transport et autres sur le territoire des Etats intermédiaires seront à la charge de l'Etat réclamant.
Art. 14. Il est formellement stipulé que l'extradition, par voie de transit sur les territoires respectifs des Etats contractants, d'un individu n'appartenant pas au pays de transit, sera accordé sur la simple production en original ou en expédition authentique, de l'un des actes de procédure mentionnés, selon les cas, dans l'art. dO ci-dessus, pourvu que le fait, servant de base à l'extradition, soit compris dans la présente convention et ne rentre pas dans les dispositions des art. 5 et 6.
Art. 15. Lorsque, dans la poursuite d'une alTaire pénale non politique, un des deux gouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés dans l'autre Etat,ou tout autre acte d'instruction judiciaire, une commission rogatoire, accompagnée, le cas échéant, d'une traduction en langue française, sera envoyée, à cet effet, par la voie diplomatique et il y sera donné suite en observant les lois du pays dans lequel l'audition des témoins ou l'acte d'instruction devra avoir lieu.
Les commissions rogatoires émanées de l'autorité compétente étrangère et tendant à faire opérer soit une visite domiciliaire, soit la saisie du corps du délit ou de pièces à conviction, ne pourront être exécutées que pour un des faits énumérés à l'art. 2 et sous la réserve exprimée au dernier paragraphe de l'art. i2.
Les gouvernements respectifs renoncent à toute réclamation ayant pour objet la restitution des frais
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résiillant do reNéCiilion delà coii)mis>ionroga1oire, dans 1rs tas mf^me où il s'agirail d'expertise, pourvu toutefois que cette expertise n'ait pas entraîné ])lus d'une vacation.
Art. 16. En matière pénale non politique, lorsque la notification d'un acte de procédure ou d'un jugement émané de l'autorité de l'un des deux pays contractants devra se faire à un individu se trouvant dans l'autre pays, la pièce transmise diplomatiquement sera signiliêe à personne à la requête du ministère public «lu lieu de la résidence par les soins d'un oflicier compétent, et l'original constatant la notification, revêtu du visa, sera renvoyé par la même voie au gouvernement requérant, sans restitution des frais.
Art. 17. Si, dans une cause pénale non politique, la comparution personnelle d'un 'émoin est nécessaire, le gouvernement du pays où se trouve le témoin ft n^^agera à se rendre à l'inNilation qui lui sera faite, et <lans ce cas, des frais «le voyage et de séjour lui .«•« ront accorJés d'après les tarifs et règlements «n vigueur dans le pays où l'audition devra avoir Wvu. Les personnes résidant en Belgique ou en Roumanie appelées en témoignage devant les tribunaux de l'un ou de l'autre pays, ne pourront être poursuivies ni détenues pour des faits ou condamnations criminels antérieurs, ni sous prétexte de complicité dans les faits, objet du procès où elles figureront comme témoins.
Lorsque, dans une cause pénale non politique, in.<«truile dans l'un des deux pays, la production de pièces de conviction ou documents judiciaires sera jugée utile, la demande en sera faite pnr voie diplomatique et Ton y donnera suite, à moins que des considérations particulières ne s'y opposent et sous l'obligation de renvoyer les pièces.
Les g«uiverneiiients contractants renoncent à toute réclamation «les frais résultant, dans les limites de leurs territoires respectifs, de l'envoi et de la restitution des pièces de conviction et documents.
Art. 18- Les deux gouvernements s'engagent à se communiquer réciproquement, aussi sans restitution de frais, les arrêts de condamnation pour crimes et délits de toute espèce, qui auront été prononcés par les tribunaux «le Tun des deux Etats contre les sujets de l'autre. Cette communication sera ett«'ctuee moY«'nnant l'envoi, par voie diplomatique, d'un bulletin ou extrait en langue francai-^^e, au gouvernement du pays auquel appartient le condamné, pour être déposé au gretVe du tribunal compétent.
Cbacun des deux gouvernements donnera à ce sujet les instructions nécessaires aux autorités respectives.
Art. 19. La présente convention est conclue pour cinq ans à partir du jour de l'échange des ratifications ; elle s«'ra exécutoire dix jours après sa publication et demeurera en vigueur jusqu'à l'expiration d'une année à compter du jour où l'un des deux gouvernements aura déclaré vouloir en faire cesser les effets.
Art. 20. La présente convention sera ratifiée, et les ratifications seront échangées à Bruxelles. . ..
:943. — 4 teptembre (23 août) 1872. —
CONVENTION</exlraditiona;»^/veâ&ltn^Pér^^<.
bourg entre la Belgique et la Ruuie {Mmit,
5 déc.) (i).
Art. 1. Lé gouvernement royal de Belgique et le gouvernement impérial de Russie s'engagent à se livrer réciproquement, dans les cas et d'après \es formes déterminés par les articles suivants, à l'exception de leurs sujets, les individus mis en prévention ou en accusation, ou condamnés comme auteurs ou complices par les tribunaux de celui des deux pays où l'infraction a été commise, à raison d'un des crimes ou délits mentionnés à l'art, â (2).
Art. 2. Ces crimes et délits sont :
io Parricide, infanticide, assassinat, empoisonnement, meurtre;
â" Coups portés et blessures faites volontairement, soit avec préméditation, soit quand il en est résulté une infirmité ou incapacité permanente de travail personnel, la perle ou la privation de l'usage absolu d'un membre, de l'œil ou de tout autre organe, ou la mort sans intention de la donner;
3" Bigamie; enlèvement de mineurs; viol; avortemenl ; attentat à la pudeur commis avec violence; attentat a la pudeur commis sans violence sur la personne ou à l'aide de la personne do Tenfant de l'un ou de l'autre sexe âgé de moins de d4 ans; attentat aux mœurs en excitant, facilitant ou favorisant habituellement, pour satisfaire les passions d'aulrui, la débauche ou la corruption de mineurs de l'un ou de l'autre sexe;
•i^* Enlèvement, recel, suppression, substitution ou supposition d'enfant ; exposition ou délaissement d'enfant ;
5" Incendie;
&* Destruction de constructions, machines à vapeur ou appareils télégraphiques;
70 Association de malfaiteurs ; vol ;
8^^ Menaces d'attentat contre les personnes ou les propriétés punissable de peines criminelles ;
9" .Attentats à la liberté individuelle et à l'inviolabilité du domicile, commis par des particuliers;
10<^ Fausse monnaie, comprenant la contrefaçon et l'altération de la monnaie, l'émission et la mise en circulation de la monnaie contrefaite ou altérée ; contrefaçon ou falsification d'effet* publics ou de billets de banque, de litres publics ou privés ; émission ou mise en circulation de ces effets, billets ou titres contrefaits ou falsifiés; faux en écritures ou dans les dépêches télégraphiques et usage de ces dépêches, effets, billets ou titres contrefaits, fabriqués ou falsifies ; contrefaçon ou falsification de sceaux, timbres, poinçons et marques, à l'exception de ceux de particuliers ou de négociants; usage de sceaux, timbres, poinçons et marques contrefaits ou falsifiés et usage pr^'udiciable de vrais sceaux, timbres, poinçons et marques;
iio Faux témoignage et fausses déclarations d'experts ou d'interprètes ; subornation de témoins, d'experts ou d'interprètes;
i"-!^ Faux serment;
\Z^ Concussion, détournements commis par des fonctionnaires publics ; corruption de fonctionnaires publics ;
;l) Rchange rauflc St-Péu*r8lK)urg 22 lOoct, 1872. Le délai avait été prorofsré de commun accord. [t, V. art. t déclarât tê. 17 Juil. 1881 (u* TiJkJk).
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l-io Banqueroute frauduleuse et fraudes commises dans les faillites ;
450 Escroquerie, abus de confiance et tromperie;
160 Abandon par le capitaine, hors les cas prévus par la loi des deux pays, d'un navire ou bâtiment de commerce ou de piVhe ;
170 Prise d'un navire par les marins ou passagers, par fraude ou violence envers le capitaine ;
180 Recèlement d'objets obtenus à l'aide d'un des crimes ou délits prévus par la présente convention.
Sont comprisesdans les qualifications précédentes les tentatives, lorsqu'elles sont prévues par les législations des deux pays.
L'extradition n'aura lieu que dans les cas où la condamnation, la mise en prévention ou en accusation, ou bien la poursuite judiciaire aura été provoquée par un crime ou un délit volontaire commis sur le territoire de l'Etat par lequel Textradition est demandée et entraînant, d'après les législations des deux pays, une peine de plus d'un an d'emprisonnement .
Art. 3 Les parties contractantes s'engagent à poursuivre, conformément à leurs lois, les crimes et délits commis par leurs sujets contre les lois de la partie adverse, des que la demande en sera faite et dans le cas où ces crimes et délits pourront être classés dans une des catégories énumérées dans l'art. 2 de la présente convention.
Art. 4. L'extradition sera demandée par la voie diplomatique. L'extradition ne sera accordée que sur la production de l'arrêt de condamnation ou de l'ordonnance sur la mise en accusation ou en prévention émanée de l'autorité compétente et délivrée en original ou en expédition authentique dans les formes prescrites par la législation du gouvernement qui réclame Textradilion (3).
Ces pièces seront, autant que possible, accompagnées du signalement de l'individu réclamé et d'une copie ou de l'indication de la loi applicable au fait incriminé.
Art. 6. L'étranger pourra iMre arrêté provisoirement dans les deux pays, pour l'un des faits mentionnés à l'art, â. sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt décerné par l'autorité étrangère compétente et expédié dans les formes prescrites par les lois du gouvernement réclamant. Celte arrestation aura lieu dans les formes et suivant les règles prescrites par la législation du gouvernement auquel elle est démandée.
Art. 6. En cas d'urgence, l'étranger pourra être arrêté provisoirement dans les deux pays sur un simple avis, transmis par la poste ou par le télégraphe, de l'existence d'un mandat d'arrêt, à la condition que cet avis sera régulièrement donné par la voie diplomatique au ministre des affaires étrangères du pays où l'inculpé s'est réfugié.
Toutefois, clans ce cas, l'étranger ne sera maintenu en étal d'arrestation que si, dans le délai de trois semaines, il reçoit communication du mandat d'arrêt délivré par l'autorité étrangère compétente (3).
Art. "7. L'étranger arrêté provisoirement aux termes de l'art. 5 ou maintenu en arrestation suivant le § 2 de l'art. 6 sera mis en liberté si, dans les deux mois de son arrestation, il ne reçoit notillcation soit d'un arrêt de condamnation, soit d'une
P) V. art.ler déclarât. » (17) Juil. 1881 (n» «^ii).
ordonnance sur la mise en accusation ou en prévention, émanée de l'autorité compétente.
Art. 8. L'extradition n'aura pas lieu :
40 Lorsque la demande en sera motivée par le même crime ou délit pour lequel l'individu réclamé subit ou adéjà subi sa peine, ou dont il a été acquitté ou absous dans le pays auquel l'extradition est demandée ;
2° Si la prescription de l'action ou de la peine est acquise d'après les lois du pays auquel l'extradition est demamlée.
Dans le cas de réclamation du même individu de la part de deux Etats pour crimes ou délits distincts, le gouvernement requis statuera en prenant pour base la gravité du fait poursuivi ou les facilités accordées pour que l'inculpé soit restitué, s'il y a lieu, d'un pays à l'autre, pour purger successivement les accusations.
Art. 9. Si l'individu réclamé est poursuivi ou se trouve détenu pour un autre crime ou délit commis contre les lois du pays auquel l'extradition est demandée, son extradition sera difl'érée jusqu'à ce qu'il soit acquitté ou absous ou qu'il ait subi sa peine.
Art. 10. L'extradition sera accordée lors même que l'accusé ou le prévenu viendrait, parce fait, à être empêché de remplir les engagements contractés envers des particuliers, lesquels pourront toujours faire valoir leurs droits auprès des autorités judiciaires compétentes.
Art.11. Il est expressément stipulé que l'étranger dont l'extradition aura été accordée ne pourra.dans aucun cas, être poursiiivi ou puni pour aucun délit politique antérieur à l'extradition, pour aucun fait connexe à un semblable délit, ni pour aucun des crimes ou délits non prévus par la présente convention.
Ne sera pas réputé délit politique ni fait connexe à un semblable délit l'attentat contre la personne d'un souverain étranger ou contre celle des membres de sa famille, lorsque cet attentat constituera le fait, soit de meurtre, soit d'assassinat, soit d'empoisonnement.
Art 12. Les objets volés ou saisis en la possession de l'individu dont l'extradition est réclamée, les instruments ou outils dont il .se serait servi pour commettre le crime ou délit qui lui est imputé, ainsi que toutes pièces de «'onviction seront livrés à l'État requérant si l'autorilé compétente de l'Etal requis en a ordonné la remise.
Sont cependant réservés les droits des tiers sur lesobjels susmentionnés, qui devront leur être restitués sans frais après la lin du procès.
Art. 13 Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale non politique, l'un des deux gouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés dans l'autre Etat, une commission rogatoire sera envoyée à cet effet par la voie diplomatique et il y sera donné suite en observant les lois du pays où l'audition des témoins tlevra avoir lieu.
Art. 14. Si, dans une cause pénale non politique, la comparution personnelle d'un témoin est nécessaire, le gouvernement du pays où réside le témoin l'engagera à se rendre à l'invitation qui lui est faite et, dans ce cas, des frais de voyage et de séjour lui seront accordés d'après les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où l'audition devra avoir lieu. Les personnes résidant en Belgique ou en Russie,
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appelées en témoignage devant les tribunaux de l'un ou de l'autre pays, ne pourront être poursuivies ni détenues pour des faits ou condamnations criminels antérieurs, ni sous prétexte de complicité dans les faits, objet du procès où elles figurent comme témoins.
Art. 15. Lorsque, dans une cause pénale non politique, instruite dans l'un des deux pays, la production des pièces de conviction ou documents judiciaires sera jugée utile, la demande en sera faite par voie diplomatique et Ton y donnera suite, à moins que des considérations particulières ne s'y opposent et sous l'obligation de renvoyer les pièces.
Art. 16. Les gouvernements respectifs renoncent, de part et d'autre, à toute réclamation par rapport à la restitution des frais d'entretien, de transport et autres, qui pourraient résulter, dans les limites de leurs territoires respectifs, de l'extradition des prévenus, accusés ou condamnés, ainsi que de ceux résultant de l'exécution des commissions rogatoires et de l'envoi et de la restitution des pièces de conviction ou des documents.
Les frais d'entretien et de transport des prévenus, accusés ou condamnés, par le territoire des Etats intermédiaires, sont à la charge de l'Etat réclamant. Au cas où le transport par mer serait jugé préférable, l'individu à extrader sera conduit au port que désignera l'agent diplomatique ou consulaire du gouvernement réclamant, aux frais duquel il sera embarqué.
Art. 17. Les deux gouvernements se communiqueront par voie diplomatique les arrêts de leurs tribunaux qui condamneront les sujets de l'Etat étranger pour crime ou délit.
Art. 18. Par les stipulations ci-dessus, il est adbéré réciproquement aux lois des deux pays qui ont ou auront pour objet de régler ta marche de l'extradition.
Art. 19. La présente convention ne sera exécutoire qu'à dater du vingtième jour après sa publication dans les formes prescrites par les lois des deux pays.
Elle continuera à être en vigueur jusqu'à six mois après déclaration contraire de la part de l'un des deux gouvernements.
Elle sera ratifiée et les ratifications en seront échangées dans le délai de six semaines ou plus tôt, si faire se peut.
:944. — 29 (17) juillet 1881. — DÉCLARATION
intervenue à Saint-Pétersbourg entre la Belgique et la Russie, additionnelle au traité d'extradition
du 4 septembre {23 août) 1872 {Monit, dS août).
Art. 1. L'individu poursuivi pour l'un des faits prévus par l'art. 2 de la convention du 4 septembre (23 août) 1872 pourra être livré sur la production du mandat d'arrêt ou de tout autre acte ayant la même force, décerné par l'autorité étrangère compétente, pourvu que ces actes renferment l'indication précise du fait pour lequel ils ont été délivrés.
Art. 2. Lorsque le crime ou le délit donnant lieu à la demande d'extradition aura été commis hors du territoire de la partie requérante, il pourra être donné suite à celte demande, pourvu que la législation du pays requis autorise, dans ce cas, la
poursuite des mêmes faits commis hors de son territoire.
Art. 3. La présente déclaration entrera en vigueur vingt jours après sa publication dans les formes prescrites par la législation des deux pays.
Les dispositions qui précèdent auront la même durée que la convention du 4 septembre (23 août) 4872, à laquelle elles se rapportent.
:945. — 27 février 1880. — CONVENTION
d'extradition conclue à Bruxelles entre la Belgique
et le Salvador (Monit. 42 juil. 4881) (4).
Art. 1. Le gouvernement belge et le gouvernement du Salvador s'engagent à se livrer réciproquement, sur la demande que l'un des deux gorvernements adressera à l'autre, à la seule exception de leurs nationaux, les individus poursuivis ou condamnés par les autorités compétentes de celui des deux pays où l'infraction a été commise, comme auteurs ou complices de crimes et délits énumérés à l'art. 2 ci-après et qui se trouveraient sur le territoire de l'un ou de l'autre des deux Etats contractants.
Néanmoins lorsque le crime ou le délit donnant lieu à la demande d'extradition aura été commis hors du territoire de la partie requérante, il pourra être donné suite à cette demande si la législation du pays requis autorise la poursuite des mêmes infractions commises hors de son territoire.
Art 2. Les crimes et délits prévus par Tarticle précédent sont :
40 Assassinat;
2o Empoisonnement;
30 Parricide;
40 Infanticide;
5« Meurtre;
60 Viol ;
70 Incendie volontaire ;
8» Contrefaçon ou falsification d'effets publics ou de billets de banque, de titres publics ou privés, émission ou mise en circulation de ces efTets, billets ou titres contrefaits ou falsifiés, faux en écriture ou dans les dépêches télégraphiques et usage de ces dépêches, elTets, billets ou titres contrefaits, fabriqués ou falsifiés ;
90 Fausse monnaie, comprenant la contrefaçon et l'altération de la monnaie, l'émission et la mise en circulation de la monnaie contrefaite ou altérée ainsi que les fraudes dans le choix des échantillons pour la vérification du titre et du poids des monnaies ;
40^ Faux témoignage et fausses déclarations d'experts ou d'interprètes ;
440 Attentat à l'inviolabilité du domicile commis illégalement par des particuliers ;
42® Vol, escroquerie, concussion, détournements commis par les fonctionnaires publics ;
430 Banqueroute frauduleuse et fraudes commises dans les faillites ;
440 Association de malfaiteurs;
450 Menaces d^attentat punissable de peines criminelles, contre les personnes et les propriétés ;
460 Avortement;
470 Bigamie;
480 Enlèvement, recel, .suppression, substitution ou supposition d'enfant ;
(1) Echange ratifie. ParisSjuil. 1881.
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i9<> Exposilion ou délaissement d'enfant; 20o Enlèvement de mineurs; 3io Attentai à la pudeur commis avec violence ; â8<> Attentat à la pudeur commis sans violence sur la personne ou à l'aide de la personne de l'enfant de l'un ou de l'autre sexe ôfçé de moins de quatorze ans ;
23<* Attentat aux mœurs, en excitant, facilitant ou favorisant habituellement, pour satisfaire les passions d'aulrui, la débauche ou la corruption de mineurs de l'un ou de Tautre sexe ;
Si» Coups et blessures volontaires avec préméditation ou ayant occasionné soit la mort, soit une maladie ou incapacité permanente de travail personnel, ou ayant été suivis de mutilation, amputation ou privation de l'usage de membres, cécité, perle d'un organe ou autres infirmités permanentes; 250 Ai)us de confiance et tromperie; 26° Subornation de témoins, d'experts ou d'interprètes ; 270 Faiix serment ;
28o Contrefaçon ou falsification de sceaux, timbres, poinçons et marques; usage de sceaux, timbres, poinçons et marques contrefaits ou falsifiés et usage préjudiciable de vrais sceaux, timbres, poinçons et marijues ; 290 Corruption de fonctionnaires publics; 30o Destruction ou dérangement d'une voie ferrée ; 31» Destruction de constructions, de machines à vapeur ou d'appareils télégraphiques ;
320 Destruction ou dégradation de tombeaux, de monuments, d'objets d'art, de titres, documents, registres et autres papiers ;
330 Destruction, détérioration ou dégâts de denrées, marchandises ou autres propriétés mobilières; 340 Destruction ou dévastation de récolles, plants, arbres ou grefl'es ;
350 Destruction d'instruments d'agriculture, destruction ou empoisonnement de bestiaux ou autres animaux;
360 Opposition à la confection ou exécution de travaux autorisés par le pouvoir compétent ;
370 Baraterie et piraterie constituant la prise d'un navire par des personnes appartenant à son équipage, par fraude ou violence envers le capitaine ou celui qui le remplace; abandon du navire par le capitaine, hors les cas prévis par la loi ;
380 Attaque ou résistance de l'équipage d'un navire, avec violence et voies de fait, envers le capitaine, par plus du tiers de l'équipage; refus d'obéir aux ordres du capitaine ou officier du bord, pour le salut du navire ou de la cargaison, avec coups et blessures ; complot contre la sûreté, la liberté ou l'autorité du capitaine ;
390 Recel d'objets obtenus à l'aide d'un des crimes ou délits prévus par la présente convention. Sont comprises dans les qualifications précédentes, les tentatives de tous les faits punis comme crimes ou délits d'après la législation des deux pays contractants.
Dans tous les cas, les faits pour lesquels l'extradition est demandée doivent entraîner une peine d'un an au moins d'emprisonnement, et l'extradition ne pourra avoir lieu que lorsque le fait similaire sera punissable d'après la législation du pays auquel la demande est adressée.
Art. 3. La demande d'extradition devra toujours être faite par la voie diplomatique.
Art. 4. L'extradition sera accordée sur la production soit de l'original ou d'une expédition authentique du jugement ou de l'arrêt de condamnation, soit du mandat d'arrêt ou de tout autre acte ayant au moins la même force pourvu qu'il renferme l'indication précise du fait à raison duquel il a été délivré. Ces pièces seront accompagnées d'une copie du texte de la loi applicable au fait incriminé et autant que possible du signalement de l'individu réclamé.
Art. 5 En cas d'urgence, l'arrestation provisoire sera elfectuée sur avis transmis par la poste ou par le télégraphe, de l'existence d'un mandat d'arrêt, à la condition toutefois que cet avis sera régulièrement donné, par voie diplomatique, au ministre des affaires étrangères du pays requis. L'arrestation provisoire aura lieu dans les formes et suivant les règles établies par la législation du gouvernement requis, elle cessera d'être maintenue si, dans le délai de trois mois à partir du moment où elle aura été effectuée, l'inculpé n'a pas reçu communication ide l'un des documents mentionnés à l'art. 4 de la ; présente convention.
Art. 6. Si l'individu est poursuivi ou condamné '. pour une infraction commise dans le pays où il s'est réfugié, son extradition pourra être différée jusqu'à ' ce que les poursuites soient abandonnées, jusqu'à ce qu'il ait été acquitté ou absous, ou jusqu'au moment où il aura subi sa peine.
Dans le cas où il serait poursuivi ou détenu dans le môme pays à raison d'obligations par lui contractées envers des particuliers, son extradition aura lieu néanmoins, sauf à la partie lésée à poursuivre ses droits devant l'autorité compétente.
Art. 7. Lorsqu'un même individu sera réclamé simultanément par plusieurs Etats. l'Etat requis restera libre de décider à quel pays il livrera l'inculpé.
Art. 8. L'individu extradé ne pourra être poursuivi ni puni dans le pays auquel l'extradition a été accordée, ni extradé à un pays tiers pour aucun délit politique antérieur à l'extradition, pour aucun fait connexe à un semblable délit ni pour aucun fait non prévu par la présente conveniion, à moins qu'il n'ait eu, dans l'un et l'autre cas, la liberté de quitter de nouveau le pays susdit pendant un mois après avoir été jugé et, en cas de condamnation, après avoir subi sa peine ou avoir été gracié.
Il ne pourra pas non plus être poursuivi ni puni du chef d'un crime ou d'un délit prévu par la convention, antérieur à l'extradition, mais autre que celui qui a motivé l'extradition, sans le consentement du gouvernement qui a livré l'extradé et qui pourra, s'il le juge convenable, exiger la production de l'un des documents mentionnés dans l'art. 4 de la présente convention. Le consentement de ce gouvernement sera de même requis pour permettre l'extradition de l'inculpé à un pays tiers. Toutefois ce consentement ne sera pas nécessaire lorsque l'inculpé aura demandé spontanément à être jugé ou à subir sa peine ou lorsqu'il! n'aura pas quitté, dans le délai fixé plus haut, le territoire du pays auquel il a été livré.
Art. 9. L'extradition pourra être refusée si la prescription de la peine ou de l'action est acquise d'après les lois du pays où le prévenu s'est réfugié, depuis les faits imputés ou depuis la poursuite ou la condamnation.
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Art. 10. Quand il y aura lieu à extradition, tous les objets saisis qui peuvent servir à constater le crime ou le délit, ainsi que les objets provenant de vol seront, suivant l'appréciation de l'autorité compétente, remis à la puissance réclamante, soit que l'extradition puisse s'effectuer, l'accusé ayant été arrêté, soit qu'il ne puisse y être donné suite, l'accusé ou le coupable s*élant de nouveau évadé ou étant décédé. Cette remise comprendra aussi tous les objets que le prévenu aurait cachés ou déposés dans le pays et qui seraient découverts ultérieurement.
Sont réservés toutefois les droits que des tiers non impliqués dans la poursuite auraient pu acquérir sur les objets indiqués dans le présent article.
Art. 11. Les frais occasionnés par farrestation, la détention, la garde, la nourriture et le transport de l'individu dont l'extradition aura été accordée, ainsi que le transport des objets mentionnés à l'arlicle précédent, resteront à la charge des deux gouvernements dans la limite de leurs territoires respectifs.
Les frais de transport par mer seront supportés par le gouvernement réclamant.
Art. 12. Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale non politique, un des deux gouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés dans l'autre Etat, une commission rogatoire sera envoyée à cet effet par la voie diplomatique et il y sera donné suite par les officiers compétents en observant les lois du pays où Taudition des témoins devra avoir lieu.
Les gouvernements respectifs renoncent à toute réclamation ayant pour objet la restitution des frais résultant de l'exécution des commissions rogatoires, à moins qu'il ne s'agisse d'expertises criminelles, commerciales ou médico-légales qui exigent plusieurs vacations.
Art. 13. En matière pénale non politique, lorsque la notification d'un acte de procédure ou d'un jugement à un Belge ou à un citoyen du Salvador paraîtra nécessaire au gouvernement belge et réciproquement, la pièce transmise diplomatiquement sera signiflée à personne, à la requête du ministère public du lieu de la résidence par les soins du fonctionnaire compétent et l'original constatant la notification revêtue du visa sera renvoyé par la môme voie au gouvernement requérant.
Art. 14. Si, dans une cause pénale non politique» la comparution personnelle d'un témoin est nécessaire, le gouvernement du pays où réside le témoin l'invitera à se rendre à la citation qui lui sera faite. Si le témoin consent à se déplacer, on lui délivrera immédiatement le passeport nécessaire, et des frais de voyage ainsi que de séjour lui seront accordés d'après les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où l'audition devra avoir lieu.
Aucun témoin, quelle que soit sa nationalité, qui, cité dans l'un des deux pays, comparaîtra volontairement devant les juges de l'autre, ne pourra être poursuivi ou détenu pour des faits ou condamnations criminels ou correctionnels antérieurs, ni sous prétexte de complicité dans les faits, objets du procès où il figure comme témoin.
Lorsque, dans une cause pénale non politique, instruite dans l'un des deux pays, la production de pièces de conviction ou documents judiciaires sera
jugée utile, la demande en sera faite par la voie diplomatique et l'on y donnera suite, à moins que des considérations particulières ne s'y opposent, et sous robligation de renvoyer les pièces.
Les gouvernements contractants renoncent à toute réclamation de frais résultant, dans les limites de leurs territoires respectifs, de l'envoi et de la restitution des pièces de conviction et documents.
Art 15. Les deux gouvernements s'engagent à se communiquer réciproquement les arrêts de condamnation pour crimes et délits de toute e^spèce qui auront été prononcés par les tribunaux d^un des deux Etats contre les sujets ou citoyens de l'autre. Cette communication sera effectuée moyennant l'envoi, par vole diplomatique, d'un extrait du jugement prononcé et devenu définitif, au gouvernement du pays auquel appartient le condamné, pour être déposé au greffe du tribunal qu'il appartiendra. Chacun des deux gouvernements donnera à ce .sujet les instructions nécessaires aux autorités compétentes.
Art. 16. Le présent traité est conclu pour cinq ans à partir du jour de l'échange des ratifications ; il sera exécutoire trois mois après cet échange et demeurera en vigueur jusqu'à l'expiration d'une année à compter du jour où l'un des deux gouvernements aura déclaré vouloir en faire cesser les effets.
II sera ratifié et les ratifications seront échangées dans le délai de 48 mois, ou plus tôt si faire se peut, après que les formalités prescrites parles lois constitutionnelles des deux pays contractants auront été remplies.
S4«. — 4 janvier 1896 (23 décembre 1895).—
CONVENTION «Textraditlon vondve à Belgrade
entre la Belgique et la Serbie (Monit. ie mars
Art. 1. Les gouvernements belge et serbe s'engagent à se livrer réciproquement les individus poursuivis, mis en prévention ou en accusation, ou condamnés comme auteurs ou complices pour l'un des crimes ou délits indiqués ci-après à l'art. 2, commis sur le territoire de l'un des doux Etats contractants, qui seraient trouvés sur le territoire de l'autre.
Néanmoins, lorsque le crime ou le délit donnant lieu à Textradition aura été commis hors du territoire de la partie requérante, il pourra être donné suite à la demande lor-sque la législation du pays requis autorise la poursuite des mêmes infractions commises hors de son territoire.
Art. 2. Ces crimes et délits sont :
40 Parricide, infanticide, assassinat, empoisonnement, meurtre ;
âo Coups portés ou blessures faites volontairement, avec préméditation ou ayant causé une maladie paraissant incurable, une incapacité permanente de travail personnel, la perle de l'usage absolu d*un organe, une mutilation grave ou la mort sans intention de la donner ;
30 Bigamie, enlèvement de mineurs, viol, avortement, attentat à la pudeur commis avec violence ; attentat à la pudeur commis sans violence sur la personne ou à l'aide de la personne d'un enfant de l'un ou de Tautre sexe, âgé de moins de i4 ans;
(1} Echange raUtlc. Belgrade il mars (28 févr.) 1803.
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attentat aux mœurs en excitant, facilitant ou favorisant iiabituellement, pour satisfaire les passions J'autrui, la débauche ou la corruption de mineurs de l'un ou de l'autre sexe;
4*» Enlèvement, recel, suppression, substitution ou supposition d'enfant ; exposition ou délaissement d'enfant ;
5« Incendie;
6<* Destruction de constructions, machines à vapeur ou appareils télégraphiques;
70 Destruction de documents ou autres papiers publics ;
8" Association de malfaiteurs, vol, rapine, extorsion;
9<* Menaces d'attentat contre les personnes ou les propriétés, punissable de la peine de mort, des travaux forcés ou de la réclusion;
10<» Attentat à la liberté individuelle et à l'inviolabilité du domicile commis par des particuliers;
110 Fausse monnaie, comprenant la contrefaçon et l'altération de la monnaie, l'émission et la mise en circulation de la monnaie contrefaite ou altérée; contrefaçon ou falsification d'effets publics ou de billets de banque, de titres publics ou privés; émission ou mise en circulation de ces effets, billets ou titres contrefaits ou falsifiés; faux en écriture ou dans les dépèches télégraphiques et usage de ces dépèches, effets, billets ou titres contrefaits, fabriqués ou falsifiés; contrefaçon ou falsification de sceaux, timbres, poinçons et marques, à l'exception de ceux de particuliers et de négociants; usage de sceaux, timbres, poinçons et marques contrefaits ou falsifiés et usage préjudiciable de vrais sceaux, timbres, poinçons et marques;
120 Faux témoignage et fausses déclarations d'experts ou d'interprètes, subornation de témoins, d'experts ou d'interprètes ;
130 Faux serment;
140 Concussion, détournements commis par des fonctionnaires publics, corruption de fonctionnaires publics ;
150 Banqueroute frauduleuse et fraudes commises dans les faillites ;
I60 Escroquerie, abus de confiance et tromperie ;
170 Abandon par le capitaine, hors les cas prévus par la loi des deux pays, d'un navire ou bâtiment de commerce ou de pèche ;
18° Echouement, perte, destruction par le capitaine ou les officiers et gens de l'équipage, détournement par le capitaine, d'un navire ou d'un bâtiment de commerce ou de pèche; jet ou destruction sans nécessité de tout ou partie du chargement, des vivres et des efl'ets du bord, fausse route, emprunts sans nécessité sur le corps, ravitaillement ou équipement du navire, ou mise en gage ou vente des marchandises ou victuailles, ou emploi dans les comptes d'avaries ou de dépenses supposées; vente du navire sans pouvoir spécial, hors le cas d'innavigabililé; déchargement de marchandises sans rapport préalable, hors le cas de péril imminent; vol commis à bord ; altération de vivres ou de marchandises commise à bord par le mélange de substances malfaisantes; attaque ou résistance avec violence et voies de fait envers le capitaine par plus du tiers de l'équipage ; refus d'obéir aux ordres
du capitaine ou officiers du bord pour le salut du navire ou de la cargaison, avec coups et blessures ; complot contre la sûreté, la liberté ou l'autorité du capitaine; prise du navire par les marins ou passagers par fraude ou violence envers le capitaine ;
190 Recèlement des objets obtenus à l'aide d'un des crimes ou délits prévus par la présente convention.
L'extradition pourra aussi avoir lieu pour la tentative de ces crimes ou délits, lorsqu'elle est punissable d'après la législation des deux pays contractants.
Art. 3. 11 est expressément stipulé que l'étranger dont l'extradition aura été accordée ne pourra èl^e poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieur à l'extradition, ni pour aucun fait connexe à un semblable délit, ni pour aucun des crimes ou délits non prévus par la présente convention.
Ne sera pas réputé délit politique ni fait connexe à un semblable délit, l'attentat contre la personne du chef d'un Etat étranger ou contre celle des membres de sa famille, lorsque cet attentat constituera le fait soit de meurtre, soit d'assassinat, soit d'empoisonnement.
L'individu extradé pourra, toutefois, être poursuivi ou puni contradictoirement dans les cas suivants, pour une infraction autre que celle qui a motivé l'extradition :
10 S'il a demandé à être jugé ou â subir sa peine, auquel cas sa demande sera communiquée au gouvernement qui l'a livré ;
So S'il n'a pas quitté, pendant le mois qui suit son élargissement définitif, le pays auquel il a éto livré;
30 Si l'infraction est comprise dans la convention et si le gouvernement auquel il a été livré a obtenu préalablement l'adhésion du gouvernement qui a accordé l'extradition. Ce dernier pourra, s'il le juge convenable, exiger la production de l'un des documents mentionnés dans l'art. 8 de la convention.
La réextradition à un pays tiers est soumise aux mêmes règles.
Art. 4. L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les faits imputés, les poursuites ou la condamnation, la prescription de l'action ou de la peine est acquise, d'après les lois du pays dans lequel le prévenu ou le condamné s'est réfugié.
Art. 5. Dans aucun cas et pour aucun motif, les hautes parties contractantes ne pourront être tenues â se livrer leurs nationaux sauf les poursuites à exercer contre eux dans leur pays, conformément aux lois en vigueur.
Art. 6. Si l'individu réclamé est pourituivi ou condamné dans le pays où il s'est réfugié, son extradition pourra être différée jusqu'à ce que les poursuites soient abandonnées, qu'il soit acquitté ou absous ou qu'il ait subi sa peine.
Art. 7. L'extradition sera accordée lors même que le condamné, l'accusé ou le prévenu viendrait, par ce fait, à être empêché de remplir ses engagements contractés envers des particuliers, lesquels pourront toujours faire valoir leurs droits auprès des autorités judiciaires compétentes
Art. 8. Les demandes d'extradition seront adressées par la voie diplomatique.
L'extradition sera accordée sur la production soit du jugement ou de l'arrêt de condamnation, soit de
TR. EXTRAD. SERRIE. 4 JANV. 18&6.
l'ordonnance de la chambre du conseil ou de Tarrël de la chambre des mises en ac^^usalion ou de l'acte de procédure criminelle émané «lu juge compélenl, décrétant formellement ou opérant de plein droit le renvoi du prévenu ou de Taccusé devant la juridiction répressive. Elle sera également accordée sur la production du mandat d'arrôtou de lout autre acte ayant la même force, délivré par Tautorité étrangère compétente, pourvu que ces actes renferment l'indication précise du fait pour lequel ils ont été délivrés.
Les actes ci- dessus indiqués seront délivrés en original ou en expédition authentique dans les formes prescrites par la législation du gouvernement qui réclame l'extradition et accompagnés d'une copie du texte de la loi applicable et, autant que possibli-, du signalement de l'individu réclamé ou de toute autre indication de nature à constater son identité et, le cas écht^ant, d'une traduction en langue française.
Art. 9. En cas d'urgence, l'étranger sera arrêté provisoirement, pour l'un des faits énumérés dans l'art, i, sur avis donné par la voie diplomatique au ministre des aflaires étrangères et ' indiquant l'existence de l'un des documents mentionnés à l'art. 8.
L'arrestation sera facultative si la demande est directement parvenue à une autorité judiciaire ou administrative de l'un des deux Etats, mais cette autorité devra procéder sans délai à tous interrogatoires et investigations de nature à vériiier l'identité ou les preuves du fait incriminé et, si quelque difficulté se présente, rendre compte au ministre des affaires étrangères des motifs qui l'auraient engagé à surseoir à l'arrestation réclamée. Dans tous les cas l'étranger sera mis en liberté si, dans le délai de trois semaines apn'^s son arrestation, il ne reçoit communication de l'un des documents dont il s'agit.
L'arrestation aura lieu selon les formes et suivant les règles prescrites par la législation du gouvernement auquel elle est demandée.
Art. 10. Les objets volés ou saisis en la possession de rindividu dont l'extradition est demandée, les instruments ou outils dont il se serait servi pour commettre le crime ou délit qui lui est imputé, ainsi que toutes pièces de conviction seront livrées à l'Etat réclamant si l'autorité compétente de l'Etat requis en a ordonné la remise, même dans le cas où l'extradition, après avoir ét« accordée, ne pourrait avoir lieu par suite de la mort ou de la fuite du prévenu.
Cette remise comprendra aussi tous les objets de même nature qu'il aurait cachés ou déposés dans le pays où il se serait réfugié et qui y seraient trouvés plus tard.
Sont cependant réservés les droits des tiers sur les objets mentionnés qui doivent leur être rendus sans frais, dès que le procès criminel ou correctionnel sera terminé.
Art. 11. Les frais d'arrestation, d'entretien et de transport de l'individu dont l'extradition aura été accordée, ainsi que ceux de consignation et de transport des objets qui, aux termes de l'article précédent, doivent être restitués ou remis, resteront à la charge des deux Etats dans la limite de leurs territoires respectifs.
Les frais de transport et autres sur le territoire
des Etais intermédiaires seront à la charge de l'Etat réclamant.
Art. 12. 11 est formellemeet stipalé^ee l'extradition par voie de transit sur les territoires respeclifs des Etats contractants d'un individu n'apperleDanl pas au pays de transit, sera accordée sur la simple production en original ou en expédition authentique de l'un des actes de procédure mentionnés, selon les cas, dans l'art. 8 ci-dessus, pourvu que le fait servant de base à l'extradition soit compris dans la présente convention et ne rentre pas dans les dispositions des art. 3 et-i.
Art 13. Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale non politique, un des deux gouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins se trouvant dans l'autre Etat, ou tout autre acte d'instruction judiciaire, une commission rogatoire. accompagnée, le cas échéant, d'une traduction en langue française, sera envoyée, à cet effet, par la voie diplomatique, et il y sera donné suite en observant les lois du pays dans lequel l'audition des témoins ou l'acte d'instruction devra avoir lieu.
Les commissions rogatoires émanées de l'autorité compétente étrangère et tendant à faire opérer soit une visite domiciliaire, soit la saisie du corps du délit ou de pièces à conviction, ne pourront être exécutées que pour un des faits énumérés à l'art, 'i et .sous la réserve exprimée au dernier paragraphe de l'art. dO. Les gouvernements respectifs renoncent à toute réclamation ayant pour objet la restitution des frais résultant de l'exécution de la commission rogatoire, dans les cas même où il s'agirait d'expertise^ pourvu toutefois que cette expertise n'ait pas entraîné plus d'une vacation.
Art. 14. En matière pénale non politique, lorsque la notification d'un acte de procédure ou d'un justement à un Belge ou à un Serbe paraîtra nécessaire au gouvernement sorbe, et réciproquement, la pièce transmise diplomatiquement et accompagnée, le cas échéant, d'une traduction française, sera signifiée à personne à la requête du ministère public du lieu de la résidence par les soins d'un officier compétent, et l'original constatant la notification, revêtu du visa, sera renvoyé par la même voie au gouvernement requérant, sans restitution des frais.
Art. 15. Si, dans une cause pénale non politique, la comparution personnelle d'un témoin est nécessaire, le gouvernement du pays où réside le témoin l'engagera à se rendre à l'invitation qui lui sera faite, et, dans ce cas, des frais de voyage et de séjour lui seront accordés d'après les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où l'audition devra avoir lieu. Les personnes résidant en Serbie ou en Belgique appelées eu témoignage devant les tribunaux de l'un ou de l'autre pays, ne pourront être poursuivies ni détenues pour des faits ou condamnations criminelles antérieurs, ni sous prétexte de complicité dans les faits, objet du procès où elle^ figureront comme témoins.
Lorsque, dans une cause pénale non politique, instruite dans l'un des deux pays, la production de pièces de conviction ou documents judiciaires sera jugée utile, la demande en sera faite par voie diplomatique et on y donnera suite à moins que des considérations particulières ne s'y opposent et sous l'obligation de renvoyer les pièces.
Les gouvernements contractants renoncent à
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toute réclamation des frais résultant, dans les limites de leurs territoires respectifs, de l'envoi et de la restitution des pièces à conviction et documents.
Art. 16. Les deux gouvernements s'engagent à se communiquer réciproquement, aussi sans restitution de frais, les condamnations pour crimes et délits de toute espèce qui auront été prononcées par les tribunaux de l'un des deux Etats contre les sujets de l'autre. Cette communication sera effectuée moyennant l'envoi, par voie diplomatique, d'un bulletin ou extrait en langue française au gouvernement du pays, auquel appartient le condamné, pour être déposé au greffe du tribunal compétent.
Chacun des deux gouvernements donnera à ce sujet les instructions nécessaires aux autorités respectives.
Art. 17. La présente convention ne sera exécutoire que dix jours après sa publication dans les formes prescrites par les lois des deux pays.
Elle est conclue pour cinq ans, i partir du jour de l'échange des ratifications.
Dans le cas où aucun des deux gouvernements n'aurait notifié, six mois avant la Hn de la dite période, son intention d*en faire cesser les effets, elle demeurera obligatoire pour cinq autres années et ainsi de suite de 5 en 5 ans.
Art. 18. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à Belgrade dans l'espace de 6 mois ou plus tût si faire se peut, après que l'Assemblée nationale serbe l'aura approuvée.
tt^e^K - SUD AFRICAINE (Rép.)
NOTE. Des négociations pour la conclusion d'un traité d'extradition entre la Belgique et la Rép. Sud Africaine ou Transvaal sont en cours.
S 4 '7. — 26 avril 1870. — CONVENTION (f extradition conclue à Stockholm entre la Belgique, la Suède et la Norvège {Mouit. i« août) (i) et (S). Art. 1. Les gouvernements de S. M. le roi des Belges et de S. M. le roi de Suède et de Norvège s'engagent par la présente convenlion à se livrer réciproquement, à l'exception de leurs nationaux, les individus réfugiés de Suède ou de Norvège en Belgique ou de Belgique en Suède ou en Norvège et misen prévention ou en accusation, ou condamnés comme auteurs ou complices pour l'une des infractions ci-après énumérées, par les tribunaux de celui des pays respectifs où l'infraction aura été commise (â), savoir :
10 Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, viol et tentative de ces crimes, meurtre ; 20 Incendie;
30 Contrefaçon ou falsification d'effets publics ou de billets de banque, de titres publics ou privés, émission ou mise en circulation de ces effets, billets ou titres contrefaits ou falsiiiés, faux en écriture et usage d'écritures falsifiées ;
40 Contrefaçon ou altération de monnaie, ainsi que l'émission de la monnaie contrefaite ou altérée;
(1} Echange ratifie. Slockholm 15 Juil. 1870. — Délai avait été prorogé 31 mai 1870. — V. le procès- verbal qui suit conv. en ce qui concerne le recel.
(2) y. déclarât, addiu C nov. 1877 art, 2 (n» 94kH},
50 Faux témoignage et fausses déclarations d'experts ou d'interprètes ;
60 Rapine, vol, concussion, détournements commis par des fonctionnaires publics ;
70 Banqueroute frauduleuse;
80 Avortement ;
90 Bigamie ;
dOo Attentats à la liberté individuelle commis par des particuliers ;
410 Enlèvement, recel, suppression, substitution ou supposition d'enfant ;
iâo Exposition ou délaissement d'enfant ;
i3« Enlèvement de mineurs;
440 Rapt;
450 Attentat à la pudeur commis avec violence; attentat à la pudeur commis sans violence sur la personne ou à l'aide de la personne de l'enfant de Tun ou de l'autre sexe âgé de moins de i4 ans;
460 Prostitution ou corruption de mineurs, excitée, facilitée ou favorisée habituellement, pour satisfaire les passions d'autrui, par les parents ou toute autre personne chargée de leur surveillance ;
470 Coups et blessures volontaires ayant causé une maladie paraissant incurable, une incapacité permanente de travail personnel, la perte de l'usage absolu d'un organe ou la mort sans Tintent ion de la donner ;
4 80 Abus de confiance et tromperie de particuliers, escroquerie, si ces crimes ou délits sont accompagnés de circonstances aggravantes ;
490 Subornation de témoins, d'experts ou d'interprètes ;
2O0 Faux serment ;
240 Contrefaçon ou falsification de sceaux, timbres, poinçons et marques de l'Etat et des administrations publiques, usage de ces sceaux, timbres, poinçons et marques contrefaits ou falsifiés et usage préjudiciable de vrais sceaux, timbres, poinçons et marques de l'Etat et des administrations publiques ;
Sâo Corruption des fonctionnaires publics ;
230 Destruction volontaire de canaux et d'écluses ou d'autres constructions semblables, de la voie ferrée ou des appareils télégraphiques, ainsi que des objets qui en font partie ;
240 Empoisonnement d'animaux d'autrui ;
25^^ Abandon d'un navire par le capitaine, hors les cas de force majeure ;
260 Echouement volontaire d'un navire, de sorte gu'un naufrage ou autre dommage s'ensuive ; baraterie de patrons ; attaque, par un ou plusieurs individus faisant partie de l'équipage, envers le capitaine ou quelque autre personne, en vue de s'emparer du navire ou de la cargaison.
Art. 2. Si l'individu réclamé est poursuivi ou se trouve détenu pour un crime ou un délit qu'il a commis dans le pays où il s'est réfugié, son extradition pourra être différée jusqu'à ce que les poursuites soient abandonnées, qu'il soit acquitté ou absous ou qu'il ait subi sa peine.
Art 3. La demande d'extradition devra toujours être faite par la voie diplomatique.
L'extradition ne sera accordée que sur la production soit du jugement ou de l'arrêt de condamnation, soit de l'ordonnance de la chambre du conseil, de l'arrêt de la chambre des mises en accusation ou de l'acte d'accusation, soit de tout autre acte émané du juge ou de l'autorité compétente, décrétant formellement ou opérant de plein droit le renvoi du
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prévenu ou de Tai-'cusé devant la jurididion répressive, délivré en original ou en expédition authentique (3).
Ces pièces seront, aulanl que possible, accompagnées du signalement de l'individu réclamé et d'une copie du texte de la loi applicable au fait incriminé.
Art. 4. L'individu poursuivi pour l'un des faits prévus par l'art, i" de la présente convention, pourra être arrêté préventivement, sur rexbibilion d'un mandat d'arrêt ou autre acte ayant là môme force, décerné par l'autorité étrangère compétente et produit par voie diplomatique.
En cas d'urgence, l'arrestation provisoire pourra être eflTectuée sur avis, transmis par la poste ou par le télégraphe, de l'existence d'un mandat d'arrêt, à la condition toutefois que cet. avis sera régulièreaflaires étrangères du pays où l'inculpé s'est réfugié.
Toutefois, dans ce dernier cas, l'étranger ne sera maintenu en état d'arrestation que si, dans le délai de trois semaines, il reçoit communication du mandat d'arrêt délivré par l'autorité étrangère compétente.
L'arrestation de l'étranger aura lieu dans les formes et suivant les règles établies par la législation du gouvernement auquel elle est demandée.
Art. 6. L'étranger arrêté préventivement aux termes du § ier de l'article précédent, ou maintenu en arrestation aux termes du § 3 du même article, sera mis en liberté si, dans les deux mois de son arrestation, il ne reçoit communication soit d'un jugement ou arrêt de condamnation, soit d'une ordonnance de la chambre du conseil, d'un arrêt de la chambre des mises en accusation ou d'un acte dVcusation, soit de tout autre acte émané de Tautorité compétente, décrétant formellement ou opérant de plein droit le renvoi du prévenu ou de l'accusé devant la juridiction répressive.
Art. 6. 11 est expressément stipulé que l'étranger dont l'extradition aura été accordée ne pourra, dans aucun cas, être poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieur à l'extradition, ni pour aucun fait connexe à un semblable délit, ni pour aucun des crimes ou délits non prévus par la présente convention, à moins que, après avoir été l'unl ou définitivement acquitté du crime qui a motivé l'extradition, il n'ait négligé de quitter le pays avant l'expiration d'un délai de trente jours ou bien qu'il y retourne de nouveau.
Ne sera pas réputé délit politique ni fait connexe à un semblable délit, l'attentat contre la personne d'un souverain étranger ou contre celle des membres de sa famille, lorsque cet attentat constituera le fait soit de meurtre, soit d'assassinat, soit d'empoisonnement.
Art. 7. L'extradition ne pourra avoir lieu si, depuis les faits imputés, le dernier acte de poursuite ou la condamnation, la prescription de l'action ou de la peine est acquise d'après les lois du pays dans lequel se trouve l'étranger.
Art. 8. L'extradition sera accordée lors même que l'accusé ou le prévenu viendrait, parce fait, à être empêché de remp'ir les engagements contractés envers les particuliers, lesquels pourront toujours faire valoir leurs droits auprès des autorités judiciaires compétentes.
' (3) V. déclarai, addit. 6 no v. 1877 art. 1" {ïïk" a^»).
Art. 9. Les prévenus, accusés ou condamnés qui ne sont sujets d'aucun des Etats contractants ne seront livrés au gouvernement qui aura réclamé leur extradition que lorsque l'Etat auquel ils appartiennent, et qui sera informé de la demande d'extradition par le gouvernement auquel celle-ci a été adressée, ne s'opposera pas à leur extradition.
Art 10. Si le prévenu, accusé ou condamné dont l'extradition est demandée en conformité de la présente convention par l'un des Etats contractants est, en même temps, réclamé par un autre ou par d'autres gouvernements pour des crimes ou délits commis par lui sur leurs territoires respectifs, il sera livré au gouvernement de l'Etat dans lequel a été commise l'infraction la plus grave et, dans le cas où les différentes infractions auraient la même gravité, à celui dont la demande aura une date plus ancienne.
Art. 11. Il est formellement stipulé que lextradilion par voie de transit sur les territoires respectifs des Etats contractants sera accordée sur la simple production, en original ou en expédition authentique, de l'un des actes de procédure mentionnés, selon le cas, dans l'art. 3 ci-dessus, lorsqu'elle sera requise par l'un des Etats contractants au profit d'un Etat étranger ou par un Etat étranger au profit de l'un desdits Etats, liés l'un et l'autre avec l'Etat requis par un traité comprenant l'infraction qui donne lieu à la demande d'extradition, et lorsqu'elle ne sera pas interdite par les art. 6 et 7 de la présente convention.
Art. 12. Les objets volés ou saisis en la possession de l'individu dont l'extradition est réclamée, les instruments ou outils dont il se .«serait servi pour commettre le crime ou délit qui lui est imputé, ainsi que toutes pièces de conviction, seront livrés à l'Etal requérant si l'autorité compétente de l'Etal requis en a ordonné la remise.
Dans le cas où l'extradition, après avoir été accordée, ne pourrait avoir lieu par suite de la mort ou de la fuite de l'individu arrê'é, lesdits objets ne seront pas moins livrés à l'Etat l'éclamant.
Sont réservés toutefois les droits que des tiers, non impliqués dans la poursuite, auraient pu acquérir sur ces effets.
Les frais de la remise et du transport des objets susmentionnés resteront à la charge de l'Etat qui a accordé l'extradition, dans les limites de son territoire, mais le ti>ansport ultérieur sera payé par l'Etat réclamant.
Art. 13. Les individus dont l'extradition aura été accordée seront conduits au port que désignera l'agent diplomatique ou le consul du gouvernement réclamant.
Ils seront embarqués par les soins de cet agent et aux frais du gouvernement qui a obtenu l'extradition.
Par contre, les frais encourus pour l'arrestation, la détention et le transfert des individus réclamés resteront à la charge du gouvernement sur le territoire duquel ces mesures auront été prises.
Art. 14. Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale non politique, l'une des hautes parties contractantesjugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés sur le territoire de l'autre, une commission rogatoire sera envoyée à cet effet par la voie diplomatique et il y sera donné suite en obser-
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vant les lois du pays où raadition des témoins devra avoir lieu.
Les gouvernements respectifs renoncent a toute réclamation ayant pour objet la restitution des frais résultant de Texécution de la commission rogatoire.
Art 15. Si, dans une cause pénale non politique, la comparution personnelle d'un témoin est nécessaire, le gouvernement du pays où réside le lémoin rengagera à se rendre à Tinvitation qui lui est faite et, dans ce cas, des frais de voyage et de séjour lui seront accordés d'après les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où Taudition devra avoir lieu.
Les personnes résidant en Belgique ou en Suède et en Norvège, appelées en témoignage devant les tribunaux des pays respectifs, ne pourront être poursuivies ou détenues pour des faits ou condamnations criminels antérieurs, ni sous prétexte de complicité dans les faits, objet du procès où elles figureront comme témoins.
Lorsque, dans une cause pénale non politique, instruite dans l'un des pays respectifs, la production de pièces de conviction ou documents judiciaires sera jugée utile, la demande en sera faite par la voie diplomatique et l'on y donnera suite, à moins que des considérations particulières ne s'y opposent et sous l'obligation de renvoyer les pièces.
Les gouvernements contractants renoncent k toute réclamation de frais résultant, dans les limites de leurs territoires respectifs, de l'envoi et de la restitution des pièces de conviction et documents.
Art. 16. La présente convention, remplaçant celle du 28 octobre d843, ne sera exécutoire que dix jours après sa publication dans les formes prescrites par les lois des pays respectifs.
Art. 17. Elle continuera à être en vigueur jusqu'à la déclaration contraire de la part de l'un des gouvememenis contractants ; elle sera ratifiée et lAS ratifications en seront échangées dans le délai de six semaines, ou plus tôt, si faire se peut.
Procès'verbal d'échange dressé à Stockholm le i5 juillet 1870.
Les soussignés, s'étant réunis pour procéder à réchange des ratifications de S. M. le roi des Belges et de S. M. le roi de Suède et de Norvège sur la convention d'extradition signée à Stockholm le 26 avril d870, ont arrêté, de commun accord, qu'il est entendu que la convention s'appliquera aux receleurs d'objets obtenus à l'aide d'un des crimes ou délits énumérés à l'art. 1«.
Les instruments ont été trouvés exacts et concordants et l'échange en a été opéré.
novembre 1877. — DÉCLARATION
intervettue à Stockholm entre la Belgique, la Suède et la Norvège, additionnelle à la convention d'extradition du 26 avril iSlO {Monit 20) (d). Art. 1. L'individu poursuivi pour l'un des faits prévus par l'art, d» de la convention du 26 avril 4870, pourra être livré sur la production d'un mandat d'arrêt ou de tout autre acte ayant la même force, décerné par l'autorité étrangère compétenie, pourvu que ces actes renferment l'indication précise du fait pour lequel ils ont été délivrés.
Cl) V. n» »^T.
Art. 2. Lorsque le crime ou le délit donnant lieu à la demande d'extradition aura été commis hors du territoire de la partie requérante, il pourra être donné suite à cette demande, pourvu que la législation du pays requis autorise, dans ce cas, la poursuite des mêmes faits commis hors de son territoire.
Art. 3. La présenté déclaration entrera en vigueur dix jours après sa publication dans les formes prescrites par les lois des pays respectifs.
Les dispositions qui précédent auront la même durée que la convention du 26 avril i870, à laquelle elles se mpportenl.
Z^9. - 13 mai 1874. - CONVENTiON d'extradition conclue à Berne entre la Beigique et la Suisse (.irofiif. 8juil.)(i).
Art 1. L.e gouvernement de S. M. le roi des Belges et le gouvernement de la Confédération suisse s'engagent à se livrer réciproquement, sur la demande que l'un des deux gouvernements adressera à l'autre, à la seule exception de leurs nationaux, les individus poursuivis ou condamnés par les autorités compétentes de celui des deux pays où l'infraction a été commise, comme auteurs ou complices des crimes et délits énumérés à l'art 2 ci -après et qui se seraient réfugiés sur le territoire de l'un ou de l'autre des deux Etats contractants. Néanmoins, lorsque le crime ou le délit donnant lieu à la demande d'extradition aura été commis hors du territoire de la partie requérante, il pourra être donné suite à cette demande si la législation du pays requis autorise la poursuite des mêmes infractions commises hors de son territoire. Art. 2. Les crimes et délits prévus par l'article précédent sont :
d . Assassinat ; 2 Parricide ;
Attentat à la pudeur consommé ou tenté avec violence
10. Attentat à la pudeur consommé ou tenté sans violence sur la personne ou à l'aide de la personne d'un enfant de l'un ou de l'autre sexe âgé de moins de d4 ans ;
dd. Attentat aux mœurs, en excitant, favorisant ou facilitant habituellement, pour satisfaire les passions d'autrui, la débauche ou la corruption de la jeunesse de l'un ou de l'autre sexe au-dessous de l'âge de 21 ans ;
Enlèvement de mineurs
d3. Exposition ou délaissement d'enfants;
14. Enlèvement, recel, suppression, substitution ou supposition d'enfants ;
15. Coups et blessures volontaires avec préméditation ou ayant occasionué, soit la mort, soit une maladie ou incapacité permanente de travail personnel, ou ayant été suivis de mutilation, amputation ou privation de l'usage de membres, cécité,
(1) Echange ratitic. Berne l«r juil. 1874. — Entrée en vigueur fixée au 20 Juil. 1874. — Y. n» UtiO»
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perle d'un organe ou autres infîrmilés permanentes ;
46. Association de malfaiteurs pour commettre des infractions prévues par la présente convention ;
47. Menaces d'attentat punissable de peines criminelles contre les personnes et les propriétés ;
48. Attentat à l'inviolabilité du domicile commis illégalement par des particuliers ;
Détournements commis par des fonctionnaires publics
26. Fausse monnaie, comprenant la contrefaçon et l'altération de la monnaie, l'émission et la mise en circulation de la monnaie contrefaite ou altérée, ainsi que les fraudes dans le choix des échantillons pour la vériflcation du titre et du poids des monnaies;
27. Contrefaçon ou falsification d'effets publics ou de billets de banque, de titres publics ou privés; émission ou mise en circulation de ces effets, billets ou litres contrefaits ou falsifiés; faux en écriture ou dans les dépèches télégraphiques et usage de ces dépêches, eflets, billets ou titres contrefaits, fabriqués ou falsifiés ; contrefaçon ou falsification de sceaux, timbres, poinçons et marques ; usage de sceaux, timbres, poinçons et marques contrefaits ou falsifiés et usage préjudiciable de vrais sceaux, timbres, poinçons et marques ;
28. Faux en écriture publique ou authentique, ou de commerce, ou en écriture privée ;
Subornation de témoins et d'experts
33. Banqueroute frauduleuse et fraudes commises dans les faillites ;
34. Destruction ou dérangement, dans une intention coupable, d'une voie ferrée, d'appareils ou de communications télégraphiques ;
35. Toute destruction, dégradation ou dommage de la propriété mobilière ou immobilière ;
36. Empoisonnement d'animaux domestiques ; ou de poissons dans les étangs, les viviers ou les réservoirs ;
37. Recel d'objets obtenus à l'aide d'un des crimes ou délits prévus par la présente convention.
Sont comprises dans les qualifications précédentes, les tentatives de tous les faits punis comme crimes ou délits d'après la législation des deux pays contractants.
Dans tous les cas, crimes ou délits, l'extradition ne pourra avoir lieu que lorsque le fait similaire sera punissable d'après la législation du pays à qui la demande est adressée.
Art. 3 (2)
Art. 4. La demande d'extradition devra toujours être faite par la voie diplomatique.
Art. 5. L'extradition sera accordée sur la production soit du jugement ou de l'arrêt de condam-
[i) V. conv. addit. 11 sept. 1882 (no it^O).
nation, soit de l'ordonnance de la chambre du conseil, de l'arrêt de la chambre des mises en accusation ou de l'acte de procédure criminelle ou correctionnelle émané du juge ou de l'autorité compétente, décrétant formellement ou opérant de plein droit le renvoi du prévenu ou de l'accusé devant la juridiction répressive, délivré en original ou en expédition authentique dans les formes prescrites par la législation du pays qui demande l'extradition.
Elle sera également accordée sur la production du mandat d'arrêt ou de tout autre acte ayant la même force, décerné par l'autorité étrangère compétente, pourvu que ces actes renferment l'indication précise du fait à raison duquel ils ont été délivrés.
Ces pièces seront accompagnées d'une copie du texte de la loi applicable au fait incriminé et, autant que possible, du signalement de l'individu réclamé.
Dans le cas oii il y aurait doute sur la question de savoir si le crime ou le délit, objet de la poursuite, rentre dans les prévisions de la présente convention, des explications seront demandées et, après examen, le gouvernement à qui l'extradition est réclamée, statuera sur la suite à donner à la requête.
Art. 6. En cas d'urgence, l'arrestation provisoire sera effectuée sur avis, transmis par'la poste ou par le télégraphe, de l'existence d'un mandat d'arrêt, à la condition toutefois que cet avis sera régulièrement donné, par voie diplomatique, au ministre des affaires étrangères, si l'inculpé est réfugié en Belgique, et au président de la Confédération, si l'inculpé est réfugié en Suisse (3).
L'arrestation provisoire aura lieu dans les formes et suivant les règles établies par la législation du gouvernement requis; elle cessera d'être maintenue si, dans le délai de trois semaines à partir du moment où elle aura été effectuée, l'inculpé n'a pas reçu communication de l'un des documents mentionnés à l'art. 5 de la présente convention.
Lorsqu'il y aura lieu à extradition, l'Etat requis laissera à l'Etat requérant, sur sa demande, le temps nécessaire pour s'assurer le concours des autorités des Etats intermédiaires et, ce concours obtenu, l'individu à extrader sera remis à la frontière de l'Etat requis à la disposition de l'Etat requérant.
Il sera donné, par ce dernier, avis du jour et du lieu où cette remise pourra être effectuée.
Art. 7. Quand il y aura lieu à extradition, tous les objets saisis qui peuvent servir à constater le crime ou le délit, ainsi que les objets provenant de vol, seront, suivant l'appréciation de l'autorité compétente, remis à la puissance réclamante, soit que l'extradition puisse s'effectuer, l'accusé ayant été arrêté, soit qu'il ne puisse y être donné suite, l'accusé ou le coupable s'étanl de nouveau évadé ou étant décédé. Cette remise comprendra aussi tous les objets que le prévenu aurait cachés ou déposés dans le pays et qui seraient découverts ultérieurement.
Sont réservés toutefois les droits que des tiers
[3) Le conseil fédéral suiase, pour accélérer les arrestations provisoires en vue d'extradition, admet, comme la Belgique, la correspondance directe entre autorités locales. (Dépêche ministre belge à Berne 2 mai 1879.)
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. non impliqués d&ns la poursuite auraient pu acquérir sur les objets indiqués dans le présent article.
Art. 8. Si rindividu est poursuivi ou condamné pour une infraction commise dans le pays où il s*est réfugié, son extradition pourra être différée jusqu'à ce que les poursuites soient abandonnées, jusqu'à ce qu'il ait été acquitté ou absous, ou jusqu'au moment où il aura subi sa peine.
Dans le cas où il serait poursuivi ou détenu dans le même pays à raison d'obligations par lui contractées envers des particuliers, son extradition aura lieu néanmoins, sauf à la partie lésée à poursuivre ses droits devant l'autorité compétente.
Art. 9 (4).
Art. 10. L'extradition pourra être refusée si la prescription de la peine ou de l'action est acquise, d'après les lois du pays où le prévenu s'est réfugié, depuis les faits imputés ou depuis la poursuite ou la condamnation.
Art 11. Les frais occasionnés par l'arrestation, la détention, la garde, la nourriture et le transport des extradés ou par la consignation et le transport des objets mentionnés dans l'art. 6 de la présente convention, au lieu où la remise s'eflectuera, seront supportés par celui des deux Etats sur le territoire duquel les extradés auront été saisis. Lorsque l'emploi de la voie ferrée sera réclamé, le transport se fera par cette voie. Les frais de transport ou autres sur le territoire des Etats intermédiaires seront liquidés par l'Etat réclamant, sur la production des pièces justificatives.
Art. 12. Il est formellement stipulé que l'extradiiion par voie de transit d'un individu livré à l'une des parties contractantes, à travers le territoire de l'autre partie, sera accordée sur la simple production en original ou en copie authentique de l'un des actes de procédure mentionnés à l'art. 5, pourvu que le fait servant de base à l'extradition soit compris dans le présent traité et ne rentre point dans les dispositions des art. 3 et 10.
Les frais occasionnés par ce transit seront supportés par l'Etat réclamant et liquidés sur la production des pièces justificatives.
Art 13. Lorsque, dans la poursuite d'une affaire pénale non politique, un des deux gouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés dans l'autre Etat ou tous autres actes d'instruction, une commission rogatoire sera envoyée à cet effet par la voie diplomatique et il y sera donné suite par les officiers compétents en observant les lois du pays où l'audition des témoins devra avoir lieu.
Les gouvernements respectifs renoncent à toute réclamation ayant pour objet la restitution des frais résultant de l'exécution des commissions rogatoires, à moins qu'il s'agisse d'expertises criminelles, commerciales ou médico-légales qui exigent plusieurs vacations.
Aucune réclamation ne pourra non plus avoir lieu pour les frais de tous les actes judiciaires spontanément faits par les magistrats de chaque pays pour la constatation de délits commis sur le territoire par un étranger qui serait ensuite poursuivi dans sa pl^ie conformément aux lois qui y sont en vigueur.
Art. 14. En matière pénale non politique, lorsque .la notification d'un acte de procédure ou d'un juge-
^4) y. conv. addiu 11 sept. 1882 (ii« 950).
ment à un Suisse ou à un Belge paraîtra nécessaire au gouvernement belge, et réciproquement, la pièce transmise diplomatiquement sera signifiée à partonne, à la requête du ministère public du lieu de la résidence, par les soins du fonctionnaire compétent, et l'original constatant la notification, revêtu du visa, sera renvoyé par la même voie au gouvernement requérant.
Art. 15. Si, dans une cause pénale non politique, la comparution personnelle d'un témoin est nécessaire, le gouvernement du pays où réside le témoin l'invitera à se rendre à la citation qui lui sera faite. En cas de consentement du témoin, des frais de voyage et de séjour lui seront accordés, d'après les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où l'audition devra avoir lieu. Aucun témoin, quelle que soit sa nationalité, qui, cité dans l'un des deux pays, comparaîtra volontairement devant les juges de l'autre, ne pourra être poursuivi ou détenu pour des faits ou condamnations criminels ou correctionnels antérieurs, ni sous prétexte de complicité dans les faits, objet du procès où il figure comme témoin.
Art. 16. La présente convention remplace celle du ai novembre d8G9; Tépoque de sa mise en vigueur sera fixée dans le procès-verbal d'échange des ratifications.
Cette convention peut en tout temps être dénoncée par l'un des deux Etats contractants. Néanmoins, cette dénonciation n'aura d'effet qu'un an après avoir été notifiée.
Art 17. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à Berne. . .
»50. — 11 septembre 1882. — CONVENTION
conclue à Berne entre la Belgique et la SuiSSe, additionnelle à la convention (i extradition du
13 mai 1874 (Monit. G janv. 4883) (i).
Art. 1. Les art. 3 et 9 de la dite convention (3) sont remplacés par la disposition suivante :
4° L'extradition ne sera jamais accordée pour les crimes ou délits politiques ou pour des faits connexes à de semblables crimes ou délits. L'individu qui serait livré pour une autre infraction aux lois pénales ne pourra, dans aucun cas, être poursuivi ou condamné pour un crime ou délit politique antérieur à l'extradition, ni pour aucun fait connexe à un semblable crime ou délit, à moins qu'il n'ait eu la liberté de quitter de nouveau le pays auquel l'extradition a été accordée, pendant un mois après avoir été jugé, et, en cas de condamnation, après avoir subi sa peine ou après avoir été gracié ;
2° L'individu extrade ne pourra être poursuivi ni puni dans le pays auquel l'extradition a été accordée, ni extradé à un Etat tiers pour un crime ou un délit quelconque non prévu par la convention du 13 mai 4874 et antérieur à l'extradition, à moins qu'il n'ait eu, dans l'un ou l'autre cas, la liberté de quitter de nouveau le pays susdit dans les conditions ci-dessus spécifiées.
Il ne pourra pas non plus être poursuivi ni puni du chef d'un crime ou d'un délit prévu par la convention, antérieur à l'extradition, mais autre que celui qui a motivé l'extradition, sans le consentement du gouvernement qui a livré l'extradé et qui pourra, s'il le juge convenable, exiger la production
(1) Echange ratifie. Berne 29 déc. 1882.
[îy Conv. d'extrad. du 13 mai 1874 (no it^kt^).
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de l'un des documents mentionnés dans l'art. 5 de ladite convention. Le consentement de ce g-ouvernement sera, de même, requis' pour permettre l'exiradilion de l'inculpé à un Etat tiers.
Toutefois, ce consentement ne sera pas nécessaire lorsque Tinculpé aura demandé spontanément à être jugé ou à subir sa peine, ou lorsqu'il n'aura pas quitté, dans le délai fixé plus haut, le territoire du pays auquel il a été livré.
Art. 2. La présente convention additionnelle sera ratiflée et les ratifications seront échangées à Berne le plus tôt possible. Elle entrera en vigueur dix jours après sa publication dans les formes prescrites par la législation des deux pays.
Les dispositions qui précèdent auront la même durée que la convention du i3 mai 4874 à laquelle elles se rapportent.
S5i. — 26 luin 1888. — DÉCLARATION tignée à Brujcelles et Paris par la Belgique et la France au nom de la Tunitie, étendant à la Tunisie la convention d'BXinÛïWon franco-belge du 15 aoât 1874 {Monit. 29) (d).
En vue d'assurer autant que possible l'arrestation et^la remise à la juridiction compétente des malfaiteurs qui cherchent à se soustraire, par la fuite, à l'action de la justice, il a été convenu ce qui suit entre le gouvernement belge, d'une part, et le gouvernement français, agissant au nom du gouvernement de S. A. le bey de Tunis, de l'autre : Les dispositions de la convention franco-belge du 15 août 1874 sont étendues à la Tunisie, sauf que le délai de 15 jours (S), stipulé par l'art. 7 de la dite convention est porté à deux mois.
En foi de quoi, la présente déclaration a été signée par le ministre des affaires étrangères de S. M. le roi des Belges et échangée contre une pareille déclaration émanée du ministre des affaires étrangères de la République française, et il a été entendu que cette déclaration aura la même durée que la convention d'extradition à laquelle elle se rapporte.
Fait à Bruxelles le 26 juin 1888.
En vue d'assurer autant que possible l'arrestation et la remise à la juridiction compétente des malfaiteurs qui cherchent à se soustraire, par la fuite, ik l'-action de la justice, il a été convenu ce qui suit entre le gouvernement français, agissant ju nom du gouvernement de S. A. le bey de Tunis, d'une part, et le gouvernement belge, de l'autre :
Les dispositions de la convention franco-belge du 15 août 1874 sont étendues à la Tunisie, sauf que le délai de 15 jours (2), stipulé par l'art. 7 de la dite convention, est porté à deux mois.
En foi de quoi, la présente déclaration a été signée par le ministre des affaires étrangères de la République française et échangée contre une pareille déclaration émanée du ministre des affaires étrangères de S. M. le roi des Belges, et il a été entendu que cette déclaration aura la même durée que la convention d'extradition à laquelle elle se rapporte.
Fait à Paris, le 26 juin 1888.
(1) V. conv. 15 août 1874 (no It-tH).
(2) Le délai actuel est de 3 semaines pour la Belgique et la France (v. déclarât. 14 aov. 1880) (ii« 91 B).
Z^Z. — 13 mars 1884. - CONVENTION (fextra-
dltion conclue à Caracoi entre la Belgique et le
Venezuela. (Monit, 3 mars 1885) (1).
Art. 1. Le gouvernement de S. M. le roi des Belges et le gouvernement de la république de Venezuela, s'engagent à se livrer réciproquement, sur la demande respective de leurs agents diplomatiques, et sans autre exception que leurs nationaux ou naturalisés, les individus trouvés sur le territoire de l'un des deux pays, qui seraient poursuivis, mis en [prévention ] (1) ou en accusation, ou condamnés, comme auteurs ou complices, par les autorités compétentes de l'autre pays, à raison de l'un des crimes ou délits énumérés dans l'art, â.
Art. 2. Les crimes et délits donnant lieu à extradition sont les suivants :
10 Assassinat, parricide, infanticide, empoisonnement, homicide volontaire ;
20 Viol ;
30 Rapt de mineurs ;
40 Coups portés ou blessures faites volontairement, avec préméditation ou ayant causé une maladie paraissant incurable, une incapacité permanente de travail personnel, la perte de l'usage absolu d'un organe, une mutilation grave ou la mort sans l'intention de la donner ;
50 Association de malfaiteurs;
60 Extorsion ;
70 Incendie volontaire;
8« Vol;
90 Abus de confiance ;
IQo Fraudes constituant l'escroquerie et la tromperie ;
llo Falsification de monnaies;
Introduction et émission frauduleuse de monnaies falsifiées ;
lâo Altération ou falsification de papierson effets publics, de billets de banque nationaux ou étrangers, ou de titres publics ou privés ;
Emission, mise en circulation, ou usage frauduleux de titres publics ou privés, papiers ou effets publics ou billets de banque, faux ou falsifiés ;
130 Faux en écriture publique ou authentique, ou dans les actes officiels du gouvernement ;
Faux en écriture privée ou de commerce, et dans les dépêches télégraphiques ;
Usage de ces faux ;
140 Altération ou contrefaçon des sceaux, timbres, timbres-poste ou marques des gouvernements res • pectifs, des autorités et des administrations publiques ;
Usage frauduleux des dits sceaux, timbres, timbres-poste ou marques falsifiés ou altérés;
150 Faux témoignages et fausses déclarations d'experts ou d'interprètes ;
460 Subornation de témoins, experts ou interprèles ;
170 Banqueroute frauduleuse ;
I80 Destruction, dégradation ou dommages causés à la voie ferrée ou aux appareils télégraphiques ;
(1) Echange ratifie. Caracas 5 fév. 1885.— Deux erreurs qui s'étaient fflissées dans le texte français, le mot «contravention • dans l'art. 1, et les roots •• soit de l'acte d'accusation » dans l'art. 10, ont été, suivant déclarât, du 20 oct. 1884, rectifiées par les plénipotentiaires des deux pays. Nous reproduisons le texte rectifié, en plaçant la rectification entre crochets. V. déclarât, addlt.
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400 Recëlement frauduleux d'objels obtenus à l'aide de Tun des crimes ou délits préMis par la présente convention ;
âOo Piraterie et autres délits maritimes, pouvant donner lieu à extradition suivant la législation des deux pays.
Est comprise dans les qualiflcations ci-dessus la t tentative », lorsqu'elle est punissable en vertu de la loi pénale.
Dans aucun cas l'extradition ne pourra avoir lieu, si le fait similaire n'est punissable d'après la législation du pays auquel la demande est adressée.
Art. 3. Lorsque le crime ou le délit donnant lieu à la demande d'extradition aura été commis hors du territoire du gouvernement requérant, cette demande pourra être accueillie si la législation du pays requis autorise, dans le même cas, la poursuite des infractions commises hors de son territoire.
Art. 4. Les crimes ou délits commis antérieurement à la mise en vigueur du présent traité ne donneront pas lieu à l'extradition.
Art. 5. L'extradition n'aura pas lieu si le fait )»our lequel elle est demandée est considéré par la partie requise comme un délit politique ou un fait connexe à un semblable délit.
Ne sera pas réputé délit politique, ni fait connexe à un semblable délit Tattentat contre la personne du chef de l'Etat, lorsque cet attentat constituera le fait de meurtre ou d'assassinat commis au moyen de matières explosives ou autrement, ou le fait d'empoisonnement.
Art 6. 11 est expressément stipulé que l'étranger dont l'extradition aura été accordée ne pourra, dans aucun cas, être poursuivi pour aucun délit politique antérieur à l'extradition, ni pour aucun fait connexe à un semblable délit, ni pour aucun fait non compris dans le présent traité, ni pour aucun fait compris dans le présent traité mais non compris dans la demande d'extradition, et qu'il ne pourra être livré à un gouvernement tiers.
Néanmoins, l'effet de la présente disposition viendra à cesser si, après avoir été acquitté ou absous, ou après avoir subi sa peine, ou en avoir été gracié, l'individu livré reste, de son plein gré, pendant plus d'un mois, sur le territoire de l'Etat qui avait obtenu son extradition.
Art. 7. Si l'action ou la peine est prescrite d'après les lois du pays où le délinquant s'est réfugié, il n'y aura pas lieu â extradition.
Art. 8. Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamné dans le pays où il s'est réfugié, son extradition pourra être différée jusqu'à ce qu'il ait été acquitté ou absous, ou jusqu'à ce qu'il ait subi sa peine.
Art.. 9. L'extradition sera accordée lors même que le condamné, l'accusé ou le prévenu aurait des engagements à remplir envers des particuliers. Néanmoins, ces derniers pourront toujours faire valoir leurs droits auprès des autorités judiciaires compétentes.
Art. 10. S'il s'agit d'un prévenu ou d'un accusé, l'extradition sera accordée sur la présentation, soit du mandat d'arrêt ou de tout autre acte ayant la même force,Csoil de l'acte de mise en accusation 3(1), soit de tout autre acte décrétant formellement le renvoi du délinquant devant la justice, à condition toutefois que ces actes, mandats, ordonnances ou arrêts émanent d'autorités compétentes, soient pro-
duits en originaux ou en copies authentiques, et accompagnés de documents probants, jugés suffisants dans le pays où ils sont envoyés, pour y justifier l'arrestation et l'emprisonnement des inculpés, si le crime ou délit qu'on leur impute avait été commis dans ce pays.
S'il s'agit d'une personne condamnée contradictoirement par une sentence passée en force de chose jugée, l'extradition sera accordée sur la production, en original ou en expédition authentique, du jugement ou arrêt de condamnation, rendu par l'autorité compétente.
L'extradition ne pourra avoir lieu qu'en vertu d'actes des tribunaux de droit commun, siégeant en matière répressive.
Art. 11. L'inculpé fugitif peut être arrêté provisoirement sur un mandat délivré en Belgique par le juge d'instruction du lieu où il sera trouvé ; aux Etats-Unis de Venezuela par tout magistrat de police, juge de paix ou autre autorité compétente, à la suite d'un avis, d'une plainte, ou d'un acte du tribunal compétent.
Néanmoins, il sera mis en liberté si, dans le délai de deux mois après son arrestation provisoire, 1 ne reçoit communication de l'un des documents mentionnés dans l'art. iO ci-dessus.
Art. 12. Tous les objets constituant le corps du délit, ceux qui en proviennent ou qui ont servi à le commettre, de même que toutes autres pièces à conviction qui auraient été saisies en possession de l'inculpé ou de tiers seront, après décision de l'autorité compétente, livrés à l'Etat réclamant même dans le cas ou l'extradition ne pourrait avoir lieu par suite de la mort ou de la disparition du fugitif.
Ils seront renvoyés sans frais après l'issue du procès si des tiers intéressés en font lademande,en justifiant de leur droit.
Art. 13. Tous frais quelconques auxquels l'extradition donnera lieu seront supportés par l'Etat requérant.
Art. 14. 11 est formellement stipulé que l'extradition par voie de transit sur les territoires respectifs des Etats contractants, d'un individu n'appartenant pas au pays de transit, sera accordée sur la simple production, en original ou en expédition authentique, de l'un des actes de procédure mentionnés, selon les cas, dans l'art. 10 ci-dessus, pourvu que le fait servant de base à l'extradition soit compris dans la présente convention et ne rentre pas dans les dispositions des art. 5 et 7.
Art. 15. Si l'extradition d'un même individu est réclamée à la fois par plusieurs Etats, la préférence sera accordée à la demande présentée la première.
Ari. 16. Si, dans les trois mois à compter du jour où le prisonnier aura été mis à sa disposition, l'agent diplomatique qui l'a réclamé ne l'a pas fait partir pour le pays réclamant, ce prisonnier sera mis en liberté et ne pourra de nouveau être arrêté pour le même motif.
Art. 17. S'il se présentait quelque cas tel que l'extradition de l'individu réclamé parût contraire, quant à ses conséquences, aux principes d'huma. nité, admis dans la législation des deux Etats, chacun des deux gouvernements se réserverait le droit de ne pas consentir à cette extradition. Il sera donné connaissance au gouvernement qui le réclame des motifs du refus.
N"» 353 à as^w» TR. RÉPRESSION DÉLITS FOREST. RUR. CHASSE ET PÊCHE
Art. 18 et dernier. Le présent trailé sera ratifié et les ratifications en seront échangées à Caracas, dans le plus bref délai possible, il sera exécutoire trois mois après l'échange des ratifications. Le présent Iraité est conclu pour cinq ans; il demeurera néanmoins en vigueur après ce terme, jusqu'à l'expiration d'une année à compter du moment où il aura été dénoncé par l'un des deux gouvernements.
Déclaration signée en double à Caraco»
le 20 octobre 1884,
Les soussignés, Ch. Ferrier, chargé d'affaires de Belgique à Caracas, et V. Âmengual, ministre des affaires étrangères du Venezuela, s'étant mis d'accord pour rectifier deux erreurs qui se sont glissées dans le texte français de la convention d'extradition conclue à Caracas, le i3 mars i884, entre la Belgique et les Etats-Unis de Venezuela, sont convenus de ce qui suit :
io A l'article i^*", le moi contravention sera remplacé par le mot prévention ;
20 A l'article 10, aux mots : soit de l'acte d'accusation, seront substitués les mois : soit de Vacte de mise en accusation.
95». — 29 avril 1885. — CONVENTION conclue à Berlin entre la Belgique et /'Allemagne pottr assurer la répression des infractions en matière forestière, rurale, de pêche ou de chasse (Monit. 29 juin) (t).
Art. 1. Les Belges qui se sont rendus coupables en Allemagne et les Allemands qui se sont rendus coupables en Belgique d'une infraction forestière, rurale, de pêche ou de chasse seront punis sur le territoire de la partie à laquelle ils appartiennent, conformément aux stipulations des loi.s qui y sont en vigueur.
Art. 2. La présente convention entrera en vigueur dix jours après sa promulgation faite conformément à la législation des parties contractantes. Elle pourra être dénoncée par chacune des parties contractantes; toutefois, elle restera encore en vigueur pendant un terme de six mois après avoir été dénoncée.
La présente convention sera ratifiée et l'échange des actes de ratification aura lieu à Berlin.
254. - 7 août 1885. - CONVENTION conclue à Paris entre la Belgique et la France pour assurer la répression des infractions en matière de chasse {Monit. 29 avril i88G) (t*).
Art 1. Les deux hautes parties contractantes
(1) Echange ratifie. Beilin 10 juin ISSd. - V. art. 9 lo 17 avril 1878 (no ;e&9).
(1*) Echange ratifie. Paris 22 avril 1886. — V. art. « loi 17 avril 1878 (no lÉB©). — La conv. u été approuvée par la loi française 21 avril 1886 et promulguée par décret présidentiel 23 avril 18So.
L'approbation par une loi a été nécessaire en France; en effet, l'art. 2 de la loi française du 27 juin 1866 concernant les crimes, les délits et les contraventions commis ù l'étranger, est ainsi conçu :
» Tout français qui s'est rendu coupable de délits et contraventions en matière forestière, rurale, de pêche, de douanes ou de contributions indirectes sur le territoire" de l'un des Etats limitrophes, peut être poursuivi et jugé en France, d'après la loi française, si cet Etat autorise la poursuite de ces régnicoles pour les mêmes faits commis en France. — La réciprocité sera légalement constatée par des conventions internationales ou
s'engagent à poursuivre ceux de leurs nationaux qui auraient commis sur le territoire de l'autre Etat des Infractions en matière de chasse, de la même manière et par application des [mêmes lois que sMIs s'en étaient rendus coupables dans leur pays.
La poursuite des infractions n'aura lieu que si l'inculpé est trouvé sur le territoire du pays à qui elle appartient en vertu de la disposition précédente.
Elle ne pourra s'exercer si l'inculpé prouve qu'il a été jugé définitivement dans le pays où l'infraction a été commise.
Art. 2. La poursuite sera intentée sur la transmission du procès-verbal dressé par les oflTiciersde police ou agents de l'autorité auxquels la loi du pays oii l'infraction a été commise accorde qualité pour verbaliser en matière de chasse.
Pour les infractions commises en Belgique par des Français, les procès- verbaux seront transmis aux procureurs de la république par l'intermédiaire des procureurs royaux, et pour les infractions commises en France par des Belges, les procèsverbaux seront transmis aux procureurs royaux par l'intermédiaire des procureurs de la république.
Les procès- verbaux dressés régulièrement par les agents de chaque pays feront foj jusqu'à preuve contraire devant les tribunaux de l'autre pays.
Art. 3. L'Etat où la condamnation sera prononcée ' percevra seul le montant des amendes et des frais.
Art. 4 La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à Paris dans le plus bref délai possible. Elle sera mise à exécution deux mois après le jour de l'échange des ratifications.
La dite convention sera considérée comme conclue pour un temps indéterminé et demeurera en vigueur jusqu'à l'expiration d'une année à partir du jour où la dénonciation en sera faite.
:$54bis. — 8 Janvier 1878. — CIRCULAiRE du ministre de la Justice de Belgique portant à la
connaissance des procureurs généraux le décret français gui autorise la poursuite en France des Infractions commises en Belgique par des Français en matière forestière, rurale et de pèche
{Monit, iOjanv.).
L'art. 2 de la loi française des 27 juin-3 juillet 1866 dispose comme suit :... (i)
La législation belge, s'inspirant des mêmes principes, a stipulé dans l'art. 9 de la loi du 5 avril
par un décret publ.é au Bulletin des lois.^ - -Rien en ce qui concerne la chasse.
Ajoutons que l'art. 5 du code d'inst crim. modifié par l'art, le»" de la loi susdite du fî ^uin 1868, dit, al. 2 : * Tout français qui, hors du territoire de France, s'est rendu coupable d'un fjait qualifié délit par la loi française, peut être poursuivi et Jugé en France, si le fait est puni par la législation du pays où il a été commis. » Les al. 3 à 5 de cet art. exigent que l'inculpé n'ait pas été jugé déflniti veinent à l'étranger, qu'il soit retourné en l'^rance et que, s'il y a une partie lésée, la poursuite, qui appartient seulement au ministère public, soit précédée d une plainte de la partie offensée ou d'une dénonciation officielle à l'autorité française par l'autorité du pays où le délit a été commis.
La loi française sur la chasse est du 3 mai 1844, modifiée par celle du 22 janvier 1874.
V. pour les iuCractions en matière forestière, rurale et de pêche, le tio S54i^fx.
(1) V. le texte de cet art. 2, sous conv. 7 août l';J85, note I (n« ;S54).
TR. RÉPRESSION DÉLITS FOREST. RUR. CHASSE ET PÈCHE
1868, reproduit dans celle du 15 mars 4874(3), que les art. 3 et 3 de la loi du 30 décembre 1836 recevront leur application en matière rurale, forestière et de pèche.
Mais, pour que cette réciprocité de fait permit à la France de nous appliquer le bénéfice de Tari. 2 de la loi du 37 juin 1866, elle devait être constatée officiellement, soit par un décret, soit par une convention.
Les négociations que le gouvernement de S. H. a cru devoir ouvrir dans ce but viennent d'aboutir au résultat désiré.
Le Bulletin des lois de la République française, no 358, renferme le décret suivant :
< Le président de la république française , sur le
rapport ; vu Tari. 3 de la loi du 37 juin 1866,
portant : (i) ; vu les dispositions des lois
belges du 30 décembre 1836 et 15 mars 4874, d'où il résulte qu'un Belge qui s'est rendu coupable hors du royaume d'une infraction en matière forestière, rurale ou de pèche, pourra; s'il se trouve dans le royaume, y être poursuivi, et y sera jugé sur la plainte de la partie lésée ou sur l'avis officiel donné aux autorités belges par celles du pays où l'infraction a été commise ;
> Considérant que le gouvernement belge, se fondant sur ces dispositions, a exprimé le vœu que le gouvernement français prit les mesures nécessaires pour faire jouir la Belgique de garanties analogues en ce qui touche les mômes infractions commises en Belgique par des Français ;
> Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande, de manière à établir, sur ce point, une réciprocité aussi complète que possible entre les deux pays ;
• Décrète : art. I^^"". Tout Français qui se sera rendu coupable, en Belgique, de délits et de contraventions en matière forestière, rurale et de pèche, pourra, à son retour en France, y être poursuivi et y sera jugé d'après la loi française, s'il y a plainte de la partie lésée ou avis officiel donné aux autorités françaises par les autorités belles ;
Art 2. Le garde des sceaux, ministre de ta justice, et le ministre des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois,
ï Fait à Paris, le 3 novembre 1877. •
Je vous prie. M. le procureur général, de vouloir bien faire connaître ces dispositions aux officiers du ministère public placés sous vos ordres.
>e55. — 15-19 avril 1882. — DÉCLARATION
faite à Lvxembotmjetà Brujcellespar la Belgique et le LuxemlMUrg pour assurer la réprenion des infractions en matière forettière, rurale, de chatee et de péclie (Monit. 10 mai et Mém. lujcemb, 10 mai).
Le gouvernement de S. M. le roi des Belges et le gouvernement de S. M. le roi des Pays-Bas, grandduc de Luxembourg, désirant assurer, conformément à l'art. 3 de la loi belge du 47 avril 4878 (1*), et à l'art. 3 de la loi luxembourgeoise du 48 janvier
'2' V. cette loi et notes 41 et 42 (no JMtTf) et art. 9 loi 17 avril l^-S (n* «5»;. - L'art. 12 loi 15 mars 1874 a abrogé loi 5 avril 1868.
(l*j V. cette loi (no jt58).
1879 (3), la répression des infractions en matière forestière, rurale, de chasse et de pèche commises par des nationaux de l'un des deux pays sur le territoire de l'autre, sont, par la présente déclaration, convenus de ce qui suit :
Art. 1. Les sujets de chacun des deux Etats qui se seront rendus coupables, sur le territoire de l'autre Etat, d'infractions en matière forestière, rurale, de chasse ou de pcVhe, seront poursuivis et jugés dans l'Etat auquel ils appartiennent, suivant la loi de cet Etat et dans les conditions qu'elle détermine.
Art. 2. La présente déclaration sera exécutoire dix jours après sa publication dans les formes prescrites par la législation des deux pays et restera en vigueur jusqu'à la déclaration contraire de la part de l'un des deux gouvernements.
Fait en double expédition, à Bruxelles, le 19 avril 1883 et à Luxembourg le 15 avril 1883.
'«se. — \^ octobre 1833. — LOI sur tes extraditions (ffu//. o/. vnino419IS), complétée par celle du 22 mars 1856. {Monit. 37) (4). Art. 6. 11 sera expressément stipulé dans ces traités (3) que l'étranger ne pourra être poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieur à l'extradition, ni pour aucun fait connexe in un semblable délit, ni pour aucun des crimes ou délits non prévus par la présente loi; sinon toute extradition, toute arrestation provisoire sont interdites.
CNe sera pas réputé délit politique, ni fait connexe à un semblable délit Tattentat contre la personne du chef d'un gouvernement étranger ou contre celle des membres de sa famille, lorsque cet attentat constitue le fait soit de meurtre, soit d'assassinat, soit d'empoisonnement] (4).
td^y. —15 mars 1874. — LOI sur les extraditions
{Monit, 17), modifiée et complétée par les lois des 1 juillet 1875 (Motiit. 9), 22 mars i876 {Monit. 36). 28 juin 1889 {Monit, 4 juil.) et 3 juillet 1893 (Monit. 8)(lflà il).
Art. 1. Le gouvernement pourra livrer auxgou-
(2) Loi luxembourgeoise 18 Janvier 18T9, art. 2 : -Tout luxembourç^eois qui s'est rendu coupable de délits et contraventions en matière forestière, rurale, de chasse, de pèche, de douanes ou de contributions indirectes, sur le territoire de l'un des Etats limithrophes, peut être poursuivi et jugé dans le Grand-Duché d'après la loi luxembourgeoise, si cet Etat autorise la poursuite de ces régnicoles pour les mêmes faits commis dans le Grand- Duché. La réciprocité sera légalement constatée par des conventions internationales insérées au Mémorial. •
(1) La loi 1" oct. 1833 a été, à l'exception art. 6
Îue nous reproduisons, entièrement abrogée par loi 5 mars 1874 art. 12 (ii« 857)* Le second § de l'art. 6 a été ajouté par la loi fî mars 18h6
(2) Il s'agit des traités d'extradition que le gouvernement était, de par cetie mémo loi, autorisé à conclure.
(Iri) Nous reproduisons la loi telle qu'elle se trouve modifiée ou complétée ; les textes nouveaux sont placés entre crochets.
(16) Les crimes et délits compris dans l'énumération de l'art. 1** sont ceux qualifiés tels par la législation pénale belge. La qualîflcation par la législation étrangère importe peu, du moment qu'elle rentre dans les termes du traité international et qu'il puisse y avoir ainsi réciprocité. Il faut donc avant tout l» que le fait imputé h l'individu dont l'extradition est demandée h la Belgique soit punissable en Belgique et 2* que tel qu'il est imputé, il constitue, d'après notre législation pénale, un des crimes ou délits énumérés à l'art. 1" de la loi de 1874. Il ne peut y avoir, à notre sens, aucun doute sur
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vernements ries pays étrangers, à charge de réciprocilé, loul étranger poursuivi, mis en prévention ou en accusation, ou condamné, par les tribunaux desdits pays, comme auteur ou complice, pour Tun des faits ci-après énumérés, qui auraient été commis sur leur territoire :
ce point. Tout démontre qu'il en est ainsi : non seulement l'équité et la raison, mais encore toute l'économie de la loi de 1874. le texte de l'ai, final de l'art 1". le texte des art. 2, 4, 7 à 11. mis en rapport avec celui de l'art. 1*'. la combinaison de la loi de 1874 avec l'art. 6 de la loi du 1er octobre 1833 (i|o aeSB), le fait que l'art. 7 de la loi de 1874 n'autorise plus d'extradition dès qu'il n'y a plus possibilité d'action publique en Belgique, le principe essentiel de la réciprocité qui, si l'on n'admettait pas notre thèse, serait, dans certains cas. matériellement impossible; et enfin la circonstance que la même loi de 1874 applique, pur l'art. 8, l'énumération de l'art, l" h la loi de 1836 qui autorisait les poursuites en Belgique de faits commis à l'étranger.
Il en résulte qu'on ne pourrait extrader de Belgique lo pour un fait qui, d'après la loi belge, ne oonstitueritit
2u une contravention de maraudage, alors même que 'après la législation étrangère, le fait constituerait un vol ; 2" pour un vol commis par un descendent nu préjudice de son ascendant, alors même que la législation étrangère ne contiendrait aucune disposition anologue à l'art. 462 du code pénal.
(le) Nous renseignons en note les dispositons pénales belges qui prévoient les faits énumérés dans l'art, l^^ et qui se trouvent presque toutes dans le code pénal de 1867. Les articles ^i côté desquels nous n'indiquons pas une loi spéciale, sont ceux du code pénal.
[Id) A remarquer que la loi du 15 mars 1874 n'est pas applicable lorsqu'il s'agit d'arrêter en Belgique et de renvoyer soit à bord, soit dans leur pays, par l'intermédiaire de leur consul, les marins (^ui désertent, dans l'un des ports de la Belgique, des bâtiments de leur nation : cette matière spéciale est en effet réglée pur loi 5 Janvier 1855 (n* 5»S»H) et par des traités diplomatiques autres que les traitéii d'extradition.
(le) Elle n'est pas davantage applicable pour l'arrestation à bord et le renvoi dans son pays du marin étranger qui a commis sur le navire de commerce de son pays, mais dans un port belge, un crime ou délit au préjudice d'un autre étranger du même équipage. Dans ce cas. en effet, si la tranquillité publique du port n'a pas été troublée, le crime ou ledélii est considéré, en vertu d'une règle internationale généralement admise, comme ne concei*nant que la discipline intérieure du bâtiment étranger, et dès lors comme intéressant les autorités compétentes pour connaître de cette discipline, plutôt que la police belge ; celle-ci cependant, en thém'ie pure^ reste toujours compétente.
Si le capitaine du b&timent ou le consul de la nationalité de ce b&tiinent s'tidresse lui-même à l'autorité belge pour obtenir la répression du délit ou du crime, il est du devoir de la Justice belge d'agir sans retard; mais la
Poursuite, dans ce cas, se fait en Belgique et non à étranger par voie d'extradition.
En ce qui concerne les navires de guerre et les navires postaux des gouvernements étrangers, ils sont considérés comme constituant territoire étranger.
Citons, en ce qui concerne 'a compétence pour les délits commis à bord des navires de commerce étrangers, mais dans les eaux nationales, un important avis du Conseil d'Etat du 28 oct.-20 nov. 1806 (IV BuJL 126 n*2046) ainsi conçu :
• Le Conbeil d'Etat, qui, d'après le renvoi à lui fait par S. M., a entendu le rapport de la section de législation sur celui du ministre de la Justice, tendant à régler les limites de la Juridiction que les consuls des Etats- Unis d'Amérique, aux ports de Marseille et d'Anvers, réclament, par rapport aux délits commis à bord des vaisseaux de leur nation, étant dans les ports et rades de France;
« Considérant qu'un vaisseau neutre ne peut être indéfiniment considéré comme lieu neutre, et que la protection qui lui est accordée dans les ports français ne saurait dessaisir la juridiction territoriale, pour tout ce qui touche aux intérêts de l'Etat ;
• Qu'ainsi, le vaisseau neutre admis dans un i)ort de l'Etat est, de plein droit, soumis aux lois de police qui régissent le lieu ou il est reçu ; que les gens de son équipage sont également Justiciables des tribunaux du pays pour les délits qu'ils y commettraient, même à bord, envers des personnes étrangères à l'équipage,
i® Pour assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre (2), viol (3);
2« Pour incendie (4);
3» Pour contrefaçon ou falsification d'effets publics ou de billets de banque, de titres publics ou privés, émission ou mise en circulation de ces effets, billets ou titres contrefaits ou falsifiés, faux en écriture ou dans les dépêches télégraphiques et usage de ces dépêches, effets, billets ou titres contrefaits, fabriqués ou falsifiés (5);
40 Pour fausse monnaie comprenant la contrefaçon et l'altération de la monnaie, l'émission et la mise en circulation de la monnaie contrefaite ou altérée, ainsi que les fraudes dans le choix des échantillons pour la vérification du titre et du poids des monnaies (6) ;
yo Pour faux témoignage et faus.ses déclarations d'experts ou d'interprètes (7) ;
ffO Pourvoi (8), escroquerie (9), concussion (10), détournements commis par des fonctionnaires publics (h;-,
70 Pour banqueroute frauduleuse et fraudes commises dans les faillites (12) ;
80 Pour association de malfaiteurs (43);
90 Pour menaces d'attentat contre les personnes
ainsi que pour les conventions civiles qu'ils pourraient faire avec elles ;
w Mais que si jusque-là, la juridiction territoriale est hors de doute, il n'en est pas ainsi à l'égard des délits
âui se commettent & bord du vaisseau neutre, de la part 'un homme de l'équipage neutre envers un autre homme du même équipage ; qu'en ce cas, les droits de la puissance neutre doivent être respectés, comme s'agissant de la discipline intérieure du vaisseau, dans laquelle l'autorité locale ne doit pas s'ingérer, toutes les fois que son concours n'est pas réclamé ou que la tranquillité du port n'est pas compromise ;
K Est d'avis que cette distinction, indiquée par le rapport du ministre de la Justice et conforme à l'usage, est la seule règle qu'il convienne de suivre en cette matière ;
« El appliquant cette doctrine aux deux espèces particulières pour lesquelles ont réclamé les consuls des Etats Unis ; considérant que dans l'une de œs affaires, il s'agit d'une rixe passée dans le canot du navire américain " le Newton • entre deux matelots du même navire ; *^t dans l'autre, d'une blessure grave faite par le capitaine en second du navire <* la Sally «•, à l'un de ses matelots, pous avoir disposé du canot sans son ordre.
» Est d'avis qu'il y a lieu d'accueillir la réclamation, et d'interdire aux tribunaux fï*ançais la connaissance des deux affaires précitées. ••
{\f) N'oublions pas qu'en pleine mer, le bAtiraent de commerce comme d'ailleurs tout bateau ou embarcation quelconque est considéré comme territoire de la nation dont il porte le pavillon.
(1//) La loi 21 juin 1849 (code discipl. et pénal pour marine marchande et pêche maritime) [MonlL 23 juil.) modifiée par loi 23 mai 1854 [Monit, l" juin), détermine les infractions spéciales commises à bord des navires de mer, les peines, la Juridiction et la forme de procéder en cette matière,
[U) La loi 31 déc. 1851 rAfbnif. 7 Janvier 1852), modifiée par celle du 25 Juin 1S83 {Mon. 28) règle et limite P»art 17 ù 20, la compétence de tous les consuls belges à l'étranger pour les affaires civiles et commerciales, les infractions disciplinaires et les crimes et délits maritimes, ei 2* art. 22 et suivants, la compétence des consuls dans les pays hors chrétienté en matière civile et pénale. V. cependant loi 16 juin 1875 note 1. ii« 304»
Ces lois 21 juin 1848 et 31 déc. 1851 ne concernent en rien l'extradition.
(2) Art. 3î)3 ù 397. — (3) Art. 375 à 877. — (4^ Art. 510 & 518 et .^20. - :5} Art. 173 à 178, 193 à 209, 211 à 214. - (6) Art. 160 à 169, 171, 172. - (7) Art. 215 à 222, 224. § 1", - (8) Art. 461 à 476. 488. — f9) Art. 496, 497. — (10) Art. 243, i44. — (11) Art. 240, 241, 244. — (12) Art. 489, 490. — (13) Art. 322 à 325.
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ou les propriétés, punissable de la peine de mort, des travaux forcés ou de la réclusion ;
CPour offires ou propositions de commettre un crime ou d'y participer, ou pour acceptation desdites offlresou propositions] (i4).
iO« Pour avorlement(i5); 110 Pour bigamie (16);
120 Pour attentat à la liberté individuelle et à rinviolabilité du domicile, commis par des particuliers (17);
130 Pour enlèvement, recel, suppression, substitution ou supposition d'enfants (18);
140 Pour exposition ou délaissement d'enfants (19) ; 150 Pour enlèvement de mineurs (20); I60 Pour attentat à la pudeur commis avec violence (21);
170 Pour attentat à la pudeur commis sans violence sur la personne ou à Taide de la personne de Tenfant de 1 un ou de l'autre sexe âgé de moins de 14 ans (22);
180 Pour attentat aux mœurs en excitant, facilitant ou favorisant habituellement, pour satisfaire les passions d'autrui, la débauche ou la corruption de mineurs de Tun ou de l'autre sexe (23);
190 Pour coups portés ou blessures faites volontairement, avec préméditation ou ayant causé une maladie paraissant incurable, une incapacité permanente de travail personnel, la perte de l'usage absolu d'un organe, une mutilation grave ou la mort sans l'intention de la donner (24) ; 200 Pour abus de conRance et tromperie (25); 210 Pour subornation de témoins, d'experts ou d'interprètes (26) ; 220 Pour faux serment (27) ; 230 Pour contrefaçon ou falsification de sceaux, timbres, poinçons et marques, usage de sceaux, timbres, poinçons et marques contrefaits ou falsifiés et usage préjudiciable de vrais sceaux, timbres, poinçons et marques (28) Cainsi que pour le délit prévu par l'art. 25 de la loi sur le droit d'auteurS (28W*) ; 240 Pour corruption de fonctionnaires publics(29); 250 Pour destruction de constructions, machines à vapeur ou appareils télégraphiques, destruction ou dégradation de tombeaux, monuments, objets d'art, documents ou autres papiers, destruction ou détérioration de denrées, marchandises ou autres propriétés mobilières et opposition à l'exécution de travaux publics (30) ;
260 Pour destruction et dévastation de récoltes, plantes, arbres ou greffes (31) ;
270 Pour destruction d'instruments d'agriculture, destruction ou empoisonnement de bestiaux ou autres animaux (32) ; 280 Pour abandon par le capitaine, hors les cas
(U) Ce s placé entre crochets a été ajouté au n*9 art. Ur par art. 2 loi 7 Juil. 1875. — Faits punis par art. l*^' lïième loi. -(15) Art.348à 353.-(16) Art 301.-(17) Art. 434 â442. - (18) Art. -" ' ^ ~ - .«-^
363 à 365 - (19) Art. 354 à 360. - ) Art. 368 à 371. - (21) Art.. 373, 374. - (22) An. 372. 2:^) Art. 379 à 382. - (24^ Art. 398, § 2. 399, § 2, 400 à 4 10. - (25) Art. 491 à 4W. 49S à 502. - (26) Art. 223, 224. J 2. - (27j Art. 226. - (28) Art, 179 à 189. - (286w) Le passage placé entre crochets a été ajouté au n* 23 art. l", par ai t. 28 loi 22 mars 1880 sur le droit d'auteur. — (29) Art. 246 h 2.Ô3. - (30) Art. 521 à 534, 289 à 291. - ;31) Art. 535 à 537, 543. 544. - (32) Art. 596. 538 à 544.
prévus par la loi, d'un navire ou d'un bâtiment de commerce ou de pèche (33) ;
290 Pour échouement, perte, destruction par le capitaine ou les officiers et gens de l'équipage, détournement, par le capitaine, d'un navire ou d'un bâtiment de commerce ou de pèche ; jet ou destruction sans nécessité de tout ou partie du chargement, des vivres ou des efl'ets du bord ; fausse route ; emprunt sans nécessité sur le corps, avicluaillement ou équipement du navire, ou mise en gage ou vente des marchandises ou victuailles, ou emploi dans les comptes d'avaries ou de dépenses supposées ; vente du navire sans pouvoir spécial, hors le cas d 'innavigabilité ; déchargement de marchandises sans rapport préalable, hors le cas de péril imminent ; vol commis à bord ; altération de vivres ou de marchandises commise à bord par le mélange de substances malfaisantes; attaque ou résistance avec violences et voies de fait envers le capitaine par plus du tiers de l'équipage; refus d'obéir aux ordres du capitaine ou officier du bord, pour le salut du navire ou de la cargaison, avec coups et blessures; complot contre la sûreté, la liberté ou l'autorité du capitaine ; prise du navire par les marins ou passagers par fraude ou violence envers le capitaine (34) ;
30o Pour recèlement des objets obtenus à Taide d'un des crimes ou délits prévus par la présente loi (35).
Est comprise dans les qualifications précédentes, la tentative, lorsqu'elle est punissable en vertu des lois pénales (36) ;
C310 Pour trafic d'esclaves (art. 1er, 2, 3 et ^ de la loi portant répression des crimes et délits de traite);
320 Pour résistance de la part des capitaines et gens de l'équipage aux ordres des officiers agissant en vertu des art. 42 et suivants de l'acte général de la Conférence de Bruxelles, du 2 juillet 1890 ;
330 Pour infraction aux défenses concernant les armes à feu et les munitions prévues par les art. 8 et 9 de l'acte général de la Conférence de Bruxelles du 2 juillet 18903 (37).
Art. 2. Néanmoins, lorsque le crime ou le délit donnant lieu à la demande d'extradition aura été commis hors du territoire de la partie requérante, le gouvernement pourra livrer, à charge de réciprocité, l'étranger poursuivi ou condamné, dans les cas où la loi belge autorise la poursuite des mêmes infractions commises hors du royaume.
Art. 3. L'extradition sera accordée sur la production soit du jugement ou de l'arrêt de condamnation, soit de l'ordonnance de la chambre du conseil, de l'arrêt de la chambre des mises en accusation ou de l'acte de procédure criminelle, émané du juge compétent, décrétant formellement ou opérant de plein droit le renvoi du prévenu ou de l'accusé devant la juridiction répressive délivrés en original ou en expédition authentique.
Elle sera également accordée sur la production du mandat d'arrêt ou de toute autre acte ayant la môme furce, décerné par l'autorité étrangère com-
(33) Art. 28 à 30. Code disciplinaire et pénal pour marine marchande et pèche maritime du 21 Juin 1849.
^34) Art. 31 à 40, même code de 1849. Art. 26. 27 et .18 loi 21 août 1»79. - (35) Art. 506. — (36) ArU 51 à 53. — (37) Les ti~ 31. 32 et 33 ont été ajoutés à l'art. 1er, lar art. 11 lot 3 Juillet 1803 porUnt répression des crimes et délits de traite (n* Oi3<). — V. acte général confér. BruzeUet (no 9418).
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pétenle, pourvu que ces actes renferment l'indica- 4ion jvécue du lui jmmit lequel ils sont délivrés et ^%MBdti«néBB uiéPiiioinM par la duunbre du CQiiseiHii tribunal de -première instance du lieu de la résidence de l'étranger en Belgique ou du lieu où il pourra être trouvé.
Aussitôt que l'étranger aura été écroué en exécution de Tun des actes ci-dessus mentionnés, qui lui sera dûment signifié, le gouvernement prendra l'avis de la chambre des mises en accusation de la cour d'appel dans le ressort de laquelle l'étranger aura été arrêté.
L'audience sera publique, à moins que l'étranger ne réclame le huis clos.
Le ministère public et l'étranger seront entendus. Celui-ci pourra se faire assister d'un conseil.
Dans la quinzaine, à dater de la réception des pièces, elles seront renvoyées, avec l'avis motivé, au ministre de la justice.
Art. 4. L'extradition par voie de transit sur le terriloire belge pourra néanmoins être accordée sans avoir pris l'avis de la chambre des mises en accusation, sur la simple production, en original ou en expédition authentique, d'un des actes de procédure mentionnés en l'article précédent lorsqu'elle aura été requise au profit d'un Etat étranger lié avec la Belgique par un traité comprenant l'infraction qui donne lieu à la demande d'extradition et lorsqu'elle ne sera pas interdite par l'art. 6 de la loi du 1er octobre 4833 et l'art. 7 de la présente loi.
Art. 5. En cas d'urgence, l'étranger pourra être arrêté provisoirement en Belgique, pour l'un des faits mentionnés à l'art. 4», sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt décerné par le juge d'instruction du lieu de sa résidence ou du Heu où il pourra être trouvé, et motivé sur un avis officiel donné aux autorités belges par les autorités du pays où l'étranger aura été condamné ou poursuivi.
C Toutefois, dans ce cas, il sera mis en liberté si, dans le délai de trois semaines, à dater de son arrestation, il ne reçoit communication du mandat d'arrêt décerné par l'autorité étrangère compétente 3 (38).
Ce délai pourra être porté à trois mois si le pays qui requiert l'extradition est hors d'Europe.
Après l'ordonnance de l'arrestation, le juge d'instruction est autorisé à procéder suivant les règles prescrites par les art. 87 à 90 du code d'instruction criminelle.
L'étranger pourra réclamer la liberté provisoire dans les cas où un Belge jouit de cette faculté et sous les mêmes conditions. La demande sera soumise à la chambre du conseil (39).
La chambre du conseil décidera également, après avoir entendu l'étranger, s'il y a lieu ou non de transmettre en tout ou en partie les papiers et autres objets saisis au gouvernement étranger qui demande l'extradition. Elle ordonnera la restitution des papiers et autres objets qui ne se rattachent pas directement au fait imputé au prévenu et statuera, le cas échéant, sur la réclamation des tiers détenteurs ou autres ayants droit.
(38) Le texte du î"»* g de Tart, 5, ci -dessus reproduit, est celui arrêté par art. l^»" loi 28 Juin 1889 et l'art. 56w a été ajouté par art. 2 de la même loi.
(39) La maliêre de la détention préventive est réglée par loi 20 avril IKT-I modifiée par lois 31 mai 1880 et 23juii. 1895 i3fon»7. 22 avril 1874,4 Juin 1889 et 27 Juillet 1895).— L'arrestation à bord des navires belges est réglée, par loi 30 mars 1801 (n« U 5^ bts) .
CArt. 5^18. Lorsque l'étranger réclamé se trouve sur un navire belge qui a quitté les eaux territoriales, le juge d'instruction de l'arrondissement dans lequel se trouve le port de départ pourra décerner le mandat d'arrêt provisoire prévu dans le § i**" de l'article précédent et prendre, avec l'autorisation du ministre de la justice, les mesures nécessaires pour que Pexistence de ce mandat soit portée à la connaissance du capitaine, soit directement, soit par l'intermédiaire d'un consul.
Dès la réception de cet avis, l'individu réclamé restera détenu à bord, jusqu'au retour du navire ou jusqu'à la rencontre d'un autre bAtiment belge qui le recueillera dans les mêmes conditions, sans préjudice de la faculté inscrite dans l'art. 47 de la loi du Si juin 1849.
Mention sera faite du tout sur le livre du bord.
Le délai prescrit par le § 2 de l'art. 5 précité prendra cours, en ce cas, au moment où l'étranger aura été écroué dans l'une des prisons du royaume! (38).
Art. 6. Les traités conclus en vertu de la présente loi seront insérés au Moniteur; ils ne pourront être mis à exécution que dix jours après la date que porte ce journal.
Art. 7. L'extradition ne peut avoir lieu si, depuis le fait imputé, les poursuites ou la condamnation, la prescription de l'action ou de la peine est acquise d'après les lois de la Belgique (40).
Art. 8. Les art. 2 et 3 de la loi du 30 décembre 1836 sur la répression des crimes et des délits commis par des Belges k l'étranger sont applicables aux infractions prévues par l'art. !«■ de la présente loi (41).
Art. 0. Ils sont également applicables aux infractiona en matière rorestiëre, rurale et de pèche (42).
Art. 10. L'étranger qui, après avoir commis hors du territoire du royaume l'une des infractions prévues par l'art l"'' de la loi du 30 décembre 1836 et par lea art. 1 à 9 de la présente loi, acquerra ou recouvrera la qualité de Kelge pourra, s'il se trouve en Belgique, v être poursuivi. Jugé et puni conformément aux lois du royaume, dans les limites déterminées par ladite loi du 30 décembre 18.% (43).
Art. 11. Les commissions rogatoires émanées de l'autorité compétente étrangère et tendant à faire opérer soit une visite domiciliaire, so!t la saisie du corps du délit ou de pièces à conviction, ne pourront être exécutées en Belgique que pour l'un des faits énumérés à l'art, i^ de la présente loi.
Hors le cas prévu par l'art. 5, elles seront préalablement rendues exécutoires par la chambre du conseil du tribunal de première instance du lieu où les perquisitions et les saisies doivent être opérées.
La chambre du conseil décidera également s'i^ y a lieu ou non de transmettre en tout ou en partie les papiers et autres objets saisis au gouvernement requérant. \
Elle ordonnera la restitution des papiers ou autres objets qui ne se rattachent pas directemerVt au fait imputé au prévenu et statuera, le cas échéan^, sur la réclamation des tiers détenteurs ou autre^s ayants droit.
Art. 12. La loi du 5 avril 1868, celle du ^er juin
(40) La prescription de la peine est réglée par art. 01 L 02, 05, 06 C. P. B., et celle de l'action par loi 17 avril 18781 (art. 21&26)(ii«»58^. f
(41) Les art. 8. 12 et 13 loi 17 avril 1878 (n* l^{|»9\ remplacent act\iellement le^ art. 2 et 3 loi 30 déc. 181)6^ abrogée.
(421 V. art. 0 loi 17 avril 1878.
(43) Les art. 7, 12 et 13 loi 17 avril 1878 remplacent actuellement art l'f loi 30 déc. 1896.
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4870, ainsi que les dispositions de la loi du 1^' octobre i833, à l'exception de l'art. 6, sont al>rogées. Les mots c conformément aux lois du 5 avril 4868 et (lu 4" juin 4870 • sont supprimés dans l'arl. 4« de la loi du 17 juillet 4874, relative aux él rangers (44).
25». — 17 avril 1878. — LOI contenant le titre préliminaire du code de procédure pénale
{Monit. 25) (4).
TITRE PRÉLIMINAIRE DES ACTIONS QUI NAISSENT DES INFRACTIONS
CHàP. 4w. — Rèylei relatives à V exercice de l'action publique et de Vaction civile.
Art. 1. l/action pour l'applicalion des peines ne peut ôlre exercée que par les fonclionnaircs auxquels elle est contiée par la loi.
Art. 2. Lorsque la loi subordonne l'exercice de l'action publique à la plainte de la partie lésée, le désistement do cette pnrtie, avant tout acte de poursuite, arrête la procédure.
En matière d'adultère, ce désistement peut être fait en tout étal de cause.
Art. 3. L'action pour la réparation du dommage causé par une infraction appartient à ceux qui ont souflert de ce dommage.
Art. 4. L'action civile peut être poursuivie en même temps et devant les mêmes juges que l'action publique. Elle peut aussi l'être séparément : dans ce cas, l'exercice en ei«l suspendu tant qu'il n'a pas été prononcé détinitivement sur l'action publique, intentée avant ou pendant la poursuite de l'action civile.
Art. 5. La renonciation à l'action civile n'arrête pas l'exercice de l'action publique.
CHAP. II . — De V exercice de Vaction publique à raison
de» crimes ou des délits commis hors du territoire
du royaume.
Art. 6. Pourra être poursuivi en Belgique tout Belge qui, hors du territoire du royaume, se sera rendu coupable :
4" D'un crime contre la sûreté de l'Etat;
2<> D'un crime ou d'un délit contre la foi publique prévu par les chap. I, II et III du litre III du livre II du code pénal, si le crime ou le délit a pour objet des monnaies ayant cours légal en Belgique ou dos effets, papiers, sceaux, timbres, marques ou poinçons de l'Etat ou des administrations ou établissements publics belges;
3*» D'un crime ou d'un délit contre la foi publique prévu par les mêmes dispositious, si le crime ou le délit a pour objet des monnaies n'ayant pas cours légal en Belgique, <les ell'els. papiers, sceaux, timbres, marques ou poinçons d'un pays étranger.
(44) La loi 17 Juil. 1871 est remplacée uctuellement par celle du 6 février 1885-6 mars 1891 (n* 585).
(1) C'est la loi générale. Mais il y a plusieurs lois particulières qui établissent de courtes prescriptions pour les délits qu'elles prévoient C'est le caK, notamment, pour les délits de chasse {art. 28, loi du 28 fév. 1882), ceux de pèche fluviale (art. 27, loi 19 Janv. 1883), les délits forestiers (art. 145 à 181 code forestier 19 déc. 1854), le» délits de presse (art. 12 décret 20 Juil. 18'U et 11 loi 12 mars 18;i8), les otTenses envers le roi ou les membres de la famille royale (art. 8 loi 6 avril 1847). les offenses envers la personne des souverains ou chefs des gouvernemeuts étrangers (art. 5 loi 20 déo. 1^).
La poursuite, ^moR ee dernier eu, ne poarr« avoir lieu que sur l'avis officiel donot à I^itorité belge par l'autorité étrangère.
Art. 7. Tout Belge qui, hors du Usrritoire du royaume, se sera rendu coupable d*un crime ou d'un délit contre un Belge, pourra être poursuivi en
Art. 8. Lorsqu'un Belge aura commis, hors du territoire du royaume, contre un étranger, soit un crime ou un délit prévus par la loi d'extradition, soit un des délits prévus par les art. 496 , § 4«>', 4S7, 428, 429 et 430 du code pénal, il pourra être poursuivi en Belgique, sur la plainte de l'étranger offensé ou de sa famille, ou sur un avis officiel donné à l'autorité belge par l'autorité du pays où l'infraction a été commise.
Art. 9. ToutBelge qui se sera rendu coupable d'une infraction en matière forestière, rurale, de pèche ou de chasse sur le territoire d'un Etat limitrophe, pourra, si cet Etat admet la réciprocité, être poursuivi en Belgique, sur la plainte de la partie lésée ou sur un avis officiel donné à l'autorité belge, par l'autorité du pays où l'infraction a été commise.
Art. 10. Pourra être poursuivi en Belgique l'étranger qui aura commis hors du territoire du royaume :
Un crime contre la sûreté de l'Etat ;
Un crime ou un délit contre la foi publique prévu par les chap. I, II et III du titre 111 du livre II du code pénal, si ce crime ou ce délit a pour otyet des monnaies ayant cours légal en Belgique, ou des effets, papiers, sceaux, timbres, marques ou poinçons nationaux.
Art. 11. L'étranger coauteur ou complice d'un crime commis hors du territoire du royaume, par un Belge, pourra être poursuivi en Belgique, conjointement avec le Belge inculpé, ou après la condamnation de celui-ci.
Art. 12. Sauf les cas prévus aux n<» 4 et 2 de l'art. 6 et à l'art. 40, la poursuite dès infractions dont il s'agit dans le présent chapitre n'aura lieu que si l'inculpé est trouvé en Belgique.
Art. 13. Les dispositions précédentes ne seront pas applicables lorsque l'inculpé, jugé en pays étranger du chef de la même infraction, aura été acquitté.
II en sera de même lorsque, après y avoir été condamné, II aura subi ou prescrit sa peine, ou qu'il aura été gracié.
Toute détention subie à l'étranger, par suite de l'infraction qui donne lieu à la condamnation en Belgique, sera imputée sur la durée des peines emportant privation de la liberté.
Art. 14. Dans tous les cas prévus par le présent chapitre, l'inculpé sera poursuivi et jugé d'après les dispositions des lois belges.
CHAP. III. — Des questions préjudicielles.
Art. 15. Sauf les exceptions établies par la loi, les tribunaux de répression jugent les questions de droit civil qui sont soulevées devant eux Incidemment, à l'occasion des infractions dont ils sont saisis.
Art. 16. Lorsque l'infraction se ratlache à l'exécution d'un contrat, dont l'existence est déniée ou dont l'Interprétation est contestée, le juge de répression, en statuant sur l'existence de ce contrat ou sur son exécution, se conforme aux règles du droit
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Si radmissibiliié de la preuve testimoniftle dépend d'un écrit désavoué par celui auquel on Toppose, la vérification en sera ordonnée devant le$ juges civils compétents.
Art. 17. Si le prévenu excipe d'un droit de propriété ou autre droit réel immobilier, le tribunal saisi de Taction publique statue sur l'incident, en se conformant aux régies suivantes :
'. L'exception préjudicielle ne sera admise qu'autant qu'elle soit fondée sur un titre apparent ou sur des faits de possession précis;
Les titres produits ou les faits articulés devront ôter au fait qui sert de base aux poursuites tout caractère d'infraction.
Art. 18. Le tribunal pourra, suivant les circonstances, ne pas imposer à Tinculpé l'obligation de saisir la juridiction civile.
A défaut de cette dispense, le jugement fixera un délai de deux mois au plus, dans lequel la partie qui aura élevé la question préjudicielle devra saisir le juge compétent et justifier de ses diligences ; sinon, il sera passé outre aux débats.
Art. 19. En cas de contestation, le juge civil désignera la partie qui, à l'égard des preuves à fournir, sera considérée comme demanderesse.
GHAP. IV. — Des cautet d'extinction de Vaction publique et de Vaction civile.
Art. 20. L'action publique s'éteint par la mort de l'inculpé. L'action civile peut être exercée contre l'inculpé et contre ses représentants.
Art. 21. L'action publique et l'action civile résultant d'un crime seront prescrites après dix années révolues, à compter du jour où le crime a été commis.
S'il a été fait des actes d'instruction ou de poursuite, les deux actions ne seront prescrites qu'après dix années révolues, à compter du dernier acte, même à l'égard des personnes qui ne seraient pas impliquées dans cet acte.
Art. 22. L'action publique et l'action civile résultant d'un délit seront prescrites après trois années révolues, suivant la distinction d'époques établie par l'article précédent.
Art 23. L'action publique et l'action civile résultant d'une contravention seront prescrites après six mois révolus, suivant la distinction d'époques établie à l'art. SI.
Art. 24. Le jour où l'infraction a été commise est compris dans le délai de la prescription.
Art. 25. Les actes qui interrompent la prescription de l'action publique interrompent aussi la prescription de l'action civile et réciproquement.
Art. 26. La prescription ne sera interrompue que par les actes d'instruction ou de poursuite faits dans les délais de dix ans, trois ans ou six mois, à compter du jour où a été commis le crime, le délit ou la contravention .
Art 27, Dans le cas de renvoi devant le tribunal civil ou devant l'autorité administrative, pour la '. décision d'une question préjudicielle, la prescription sera suspendue.
[1 en sera de même dans le cas prévu par l'art. 4 47, §3, du code pénal.
Art. 28. Les dispnsilions qui précèdent sont applicables à la prescription des infractions prévues par des lois particulières en tant que ces lois n'y dérogent pas.
L'art. 26 ne sera pas appliqué quand l'infraction se prescrit par un délai de moins de six mois, sans toutefois que le délai de la prescription puisse être prolongé au delà d'un an, à partir du jour où l'infraction a été commise.
»58bifl. — 30 mars 1891. — LOI concernant /'armtation à bord de navires belges da Individus poursuiviscitf condannés par la justice belge. {Monit. 3 avril 4891).
Art 1. Lorsqu'un individu poursuivi ou condamné par la justice belge se trouve à bord d'un navire belge ayant quitté les eaux territoriales, le ministre de la justice peut transmettre au capitaine, par l'intermédiaire d'un consul ou autrement, en employant au besoin la voie télégraphique, une copie de l'ordonnance d'arrestation ou de capture rendue par l'autorité judiciaire compétente. Le capitaine est tenu d'exécuter celte ordonnance et de la signifier à l'intéressé, au moment de son arrestation, ou au plus tard, dans les 24 heures.
L'individu ainsi arrêté restera détenu, à bord, jusqu'au retour du navire ou jusqu'à la rencontre d'un autre bâtiment belge, sans pr^'udice de la facullé inscrite dans I art. 47 de la loi du 31 juin \S\9[i).
Mention sera faite du tout au livre du bord. Art. 2. Les délais prévus par la loi sur la détention préventive prendront cours du moment où le prévenu aura été écroué dans une des prisons du royaume.
S'il sa'git d'un individu condamné par un jugement cc'ulé en force de chose jugée, le temps pendant lequel il aura été retenu à bord en vertu de la présente loi sera déduit de la durée de la peine.
(1) Code discipl. et pénal pour manne mardi, du 21 Juin 1849.
(Extrait)
f Chap. II. — De la formé de procéder en matière de
délits ou crimes marilimes
« Art. 45 et 46
K Art. 47. Au premier port étranger où le capitaine abordera, il rendra compte du fait au conKUl belge, qui complétera, au besoin, l'instruction, et fera, s'il le juge nécessaire, débarquer le prévenu pour l'envoyer av.c les pièces du procès au port d'armement. A défout de consul, le commandant du bâtiment de l'Etat qui ae trouverait sur les lieux, agira de la même manière. «
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